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DE  LA  DIRECTION  DE  L'INDUSTRIE 

sous   UN   RÉGIME*  DE  LIBERTÉ,      r 


Entre  les  objections  que  les  sentiments  socialistes  suscitent  incessam- 
meDt  contre  la  iibertéi  il  faut  distinguer  les  déclamations  d'bommes 
qui  D*ont  jamais  étudié  les  problèmes  qu'ils  prétendent  résoudre  et  les 
difficultés  de  conscience  de  ceux  qui  ont  étudié  et  pensé  de  bonne  foi. 
Les  premières  peuvent  et  doivent  être  néeligées  :  les  secondes  attestent 
que  le  régime  de  liberté  n'a  pas  été  suffisamment  compris  ou  assez  clai* 
rement  exposé.  11  convient  d^y  répondre  en  élucidant  les  points  de- 
meurés obscurs  ou  sous-entendus. 

Une  de  ces  questions,  sur  lesquelles  il  convient  d'insister,  est  celle  de 
savoir  â  qui  appartiennent  la  direction  de  Tindustrie  et  le  règlement  de 
la  population»  parce  qu'aucune  ne  met  mieux  en  relief  le  mécanisme  ou, 
comme  on  dit,  Vorganisation  de  Tindustrie.  Nous  allons  entreprendre  de 
la  traiter  dans  une  courte  exposition. 

Avant  de  nous  engager  dans  cette  étude,  rappelons  que  le  régime  de 
liberté,  notre  idéal,  n'est  pas  le  régime  actuel ,  puisque  celui  ci  est 
iricié  par  des  privilèges  et  monopoles  très-nombreux  contre  lesquels 
nous  n'avons  cessé  de  réclamer.  Notre  idéal  est  un  régime  sous  lequel 
cbacim  dispose  de  son  travail  en  toute  liberté  et  peut  l'employer  dans 
telle  profession  qu'il  lui  convient  d'exercer,  sans  que  les  lois  ou  une  au- 
torité quelconque  puissent  le  lui  interdire  ou  lui  imposer  des  conditions; 
où  chacun  est  maître  absolu  des  richesses  acquises  par  son  travail,  par 
rechange  ou  par  héritage  légitime  de  qui  avait  acquis  à  juste  titre  et 
peol  contracter  librement  avec  ses  semblables. 
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À   QUI  APPARTIENT    LA    DIRECTION    DE   l'iNDUSTRIE   ET    LE    RÈGLEMENT 
DE  LA  POPULATION  ? 

,  Il  faut  (TbnMinmIr  pendabt  (}i]'on  ])r(ldcif  t  et  vitre  sor  léfe  approvi- 
sîoDnements  fournis  par  le  travail  antérieur:  si  Ton  veut  travailler  avec 
quelque  puissance,  il  faut,  en  outre,  disposer  des  empl<icements,  édi- 
fices, machines,  engins,  outils  et  matières  premières  accumulés  anté- 
rieurement. L'industrie  d'aujourd'hui  dépend  de  celle  d'hier,  nécessai- 
rement, comme  l'enfant  nouveau-né  dépend  de  sa  mère. 
^  Par  cotiséqueut,  qUeUes  que  soieni  tes  Ibiè  qiii  tigisstnt  F  appropriation 
des  richesses^  h  somme  des  consommations  possibles  se  trouve  détermi- 
née par  la  somme  des  produits  ^btetius.  Reste  à  savoir  seulement  de 
quelle  manière  sera  employé  le  travail  disponible,  quelle  sera  la  direc- 
tion de  l'industrie.  Et  quelles  que  soient  les  lois  qui  réf^issent  l'appro- 
priation des  richesses,  cette  direction  dépend  de  ceux  qui  disposent  des 
instruments  ou  moyens  de  travail  de  toute  sorte  et  des  approvisionne- 
me&ts  destinés  à  la  consommation  courante.  Si  la  possession  de  ces  di- 
vers capitaux  est  paitagée,  la  direction  immédiate  du  travail  dépend 
seulement  de  ceux  qui  disposent  des  capitaux  disponibles,  c^est-à- 
dire  les  approvisionnements  destinés  à  la  consommation  la  plus  pro- 
cbaide.  ' 

Ce  pouvoir  immense  constitue,  à  proprement  parler,  la  souveraineté 
économique.  Ceux  qui  en  sont  investis  décident,  en  dernière  analyse, 
quels  seront  les  travaux  entrepris  et  les  produits  recherchés  en  rempla- 
cement de  ceux  que  la  consommation  absorbe  d'heure  en  heure,  sans 
relâche;  si  on  remplacera  ces  produits  pard^autres  semblables,  ou  diffé- 
rents, ou  par  des  services  non  industriels  :  ce  sont  eux  qui  commandent 
le  travail  et  le  dirigent.  Qui  commande  lU  travail,  règle  la  population 
et  décide  si  elle  doit  augmenter  ou  non,  car  nul  ne  peut  vivre  si,  n'ayant 
pas  de  moyens  d'existence  propres,  ceux  qui  disposent  de  ces  moyens 
ne  l'appellent  pas  à  y  prendre  part. 

Ces  deax  propositions  nous  semblent  absolument  vraies  et  évidentes 
par  elles-mêmes. 

Les  lois  qui  régissent  l'appropriation  des  richesses  déterminent  quels 
soni  les  ordonnateurs  du  travail  et  les  modérateurs  de  fa  population. 
Mai^  elles  n'établissent  pas  ce  pouvoir,  qui  existe  avant  elles  et  au- 
dessus  d'elles,  par  la  nature  même  des  choses. 

Imaginez  un  régi«ne  communiste,  le  couvent  de  Saint-Benoit,  par 
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fipfnple.  Le  supérieur ,  aidé  de  ses  auxiliaires ,  mallrc.  des  moyens 
d'existence  de  la  communauté,  ordonne  lel  défricberaenl,  telle  culture, 
suivant  telle  médiodc,  en  même  temps  qu'il  détermine  la  portion  de 
cbactin  et  le  nombre  des  personnes  qui  seront  admises  dans  la  comimi- 
nautê  et  quelles  seront  les  personnes  admises.  De  même  le  Pharaon  et 
ses  ministres  décident  qu'on  élèvera  des  pyramides,  que  tel  nombre 
d'hommes  sera  occupé  à  extraire  des  pierres  ou  à  faire  des  briques  et 
à  les  trinsporter,  et  si  la  population  augmente  plus  qu'ils  n'en  ont  be- 
soin, ils  ordonnent  d'exposer  les  enfants  snr  le  Nil. 

Sous  un  régime  de  liberté,  il  n'y  a  ni  sut)érieurs  ni  Pharaons;  L'in- 
dustrie et  le  travail  y  sont  commandés/la  population  y  est  réglée  par 
les  hommes  qui  possèdent  la  totalité  des  approvisionnements  des  re- 
venus. 

I!  existe  entre  ces  hommes  dés  inégalités  énormes  de  puissance  éco<- 
nomique,  puisque  les  uns  sont  riches  et  les  autres  pauvres;  Mais  thacuû 
d'eux  exerce  une  part  de  cette  puissance  redoutable  exactement  propor- 
tionnée à  la  somme  de  revenus  dont  il  peut  disposer. 

Ces  hommes  ne  se  concertent  pas  et  n'exercent  aucune  action  collec- 
tive délibérée  et  voulue.  Chacun  d'eux  agit  séparément^  en  toute  indé- 
pendance, selon  son  jugement  et  son  caprice;  mais  tous  ces  actes,  en 
apparence  isolés,  composent  un  pouvoir  qui  en  est  la  résultante  et  au- 
quel personne  ne  peut  résister. 

Les  actes  individuels  se  coordonnent  spontanément  et  constituent  ce 
pouvoir  directeur  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

II 

COMMENT  j    SOCS    t'ÈMPIRE   DE   LA   LIBERTÉ,    SE    CONStitÛfc 
hk   SOUVERAINETÉ  ÉcONOMtQttC. 

Sons  un  régime  de  liberté,  chacun  cherche  à  tâtons  la  profession  dans 
laquelle  son  travail  et  les  services  qu'il  rend  peuvent  recevoir  la  rému- 
nération la  pln<  élevée,  et  c'est  ainsi  qne  les  rémunérations  tendent 
constamment  à  régalité  prot)ortionnelle.  Mais,  en  même  temps,  ceux 
qoi  achètent  \t^  divers  produits  et  les  divers  services  tAchent  de  les 
payer  le  moins  cher  qu'ils  peuvent,  et  les  demandent  de  préférence  à 
ceu«  c|hi  lés  offrent  au  meilleur  marché. 

Ainsi,  la  direction  souveraine  de  Tindostrie  se  trouve  etitre  les  mains 
des  consdmmatenrs  et  se  partage  entre  eux  au  prorata  des  revenus  de 
chacun. 

Ce  pouvoir  de  direction  est  exercé  de  la  manière  la  plus  simple,  la 
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plus  uniforme  et  la  plus  irrésistible,  par  la  demande  de  chaque  produit 
ou  service,  toujours  mis  au  concours.  Gomme  ce  pouvoir  est  exercé 
sous  Tinspiratiou  des  besoins  et  des  habitudes  de  chacun,  il  se  fait  sentir 
d'une  manière  à  peu  près  uniforme,  suivant  presque  constamment  une 
même  direction  qui  varie  peu  et  lentement.  Dès  lors  les  producteurs 
prévoyant  à  peu  près,  d'après  la  consommation  habituelle  de  chaque 
produit  ou  service,  la  somme  qui  leur  sera  demandée,  s*efforcent  de 
l'obtenir  au  meilleur  marché  possible,  en  même  temps  qu'ils  tâchent 
de  le  vendre  le  plus  cher  qu'ils  peuvent. 

Entre  la  production  et  la  consommation  des  marchandises  de  toute 
sorte,  il  existe  dans  une  société  civilisée  des  approvisionnements  de 
tous  les  objets  de  consommation  courante  aux  mains  des  commerçants. 
Ces  approvisionnements  constituent  des  sortes  de  réservoirs  industriels 
où  le  producteur  verse  sans  cesse,  et  d'où  le  consommateur  tire  sans  cesse 
les  objets  que  réclament  les  besoins  divers.  Grâce  â  eux,  la  société  peut 
vivre  en  sécurité,  sans  craindre  que,  d'un  moment  â  l'autre,  tels  ou  tels 
objets  nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  de  ses  membres  viennent 
à  manquer.  H  servent  aussi  à  prévenir  et  adoucir  les  changements  qui 
peuvent  survenir  brusquement  dans  la  valeur  des  choses. 

Le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  règle  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises dans  ces  réservoirs  de  la  façon  la  plus  simple. 

Prenons  un  exemple.  Voici  une  société  dans  laquelle  existe  en  appro- 
visionnement une  quantité  de  tissus  de  .soie,  de  laine,  de  lin^  de  coton, 
et  de  tissus  mêlés  égale  au  quart  de  la  consommation  de  Tannée  précé- 
dente. Mais,â  la  suite  d'une  altération  des  revenus  ou  d'un  changement 
de  goût,  le  dixième  de  ceux  qui  avaient  consommé  des  tissus  de  laine 
veulent  consommer  des  tissus  de  soie  et  les  demandent.  Aussitôt,  si 
toutes  choses  sont  d'ailleurs  restées  égales ,  le  prix  des  soieries  s'élève 
et  celui  des  lainages  s'abaisse.  Qu'est-ce  à  dire?  C'est  un  ordre 
donné  aux  fabricants  de  soieries  pour  qu'ils  produisent  davantage  et 
aux  fabricants  de  lainages  pour  qu'ils  produisent  moins.  —  Cet  ordre, 
rapidement  transmis  par  le  marchand  ou  fabricant,  par  celui-ci  aux 
fournisseurs  de  matières  premières  et  à  l'ouvrier,  est  obéi  sans  délai. 
Une  certaine  quantité  de  capitaux  et  de  bras  abandonnnent  la  produc- 
tion de  la  laine  et  se  portent  dans  la  production  de  la  soie. 

Un  particulier,  dont  les  premiers  besoins  sont  satisfaits,  a  1,000  fr. 
â  dépenser  :  il  peut  les  employer  en  travaux  de  drainage  ou  en  con- 
structions, ou  en  feu  d'artifice,  ou  à  l'entretien  d'une  école,  etc.  —  S'il 
fait  un  drainage,  il  commande  pour  1,000  francs  de  travail  de  terras- 
siers, fabricants  de  tuyaux,  charretiers,  etc.  ;  —  s'il  construit,  il  com- 
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mande  pour  mille  francs  de  travail  aux  ouvriers  du  bâtiment;  —  s'il 
donne  un  feu  d'artifice,  il  préfère  le  travail  des  fabricants  de  poudre  et 
artificiers;  —  s'il  dépense  à  soutenir  une  école,  il  commande  le  travail 
du  maître  d'école,  —  s'il  élève  un  enfant,  il  dépense  les  i,000  francs  à 
payer  le  travail  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  de  cet  enfant,  etc. 
—  Cet  individu  entre  incontestablement  pour  1,000  francs  dans  la  com- 
position du  pouvoir  qui  détermine  la  direction  du  travail  et  l'emploi  de 
ceux  qui  le  fournissent;  mais  il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'il  dépense 
ses  1,000  francs  d'une  façon  quelconque,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il 
achète  pour  1,000  francs  de  travail. 

—  Et  ceux  qui  prêtent  les  capitaux?  et  ceux  qui  en  donnent?  —  Ils 
délèguent  tout  simplement  leur  pouvoir  à  des  tiers.  Celui  qui  prêle 
délègue  son  pouvoir  sous  une  condition  :  c'est  que  l'emprunteur  aura 
conservé  ou  reproduit  le  capital  prêté  à  l'échéance  du  prêt,  —  tandis 
que  celui  qui  donne  délègue  sou  pouvoir  sans  conditions. 

Voilà  pourquoi,  dans  l'étude  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  lieu  de  s'oc- 
cuper ni  des  prêts  ni  des  dons. 

Toute  demande  d'un  produit  ou  d'un  service  sur  le  marché  est  un 
ordre  obéi  sur-le-champ,  mais  non  sans  conditions.  Si  le  producteur  est 
mal  préparé  au  surcroît  de  travail  qu'on  lui  demande,  il  élève  le  prix  du 
produit  ou  du  service,  ce  qui  est  une  invitation  à  la  modération  adressée 
au  consommateur.  Une  baisse  de  prix,  au  contraire,  invite  le  produc- 
teur à  se  modérer  et  le  consommateur  à  donner  des  ordres. 

Tel  est  le  mécanisme  qui  dirige  et  règle  toute  industrie  sous  le  régime 
de  la  liberté.  Lorsqu'on  le  comprend  mal  et  tente  d'y  résister,  on  en- 
court des  souffrances  et  des  sacrifices  qui  n'auraient  pas  lieu,  si  les 
ordres  étaient  mieux  compris  de  ceux  qui  les  donnent  et  surtout  de  ceux 
qui  les  reçoivent. 

Le  consommateur  qui  donne  les  ordres  pense  peu  ou  ne  pense  pas  du 
tout  à  commander;  il  songe  uniquement  à  satisfaire  ses  désirs  et  conve- 
nances personnelles,  sans  prétendre  diriger  le  travail,  et  cependant  il  le 
dirige.  Le  producteur,  de  son  côté,  considère  la  hausse  ou  la  baisse  de 
prix  comme  un  événement  tout  fortuit;  il  ne  sait  que  rarement  com- 
prendre l'ordre  qui  lui  est.donné  et  s'obstine  trop  souvent  à  y  résister, 
lorsque  cet  ordre  lui  demande  un  changement  de  travail  ou  d'habitudes. 

Ces  ordres  déterminent  en  même  temps  le  chiffre  de  la  population. 
One  fois  qu'ils  sont  donnés,  la  somme  de  chaque  produit  ou  service  que 
les  détenteurs  de  capitaux  veulent  et  peuvent  payer  se  trouve  déterminée 
et  ne  peut  augmenter  tant  que  la  puissance  productive  reste  la  même. 
Et  si  nous  supposons  l'art  industriel  stationnaire,  la  somme  des  capi- 
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taux  et  des  bras  nécessaires  dans  chaque  branche  d'industrie  sera  limi- 
tée. Ceux  dont  les  services  ne  seraient  demandés  par  personne,  se  trou- 
vant, en  excédant,  seraient  condamnés  à  mort,  si  l'on  ne  demandait 
de  tjudi  snutehir  tes  malheureux  à  ceux  qui  ont  au-delà  du  nécessaire 
pour  subvenir  à  leurs  premiers  besoins. 

L'élimination  des  hommes  en  excédant  a  lieu  par  la  baisse  des  salaires, 
comme  l'ordre  de  réduire  la  production  d*une  marchandise  se  manifeste 
par  biie  baisse  de  prix.  Dans  toutes  les  branches  de  produits  ou  de  ser- 
vices, les  meilleurs  sont  Conservés;  ceux  doht  le  travail  est  inférieur 
sont  exclus.  L'homme  tombe  au-dessous  du  prix  de  revient,  comme  une 
marchandise  quelconque  :  dès  que  ses  services  ne  sont  réclamés  par 
personne,  il  ne  peut  plus  être  reproduit  et  tie  peut  subsister  que  grâce  à 
Texception  dfe  Tassistancfe  publique. 

holez  que  dans  une  société  dont  la  puissance  productive  ne  diminue 
pas,  la  population  peut  rester  statibnnaire,  mais  non  diminuer,  parce 
qu'il  faut,  de  toute  nécessité,  que  les  tevehlis  soient  dépensés  ou,  en 
d'autres  termes,  achètent  un  travail  quelconque.  Toute  diminution  de  là 
population  qui  Vit  de  son  travail  appauvrirait  ceux  qui  disposent  des 
revenus,  c'est-à-dire  tout  le  monde  et  principalement  le>  capitalistes. — 
Ainsi  la  cupidité  elle-même  résiste  à  une  diminution  do  la  population; 
elle  exi{je  même  que  le  nombre  des  hommes  augmente,  lorsqu'elle  ne 
peut  trouver  sur  le  marché  le  travail  qu'elle  désire  acheter. 

Nous  avons  dit  que  le  pouvoir  attribué  à  chacun  dans  la  direction  de 
l'industrie  était  proportionnel  à  ses  revenus,  et  non  aux  capitaux  dont  il 
disposé.  En  efref,  ces  capitaux,  à  quelque  moment  qu'on  les  considère, 
se  trouvent  employés  conformément  aux  indications  de  l'art  industriel 
existant,  de  manière  à  ne  pouvoir  changer  de  forme  et  d'emploi,  ni  ser- 
vir habituellement  à  la  consommation  personnelle  et  rémunératrice 
proprement  dite.  Ainsi  les  terres,  les  chemins  de  fer,  les  maisons,  les 
machines,  les  matières  premières  ne  sont  pas  destinés  à  cette  consom- 
mation, triais  seulement  à  celle  qui  résulte  de  l'usage.  On  he  peut  pas 
changer  leur  emploi,  mais  seulement  disposer  de  la  part  de  revenu  qui 
âvdit  été  dtstipée  à  leur  reproduction  ou  à  leur  amortissement.  Les  ca- 
pitaux de  cette  sorte,  engagés,  comme  on  les  appelle,  ne  sont  pas  destU 
'nés  à  la  consortimation  rémunéràioihe;  ils  ne  sont  jamais  transformés  en 
travail,  comme  les  approvisionnements  ordihairës,  et  cela  est  tout  simple, 
puisque  ces  capitaux  engagés  sont  eux-mémé^  dbs  ioàtruments  de  tra- 
vail, du  travail  en  (fuelqUe  sorte. 

Grâce  à  la  liberté  des  échanges,  un  propriétaire  de  capitaux  engagés 
peut  bien  les  échanger  contre  une  somme  équivalente  de  capitaux  de 


DIRECTION  DE  L'INDUSTRIE  SOUS  UN  KËGIME  DE  LIBERTÉ.     Il 

consommation.  C'est  ce  que  fait  celui  qui  vend  une  terre  et  en  reçoit  le 
prix.  Mais  ce  marché  n'altère  ni  la  somme  des  capitaux  engagés,  ni 
celle  des  capitaux  de  consommation,  il  n'a  pour  effet  qu'un  simple 
changement  de  mains. 

C'est  la  somme  des  capitaux  de  consommation  ou  revenus  qui  déter- 
mine la  somme  du  travail  qui  sera  demandé  chaque  année,  et  ce  sont  les 
détenteurs  de  ces  revenus  qui  décident,  chacun  en  proportion  de  la 
somme  dont  il  dispose,  quelle  sorte  de  travail  sera  demandée  sur  le 
marché.  Le  (iibricant  et  le  capitaliste  ne  sont  que  des  intermédiaires  qui 
reçoivent  et  transmettent  les  ordres  des  consommateurs,  en  s'efibrçant 
d'en  tirera  leur  profit  le  meilleur  parti  possible,  sans  pouvoir  d'ailleurs 
les  éluder,  ni  les  modifier. 

III 
l'appropriation  par  la  liberté  est-elle  juste? 

Si  nous  avons  exposé  clairetîient  le  mécanisme  du  régime  de  la'IîbeHé 
cm  de  la  concurrence  dans  l'appropriation  des  richesses,  on  voit  que  le 
reproche  d'anarchie  et  de  désordre,  qiie  lui  adressent  la  plupart  des 
écoles  socialistes,  n'est  pas  fondé.  Ce  régime,  s'il  existait  quelque  part 
pur  de  toute  intervention  arbitraire  de  l'autorité,  serait  le  plus  ordonné 
qu'il  fût  possible  d'imaginer  :  il  fonctionnerait,  comme  tout  mécanisme 
simple  établi  sur  les  lois  naturelles,  avec  une  régularité  constante  et 
uniforme,  sans  secousse  ni  désordre,  parce  que  sa  force  ne  pourrait 
être  combattue  par  aucun  caprice.  Il  serait  dur,  comme  là  nature  est 
souvent  dure  pour  nous  ;  mais  on  pourrait,  sans  Pénerver,  y  introduire 
quelques  correctifs  dont  nous  nous  occuperons  biedlôt. 

Nous  devons  discuter  auparavant  le  second  reproche  que  toutes  les 
éco'es  socialistes  adressent  k  la  libre  concurrence,  lé  reproche  d'être 
injuste. 

Pour  procéder  correctement,  il  ftmdrait  remonter  à  la  définition  de  là 
justice  et  tâcher  de  s'entendre  sur  ce  point.  Mais  ta  chose  serait  difficrle. 
Nous  avons  essayé  ici  même  d'établir  cette  définition,  sans  aucun  succès 
auprès  de  ceux  qui  tiennent  à  la  justice  d'intuition  et  d'instinct,  indéfi- 
nissable et  indiscutable.  Or,  c'est  précisément  à  eux  que  nous  devons 
nous  adresser  aujourd'hui. 

Les  ufts,  en  Irès-pélit  nombré>  veulent  Tégalilé  des  conditions  oii 
même  quelque  chose  de  pire,  lorsqu'ils  proclament  li  formule  :  «  à 
chacun  selon  ses  besoins!  n  en  supposait  fort  gratùiteiîient  que  là  sô^ 
ciëté  possède  une  industrie  capable  de  satisfaire  tous  les  besoins  de  tous. 
Il  est  évident  que,  si  les  besoins  de  quelques-uns  seulement  étaient  coiii- 


12  JOURNAL  DES  fiCOHOmSTfiS. 

plétement  satisfaits,  ces  quelques-uos  De  chercheraient  pas  à  acquérir 
plus  de  richesses,  tandis  que  dous  voyons  tous  les  hommes  s'efforcer 
d'acquérir  quelque  chose  au  delà  de  ce  qu'ils  possèdent.  Eh  bien  I  s'il 
en  est  ainsi,  personne  n'est  donc  entièrement  satisfait.  Gomment  pour- 
rait-on satisfaire  tout  le  monde? 

II  n'y  aurait  qu'un  moyen,  ce  serait  de  gourmander  les  plus  exigeants» 
de  définir  et  limiter  les  besoins  qui  doivenllélre  satisfaits  et  de  condamner 
les  autres.  On  peut  dire,  par  exemple  :  «  quiconque  sera  logé  et  vêtu 
d'une  certaine  façon  et  possédera  de  la  nourriture  à  discrétion  n'aura 
droit  à  rien  de  plus.  »  Reste  à  savoir  s'il  est  juste  qu'un  monsieur  quel- 
conque ou  une  collection  de  messieurs  aussi  nombreuse  qu'on  voudra 
rimaginer  vienne  nous  mettre  tous  à  la  ration,  selon  sa  sagesse,  en  i- 
mitant  notre  liberté  à  la  faculté  de  manger  à  discrétion  les  mets  con- 
tenus dans  la  gamelle  sociale? 

Reste  à  savoir  en  outre  si,  une  fois  les  besoins  ainsi  réduits  et  com- 
primés, le  travail  serait  capable  de  produire  les  richesses  nécessaires  à 
leur  satisfaction.  En  effet,  pourquoi  travaillerait-on,  si,  même  sans  tra- 
vailler ou  avec  un  travail  insignifiant,  on  satisfaisait  les  besoins  jugés  lé- 
gitimes, et  si  en  travaillant,  en  s'ingéniant,  en  inventant,  on  ne  pouvait 
pas  obtenir  davantage.  —  Il  est  vrai  qu'on  aurait  la  ressource  de  faire 
travailler  les  paresseux  au  moyen  de  châtiments  corporels,  au  jugement 
des  ordonnateurs  de  la  société.  Ce  serait  l'esclavage  ou  quelque  chose 
d'approchant.  Ce  moyen  serait-il  juste? 

Laissons  là  ces  théories  enfantines  de  gens  qui  veulent  sans  façon 
substituer  leur  petite  sagesse  au  jugement  de  tous  et  diriger  la  conduite 
de  leurs  semblables,  comme  s'ils  avaient  reçu  du  ciel  grâce  et  mission 
spéciale  à  cet  effet.  Venons  à  ceux  qni  disent  :  c  L'échange  se  fait  à  des 
conditions  injustes,  parce'que  les  services  échangés  ne  sont  pas  équi- 
valents. L'ouvrier,  par  exemple^  ne  peut  jamais  racheter  le  produit  qu'il 
a  seul  fabriqué  au  prix  du  salaire  qu'il  a  reçu.  Il  faut  que  les  fonctions 
soient  équivalentes,  pour  que  la  justice  règne  dans  les  échanges.  >  Fort 
bien  !  mais  qui  définira  ou  appréciera  l'équivalence?  Avec  la  liberté, 
ce  sont  les  intéressés.  J'ai  besoin  d'occupation  et  j'offre  mon  travail; 
mon  voisin  en  a  besoin  et  m'offre  un  salaire.  Nous  discutons,  et  lorsque 
DOS  deux  volontés  sont  d'accord,  l'équivalence  du  salaire  et  du  travail 
est  établie  par  un  procédé  intelligible  et  commode.  Voulez-vous  qu'un 
tiers  intervienne  entre  nous  et,  mettant  l'un  des  deux  en  tutelle,  décide 
que  le  salaire  doit  Jtre  plus  ou  moins  élevé  que  le  prix  convenu?  Je 
ne  vois  pas  en  quoi  l'intervention  de  ce  tiers  pourrait  être  juste,  ni  de 
quel  droit  il  viendrait  mettre  l'un  de  nous  en  tutelle  et  faire  violence  à 
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l'aatre.  ni  sortout  de  quel  droit  nous  serions  forcés  de  le  payer  bien 
cher  pour  faire  cette  belle  besogne. 

L'ouvrier,  dites-voûs,  ne  peut,  au  prix  de  son  salaire,  racheter  le 
produit  qu'il  a,  seul,  fabriqué  et  vous  concluez  bravement  qu'il  est 
volé.  Il  ne  vous  vient  pas  à  l'esprit  de  soupçonner  que  vous  voyez  mal, 
qae  l'ouvrier  qui,  dites-vous,  a  seul  fabriqué,  a  fabriqué  en  collabo- 
raiùm  avec  celui  qui  a  recueilli  et  conservé  les  outils  et  les  matières 
premières  et  les  capitaux  avancés  en  salaires  jusqu'à  l'achèvement  du 
produit,  et  qui  court  encore  les  chances  de  plus-value  ou  de  moins* 
value  à  la  vente.  Tout  ce  travail  de  l'entrepreneur  eiiste  et  doit  être 
payé  et  ne  peut  être  payé  que  par  une  partie  du  prix  du  produit.  Voilà 
pourquoi  l'ouvrier  ne  peut  le  racheter  avec  son  salaire  seul;  il  faut  y 
joindre,  pour  avoir  l'équivalent,  le  salaire  de  son  collaborateur.  Ce  n'est 
pas  la  loi  d'appropriation  qui  est  injuste,  c'est  Votre  analyse  qui  est  in- 
correcte et  incomplète.  Rectifiez  vos  erreurs  au  lieu  d'accuser  la  société 
de  ce  que  vous  n'avez  pas  su  la  comprendre. 

On  ne  peut  critiquer  l'échange  libre  et  intervenir  pour  le  rectifier 
qu'en  faisant  juger  par  une  volonté  arbitraire  les  besoins  des  échan- 
gistes et  leur  appréciation  de  l'objet  ou  du  service  qu'ils  veulent  acqué- 
rir. Mais  quelque  estime  que  j'eusse  pour  les  lumières,  la  bienveillance 
et  la  moralité  d'un  personnage  quelconque,  je  croirais  toujours  savoir 
mieux  que  lui  ce  que  je  désire,  lequel  de  mes  désirs  j^aime  le  mieux  sa- 
tisfaire et  quel  sacrifice  je  dois  faire  pour  obtenir  cette  satisfaction.  Il 
m'est  impossible  de  comprendre  de  quel  droit  ce  personnage  viendrait 
se  substituer  à  moi,  qui  subis  la  conséquence  de  mes  actes  et  suis  puni, 
si  je  me  trompe,  tandis  que,  s'il  se  trompait,  ce  serait  moi  qui  en  souf- 
frirais. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  ces  accusations  formulées  par  une 
seule  secte  et  fondées  sur  des  sophismes  qui  ne  supportent  pas  l'examen. 
Occupons-nous  d'une  critique  de  l'échange  qui  est  plus  radicale  et  plus 
sérieuse. 

La  règle  de  justice  la  plus  généralement  admise,  en  matière  d'appro- 
priation des  richesses  est  celle-ci  :  «  A  chacun  selon  ses  Œuvres!»  Trou- 
vera-t-elle,  oui  ou  non,  son  application  dans  le  régime  de  la  libre  con- 
currence ?  En  d'autres  termes,  sous  ce  régime,  la  rémunération  sera- 
t-elte  nécessairement  proportionnelle  au  travail  exécuté  pour  l'obtenir? 
Telle  est  la  seule  question  qui  se  présente  aux  intelligences  ouvertes  et 
consciencieuses. 

Mais  cette  question,  qui  nous  semble  au  premier  abord  simple,  claire 
et  bien  posée,  est  une  question  abstraite,  incompatible  avec  la  réalité 
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concrète  des  faits.  Dans  la  pratique,  les  questions  ne  se  posent  pas 
avec  la  simplicité  que  demandent  nos  imaginations  abstrayantes  :  elles 
se  posent  d'une  manière  plus  complexe,  parce  qu'elles  ne  sortent  jamais 
du  possible,  tandis  que  nos  imag^inations  en  sortent  souvent. 

Sous  l'empire  de  la  concurrence,  les  individus  ne  s'occupent  jamais 
dans  les  échanges  de  proportionnera  rémunération  du  travail  effectué  : 
ils  cherchent  le  bon  marché,  le  meilleur  marché  possible,  et  rémunè- 
rent, non  en  raison  de  la  peine  qu'on  a'prise  pour  eux,  mais  en  raison 
du  service  qu'on  leur  a  rendu.  Le  marché  a  besoin  aujourd'hui  de  1,000 
hectolitres  de  blé  au  prix  de  25  francs.  Si  on  offre  exactement  cette 
quantité,  il  sera  payé  38  francs,  quel  qu'ait  été  le  travail  dépensé  à 
l'obtenir,  soit  quHI  ait  été  cultivé  sur  une  terre  fertile  ou  sur  une  terre 
stérile,  près  ou  loin,  par  une  bonne  ou  par  une  nnauvaise  méthode,  sans 
aucun  égfird  |  la  peine  prise.  Le  producteur  inhabile  se  plaint  de  Tin- 
justice,  parée  qu'il  n'a  pas  compris  exactement  le  problème  qui  lui  était 
posé. 

Ce  problème  n^est  pas  de  travailler  raaefainalemQnt,  sans  réflexion  et 
sans  compter, à  obtenir  un  produit  donné;  c*est  :  l""  d'obtenir  le  produit 
dont  le  marché  aie  plus  besoin;  3<^  d'obtenir  ce  produit  au  meilleur  mar- 
ché possible.  La  fonction  du  producteur  consiste  non^seulement  à  faire  un 
effort,  à  prendre  de  la  peine,  mais  encore  à  faire  un  choix,  à  t&tons,  sous 
sa  responsabilité.  Ji  est  rémunéré,  selon  quMl  a  bien  ou  mal  réussi  à  ré- 
soudre ce  problème  complexe,  autant  ou  plus  pour  avoir  bien  prévu  et 
choisi,  pour  avoir  pris  une  bonne  méthode  d'emploi  des  capitaux  et  du 
travail,  que  pour  avoir  bien  travaillé. 

VoilA  le  fait  indiscutable.  £b  quoi  !  s'écrie-t-on,  n'est-ll  pas  injuste 
de  poser  des  problèmes  aussi  compliqués  au  grand  nombre  des  hommes, 
trop  peu  éclairés  pour  comprendre  les  conditions  si  complexes  du  con- 
cours auquel  on  les  convie?  Injuste,  soit!  si  vous  pouvez  poser  autre- 
ment ces  conditions.  Mais  il  faut  pourtant  de  toute  nécessité  que  quel^ 
qu*un  prévoie  les  besoins  que  l'ensemble  des  individus  dont  la  société 
se  compose  éprouveront  bientôt,  et  aussi  quels  résultats  obtiendront  les 
producteurs  occupés  à  satisfaire  chacun  de  ces  besoins.  C'est  là  une 
nécessité  inévitable.  Tout  ce  que  nous  pouvons,  c'est  choisir  ce  quel- 
qu'un par  les  lois  d'appropriation  que  nous  aurons  adoptées.  Sans  doute 
on  peut  charger  un  magistrat  de  déterminer  d'avance  quels  besoins  se- 
ront satisfaits,  de  commander  ô  la  production  en  conséquence,  comme 
de  prévoir  les  bonnes  et  les  mauvaises  récoltes.  Mais  ce  raagi.<trat  sera 
investi  d'une  autorité  communiste  irresponsable;  les  besoins  de  chacun 
seront  jugés  par  autrui;  le  travail  de  chacun  dirigé  et  mesuré  par  au- 
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trui  et  les  fautes  des  gouvernants  subies  par  les  goeveraés.  Ce  régime 
sera-t-iJ  plus  juste  que  celui  de  la  liberté P  Établira-t-ll  une  pro- 
portion plus  exacte  entre  le  travail  et  la  rémunération?  J'en  doute 
fort. 

Quelques  efforts  que  notre  imagination  puisse  faire  pour  "simpllfler 
ce  problème,  il  reste  complexe,  et  force  est  de  l'accepter  et  de  le  ré- 
soudre tel  qu'il  est  posé.  Les  plaintes  qu'on  pourrait  élever  contre  sa 
position  seraient  aussi  utiles  que  celles  qui  s'élèveraient  contre  la  faim, 
la  soif,  les  maladies,  la  vieillesse,  etc.  Ce  n'est  pas  la  fantaitte  d'un  lé- 
gislateur qui  le*  pose  ainsi,  c'est  la  nature  même  des  cfaoses;  et  nous 
n'avons  le  choix  qu'enlre  deux  solutions,  celle  de  l'autorité'  et  celle  de  la 
libeVté;  car  après  tout,  il  faut*  de  toute  nécessité,  nous  diriger  nous- 
mêmes  ou  être  dirigés  par  autrui. 

L'appropriation  des  richesses  par  la  liberté  place  chacun  de  nous 
exactement  dans  la  situation  ob  la  nature  a  placé  le  genre  humain  en 
général.  Il  choisit  et  agit  sous  sa  responsabilité  propre,  et  supporte  les 
conséquences  de  son  action  ou  de  sou  inaction,  quelque  dures  qu'elles 
puissent  être. 

La  liberté  permet  à  ceux  qui  le  veulent  de  simplifier  le  problème 
pour  leur  compte  personnel,  d'en  écarter  les  soucis  de  prévision,  d'in- 
vention et  même  d'épargne,  et  de  se  limiter  à  offrir  ua  travail  donné. 
Ils  prennent  ou  acceptent,  ou  subissent  la  condition  d.e  salariés,  laissant 
à  d'autres  le  soin  de  prévoir,  d'inventer  et  d'épargner;  mais  ceux-ci 
exigent  une  rémunéraifon  de  leurs  efforts,  et  Tobtiennent  d'autant  plus 
élevée  qu'elle  est  plus  demandée  et  moins  offerte. 

Du  reste,  quelques  efforts  que  les  salariés  puissent  faire  pour  assurer 
la  stabilité  de  leur  humble  condition,  ils  ne  peuvent  jamais  y  parvenir; 
ils  sont  obligés  de  subir  les  fluctuations  qui  surviennent  dans  la  de^^ 
mande  de  leur  travail,  qui  tantôt  obtient  un  salaire  élevé  et  tantôt  un 
salaire  minime,  selon  les  caprices  dés  consommateurs.  Ltf^t  salaire  peut 
même  devenir  insuffisant  à  soutenir  leur  existence,  ou  même  nul  dans 
telle  ou  telle  branche  d'industrie,  de  façon  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à 
changer  de  profession  ou  à  tomber  à  la  charge  de  la  ciiarité  publiqoe, 
sous  peine  de  mort. 

Cette  condition  est  très-rigoureuse.  C'est  un  chMimeat  biet  sévère 
pour  être  demeuré  étranger,  non  toujours  par  sa  propre  faute,  aux 
soucis  de  prévision,  d'invention  et  d*épargQe(  Mais,  sous  un  régime 
d'autorité,  ceux  qui  déplairaient  aux  magistrats  distributeurs  seraient* 
ils  plus  heureux?  Non,  sans  aucun  doute.  Et  lors  même  qu'ils  seraient 
plus  heijreux,  il  resterait  à  résoudre  le  problème  de  savoir  s'ils  pour- 
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raient  être  aussi  nombreux,  ou,  en  d'autres  termes,  si  la  somme  des 
revenus  serait  aussi  grande. 

Lorsque  l'on  compare  l'autorité  à  la  liberté,  il  ne  faut  pas  tomber 
dans  la  grande  illusion  socialiste,  qui  consiste  à  croire  que,  sous  un  ré- 
gime d'autorité,  on  produirait  la  même  somme  de  richesses  qu'avec  la 
liberté,  et  qu'elles  seraient  plus  équitablement  distribuées.  Il  est  au 
moins  douteux  que  l'autorité  donnât  une  répartition  plus  équitable; 
mais  il  est  certain  qu'elle  n'obtiendrait  pas,  à  beaucoup  près,  une  pro- 
duction  égale,  puisqu'elle  substituerait  à  la  prévision,  à  l'invention,  à 
répargne,  à  la  responsabilité  de  tous,  la  prévision,  Tinvention  et  l'é- 
pargne de  quelques-uns  en  laissant  ceux-ci  irresponsables.  On  peut  donc 
affirmer  que  la  première  conséquence  d'un  régime  d'autorité,  si  la  so- 
ciété consentait  à  Tendurer,  serait  l'appauvrissement  et  à  la  suite  l'af- 
faiblissement de  la  population. 

Certes,  il  parait  bien  exorbitant  de  laisser  aux  propriétaires  de  reve- 
nus ce  pouvoir  énorme  de  diriger  le  travail  de  leurs  semblables  et 
même,  dans  un  cas  donné,  d'en  frapper  de  mort  un  certain  nombre  en 
thésaurisant,  en  suspendant  pour  un  au  l'emploi  de  leurs  revenus. 
Il  semble  exorbitant  que,  si  Ton  évalue  à  500  francs  le  revenu  minimum 
normal,  ceux  qui  disposent  d'un  revenu  supérieur  commandent  autant 
d'hommes  qu'il  y  a  de  fois  800  francs  dans  la  somme  de  leurs  revenus, 
et  que  tous  ces  hommes  dépendent  d'eux.  Mais  quoi  !  si  l'un  rend  à  l'in- 
dustrie et  à  ses  semblables  en  générai  des  services  évalués  par  eux  à  100 
ou  à  1000,  n'est-il  pas  naturel  qu'il  ait  un  pouvoir  100  fois  ou  1000  fois 
supérieur  à  celui  dont  les  services  ne  sont  évalués  qu'à  1  par  ceux  qui 
les  reçoivent?  Vainement  on  nierait  que,  sous  un  régime  de  liberté,  il 
puisse  exister  eutre  les  hommes  d'aussi  énormes  différences  de  capa- 
cité et  de  bonheur,  il  est  incontestable  qu'elles  existent. 

D'ailleurs,  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  rémunération  de  chaque  service 
soit  déterminée  par  ceux  qui  la  reçoivent,  il  faut  en  attribuer  l'évalua- 
tion à  un  tiers  investi  d'une  autorité  régulatrice  et  sans  responsabilité 
directe.  Là  est  le  mal  :  il  est  évident  et  plus  grand  qu'avec  la  concur- 
rence. Au  moins  si,  sous  le  régime  de  la  liberté,  le  riche  cesse  de  rendre 
des  services,  il  est  destitué  de  ses  fonctions,  il  se  ruine;  tandis  que,  sous 
le  régime  d'autorité,  le  fonctionnaire  incapable  ou  même  méchant  peut 
fort  bien  rester  en  fonctions. 

En  résumé,  l""  vous  ne  pouvez  faire  un  travail  quelconque  sans  avoir 
au  préalable  choisi  ce  travail  et  les  moyens  de  l'accomplir;  S*»  vous  ne 
pouvez  faire  ce  choix  sans  courir  le  risque  de  vous  tromper,  soit  sur  la 
nature  du  travail,  soit  sur  les  moyens;  3"  si  vous  ne  faites  vous-même 
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ce  choix,  il  faut  que  quelqu'un,  susceptible  de  se  tromper,  le  fasse  pour 
vous;  4*  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  quelqu'un  profite  du  bon  choix 
qui  aura  été  fait  et  souffre  de  l'erreur  commise,  et  que  ce  quelqu'un  soit 
Taoteur  du  choix  ou  un  autre.  Voyez  et  choisissez. 

Quant  à  nous,  notre  choix  est  fait.  Nous  croyons  que  si  la  liberté  ne 
satisfait  pas  complètement  notre  idéal  de  justice,  elle  est,  de  tous  les 
régimes  imaginables,  celui  qui  s'en  approche  le  plus,Iquel  que  soit  Tétat 
de  la  société.  Elle  est  aussi  le  régime  le  plus  facilement  perfectible,  et 
incomparablement  le  plus  producteur  de  richesses  et  d'hommes. 

IV 

.LA    TRANSITION. 

Un  grand  nombre  de  personnes  acceptent  la  liberté  du  concours  en 
principe,  mais  elles  voudraient  qu'au  point  de  départ  les  conditions 
fassent  égales  pour  tous,  et  le  point  de  départ  est  la  société  actuelle, 
formée  par  une  longue  suite  de  siècles,  pendant  lesquels  les  abus  de  la 
force  privée  et  surtout  de  l'autorité  publique  ont  été  immenses  et  sont 
encore  considérables.  Quelques-uns  rêvent  une  liquidation  sociale  qui 
établirait,  pour  un  nouveau  point  de  départ,  l'égalité  des  conditions  ou 
à  peu  près.  D'autres  se  bornent  à  constater  l'inégalité  des  situations, 
de  l'instruction  et  des  habitudes,  et  réclament  contre  les  injustices  de 
Tappropriation  par  l'échange  dans  de  telles  conditions,  sans  trop  con- 
clure d'ailleurs. 

Aux  rares  partisans  de  la  liquidation  sociale,  on  peut  répondre  que 
les  inégalités  d'instruction  et  d'habitudes  rendraient  le  bouleversement 
qu'ils  imaginent  inutile  ou  à  peu  près,  quanta  l'établissement  de  l'éga- 
lité ;  que  la  vie  économique  ne  peut  être  suspendue  ni  même  troublée 
an  peu  sérieusement,  sans  que  la  société  tout  entière  éprouve  des  dou- 
leurs immenses,  et  que  rien  ne  saurait  la  déterminer  à  les  chercher  de 
gaieté  de  cœur,  sans  espoir  d'aucune  sorte  ;  que  les  possessions  consa* 
crées  par  un  long  temps  sont  toujours  réputées  justes  et  le  deviennent 
en  effet,  et  qu'il  fuut  de  longues  années  pour  détruire  les  abus  intro- 
duits par  de  longues  années. 

A  ceux  qui  réclament  contre  l'injustice  de  l'appropriation  par  la  con- 
currence et  l'échange,  on  peut  répondre  qu'ils  se  trompent  absolument. 
L'échange  ne  saurait  empirer  la  condition  d'aucun  homme  capable 
de  contracter.  L'ouvrier  pauvre,  qui  attend  son  pain  pour  le  len- 
demain, est  obligé,  dit-on,  d'accepter  un  salaire  minime,  non  équi- 
valent au  travail  qu*il  fournit.  Eh  bien,  supposez  que  le  contrat  de  tra- 
3*  SBRiK,  t.  XVII.  —  l.n  janvier  1870.  2 


20  ^.JOURNAL  DES  fiCOlfOMISTKS. 

de  la  liberté  pure,  parce  que  chaque  famille  aura  le  moyen  Je  subvenir 
directement  ou  par  des  combinaisons  d'assurance  aux  besoins  de  ses 
malades  et  de  ses  inflrmes.  La  charilé  privée  pourvoira  aux  accidents  et 
dès  aujourd'hui  elle  suffirait  à  tout  ce  service,  si  les  dons  étaient  plus 
judicieusement  répartis  et  administrés. 

Sauf  ces  deux  exceptions,  dont  la  seconde  peut  être  considérée  comme 
temporaire,  la  liberté  la  plus  entière  du  travail  et  des  échanges  est  évi- 
demment le  régime  normal  de  la  société  moderne,  celui  sous  lequel 
chaque  individu  peut  s*élever  à  son  maximum  de  valeur,  sous  la  double 
et  constante  pression  de  la  crainte  et  de  Tespérance,  et  de  la  conviction 
qu'il  ne  doit  compter  que  sur  ses  efforts  propres  pour  améliorer  sa  po- 
sition. 

Mais  comme  ce  régime  écarte  la  tutelle  des  pouvoirs  publics  et  des 
associations  qui  prétendent  à  un  patronage  forcé,  il  exige,  pour  bien 
fonctionner,  que  les  individus,  plus  libres  qu'aujourd'hui,  soient  en 
même  temps  plus  éclairés  et  sachent  mieux  se  conduire  par  eux-mêmes. 

Ils  doivent  bien  comprendre  d'abord  que  le  concours  est  établi,  non 
entre  les  individus  seulement,  mais  entre  les  familles,  et  que  chacun 
doit,  par  conséquent,  s'occuper  de  tout  ce  qui  intéresse  la  famille  à  la- 
quelle il  est  attaché,  chercher  les  moyens  de  la  faire  durer  et  grandir. 
Ce  point  de  vue,  dès  qu'on  l'aperçoit,  montre  la  nécessité  de  change- 
ments profonds  et  très-utiles  dans  Tensemble  de  nos  mœurs  et  dans  une 
multitude  de  détails  de  la  vie  privée,  notamment  dans  dos  pensées  et  nos 
actes  relatifs  à  Tusage  des  richesses. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  corriger  profondément  nos  idées  an- 
tiques sur  les  professions  libérales  et  non  libérales,  sur  notre  classe  de 
lettrés,  sur  les  droits  et  devoirs  respectifs  des  gouvernements  et  des  gou- 
vernés, et  sur  la  plupart  des  détails  de  la  vie  politique. 

A  bien  considérer  les  choses,  la  constitution  de  la  société,  d'après 
l'idéal  des  économistes,  exige  des  changements  aussi  profonds  et  aussi 
nombreux  que  sa  constitution  d'après  un  idéal  socialiste.  Mais  ceux  qui 
demandent  la  liberté  ne  prétendent  pas  tout  changer  par  un  coup  de 
baguette  :  ils  prennent  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  et  leur  proposent 
simplement  de  devenir  meilleurs,  et  d'espérer  que  leurs  fils  et 
petit-fils  seront  meilleurs  encore,  sans  être  parfaits.  £n  un  mot,  ils 
comptent  sur  le  temps,  sur  la  prédication  et  surtout  sur  Texpérience, 
non  sur  un  mécanisme  plus  ou  moins  ingénieux,  destiné  à  mouler  des 
hommes  d'après  un  type  arbitraire  et  uniforme. 

'  Peut-être  les  réformes  libérales  seraient  plus  populaires  si  elles  pro- 
mettaient de  grands  coups  de  théAtre  et  ouvraient  la  scène  iï  de  grands 
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acteurs  chargés  d'enseigner  et  de  diriger  leurs  semblables.  Mais  elles 
D'ofTreDt  à  rimaginalion  ni  dictateurs,  ni  sacerdoces,  ni  troupeaux  hu- 
mains bien  conduits,  bien  repus,  bien  satisfails,  endormis  dans  le  repos 
béat  de  TEden.  Dn  travail  constant,  des  efforts  qui  ne  cessent  pas,  une 
vie  plus  active  que  celle  d'aujourd'hui,  pour  les  riches  comme  pour  les 
pauvres,  une  tendance  lente,  quoique  continue,  vers  l'égalité  des  condi- 
dons  par  l'égalité  chaque  jour  plus  grande  des  aptitudes  et  de  l'instruc- 
tion, des  améliorations  assurées,  mais  longues,  difficiles,  sans  levée  de 
rideau  ni  changement  à  vue,  telles  sont  les  perspectives  sévères  que 
présente  la  liberté.  Il  est  naturel  qu'elles  exercent  peu  de  séduction  sur 
le  grand  nombre  et  même  qu'elles  inspirent  une  certaine  répugnance, 
mais,  quoi  qu'on  en  pense  et  quoi  qu'on  en  dise,  là  est  la  vérité,  là  est  le 
progrès,  là  est  l'avenir. 

GODRCELLE-^ENEUIL. 


LA  PROPAGANDE 

DE   L'ÉCONOMIE   POLITIQUE 

PAR  LES  LIVRES,  DANS  LES  CHAIRES 

ET  DEVANT  LES  RÉUNIONS  POPULAIRES  (1). 


SoMMAïKB.  —  I.  Caractère  général  de  réconomte  politique;  son  indépendance  nécessaire 
devant  les  partis  et  les  sectes.  —IL  Essai  de  propagande  dans  les  Réunions  publiques. 
«—  lU.  Enseignement  supérieur  de  la  science;  cours  officiels  et  traités  ;  Traité  d*Êco- 
Domie  politique,  par  M.  Joseph  Gamier.  Influence  du  haut  enseignement  sur  la  poli- 
tique commerciale  en  Angleterre^  en  Italie,  en  France;  traité  de  commerce  de  18G0. 
—  IV.  Enseigement  par  les  cours  libres  et  les  conférences;  propagande  populaire  par 
la  presse  et  par  les  brochures.  Effets  de  l'impôt  du  timbre  ;  nécessité  d'élargir  le  cercle 
la  propagande  économique. 

I 

L'écooomie  politique  n'est  plus  exposée,  comme  elle  l'était  autrefois, 
aur  dédaius  des  hommes  d'État  et  des  lé(];istes,  qui  ne  voyaient  en  elle 
qu'une  ennuyeuse  déclamation.  Elle  ne  rencontre  plus  au  même  de{][ré 

(1)  Toir  V Enseignement  de  Véconomie  politique  en  province,  par  M.  Ron- 
delet, dans  les  numéros  de  février,  de  mars  et  de  mai  1869. 
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Topposîtion  des  chefs  d'industrie,  qui  l'accusaient  de  leur  apporter  la 
ruine.  Elle  a  conquis  son  droit  de  cité  dans  les  conseils  du  (gouverne* 
ment,  dans  les  écoles  de  droit  et  presque  dans  les  manufactures  ;  mais^ 
si  elle  a  réussi  à  désarmer  One  partie  de  ses  anciens  advertôireft,  t^û 
rtle  militant  paraît  loin  d'être  terminé*.  La  voici  en  présence  de  non* 
veaui  ennemis,  plus  ardents,  plus  passionnés  et  plus  dilfidies  à  vain-* 
ère.  Les  sectes  communistes  et  socialistes  se  sont  liguées  contre  elle  et 
Taccablent  de  leurs  outrais.  Les  orateurs  des  réunions  publiitues  se 
sont  donné  le  mot  pour  la  rendre  responsable  des  inégalités  sociales  et 
de  la  misère  du  peuple.  On  Fa  vue  récemment  citée  devant  les  assises  de 
la  démocratie  et  condamnée  par  de  bruyants  verdicts  à  la  suite  de  ré-* 
quisitoires  qui  ne  supportent  guère  la  contradiction. 

Comment  n'être  point  frappé  des  évolutions  par  lesquelles  ont  dû 
passer  tes  écOàotiiistes  ?  A  l'origine,  on  les  regardait  volontiers  comme 
des  idéologues;  c'étaient  des  f&cheux  qui  venaient  troubler  Tordre,  des 
novateurs  téméraires  qui  apportaient  l'émeute  au  sein  de  la  société  in- 
dustrielle, d'ambitieux  rhéteurs  qui,  tout  gonflés  de  théorie  et  dépour- 
vus de  sens  pratique,  renversaient  les  traditions,  sacriflaient  les  intérêts, 
et  prêchaient  aveuglément  la  révolulion.  Ils  ne  se  laissèrent  point  dé- 
courager par  leurs  premiers  échecs.  Fidèles  aux  leçons  d'Adam  Smith 
et  de  Turgot,  ils  luttèrent  vaillamment  avec  la  plame  et  avec  la  parole, 
et  ils  posèrent  les  fondements  de  la  science.  Leurs  doctrines  se  conci- 
liaient avec  rinstinct  général  qui  attirait  les  peuples  et  entraînait 
les  gouvernements  vers  le  développement  de  la  liberté  politique.  Le 
jour  où  ils  eurent  la  bonne  fortune  de  recruter  des  disciples  dans  les 
classes  gouvernantes,  leur  enseignement  devait  plus  ou  moins  promp- 
tement  pénétrer  dans  les  lois*  C'est  ce  que  nous  avons  vu  suecessive- 
ment  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  France,  ea  kalie,  en  AHemâgne. 
Cependant,  à  mesure  qu'elle  se  faisait  acceptef  par  ses  aftciene  Mver-* 
saires,  Téconomie  politique  se  trouva  blenlAt  en  butte  aux  attaques  des 
partis  nombreux  qui,  dans  tous  les  pays»  prétendent  à  la  régénération 
sociale.  Parce  qu'elle  n'entendait  pas  s'associer  aux  passions  des  sec- 
taires, parce  qu'elle  leur  opposait  ses  principes  sévères  et  inflexibles, 
elle  fut  traitée  de  réactionnaire,  de  satisfaite,  d'ennemie  du  peuple. 
C'est  ainsi  qu'etle  est  devenue  sufipeete.  Après  avoir  iiitté  oMire  tes  in- 
térêts et  contre  les  doctrines  autocratiques,  eUe  est  amenée  à  se  dé- 
fendre contre  les  passions  et  les  rêves  populatr0Bw  G'eei  wm  rade  tâche 
assurément  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'elle  s'y  dévoue,  car  J'extension  du 
droit  de  suffrage  rend  à  la  fois  plus  périlleuses  et  plus  diificiles  à  déra- 
ciner les  erreurs  qui  compromettent  radmînistralion  économique  des 
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peuples  et  la  société  elle-même.  II  semble  donc  opportun  premièrement 
d'éludier  et  de  délimiter  le  terrain  sur  lequel  l'éconoroie  politique  doit 
accepter  le  combat,  en  second  lieu  de  rechercher  par  quelles  manœu- 
vres, avec  quelles  armes  elles  peut  lutter  contre  ses  nouveaux  adver«* 
saires. 

La  plupart  des  sciences  s'annoncent  par  une  définition  claire  et  brère, 
qui  exprime  un  objet  distinct.  Il  n'en  est  pas  absolument  de  même  pour 
l'économie  politique.  Si  Ton  est  d'accord  sur  le  but  que  se  propose  la 
science  et  sur  le  caractère  général  de  son  enseignement,  il  est  difficile  de 
terminer  d'une  manière  exacte  le  point  où  elle  s'arrête  et  de  tracer  tes 
limites  qui  la  séparent  de  la  philosophie,  de  la  morale,  de  l'art  de  gou- 
verner. Cette  question  de  frontières  a  cependant  son  importance,  et  la 
polémique  qui  s'est  engagée  récemment  dans  les  réunions  publiques  et 
dans  la  presse  montre  bien  le  danger  que  ferait  courir  à  l'économie  po^ 
litique  la  prétention  d'intervenir  dans  tous  les  d.^tails  du  gouvernement 
et  dans  toutes  les  phases  de  la  vie  sociale.  On  lui  impose  ainsi  la  res* 
ponsabiiité  de  doctrines  qui  lui  sont  complètement  étrangères,  et 
d^actes  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  diriger;  d'un  autre  côté,  l'on 
exige  d'elle  des  conseils  qu'elle  ne  peut  donner,  des  résultats  qu'elle  est 
incapable  de  produire.  C'est  à  coup  sûr  une  très-noble  ambition  que 
celle  qui  pousse  une  science  à  s'agrandir  et  à  s'élever;  mais  cette  am- 
bition n'est  pas  toujours  légitime  ni  prudente.  S'il  est  malaiôé  de  mar* 
quer  exactement  les  frontières  naturelles,  il  faut  bien  se  garder  de  céder 
à  l'attrait  des  anaexions.  En  cherchant  à  s'étendre  on  s'égare  dans  le 
vague,  et  en  voulant  trop  monter  on  se  perd  dans  les  nuages.  Aux  yeux 
de  beaucoup  de  gens,  l'économie  politique  n'a  point  échappé  A  ce 
double  danger,  et  elle  s'est  trouvée  plus  d'une  fois  compromise  non- 
seulement  par  les  incursions  qu'elle  a  faites  sur  les  domaines  des  autres 
sciences,  mais  encore  par  le  nom  que  ses  premiers  maîtres  lui  ont  doaué. 

Le  nom  d'économie  politique  semble  attribuer  A  la  science  nouvelle 
un  caractère  particnlièrement  politique,  selon  le  sens  que  la  langue  vul- 
gaire attache  à  cette  qualification.  Or  il  est  évident  que  dans  l'origine  il 
s'agissait  seulement  d'indiquer  que  l'économie  politique  se  propo- 
sait de  traiter  des  intérêts  collectifs  en  regard  de  l'intérêt  indi- 
viduel et  d'étudier  les  règles  les  plus  propres  à  développer  le 
biea-êlre  des  sociétés  humaines.  Adam. Smith,  en  écrivant  son 
livre  immoriel  qu'il  a  intitulé  :  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes 
de  la  richesse  des  nations,  n'avait  point  d'autre  peosée.  Il  voulait 
eiposer  Torganisation  des  foroes  sociales  s'appliquant  à  la  production 
sous  toutes  ses  (ormes;  il  n'entendait  pas  refaire  ni  compléter  VEs^trU 
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deshisj  et  la  politique,  telle  que  nous  la  concevons,  demeurait  étran- 
gère à  ses  recherches.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  M.  Joseph  Garnier 
a  proposé  de  désigner  simplement  sous  le  nom  d'économique  la  science 
que  ses  nombreux  écrits  ont  contribué  à  propager.  Malheureusement  il 
n'est  pas  facile  de  modifier  les  actes  de  baptême,  ni  de  changer  les 
noms  que  l'usage  a  consacrés. 

Ce  n'est  point  là  une  vaine  querelle  de  mots.  La  politique  a  ses  pas- 
sions et  ses  entraînements  et  elle  les  communique  à  tout  ce  qu'elle 
touche.  La  science  économique  n'a  rien  à  gagner  à  ce  contact,  car  elle 
ne  saurait  se  plier  aux  exigences  des  partis.  Pour  qu'elle  mérite  et  con- 
serve le  nom  de  science,  il  faut  qu'elle  se  tienne  en  dehors  et  au-dessus 
des  agitations  politiques.  L'indépendance  absolue  lui  est  nécessaire. 
Quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  empire  ou  république,  aris- 
tocratie ou  démocratie,  deux  et  deux  feront  toujours  quatre.  De  même 
il  doit  exister  et  il  existe  en  matière  économique  des  principes  aussi 
certains  que  ceux  de  l'arithmétique,  des  lois  inflexibles  qui  s'imposent 
aux  sociétés  humaines  sans  distinction  de  lieux  ni  de  temps.  Que 
voyons-nous  cependant  ?  Quelques-unes  des  écoles  qui  se  sont  formées 
au  sein  de  l'économie  politique  correspondent  tout  à  la  fois  aux  partis 
qui  divisent  la  politique,  aux  sectes  qui  prétendent  à  la  régénération  so* 
ciale,  et  même  aux  doctrines  qui  s'inspirent  de  la  morale,  de  la  philo- 
sophie et  de  la  religion.  Ainsi  pratiquée,  l'économie  politique  se  con- 
damne à  l'abdication,  elle  accepte  un  rôle  subordonné  et  devient 
vassale;  elle  se  fait  autoritaire,  démocratique,  chrétienne,  spiritualiste, 
tout  enfin,  et  pour  obtenir  tantôt  les  faveurs  d'en  haut,  tantôt  le 
prestige  populaire,  pour  servir  un  parti  ou  une  secte,  elle  se 
laisse  aller  à  des  tempéraments,  à  des  transactions  qui  ruineraient  son 
crédit,  si  la  science  ne  possédait  point  une  vertu  propre  qui  résiste  aux 
complaisances  bu  aux  défaillances  intéressées  de  ses  adeptes. 

S'est-on  jamais  avisé  de  dire  qu'il  existe  d'un  côté  une  chimie  offi- 
cielle ou  catholique,  et  d'un  autre  côté  une  chimie  démocratique  ou 
protestante?  Ces  distinctions  seraient  tout  simplement  absurdes.  Eh 
bien!  si  nous  en  jugeons  par  la  polémique  qui  s'est  engagée  dans  cer- 
tains journaux  et  dans  les  réunions  où  les  questions  économiques  sont 
discutées,  il  semblerait  qu'il  existe  une  économie  politique  à  l'usage  de 
tel  ou  tel  parti,  de  telle  ou  telle  classe.  Il  y  a  la  variété  des  économistes 
libéraux,  la  variété  des  économistes  démocrates,  la  variété  des  écono- 
mistes charitables,sans  compter  les  économistes  socialistes, qui  sedivisent 
eux-mêmes  en  une  infinité  de  genres  et  de  sous-genres.  Au  milieu  de  ces 
conflits,  ouest  la  science?  Gomment  la  reconnaître,  défigurée  qu'elle  est 
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par  les  prédications  de  tous  ces  ces  apôtres  qui  prétendent  la  servir  et 
qui  en  réalité  ne  font  que  se  servir  d'elle  au  ^ré  de  leurs  opinions  per- 
sonnelles, de  leurs  intérêts  et  de  leurs  passions  ?  . 

L'économie  politique  doit  donc  être  indépendante  et  refuser  les  al- 
liances qu'on  voudrait  lui  imposer.  Comme  toute  science,  elle  a  des 
rapports  nécessaires  avec  d'autres  sciences;  elle  peut  et  doit  exercer 
son  action  au  dehors,  de  même  qu'elle  reçoit,  pour  l'application  de  ses 
doctrines,  Tinfluence  et  comme  le  reflet  des  lumières  qui  éclairent  les 
faces  multiples  de  Tintelligence  humaine;  mais  ce  sont  là  des  rapports 
de  bon  voisinage  qui  ne  créent  point  la  solidarité.  Ainsi,  quelque  im- 
périeuses que  soient  les  lois  de  la  morale  et  de  la  justice,  l'économie 
politique,  tout  en  les  respectant,  n'y  est  point  asservie,  et,  s'il  est  vrai 
qu'elle  s'honore  de  prouver  que  ses  doctrines  s'accordent  avec  les  rè- 
gles de  la  justice  et  de  la  morale,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  pos- 
sède par  elle-même  sa  puissance  de  vérité  et  de  persuasion.  De  même, 
sans  méconnaître  les  principes  que  professe  la  science  du  gouverne- 
ment, sans  se  désintéresser  des  recherches  qui  ont  pour  objet  le  perfec- 
tionnement général  des  sociétés  et  qui  se  groupent  sous  le  terme  vague 
de  science  sociale,  l'économie  politique  conserve  sa  raison  d'être  et  son 
autonomie;  elle  peut  s'en  tenir  à  ses  propres  règles,  tout  en  démontrant 
que  celles-ci  s'adaptent  aux  meilleurs  principes  de  gouvernement. 

Si  nous  insistons  à  ce  point  sur  la  condition  d'indépendance,  c'est  que 
là  seulement  nous  apercevons  le  moyen  de  supprimer  la  plupart  des 
malentendus  dont  nous  sommes  témoins,  de  repousser  par  une  légitime 
fin  de  non-recevoir  les  attaques  que  l'on  dirige  contre  l'économie  poli- 
tique et  de  constituer  solidement  la  science.  Prenons  pour  exemple 
rnne  des  plus  graves  questions  qui  s'agitent  de  notre  temps,  la  ques- 
tion du  salaire.  L'économiste  socialiste  la  tranchç  sommairement  :  il  pro- 
scrit le  salaire,  qu'il  remplace  par  l'association.  L'économiste  démocrate 
s'attache  à  prouver  que,  dans  la  répartition  des  produits  entre  le  capi- 
tal et  le  travail,  ce  dernier  est  opprimé  et  reçoit  une  rémunération  in- 
suffisante; il  veut  que  le  salaire  soit  augmenté  par  un  prélèvement  sur 
le  revenu  exagéré  du  capital.  L'économiste  charitable  déplore  l'état  de 
misère  qui  afflige  une  partie  de  ceux  qui  travaillent,  et  il  propose  de 
combler  par  des  institutions  d'assistance  le  déficit  du  salaire.  —  Quel 
est  le  langage  de  l'économiste  dont  l'unique  préoccupation  est  d'ob* 
server  les  lois  qui  président  à  la  rémunération;du  travail?  Il  rappelle  le 
principe  de  l'offre  et  de  la  demande,  principe  souverain  qui  s'impose, 
quoi  qu'on  veuille  et  quoi  qu'on  fasse,  au  règlement  de  tous  les  intérêts 
engagés  dans  la  production,  à  la  rémunération  des  associés  comme  à 
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celle  des  salariés.  Si  ce  principe  est  vrai,  si  l'expérience  universelle  dé- 
montre que  le  salaire  dépend  avant  tout  de  la  condition  du  marché  où  se 
fabriquent  et  s'échangent  les  produits  du  travail,  sll  est  reconnu  que 
gtinéralement  le  salaire  s'élève  quand  le  nombre  des  bras  est  inférieur 
aux  besoins  de  la  production  et  qu'il  baisse  dans  le  cas  contraire,  la 
question  tt  dégage  des  étreintes  de  la  politique  et  du  sentiment,  et  elle 
est  itiaintenue  sui*  son  véritable  terrain,  sur  le  terrain  économique.  Il 
ne  s'agit  pas  de  décider  si  cette  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  tou- 
jours équitable  ou  charitable  dads^ses  applications  :  dura  Ux^  sêd  lex, 
La  loi  est  ainsi  faite,  l'économie  politique  n'en  est  pas  responsable  ;  ce 
n'est  pas  elle  qui  Ta  édictée;  elle  Ta  seulement  reconnue  et  exprimée, 
et  elle  la  livre  telle  quelle  à  tous  ôeux  qui  sont  intéressés  à  la  bien 
connaître. 

Si  l'économie  politique  se  bornait  à  cette  constatation,  elle  rendrait 
déjà  un  grand  service,  car  il  n'7  a  rien  de  plus  salutaire  ni  de  plus  utile 
en  toutes  choses  que  la  vérité;  mais  elle  veut  plus  et  elle  fait  mieux. 
Elle  recherche,  elle  aussi,  les  moyens  d'élever  le  salaire,  et  cette  même 
loi  de  Toffre  et  de  la  demande  lui  fournit  le  remède  à  Taide  duquel 
peuvent  être  le  plus  efBoacement  soulagées  les  défaillances  du  travail. 
«Multipliez,  dit-elle,  les  occasions  d'échange;  faites  que  les  marchés 
s'élargissent  et  que  la  production,  destinée  à  alimenter  les  opérations 
du  commerce,  exige  un  emploi  plus  abondant  de  capitaux,  d'intelli- 
gence et  de  bras;  vous  réalisez  ainsi  les  conditions^  nécessaires  pour 
que,  dans  le  vaste  empire  du  travail,  la  demande  soit  supérieure  à  l'offre, 
c'est-n^ire  pour  que  le  salaire  s'élève  et  se  maintienne  à  un  taux  de  plus 
en  plus  avantageux,  n  En  s'expriraant  ainsi,  l'économie  politique  se  se 
pose  point  en  adversaire  des  doctrines  démecratiques  ni  des  inspirations 
de  la  charité;  elle  ne  prétend  point  que  les  gouvememénis  doivent  obéir 
immédiatemeut  à  ses  règles  sans  tenir  compte  des  circonstaoces  de  lieux 
et  de  temps  qui  conseilteni  les  atermoiements  et  les  transactions.  Coinm» 
^ie  est  pardessus  tout  une  science  expérimentale,  elle  dénonce  aux  gou- 
vemême nts  et  aax  peuples  les  leçons  de  l'expérfeoce;  elle  montre  qtt« 
le  salaire  est  intéressé  à  la  liberté  du  travail  et  i  la  liberté  du  commerce, 
que  les  expédients  imaginés  pour  l'améliorer,  système  prohibitif,  ate- 
liers nationaux,  wùrkéèmesy  ont  été  impuissants,  et  elle  recommande 
avcé  fermeté,  quelles  que  soient  les  atteintes  portées  momemanément 
aflix  telérèts  inâividoeb  et  mèoit  i  des  itit^réti  celiectifs,  les  procédés 
qui  sont  les  plus  propres  i  déretopptr  le  bien-être  gteéral.  Cette  étude 
n'a  riea  de  oomnmn  avec  la  politique;  elle  deoMure  indépendante  de  la 
répubtiqie  et  de  César.  Elle  n'a  rteo  de  commun  avec  les  coiid)iiiaiso&s 
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de  la  bienfeisance;  elle  ne  s'allie  à  aucun  parti,  à  aucune  secte.  Elle  ne 
«Inspire  que  des  faits,  et  elle  fonde  ses  doctrines  sur  Tobservation  pa^ 
tiente  des  phénomènes  qui,  à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  paysi 
eut  influé  suf  tesdèstibées  du  trarail. 

Ainsi  récoûotaie  politique  ne  tnériie  point  le  reproche  qu'on  loi 
adressé  parfois  d'être  sans  ceeur  et  sans  entrailles,  parce  qu'elle  co»- 
êtâte  froidement  les  crises  permanentes  ou  passagères  auxquelles  ett 
soumis  nn  état  social  qu'elle  n'a  point  fait  et  qu'elle  ne  prétend  pas  re- 
faire^  Il  ne  lui  appartient  ni  d'organiser  ni  de  gouverner  la  société,  à 
ehaenn  son  rAie.  La  senle  mission  de  l'économie  politique,  c'est  d'enséi- 
Bner^  à  Taida  de  i'obserration,  les  principes  qui  régissent  le  tratait  et 
la  production,  c'est  de  rechercher  si  telle  loi,  tel  impAt.  tel  expédient  est 
ou  non  conforme  à  ces  principes.  Elle  examine  teis  mesures  que  l'on 
pnqtese,  de  Quelque  part  qu'elles  viennent,  et  elle  les  juge  avec  la 
■léiiie  riguenr<  Celle  attitude,  tout  à  la  fois  dogmatique  et  critique^  lui 
crée  nécessairement  beaucoup  d'adversaires,  rebelles  à  ses  Mgleé  ou 
déconcertés  par  ses  objéctiots;  mais  elle  n'y  peut  vraiment  HeUi  Elle 
se  tromperait  elle-même,  et  elle  tromperait  ceux  qu'elle  veut  servir,  d, 
poor  être  agréable  ou  simplement  pourvue  pas  être  importune,  elle  ca- 
pitolait  avec  les  mobileë  passions  de  la  politique.  Lorsifne  cette  situa- 
1km  sera  bien  comprise^  les  économistes  ^  rapprocheront  nàturélte- 
meot;  ils  n*appartiendroàt  ni  au  gouvernement  ni  à  Topporition;  tes 
pins  anAMiiettx  seront  moins  tentés  de  sacrifier  aux  séductions  de  la  po- 
polarité  l'austère  vérité  des  principes.  En  même  temps  l'ôpiUion  pu- 
bli<}ae  se  dCflera  moins  d'une  ssienee  qui  se  présentera  atec  un  oorps  de 
deetriMi  reeonmi  et  accepté  par  tons  les  partis. 

tl 

n  7  a  un  an,  phisîenrs  économistes^  asaat  des  franchises  récemment 
accordées,  organisèrent  une  réunion  publique  avec  l'intention  d'exami- 
aer  les  divers  problèmes  qui  se  rapportent  au  capital  et  au  travail.  La 
prborière question  mise  à  l'ordre  du  jour  fut  celle  de  Tintérèt.  —Le  ca- 
pital â-t^il  droit  à  une  rémunération  ?  Comment  cette  rémuoératieti 
doit'^ile  sa  régler?  **«  Peut'^tre  serait^^ea  tenté  de  l'étonner  que  des 
éei»QOBilUas  fteat  mis  ea  iiseussion  uâ  point  qui  ptfatt  iadisèutaMe, 
tfestMire  le  prîieipe  de  la  rémaoératioB  qai  esidue  aa  capital  poor 
le  serriee  qu'il  rend  ea  foumiasail  sa  part  des  moftû»  de  prodaeliea. 
H  fhtti  considérer  que  l'on  s'adreiteait  à  mi  auditoire  populaire,  qne  le 
débat  portas!  sar  le  sapital  en  fnéaBie  tetaints  que  sa^  riatèrèt,  qu'il 
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règne,  à  l'endroit  du  capital,  des  erreurs  et  des  préjugés  dont  le  moindre 
tort  est  de  nuire  au  travail  lui-même,  et  qu'il  serait  assurément  très- 
opportun  de  propager  à  cet  égard  des  notions  saines  et  justes.  Quant 
aux  règles  qui  concernent  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt,  la  question 
se  résout  le  plus  ordinairement  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  il 
y  a  là  cependant  des  détails  d'application  sur  lesquels  les  économistes  ne 
sont  pas  tous  du  même  avis  et  qui  peuvent  fournir  la  matière  de  dis- 
cussions utiles.  La  question  n'était  donc  pas  mal  choisie;  elle  répondait 
aux  préoccupations  populaires,  et  elle  mérîlait  certainement  l'honneur 
d'un  débat  public.  Qu'est-il  arrivé?  Dès  les  premières  séances,  la  passion 
politique  est  apparue  et  a  tout  gâté.  Les  organisateurs  de  la  réunion 
avaient  voulu  faire  appel  à  la  science,  à  la  raison  ;  il  leur  a  été  répondu 
par  une  bruyante  déclaration  de  guerre  au  capital  et  par  une  sommation 
de  liquidation  sociale.  Vainement  les  économistes  essayèrent-ils  de  ra- 
mener la  question  dans  ses  justes  limites.  Ceux-là  mêmes  qui,  par  la  non 
toriété  de  leurs  opinions  démocratiques,  auraient  dû  inspirer  confiance 
à  un  auditoire  populaire,  se  virent  obligés  de  lutter,  avec  une  abnéga- 
tion que  Ton  ne  saurait  trop  louer,  contre  les  plus  violentes  contradic- 
tions. Il  fallut  se  retirer  en  laissant  la  place  aux  rêveurs,  aux  tribuns  et 
aux  coureurs  de  popularité.  Reconnaissons,  à  Thonneur  des  économistes, 
qu'il  n'y  eut  parmi  eux  qu'une  ou  deux  défections;  mais  l'épreuve  était 
faite  :  elle  n'avait  abouti  qu'à  provoquer  des  manifestations  républi- 
caines, socialistes  ou  communistes.  Une  réunion  que  l'on  voulait  pai- 
sible s'était  transformée  en  club.  La  grande  et  utile  question  que  l'on 
proposait  de  discuter  librement  avait  été  étouffée  sous  les  déclamations 
et  l'on  put  juger  par  ce  premier  exemple  que  l'économie  politique,  avec 
ses  doctrines  indépendantes  et  son  froid  langage,  n'est  point  faite  pour 
les  débats  passionnés  de  la  place  publique. 

Au  surplus,  il  en  sera  toujours  ainsi,  non-seulement  pour  les  ques- 
tions économiques,  mais  encore  pour  les  questions  politiques  et  sociales 
qui  seront  traitées  dans  une  assemblée  populaire,  tant  que  ces  questions 
seront  posées  en  termes  généraux  au  lieu  de  porter  sur  des  consé- 
quences pratiques  et  sur  des  faits.  C'est  ce  qui  a  été  bien  compris  dans 
les  pays  où  les  réunions  publiques  existent  depuis  longtemps,  et  où  elles 
exercent  une  véritable  influence  sur  la  préparation  des  lois  et  sur  la 
conduite  du  gouvernement.  Voyez  l'Angleterre  et  les  Ëtats-Dnis.  Les 
meetings  y  sont  très-fréquents  ;  mais  chaque  meeting  a  pour  objet  un 
question  déterminée^  limitée,  dont  l'examen  aboutit  à  une  résolution  et 
à  un  vote;  on  sollicite  la  réforme  d'un  article  de  loi,  la  révision  d'une 
disposition  projetée,  ou  l'adoption  d'une  mesure  concernant  tel  ou  tel 
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groupe  d'individus.  ladépeudamment  des  réunions  électorales  où  se 
discutent  les  hommes  et  les  choses  du  moment,  il  s'organise  des  meetings 
spéciaux  qui  se  consacrent  à  l'étude  d'une  question  pratique  et  qui  très- 
souvent  éclairent  le  législateur  en  lui  faisant  connaître  directement  les 
vœux  des  intéressés  et  une  foule  de  détails  qui  ont  pu  lui  échapper.  On 
n'y  entend  guère  de  discussions  sur  les  grands  principes,  on  n'y  disserte 
pas  à  perte  de  vue  et  d'haleine  sur  l'organisalion  de  la  société,  ou  du 
moins,  si  la  libre  discussion  autorise  toutes  les  violences  et  toutes  les 
incohérences  de  langage,  le  vote  final  est  simple  et  exprime  une  vo- 
lonté positive.  Ces  meetings  sont  utiles;  ils  ouvrent  une  enquête  perma- 
nente sur  rétat  de  l'opinion  publique,  et  ils  concourent  efficacement  à  la 
direction  des  affaires.  Il  faut  espérer  que  sur  ce  point  notre  éducation 
se  fera.  Pour  les  esprits  indulgents,  les  réunions  publiques  à  Paris  ont 
l'excuse  de  la  jeunesse;  elles  jettent  leur  gourme.  Il  est  à  croire  que 
l'auditoire  populaire,  si  patient  qu'il  soit,  se  lassera  des  abstractions 
creuses  dans  lesquelles  se  complaisent  la  plupart  des  orateurs  qui  se 
sont  donné  pour  roisMon  de  travailler  devant  lui.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
le  répétons,  ce  genre  de  travail  ne  convient  pas  à  l'économie  politique. 
Pour  servir  le  peuple,  elle  n'a  pas  besoin  de  sacrifier  aux  préjugés  po- 
pulaires :  comme  elle  est  loin  d'être  attrayante,  comme  elle  doit  se  gar- 
der des  entraînements  de  la  passion,  elle  ne  saurait  prétendre  à  séduire 
les  foules.  C'est  ailleurs  et  sous  une  autre  forme  qu'elle  peut  recom- 
mander ses  principes.  Elle  doit  se  renfermer  dans  l'enseignement.  Pour 
être  moins  bruyante,  son  action  n'en  sera  pas  moins  réelle.  L'économie 
politique  n'est  point  un  art;  elle  aspire  au  titre  de  science.  Les  arts 
s'exposent,  et  le  goût  de  chacun  est  libre  de  les  discuter;  les  sciences 
se  démontrent,  et  elles  s'imposent  au  nom  des  lois  qu'elles  ont  décou- 
vertes. De  cette  distinction  très-essentielle  découlela  différence  que  nous 
établissons  dans  le  mode  de  propagande. 

III 

L'enseignement  de  l'économie  politique  en  France  dale  de  Joan- 
Baptiste  Say,  qui  en  1818  ouvrit  un  cours  à  rAlhénée,  et  qui  plus  tard 
occupa  successivement  les  deux  chaires  créées  au  Conservatoire  des  ans 
et  métiers  et  au  Collège  de  France  (1),  où  il  eut  pour  successeurs  Blanqui, 
Rossi,  M.  Wolowski,  M.  Michel  Chevalier,  suppléé  pendant  quelques 

(1)  En- 4819  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers;  en  1831  au  Collège 
de  France,  un  an  avant  sa  mort. 
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années  par  M.  Baudrillart.  Un  eours  d*éeonomie  politique  fat  ensaite 
institué  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  et  confié  i  M.  Joseph  Gantier  (i). 
Plus  récemment  (ï),  l'économie  politique  a  été  ajoutée  au  programme  des 
études  suivies  à  l'École  de  droit  de  Paris,  où  le  cours  est  professé  par 
M.  Batbie.  Enfin,  une  seconde  chaire  d'histoire  économique,  qui  vient 
d'être  instituée  au  Collège  de  France,  est  occupée  par  M.  E.  Levasseur, 
après  l'avoir  été,  pendant  deux  ans,  par  M.  Baudrillart  (3).  Telle 
est  Torganisation  de  renseignement  supérieur.  Les  noms  que  nous 
venons  de  citer  attestent  que  J.-B.  Say  a  eu  des  successeurs  dignes  de 
lui  et  de  la  science  dont  il  a  le  premier  exposé  les  principes  sous  une 
forme  doctrinale.  On  voit  en  outre  comment  le  cours  d'économie  poli- 
tique, créé  d'abord  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  comme  une  an- 
nexe des  études  industrielles  et  commerciales,  Ait  introduit  an  Collège 
de  France,  à  TËcole  des  ponts  et  chaussées  et  à  l'Ecole  de  droit,  comme 
une  branche  essentielle  du  haut  enseignement.  Légitime  hommage 
rendu,  un  peu  tardivement  peut-être,  à  une  science  dont  les  principes 
éclairent  d'une  vive  lumière  les  opérations  de  l'industrie  et  s'appliquent 
par  une  influence  si  directe  à  toutes  les  lois  qui  intéressent  le  bien-être 
des  peuples. 

Ce  premier  enseignement  s'est  maintenu  dans  les  régions  de  la  théo- 
rie. Même  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  où  le  cours  est  consacré 
à  l'examen  des  notions  appropriées  à  un  auditoire  populaire,  l'économie 
politique  est  professée  au  moyen  de  démonstrations  plus  ou  moins 
abstraites,  accessibles  seulement  aux  intelligences  cultivées  et  aux  es« 
prits  qui  ne  s'effrayent  pas  des  obscurités  sous  lesquelles  se  cachent  les 
principes  des  choses.  Ces  abstractions,  il  faut  bien  le  dire,  ne  sont  point 
faites  pour  attirer  les  curieux  ni  pour  récréer  les  indifférents.  L'écono- 
mie politique  a  la  réputation  d'être  une  science  peu  divertissante,  et  II 
se  peut  qu'elle  lamente.  Elle  n'est  point,  comme  la  morale,  comme  la 
philosophie,  comme  la  politique,  en  communication  directe  avec  l'âme 
humaine,  elle  ne  s'adresse  point  aux  sentiments  ni  aux  passions,  et  dès 
lors  ne  prête  que  médiocrement  à  Téloquence.  Comme  elle  est  surtout 
vouée  à  l'étude  des  intérêts  matériels  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation, elle  s'inspire  de  faits  et  de  chiffres,  et  elle  a  la  prétention  d'être 
une  science  exacte.  Peut-être  cependant,  pour  obtenir  pips  sûrement 
ce  titre,  s'est-elle  crue  obligée  de  donner  4  ses  règles  unç  forme  trçp 

(1)  En  ^-846. 
(^)  En  1865. 
(3)  De  4865  à  4868. 
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absolue,  de  multiplier  les  dôOnitions,  les  classiflcations,  les  nomencla- 
tares,  et  de  se  créer  une  langue  à  part  que  ne  comprennent  pas  toujours 
les  savants  et  que  ne  comprennent  pas  du  tout  les  profanes.  L'ensei- 
gnement oral  échappe  quelquefois  à  cet  Inconvénient,  parce  que  le  pro- 
fesseur doit  solliciter  et  tenir  en  éveil  Tattention  de  son  auditoire,  et 
parce  que  la  parole,  avide  de  se  faire  écouter,  se  lance  volontiers  dans 
tes  généralités  et  les  digressions.  Mais  lorsque  le  cours  est  pour  ainsi 
dire  flxé  dans  un  livre,  lorsque  renseignement  est  écrit,  la  science  nue 
reste  seule  avec  ses  termes  techniques  et  ses  démonstrations  rigoureuses. 
Il  est  bien  difBcile,  dans  ces  conditions,  qu'elle  soit  attrayante  et  qu'elle 
devienne  populaire. 

Citons  un  exemple,  tout  près  de  nous  :  M.  Jotteph  Garnier  a  publié 
CD  184S  un  Traité  d*écon<mte  politique  qui  en  est  à  la  sixième  édition 
et  qui  s'est  répandu  à  plus  de  trente  mille  exemplaires.  Rare  fortune 
pour  un  livre!  Traduit  en  plusieurs  langues,  loué  dans  les  académies, 
accueilli  pac  le  public  studieux,  ce  Traité  se  distingue  par  la  méthode^ 
par  la  clarté  des  démonstrations  et  par  une  saine  critique.  Il  a  le  grand 
mérite  de  ne  point  s'égarer  par-delà  les  frontières  de  la  çclence  et  de  ré- 
sister aux  illusions  de  ces  nombreuses  utopies  sociales  qui,  dès  avant 
1848,  prétendaient  envahir  le  domaine  de  Téconomie  politique.  C'est,  à 
tous  les  points  de  vue,  ce  que  l'on  peut  appeler  un  ouvrage  classique. 
L'enseignement  théorique  y  occupe  la  plus  grande  place;  l'auteur  ou 
plutôt  le  professeur  (car  le  Traité  procède  d'un  cours)  s'ingénie  à  re- 
vêtir de  la  forme  scientifique  les  principas  qu'il  expose,  et  il  emprunte 
parfois  les  signes  de  l'algèbre.  Il  s'adresse  à  des  lecteurs  qui  abordent 
la  science  avec  la  conviction  que  la  science  est  utile,  certaine,  confir- 
mée par  les  faits  ;  il  développe  la  doctrine  en  signalant  les  contradictions, 
souvent  trop  subtiles,  qui  se  sont  produites  entre  les  économistes  sur  le 
sens  et  la  valeur  des  termes,  et  sur  l'application  des  principes.  Mais,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  cette  discussion  est  trop  élevée,  trop  abstraite 
pour  pénétrer  les  foules,  et  M.  J.  Garnier  en  a  lui-même  fait  l'expérience 
lorsque,  de  concert  avec  plusieurs  économistes,  il  a  organisé  dans  la 
salle  de  laRedoute  les  réunions  populaires  dont  nous  avons  rappelé  plus 
haut  la  courte  histoire.  L'épreuve  a  tourné  non  pas  contre  la  science 
qui  ne  peut  être  atteinte  par  de  tels  échecs,  non  pas  contre  les  écono- 
mistes qui  ont  fait  acte  de  courage  en  bravant  les  orages  d'une  assem- 
blée hostile^  mais  contre  le  mode  d'enseignement  que  l'on  essayait 
pour  la  première  fois,  en  face  d'adversaires  passionnés  et  devant  un 
auditoire  que  l'on  n'habituera  point  aisément  ft  entendre  les  austères  et 
déplaisantes  vérités  de  l'économie  politique.  La  science  que  M.  Joseph 
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Garniera  exposée  dans  son  Traité  n'est  point  armée  pour  de  pareils  com- 
bats; elle  professe  et  ne  déclame  point;  ce  qu*elle  démontre  ne  peut 
persuader  que  les  esprits  indépendants,  capables  de  s'élever  au-dessus 
des  intérêts  et  des  poignantes  nécessités  de  la  vie.  —  Allez  donc  expli- 
quer à  des  ouvriers  sans  ouvrage  que  le  chômage  est  forcé,  parce  que 
Toffre  du  travail  excède  la  demande.  Allez  dire  à  un  groupe  de  salariés 
que  le  taux  du  salaire  dépend  de  circonstances  multiples,  compliquées, 
souvent  lointaines,  auxquelles  ni  les  patrons  ni  le  gouvernement  ne 
peuvent  rien.  Démontrez  scientifiquement  aux  premiers  que  le  chômage 
est  rationnel,  aux  seconds  queTexiguïlé  du  salaire  est,  dans  certains  cas, 
inévitable.  Débattez  ces  questions,— questions  de  vie  ou  de  mort,  — 
devant  une  assemblée  populaire  :  quelle  que  soit  votre  éloquence,  vous 
ne  convaincrez  pas  ceux  qui  souffrent,  et  vous  offrirez  une  facile  victoire 
aux  ignorants  et  aux  faux  tribuns. 

Rien  n'est  plus  singulier  ni  plus  rassurant  toutefois  pour  le  triomphe  de 
la  vérité  que  le  travail  latent  qui  s'opère  dans  un  petit  nombre  d'esprits 
supérieurs,  et  qui,  gagnant  de  proche  en  proche,  finit  par  se  communi- 
quer à  tout  un  peuple.  Pas  plus  en  Angleterre  qu'en  France,  l'économie 
politique  n'a  été  populaire.  Adam  Smith  n'a  eu  d'abord  et  pendant  long- 
temps que  la  réputation  d'un  philosophe.  Son  nom  et  ses  écrits  n'étaient 
guère  connus  et  estimés  que  dans  les  universités.  Ses  doctrines  sur  la 
liberté  du  commerce  se  heurtaient  contre  les  traditions  et  les  préjugés 
d'une  nation  qui  pratiquait  plus  violemment  qu'aucune  autre  le  régime 
des  restrictions,  des  prohibitions  et  des  monopoles.  Huskisson  qui,  un  des 
premiers,  il  y  a  bientôt  cinquante  ans,  osa  douter  des  vertus  de  l'ancien 
système  et  ouvrit  la  brèche  aux  idées  de  liberté  commerciale,  ne  s'a- 
vouait point  disciple  des  économistes,  très-peu  nombreux  d'ailleurs,  qui 
avaient  continué  avec  un  médiocre  succès  l'enseignement  d'Adam 
Smith.  Cependant  l'école  faisait  insensiblement  sa  trouée,  et  le  jour  oii 
Robert  Peel,  mettant  au  service  des  doctrines  économiques  la  puissance 
de  son  talent,  l'énergie  de  son  caractère  et  la  prépondérance  de  son  rôle 
d'homme  d'État,  se  rangea  sous  le  drapeau  de  Cobden  et  de  M.  Bright, 
il  trouva  immédiatement  les  éléments  d'un  grand  parti,  à  la  tête  duquel 
il  inaugura  les  réformes.  Quelques  années  suffirent  pour  achever  la  pro- 
pagande. Les  chaires  des  universités  avaient  préparé  le  terrain  et  jeté 
la  semence.  Sans  doute,  les  événements  politiques  et  certaines  particu- 
larités de  la  constitution  anglaise  hâtaient  la  révolution  en  lui  donnant 
pour  alliés  l'intérêt  du  moment  et  la  faveur  populaire;  mais  si  les  classes 
lettrées  n'avaient  pas  été  éclairées  par  les  écrits  des  hommes  de  science, 
dont  les  agitateurs  de  meeiings  prêchaient  éloquemmenl  les  pnncipes. 
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les  vieilles  lois,  entourées  de  tant  de  respect,  auraient  résisté  beaucoup 
plus  longtemps.  Aujourd'hui,  l'ancien  parti  protectionniste  n'existe  plus 
en  Angleterre  :  whigs  et  tories,  conservateurs,  libéraux,  radicaux,  tous 
les  chefs  de  partis  sont  ralliés  au  dogme  de  la  liberté  industrielle  et 
commerciale,  r—  De  même  en  Italie.  Le  travail  latent  a  commencé  dans 
les  iiuiversités;  il  s'est  continué  dans  les  écrits  des  professeurs,  et  lors- 
qu'un grand  ministre,  Gavour,  est  arrivé  au  gouvernement,  il  a  pu  sans 
trop  de  difficulté  réformer  la  législation  de  son  pays.  Telles  ont  été,  en 
Angleterre  et  en  Italie,  les  victoires  de  la  science  économique,  victoires 
préparées  par  l'enseignement  supérieur  et  décidées  par  Finfluence  poli- 
tique des  hommes  d'Etat  qui  s'étaient  inspirés  de  cet  enseignement 

En  France,  il  semblerait,  à  première  vue,  que  le  triomphe  est  moins 
coDoplet.  Les  économistes  y,  rencontrent  encore  des  adversaires  qui  se 
font  entendre  non-seulement  dans  les  clubs,  mais  encore  dans  les  assem- 
blées législatives,  où  se  ranime  presque  chaque  année  la  vieille  querelle 
entre  la  protection  et  le  libre-échange.  Cependant,  si  l'on  y  regarde  de 
près,  ce  ne  sont  point,  à  vrai  dire,  les  doctrines  économiques  qui  se  trou- 
vent en  cause.  Les  orateurs  des  clubs  protestent  contre  l'organisation 
sociale  ;  cela  n'a  rien  de  commun  avec  l'économie  politique,  qui,  nous 
le  répétons,  ne  s'est  jamais  chargée  d'organiser  la  société  ni  de  rédiger 
des  constitutions.  Quant  aux  débats  législatifs,  on  doit  observer  qu'ils 
portent,  non  plus  sur  les  principes,  mais  sur  des  questions  d'application, 
de  forme,  démesure  ou  d'opportunité.  L'économie  politique  y  intervient 
sans  aucun  doute  ;  elle  a  sa  part  d'influence  sur  les  opinions  et  sur  les 
décisions  i  mais,  puisque  l'occasion  se  présente,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  montrer  qu'elle  n'est  point  responsable  des  faits  qu'on  lui  reproche, 
et  de  prouver  qu'elle  n'a  rien  à  regretter  dans  le  plus  grand  acte  qu'elle 
ait  inspiré,  c'est-à-dire  dans  le  traité  de  commerce  conclu  en  1860  avec 
TAngleterre,  traité  qui  a  marqué  nos  premiers  pas  dans  les  voies  de  la 
liberté  commerciale. 

Quelle  est,  en  cette  matière,  le  langage  de  l'économie  politique?  C'est 
que  les  échanges  entre  les  peuples  doivent  être  facilités  autant  que  pos- 
sible, parce  que,  grâce  à  ces  échanges,  la  production  s'accrott  et  la  con- 
sommation est  mieux  servie.  Cette  doctrine  est  en  opposition  directe  avec 
celle  qui  a  longtemps  prévalu  et  d'après  laquelle  le  moyen  le  plus  sûr 
pour  développer  le  travail  consiste  à  établir  des  barrières  de  douanes 
qui  empêchent  l'étranger  de  prendre  sur  le  marché  la  place  du  produc- 
teur national,  et  qui,  protégeant  celui-ci,  lui  permettent  d'étendre  en 
toute  sécurité  sa  fabrication,  pendant  que  la  concurrence  intérieure  suf- 
fit amplement  à  modérer  les  prix  de  vente  au  profit  de  la  consommation. 
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Voilà  les  deux  systèmes  ;  le  but  est  le  même,  mais  les  procédés  sont  dif- 
férents. La  science  a  enseigné  que  le  premier  de  ces  procédés  est  le 
plus  rationnel; le  plus  eilScace,et  elle  a  proclamé  la  doctrine  delà  liberté 
des  échanges.  —  Si  Ton  se  reporte  aux  discussions  législatives  sous  la 
Restauration,  Ton  y  voit  que  la  prohibition  est  recommandée,  préchéè 
comme  un  dogme  à  la  fois  économique  et  politique.  A  cette  époque,  la 
grande  majorité  des  chambres  déclarait  de  la  meilleure  foi  du  monde 
que  le  marché  national  devait  appartenir  exclusivement  au  producteur, 
national,  et  que  la  prohibition  était  inséparable  du  principe  même  de  la 
propriété.  Aujourd'hui,  le  débat  est  tout  autre.  La  prohibition  absolue 
ne  trouverait  plus  un  seul  défenseur,  et  ceux  qui  demandent  des  tarifs 
plus  ou  moins  élevés  pour  la  protection  de  l'industrie  invoquent  comme 
unique  argument  la  nécessité  de  compenser  certaines  charges  qui  pèse- 
raient sur  la  production  française,  alors  que  la  production  étrangère 
en  serait  exempte,  et  d'égaliser  les  conditions  de  la  lutte.  La  concurrence 
internationale,  si  longtemps  maudite,  est  enfin  acceptée.  Gela  seul  indique 
la  conversion  qui  s'est  faite  dans  les  esprits.  Le  progrès  général  de  l'in- 
dustrie  chez  tous  les  peuples,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les 
expositions  universelles,  etc.,  y  ont  beaucoup  aidé,  en  confirmant,  les 
doctrines  que  professe  la  science  économique. 

Les  adversaires  du  traité  de  1860  prétendent  que  la  production  est 
soumise,  en  France,  à  des  impôts  plus  lourds  qu'à  l'étranger,  qu'elle 
n'a  point  à  sa  disposition  les  mêmes  avantages  pour  les  transports,  qu'il 
lui  faut  des  chemins  de  fer,  des  routes,  des  canaux,  et  que  cet  état  d'in- 
fériorité laisse  notre  industrie  désarmée  en  face  de  la  concurrence.  Ces 
allégations  ne  prouvent  rien  contre  le  principe  de  la  liberté  des  échan- 
ges. Si  elles  sont  fondées,  l'économie -politique  est  toute  disposée  à  les 
appuyer  de  son  témoignage  et  de  son-  concours;  car,  dans  son  désir 
constant  de  développer  les  forces  productives,  elle  demande,  elle  aussi, 
que  les  frais  de  production  soient  réduits  au  taux  le  plus  bas,  que  les 
moyens  de  transport  soient  abondants,  rapides  et  peu  coûteux,  que  les 
impôts  soient  équitablement  répartis  et  que  les  lois  politiques  ou  fiscales 
ne  se  trouvent  pas,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  en  opposition  avec 
les  intérêts  du  travail.  Où  donc,  si  ce  n'est  dans  les  chaires  qu'elle  oc- 
cupe et  dans  les  écrits  de  ses  plus  humbles  disciples,  rencontre-t^on  les 
protestations  les  plus  vives  contre  le  maintien  ou  Texcès  de  certains 
impôts,  contre  les  dépenses  inutiles,  contre  les  emprunts  de  la  guerre 
et  contre  ces  contingents  toujours  croissants  qui  enlèvent  à  l'agriculture 
et  à  la  fabrique  tant  de  bras  qui  seraient  si  utiles  à  la  grande  œuvre  de 
la  production?  D'où  sont  sorties  les  reçomrpandations  les  plus  pressantes 
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pour  que  le  réseau  des  chemins  de  fer  soit  promptement  achevé,  pour 
que  les  communications  postales  et  télégraphiques  soient  perfectionnées, 
pour  que  les  finances  publiques  soient  plus  libéralement  employées  aux 
améliorations  matérielles  qui  profitent  au  travail  et  aux  échanges  inté- 
rieurs on  extérieurs?  Et  parmi  les  promoteurs  les  plus  ardents  du  pro<> 
grtn  moral,  de  Tinstruetion  primaire,  de  l'enseignement  technique,  de 
toutes  les  institutions  qui  doivent  donner  k  Thomme,  considéré  comme 
producteur,  sa  plus  haute  puissance,  les  économistes  ne  se  sont-ils  pas 
toujours  portés  eux-mêmes  aux  premiers  rangs?  La  science  est  logique. 
Quand  elle  proclame  le  principe  de  la  concurrence,  elle  conseille  en 
'  même  temp^  les  moyens  qui  peuvent  faciliter  la  production,  Tallégeroent 
des  charges  excessives,  la  réforme  des  lois  qui,  appliquées  sous  l'ancien 
r^'me,  ne  répondent  plus  aux  nécessités  du  régime  nouveau.  Sur  ce 
point,  les  économistes  sont  en  accord  complet  avec  les  industriels  et  se 
montrent  disposés  à  leur  prêter  main- forte.  On  ne  saurait  d'ailleurs  les 
lecuser  de  n'avoir  pas  tenu  compte  des  tempéraments  que  réclame  toute 
tranûtioo;  le  traité  de  1860  n'a  point  imposé  le  libre-échange  tel  que  le 
recommande  la  théorie;  il  a  stipulé  le  maintien  de  droits  protecteurs, 
dont  la  quotité  peut  être  critiquée,  mais  dont  l'existence  seule  démontre 
que  Ton  n'a  pas  méconnu  l'empire  des  faits  et  les  égards  dus  aux  intérêts 
des  chefs  d'industrie.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  doctrine  scientifique  n*est 
point  atteinte  par  les  discussions  et  les  récriminations  dont  nous  sommes 
témoins.  Tout  au  contraire,  on  peut  remarquer  que  les  adversaires  du 
traité  de  commerce  emploient  pour  le  combattre  des  arguments  puisés 
dans  renseignement  de  l'économie  politique,  et  qu'ils  sollicitent  des 
compensations  et  des  remèdes  dont  la  science  a  constamment  signalé 
refficacité.  Il  est  donc  permis  d'afDrmer  que  l'ancien  parti  de  la  prohi- 
bition a  disparu  en  France,  comme  il  a  disparu  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Suisse,  en  Italie.  Ge  progrès  considérable,  que  l'on  observe 
également  dans  d'autres  branches  de  la  législation,  doit  être  attribué  à 
renseignement  et  aux  écrits  des  économistes  contemporains.  Les  hommes 
qui  depuis  vingt  ans  prennent  part  au  maniement  des  affaires  publiques, 
soit  dans  les  conseils  du  gouvernement,  soit  dans  les  assemblées,  sont 
pénétrés  plus  ou  moins  profondément  des  principe^  de  la  science  et  leur 
donnent  accès  dans  les  codes.  De  là  les  réformes  qui  ont  été  apportées  à 
ressemble  de  notre  régime  industriel,  et  la  consécration,  désormais  in- 
contestée, de  la  liberté  du  travail. 

Cependant,  on  l'a  dit  avec  raison,  il  ne  suffit  plus  que  les  notions  éco- 
nomiques soient  familières  &  ceux  qui  aspirent  aux  honneurs  et  aux 
fonctions  actives  de  la  vie  publique.  Aujourdhui,  sons  le  régime  des 
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Voilà  les  deux  systèmes  ;  le  but  est  le  même,  mais  les  procédés  sont  dif- 
férents. La  science  a  enseigné  que  le  premier  de  ces  procédés  est  le 
plus  rationnel;  le  plus  eilScace,et  elle  a  proclamé  la  doctrine  delà  liberté 
des  échanges.  —  Si  l'on  se  reporte  aux  discussions  législatives  sons  la 
Restauration,  Ton  y  voit  que  la  prohibition  est  recommandée,  préchéè 
comme  un  dogme  à  la  fois  économique  et  politique.  A  cette  époque,  la 
grande  majorité  des  chambres  déclarait  de  la  meilleure  foi  du  monde 
que  le  marché  national  devait  appartenir  exclusivement  au  producteur, 
national^  et  que  la  prohibition  était  inséparable  du  principe  même  de  la 
propriété.  Aujourd'hui,  le  débat  est  tout  autre.  La  prohibition  absolue 
ne  trouverait  plus  un  seul  défenseur,  et  ceux  qui  demandent  des  tarifs 
plus  ou  moins  élevés  pour  la  protection  de  l'industrie  invoquent  comme 
unique  argument  la  nécessité  de  compenser  certaines  charges  qui  pèse- 
raient sur  la  production  française,  alors  que  la  production  étrangère 
en  serait  exempte,  et  d'égaliser  les  conditions  de  la  lutte.  La  concurrence 
internationale,  si  longtemps  maudite,  est  enfin  acceptée.  Gela  seul  indique 
la  conversion  qui  s'est  faite  dans  les  esprits.  Le  progrès  général  de  l'in- 
dustrie chez  tous  les  peuples,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les 
expositions  universelles,  etc.,  y  ont  beaucoup  aidé,  en  confirmant  les 
doctrines  que  professe  la  science  économique. 

Les  adversaires  du  traité  de  1860  prétendent  que  la  production  est 
soumise,  en  France,  à  des  impôts  plus  lourds  qu'à  l'étranger,  qu'elle 
n'a  point  à  sa  disposition  les  mêmes  avantages  pour  les  transports,  qu'il 
lui  faut  des  chemins  de  fer,  des  routes,  des  canaux,  et  que  cet  état  d'in- 
fériorité laisse  notre  industrie  désarmée  en  face  de  la  concurrence.  Ces 
allégations  ne  prouvent  rien  contre  le  principe  de  la  liberté  des  échan- 
ges. Si  elles  sont  fondées,  l'économie  politique  est  toute  disposée  à  les 
appuyer  de  son  témoignage  et  de  son  concours;  car,  dans  son  désir 
constant  de  développer  les  forces  productives,  elle  demande,  elle  aussi, 
que  les  frais  de  production  soient  réduits  au  taux  le  plus  bas,  que  les 
moyens  de  transport  soient  abondants,  rapides  et  peu  coûteux,  que  les 
impôts  soient  équitablement  répartis  et  que  les  lois  politiques  ou  fiscales 
ne  se  trouvent  pas,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  en  opposition  avec 
les  intérêts  du  travail.  Où  donc,  si  ce  n'est  dans  les  chaires  qu'elle  oc- 
cupe et  dans  les  écrits  de  ses  plus  humbles  disciples,  rencontre-t*on  les 
protestations  les  plus  vives  contre  le  maintien  ou  l'excès  de  certains 
impôts,  contre  les  dépenses  inutiles,  contre  les  emprunts  de  la  guerre 
et  contre  ces  contingents  toujours  croissants  qui  enlèvent  à  l'agriculture 
et  à  la  fabrique  tant  de  bras  qui  seraient  si  utiles  à  la  grande  œuvre  de 
la  production?  D'où  sont  sorties  les  recommandations  les  plus  pressantes 
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pour  que  Id  réseau  des  chemins  de  fer  soit  promptement  achevé,  pour 
que  les  communications  postales  et  télégraphiques  soient  perfectionnées, 
ponr  que  les  finances  publiques  soient  plus  libéralement  employées  aux 
amélionUons  matérielles  qui  profitent  au  travail  et  aux  échanges  inté- 
rieurs oa  extérieurs?  Et  parmi  les  promoteurs  les  plus  ardents  du  pro-» 
grès  moral,  de  l'instruction  primaire,  de  renseignement  technique,  de 
toutes  les  institutions  qui  doivent  donner  à  Thomme,  considéré  comme 
producteur,  sa  plus  haute  puissance,  les  économistes  ne  se  sont-ils  pas 
toujours  portés  eux-mêmes  aux  premiers  rangs?  La  science  est  logique. 
Quand  elle  proclame  le  principe  de  la  concurrence,  elle  conseille  en 
'  même  temp^  les  moyens  qui  peuvent  faciliter  la  production,  Tallégement 
des  charges  excessives,  la  réforme  des  lois  qui,  appliquées  sous  l'ancien 
régime,  ne  répondent  plus  aux  nécessités  du  régime  nouveau.  Sur  ce 
point,  les  économistes  sont  en  accord  complet  avec  les  industriels  et  se 
montrent  disposés  à  leur  prêter  main- forte.  On  ne  saurait  d'ailleurs  les 
accuser  de  n'avoir  pas  tenu  compte  des  tempéraments  que  réclame  toute 
tnnâtion;  le  traité  de  1860  n'a  point  imposé  le  libre-échange  tel  que  le 
recommande  la  théorie;  il  a  stipulé  le  maintien  de  droits  protecteurs, 
dont  la  quotité  peut  être  critiquée,  mais  dont  l'existence  seule  démontre 
que  l'on  n'a  pas  méconnu  Tempire  des  faits  et  les  égards  dus  aux  intérêts 
des  chefs  d'industrie.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  doctrine  scientifique  n'est 
point  atteinte  par  les  discussions  et  les  récriminations  dont  nous  sommes 
témoins.  Tout  au  contraire,  on  peut  remarquer  que  les  adversaires  du 
traité  de  commerce  emploient  pour  le  combattre  des  arguments  puisés 
dans  renseignement  de  l'économie  politique,  et  qu'ils  sollicitent  des 
compensations  et  des  remèdes  dont  la  science  a  constamment  signalé 
reffloacité.  Il  est  donc  permis  d'afDrmer  que  l'ancien  parti  de  la  prohi- 
bition a  disparu  en  France,  comme  il  a  disparu  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Suisse,  en  Italie.  Ge  progrès  considérable,  que  Ton  observe 
également  dans  d'autres  branches  de  la  législation,  doit  être  attribué  à 
renseignement  et  aux  écrits  des  économistes  contemporains.  Les  hommes 
qui  depuis  vingt  ans  prennent  part  au  maniement  des  affaires  publiques, 
soit  dans  les  conseils  du  gouvernement,  soit  dans  les  assemblées,  sont 
pénétrés  plus  où  moins  profondément  des  principe^  de  la  science  et  leur 
donnent  accès  dans  les  codes.  De  là  les  réformes  qui  ont  été  apportées  à 
Pensemble  de  notre  régime  industriel,  et  la  consécration,  désormais  in- 
contestée, de  la  liberté  du  travail. 

Cependant,  on  Ta  dit  avec  raison,  il  ne  suffit  plus  que  les  notions  éeo- 
tKmtiques  soient  familières  à  ceux  qui  aspirent  aux  honneurs  et  aux 
fonctions  actives  de  la  vie  publique.  Aujourd'hui,  sons  le  régime  des 
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gouvernements  modernes,  tout  citoyen  est  appelé  à  les  pratiquer  plus 
ou  moins,  et,  d'un  autre  côté,  l'Etat  est  très-intéressé  à  ce  que  chacun 
les  comprenne  et  les  applique  sainement;  car,  avec  l'extension  du  droit 
de  sulTrage,  l'ignorance  populaire  amènerait  infailliblement  le  désordre 
et  la  ruine.  Il  faut  donc  que  la  nation  soit  instruite  à  tous  ses  degrés 
que  la  science,  descendant  des  sommets  où  se  maintient  l'enseignement 
supérieur,  se  irulgarise,  et  qu'il  y  ait  en  quelque  sorte  un  enseignement 
secondaire  et  un  enseignement  primaire  de  l'économie  politique.  Cette 
nécessité  a  frappé  tous  les  bons  esprits. 

IV. 

A  défaut  de  chaires  ofQcielleset  régulières,  dont  le  nombre  est  beau* 
coup  trop  restreint,  on  a  organisé  dans  plusieurs  villes  des  cours  libres, 
des  conférences  d'économie  politique.  Ces  essais  ont  généralement  réussi. 
Il  y  a  là  le  germe  d'une  institution  libérale  et  utile  qui  mérite  tous  les 
encouragements.  Dans  ces  conférences  locales,  le  professeur  n'est  point 
lié  par  les  règles  rigoureuses  de  la  méthode;  il  choisit  son  sujet,  il  l'ap- 
proprie aux  dispositions,  aux  intérêts  d'un  auditoire  que  la  curiosité 
plutftt  que  le  douteux  attrait  de  la  science  réunit  autour  de  sa  chaire 
improvisée.  Ici,  dans  un  grand  port,  il  traitera  de  la  législation  mari- 
time et  des  constitutions  coloniales;  là,  dans  une  ville  de  fabrique,  il 
étudiera  les  lois  de  la  production,  les  relations  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  l'influence  de  l'épargne,  l'association  sous  ses  diverses  formes. 
Il  peut  ainsi  varier  son  enseignemeqt,  négliger  les  abstractions  et  mul- 
tiplier les  conseils  pratiques  qui  répondent  aux  préoccupations  habi- 
tuelles de  ceux  qui  l'écoutent.  On  ne  saurait  éprouver  trop  d'estime  et 
de  gratitude  pour  ces  hommes  dévoués  qui  consacrent  leur  temps  et 
leur  talent  à  répandre  par  la  parole  les  doctrines  de  la  science*  Quelques- 
uns  de  ces  cours  ont  été  publiés;  ils  honoreraient  l'enseignement  d'une 
grande  université.  C'est  par  ce  moyen  que  l'on  arrivera  à  propager  dans 
les  principaux  centres  de  population  les  notions  essentielles  qui  feront 
mieux  comprendre  les  changements  introduits  dans  les  lois  et  qui  pré- 
pareront les  esprits  au  développement  plus  rapide  des  réformes.  Il  y  a 
en  effet,  dans  une  portion  encore  nombreuse  de  ce  qu'on  appelait  au- 
trefois la  classe  moyenne,  une  sorte  de  répulsion  instinctive  contre  les 
innovations  économiques,  qu'elle  confond  volontiers  avec  les  idées  de 
révolution  sociale.  Elle  comprend  la  liberté  politique,  et  elle  la  reven- 
dique avec  énergie;  mais  elle  comprend  moins  les  intérêts  qui  sont  nés, 
malgré  elle,  du  suffrage  unitersel,  et  il  semble  que  l'on  veuille  attenter 
à  sa  quiétude  quand  on  vient  lui  signaler  la  nécessité  d'examiner  elle- 
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même  et  à  food  les  qaestions  qui  se  rattachent  aux  conditions  du  travail. 
Il  est  bien  que  des  hommes  éclairés,  désintéressés,  pour  la  plupart 
sortis  de  ses  rangs,  lui  démontrent  avec  une  fermeté  de  conviction  que 
rend  plus  persuasive  la  modération  du  langage,  à  quel  point  il  est  né- 
cesaire  de  regarder  en  face  les  problèmes  redoutables  que  le  suffrage 
universel  a  pour  ainsi  dire  déchaînés.  Ce  n'est  pas  en  détournant  les 
yeux  et  en  fermant  les  oreilles  qu'elle  supprimera  le  périL  Elle  a  au 
contraire  tout  profit  à  écouter  ces  volontaires,  de  la  science  qui  la  con- 
vient à  étudier  publiquement,  avec  eux,  les  moyens  de  donner  satisfac- 
tion aux  aspirations  légitimes  et  de  calmer  les  prétentions  immodérées. 
A  ce  point  de  vue,  les  cours  et  les  conférences  locales  peuvent  rendre  de 
grands  services. 

Il  en  est  de  même  des  conférences  populaires  qui  ont  été  ouvertes  à 
Paris^et  dans  quelques  grandes  villes,  et  qui  comprennent  dans  leur 
programme  les  éléments  de  l'économie  politique.  Autant  les  discussions 
des  clubs  sont  stériles  et  décevantes,  autant  ces  conférences  peuvent  être 
profitables.  Exempte  des  ardeurs  de  la  contradiction  et  dégagée  de  toute 
passion  politique,  la  leçon  du  professeur  s'adresse  à  un  auditoire  qui 
s'est  réuni  sans  contrainte,  qui  est  reconnaissant  de  la  peine  qu'on  se 
donne  pour  lui  et  qui  se  montre  d'autant  mieux  disposé  à  accepter  ce 
libre  enseignement.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  ouvriers  qui  suivent  le 
cours  d'économie  industrielle  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ou 
qui  fréquentent  les  conférences  instituées  par  les  Associations  poly* 
technique  et  philotecbnique  forment,  à  Paris,  l'élite  des  ateliers.  Com- 
bien il  serait  désirable  d'étendre  ce  système  de  professorat  et  de  créer 
ainsi  une  armée  de  disciples  qui,  après  s'être  instruits  eux-mêmes,  iront 
répandre  avec  plus  d'autorité  dans  leur  entourage  de  saines  notions  sur 
les  droits  et  les  devoirs  du  travail  !  C'est  avec  l'aide  de  cette  propagande 
que  l'économie  politique  se  mettra  en  mesure  de  lutter  contre  les  décla- 
mations des  clubs  et  de  disputer  aux  excitations  révolutionnaires  le 
peuple  mieux  informé. 

Mais,  si  précieuse  qu'elle  soit,  une  telle  propagande  demeurera  néces- 
sairement  très-circonscrite.  Le  champ  de  l'enseignement  populaire  est 
tellement  vaste  qu'on  ne  parviendra  jamais  à  en  cultiver,  par  la  parole, 
qne  de  minces  parcelles.  Le  grand  rAle  appartient  à  la  presse,  à  ren- 
seignement écrit.  Or,  nous  l'avons  rappelé  plus  haut,  la  plupart  des 
traités  d'économie  politique  ont  la  gravité,  la  solennité  des  œuvres  de 
pure  science.  Leur  place  n'est  pas  dans  la  bibliothèque  de  l'atelier. 
Serait-il  donc  impossible  de  faire  descendre  la  science  de  ses  hauteurs, 
de  la  rendre  plus  abordable  et  de  lui  prêter  un  langage  plus  familier? 
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Malheureusement,  cette  propagande  par  les  livres,  à  laquelle  oe  fe* 
raient  défaut  ni  les  esprits  d'élite  ni  les  cœurs  élevés,  rencontre  dans  la 
loi  fiscale  un  obstacle  insurmontable.  Le  timbre  est  là  qui  réclame  plus 
que  la  dtmè.  Voulez-vous  enseigner  les  vérités  de  Téconomie  politique, 
démontrer  que  Tharmonie  existe  entre  les  divers  agents  de  la  produc- 
tion, honorer  le  salaire,  que  certaines  écoles  socialistes  voudraient 
proscrire,  au  grand  détriment  de  ceux  qui  travaillent,  signaler  les  bien- 
faits de  Tassociation  et  indiquer  à  quelles  conditions,  sous  quelles  formes, 
dans  quelles  circonstances  l'association  est  praticable,  exposer  les  lois 
qui  président  aux  échanges;  voulez-vous,  en  un  mot,  entretenir  vos 
concitoyens  de  ce  qui  les  intéresse  au  plus  haut  degré,  de  ce  qui  est 
vital  pour  eux,  pour  nous  tous?  vous  êtes  condamné  à  cette  alternative  : 
ou  bien  vous  écrirez  un  gros  volume  qui  se  vendra  cher  et  se  lira  peu; 
ou  bien,  si  vous  écrivez  de  courtes  brochures,  vous  aurez  à  payer  un 
droit  de  timbre  qui,  doublant  le  prix  de  revient,  paralysera  la  vente.  Il 
y  a  là  une  contradiction  insoutenable.  Chacun  veut  propager  Tinslruc* 
tion,  et  le  peuple  est  avide  de  s'instruire.  On  multiplie  les  écoles  gra- 
tuites, les  cours  techniques,  les  conférences,  et  en  même  temps  on 
maintient  un  impôt  très-lourd  sur  Tinstrument  le  plus  actif  de  Tin*^ 
struction  populaire.  Ainsi  la  librairie  Hachette  a  publié  en  brochures 
séparées  les  conférences  de  Tasile  de  Vincennes.  Le  prix  de  chaque 
brochure  devrait  être  25  centimes.  Pour  ce  prix,  qui  avec  moins  de 
luxe  dans  le  papier  et  l'impression  aurait  pu  être  réduit.  Ton  a  des  le* 
çons  très-attachantes  sur  Téclairage,  sur  les  routes,  sur  la  vapeur,  sur 
le  mariage,  sur  les  vers  à  soie,  etc.;  mais  si  la  conférence  traite  de  la 
propriété,  de  la  prévoyance  et  de  l'épargne,  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  des  sociétés  coopératives,  du  luxe  et  du  travail,  de  la  monnaie, 
c'est-à-dire  des  questions  qui  pénètrent  le  plus  au  vif  de  la  pensée  popa*» 
laire,  le  prix  est  augmenté  de  10  centimes  et  se  trouve  ainsi  presqse 
doublé,  de  par  le  droit  de  timbre.  Nous  citons  cet  exemple  qui  nous 
parait  être  la  critique  la  plus  décisive  de  Timpôt.  Tant  que  le  timbre 
subsistera,  renseignement  par  les  livres  demeurera  frappé  d'impuis- 
sance. 

Ce  n'est  évidemment  pas  une  simple  considératiOD  fiscale  qui  a  dé- 
fendu jusqu'ici  l'impôt  du  timbre  contre  les  attaques  réitérées  dont  il  a 
été  l'objet  dans  les  assemblées  législatives  et  dans  la  presse.  On  crai&t, 
sans  l'avouer  trop  ouvertement,  que  la  suppression  de  la  taie  ne  profite 
à  des  écrits  autres  que  ceux  dont  on  désirerait  faciliter  la  drculation; 
et  l'on  se  résigne  à  frapper  les  livres  utiles  afin  de  pouvoir  frapper  da 
même  coup  les  livres  que  Ton  croit  dangerenx.  Il  ftat  un  temps  ofi  cet 
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argument  ne  manquait  pas  d'une  certaine  logique.  Alors  que  la  parole 
publique  était,  sinon  absolument  interdite,  du  moins  très-étroitement 
contenue  par  les  précautions  presque  prohibitives  de  la  loi,  les  écrits 
subissaient  sous  la  main  du  fisc  une  restriction  analogue.  Le  droit  de 
publier  sa  pensée,  la  faculté  ou  plutôt  le  droit  d'écouter  ou  de  lire  la 
pensée  d'autrui,  l'échange  des  idées,  bonnes  ou  mauvaises,  s'exprimant 
soit  par  la  parole,  soit  par  la  presse,  étaient  également  entravés.  Le 
législateur  prétendait  appliquer  à  Tesprit  public  Icrégime  de  la  protec- 
tion, et  il  se  servait  du  timbre  comme  il  employait  les  tarifs  pour  re- 
pousser les  produits  étrangers.  Mnis  ces  barrières  de  douanes  élevées  à 
la  frontière  des  intelligences  ne  se  comprennent  plus  aujourd'hui.  La 
liberté  accordée  aux  réunions  doit  avoir  pour  conséquence  l'affranchis- 
sement des  écrits.  Si  Ton  ouvre  les  réunions,  il  faut  placer  en  mémo 
temps  les  livres  à  la  portée  de  tous.  L'enseignement  populaire  de  Téco^ 
nomie  politique  est  à  ce  prix. 

Jamais  il  ne  s'est  présenté  en  France  d'occasion  plus  favorable  pour 
convier  les  esprits  à  l'étude  des  problèmes  économiques  :  ces  questions 
sont,  on  peut  le  dire,  à  l'ordre  du  jour.  Chaque  parti  s'en  empare  et  le 
suffrage  universel  est  appelé  à  les  discuter.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  l'éco- 
nomie politique  ne  doit  plus  se  renfermer  dans  les  études  spéculatives 
qui  ont  fait  la  gloire  de  ses  premiers  maîtres;  il  faut  qu'elle  élargisse  le 
cercle  de  sa  propagande  et  qu'elle  se  transporte  au  milieu  du  peuple, 
sans  oublier  qu'elle  est  une  science,  qu'elle  est  tenue  de  conserver  son 
indépendance  complète  et  qu'elle  ne  doit  pas  plier  ses  doctrines  aux 
passions  des  partis.  Les  attaques  violentes  qui  tout  récenunent  ont  été 
dirigées  eontre  elle  lui  inontrent  les  points  noirs  sur  lesquels  il  im- 
porte qu'elle  répande  la  lumière.  Pourquoi  la  confiance  populaire  lui 
ferait-elle  défiaui?  t%t<e  qu'elle  a  jamais  eu  en  vue  autre  chose  que  l'in- 
térêt général?  Est-ce  qu'elle  ne  s'inspire  pas  des  principes  de  liberté  et 
de  solidarité?  Science  relativement  nouvelle^  est-ce  qu'elle  ne  s'est  point 
mise  toujours  au  service  des  progrès  dont  notre  génération  se  montre 
à  avide?  Il  n'y  a  donc  pas  d'inquiétude  à  concevoir  sur  l'effet  des  con- 
tradictions brufifites  qu'elle  rencontre,  ni  sur  l'accueil  qui  l'attend^ 
lorsqu'elle  se  rat>prochera  davantage  de  la  pensée  populaire.  Le  dernier 
moti  dans  la  grande  question  da  travaili  appartiendra  à  ses  enseigne- 
ments. 

C.  Làvouce. 
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SOLIDARITÉ  DU  NORD  ET  DU  MIDI 
DANS'L^  REFORME  COMMERCIALE 


PRODUCTEURS  ET  CONSOMMATEURS. 


«  Que  le  gouvernement  accorde  une  modification  dans  le  système  des 
«  douanes  ayant  pour  effet  de  marcher  graduellement  vers  les  vrais 
«  principes  de  l'Économie  politique,  pour  sortir  enfin  d*un  système  de 
«  prohibition  et  de  monopole  qui  protège  certaines  classes  de  citoyens  au 
«r  détriment  des  autres;  qui  excite  entre  les  peuples  un  esprit  de  haine 
<  et  d'hostilité,  en  même  temps  qu'il  s'oppose  aux  progrès  de  leur  pros- 
«  périté  réciproque.  > 

Tel  est  l'un  des  vœux  inutilement  émis,  en  1834,  par  le  Conseil  gé« 
Béral  de  la  Gironde.  Vingt-cinq  ans  avaient  passé  lâ-dessus,  lorsque  le 
jour  de  la  réparation  a  lui. 

Si  quelque  chose  est  fait  pour  étonner  à  cette  heure,  c'est  de  se  voir 
amené  par  les  hommes  du  monopole  à  discuter  de  nouveau,  comme  il  y 
a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  la  valeur  de  certains  principes  qui,  pour 
passer  un  jour  dans  les  faits,  ont  dft  triompher  d'une  longue  et  vive  ré- 
sistance. Il  est  vrai  que  le  privilège  ne  renonce  pas  aisément  à  ce  qu'il 
a  considéré  longtemps  comme  un  droit  acquis.  Sa  vitalité,  sa  puissance 
de  reconstitution  sont  telles,  il  est  si  prompt  à  se  remettre  d'un  échec 
qui  range  sous  la  loi  commune  ceux  qui  vivaient  auparavant  de  la  sub- 
stance du  grand  nombre,  qu'on  ne  saurait  être  surpris  de  voir,  à  un 
moment  donné,  la  liberté  commerciale  condamnée  à  plaider  comme  au* 
trefois  sa  cause  devant  l'opinion.  Les  intérêts  ne  désarment  jamais;  et 
le  monopole  de  quelques  producteurs  aurait  d'autant  moins  sujet  de  se 
décourager,  que  ce  monopole  n'est  pas  seul,  et  que,  si  les  libertés  sont 
solidaires,  les  privilèges  participant  de  la  même  loi  se  prêtent  un  mntuel 
secours. 

Seulement,  si  cela  montre  à  quel  point  il  faut  veiller  de  près  sur  cer- 
taines conquêtes  pour  les  pousser  plus  loin  et  par  là  même  les  consoli- 
der, il  ne  faut  pas  s'exagérer  les  périls  dont  la  liberté'  serait  ici  mena- 
cée. Au  train  dont  vont  les  choses,  là  où  le  suffrage  universel  est  d'un 
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si  grand  poids  dans  la  balance  où  se  pèsent  les  intérêts  d'un  peuple 
entier,  il  est  aisé  de  voir  que  la  nouvelle  campagne  de  quelques  mono- 
poleurs aura  à  peu  près  le  même  succès  qu'eurent,  il  y  a  de  cela  moins 
d'un  siècle,  les  corporations  engageant  le  combat  avec  le  grand  principe 
de  la  liberté  du  travail.  En  vain  les  tronçons  de  cette  féodalité  indus- 
trielle, essayant  de  se  rejoindre,  crurent  pouvoir  vivre  d'une  nouvelle 
vie;  Turgot,  au  prix  d'une  éclatante  disgrâce  dont  son  Ame  ne  s'était 
pas  un  seul  iustant  émue;  Turgot,  avant  de  tomber.  Pavait  frappée 
au  coeur ,  et  ce  droit  de  travailler,  que  le  grand  ministre  avait  osé  en 
France  proclamer  c  la  première,  la  plus  sacrée  des  propriétés, «sortit à 
jamais  vainqueur  d'une  lutte  en  apparence  si  inégale.  C'est  le  sort,  en 
méme^  temps  que  le  mérite,  de  certaines  vérités,  notamment  dans  Tordre 
économique,  de  s'étendre  par  Tapplication  et  de  gagner  à  leur  cause 
ceux-là  mêmes  qui  s'y  montraient  les  plus  rebelles.  —  N'a-t-on  point 
appelé  dernièrement  en  témoignage,  à  Tappui  de  l'abaissement  des 
tarifs  opéré  sur  les  fers  et  les  machines,  un  grand  industriel  originai- 
rement hostile  à  toute  réforme  (1)? 

Non;  le  danger  qui  menace  la  liberté  commerciale  en  train  de  s'af* 
firmer  n'est  pas,  quelque  bruit  que  fassent  aujourd'hui  de  grands  indus- 
triels qui  voudraient  faire  illusion  sur  leur  nombre,  dans  la  dénonciation 
du  traité  de  commerce  conclu  en  1860  avec  un  pays  qui  constitue  an 
dehors  notre  premier  et  principal  marché.  Ge  qui  s'est  fait  alors  sera 
respecté,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'est  personne  d'assez  téméraire,  disons 
mieux,  d'assez  aveugle  pour  nourrir  l'espoir  d'un  retour  en  arrière.  La 
réforme,  pour  s'être  tenue  dans  les  limites  les  plus  modestes,  n'en  a 
pas  moins  produit  jusqu'ici  des  effets  tels  qu'on  peut  dire  que  sa  cause 
est  définitivement  gagnée  dans  le  public,  quelque  défavorables  qu'aient 
pa  être  les  circonstances  A  un  abaissement  de  tarifs  dont  chacun  profite. 
Le  péril  n'est  donc  pas,  quoique  dise  et  fasse  à  cette  heure  le  monopole, 
dans  un  remaniement  de  taxes  dont  le  moindre  défaut  serait  dé  décou* 
rager  le  producteur  par  l'avilissement  de  sa  denrée  sans  élever  ailleurs 
k  niveau  des  |»ix,  d'où  finalement  une  plus  grande  somme  de  souf- 
frances. Mais  ce  dont  les  héritiers  de  ces  hardis  et  remuants  monopo- 
ienn,  assez  puissants  pour  faire  un  jour  échouer  l'union  douanière  avec 
l>  Belgique,  après  avoir  readu  impossible  toute  entente  avec  la  Grande- 
Bretagne,  menacent  en  ce  moment  même  le  pays,  c'est  en  portant  le 

(i)  Y.  le  compte-rendu  de  la  réunion  de  la  Société  d'économie  apoli- 
tique du  4  décembre,  dans  lequel  la  maison  Gail  est  signalée  comme 
réclamant  aujourd'hui  «la  réforme  la  plus  absolue.  » 
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trouble  dans  les  esprits,  en  dénaturant  certains  faits,  en  mettant  an 
compte  de  quelques  essais  de  libre  trafic  les  fruits  de  rinsécnrité,  de  la 
déflance  générales^  de  produire  une  hésitation  telle  qu'aucun  autre  pro* 
grès  ne  soit  de  lon^emps  possible.  -^  Au  lien  d'avancer  dans  cette  voie 
é'expérimetitation  où  Tindustrie  acquiert,avec  la  conscience  de  sa  force^ 
toute  sa  valeur,  on  resterait  ainsi  dans  les  liens  de  tarifs  protecteurft 
qui,  prolongeant  remploi  des  lisières,  feraient  de  notre  Age  industriel 
une  éternelle  enfiince.  ^  Là  est  le  péril. 

Le  traité  de  1860,  de  même  que  ceux  qui  suivirent  cet  accord,  n'a 
Jamais  pu  être  considéré,  nul  ne  l'ignore,  que  comme  un  premier  pas, 
une  première  étape  sur  le  terrain  des  faciles  échanges.  Ce  n'est  plus 
sans  doute  de  la  prohibition,  mais  ce  n'est  pas  davantage  de  la  liberté, 
que  cette  convention  entre  deux  pays  qui  soumit  à  l'acquit  d'un  droit 
de  8S  à  80  0/0  rentrée  en  France  de  certains  produits.  Ce  n'est  même 
pas  de  la  réciprocité,  puisque  la  Grande-Bretagne  devra  se  contenter  de 
droits  moitié  moindres.  ^  Il  semble  d'ailleurs  qu'en  prenant  pour  un 
tel  essai  dix  ans  de  marge,  non-seulement  les  auteurs  du  traité  de  1860 
s'attachèrent  à  ce  que  l'expérience  pût  être  aussi  concluante  que  l'exi- 
geait un  si  grave  sujet,  mais  les  esprits  non  prévenus  doivent  recon- 
naître qu'on  ménageait  à  toute  industrie  digne  de  ce  nom,  c'est-à-dire 
pouvant  vivre  un  jour  dé  ses  propres  ressources  et  se  suffire,  le  temps 
et  les  moyens  de  le  faire  en  s'acoommodant  aux  circonstances. 

L'arbuste  a  pu  devenir  dans  cette  période  assez  longue  un  arbre  vi- 
goureux. Si  son  essence  ingrate  ou  qui  s'accommode  mal  des  sucs  de  U 
terre,  dans  laquelle  on  déposa  un  jour  inconsidérément  le  jeune  plan,  â 
en  pour  conséquence  fatale  de  laisser  ce  plan  à  Tétat  «  d'arbre  nain,  > 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  condamner  le  consommateur  à  se  nourrir  de 
fruits  médiocres,  qu'il  devrait  payer  beaucoup  plus  qu'its  ne  valent,  en 
lui  imposant  par  là  un  dotale  sacrifice.  Qae  chaque  pays  fasse  son 
métier,  c'està^ire  qn^il  produise  et  donne  comme  tout  particulier  ce 
qu'il  peut  faire  mieux  que  d'autres,  pour  se  livrer  ensuite  à  des  condi^ 
lions  meilleures  de  tout  point,  non-seulenient  il  trouvera  à  eela  son 
compte,  mais  tous  y  gagneront^  producteurs,  consommateurs,  cat  là 
seulement  est  la  justice  avec  la  vérité. 

Idn  donc  d'annuler  ou  de  souffrir  qu'on  atténue  rœnvre  de  réibrme 
eommereiale  tlont  le  point  de  départ  remonte  A  180O>  t'est  le  cas  an 
contraire,  et  lemomentest  venu,  selon  que  le  déclarait  tout  récemment 
au  sein  de  la  Société  d'économie  politique  l'homme  éminent  qui  s'asso- 
cia un  jour  de  son  nom  et  de  sa  personne  aux  efforts  de  Richard  Cobdien, 
—  c'est  le  cas  d'étendre,  de  pousser  plus  avant  cette  réforme,  «  de  la 
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fortifier  ea  la  généralisaDt,  »  de  b(on  à  hii  foire  perdre  ce  qu'elle  ei^ 
d*abord  fatalemeDt  de  restrictif.  Non-seulement  riadnstrie,  en  France, 
apa,  durant  nne  assex  longue  périMe,  mettre  son  outilla^  et  ses  forces 
aa  Diveau  de  la  production  étrangère,  mais  on  ne  saurait  prolonger  da^* 
Tantale  des  sacriflces  que  le  pays  s'impose  en  payant  S5  0/0  au^-dess&l 
de  leur  valeur  des  produits  qu'il  est  facile  d'obtenir  à  bien  meilleur 
compte.  C'est  ce  résultat  dont  s'efflraie  surtout  l'homme  du  monopole» 
et  qu'il  espère  conjurer  en  mettant,  comme  il  le  fait,  en  question  le 
priacipe  même  de  la  réforme  qu'on  eut  tant  de  peine  à  faire  aboutir. 
Aujourd'hui^  c^est  par  la  toute  petite  porte  du  tarif  compensateur  qu'il 
compte  faire  sa  rentrée;  demain,  cette  porte  deviendra  une  large  brèche 
par  o&  passera  le  désastreux  système  de  tarifs  protecteurs,  équivalant 
comme  autrefois  à  nne  défense  d'entrée.  C'est  M.  Prohibant,  comme 
dirait  Bastiat,  qui  se  lève  et  revient  en  ce  moment  même  à  la  rescousse. 
He  pas  avancer,  de  foçon  à  compléter  une  œuvre  qui  profite  à  tout  le 
monde,  producteurs  et  consommateurs,  -^  car  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis* 
Hnguer,  chacun  étant  à  son  tour  l'un  ou  l'autre,  —  ne  pas  avancer, 
c'est  reculer. 

I 

Ursque  oons  disons  que  la  liberté  commerciale  importe  à  tout  te 
monde,  par  cela  même  qu'elle  met  chaque  (Ajet,  chaque  marchandise, 
chaque  utilité  à  son  prix  de  marché  ou  prix  normal,  nous  énonçons  une 
de  ces  vérités  banales,  à  force  d'être  vulgaires,  qui  devraient  se  dé- 
fendre toutes  seules,  il  n'y  a  pas  plus  à  faire  ici  acception  du  con^om** 
oateer  que  du  prodocteur,  qu'ils  soient  d'ailleurs  placés  en  Prance  dans 
la  zone  du  Midi  ou  dans  celle  du  Mord*  Quel  est,  en  effet,  le  producteur 
vilieole,  propriétaire,  paysan  on  simple  homme  de  journée  qui,  s'il  a 
ioiérét  à  bien  vendre  les  produits  et  ses  services,  n'est  pas  un  Jour 
acheteur  des  pfodnlts  du  Nord,  fers  ouvrés,  vêtements,  tissus,  et  qui  ne 
se  trouve  pas  dès  lors  intéressé  à  payer  ces  divers  articles  à  leur  véri* 
table  prix,  au  Hen  de  les  payer,  par  l'effet  d'un  tarif  soi^dfsant  proteo 
tear  Jk  iravaU  tmiional,  S8  0/0  en  sus  de  ce  qu'ils  valent  ?  Evidemment, 
tnt  que  ee  producteur  h'aura  pu  fabriquer  tout  ce  qui  lui  est  utile  on 
oéeeassire,  et  c'est  la  eonditloit  générale  de  tout  ce  qui  travaille,  c'est- 
^diredu  trbs^aftd  nombre,  le  consommateur,  quelque  part  qu'il  soit 
piaei,  is  eoDfbnd  ici  avee  le  producteur,  et  l'intérêt  est  exactement  le 
Bême.  Le  règnieole  du  Midi,  considéré  un  moment  comme  obligé  de 
s'spprotisioiioer  pour  sa  consommation  des  produits  fabriqués  ou  agri«t 
cotes  du  Nordy  ne  se  trouve  pas  mieux  de  payer  ces  produits  plus  qu'ils 
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ne  valent,  que  celui  du  Nord  ne  trouverait  son  compte,  lorsqu'il  veut 
consommer  les  produits  de  la  zone  méridionale,  à  ce  que  leur  prix  fût 
surfait  par  Teffet  même  des  tarifs.  On  est  toujours,  à  un  moment  donné, 
et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  consommateur  forcé  de  ce  qu'on  ne 
peut  produire. 

En  faisant  l'afTaire  du  consommateur,  les  prix  nop  accrus  par  des 
taxes  excessives  font  donc  Taffaire  des  producteurs  pris  en  masse.  Là 
est  seulement  la  loi  juste  et  sag^e  de  réciprocité  qui  profite  i  tout  le 
monde  et  qui  fait  d'ailleurs  la  condition  égale.  —  Les  prix  naturels,  les 
prix  de  marché,  voilà  ce  qui  suffit  et  qui  répond  à  l'intérêt  de  chacun, 
que  Ton  produise  ou  que  Ton  consomme  et  où  qu'on  habite. 

Au  contraire,  en  opérant  sur  d'autres  bases,  et  sous' prétexte  d'assu- 
rer des  prix  plus  rémunérateurs  h  telle  industrie  du  Nord  ou  du  Midi« 
qu'on  organise  un  système  de  tarifs  qui  fasse  payer  à  la  masse  beaucoup 
plus  cher  qu'elle  ne  les  payerait  par  leur  libre  entrée  certains  produits, 
la  réciprocité  n'existe  plus,  Tégalité  est  rompue  au  profit  de  quelques 
producteurs  en  nombre  déterminé,  et  c'est  le  privilège,  c'est-à-dire  le 
monopole  qu'on  aura  par  le  fait  constitué.—  Ici,  dès  lors,  ce  sont  tous 
les  consommateurs  de  l'article  surfait  par  l'action  des  tarifs  qui  de- 
viennent tributaires  de  la  fabrique,  ou  du  producteur  couvert  par  une 
faveur  spéciale.  Sans  doute,  il  est  lui  aussi  consommataur  d'autres  pro- 
duits; mais,  outre  qu'en  sa  qualité  de  grand  producteur,  il  débite  plus 
qu'il  ne  consomme,  ce  qui  fait  que  sa  qualité  de  vendeur  prédomine,  il 
a  cet  inqualifiable  avantage  d'acheter  à  leur  prix  naturel  tous  les  ar* 
ticles  non  protégés  dont  il  a  besoin,  tandis  qu'il  peut  vendre  à  des  prix 
artificiellement  enflés  tout  ce  dont  il  est  vendeur  privilégié.  Telle  est 
la  question  réduite  à  ses  plus  simples  termes. 

Ce  sont  ainsi  les  tarifs  protecteurs  qui,  rompant  l'équilibre,  et  par  là 
l'égalité,  font  deux  classes  distinctes  de  ceux  qui  auparavant  se  ton* 
cbaient,  se  confondaient  :  producteurs,  consommateurs,  au  Midi  comme 
au  Nord,  au  centre  de  même  que  sur  la  frontière.  Jusque  là,  nulle 
différence  entre  eux,  parce  que  le  régime  des  douanes  n'aura  créé, 
entre  les  produits,  nulle  distinction.  Mais,  le  jour  où  il  en  est  autre- 
ment, le  jour  où  un  tarif,  en  forçant  l'étranger  d'élever  le  niveau  de  ses 
prix  pour  pouvoir  entrer  en  France  et  y  débiter  sans  perte  ses  mar- 
chandises, autorise  chez  nous  le  producteur  de  ce  même  aiticle  à 
l'imiter,  c'est-à-dire  à  vendre  plus  cher  qu'il  ne  ferait  sans  cela  les  pro- 
duits de  son  industrie,  —  ce  jour  même,  il  y  a  monopole  constitué  au 
profit  de  ce  producteur  exceptionnellement  favorisé  parmi  une  foule 
d'autres  industries,  et  la  faveur  dont  il  est  l'objet  le  distingue,  non*- 
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senlement  des  antres  productearsi  mais  de  la  masse  descoosomoialeurs 
qui  l'enrichit  et  rémunère  spécialement  son  industrie. 

C'est  alors  qu'au  Nord  et  au  Midi  indistinctement»  le  privilège  s'af- 
firme, car  ici  comme  là  indistinctement  l'égalité  est  rompue  au  profit 
d* industries  métallurgiques  ou  autres  qui  y  ont  plus  ou  moins  heureu-* 
temeot  établi  leur  siège  (1).  La  différence  des  tarifs  distribue  seule  en 
deax  classes  distinctes  et  partant  hostiles  producteurs  etconsommateursi 
lesquels,  sans  cela  confondus^  obéiraient  à  la  même  loi  :  vendre  comme 
Mochetej  c'est-à-dire  aux  meilleures  conditions  possibles.  Gela  est  vrai 
duHidi  comme  du  Nord,  d'où  une  solidarité  parfaite.  Toute  autre  dis^ 
tioction  est  le  résulut  de  tarifs  qui,  favorisant  abusivement  telle  ou 
telle  industrie,  établissent  fatalement,  par  cela  même,  entre  la  produe- 
tioQ  et  la  consommation,  entre  telle  ou  telle  zone,  des  différences  que 
la  science  et  la  nature  des  choses  dont  elle  part  repoussent  également. 

Si  l'intérêt  de  quelques  grands  monopoleurs  fut  assez  habile  à  cer- 
taines époques  pour  créer  ici  un  malentendu  qui  maintiendra  dans  une 
sorte  d'antagonisme  le  Nord  et  le  Midi,  les  choses  ont  depuis  lors  mar- 
ché,  et  la  lumière  s'est  faite.  On  n'a  qu'à  voir,  pour  s'en  convaincre, 
l'attitude  qtfe  prend  à  Rouen,  ce  boulevard  du  régime  protecteur,  un 
groupe  fort  respectable  d'ouvriers.  Non-seulement  un  membre  du  par- 
lement, connu  pour  être  favorable  au  libre  échange,  n'y  courrait  plus 
aucun  risque  «  d'être  lapidé,  »  suivant  que  Ta  écrit  Bastiat  en  1846  à 
un  ami  (i),  mais  les  ouvriers  se  réunissent  là  au  nombre  de  3,000  pour 
combattre  la  déclaration  anti-commerciale  des  puissants  industriels  de 
Koubaix,  de  Lille,  de  Saint-Quentin,  guidés  par  M.  Pouyer-Quertier.  Ils 
se  forment  c  en  fédération  ouvrière  »  pour  opposer  le  manifeste  de 
Téquiié  et  du  bon  sens  à  un  manifeste  protectionniste,  visiblement  en 
retard  de  trente  ans  sur  l'époque  actuelle.  C'est  ce  qu'a  fait  connaître 
récemment  la  Bévue  où  paraissent  ces  lignes. 


(1)  C'est  «insi  que  dans  l'Avoyron  les  forges  de  Decazeville,  de  même 

90e  celles  du  Gard,  quoique  appartenant  à  la  zone  méridionale  avec 

cd//mdela  Dordogne,  bénéficiaient  autant  que  celles  du  Nord  du  privi- 

^^  des  tarifs  protecteurs.  Le  siège  de  rindustrie  n*est  rien,  c'est  la 

Va  seule  qni  fait  la  différence.  P.  G. 

(%  «Je  présume,  dit  à  ce  moment-là  celui  qui  déployait  pour  l'asso- 
eiitioQ  libre-échangiste  un  zèle  qu'il  devait  payer  d'une  mort  précoce, 
^ej*iraiau  Havre  dans  deux  ou  trois  jours  pour  organiser  un  comité. 
^  préfet  de  Rouen  avertit  M.  Annisson  Duperron  «qu'il  ai  t  soin  de  passer 
<<<s«tU'il  ne  veut  pas  être  lapidé.  •  P.  C. 
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En  vain  les  héritiers  en  titre  des  Fulcbiron,  des  Canin-Gridaine,  des 
Mimerel,  des  Dezeimeris,  des  Lebœof,  des  Benoist  d'Azy,  des  Decazes» 
hommes  qui  ne  parlaient  de  rien  moins  à  une  époque  déjà  ancienne  que 
d^appeler  à  leur  aide  a  l'insurrection,  »  si  l'on  portait  la  main  sur  le 
régime  prohibitif  (1)  ;  en  vain  ces  nouveaux  tenants  de  la  protection 
abusive  veulent,  comme  autrefois,  mêler  Tbomme  qui  vit  de  son  salaire 
&  ce  débat.  L'ouvrier  de  1869  n*est  pas  précisément  aussi  facile  i  em- 
baucher, endoctriner  et  terrifier  que  le  travailleur  en  fabrique  de  1838 
ou  1846;  bien  des  choses  se  sont  vues  depuis  et  bien  des  vérités  ont 
passé  dans  Taire  du  suffragpe  universel.  L'ouvrier  de  Rouen,  par  exemple, 
non  content  de  casser  aux  gages  le  député  grand  fabricant  dont  les 
traités  de  commerce  ont  rogné  les  profits,  n'est  point  assez  simple  pour 
donner  aujourd'hui  tête  baissée  dans  ces  pantes;  il  ne  faut  pas  se  bercer 
de  l*espoir,  quelque  sujet  qu'il  ait  d'être  mécontent  du  présent,  qu'il 
voudra,  comme  le  cheval  de  la  fable  et  pour  se  venger  du  cerf,  tendre 
bénévolement  la  croupe  au  cavalier  dont  il  connaît  par  une  longue  expé- 
rience les  dures  habitudes.  Voici  donc,  entre  autres  bonnes  choses,  ce  que 
la  Fédération  ouvrière  de  Rouen  vient  de  répondre  à  ceux  qui  n'attaquent 
pas  seulement  le  traité  de  commerce  fait  avec  TAngleterre  en  1860, 
mais  qui  veulent  qu'on  dénonce  «  tous  les  autres  traités,  o  sans  doute  pour 
essayer  de  regagner  un  peu  du  terrain  perdu  en  jetant  le  trouble  dans 
les  questions  les  plus  claires.  Après  avoir  exposé  comment  il  arrive  que 
la  concentration  de  grands  capitaux  aux  mains  de  certaines  compagnies 
a  constitué  «  de  vastes  monopoles  »  qui  eurent  pour  efftt  de  paraly- 
ser l'action  modératrice  des  nouveaux  tarifs  et  d'élever  démesurément 
les  prix  de  plus  d'un  article  importé,  les  ouvriers  rouennais  ajoutent  : 

((  Nous  croyons  qu'il  est  de  toute  justice  de  ne  pas  accuser  des  traités 

(1)  Voici  ce  que  publiait,  à  la  fin  de  1834,  un  grand  journal  qui  défen- 
dait alors  le  monopole  avec  Tardeur  qu'il  a  mise  plus  tard  au  service  de 
,  la  liberté  commerciale  : 

«  Si  j'en  etois  les  pétitions  qui  viennent  dê$  vilki  outrUru  de  la  France, 
Vinsurnction  serait  plutôt  à  craindre  en  détruisant  ix  paoaiBinoN  qa*eii 
la  maintenant  » 

c  Nous  demandons  la  dénonciation  des  traitée  de  commerce,  œuvre 
arbitraire,  clament  tout  d*une  voix  les  signataires  de  cette  adresse  pro- 
tectionniste.... nous  demandons  à  ne  plus  être  Meri/lét  nous  bt  mos  ou* 
VHIBBS  aux  producteurs  et  aux  ouvriers  étrangère  qui  ne  participent  pas 
aux  charges  sous  lesquelles  nous  succombons.  » 

Pauvres  industriels,  auxquels  le  régime  protecteor  a  permis  de  se 
bâtir  des  fortunes  qui  défient,  dans  le  commerce,  toute  comparaison  I 
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qui,  mieux  appliqués^  produiraient  au  contraire  la  prospérité  que  de- 
mande le  pays,  mais  qui,  fonctionnant  au  bénéfice  du  monopole,  ne 
profittent  qu'à  lui  seul. 

«En  conséquence,  les  corporations  ouvrières  organisées  de  l'arron- 
dissement de  Rouen  déclarent  laisser  aux  industries  de  la  circonscrip- 
tion le  soin  de  protester  à  leurs  risques  et  périls  contre  le  maintien  des 
traitisde  commerce^  sachant  pertinemment  que  ces  messieurs  seraient 
sm&àjouir  des  bénéfices  de  cette  suppression;  qu'au  contraire,  les 
classes  ouvrières,  en  prêtant  la  main  à  la  réédiflcation  de  barrières 
commerciales,  ne  feraient  que  faciliter  l'établissement  de  monopoles 
nouveaux^  puisque  les  industriels,  dans  la  présentation  de  leurs  plaintes, 
ne  demandent  aucunement  la  suppression  des  privilèges  économiques  qui 
conduisent  la  société  actuelle  vers  une  ruine  certaine.  » 

Ainsi,  les  ouvriers  rouennais,  avec  ce  sens  pratique  supérieur  qui  est 
le  propre  des  masses  dont  le  travail  exerce  et  fortifie  l'entendement,  ont 
bien  vu  par  où  péchait  le  présent  état  de  choses;  comment  il  avait  pu 
se  faire  que  d'une  loi  meilleure  il  n'était  sorti  qu^un  bien  assez  médiocre. 
Si  les  traités  n'ont  pas  donné  tout  ce  qu'on  en  espérait,  c'est  qu'il  y 
manque  quelque  chose,  c'est  qu'ils  attendent  de  plus  d'un  côté  leur 
complément  naturel  et  nécessaire;  c'est  qu'enfin  le  monopole  industriel 
dispose  de  moyens,  de  retranchements,  de  fortes  citadelles  qui  lui  per- 
mettent encore  de  faire  sortir  du  bien  le  mal,  mais  sans  que  cela  con- 
clue au  rappel,  à  l'annulation  des  traités  de  commerce  qui,  «mieux  ap- 
pliqués »  et  surtout  complétés  «par  des  réformes  intérieures,  »  donne- 
raient des  résultats  tout  autres.  C'est  le  cas  d'en  maintenir,  au  contraire, 
l'existence  et  de  travailler,  dans  l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  à 
étendre  l'action  d'un  principe  en  train  de  s'affirmer.  —  Assurément, 
csl-il  dit  dans  ce  contre-manifeste  d'un  si  ferme  esprit,  «  la  classe  ou- 
vrière supporte  difficilement  une  situation  qu'elle  n'a  point  faite,  » 
mais  ce  ne  saurait  être  un  motif  pour  déserter  la  cause  du  progrès,  de 
l'équité  et  pour  n  s'associer  »  à  une  protestation  aussi  contraire  «  à  la 
dignité  de  certains  principes  qu'aux  intérêts  de  l'ouvrier  »  (1). 

On  le  voit,  au  Nord  comme  au  Midi  et  sans  acception  de  zones,  dans 
les  sphères  modestes  du  travail,  de  même  que  dans  les  régions  sereines 
de  la  science  où  Ton  se  préoccupe  uniquement  de  ce  qui  est  profitable 
au  pays,  les  hommes  de  monopole  sont  jugés  pour  ce  qu'ils  valent, 

(1)  V.  pour  le  manifeste  protectionniste,  de  môme  que  pour  celui  de  la 
fédération  ouvrière  de  Rouen,  le  Journal  des  Économistes^  livraison  du 
mois  de  décembre,  p.  473  et  suiv. 
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c'est-à-dire  mesurés  à  ce  que  pèsent  dans  un  temps  où  tous  sont  con- 
sultés sur  de  légitimes  exigences,  les  vues  exclusives,  le  privilège. 
Aussi  Ton  peut  dire  qu*ils  s^agitent  dans  le  vide  et  que  le  terrain  se 
dérobe  sous  leurs  pieds.  Dans  les  Deux-Gharentes,  dans  le  RhAne  et  la 
Gironde,  comme  dans  la  Seine  et  la  Seine-Inférieure,  la  masse  qui  pro» 
duit  et  consomme,  ici  des  salaires,  plus  loin  du  fer  et  des  machines, 
ailleurs  du  vin,  des  eaux-de-vie,  des  fruits,  de  la  broderie,  du  cuivre  et 
de  l'acier  ouvrés,  des  tissus,  de  la  porcelaine,  etc.,  tout  le  monde  s'en- 
tend, tout  le  monde  est  d'accord,  patrons  et  ouvriers, — ^hormis  quelques 
grands  chefs  d'industrie  qui  ne  peuvent  se  déshabituer  de  la  subvention 
nationale,— pour  qu'on  incline  de  plus  en  plus  vers  la  libre  entrée  du 
produit  étranger,  à  la  condition  d'un  traitement  égal  chez  les  autres 
peuples.  Ce  sont  là  les  desiderata  de  l'ouvrier,  de  même  que  la  science, 
par  ses  représentants  les  plus  autorisés,  arrive  à  des  conclusions  de 
tout  point  identiques.  Il  n'y  pas  à  distinguer  suivant  qu'on  habite  ici  ou 
là,  qu'on  est  entrepreneur  d'industrie  ou  simple  débitant  de  main- 
d'œuvre.  L'intérêt  étant  le  même,  on  tient  naturellement  le  même  lan- 
gage, c*est'à  dire  que  le  savant  et  l'ouvrier  parlent  exactement,  dans 
l'ordre  économique,  la  même  langue.  Aussi,  arrive-t-on,  en  bas 
comme  en  haut  aux  mêmes  conclusions.  C'est-à-dire  qu'ici  comme  là, 
non-seulement  l'on  déclare  qu'il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  ce  qui  s'est  fait 
en  1860,  mais  on  ajoute  d'une  voix  unanime  que  le  moment  est  venu 
de  {pousser  plus  loin  des  reconnaissances  pour  étendre  l'œuvre,  la 
compléter.  C'est  ce  cri,  on  Ta  déjà  dit,  qui  était  dernièrement  poussé 
au  sein  de  la  Société  d'économie  politique  par  celui  qui  fut  avec  Cobden 
dans  le  secret  de  cette  importante  réforme.  M.  Michel  Chevalier  a  bien 
compris  qu'on  ne  fonde  le.  succès  de  telles  entreprises  qu'en  avançant 
toujours,  «en  les  généralisant.  »  C'est  là  leur  vraie  force,  puisque  de  tels 
principes  prennent  dans  les  masses  leur  point  d'appui.  Il  faut  donc  ré- 
péter avec  l'Américain,  qui  ne  s'arrête  que  le  jour  où  il  a  touché  le  but: 
Go  aheadl  en  avant,  et  ne  prendre  aucun  repos,  n'accorder  à  l'ennemi 
nulle  trêve  que  l'œuvre  ne  soit  impérissablement  fondée. 

II 

Ce  qui  montre  bien  que  cette  question  du  libre  trafic  fonctionnante 
la  faveur  de  taxes  simplement  fiscales  se  pose  uniquement  entre  quelques 
hommes  tet  le  pays  tout  entier,  c*est  qu'elle  fut,  à  toutes  les  époques,  ainsi 
comprise  par  les  esprits  que  l'intérêt  général  préoccupe  incessamment. 
Que  l'on  remonte  aussi  avant  qu'on  voudra  dans  l'histoire  de  ces  luttes. 
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OÙ  rbabileté,  Tintrigue,  la  puissance  et  l'éclat  d'un  nom  ou  d'une  haute 
fortune  suppléent  au  nombre  en  tenant  fermées  les  avenues  du  pou- 
voir, subventionnant  à  propos  quelques  organes  de  publicité  pour 
réussir  plus  vite  à  donner  le  change,  et  Ton  verra,  malgré  cette  sa- 
vante manœuvre,  les  grands  principes  de  l'ordre  économique  s'afSrmer 
avec  la  même  clarté,  la  même  force  qu'aujourd'hui.  C'est  que  la  vérité 
est  une  et  que^  si  elle  s'offre  sous  des  dehors,  sous  un  aspect  différents, 
selon  que  Topinion  est  plus  ou  moins  accessible  à  tel  ordre  d'idées,  le 
fond  est  le  même.  Il  n'y  a  que  le  sophisme  qui  emploie  de  faux  semblants 
ei  qui  puisse  songer  à  déguiser,  sous  de  prétendus  droits  temporaires  ou 
autres,  les  restrictions  qu'on  veut  mettre  à  l'introduction  de  certains 
produits.  Il  use  de  cela,  de  même  qu'il  avait  rêvé  d'intérêts  méridionaux 
en  antagonisme  avec  telle  production  du  Nord  nécessitant  une  faveur  ou 
protection  exceptionnelles.  Et  les  populations,  prises  à  ce  piège,  de  faire 
alors  écho  an  monopole,  de  façon  à  lui  ménager  des  avantages  dont  tous 
doivent  souffrir  et  payer  leur  part. 

«Dans  la  question  de  la  liberté  du  commerce,  remarque  en  1834  une 
publication  déjà  vivement  éclairée  de  la  lumière  du  libre-échange,  on 
veut  en  vain  opposer  les  intérêts  du  Nord  à  ceux  du  Midi.  Toute  la 
Frtmce,  moins  quelques  privilégiés,  demande  une  réforme.  Cessez  donc 
de  représenter  comme  compacte,  et  surtout  comme  nombreuse,  la  coali- 
tioo  des  privilégiés. 

cil  est  une  alliance  puissante  dont  tous  les  membres  sont  unanimes^  et 
qui  voit  chaque  iour  grossir  ses  rangs;  c'est  celle  de  tous  les  Français  que 
dépouille  le  monopole.  Vous  plierez  ou  vous  romprez  devant  ellen  (1). 

A  vingt-cinq  ans  de  là,  le  pouvoir  changeant  d'assiette  en  même  temps 
que  de  main,  se  chargera  d'accomplir  la  prophétie  contenue  dans  ces 
paroles.  Mais,  on  le  voit,  c'est  bien  entre  le  Nord  et  le  Midi  que  la  ques- 
tion se  pose  à  cette  époque  en  face  d'un  public  que  troublent  le  bruit  et 
les  clameurs  de  quelques  hommes  fort  experts  en  ce  genre  d'escrime, 
outre  qu'ils  eurent  la  force  en  main. 

Ce  serait  une  intéressante  histoire  que  celle  des  résistances  qu'opposait 
alors,  au  respect  de  l'intérêt  des  masses,  un  groupe  avisé  dç  grands  pro- 
priétaires, de  riches  manufacturiers  à  la  tête  duquel  se  placera  la  dynastie 
régnante  avec  cette  immense  étendue  de  forêts  dont  les  revenus  auraient 

(i)  L'Elkctioh,  journal  de  la  Gironde,  8  novembre  1834.  L*homme  qui 
traçait  ces  lignes,  M.  Simiot,  plus  tard  appelé  à  faire  partie  de  la  Cons- 
iitu&ote,  dut  compléter  ces  aprrçus  par  une  étude  des  plus  remarquables 
sur  ce  même  sujet.  P.  G. 
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parUculiènemeot  «ourfert  par  rintroductioD  libre  des  houilles  ou  des 
fers  étrangers.  Une  autre  fois,  un  des  plus  gpands  propriétaires  de 
troupeaux,  M.  de  Poiignac,  trouvait  dans  le  tarif  des  laines  le  moyen 
assuré  de  vendre  ce  produit  à  ua  prix  dont  ne  saurait  approcher,  dans 
ce  système,  l'importateur  qu'on  arrête  à  la  frontière.  Ailleurs,  c*était 
l'intéressé  dans  les  mines  d*Anzin  qui,  armé  du  pouvoir  politique  mortel 
à  toute  initiative,  fermait  naturellement  roreijle  à  toute  réforme  des 
tarifs  pouvant  faire  baisser  le  prix  du  fer.  On  put  vendre  ainsi  37  fr. 
le  quintal  métrique  ce  qui  se  donnait  couramment,  en  Angleterre,  à  14 
eMB  fr.  Qui  gagnait  A  ee  compte?  Ce  n'est  pas  le  Trésor^  puisque  la 
protection  établie  sur  ce  pied  équivalait  à  de  la  prohibition.  Seulement, 
la  masse  des  agriculteurs,  la  clientèle  de  Tindustrie  faisait  entrer  dans 
la  poche  de  M.  Prohibant  les  IS  ou  18  fr.  qu*un  tarif  protecteur  lui 
assurait  au  delà  du  prix  courant  normal  de  ses  produits.  C'est  ce  que 
nous  appelions,  il  n'y  a  qu'un  instant,  faire  subventionner  la  production 
par  l'argent  et  l'épargne  de  tout  de  monde.  Cela  dura  trente,  quarante 
ans  sans  que  le  monopole  trouvât  que  ce  fût  trop.  II  avait  même  si  bien 
considéré  cela  comme  un  droit  acquis,  n'importe  le  régime  politique, 
tant  il  excellait  à  se  faire  bien  venir  des  pouvoirs  existants  auxquels  il- 
faisait  peur  à  la  moindre  velléité  de  réforme,  qu*il  lui  arrivera  un  jour 
de  mettre  l'interdit  sur  les  chaires  dans  lesquelles  la  Science  économique, 
refusant  de  se  faire  le  complice  d'un  tel  régime,  essayait  de  montrer 
comme  quoi  la  prohibition  était  une  désolante  et  détestable  chose,  aussi 
nuisible  aux  progrès  de  l'industrie  qu'à  l'aisance  et  à  la  richesse  gêné* 
raies. 

En  ce  temps  de  liberté  protectionniste,  car  c'est  assurément  là  ce 
qu'entendent  par  ojiposition  à  la  réforme  commerciale  les  signataires  du 
manifeste  de  Rouen,  de  Roubaix,  de  Lille  et  autres  places  fortes  du  mo* 
nopole»  —  en  ce  tem^js  là  lorsqu'un  député,  devenu  depuis  ministre  de 
la  marine,  plaidait  ViVement  en  matière  de  tarif  la  cause  du  droit  com* 
mun  et  de  la  réciprocité  entre  deux  grands  marchés,  la  majorité  des 
chambres  se  coqteotera  de  lui  répondre  par  l'organe  de  ses  commis- 
saires : 

«  Monsieur^  vous  défendez  avec  talent  une  exécrable  cause,  la  liberté 
commerciale;  nous  vous  accorderions  plutôt  la  liberté  politique  »  (1). 

On  sait  comment  cette  même  majorité,  qui  laissera  arriver  sans  rien 

(1)  Ç*est  tout  ce  que  put  obtenir,  à  une  certaine  époque,  M.  Théodore 
Ducos,  de  la  législature  qui^  obéissant  systëmaliquement  à  certains  pria» 
cipes,  contenait,  dominait  le  pouvoir  royal  lui-môme.  P.  G. 
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faire  la  révolution  de  1S48,  était  favorablement  disposée  dans  ce  dernier 
seù8.  Aussi,  voyant  cela,  les  écrivains  qui  plong^eaient  avec  soin  et  dé- 
vouenient  au  fond  du  problème  économique,  proclamaient  hautement 
devant  ropii^ion  celte  vérité  passée  à  Tétat  d'axiome  :  que  le  gouverne^ 
ment  ne  voulait  ni  ne  pouvait  «accorder  la  liberté  commerciale.»  Com- 
ment Tauraitron  pu  étant  simplement  en  contact  avec  200,000  censi- 
taires que  M.  Thicrs  déclarait  alors  former,  avec  le  pouvoir  royal,  «tout 
le  (j^qvernemept,  '  ce  qui  fit  qu'on  n*entendit  loqgftemps  que  les  vœux, 
les  besoins  du  très-petit  nombre?  Bien  autrement  puissante,  impérieuse, 
est  la  voix  du  suffrage  universel  qui  force  les  légfislatures  de  compter 
un  peu  avec  tout  le  monde,  de  se  retremper  au  se|n  des  masses,  da 
songer  enfin  où  le  mandat  se  puise,  et  d'obéir  plus  qu'auparavant  au  . 
sentiment  public.  C'est  là  pe  qui  sera  fatal  au  privilège  dont  la  nécessité 
ei  les  ivaptapes  ne  sont  pas  démontrés. 

m 

Lorsque  les  auteurs  et  signataires  de  ce  qq'on  a  appelé  pompeusement, 
dans  les  régions  anciennes  dq  monopole,  «  le  manifeste  de  l'industrie 
française»  se  plaignent  que  notre  état  économique  et  financier  actuel 
fait  peser  sur  le  pays  des  charges  tellns  que  l'industrie  lutte  difficilement 
avec  la  production  étrangère,  ils  énoncent  une  vérité  cent  fois  proclamée 
par  tout  ce  qui  désire  et  veqt  sincèrement  le  triomphe  de  la  liberté  com? 
merqiaie.  Mais  il  n'est  pas  besoin  poprpela  de  recourir  à  la  déRonciatioa 
des  traités  de  commerce  successivement  conclus  avec  divers  pf^yst  l\ 
importe  même  très-peu  k  la  cause  de  la  justice  et  du  progrès^  M  ^^ 
traités  constituent  un  premier  pas  dans  la  voie  des  échanges  plus  faciles, 
da  recber(:iier  quelle  en  est  la  source,  h  mobile  et  comment  cela  est  ' 
devenu  un  fait  économique  d'ordre  supérieur.  Si  les  200,000  censitaires 
qui  étaient,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  tout  U  gouvermment,  avaient  eu  la 
bonne  pensée  d'opérer  quelque  profonde  eqtaille  dans  le  système  prohi*; 
biiif  qui  a  longtemps  prévalu,  les  millions  de  suffragaots  qui  ont  f)U« 
jourd'bui  voix  au  chapitre,  non^seulemeni  bénéficieraieqt  depuis  longi^ 
temps  de  cet  état  de  choses,  mais  ils  n'auraieqt  que  de  la  reconnaissance 
pour  le  genre  d'initiative  prise  par  les  hommes  qui  avajeqt  i  cette  épot 
que  le  monopole  de  la  politique. 

Dans  l'ordre  économique,  c'est  moins  le  comtnent  des  choses  qqi  iipr 
porle  et  intéresse,  c'est-à-dire  la  (afion  dont  on  s'y  prit  pour  atteindre 
un  but,  que  la  portée,  le  caractère  et  le  mérite  des  mesures  de  gouver* 
nement  auxquelles  le  pouvoir  s'arrête.  La  forme  est  ioi  d'une  mince 
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considération,  surtout  quand  il  s'agit  de  choses  décrétées  il  y  a  dix  ans, 
en  pleine  autorité  de  tous  reconnue,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui 
s'impose.  Est-ce  que  les  héritiers  des  Lebeuf  et  des  Mimerel,  qui  s'in- 
dignent si  fort  aujourd'hui  à  la  pensée  d*éire  désignés  par  Fautorité, 
pour  prendre  place  dans  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  n'auraient 
pas  accepté  ce  râle,  il  y  a  trente  ans,  des  mains  du  ministre  protec- 
tionniste qui  avait  nom  Cunin-Gridaine?  Mieux  que  cela  :  Est-ce  que, 
dans  l'enquête  des  banques  qui  eut  lieu  il  y  a  quelques  années  sur  la 
monnaie  fiduciaire,  on  fut  témoin  de  pareils  scrupules?  Est<ce  que 
M.  Thiers,  qui  a  déposé  dans  cette  enquête;  est-ce  que  M.  Pouyer- 
Quertier  et  ses  amis  ont  réclamé?  Non,  n'est-ce  pas?  Pourquoi,  dès  lors, 
ce  libéralisme  et  ces  attitudet  de  fraîche  date;  pourquoi  ce  qui  fut  bon 
un  jour  aux  yeux  du  monopole,  nonobstant  les  formes  qu'on  y  mit, 
serait-il  infecté  aujourd'hui  d'un  vice  rédhibitoire?  Allons,  trêve  de  gri- 
maces, et  voyons  sérieusement  le  fond  des  choses,  car  c'est  là  surtout 
ce  qui  vraiment  importe. 

On  l'a  dit  avant  nous,  ici  même;  mais  cette  vérité  ne  saurait  être 
assez  fortement  établie  là  où  l'intérêt  de  quelques  hommes  voudrait 
pouvoir  donner  le  change,  les  traités  de  commerce  non-seulement  n'ont 
pas  été  assortis  d'un  nombre  de  réformes  et  d'améliorations  suffisantes 
pour  qu'ils  pussent  produire  tout  leur  effet,  »  moyens  de  transport 
moins  onéreux,  conditions  de  crédit  rendues  plus  favorables,  contingent 
militaire  réduit,  impôts  remaniés  dans  le  sens  de  la  productivité,  au  lieu 
d'agir  comme  la  machine  pneumatique  qui  fait  le  vide,  décentralisation 
au  profit  de  la  commune  et  du  département,  travaux  agricoles  encoura- 
gés au  lieu  de  concentrer  les  fruits  de  l'épargne  dans  de  grandes  cités 
pour  y  gâcher  le  plâtre  ou  déposer,  entasser  plus  ou  moins  heureuse- 
ment la  pierre  et  le  moellon  ;  —  non-seulement,  dis-je,  les  traités  de 
commerce,  manœuvres,  en  quelque  sorte,  à  rebours,  ont  jusqu'ici 
manqué  de  leur  complément  naturel  et  nécessaire,  ce  qui  a  notablement 
diminué  Teffet  qu'on  s'en  promettait,  mais  depuis  quelques  années  par- 
ticulièrement, la  situation  générale,  en  France  de  même  que  dans  les 
divers  pays  d'Europe,  participe  d'une  Inséenrité  qui  réduit  les  affaire^ 
au  train  pur  et  simple  delà  consommation  courante.  Yoilà  le  grand  fait, 
le  fait  considérable  d'où  il  faut  partir,  et  que  mettent  d'ailleurs  en  plein 
relief,  d'une  part  le  mouvement  du  commerce  extérieur,  de  l'autre  l'état 
financier  que  révèlent  à  l'œil  le  moins  attentif  nos  exposés  budgétaires  à 
partir  d'une  certaine  époque.  Car  il  faut  remarquer  que  les  plaintes  du 
commerce  et  de  l'industrie,  les  grèves  qui  surgissent  chez  nous  de 
toutes  parts,  les  souffrances  que  trahit  l'état  des  salaires  datent  surtout 
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du  jour  où,  sous  prétexte  de  se  défendre  et  d'assurer  la  paix  par  des 
armements  liors  de  proportion  avec  Tétat  antérieur,  on  faisait  éprou- 
ver à  l'opinion  toutes  les  anxiétés  de  la  guerre.  Le  commerce  vit  de 
sécurité;  la  fonte  des  canons  et  le  bruit  des  sabres  qui  résonne  sans 
cesse  à  ses  oreilles,  comme  il  est  arrivé  au  lendemain  de  l'unification 
allemande,  ne  sont  pas  choses  qui  excitent  l'esprit  d'entreprise  et  qui 
l'encouragent  à  fabriquer  beaucoup  pour  Texportation  ou  à  faire  de 
fortes  denaandes  à  fétranger,  comme  pour  activer  le  travail  intérieur. 
Avant  de  produire,  il  faut  être  SUR  de  pouvoir  écouler  et  vendre.  Or, 
si  cette  assurance  manque,  la  fabrique  chAme  dans  quelque  mesure  plus 
ou  moins  grande.  Mais  si  Tusine  et  la  fabrique  se  restreignent,  s'il  y  a 
moins  d'acheteurs,  les  banques  s'en  ressentent,  car  il  affluera  beaucoup 
moins  de  papier  à  l'escompte.  Or,  n'est-ce  pas  précisément  ce  qu'atteste 
de  plus  en  plus  le  portefeuille  de  la  Banque  de  France,  où  les  espèces 
s'entassent  jusqu'à  atteindre  le  niveau  de  l'émission,  ce  qui  ne  s'est 
vu  qu'à  la  suite  des  révolutions.  Voilà  comment  tout  se  tient  et  s'enchaîne, 
comment  tous  les  genres  de  commerce  deviennent  solidaires  là  où  les 
affaires,  faute  de  sécurité  générale  suffisante  ne  peuvent  conserver  leur 
train  accoutumé.  Voilà  ce  que  depuis  trois  ans,  tout  au  plus,  la  seule 
appréhension  de  la  guerre  a  fait.  Elle  a  plus  miné  l'industrie,  elle  a  plus 
désolé  et  affolé  le  commerce  que  n'eût  peut-être  fait  une  grande  et 
courte  guerre,  tant  le  mal  qu'on  redoute  est  la  pire  souffrance  là  où 
Tesprit,  pour  rester  actif,  entreprenant,  a  besoin  de  se  sentir  confiant 
et  libre. — Aussi  Bastiat  ne  faisait-il  un  jour  nulle  différence  entre  ces 
deux  maux  également  funestes,  la  guerre  déclarée  ou  la  guerre  en  ges- 
tation. Qu'on  en  juge  : 

t  Tâchez,  écrivait-il  en  1850  à  Richard  Cobden  tout  près  de  se  rendre 
au  Congrès  de  la  paix  qui  allait  se  réunir  à  Francfort,— tâchez  de  porter 
un  coup  vigoureux  à  ce  monstre  de  la  guerre,  ogre  presque  aussi  dévo- 
rant quand  il  fait  sa  digestion  que  lorsqu'il  fait  ses  repas;  car,  vrai- 
ment, je  crois  que  ie*  armements  font  presque  autant  de  mal  aux  nations 
que  la  guerre  elle-même*  Db  plus,  ils  empêchent  le  bien,  d 

Est-ce  clair,  et  pense-t-on  encore  qu'après  Sadowa  les  affaires  aient 
pu  être  fort  réjouies  de  la  perspective  que  faisait  luire  l'armement  de  la 
France  sur  le  pied  le  plus  formidable  qui  eût  jusque- là  paru?  Aussi 
est-ce  à  partir  de  cette  époque,  on  ne  saurait  assez  le  redire,  que  le 
mouvement  du  commerce  extérieur  s'est  allangui,  que  l'exportation,  de. 
même  que  l'importation,  n'ont  plus  répondu  à  ce  qu'elles  étaient,  pen- 
dant que  le  revenu  public  donnait  à  l'intérieurnles  marques  non  moius 
équivoques  d'affaiblissement  et  de  marasme.  Ici,  il  faut  des  chiffres. 
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c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  précis  et  de  plus  net  eu  fait  de  preuves. 

De  1861  à  1865,  période  quinquennale  soumise  à  Tinfluence  des  nou- 
teaut  traités  de  commerce,  il  entrait  en  France  un  peu  plus  de  16  miU 
liards  de  produits  contre  une  exportation  totale  excédant  17  mlllards. 
Oela  donnera  une  moyenne  annuelle  de  8,230  millions  h  l'importation, 
en  regard  de  8,448  millions  expédiés  au  dehors.  La  sortie  excède  l'entrée 
d'un  peu  plus  de  SOO  millions,  généralemeut,  ce  à  quoi  doivent  surtout 
tenir  ceux  qui  croient  encore  qu'on  peut  vendre  sans  acheter.  Non-seu- 
lement le  progrès  est  ici  sensible  d'une  année  à  l'autre,  mais  1865  Teni-* 
porte  sur  1861,  point  de  départ  du  traité  avec  l'Angleterre,  par  44S 
millions  à  l'entrée,  et  par  3,426  millions  à  la  sortie,  soit  près  i/ti  doubk. 

Voilà  comment,  dans  le  cours  de  cette  première  période  quinquen- 
nale des  traités  de  commerce,  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  a 
diminué  parallèlement!  Il  est  vrai  qu'en  ce  temps  là,  nul  bruit  de 
guerre  ne  troublera  Tair.  Passons  maintenant  d  1886  et  1867,  en  suite 
de  Sadowa.  Dans  la  première  de  ces  années,  l'importation  et  l'exporta- 
tion s'afQrment  par  un  progrès  inverse;  c'est-à-dire  qu'il  entre  relati- 
vement plus  de  produits  quMI  n'en  sort.  Voiià  déjà  un  changement 
appréciable.  Ce  sera,  par  exemple,  318  millions  de  plus  à  rimpbrtation 
qu'en  1865,  et  simplement  185  millions  à  la  sortie*  Mais  ce  n'est  qu'un 
commencement  de  défaillance.  Voici  venir  1867,  Tépoque  du  cri  de 
guerre,  c'est-à-dire  des  formidables  armements. 

1867,  imp&rtalion  :  4,030  millions,  c'est-à-dire  simplement  185  mil- 
lions de  plus  qu'en  1866,  au  lieu  des  318  millions  d*avant; 

1867,  exportation:  3,934  millions,  au  lieu  des  4,281  millions  de  1866, 
soit  un  pas  rétrograde  de  347  raillions  sur  l'année  précédente.  —  Voilà 
comment  la  guerre  en  gestation  favorise  Tessor  du  commerce  et  permet 
aux  traités  faits  dans  son  intérêt  de  porter  leurs  fruits!  Si  nous  voulions 
pousser  plus  avant  cet  examen,  nous  montrerions  les  divers  pays  aux- 
quels nous  lient  ces  traités,  recevant  et  donnant  infiniment  moins  du- 
rant cet  exercice  qu'auparavant.  Ainsi  TAngleterre^  «au  lieu  d'importef 
7oo  millions,  ne  nous  en  envoie  plus  que  635,  et  d'autre  part,  ce  n'est 
plus  1,500  millions  de  produits  qu'elle  recevra  de  nous  comme  en  1866, 
mais  les  2/3  de  ce  chiffre,  soit  1,100  millions  environ.  Les  tfaités  sont 
sans  doute  une  bonne  chose,  mais  il  y  faut  les  circonstances,  le  terrain 
favorable  et  les  esprits  portés  aux  affaires  ^r  le  calme  fnéme  dont  jouit 
l'opinion. 

Aux  états  budgétaires  maintenant. 

M.  le  ministre  des  finances  se  louait  tout  récemment  de  l'aspect  général 
tiee  finances  et  du  revenu  public*  Il  Ratifié  notamment  de  «  remai^ 
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quable  >  Taccroissement  des  impôts  indirects,  chiTré  pour  onze  mois  à 
32  millions.  Mon  Dieu!  nous  ne  voudrions  pas  troubler  ces  joies  ;  mais 
^a'cit-te  que  cette  augmeûtaiioa  rapprochée  de  celle  des  exercices 
d  une  autre  époque,  en  temps  de  paix  profonde?  Voyez,  par  exemple, 
les  excédants  du  revenu  indirect  pour  les  années  que  voici  : 

1856  en  plus  75  millions. 
186-2      —       92       — 
1863      ~       54       ^ 

Et  remarquez  bien  qu'en  1863^  période  de  ces  affreux  traites  de 
commerce  que  Dieu  confonde!  on  arriva,  pour  le  revenu  indirect,  au 
chiffre  de  1,251  millions,  au  lieu  de  747  comme  en  1850,  tant  le  déclin 
amené  par  les  principes  de  libre  échan(;e  est  ici  manifeste  ! 

Parlons  sérieusement  :  les  divers  tra'tés  de  commerce,  coticlus  à 
partir  de  1860,  ne  sont  pour  rien,  absolument  pour  rien,  dans  Tallan- 
^issemeni  général  des  affaires,  dont  on  souffre  depuis  quelques  années. 
La  cau^e  est  ailleurs:  où  Tinsécurité  règne,  la  production  subit  un 
temps  d'arrêt  forcé.  Les  nouveaux  tarifs,  non-seulement  ne  sont  pas 
responsables  de  ce  qui  existe,  mais  ils  ont  bien  plus  sauvegardé  la  si- 
tuation économique  du  pays  qu'ils  ne  lui  ont  fait  grief.  C'est  ce  qu'une 
enquête  bien  dirigée  ferait  aisément  voir.  Loin  donc  qu'il  convienne  de 
rétrograder  dans  cette  voie,  le  moment  est  venu,  au  contraire,  de  s*y 
engager  plus  avant  par  la  conversion  en  simple  droit  fiscal  de  toute  taxe 
qui  garde  ne  caractère  protectionniste. 

Là  est,  au  Nord  comme  au  Midi,  l'intérêt  et  l'avantage  du  plus  grand 
nombre,  producteur  aujourd'hui,  consommateur  demain,  car  il  n'y  a 
pas  à  distinguer.—Bien  acheter,  obtenir  un  produit  à  son  juste  prix 
n'importe  pas  moins  à  la  masse  qui  consomme  que  vendre  A  un  prix 
suffisamment  rémunérateur;  et  c'est  à  la  faveur  de  cette  double  opéra- 
tioQ  bien  faite  que  les  intérêts  se  font  équilibre.  Les  tarifs  prolecteurs 
troublent  cet  équilibre  en  constituant  des  monopoles  qui  permettent  à 
quelques-uns  de  vendre  [mieux  que  la  généralité,  et  partant  d*obtenir 
seuls  tout  à  bon  compte.  —  De  là  des  proHls  que  nul  n'égaie,  en  d^au^ 
très  termes,  le  nuvacos  qui  s'étale  et  qui  fleurit  aux  dépens  de  tous. 

Paul  Coq. 
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LE  TRAITE  DE  GOIHMERGE  DE  1786  ^'> 

ENTRE  LA  FRANCE  ET  l' ANGLETERRE 

OU 

ARGDMENTS  PROTECTIONNISTES  D'AVANT  LA  RÉVOLDTION. 


Le  traité  de  commerce  conclu  en  1786  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
fut,  dans  notre  pays,  la  première  application  des  principes  de  l'Écono- 
mie politique.  Dapont  de  Nemours,  son  principal  négociateur,  en  avait 
établi  les  bases  sous  le  ministère  de  M.  Trudaine,  et  il  le  conclut  sous 
Tadministration  de  M.  deTergenneâ.  Il  raconte  que  la  préparation  de  ce 
traité  avait  a  commencé  à  occuper  sa  jeunesse,  »  et  que  les  change- 
ments de  ministère  en  avaient,  jusqu'en  1786,  suspendu  la  conclusion. 
On  reprocha  vivement  au  ministère  de  l'avoir  signé  sans  avoir  consulté 
le  pays.  Cependant  on  voit  que  ce  traité  avait  été  longuement  élaboré, 
et  qu'il  n'était  point  le  résultat  d'une  pression  politique,  mais  d'une 
longue  et  consciencieuse  enquête  sur  l'industrie.  Il  était  dans  les  be- 
soins de  la  nation  et  la  conséquence  logique  de  la  découverte  récente 
des  lois  de  l'économie  politique  ;  il  avait  son  origine  au  delà  de  Trudaine, 
dans  la  mansarde  de  Versailles,  où  le  philosophe  Quesnay,  sous  Louis XV, 

(i)  Extrait  d'une  intéressante  Étude,  sous  presse.,  sur  Glicquot-BIer- 
vache  écrivain  rémois  du  dernier  siècle.  M.  Jules  de  Vroil  analyse  et 
apprécie  un  écrit  de  son  auteur  intitulé  :  Considérations  sur  le  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  du  36  septembre  1786.  A 
Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  chez  Prault,  imprimeur  du  Roi,  1789,  in-8o 
de  144  pages,  1  page  d*errata,  et  un  grand  tableau  de  comptes  d'intérêts. 
(Sans  nom  d'auteur.) 

Simon  CHcquot-Blervache,  né  à  Reims  le  7  mai  1723,  mort  en  1796, 
fut,  de  1766  à  4790,  l'un  des  cinq  derniers  inspecteurs  généraux  des 
manufactures  et  du  commerce  de  l'ancienne  monarchie.  Il  a  écrit  plu- 
sieurs autres  ouvrages  fort  intéressants  sur  la  situation  agricole  et  in- 
dustrielle de  la  France,  notamment  un  mémoire  sur  les  Corporations,  un 
livra  sur  l'état  de  l'agriculture,  et  un  long  travail  sur  le  commerce  de 
la  France  avec  le  Levant  qui  n'a  pas  été  publié. 
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avail  formulé  les  lois  conslitutiTes  des  sociétés.  Sa  base  était  la  liberté 
commerciale  :  le  priocipe  du  tarif,  dit  Dupont  de  Nemours,  était 
d'exempter  de  droits,  ou  de  ne  soumettre  qu'à  un  droit,  simplement 
commémoralif,  toutes  les  matières  premières  à  l'entrée,  toutes  les  mar- 
chandises ouvrées  à  la  sortie.  » 

Le  ^rand  g^rief  contre  le  traité,  grief  de  forme  plutôt  que  de  fond, 
était  qa'il  avait  été  conclu  sans  qu'on  ait  consulté  ni  les  différents  corps 
officiels,  qui  formaient  à  cette  époque  la  représentation  légale  de  Tin- 
dustrie  française,  ni  les  villes  manufacturières,  ni  «  les  négociants  les 
plus  instruits  dans  la  science  du  commerce.  »  Glicquot-Blervache, 
homme  parlementaire  par  excellence,  pense  que  le  gouvernement  ne 
doit  rien  faire  pour  Tindustrie  sans  consulter  les  représentants  de  Tin- 
dastrie.  C'est  certainement  son  devoir;  mais  il  ne  se  borne  pas  là  :  il 
faut  aussi  qu'il  prenne  Tavis  du  consommateur,  c'est-à-dire  de  tout  le 
monde.  Ce  point  de  vue  échappe  un  peii  à  Glicquot*Blervache.  Pénétré 
de  ses  bonnes  intentions,  il  ne  nous  parait  pas  tenir'assez  compte  de  la 
fragilité  humaine  et  du  danger  qu'il  y  a  à  consulter  les  hommes  sur 
leurs  propres  intérêts.  Donc,  à  ses  yeux,  le  premier  tort  du  gouverne- 
ment est  de  n'avoir  pas  consulté  la  représentation  industrielle  du  pays  : 
le  mémoire  débute  par  cette  considération. 

«  Lorsque  le  ministère  français  a  projeté  le  traité  de  commerce  avec 
TAngleterre,  il  n'a  consulté,  avant  de  le  conclure,  ni  le  bureau  du  com-^ 
roerce,  ni  les  chambres  de  commerce,  ni  les  députés  du  commerce,  ni 
les  inspecteurs  généraux  du  commerce,  ni  les  villes  où  sont  établies  les 
principales  manufactures,  ni  les  négociants  les  plus  instruits  dans  la 
science  du  commerce.  Cet  acte  important,  qui  devait  avoir  tant  d'in- 
fluence sur  le  sort  de  Tindustrie  française,  a  été  conclu  clandestinement. 
Au  moins  est-il  certain  qu'on  n'a  rassemblé,  avant  de  le  terminer,  ni 
les  renseignements  nécessaires,  ni  les  instructions  préalables,  ni  les 
lumières  de  la  pratique  et  de  l'expérience,  ni  les  avis  des  individus  ou 
des  corps  accoutumés  à  discuter  les  véritables  principes  du  commerce 
et  à  les  mettre  en  action.  » 

Nous  trouvons  que  Clicquot-Blervache  va  trop  loin  dans  sa  dernière 
phrase.  On  n'a  pas  recueilli  les  avis  des  représentants  officiels  de  Tin- 
dustrie,  cela  est  vrai.  Mais  que  les  négociateurs  aient  traité  sans  avoir 
rassemblé  «  les  renseignements  nécessaires,  »  etc.,  c'est  ce  que  nous  ne 
saurions  admettre.  Il  faut  au  négociateur  d'un  traité  de  commerce  une 
connaissance  complète  et  approfondie  de  toute  l'industrie  de  l'État  qu'il 
représente.  Mais,  en  admettant  qu'il  connaisse  parfaitement  cette  in- 
dustrie, et  qu'il  soit  même  tout  à  la  fois  fabricant  et  exportateur,  il  lui 
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mapquera  encore  beaucoup  d'informations  nécessaires.  Il  lui  faudra 
connaître  l'industrie  du  pays  avec  lequel  il  traite,  aussi  bien  que  celle 
de  son  propre  pays.  Or  il  est  impossible  que  tous  ces  renseignements 
soient  réanis  par  un  simple  particulier,  fùt-il  le  plus  important  des 
exportateurs.  Un  gouvernement  seul  peut  se  les  procurer  par  ses  consuls 
et  par  tous  les  moyens  d'investigation  qui  sont  à  sa  disposition.  L'hori- 
zon de  l'homme  d'État  est  plus  étendu  que  celui  de  l'industriel,  et  voyant 
plds  loin,  il  doit  viser  plus  haut.  Cependant  l'objection  subsiste,  mais 
elle  aurait  beaucoup  plus  de  force  si  Clicquot-Blervache  s'était  borné  à 
dire  qu'on  n'a  pas  consulté  le  pays.  En  se  préoccupant  de  l'inlérét  du 
consommateur,  le  gouvernement  ne  peut  pas  se  tromper. 

Au  surplus,  Clicquot-Blervache,  connaissant  parfaitement  l'Angleterre, 
tient  compte  des  ressources  et  des.  conditions  d'existence  de  l'industrie 
des  deux  États  contractants,  et  en  cela  il  s'élève  beaucoup  au-dessus 
des  considérations  que  présenterait  un  industriel  français.  Il  fait  dans 
son  ouvrage  l'enquête,  qui,  selon  lui,  n'a  point  élé  faite.  Ainsi  qu'il  ar- 
rive toujours  après  rétablissement  d'une  législation  quelconque,  il  étudie 
à  fond,  mats  trop  tard,  la  question  résolue,  et  son  travail  ne  pourrait 
servir  qu'à  la  rédaction  d'un  nouveau  traité. 

Dans  cette  comparaison  entre  la  France  et  l'Angleterre,  Clicquot- 
filervache  débute  par  une  peinture  assez  exacte  et  bien  étudiée  du  ca- 
ractère national  anglais.  La  description  n'a  presque  pas  vieilli,  et  \ 
soixante  ans  de  distance  le  portrait  est  encore  ressemblant.  La  constance 
dans  les  desseins,  la  fermeté,  le  calme,  l'impassibilité  ne  sont  pas  seule- 
ment l'apanage  des  hommes  d'État  de  l'Angleterre,  des  Pitl  et  des  Richard 
Cobden,  on  les  retrouve  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  ils  con- 
stiluent,  pour  ainsi  dire,  le  caractère  môme  de  la  nation.  Avec  cela^ 
trois  pensées  la  dominent  :  la  grandeur  de  l'Angleterre,  la  liberté  de  la 
personne,  la  garantie  de  la  propriété.  <t  Depuis  leur  enfance  jusqu'à  la 
fin  de  leur  vie,  les  Anglais  sont  accoutumés,  soit  dans  le  Parlement, 
soit  dans  les  Assemblées,  soit  dans  l'intérieur  de  leurs  foyers,  à  discuter 
ou  à  entendre  discuter  les  questions  les  plus  importantes  de  la  politique 
et  du  commerce.  Ce  goût  e^t  généralement  répandu  dans  toutes  les 
classes  des  citoyens.  Ils  mettent  leur  amour-propre  et  leur  gloire  à  être 
les  mieux  instruits  des  intérêts  de  la  chose  publique. 

«  Penseurs  par  caractère^  et  calculateurs  par  habitude,  ils  sont  enne- 
fliifi  de  ce  qui  n'est  que  superficiel  et  apparent.  La  vaine  parure,  soit 
dans  l'éloquencç,  soit  dans  les  meubles,  soit  dans  les  habits»  ne  les  séduit 
pas.  Ils  aiment  à  approfondir^  Ils  ne  sont  distraits  par  aucun  objet  fri- 
vole, pas  même  par  les  arts  agréables  qui  commeucent  à  peine  à  fleurir 
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cheieux,  et  qui  n'y  auraient  eu  aucun  succès  s'ils  ne  les  avaient  envi- 
sagés comme  un  objet  de  commerce. 

t  Leur  humeur  sombre  et  médiiaiife  repousse  tout  changemeur,  toute 
iondfatiOD.  La  mode  n'a  aucun  empire  sur  leur  manière  de  vivre,  de 
penser  et  de  se  vélir.  Les  commerçants  y  sont  honorés  parce  qu'ils  sont 
eo&sidéfés  comme  les  agents  les  plus  puissants  et  les  plus  actifs  de  la 
prospérité  publique;  Ils  marchent  sur  la  même  Ilçne  que  le  ministre  et 
l'homme  décoré  et  titré,  parce  que  la  profession  de  cultivateur,  de  fa- 
bricant et  de  marchand,  loin  d'exclure  la  prétention  aut  premières 
places,  est  très-souvent  un  véhicule  de  plus  pour  y  parvenir.  Enfin, 
ragriculturc  et  le  commerce  sont,  en  Angleterre,  le  lien  de  tous  les 
ordres,  et  lorsque  leurs  intérêts  ou  ceux  de  la  liberté  individuelle  sont 
menacés  du  moindre  danger,  l'Angleterre  n'est  plus  alors  qu'un  seul  et 
p^nd  tiers-état  qui  réunit  toutes  les  forces  civiles  pour  les  défendre.  » 

Le  portrait  est  tracé  de  main  de  maître  et  ne  manque  pas  de  ressem- 
blaDce. 

Clicqnot^Blervache  ajoute  que  les  Anglais  ont  un  certain  éloigoement 
poor  les  productions  étrangères  et  surtout  pour  celles  «  des  manufac- 
tures françaises,  qui  sont  rivales  des  leurs,  et  qu'il  ne  résulte  pas  d'un 
KQtimeot  aveugle  ou  de  leur  haine  nationale  contre  les  Français,  mais 
que  c'est  un  sentiment  raisonné  et  très-réOéchi.  9 

Le  pendant  est  le  portrait  de  l'esprit  français.  Le  second  Q'est  pas 
aussi  réussi  que  le  premier,  ou  plutôt  ce  n'est  qu'une  esquisse. 

<  Le  Français  est  porté  par  caractère  à  ce  qui  est  plus  brillant  que 
lalide,  plus  apparent  que  durable;  inconstant,  mobile,  passant  sans 
cesse  d'un  objet  à  un  autre,  il  ne  se  fixe  sur  aucun  ;  las  le  lendemain  de 
ce  qu'il  avait  désiré  la  veille,  il  est  ami  du  changement  et  avide  de 
nouveautés  :  se^  mouvements  spontanés  ne  sont  précédés  ni  par  le  rai- 
sonnement, ni  par  le  calcul,  ni  par  la  réflexion.  Toutes  ses  pensées, 
touies  MB  actions  sont  guidées  impérieusement  par  le  goût,  le  ton  et  la 
node  du  jour,  et,  pour  comble  d'inconséquence,  ces  guides  infidèles  le 
portent  vers  tontes  les  formes  étrangères.  Il  se  passionne  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  du  crû  de  son  sol  ou  ouvré  dans  ses  foyers.» 

Le  portrait  n'est  point  achevé.  L'auteur  insiste  sur  la  légèreté  du  ca- 
rtctère  français;  il  laisse  de  côté  les  qualités  de  cet  esprit  charmant, 
lui  ne  le  cède  à  ancnn  sous  le  rapport  du  goût.  II  n'a  point  vu  que  cette 
fecberebft  dn  bean  devait  un  jour  &ire  arriver  l'industrie  française  au 
premier  rang  dans  tons  les  produits  qui,  de  près  ou  de  loin,  relèvent  de 
t'ttt,  et  que  cette  supériorité  suffisait  pour  rendre  son  commerce  Tun 
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Cette  différence  dans  le  caractère  national  des  deux  peuples  inspire  à 
Giicquot-BIervache  des  inquiétudes  sur  les  résultais  du  traité  de  com- 
merce. Évidemment  Tantipathie  de  Tun  des  contractants,  et  la  prédi- 
lection de  l'autre  pour  les  produits  étrangers,  devaient,  en  fait,  amener 
des  résultats  différents.  La  France  n'avait  à  offrir  à  l'Angleterre,  outre 
les  produits  de  son  sol,  que  des  objets  de  luxe,  et  elle  savait  que  Fàd- 
gleterre,  par  patriotisme,  était  peu  disposée  à  les  accueillir.  L^Angle» 
terre,  au  contraire,  s'ouvrait  en  France,  un  marché  étendu,  son  indus- 
trie «  s'étant  principalement  exercée  sur  les  objets  usuels,  de  première 
ou  de  seconde  nécessité.  » 

Le  goût  des  Français  pour  les  étrangers  devait  encore  aider  à  cette 
importation,  qui,  d'après  Clicquot-Blervacbe,  allait  être  très-considé- 
rable et  affecter  défavorablement  l'industrie  française. 

Clicquot-Blervacbe  reproche  aux  négociateurs  de  s'être  laissé  leurrer 
par  l'espoir  d'écouler  en  Angleterre  les  produits  du  sol  et  principalement 
les  vins. 

«  Les  Anglais,  dit-il,  nous  ont  séduits  par  la  trompeuse  espérance 
qu'ils  ont  inspirée  au  ministère  français  d'obtenir  en  Angleterre  une 
grande  consommation  des  produits  de  notre  sol  dont  la  nature  a  privé 
leur  lie,  »  et  il  constate  que  nos  vins,  nos  eaux-de-vie,  nos  huiles  ne 
sont  pas  recherchés  par  le  consommateur  anglais  qui,  soit  à  cause  du 
bas  prix,  soit  par  habitude,  «  leur  préfère  des  produits  similaires  de 
qualité  inférieure.  » 

Enfin  la  pensée  de  Clicquot-Blervacbe  est  que  son  pays  a  été  trompé, 
malgré  les  enseignements  de  Thistoire,  et  il  en  éprouve  pour  lui  un 
véritable  dépit. 

«  Les  Anglais  avaient  employé  la  même  politique  en  Portugal  et  en 
Espagne,  il  y  a  environ  un  siècle,  et,  en  1786,  le  ministère  français  s'est 
laissé  prendre  au  même  appAt.  » 

Le  traité  n'a  point  duré.  11  est  facile  d'assurer  qu'il  aurait  consommé 
la  ruine  de  la  France.'  La  preuve  n'en  sera  jamais  faite.  On  ne  peut  pas 
non  plus  le  comparer  au  traité  de  Methuen  :  la  différence  des  temps  et 
des  lieux  s'y  oppose  absolument,  quand  même  les  bases  des  deux  traités 
auraient  été  les  mêmes.  Enfin,  ce  qui  peut  faire  douter  qu'il  fût  tout  à 
fait  à  l'avantage  de  l'Angleterre,  c'est  quMl  ne  fut  pas  accueilli  de  l'autre 
côté  du  détroit  avec  plus  d'enthousiasone  qu'en  France.  Burke,  Fox  et  Grey 
l'attaquèrent  violemment  au  point  de  vue  des  intérêts  anglais,  et  il  eut 
ainsi,  là  singulière  fortune  de  ne  plaire  à  personne.  Dans  cette  position, 
Ton  peut  raisonnablement  penser  que  l'avantage  des  deux  pays  en  au- 
rait été  le  résultat  définitif.  Des  relations  nouvelles  se  seraient  établies  ; 


LE  TfeÂlTfi  DE  COMMERCE  DE  1786.  61 

le  goût  anglais  se  serait  pea  à  peu  modifié  ;  les*  Anglais  auraient  em- 
porté nos  marchandises  en  retour  parce  que,  comme  dit  très-bien  Du- 
pont de  Nemours,  rappelant  un  mot  de  son  matlre  Quesnay  :  Acketet^j 
eest  vendre;  vendre^  c'tst  acheter. 

Après  avoir  constaté  la  difrérence  qui  existe  dans  le  caractère  nato- 
oal  des  deux  nations,  Glicqnot-Blervache  passe  à  la  comparaison  de 
leurs  forces  productives.  Il  constate  que  TAngleterre  paye  le  loyer  du 
capital  moins  cher  que  la  France,  et  considère  cette  position  comme 
on  avantage  pour  son  industrie.  A  ce  sujet,  il  reproduit  presque  litté* 
ralement  une  partie  de  son  mémoire  couronné,  en  1755,  par  TAcadé- 
mie  d* Amiens,  sur  le  taux  de  Tiotérét,  et  les  deux  tableaux  placés  à  la 
fia  de  ce  mémoire.  Ils  viennent  à  Tappui  de  Fargumentalion  de  Tau- 
tear,  qui  établit  ainsi  que  les  capitaux  placés  dans  les  affaires  indus- 
trielles rappdrtent  d*autant  moins  au  fabricant  qu'ils  rapportent  plus  au 
capitaliste. 

Comme,  diaprés  ce  calcul,  la  somme  qui  constitue  le  profit  du  com- 
merçant est  plus  élevée  en  Angleterre  qu'en  France,  il  se  forme  plus  ra- 
pidement entre  les  mains  du  commerçant  anglais  un  capital  d'une  na- 
ture particulière  qui  n'aurait  rien  à  payer  au  capitaliste,  ni  les  6  0/0  de 
la  France,  ni  même  les  4  0/0  de  TAngleterre.  Nous  avons  vu  que  Glic- 
quot-Blervache  le  considérait  «comme  affranchi  de  la  servitude  de  Tin- 
térét»  et  ne  s'apercevait  pas  qu'à  peine  éclos,  ce  nouveau  capital  allait 
avoir  toutes  les  prétentions  de  l'ancien,  et  que  l'industriel  qui  le  laisse- 
rait dans  les  affaires  entendrait  en  être  parfaitement  payé  comme  s'il 
était  un  simple  capitaliste. 

D'ailleurs  cette  prétention,  posée  très-carrément  dans  le  mémoire  de 
18SS,  disparaît  presque  dans  lé  mémoire  de  1789.  Ici  Glicquot-Bler- 
vache  constate  seulement  que  l'industriel  anglais,  «devenu  capitaliste, 
travaille  sur  ses  propres  fonds,  »  tandis  que  l'industriel  français  est 
obligé  de  s'adresser  au  capitaliste  proprement  dit. 

L'industrie  anglaise  a  encore  un  autre  avantage  sur  riudustrie  fran- 
çaise; il  résulte  «  de  la  monstrueuse  inégalité  dans  la  répartition  des 
impôts  en  France.»  Glicquot-Blervache  affirme  que  les  trois  quarts  de 
la  contribution  annuelle  de  la  France  sont  payés  par  le  tiers-état.  Mais 
qu'est-ce  que  le  tiers-état?  dit-il.  N'est-ce  pas  un  composé  de  tous  les 
aigeots  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce  ?  Les  faux 
calculs  de  la  fiscalité  n'ont  cessé,  depuis  plusieurs  siècles,  d'épuiser  ces 
trois  ressources  de  la  reproduction  annuelle  ;  combien,  sans  cette  rné- 
prise,  les  capitaux  du  commerce  ne  se  seraient-ils  pas  accrus?»  La  con- 
Ire-partie  manque.  Il  aurait  été  inléressant  de  connaître  le  chiffre  des 
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charges  qui  grevaient  à  cette  époque  les  produits  de  l'industrie  anglaise. 
Glicquot-Blervacbe  ne  donne  aucun  détail  à  cet  égard,  de  surte  qu'il 
n'est  pas  démontré  que  la  position  de  Tindustrie  française  soit  pia$ 
mauvaise  sous  ce  rapport  que  celle  de  Tindustrie  en  Angleterre. 

L'Angleterre  jouit  de  la  liberté  industrielle,  la  France  ne  l'a  pas. 
Colbert  avait  donné  aux  fabriques  des  règlements  peu  nombreux  etcoo'» 
tenant  des  instructions  et  des  conseils  plutôt  que  des  dispositions  pé- 
nales; mais  ce  régime  est  devenu  de  plus  en  plus  rigoureux,  e£  il  a 
entravé  longtemps  le  développement  de  Tindostrie.  La  Hollande  eomme 
l'Angleterre  q*a  pas  de  règlements;  aussi  ces  deux  Etats  remportent 
sur  la  France. 

La  difrérence  entre  la  mesure  française  et  la  mesure  anglaise  ser« 
vant  à  fixer  la  dimension  des  étofibs  est  à  l'avantage  de  TAn^eterre. 
Clicquot-Blervache  l'évalua  à  6,  et  méoie,  dans  certains  cas,  à  1  et  à 
9  0/0. 

«  L'Angleterre,  dit  Glicquot-Blervache,  paye  la  laine  30  O^'O  meilleur 
marché  que  la  France.  Ses  troupeaux  sont  très*» nombreux,  ses  laines  ne 
sont  pas  très-fines,  mais  elles  sont  très-longues  et  préférables  aux  n6« 
très.  Aussi  Texporlation  en  est  prohibée.  » 

Il  est  démontré  par  notre  auteur  que  l'Angleterre  a  l'avantage  sur 
nous  pour  les  tissus  de  laine.  C*est  le  contraire  pour  les  soieries.  Aush 
Il  se  plaint  de  ce  que  l'Angleterre  ne  les  ait  point  admises.  «  C'était, 
dit*il,  un  des  objets  de  compensation  apparente  que  la  France  pbovait 
conserver  en  sa  faveur,  i  La  consommation  des  soieries  étant  très-res* 
treinte,  la  compensation  n'aurait  été  qu'apparente,  et  les  Anglais  n'a- 
vaient pas  à  en  redouter  rentrée.  Cette  considération  leur  a  fait  ad- 
mettre a  les  batistes,  linons  et  toutes  nos  toiles  fines.»  Dans  un  traité  de 
commerce,  les  contractants  doivent  surtout  avoir  en  vue  les  productions 
o'une  consommation  usuelle.  Appliquant  ce  principe  aux  petis  lainages 
cl  aux  draperies  communes,  Ciicquot-Blervache  convient  que  la  c  Grande- 
Bretagne  n'a  pas  obtenu  en  termes  précis  le  privilège  exclusif  d'en 
fournir  les  Français;  mais  comme,  d'après  lui,  les  Anglais  peuvent  nous 
les  livrer  à  SS  d  jusqu'à  40  0/0  meilleur  marché  que  nos  fabricants, 
il  craint  que  le  consommateur  français  ne  se  laisse  tenter  par  le  bon 
marché. 

Enfin  pour  les  cotonnades,  dont  la  matière  première  n'est  pas  plus  à 
proximité  de  l'Angleterre  que  de  la  France,  il  redoute  encore  la  ccnrur-' 
rence  de  l'Angleterre,  à  cause  de  la  supériorité  de  ses  machines.  Il  dit 
qu'avant  longtemps  la  France  ne  pourra  monter  des  métiers,  et  qu'en 
attendant  «les  manufactures  françaises  languissent  et  les  ouvriers  sont 
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tans  travail.  »  Le  droit  de  12  0/0  imposé  par  le  traité  est,  dit-il,  «  une 
trep  faible  barrière  dans  la  concurrence,  »  puisque  les  AnRlais,  mémo 
avec  ce  droit,  peuvent  encore  fournir  des  cotons  filés  à  2S  0/0  meilleur 
marché  que  les  cotons  français. 

Poursuivant  Texamen  de  la  position  que  le  traité  a  faite  aux  diffé* 
rentes  industries,  Giicquol-Biervacbe  arrive  à  la  tannerie.  Il  fait  d'abord 
ressortir  l'importance  de  la  production  des  cuirs  et  des  peaux,  et  il  énu« 
mère  les  nombreux  métiers  que  cette  industrie  alimente.  Il  montre 
qu'elle  était  jadis  très*florissante  en  France,  et  que  la  production  natio- 
tiooale  oe  suffisant  pas  à  tous  les  besoins,  elle  donnait  lieu  à  une  impor- 
tation très-considérable.  Il  rappelle  les  droits  fiscaux  qui  furent  suc- 
cessivement frappés  sur  les  cuirs  tannés,  et  démontre  que,  ces  droits 
étant  maintenus,  les  stipulations  du  traité  font  encore  aux  cuirs  étraa* 
gers  un  immense  avanla(;e.  D'aileurs  les  cuirs  anglais  sont  de  meilleure 
qualité  que  les  nôtres;  à  égalité  de  droits,  ils  auraient  encore  Tavan- 
tage.  Il  est  donc  à  craindre  que  la  France  ne  perde  à  la  fois  son  com« 
merce  intérieur  et  son  commerce  extérieur. Toutes  les  industries  qui  em- 
ploient les  cuirs  sont  affectées  par  ces  droits  fiscaux  qui  s*élèvent  à 
21 0/0.  Ainsi  la  sellerie  anglaise,  par  exemple,  ne  paie,  en  vertu  du 
traité,  que  15  0/0,  de  sorte  que  l'ouvrier  anglais  ne  réalise  que  6  0/0 
seulement  sur  la  matière  première. 

L'abondance  et  le  bas  prix  du  combustible  ont  toujours  été  un  avan- 
tage précieux  pour  les  industries  dans  lesquelles  le  feu  entre  comme 
agent  principal,  telles  que  la  fonte  des  métaux  et  Tindustrie  du  verre  et 
de  la  porcelaine.  La  découverte  de  la  vapeur  a  étendu  cet  avantage  & 
toutes  les  fabrications  qui  l'emploient  comme  moteur;  mais,  avartt  Tap- 
plication  de  la  vapeur  à  l'industrie,  la  richesse  de  ses  mines  de  bouille 
faisait  déjà  à  l'Angleterre  une  position  privilégiée.  Aussi  Cliquot-Bler- 
vache  se  plaiut  de  cû  que  le  traité  n*impose  qu'à  10  0/0  de  la 
valeur  la  quincaillerie  anglaise  et  tous  les  ouvrages  en  fer,  en  acier, 
en  cuivre  et  en  airain,  a  20  0/0,  dit-il,  n'auraient  peut-être  pas 
suffi  pour  procurer  à  notre  industrie  l'égalité  à  cet  égard.  »  |I  regarde 
comme  très-insuffisant  le  droit  de  12  0/0  sur  la  verrerie,  les  cristaux, 
la  faïence  et  la  porcelaine. 

Tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  Clicquot-Blervache  a 
porté  son  examen.  Il  demeure  démontré  pour  lui  que  l'Angleterre  nous 
livrera  ses  tissus  de  laine  et  de  coton,  tous  ses  produits  en  acier,  en  fer, 
ca  cuivre,  ses  verres  et  ses  porcelaines.  Il  demande  en  finissant  quelles 
marchandises  l'Angleterre  recevra  de  nous  en  échange. 
•  Nos  vins?  devait-on  ignorer  que  les  Anglais  ne  feraient  jamais 
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leur  boisson  ordinaire  de  nos  vins  français,  et  cependant  il  n'y  a  qi 
consommation  des  vins  destinéis  à  cet  usa{;e  qui  puisse  produire 
commerce  de  compensation  importante  ? 

•  a  Les  vins  légers,  délicats  de  la  Champagne  et  de  la  Bourgoi^m 
conviennent  nullement  à  des  consommateurs  accoutumés  aux  vins  i 
et  énergiques  du  Portugal.  Les  premiers  n'ont  point  de  saveur  pourc 
D'ailleurs,  on  devait  savoir  que  les  caves  en  Angleterre  ne  sont 
propres  à  la  conservation  des  vins  de  seconde  et  troisième  qualité 
ces  deux  vignobles.  Les  vins  de  Bordeaux  peuvent  seuls  soutenir  c 
épreuve. 

«  La  consommation  des  vins  de  ces  deux  provinces  n'a  jamais  exe 
le  nombre  de  cent  mille  bouteilles,  et  jamais  elles  n'ont  importé 
vins  en  cercles  dans  les  Iles  britanniques,  par  la  raison  que  nous  ven 
d'expliquer.  L'exportation  des  vins  en  bouteilles  n'a  reçu  aucune  ai 
mentation  sensible  depuis  le  traité.  Il  faut  donc  rayer  de  la  compensât 
dont  on  se  flattait,  par  une  plus  grande  consommation  à  cet  é^ja 
tous  les  produits  de  ces  grands  vignobles  qui  n'ont  reçu  aucun  avant 
par  le  traité  de  commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre. 

Restent  donc  nos  vins  de  Bordeaux,  mais  ces  vins  mêmes  ne  sont  j 
employés  à  la  boisson  journalière,  à  l'usage  commun  des  tables.  Ce 
sont  que  des  vins  de  luxe,  et  par  conséquent  d'un  débit  très-limité. 

c  Quelle  est  donc  cette  compensation  sur  laquelle  on  fondait  ti 
d'espérances»  et  pour  laquelle  on  a  fait  tant  de  sacriflces?  Elle  ne  s'éli 
pas,  depuis  le  traité,  au-dessus  de  5,000  ou  8,500  tonneaux,  et  avj 
le  traité  elle  montait  à  3,000.  Le  traité  ne  nous  a  donc  procuré  qu' 
excédant  de  vente  d'environ  2,000  tonneaux.  Quelle  faible  compensât! 
des  nombreux  avantages  que  la  France  a  accordés  aux  Iles  britani 
ques? 

«  Nos  eaux-de-vie  ?  On  devait  encore  être  instruit  que  les  eaux-de-^ 
de  France  ne  sont  consommées  que  par  les  gens  aisés,  que  la  plus  gran 
partie  des  Anglais  ne  font  usage  que  des  eaux-de-vie  de  Portugal  et  i 
Barcelone,  et  surtout  de  celles  qui  sont  extraites  des  grains  et  du  g 
nièvre. 

«  Quelle  compensation  avons-nous  obtenue  à  cet  égard  par  le  traiti 
Aucune.  Nos  exportations  présentent  même  une  diminution  remarquab 
depuis  son  exécution. 

((  Nos  huiles?  L'Angleterre  préfère  les  huiles  de  la  côte  d'Italie. 

t  Nos  savons?  Les  Anglais  sont  accoutumés  à  l'usaj^e  des  savons  c 
Flandre,  et  plusieurs  de  leurs  manufactures  emploient  le  savon  fait  av6 
l'huile  de  baleine. 
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«  Notre  navigation  P  Les  Angolais  ont  augmenté  la  leur  de  près  de 
moitié.  La  navigation  française  ne  s'est  accrue  que  du  tiers  tout  au 
plus. 

tt  Sous  quelque  point  qu'on  envisage  le  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre, on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  ne  soit  très-désavantageux  à  la 
France. 

•  Ce  résultat,  qu'on  aurait  dû  prévoir  si  l'on  avait  pris  toutes  les 
instructions  nécessaires  et  préalables  sur  les  personnes  et  sur  les  choses, 
est  malheureusement  confirmé  par  l'expérience.  ]» 

Et  à  l'appui  d'une  assertion  si  grave,  Glicquot-Biervache  présente  des 
chiffres,  qui  ne  portent,  les  uns  que  sur  huit  mois,  les  autres  que  sur 
six.  Nous  trouvons  que,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  des  résultats  d'un 
traité  de  commerce,  une  aussi  courte  expérience  ne  suffit  pas,  et  que 
Giicquot-Blervache  s'est  trop  hâté  de  condamner. 

Pour  apprécier  cette  brochure  d'une  manière  impartiale,  il  faut  se 
mettre  au  point  de  vue  de  son  auteur.  Du  moment  qu'on  négocie  pour 
ouvrir  des  débouchés  à  son  industrie,  et  en  offrir  le  moins  possible  au 
peuple  avec  lequel  on  veut  traiter,  on  entre  dans  la  voie  que  Glicquot- 
Biervache  a  suivie,  très-habilement,  du  reste.  On  compare  les  conditions 
de  production  des  deux  peuples  et  on  s'efforce  de  démontrer  à  la  nation 
contractante  qu'on  est,  sous  tous  les  rapports,  dans  une  position  moins 
Tavorable  que  la  sienne.  Seulement,  au  lieu  d'arriver  à  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce,  on  aboutit  à  des  droits  prohibitifs. 

Jules  de  Yroil. 

LE  CAPITAL 

DANS  SBS  RAPPORTS  AVEC  LE  PROGRÈS  INDUSTRIEL   ET  SOCIAL 
ET  AVEC  l'amélioration  DU  SORT  DES  OUVRIERS  (1). 


Formation  du  Capital  depuis  les  temps  anciens.  —  Sa  puissance  d'émancipation.  -* 
Ses  forces  ^nératrices.  ^  Sa  part  dans  la  répartition.  ^  Les  Sociétés  coopératives 
et  la  partidpation  des  ouvriers  aux  bénéfices. 

I 

L'enseignement  de  l'économie  politique  dans  une  chaire  telle  que  > 
celle-ci,  doit  se  tenir  i  l'écart  des  passions  publiques.  Le  propre  de 
renseignement  scientifique,  c'est  le  raisonnement  impartial  et  calme. 

(1)  Discours  d'ouveKuredu  Cours  d'Economie  politique  au  Collège  de  France,  le 
^  iaavier  1870. 
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Sa  tendance  doit  être,  doq  d'exciter  les  esprits,  mais  bien  de  les  apa 
si  c'est  eo  son  pouvoir.  Il  doit  surtout  les  éclairer.  A  ee  point  de  ¥i 
n'est  pas  interdit  à  un  professeur  (J^aborder,  dans  sa  chaire,  les  q 
tioos  du  jour,  même  les  questions  brûlantes»  pourvu  que  ee  soit 
circonspection  et  dans  le  but  de  répandre  quelques  lumières  là 
restait  des  ténèbres. 

C'est  par  ce  motif,  messieurs,  que  je  me  propose  de  tous  entrei 
aujourd'hui  du  capital,  de  sa  nature,  des  services  qu'il  a  rendus  et 
est  toujours  appelé  à  ^ndre,  ainsi  que  des  souffrances  et  des  maux 
on  Ta  accusé  d'être  l'auteur  ou  le  complice.  Une  controverse  arc 
est  eog^agée  au  si^et  du  capital  dans  la  société  qui  nous  entoure, 
écrivains  et  des  orateurs  qui,  j'en  suis  persuadé,  sont  de  bonne 
et  dont  plusieurs  ont  du  talent,  représentent  le  capital  comme  Teni 
des  classes  ouvrières.  On  Ta  dépeint  comme  une  sorte  de  vampin 
s'approprie  la  substance  des  populations.  Je  voudrais  aujourd'hui  p; 
en  revue  rapidement  ce  grave  sujet,  afin  d'arriver  à  la  vérité  qui  i 
but  de  toute  science,  comme  elle  est  l'aspiration  de  toutes  les  âmes  g 
reuses. 

YUam  impendere  verOf  rechercher  la  vérité,  la  dégager  des  nu 
dont  l'entourent  l'ignorance,  les  préjugés,  les  passions,  est  la  di 
obligée  de  quiconque  **ccupe  une  chaire  au  Collège  de  France,  c 
Collège  a  élé  créé,  plus  spécialement  que  toute  autre  institution  d'e 
gnementà  Paris»  dans  cette  pensée  de  civilisation  et  de  progrès. 

Un  root  d'abord  sur  ce  que  c'est  que  le  capital.  On  le  définit  ord 
rement  :  le  produit  d'un  travail  antérieur,  consacré  &  alimenter  • 
seconder  le  travail  acuel,  Cette  définition  a  besoin  seulement, 
être  bien  comprise,  de  quelque  commentaire.  On  est  porté,  en  gén 
4  considérer  les  capitaux  comme  des  sommes  d'or  et  d'argent,  i 
manière  de  voir  est  erronée.  L'or  et  l'argent,  ou  la  monnaie  qu 
faile  de  ces  deux  métaux,  servent  de  dénominateur  commun 
les  capitaux.  Chaque  capital  peut  s'évaluer  en  or  et  en  argent,  s'éc 
ger  contre  une  quantité  de  l'un  ou  de  Tauire,  et  dé  temps  en  tem 
subit  ou  parait  subir  cette  conversion.  Mais  autre  est  la  subst 
môme  du  capital.  Tous  les  approvisionnements  de  matières  qui  sei 
à  l'industrie,  les  métaux,  les  textiles,  les  drogues  tinctoriales  e 
féaclift,  les  combustibles,  les  denrées  alitnentaires,  les  amoncellen 
de  produits  ébauchés  ou  complètement  fabriqués  qui  emplissent  les 
nufacturesct  les  magasins;  tout  cela  c'est  du  capital;  ce  sont  les  f 
d'un  travail  précédent  destinés  à  entretenir  le  travail  présent  ou  1 
et  à  sustenter  le  personnel  qui  s'y  livre.  Les  routes,  les  canaux 
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diemios  de  fer  sont  du  capitaK  Accomplis  par  un  travail  qnelquefbis 
immense,  ils  ont  pour  objet  de  faciliter  des  travani  nouveaux.  Les  ma- 
chines et  les  outils  sont  du  capital  sous  une  forme  remarquablement  efB« 
€ace,car,  résultats  d'un  travail  ingénieux,  ils  donnent  ensuite  au  travail 
mie  précieuse  assistance. 

Toas  apercevez  par  là  qu'une  société  populeuse^  dont  les  dilArents 
modes  d'activité  sont  bien  organisés,  possède  du  capital  en  grande  quan« 
ti(i  et  sous  des  formes  extrêmement  variées. 

Dans  toutes  les  opérations  iodustrielles  se  rencontre  la  conjonction  du 
travail  et  du  capital*  Le  travail  de  Thorome  y  joue  son  rôle  par  les  ou- 
Triers  et  autres  agents  qui  agissent  de  leur  force  musculaire  aidée  plus 
ott  moins  de  leur  intelligence*  Le  capital  y  est  présent  par  les  approvi- 
sioDnemeDts  dé  matières  premières  qu'on  a  dû  se  procurer^  par  des  ma« 
ehines  quelquefois  très^coftteuçes  et  de  plus  en  plus  multipliées,  par  les 
bêtes  de  somme  ou  de  trait  qui  peuvent  aussi  servir  de  moteur.  Il  Test 
iDcore  par  les  bâtiments  où  sont  les  ateliers,  les  magasins  et  Tadminis- 
tration;  il  Test  enfin  par  les  fonds  avec  lesquels  le  chef  d'ihdustrle  paye 
i  les  différents  collaborateurs,  ouvriers  ou  employés,  leurs  salaires  heb^ 
domadaires  ou  mensuels,  sans  attendre  d^avolr  vendu  les  produits  et  d*en 
avoir  reçu  le  prix. 

La  coopération  du  travail  et  du  capital  dans  Tindustrie  est  un  fait  per* 
maaent,  aussi  bien  dans  Tagriculture  que  dans  les  manufactures  et  le 
Béfoce. 

U  caractère  distinctif  de  l'industrie  moderne,  par  rapport  â  celle  des 
temps  aoeiensi  c'est  que  Tintervention  du  capital  y  est  beaucoup  plus 
étendue,  et  que  le  capital  y  supplée  bien  plus  qu'autrefois  Peffort  mus-^ 
culaire  de  l'homme. 

KappeloDS  comment  ce  ehangemeiit  s'est  opéré  et  comment  il  bé  eon- 
tinae. 

Au  point  de  départ,  l'homme,  jeté  nu  sur  la  terre,  sans  autre  abri 
qne  la  imtté  des  arbres  ou  le  creux  des  rochers,  n*âvait  de  ressourcées 
fue  celles  que  possédaient  les  animaux  eux-mêmes,  la  force  de  ses  memi 
bres,  l'agilité  de  ses  jambes,  la  dextérité  de  ses  doigts;  et  même  en 
eela  il  était  dénué,  débile  et  gauche  en  comparaison  d'un  grand  nombre 
Petits  de  la  création  qu'il  était  appelé  à  dominer. 

Lei  animaux  ont  reçu  une  fbis  pour  toutes,  de  la  Providence,  tout 
roatiliage  qu'il  est  dans  leur  nature  de  posséder.  Ils  le  portent  avec  eux 
et  en  eux.  Il  réside  dans  leurs  organes  mêmes.  C'est  ainsi  que  chacun 
d'eux  accomplit  les  actes  distincts,  très-limités  en  nombre,  et  définitive- 
ment fixés,  qui  ont  été  assignés  h  son  espèce.  Il  n'entrait,  et  il  ne  pou- 
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vait  entrer  dans  les  desseins  de  la  Providence  que  Thomme  eût  dam 
organisme  même  tout  ce  qu'il  faut  pour  exécuter  la  totalité  des  oi 
lions  auxquelles  il  était  appelé,  parce  que  le  nombre  en  est  illimité. 
a  adopté,  vis-à-vis  de  cette  créature  qu'elle  entourait  de  sa  prédilec 
une  combinaison  différente  et  infiniment  supérieure,  comme  vous  al 
voir.  Tandis  que  les  animaux  ont  tous  leurs  outils  en  eux,  l'homme 
placé  dans  la  nécessité  de  les  chercher  en  dehors  de  lui,  de  les  fabrii 
pour  ensuite  les  mettre  en  mouvement,  ou  pour  les  faire  fonctic 
par  des  agents  extérieurs  à  sa  personne. 

L*homme  ne  porte  pas  avec  lui  ce  qu'ont  certains  oiseaux  dans 
bec  acéré,  une  tarière  qui  pénètre  dans  un  sol  consistant  et  perf( 
bois  le  plus  dense.  Il  n'a  pas  la  grande  vitesse  de  locomotion  qui  c 
gue  la  gent  ailée  ou  divers  quadrupèdes  comme  le  lièvre,  le  c< 
chien^  le  cheval,  les  grands  carnassiers.  L'éléphant  a  une  tromp 
sert  à  volonté  de  pompe  aspirante  et  de  levier  flexible  pour  sai 
déplacer  les  corps  pesants.  La  taupe  a  ce  qu'il  faut  pour  creus( 
souterrain.  On  cite  des  mollusques  qui,  au  moyen  d'un  suc 
en  eux-mêmes,  cheminent  dans  la  pierre  dure.  Une  multitude  d'in 
s'ouvrent  des  giaileries  dans  la  substance  des  arbres  ou  dans  le  sol 
beilleaun  appareil  par  lequel  elle  enlève  le  sucre  et  le  parfum  du 
des  fleurs  et  les  agglomère  à  l'état  de  miel.  Dans  la  coniexture 
membres  ou  l'agencement  de  ses  organes,  l'homme  n'a  aucune  < 
aptitudes  ;  mais  il  en  a  plus  que  la  compensation  par  un  don  que 
réservé  le  Créateur  et  qui  est  son  privilège,  la  base  de  sa  puissan 
le  monde,  le  gage  de  ses  destinées  supérieures  et  indéfinies.  Ce  doi 
cieux  qui  lui  a  été  conféré,  par  une  faveur  unique,  c'est  l'ii 
gence. 

L'intelligence  de  l'homme,  c'est  la  faculté  d'observer,  de  compn 
de  comparer,  de  déduire,  jointe  à  un  insatiable  désir  d'un  avenir 
leur.  Un  philosophe  de  notre  siècle  a  dit  :  «  L'homme  est  une  intelli 
servie  par  des  organes.  »  L'homme  est  plus  que  cela,  messieurs, 
ne  sais  vraiment  si  l'on  n'en  pourrait  dire  autant  de  certains  an 
auxquels  nous  voyons  accomplir  des  choses  si  surprenantes.  Sans 
l'inielligence  de  l'homme  est  servie  par  des  organes,  mais  de  pli 
est  continuellement  stimulée,  agitée,  tourmentée,  poussée  en  ava 
le  pressentiment  d'une  existence  plus  complète  et  supérieure,  i 
confiance  qu'en  s'efforçant  il  peut  et  doit  l'atteindre.  Le  signe  pr 
l'homme,  c'est  la  pensée  et  la  volonté  du  progrès.  Sa  devise  est  d. 
mot  :  excelsior. 

La  formatioa  et  la  conservation  des  capitaux,  leur  facilité  à  se 
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former  OU  à  servir  à  la  transformation  des  matières  fournies  par  la 
oalare,oat  été  et  sont  pour  l'homme  des  moyens  énergiques  de  progrès. 
Ils  soQt  pour  l'ouvrier  un  infatigable  auxiliaire  qui  l'aide  à  améliorer 
SQccessivement  sa  situation.  C'est  un  point  sur  lequel  je  voudrais  vous 
retenir  un  instant. 

La  prévoyance,  qui  est  chez  l'homme  un  des  aspects  du  sentiment 
da  progrès,  le  porta,  dès  le  commencement,  à  faire  des  provisions  pour 
sa  subsistance,  qui  est  le  premier  de  ses  besoins,  en  ce  sens  que  c'est 
le  plus  pressant,  celui  qui  peut  le  moins  attendre  sa  satisfaction.  Deux 
ou  trois  fois  par  jour,  l'estomac  parle,  et  du  ton  d'un  maître  auquel  il 
faut  obéir  sans  retard.  Les  premières  réserves  de  vivres  que  les  hommes 
foraièrent  furent  le  point  de  départ  de  ces  approvisionnements  de  tant 
d'aliments  divers  qui  sont  accumulés  dans  nos  ports,  nos  docks,  nos 
greniers  d'abondance  et  nos  halles.  Ce  fut  un  premier  capital,  à  la 
faveur  duquel  l'homme,  dégagé  du  souci  de  trouver  chaque  jour  sa  nour- 
riture immédiate,  put  donner  un  autre  emploi  utile  à  ses  doigts  et  à  sa 
force,  un  autre  but  à  ses  recherches.  Ce  fut  ainsi  qu'il  choisit,  parmi 
te  objets  qu'il  avait  sous  la  main,  à  la  surface  de  la  terre,  quelques- 
uns  qu'il  avait  remarqués  comme  plus  durs  et  plus  résistants,  pour  s'en 
faire  des  moyens  d'action  sur  les  autres  substances.  Il  tailla  certaines 
pierres,  auxquelles  il  avait  reconnu  qu'il  pouvait  donner  la  forme  d'un 
tranchant,  ici  des  silex*  là  le  jade,  ailleurs  l'obsidienne,  et  il  s'en  flt  des 
instruments  pour  la  chasse,  pour  la  guerre,  pour  le  ménage,  pour  le 
travail.  De  même,  il  façonna  les  ossements  des  animaux,  peut-être  ceux 
de  ses  semblables,  et  en  tira  des  outils  d'un  emploi  plus  avantageux, 
dans  certains  cas,  que  la  pierre  taillée. 

Il  y  a  eu,  vous  le  savez,  dans  l'histoire  du  genre  humain,  un  premier 
^e,  qui  n'a  pas  laissé  des  monuments  considérables,  sur  lequel  cepen- 
dant des  savants  modernes,  observateurs  habiles  et  plein  de  sagacité, 
»Dt  parvenus  à  réunir  des  données  nombreuses.  Vous  avez  pu  voir, 
dans  l'Exposition  universelle  de  Paris  de  1867,  une  multitude  de  débris 
de  cette  époque,  et  ce  qui  est  bien  remarquable,  car  cela  prouve  que  le 
sentiment  des  beaux-arts  est  inné  dans  l'homme  aussi  bien  que  la  re- 
cherche de  l'utile,  vous  avez  pu  y  observer  des  rudiments  de  dessin  et 
de  sculpture.  Les  objets  qu'on  a  recueillis  de  cette  époque,  appelée  l'âge 
de  pierre,  prouvent  qu'il  y  avait  alors  un  outillage  qui  n'était  pas  sans 
quelque  variété,  quelque  imparfait,  quelque  misérable  qu'il  fût,  en 
comparaison  de  celui  que  nous  possédons.  C'était  du  capital,  une  forme 
du  capital  très- distincte  de  celle  que  je  signalais  il  y  a  un  instant,  les 
provisions  de  subsistances.  Au  moyen  de  cet  autre  capital,  composé 
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(Tontils,  la  poissaoce  de  rhomme  fat  augmeatée  dans  one  propo 
(on  sensible. 

Depuis  lors,  roQtillage,  dont  les  boauBee  enpIoieMt  rassîsUnce 
leur  travaH,  ne  s'est  pis  seslenent  modifié  et  perilMtîonoé.  Il 
prodigieusement  multiplié;  il  s'est  adapté  à  un  nombre  iofiai  d'us 

Mais  la  mélamorpbose,  ou  plutAt  fexteiiston  la  plus  grande  et  la 
mile  qu'il  ait  reçue  est  celle  qui  a  consisté  ea  ce  que,  à  cAté  de  Vt 
iage  inerte  par  lui-même  qui  eiiatait  aa  eommenecmeiit  des  sociét 
s'est  formé  un  outillage  actif  de  plus  en  plus  poissait,  de  plus  en 
efficace. 

J'ajoute  que  j'entends  ici  paroutillageinerleeu  passif,  erini  qui  s 
Yarieret  à  transformer  dans  ses  effets  la  force  de  l'homme,  mais  q 
portées  soi-néme  aucune  force  motrtee  qui  lui  soit  propre.  L'otitil 
actif  est  celui  auquel  est  inhérent  une  force,  un  moteur  qui  sera  une  c 
d'eau,  ou  l'élasticité  de  la  Yapeur,  ou  le  choc  du  vent,  ou  Faction 
animal.  L'outUiage  inerte  se  compose  des  outils  proprement  dits;  1 
tillage  actif,  ce  sont  les  machines  et  les  appareils  analogues. 

L'antiquilé  grecque  et  romaine,  dont  la  civilisation  moderne 
riiéritiére  directe,  était  passablement  ricbe  en  outils  ;  elle  était  pan 
très-pauvre  en  machines.  Les  roues  hydrauliques,  e'est-à-dire  le  m( 
d'utiliser  les  chutes  d'eau,  n'ont  été  connues  que  lorsque  l'empire 
main  ét^t  déjà  sur  le  penchant  de  sa  raine.  La  machine  à  vapeur,  ^ 
le  savez,  ne  date  pas  d'un  siècle.  Les  seuls  moteurs  i  peu  près 
rbomme  possédât  alors,  en  dehors  de  lui-même,  c'étaient  les 
maui. 

La  civilisation,  dans  la  seconde  moitié  du  m*  siède,  est  admirai 
ment  pourvue  de  machines,  desservies  par  des  moteurs  inanimés  ( 
complètement  asservis  le  génie  de  rhomme.  Sa  cela,  elle  est  bien 
delà  même  du  point  oh  elle  était  quand  le  xvm*  siècle  s*éteigttit. 

Nous  avons  lieu  de  rendre  un  éclatant  hommage  i  l'inteHigenoe 
maiae.  Elle  a  fait  des  merveilles,  eicitée  qu'elle  a  été  par  le  seotim 
du  progrès,  qui  est  comme  un  aiguillon  que  nons  portons  en  nous 
dont  nous  aiguisons  la  poîate  pour  la  retourner  sous  nous-mêmes, 
prodiges  accomplis  par  rintelligeoee,  et  dont  j*»  à  vous  parler  à  pro 
du  capital  en  général,  et  spécialement  de  celui  qui  consliHie  l'ootilli 
de  la  société,  ces  prodiges  ont  consisté  en  ee  que  l'homme,  de  p^us 
plus,  a  pénétré  les  secrets  de  ta  nature^  ea  a  découvert  les  ibrces 
les  a  appliquées  &  son  usage.  C'est  devenu  ua  moyen  de  éomtoation  i 
la  nature  maléiielle. 

L'étude  des  phénoaiènes  de  la  aatare  a  mavdié  toateinent  chez 
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peuples  de  Tantiquilé,  non  qu'ils  ne  fussent  parvenus  à  un  bon  nombre 
de  découvertes  ;  mais  ils  ont  possédé  des  faits  isolés,  sans  parvenir  à  les 
fier  cl  à  les  coordonner  par  des  idées  générales.  La  physique,  la  chimie, 
la  mécanique  et  même  Thistoire  naturelle,  furent  peu  avancées  chez  eux. 
Par  cela  même,  ils  ont  pu  former  beaucoup  moins  de  capital  que  les 
peuples  modernes. 

Les  peuples  anciens,  non-seulement  les  Grecs  et  les  Romains,  mais 
les  Egyptiens,  avaient  acquis  des  connaissances  intéressantes  dans  la 
métallurgie,  plus  que  dans  aucune  autre  branche  de  la  chimie.  Us 
avaient  à  peu  près  tous  les  métaux  dont  la  civilisation  moderne  faisait 
remploi  à  la  fin  du  xviti*  siècle.  Ils  possédaient  surtout  le  fer,  le  cuivre 
et  Tétain  qui,  avec  le  zinc  qu'ils  ignoraient,  sont  par  excellence,  de  nos 
jours  encore,  les  métaux  utiles.  Mais  leurs  moyens  d'obtenir  le  plus 
incomparablement  utile  des  métaux,  le  fer,  étaient  très-grossiers.  Ces 
moyens  supposaient  des  minerais  d'une  très-grande  richesse.  Dans  cette 
production  qui  exige  un  fort  martelage  ou  une  grande  pression  qui  ei^ 
tienne  lieu,  il  ne  parait  pas  qu'ils  eussent  autre  chose  qu'un  marteau  mû 
à  bras  d'hommes.  La  valeur  du  fer  était  telle  que,  dans  les  jeux 
donnés  par  le  vaillant  Achille  pour  honorer  les  mânes  de  son  ami  Pa- 
trocle,  des  morceaux  de  fer  figuraient  parmi  les  récompenses.  L'acier 
se  fabriquait  plus  chèrement  encore  que  le  fer  proprement  dit.  La  fonte, 
troisième  forme  du  fer,  qui  se  prête  à  des  usiges  innombrables,  la  fonte 
qui  est  un  des  agents  les  plus  avantageux  pour  l'industrie  moderne, 
n'était  pas  connue  des  anciens;  nous  la  devons  au  moyen  âge.   Le  prix 
élevé  du  fer  et  de  l'acier,  leur  élaboration  imparfaite,  l'impossibilité  de 
les  avoir  en  pièces  d'un  certain  volume,  et  l'absence  totale  de  la  fonte 
étaient  pour  l'ensemble  des  arts  utiles  une  cause  de  retardement. 
Cétail,  entre  autres,  un  obsUcle  absolu  à  ce  qu'on  fit  de  bonnes  et 
puissantes  machines. 

L'industrie  antique,  étant  très-mal  pourvue  de  machines,  c'était  pour 
les  ouvriers  une  cause  presque  insurmontable  d'abaissement.  C'était  une 
une  des  raisons  qui  condamnaient  des  populations  entières  à  la  pénible 
existence  de  Fesclave,  où  elles  n'avaient  d'homme  que  le  nom,  puisque 
toute  dignité,  tout  respect  leur  éUuent  refusés. 

Plus  lard,  quand,  par  son  intelligence,  l'homme  se  fut  mieux  rendu 
maître  des  secrets  de  la  nature,  et  qu'il  eut  distingué  les  diverses  forces 
qui  raniment,  il  ne  tarda  pas  à  soumettre  ces  forces  à  sa  loi.  L'aspect 
dcTindustrle  changea,  et  ce  changement  réagit  sur  les  institutions  so- 
ciales. Les  forces  naturelles  furent  converties  eu  serviteurs  dociles. 
L'homme  leur  a  commandé  ce  qui  lui  plaisait  et  elles  l'ont  exôt.aLé. 


72  JOURNAL  DES  RGONOMISTES. 

L'espèce  humaine  a  eu  ainsi,  en  dehors  d'elle-même,  des  collabor 
qui  se  sont  multipliés  dans  leur  puissance  et  leur  dextérité  à  un 
qu'on  peut,  sans  exagération,  qualifier  de  miraculeux.  Les  forcci 
nature  ont  pu,  de  cette  manière,  travailler  à  la  place  des  esclaves 
prétexte  même  a  manqué  à  l'esclavage. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  possible  de  dégager  la  société  d'une  de: 
profondes  humiliations  et  des  plus  grandes  afflictions  qu'ait  , 
éprouvées  la  nature  humaine. 

On  s'explique,  sans  l'approuver,  ce  qui  arriva  dans  les  temps  ai 
alors  que  les  arts  mécaniques  étaient  dans  l'enfance,  alors  que  les 
inanimées,  aujourd'hui  si  actives  pour  notre  usage,  telles  que  les 
d'eau  et  la  vapeur,  échappaient  à  la  domination  du  genre  humai 
puissants  parmi  les  hommes  courbèrent  sous  le  joug  leurs  si 
blés  comme  des  instruments  de  travail  auxquels  ils  ne  donnai 
rétribution  que  tout  juste  la  quantité  de  nourriture  qui  devait  les 
cher  de  mourir  de  faim.  L'homme  ainsi  partageait  la  fonction  de  fou 
la  force  mécanique  avec  divers  animaux:  dans  la  civilisation  occid 
à  laquelle  nous  appartenons,  avec  le  bœuf  et  le  cheval;  dans  l'Âsi 
taine,  avec  l'éléphant;  dans  l'Asie  intermédiaire,  avec  le  chameau  e 
Si,  par  ses  efforts  intellectuels,  l'homme  n'avait  réussi  à  connaît 
asservir  les  forces  naturelles,  si  par  son  empire  sur  lui-même  il 
épargné  peu  à  peu  les  capitaux  avec  lesquels  depuis  on  s'est  pro( 
machines  pour  s'en  faire  une  ressource  permanente  qui  suppléât 
suffisance  de  nos  muscles  et  de  nos  membres,  l'esclavage  aurait 
blement  résisté  aux  attaques  de  la  morale  et  de  la  religion.  De  pi 
intérêts  individuels  et  collectifs  l'auraient  soutenu  avec  acharnei 
probablement  avec  succès. 

La  formation  des  capitaux,  marchant  de  pair  avec  les  découve 
la  science,  a  facilité  les  voies  au  génie  de  la  liberté,  et  acontribi 
une  grande  part,  à  cette  heureuse  révolution. 

Ces  courtes  observations  sont  des  motifs  pour  tout  le  monde 
connaître  que  le  capital  n'est  pas  l'ennemi  de  l'ouvrier,  ni  l'ad^ 
de  la  liberté  humaine,  et  pour  m'autoriser  à  dire  qu'il  est  toi 
l'opposé. 

Est-ce  à  dire  que  je  vienne  ici  représenter  la  classe  à  laqu 
réserve  plus  particulièrement  le  nom  de  capitaliste,  comme  se  con 
avec  un  zèle  particulier,  des  convictions  profondes  et  dessentime 
blés  par  excellence,  à  l'avancement  des  populations  ouvrières.  N 
messieurs,  traduire  ainsi  ma  pensée  ce  serait  l'exagérer  et  r 
fausser.  Les  capitalistes  ne  sont  ni  meilleurs,  ni  pires,  ni  plu 
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reux  DJ  plus  égoïstes  que  les  autres  classes  de  la  société.  J*en  connais  qui 
sont  remplis  de  philanthropie,  et  il  ne  me  serait  pas  difficile  de  citer  ici 
des  noms  propres  empruntés  à  notre  pays  comme  à  l'Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  à  l'Allemagne,  à  toutes  les  contrées  civilisées  enfin.  Cepen- 
dant le  capitaliste  en  général  et  en  tant  que  capitaliste,  est  préoccupé 
de  son  intérêt  personnel  et  non  de  celui  de  la  société;  des  droits  qui  lui 
sont  propres  et  non  pas  des  suggestions  de  la  charité.  Mais  le  fait  es- 
sentiel, le  fait  ici  caractéristique,  c'est  qu'en  vertu  d'une  des  plus 
belles  lois  de  l'harmonie  sociale,  le  capital  dans  son  action  générale  est, 
indépendamment  des  intentions  du  possesseur,  un  élément  du  progrès 
de  la  société  et  spécialement  un  instrument  d'émancipation  pour  le 
grand  oooibre. 

II 

L'idée  de  capital  est  inséparable  de  celle  d'un  emploi  utile  on  sup- 
posé tel,  car  la  richesse  qui  ne  concourt  pas  à  l'œuvre  de  la  production 
n'est  pas  du  capital.  Or^  c'est  l'un  des  résultats  de  l'organisation 
sociale  des  peuples  modernes  que  le  capital,  par  la  condition  d'activité 
qui  lui  est  imposée,  contribue,  quelle  que  soit  la  pensée  de  celui  qui  en 
est  le  maître,  au  progrès  général,  et  exerce  une  bienfaisante  influence 
sur  le  sort  de  l'ouvrier. 

L^avaotage  que  je  signale  est  la  conséquence  du  principe  de  liberté 
qui  sert  de  base  à  l'organisation  des  peuples  modernes.  Grâce  à  la  li- 
berté civile,  qui  existe  aujourd'hui,  plus  ou  moins  complète  chez  tous 
les  peuples  de  la  civilisation  occidentale  ou  chrétienne,  l'ouvrier  trouve 
en  dehors  de  lui-même,  dans  l'activité  que  le  capital  recherche,  une 
garantie  contre  les  dispositions  peu  bienveillantes  que  le  capitaliste 
pourrait  éprouver  à  son  endroit. 

Le  capital,  étant  forcé  de  s'employer  pour  être  productif,  tous  les  ca- 
pitaux qui  sont  en  quête  d'un  emploi  se  disputent  plus  ou  moins  vive- 
'tteut  les  œuvres  à  accomplir  dans  la  société.  Ils  adressent,  tous  tant 
qu'ils  sont,  un  appel  au  travail  même,  au  travail  manuel,  et  c'est  cette 
compétition  libre  des  capitaux,  sans  monopole  pour  aucun,  qui  assure 
J^ rémunération  du  travail  de  l'ouvrier.  Plus  sont  nombreux  les  capi- 
^*»  plus  le  pauvre  et  le  faible  peuvent  se  faire  valoir,  meilleurs  sont 
'es  termes  qu'ils  sont  fondés  à  demander  et  qu'ils  obtiennent  du  capi- 
^i*le  ou,  pour  mieux  dire,  du  chef  d'industrie  auquel  le  capital  a  été 
^nfié  par  le  propriétaire,  lorsque  celui-ci  ne  fait  pas  valoir  lui-même. 

I^e  là  suit  que  la  multiplication  des  capitaux  est  essentiellement  fa- 
vorable aux  populations  qui  vivent  de  leur  travail.  C'est  ce  qui  con- 
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damne  Popiaion  d* après  laquelle  le  capital  serait^  comme  on  Ta  dit, 
renaemi  des  classes  oavrières.  Si  cette  opinion  était  fondée,  comment 
poarrait-fl  être  arantageni  aax  populations  que  leurs  adversaires  et 
leurs  tyrans  augmentassent  de  nombre  et  de  puissance? 

Un  exetlent  écrit,  tout  récent,  de  M.  James  Stirling,  qui  traite   des 
associations  oumères,  très  développées  aujourd'hui  en  Angleterre,  où 
elles  sont  désignées  sous  le  nom  de  Trades'Unions  (unions  de  métiers), 
ofTre  un  ensemble  d^obserrations  parfaitement  raisonnées,  au  sujet  de 
Tantagonisme  radical  qu*on  prétend  exister   entre  le  capitaliste   et 
rouTrier,  sous  prétexte  que  le  capitaliste  est  riche,  et  Touvrier  pauvre. 
Dans  le  nombre  il  en  est  que  je  tiens  à  faire  passer  sous  vos  yeux.  On 
suppose,  dit  M.  Stiriing,  que  lorsqu'ils  traitent  ensemble,  ce  n'est  pas 
sur  le  pied  d'égalité,  et  que  l'homme  peu  aisé  ou  dénué,  qui  offre  ses 
bras,  est  à  la  merci  de  l'autre  partie  contractante,  qui  jette  dans  la  ba- 
lance sa  richesse  comme  Brennus  son  épée.  Cette  manière  de  voir  repose 
sur  une  mauvaise  appréciation  de  la  concurrence  qui  se  produit  en 
pareil  cas.  La  concurrence  fondamentale  alors  n'est  pas  celle  du  capita- 
liste et  de  l'ouvrier.  D  y  en  a  une  autre  plus  intéressante  à  observer  et 
&  suivre  dans  ses  eflets,  parce  qu'elle  a  plus  d'influence  sur  le  sort  de 
l'ouvrier  :  c'est  celle  du  capitaliste  avec  son  pareil,  jaloux  comme  lui  de 
faire  valoir  leurs  fonds.  De  cette  lutte  enlre  les  puissants  sort  l'avantage 
du  faible.  Plus  sont  vastes  les  ressources  de  ceux  qui  font  un  appel 
au  travail,  plus  est  grand  l'ascendant  que  chacun  d'eux  exerce  par  la 
masse  de  ses  fonds,  et  plus  efTective  est  la  protection  dont  jouit  le  plus 
humble  de  ces  travailleurs  dont  les  services  sont  l'objet  même  de   la 
com(»étIt!on. 

te  fait  décisif  pour  le  bien-être  de  l'ouvrier,  c'est  la  lutte  entre  les 
capitaux  qui  se  disputent  les  bras.  Tout  accroissement  de  ces  capitaux 
q'oute  quelque  chose  à  la  valeur  vénale  du  travail  des  populations,  et 
au  lieu  que  celui  qui  vit  de  son  labeur  matériel  puisse  en  être  opprimé, 
Il  en  tire  au  contraire  le  droit  de  lever  plus  haut  la  tête  et  de  tenir  i 
plus  haut  prix  sa  collaboration. 

De  là  suit  qu'un  des  plus  grands  services  qu'on  puisse  rendre  à  une 
société  industrieuse,  au  point  de  vue  des  intérêts  des  populations 
ouvrières,  c'estde  favoriser  Taccroissement  du  capital,  et  aussi  de  faire 
en  sorte  que  le  capital  existant  ne  soit  point  atteint  par  le  débordement 
des  consomiûations  improductives. 

Dieu  sait  de  combien  de  manières  et  sous  combien  de  figures  se 
montre  et  s'assouvit  le  démon  qui  pousse  aux  dépenses  improductives, 
favorisé  qu'il  est  par  les  passions  toujours  promptes  à  se  déchaîner.  Il 
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tourne  sans  cesse  autour  de  nous  à  la  piste  d'une  proie  qu'il  puisse 
ëmet:  Quterens  quem  dévorât.  Les  dépenses  improductives  dlspropor- 
tfooDées  à  rétendue  des  l^ssources  des  peupks  détruisent  la  substance 
doDi  ils  vivent,  et  finissent,  après  les  avoir  affamés,  parles  démoratiset. 
les  dépenses  improductives,  voilà  le  vampire  qu'on  a  si  injustement 
signalé  dans  la  personne  du  capital.  Malheureusement  le  genre  humain 
est  (rts^enclin  à  s'y  abandonner.  L'ambition  et  l^rgueil,  maladies 
funestes,  auxquelles  sont  sujets  les  Etats  même  les  plus  civilisés,  préci- 
pitent les  peuples  dans  le  dérèglement  des  consommations  improduc- 
tives en  leur  faisant,  par  exemple,  entreprendre  des  guerres  que  lien 
ne  nécessitait,  ou  des  cotistructions  de  luxe  comme  fiit  le  Versailles  de 
Lanis  XIV.  Pour  satisfaire  leur  vanité  ou  leur  sensualité,  les  individus 
ne  sont  guire  moins  enclins  à  s*y  laisser  aller. 

Les  dépenses  Improductives,  qui  par  nature  amoindrissent  ou  anéantis^ 
sentie  capital  des  nations  et  des  individus,  doivent  être  comptées  parmi 
les  plDs  grands  obstacles  au  progrès  social  et  politique  et  les  plus 
Ibrmidabtes  ennemis  des  classes  ouvrières.  L'économie  politique  remplit 
un  devoir  10TSqa*cllc  les  réprouve  et  les  dénonce. 

m 

L'heureuse  Influence  du  capital  se  dépeint  peut-être  mieux  que  je  né 
h\  fait  jusqu'ici,  au  moyen  d'une  autre  formule,  celle  qui  consiste  à 
Areqnele  capital  augmente  dans  une  très-fbrte  proportion  la  puissance 
productive  de  l'homme. 

hrees  mots:  h puùsance produetite  dePhomme,  il  f^ut  entendre 
tifie  chose  qui  est  visible,  tangile  et  pondérable.  C'est  dans  chaque  in- 
dustrie en  particulier,  la  quantité  de  produits  qui  répond  au  travail 
DBoycû  f  un  homme.  En  supposant  une  filature  de  coton  qui  produise 
itoe  seule  sorte  de  fils,  ce  qu'on  nomme  le  numéro  30  par  exemple,  la 
Ptirssance  productive  de  l'homme  dans  cet  établissement  serait  le  nombre 
total  de  kilogrammes  de  fils  produits  dans  Tannée,  divisée  par  le 
Dottbre  des  collaborateurs,  en  ramenant  tous  ceux-ci,  par  un  calcul  qui 
^  conçoit  aisément,  au  type  d'un  homme  valide.  Ainsi  la  puissance 
PïOdactive  de  l'homme  se  présente,  dans  la  filature,  par  un  nombre  de 
^'<^S[omes  de  fil  de  tel  ou  tel  numéro;  dans  l'industrie  des  forges, 
P*f  nn  nombre  de  quintaux  ou  de  kilogrammes  de  fer  en  barres  de  tel 
<^ti  tel  échantillon  ;  dans  la  culture  du  coton,  par  un  nombre  de  kilo- 
fr^ounes  dé  coton  en  laine;  dans  la  moutore,  par  un  nombre  de  kilo- 
SWBfflies  de  farine. 


76  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

La  puissance  productive  de  rhomme  primitif,  de  Thomme  dépourvu 
de  capital,  et,  par  suite,  travaillant  à  peu  près  avec  les  seuls  instrumenls 
qui  font  partie  de  son  organisme  même,  est  tellement  faible,  que  c'est 
une  humiliation  pour  Torgueil  naturel  à  notre  espèce. 

La  puissance  productive  de  l'homme  ne  devient  considérable  que 
lorsqu'il  est  armé  d'un  capital.  Plus  le  capital  s'accroit,  plus  la  science 
perfectionne  les  formes  qu'il  revêt,  spécialement  quand  il  est  à  l'état 
d'outils  ou  de  machines,  et  plus  la  puissance  productive  se  développe. 

Un  des  écrivains  qui  ont  rendu  compte  de  l'Exposition  universelle 
de  1867  faisait  remarquer  que,  si  l'on  devait  faire  à  la  main  les  fils  de 
coton  que  fabrique  l'Angleterre  seule,  au  moyen  des  métiers  si  parfaits 
dont  sont  pourvues  les  filatures  de  Manchester,  de  Glasgow  et  autres 
lieux,  il  n'y  faudrait  guère  moins  de  100  millions  d'hommes.  Or,  quel- 
que exceptionnel  que  soit  le  développement  de  la  filature  de  coton  en 
Angleterre,  je  ne  crois  pas  qu'elle  y  occupe  1  million  d'ouvriers. 

La  conséquence  de  la  grande  puissance  productive,  qui  résulte  de 
l'assistance  fournie  par  le  capital,  c'est  tout  naturellement  l'abondance 
à  la  place  de  la  pénurie.  Pour  dire  la  même  chose  autrement,  c'est  une 
grande  masse  des  différentes  choses  répondant  aux  différents  besoins 
de  l'homme,  qui  est  mise  à  la  disposition  de  la  société  pour  se  répartir 
entre  ses  membres;  c'est  le  bon  marché  des  produits,  car  abondance  et 
bon  marché  sont  synonymes  ;  l'un  va  parallèlement  à  l'autre. 

Ainsi,  la  présence  du  capital  sur  de  grandes  proportions  au  sein  de  la 
société ,  rend  accessible  à  un  nombre  toujours  croissant  d'individus  et 
de  familles  les  consommations  qui,  primitivement,  étaient  réservées  à 
un  petit  nombre  de  privilégiés,  et  aussi  d'autres  consommations  qui, 
dans  les  temps  anciens ,  étaient  inconnues  même  aux  plus  favorisés 
parmi  les  hommes. 

Dans  les  temps  primitifs ,  et  même  à  des  époques  peu  éloignées  de 
nous,  la  puissance  productive  de  l'homme  était  tellement  limitée  que, 
même  en  soumettant  le  grand  nombre  à  un  travail  accablant,  tout  ce 
qu'il  était  possible  d'obtenir  pour  l'immense  majorité  de  la  société,  c'é- 
tait une  ration  insuffisante  de  denrées  alimentaires  grossières ,  et  d'au- 
tres objets  de  première  nécessité.  Dans  l'ordre  actuel  des  choses,  qui 
est  caractérisé  par  la  puissance  du  capital,  la  détresse  de  l'immense  ma- 
jorité cède  graduellement  la  place  au  bien-être,  et  une  proportion  tou- 
jours plus  forte  des  membres  de  la  société  parvient  à  la  richesse  et  à 
l'opulence. 

Vous  pourrez  vous  faire  une  idée  assez  exacte  de  la  différence  pro- 
fonde qui  existe,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  ouvriers,  entre  une 
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industrie  qui  est  dénuée  de  capital  et  une  autre  qui  en  est  bien  pourvue  ^ 
si  vous  comparez,  dans  leur  exécution  même,  deux  canaux  qui  ont  été 
creusés  dans  le  même  pays,  sur  la  terre  d'É{^ypte,  pendant  le  cours  du 
uiéme  demi-siècle,  et  qui  sont  importants  Tun  et  l'autre,  quoique  à  des 
degrés  très-différents  :  le  canal  Mahmoudié,  entrepris  par  le  célèbre 
Héhémet-Ali,  vice-roi  d'Egypte,  entre  Alexandrie  et  le  Nil ,  et  le  canal 
qui  vient  d'être  ouvert  à  travers  l'isthme  de  Suez,  grâce  à  Tintelligente 
et  indomptable  persévérance  de  notre  compatriote  M.  Ferdinand  de 
Lesseps.  Dans  le  premier  cas,  le  travail  était  imposé  à  de  pauvres  pay- 
sans ramassés  de  force  et  conduits  à  coups  de  bâton  sur  les  lieux  ob 
rien  n'était  préparé,  où  manquaient  même  les  outils.  C'était  l'industrie 
des  temps  primitifs.  Ces  infortunés  étaient  obligés  d'enlever  la  terre 
presque  avec  leurs  ongles,  et  ils  n'avaient  pour  réparer  leurs  forces 
qu'une  poignée  de  haricots  qu'on  leur  distribuait  comme  à  des  bêtes 
de  somme.  Des  milliers  périrent  excédés  de  fatigue  et  épuisés  par  la 
laim.  Voilà  l'industrie  sans  capital.  Dans  le  second  cas,  celui  du  canal 
Lesseps,  les  choses  se  sont  passées  comme  en  Europe,  avec  tous  les 
moyens  les  plus  perfectionnés.  Des  ouvriers  venus  principalement  du 
continent  européen  (parce  qu'une  intrigue  diplomatique  avait  fait 
écarter  des  chantiers  les  fellahs  égyptiens)  se  sont  rencontrés,  libre- 
ment réunis,  sur  le  tracé  du  canal;  ils  y  ont  trouvé  de  bons  gîtes  pré- 
parés pour  eux,  des  vivres  de  bonne  qualité  en  abondance,  et  une  excel- 
lente organisation  médicale  qui  a  veillé  sur  leur  santé.  Un  immense 
matériel  de  machines  puissantes,  établies  à  grands  frais,  et  dont  plu- 
sieurs étaient  des  inventions  nouvelles,  imaginées  pour  la  circonstance, 
les  a  dispensés  de  la  partie  la  plus  pénible  de  la  tâche.  Ils  ont  reçu  de 
beaux  salaires,  et  ceux  d'entre  eux  qui  ont  eu  le  bon  sens  d'être  éco- 
nomes ont  rapporté  en  Europe,  dans  leurs  foyers,  de  grosses  épargnes 
fui  amélioreront  leur  position  pour  le  reste  de  leurs  jours.  Voilà  l'in* 
dustrie  avec  le  capital  ! 

IV 

Le  capital  est  la  résultante  d'un  grand  nombre  de  forces  qui  existent 
chez  rindividu  et  dans  la  société.  Ënumérons  les  principales.  Il  y  a  d'a- 
bord l'intelligence  qui,  après  avoir  découvert  les  forces  actives  de  la 
nature,  invente  les  moyens  de  les  ranger  sous  noire  loi.  Il  y  a  le  senti- 
ment du  progrès  qui  tient  notre  intelligence  constamment  en  éveil,  l'o- 
blige à  se  poser  sans  cesse  des  problèmes  nouveaux,  à  chercher  indéfi- 
niment des  solutions  nouvelles  et  proteste  opiniâtrement  contre  Tadage 
de  la  sagesse  des  nations  qui  prétend  que  le  mieux  est  Vennemi  du  bim. 
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Parai  ie«  otuses  effieieslei  du  capital»  il  fiiui  aassi  eitar,  même  €a  prb* 
mière  ligne,  une  cause  morale  :  Tempire  de  Tbomme  sur  lui-mèffle,  Bur 
ses  appétits,  sur  ses  sens,  dans  le  but  de  ramasser  des  épargnes.  Cet 
empire  va  souvent  jusque-là,  que  l'homme,  pour  économiser,  se  refuse 
mènie  le  néoessaire.  Car,  si  dans  notre  soeiété«  on  a  quelquefois  ocea* 
sion  de  signaler  de  mauvais  penchantSi  nés  des  écarts  de  la  démocratie, 
l'observateur  impartial  a  lieu ,  bien  davantage  »  de  distinguer  les  qua-« 
lités  et  les  vertus  propres  à  cette  forme  de  constitution  sociale  et  po- 
litique, et  il  est  bon  de  signaler  ces  manières  dagir^  qui  honorent  Te»- 
pèce  humaide^  quand  où  parle  de  la  formation  du  capital  dans  la  société. 
Une  multitude  de  capitaux  se  créent,  soit  au  sein  des  villes^  soit  plus 
encore  dans  les  campagnes,  par  une  abstinence  rigoureuse,  par  la  pri- 
vation absolue  de  toute  autre  jouissance  que  celle  de  se  composer  un 
pécule,  c'est-à-dire  du  capital* 

Dans  ces  origines  du  capital  tfue  je  viens  de  vous  signaler,  l'esprit 
d'aperçoit  pas  ce  qui  pourrait  mécontenter  le  moraliste,  oii  répugner  ft 
l'honnête  homme.  L'un  et  l'autre  n'y  peuvent  trouver  qu'un  sujet  de 
louanges; 

Le  capital  a  encore  cela  de  respectable  dans  ses  origines ,  que  la  li*» 
berté  n'y  est  pas  étrangère,  Pour  que  Tinteiligence  concoure,  le  plus 
et  le  mieux  possible^  à  la  formation  du  capital,  il  faut  qu'elle  soit  placée 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  Texercice  de  son  initiative  et 
de  son  activité.  Or,  ces  conditions  se  trouvent  résumées^  mieux  que  de 
toute  autre  manière,  ))ar  le  principe  même  de  liberté.  L'atmosphère  de 
la  liberté  est  la  seule  où  l'intelligence  soit  bien  à  l'aise  et  ob  elle  exerce 
bien  ses  boultés,  la  seule  ob  elle  jouisse  de  toute  sa  fécobdité. 

La  liberté  du  travail^  qui  est  une  des  formes  les  plutf  pratl()ues  de  la 
liberté  générale,  est  d'absolue  nécessité  dans  une  société  industrieuse 
qui  veut  développer  sa  prospérité.  Bile  est  éminemment  Avorable  ft 
l'accroissement  des  capitaux. 

On  pent  même,  sans  être  téméraire,  avancer  d'une  manière  générale 
que  la  formation  dn  capital  ne  peut  manquer  de  prendre  un  rapide  essor 
1&  ob  les  institutions  sociales,  dans  leurs  genres  divers,  sont  frappées 
au  coin  de  la  liberté,  là  où  la  liberté  est  honorée  par  l'opinion^  respectée 
et  consacrée  par  les  mœurs,  et  entrée  réellement  dans  la  pratique  de 
toutes  les  classes  de  la  société; 


J'arrive  à  la  partie  du  sujet  qui  est  la  plu6  délicate.  Dans  les  sociétés 
modernes,  les  ouvriers  ou  un  certain  nombre  d'entre  eux,  et  avec  eux 
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d'iurgiques  publidstes  se  pbigaent  de  ce  que^  danfi  la  répartitiou  des 
produit^  le  capital  8e  réserve  la  plus  grosse  part.  Ils  dlseot  qa'il  se  fait 
la  part  du  lion,  de  sorte  que  la  part  qui  reste  à  l'ouvrier,  et  qui  est  tt* 
présentée  par  le  salaire,  ne  serait  pas  équitable.  II  y  a  même  uoe  école 
qui  soutient  que  Tattributloo  d'uoe  part  quelconque  de  ces  produits  au 
capital  est  illégitime.  En  d'autres  termes,  l'intérêt  qu'il  est  d'usage  de 
serrir  aux  capitaux  serait  un  abus.  Dn  écrivain  qui  avait  beaucoup  d'es» 
prit»  mais  qui  aimait  fort  le  paradoxe,  ProudboDy  mort  depuis  plusieurs 
aoDéss,  soutenait  ces  idées;  et  en  cela  il  a  trouvé  des  héritiers  qui  le 
cootiouent  imperturbablement. 

Proudhon  pouvait  se  prévaloir  de  i'opinioQ  professée  par  l'un  des  plus 
admirables  génies  de  l'antiquité,  le  grand  Aristote^  el  de  rassentimtot 
d'un  grand  nombre  de  Pères  de  T&glise  chrétienne.  De  nos  jours,  ce«> 
pendant,  cette  thèse  ne  résiste  pas  à  une  discussion  uu  peu  approfondie^ 
parce  que  de  nos  jours  la  nature  du  capital,  le  rdie  qui  lui  appartient^ 
et  les  services  qu'il  rend  sont  mieux  connus  que  du  temps  d*Aristote  et 
qu'i  l'époque  où  l'Eglise  tenait  le  sceptre  des  connaissances  bumaine84 
Du  des  premiers  économistes  du  siècle,  Frédéric  Bastiat,  répondit 
iProadbon;  la  polémique  qu'ils  firent  l'un  contre  l'autre,  il  y  a  ude 
vingtaine  d'années,  et  que  je  vous  engage  à  lire,  tourna  compléteBseut 
^'avantage  de  Bastiat, 

Le  fait  d'attribuer  au  capital  une  rémunération,  sous  le  nom  d'ititérét, 
ttt  conforme  à  la  justice,  parce  que  Tbommé  qui  prête  un  capital  à  uft 
antre,  lequel  le  consacre  i  la  production  de  la  richesse,  lui  fournit  par 
cela  même  un  concours  très^profitablCi  et  il  n'y  a  donc  rien  que  de  na^ 
turelet  de  légitime  à  ce  qu'il  se  fasse  payer  le  service  qu'il  rend.  Celui 
qoii  pouvant  disposer  d'un  capital,  le  prête  k  son  voisin^  et  qui,  par 
cela  même  qu'il  s'en  dessaisit,  court  la  chance  qu'il  ne  lui  soit  point 
restitué,  aimerait  bien  mieux  Tenfouir  ou  le  garder  dans  son  coffre-fort, 
&'il  ne  devait  pas  en  retirer  un  certain  avantage,  sous  la  forme  d'un 
intéréL 

U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  Tattribution  d'un  intérêt 
^  capital  est  une  des  perspectives  séduisantes  qui  encouragent  l'homme 
^l'imposer  des  privations  dans  le  but  d'économiser  et  de  former  du 
capital.  Supprimez  cet  attrait,  et  la  formation  des  capitaux  sera  fort 
VQûindrie.  De  là  pour  la  société,  un  grand  dommage  que  ressenti*^ 
ront  plus  vivement  que  les  autres  les  populations  ouvrières,  puisqu'il 
^t  démontré,  par  le  raisonnement  et  par  l'histoire,  que  l'accéléralioa 
dans  la  création  des  capitaux  est  un  des  mobiles  les  plus  efûcaces  pour 
l'Mûélioraiion  du  sort  du  grand  nombre. 
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de  pouvoir  impunément  machiner  dans  Toqobre  la  violeqce,  la  fraude  et 
le  crime.  La  discussion  publique,  de  plus  en  plus  active  et  vigilante,  as- 
sure  la  victoire  définitive  au  droit  contre  rarbitraire,  à  la  liberté  contre 
la  tyrannie,  quelle  que  soit  celle-ci  et  d'où  qu'elle  vienne.  Enfln,  Texpé- 
rience  ne  peut  pas  tarder  à  montrer  qus  de  pareilles  tentatives  de  des- 
potisme ne  sauraient  réussir  mieux  que  les  autres  dont  le  siècle  a  pu 
être  le  témoin.  De  bons  observateurs  assurent  que  les  villes  de  TAngle- 
terre  où  les  Unions  de  métiers  avaient  le  mieux  assis  leur  domination 
sont  celles  où  le  bien-être  des  populations  ouvrières  s'est  le  moins  déve- 
loppé; de  sorte  que  l'oppression  a  été  fatale  aux  intérêts  qu'elle  était 
destinée  à  favoriser. 

On  a  fait  une  observation  qui  me  parait  vraie  et  particulièrement 
digne  d  être  recommandée  :  c'est  qu'après  les  changements  libéraux  et 
favorables  aux  populations  ouvrières  ijue  la  législation  a  reçus  en  An- 
gleterre et  en  France,  il  résulte  des  conditions  dans  lesquelles  s'exerce 
aujourd'hui  Tindustrie  manufacturière,  et  des  circonstances  propres  à 
chacune  des  deux  parties  en  présence,  le  chef  d'industrie  et  l'ouvrier, 
que  les  rêies  ont  été  intervertis  en  ce  qui  concerne  la  prépondérance  ; 
de  sorte  que  celle  des  deux  parties  qui  naguère  était  la  plus  forte  est  de* 
venue  la  plus  vulnérable,  et  réciproquement;  celle  qui  était  la  plus 
faible  possède  l'avantage  dans  le  débat,  s'il  s'engage  au  sujet  du  taux 
des  salaires.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'ouvrier  se  renferme  scru- 
puleusement dans  les  limites  qu'a  voulu  lui  imposer  la  loi.  Qu'est-ce 
donc  s'il  ne  s'y  renferme  pas?  C'est  qu'en  effet  la  dernière  raison, 
VuUima  ratiOy  l'argument  suprême  de  part  et  d'autre,  c'est  la  cessation 
de  travail.  La  loi  y  autoiise  absolument  les  deux  parties.  Les  manufac- 
turiers d'une  ville,  si  les  ouvriers  demandent  des  salaires  qu'ils  jugent 
excessif,  peuvent  suspendre  le  travail  en  fermant  leurs  ateliers  ;  les 
ouvriers,  si  on  leur  refuse  un  salaire  qu'ils  ont  cru  devoir  réclamer, 
peuvent  se  mettre  en  grève.  Mais  ce  sont  des  expédients  réciproques 
dont  l'emploi  désormais  est  bien  autrement  difficile  pour  le  chef  d'in- 
dustrie que  pour  l'ouvrier.  Le  premier  a  aujourd'hui,  beaucoup  plus 
qu'il  y  a  vingt  ans,  un  énorme  capital  engagé,  dont  les  intérêts  courent 
toujours  et  qui  matériellement  se  détériore  par  l'inaction  11  a  des  obli- 
gations étroites,  de  grandes  commandes  qu'il  a  acceptées  et  qu'il  doit 
livrer  à  une  échéance  fixe,  sous  peine  de  gros  dommages-intérêts.  Une 
suspension  d'un  mois,  même  de  quinze  jours,  peut  être  pour  lui  un  dé- 
sastre. Pour  Fouvrier  laborieux  et  rangé,  il  n'existe  aucun  obstacle 
comparable.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  se  préparer 
une  réserve  à  laquelle  il  subviendrait  à  ses  besoins  durant  un  certain 
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la{tf  de  temps,  alor»  méoie  qu'aucune  épargae  collective,  amassée  à 
ïmst  des  grèves  ne  viendrait  à  son  secours.  G'est-à-dire  qu'en  faisant 
un  peu  de  capital  pour  son  compte,  Touvrier  peut  sa  donner  upe  très- 
forte  position  contre  le  capital  qui  appartient  au  chef  d'industrie  ou  qui 
fit  derrière  c^lui-ci. 

Ilyap^atëtre  là  une  manière  pour  Touvrier  de  comprendre  la  ft- 
condilé  du  capital  et  les  égards  qu'il  mérite. 

Les  ouvriers  oqt  quelquefois  essayé  de  lutter  contre  les  chefs  dln- 
dqstrie  en  s  organisant  en  sociétés  coopératives  de  production  ;  ils  ont 
essayé  ainsi  de  cumuler  les  deux  situations  de  chef  d'industrie  et  d'où* 
vrier.  Cette  tentative  est  respectable  dans  son  principe.  Elle  ne  porte 
aucune  atteinte  ni  à  la  loi,  ni  k  la  morale.  Elle  n'enfreint  la  liberté  de 
personne.  Mais  elle  a  un  défaut  qui  est  près  ne  irrémédiable,  c'est 
d'ilre  condamnée  à  peu  près  inévitablement  à  l'impuissance.  Il  est 
radicalement  impossible  de  faire  marcher  sans  capital  un  atelier  quel- 
conque au  milieu  d'ateliers  rivaux  qui  ont  abondamment  cette  res- 
source. C'est  pourquoi,  à  part  un  petit  nombre  de  cas  exceptionnels, 
l'txpérieBce  à  montré  que  les  Sociétés  coopératives  de  production  suc- 
eombaient  après  avoir  végété  quelque  temps.  A  moins  que  les  ouvriers 
associés  n'eussent  un  certain  capital,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  des 
iKHnmes  d'élite,  par  leur  intelligence  par  leur  esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie, par  leur  dévouement  à  la  clio^^e  commune,  par  la  volonté  de 
supporter  toutes  les  privations^  les  ouvriers  qui  s'étaient  organisés  en 
lociélés  coopératives  de  production  devaient  échouer,  et  telle  en  effet  a 
éti  presque  toiyours  leur  destinée. 

fiependant,  messieurs,  ces  essais  tentés  par  des  hommes  énergiques, 
intelligents,  ardents  au  travail,  mettent  peut-être  sur  la  voie  d'une  in- 
novation salutaire.  Peut-être  nous  montrent-ils  à  Thorizon  une  terre 
nouvelle,  une  terre  promise  sur  laquelle  s'établirait,  pour  quelques 
branches  de  l'industrie  tout  au  moins,  un  système  de  rapports  nouveaux 
entre  le  travail  et  le  capital  ;  système  qui  consisterait  h  attribuer  aux 
onvriersune  certaine  part  des  bénéfices,  quand  il  yen  aurait,  indépen-» 
d^mment  d'un  salaire  fixe  qu'ils  recevraient,  comme  aujourd'hui,  par 
quinzaine  ou  par  semaine. 

Ce  système,  essayé  dans  quelques  établissements  chez  nous  et  chez 
DosvoisjDs  d'Angleterre  sur  des  bases  dans  le  détail  desquelles  je  ne 
pourrais  entrer  aujourd'hui,  a  déjà  donné  des  résultats  satisfaisants.  Il 
parait  avoir  grandement  contribué  à  déterminer  l'apaisement  des  es- 
priu  et  ^  conciliation  des  intérêts,  et  il  n'y  a  rien  dont  on  doit  se  féli- 
citer davantage,  car  c'était  le  but  à  atteindre. 
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L'association  de  l'ouvrier  aux  bénéfices  est  subordonnée  à  l'accom- 
plissement de  diverses  conditions  qui  sont  de  Tordre  moral.  Comment 
s'appliqueraitrcUe,  par  exemple,  à  des  ouvriers  qui  auraient  le  goût  de 
la  vie  nomade,  à  laquelle  un  certain  nombre  s'abandonne  aujourd'hui? 
Cependant,  proclamons-le,  cette  combinaison,  s'il  était  possible  de  la 
généraliser,  serait  un  grand  fait  social,  une  révolution  qu'il  faudrait 
bénir. 

Les  hommes  de  notre  siècle  se  livrent.  Messieurs,  à  une  expérience 
immense  par  ses  proportions,  grande  aussi  par  les  difOcultés  qu'elle 
rencontre.  Ils  ont  entrepris  de  fonder  une  société  où  la  liberté  et  l'éga- 
lité existeraient  pour  tout  le  monde,  sans  qu'il  y  ait,  comme  dans  le 
moyen  âge,  une  hiérarchie  de  classes  séparées  par  des  murs  d'airain, 
ou,  comme  dans  l'antiquité  grecque  et  romaine,  au-dessous  de  la  so- 
ciété libre,  une  classe  nombreuse  vouée  à  Toppression,  à  l'ignominie,  à 
la  misère,  et  servant  aux  autres  classes  de  marchepied  et  de  souffre- 
douleur.  Également  agréée  par  la  religion  et  la  philosophie,  cette  en- 
treprise, commencée  à  la  fin  du  xyui«  siècle  et  poursuivie  à  travers  la 
bonne  et  la  mauvaise  fortune  dans  le  cours  entier  du  xix*,  et  particuliè- 
rement affectionnée  des  hommes  de  nos  jours,  réussira  chez  les  peuples 
qui  sauront  se  montrer  dignes  d'un  si  bel  avenir.  La  France,  quoiqu'elle 
soit  la  plus  vieille  des  nations  de  l'Europe,  sera  du  nombre,  nous  avons 
Heu  d'y  compter. 

Mais  rien  ne  se  fait  sans  peine  dans  ce  monde.  Tout  enfantement  exige 
force  labeur.  L'organisation  nouvelle,  à  laquelle  aspirent  les  sociétés 
européennes,  sera  pour  elles  la  récompense  de  beaucoup  d'efforts  :  ef- 
fort de  l'esprit  pour  acquérir  des  connaissances;  effort  moral  pour  éle- 
ver et  épurer  ses  sentiments,  et  pour  que  chacun  s'accoutume  à  respec- 
ter ses  semblables  dans  leur  liberté,  afin  de  s'assurer  la  jouissance  de  la 
sienne. 

Un  des  grands  efforts  à  faire  consistera  en  ce  que,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  les  hommes  aient  sur  eux-mêmes  assez  d'empire 
pour  former  des  capitaux  plus  considérables.  Les  admirables  décou- 
vertes que  les  sciences  ont  faites  depuis  soixante-dix  ou  quatre-vingts 
ans  nous  fournissent  pour  cela  une  excellente  base  d'opération. 

Les  ouvriers,  plus  que  les  autres  classes,  seront  les  bénéficiaires  du 
nouvel  ordre  de  choses,  parce  que  jusqu'ici  ils  avaient  été  les  plus  dés- 
hérités des  avantages  qui  seront  mis  à  la  portée  de  tous.  Ils  sont  donc 
étroitement  tenus,  en  cette  circonstance,  de  payer  de  leur  personne, 
car  il  n'y  a  de  progrès  définitivement  acquis  que  ceux  auxquels  on  a 
contribué  soi-même.  Travailler  intelligemment,  résolument  et  réguliè- 
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rement,  économiser  autant  qu'il  est  possible,  voilà  ces  règles  que  chaque 
oayrier  doit  Taire  entrer  dans  le  programme  de  sa  vie  privée.  Hors  de 
là,  les  espérances  des  populations  ouvrières  seraient  des  illusions,  et 
leurs  vrais  amis  sont  ceux  qui  d'une  voix  ferme  leur  rappelleront  sans 
cesse  cette  nécessité  comme  un  impérieux  devoir. 

Michel  Chevalier. 


UN  JÉSUITE  ÉCONOMISTE. 


LK    LIVRE    DE   MARIANA 

SUR    LA     MONNAIE. 


Yo  entiendo  que  cualquiera  alteracion  en  la  moneda 
es  peligrosa  y  bajarla  de  ley  nunca  peude  ser  bueno 
ni  dar  mas  precio  por  ia  ley  a  le  que  de  suyo  y  en 
estimacion  comun  vale  mènes. 

El  Padre  Juan  de  Mariana. 

Mariana  doit  être  considéré  comme  un  des  hommes  les  plus  remar- 
quables de  son  époque.  Né  en  1836,  il  mourut  en  1623,  c'est-à-dire  qu'il 
vécut  près  d'un  siècle,  et  dans  cette  longue  carrière,  qui  fut  consacrée 
en  grande  partie  à  renseignement  et  aux  lettres,  il  lui  arriva  plus  d'une 
fois  de  fixer  sur  lui  l'attention  de  ses  contemporains.  Il  avait  toute  l'é- 
rudition de  son  temps,  mais  cette  érudition,  qui  était  un  fardeau  pour 
d'autres,  ne  lui  6ta  rien  de  la  vigueur  et  de  Toriginalité  qui  lui  apparte- 
naient. Le  caractère  chez  lui  l'emportait  encore  sur  l'esprit;  il  était  né 
et  il  resta  indépendant,  comme  un  vrai  gentilhomme  espagnol^  et  cette 
indépendance,  il  la  conserva  jusque  dans  le  sein  de  la  compagnie  de  Jé- 
sus, dont  il  fît  partie.  On  pourrait  peut-être  s'en  étonner,  s'il  n'était  re- 
connu que  cette  discipline  des  ordres  religieux,  qui  a  tué  et  qui  tue  tant 
d'hommes,  semble  donner  à  quelques-uns  une  trempe  plus  forte  et  plus 
solide. 

On  ne  connaît  guère  aujourd'hui  Mariana  que  par  son  Histoire  générale 
(TEspagne^  qui  est  encore  citée  quelquefois,  et  par  ce  livre  hardi  sur  la, 
royauté,  qui  eut  l'honneur  dans  le  temps  d'être  brûlé  par  la  main  du 
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bDbti'eaU.  Le  jésuite  espag^nol  a  cependant  laissé  d^autres  écrits  plus  oii 
Irioîds  dignes  de  retnarque,  et  parmi  ces  écrits,  il  s'en  trouve  uil  qui  mé- 
rite d'occuper  une  phct  dans  Phistolfe  des  idées  éct)nomique8.  C'est  m 
traité  dé  la  tnôhdaie,  dans  lequel  l'àtitbur^  derançatat  les  maîtres  de  la 
science  qui  n'existait  pas  encore,  a  su  découvrir  ti  exposer  les  vérità** 
blés  prineipéS  sui^  la  matière. 

I 

Nous  savons,  par  Mariana  lui-mémei  comment  et  à  quelle  occasion  il 
écrivit  son  livre. 

Philippe  III  occupait  alors  le  trône  en  Espagne.  Ce  petit-fils  de  Charles- 
Quint,  se  trouvant  embarrassé,  malgré  tous  les  trésors  que  lui  envoyait 
TAmérique,  fit  fabriquef  pour  une  somme  considérable  une  nouvelle 
monnaie  de  billon,  qui  valait  beaucoup  moins  que  l'ancienne.  Les  Espa- 
gnols se  sentirent  volés  :  ils  se  plaignitebt,  eotnme  on  peut  se  plaindre 
sous  le  despotisme,  tant  que  le  tocsin  de  la  révolte  n'a  pas  sonné,  c'est- 
à-dire  à  voix  basse.  Mariana  se  fît  l'écho  de  leurs  plaintes,  et  de  là  ce 
livre  qui  pouvait  n'être  qu'un  pamphlet,  mais  qui,  grâceà  l'esprit  de  l'au- 
teur, fut  une  œuvre  de  science  et  de  raison. 

«  On  trouvera  peut-être,  dft  Mariana  dans  son  avant-propos,  qu'il  y  a 
de  l'outrecuidance  et  de  la  témérité  pour  moi,  simple  individu,  vivant 
dans  la  retraite,  à  donner  mon  avis  sur  une  mesure  qui  a  été  approuvée 
pardes hommes  de  sens  et  d'expérience;  mais  le  sentiment  du  bien  public^ 
qui  m'anime,  me  défendra  au  besoin  contre  ce  reprochfe.  D'ailleurs,  ce 
tl'est  pas  en  mon  propre  nom  que  je  parle,  et  puisque  tout  le  monde  se 
plaint  de  ce  qui  se  passe,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  sfe  rencontre  uri 
homme  qui  se  hasarde  à'  écrire  ce  qu*on  répète  partout  dans  la  rue  et 
sur  la  place  publique.  > 

C'était  là,  néanmoins,  uù  acte  trop  hardi  pour  le  temps.  Mariana, 
bien  que  jésuite,  et  même  conseiller  de  Tlnquisition,  Se  tit  poursaivi 
par  le  Saint-OfQce,  et  il  fut  renfermé  pendant  un  an  dans  le  couvent  de 
Saint-François,  A  Madrid. 

Son  traité  avait  été  écrit  primitivement  en  latin  et  c'est  sous  cette 
forme  qu'il  fut  publié.  L'auteur  le  traduisit  plus  tard  en  espagnol.  II 
était  tout  à  fait  oublie  et  il  semblait  même  avoit*  disparu  complètement 
des  bibliothèques ,  lorsqu'nn  savant  éditeur  de  la  Péninsule ,  lit.  Ri- 
vanedeyra,  le  rendit  au  public,  il  y  a  quelques  années,  dans  sa  belle 
collectiod  des  classiques  d'Espagne  (1). 

,1)  Bïblioteca  àé  txatorH  éispéiMH  dèidé  là  foHnàdoit  M  tâHjtagit  hdifà 
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II 

L^oavrage  de  Màriana  se  compose  de  treize  chapitt*es;  en  vbici  l'ana- 
lyse. 

Dans  lep^ernie^  chapitre,  l'écrivain  espagnol  établit  que  le  prince  ou 
le  roi  n'est  nullement  le  mattre  des  biens  de  ses  sujets.  vGe  principe  est 
siéfideot,  dit-ii,  qa'il  ne  saurait  être  obscurci  par  adtuh  mensonge.  L^ 
tfnn  seni  peut  croire  que  tout  lui  appartient;  quant  au  prince  ou  an 
roi,  il  rebtreint  ses  désirs  dans  les  limites  de  la  raison  et  de  la  justice^ 
et,  s'il  touche  aux  biens  de  ses  sujets,  ce  n'est  que  dans  les  cas  où  il  y 
fcst  autorisé  par  le  droit  lui-même.  »  Mariana  parle  ici  comme  dans  soa 
fameux  traité  de  l'inslitution  royale. 

On  retrouve  les  mêmes  idées  dans  lé  second  chapitre  oiH  l'auteur  éxâ- 
ffline  si  le  roi  peut  imposer  ses  sujets  sans  li  ur  consentement,  «tll  n'est 
|)as  douteux,  dit-il,  que  le  peuple  ne  doive  toujours  se  montrer  disposé 
i  aider  le  Hdi  daus  la  mesure  de  ses  besoins;  mais  il  est  juste  aussi  que 
le  pHoce  consuitfe  le  peuple  et  qu'il  examine  s'il  est  assez  fort  et  asseÈ 
riche  pbur  supporter  Ifes  charges  nouvelles,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
taoyen^  de  pourvoir  aux  nécessites  publiques,  soit  en  prenant  sur  les 
bleus  du  prince,  soit  en  l'obligeant  à  des  rérormes  utiles.  »  Mariana  se 
hite d'ajouter:  «La  doctrine  qui  veutqu*on  ne  puisse tharger  le  peupfe 
de  nouveaux  impôts,  sans  le  consentement  de  ises  inandataires,  est  la 
seule  bonne  cl  légitime.  < 

le  troisième  thapftre  nous  introduit  dans  la  question  de  la  monnaie, 
n  s'agît  de  savoir  si  le  prince  peut  en  réduire  le  poids  ou  le  titre.  Ceiti^ 
fecollé,  Mariana  la  lui  conteste,  en  venu  même  des  principes  qu'il  a 
établis  précédemment.  Le  prince  peut  bien  changer  la  forme  de  la  mon- 
tnte,  puisqu'il  en  a  la  fabrication,  mais  il  ue  saurait  en  altérer  la  sub- 
stance, du  moins  sans  le  consentement  de  ses  sujets,  et  encore  en  s'en- 
Pgeantà  leis  indemniser.  «  Si  le  prince,  dit  Mariana,  n'est  pas  le  mattre 
des  biens  àt  ses  sujets,  il  ne  peut  évidemment  s'emparer  d'une  pirtic 
i^  leur  fortune,  tomme  il  arrive  fatalement  chaque  fois  qu'il  diminué 
les  monnaies,  eaf  il  leur  donne  pour  plus  ce  qui  v^mi  moins.  » 

MtMis  arrivons,  àvee  le  quatrième  thipilre,  A  la  ihiorie  de  la  monnaie 

nitettrot  dias.  Les  tomes  XXX  et  XXXI  de  cette  collection  comprennent 
los principales  œuvres  de  Mariana,  entr*autres  le  traité  sur  la  monnaie 
qoi  est  ainsi  intitulé  :  tratado  y  discurso  sobre  la  moneda  de  vellon  que  al 
prt^thtt  ea  cabra  de  Vâstiilà  y  se  alguiios  disârdenes  y  abusos* 
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proprement  dite.  Il  est  intitulé  :  De  los  mlores  que  tiene  lamoneda.Yoîci 
comment  Mariana  s'exprime  à  ce  sujet  :  «  La  monnaie  a  deux  valeurs  : 
Tune  naturelle  et  intrinsèque,  répondant  à  la  qualité  et  au  poids  de  la 
matière;  Tautre  extrinsèqueou  légale,  c'est-à-dire  assignée  par  le  prince. 
Le  système  généralement  adopté  à  Tégard  de  la  monnaie,  et  qui  a  tou- 
jours prévalu  dans  les  États  bien  organisés,  c'est  que  les  deux  valeurs 
se  correspondent.  »  Mariana  reconnaît  cependant  qu'il  est  permis  d'a- 
jouter quelque  peu  à  la  valeur  naturelle  du  métal  employé  dans  la  mon- 
naie, parce  qu'il  y  a  un  travail  de  fabrication,  et  que  ce  travail  peut 
devenir  pour  le  prince  ou  pour  l'État  la  source  d'un  profit  légitime. 

Mariana,  dans  le  cinquième  chapitre,  envisage  la  monnaie  comme 
instrument  d'échange  en  le  comparant  aux  poids  et  aux  mesures.  Il 
montre  qu'elle  doit  être  fixe,  comme  eux,  si  Ton  ne  veut  pas  jeter  le 
trouble  dans  les  transactions.  «  Il  est  certain,  dit-il,  que  les  poids,  les 
mesures  et  la  monnaie  sont  les  bases  sur  lesquelles  reposent  tous  les 
marchés  ;  car  toutes  les  choses  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure  et 
pour  de  l'argent.  Or,  de  même  que  les  fondations  d'un  édifice  doivent 
être  fermes  et  solides,  de  même  les  monnaies,  les  poids  et  les  mesures 
doivent  être  fixes  et  invariables,  afin  que  le  commerce  échappe  an  dé- 
sordre et  à  la  confusion.  C'est  ce  qu'avaient  compris  parfaitement  les 
anciens.  Aussi,  pour  donner  plus  de  fixité  à  tous  ces  instruments  d'é- 
change, en  plaçaient-ils  religieusement  les  étalons  dans  les  sanc- 
tuaires qui  attiraient  le  plus  les  respects  du  peuple.  » 

Avec  le  sixième  chapitre,  nous  sortons  de  la  théorie  pour  entrer  dans 
rhistoire.  Mariana  y  passe  rapidement  en  revue  les  altérations  qu'avaient 
subies  les  monnaies  avant  son  époque,  principalement  en  Espagne.  Il 
y  a  là  tout  une  série  de  princes  qui  se  créent  successivement  des  res- 
sources par  ces  transformations  malhonnêtes.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  tous  ces  princes  n'appartiennent  pas  à  la  Péninsule  et  que  la 
France,  par  exemple,  a  fourni  les  siens. 

Le  septième  chapitre  est  consacré  par  Mariana  à  l'examen  des  avan- 
tages qu'on  se  propose  en  frappant  la  nouvelle  monnaie.  «  Il  est  bon, 
dit  récrivain,  de  considérer  les  profits  qu'il  est  permis  d'espérer  de  la 
mesure,  afin  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause.  »  Quels  sont  ces 
profits?  Il  y  en  a  de  trois  sortes.  D'abord,  on  économise  une  grande 
quantité  d'argent,  mêlé  précédemment  au  cuivre  dans  les  monnaies  de 
billon.  Puis,  le  poids  de  la  monnaie  se  trouvant  réduit,  le  transport  en 
devient  plus  commode  et  plus  facile.  Enfin,  il  est  moins  à  craindre  que 
l'étranger  l'accapare,  et  elle  est  destinée  par  conséquent  à  rester  dans  le 
pays  où  elle  peut  rendre  toutes  sortes  de  services.  »  Mariana  s'arrête  à 
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tous  cesiDOtirs^  qu'on  invoquait  sans  doute  de  son  temps  pour  justifier 
la  mesure,  mais  il  se  réserve  de  les  combattre.  C'est  une  sorte  de  thèse 
scolastique  qui  sera  suivie  bientôt  de  son  antithèse. 

Nous  rentrons  dans  Thistoire  avec  le  huitième  chapitre.  Mariana  y 
passe  eo  revue  les  diverses  monnaies  de  billon  qui  ont  eu  cours  dans  la 
Péninsule.  Il  donne  à  ce  sujet  tontes  sortes  de  détails.  C'est  une  histoire 
complète  des  réaux  et  des  maravédis  depuis  l'époque  des  Goths  jusqu'à 
la  fin  du  XVI®  siècle. 

C'est  au  neuvième  chapitre  que  Mariana  s'attaque  aux  inconvénients 
qui  doivent  résulter  de  Tinlroduction  de  la  nouvelle  monnaie.  Il  en 
signale  plusieurs  :  d'abord  l'abondance  de  cette  monnaie,  prodiguée  sur 
les  marchés,  fera  disparaître  l'argent  qui  est  si  nécessaire  pour  les 
traDsactioDS.  Puis,  l'écart  qui  existe  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur 
légale  et  qui  dépasse  les  deux  tiers,  suscitera  en  grand  nombre  les 
iaux-monnayeurs,  dont  la  coupable  industrie  n'aura  été  jamais  mieux 
encouragée.  Enfin,  avec  un  pareil  instrument  d'échange,  les  frais  de 
transport  seront  plus  ou  moins  onéreux^  surtout  quand  il  s'agira  de 
paiemeols  considérables,  et  ce  sera  une  nouvelle  charge  pour  le  com- 
merce, i 

Le  dixième  chapitre  roule  sur  le  même  çujet.  Il  s'agit  encore  des  in- 
convéoients  que  doit  entraîner  cette  monnaie  de  billon  :  Mariana  les 
signale  de  nouveau,  et  tout  en  reprenant  sous  une  autre  forme  ce  qu'il  a 
^^i^  dit,  il  met  en  avant  deux  considérations  nouvelles  d'une  portée 
incontestable.  La  première,  c'est  que  le  roi  commet  une  injustice  évi- 
dente, et  qu'il  agit  comme  il  agirait  s'il  forçait  les  commerçants  à  vendre 
Iwrs  marchandises  le  triple  de  leur  valeur,  en  lui  réservant  les  deux 
tiers  du  prix;  la  seconde,  c'est  que  la  mesure  doit  avoir  pour  consé- 
quence nécessaire  de  faire  hausser  le  prix  de  toutes*  les  marchandises. 
*Ce  n'est  point  là  un  songe,  ajoute  Mariana,  et  nous  avons  vu  ce  fait 
Reproduire  chaque  fois  qu'on  a  eu  recours  à  un  pareil  moyen.  »  L'écri- 
vain rappelle  ici  plusieurs  faits  de  ce  genre,  craprunlés  à  l'histoire 
^ Espagne,  et  en  particulier  la  triste  expérience  que  fit  à  ce  sujet  Don 
^onseleA'oje. 

l^es  observations  analogues  à  celles  que  l'auteur  a  pré&entées  sur  la 
monnaie  de  billon  remplissent  les  onzième  et  douzième  chapitres,  à 
propos  de  l'or  et  Targent  qu'il  soumet  au  même  examen.  Mariana  se 
oiontre  même  plus  contraire  à  l'abaissement  de  la  monnaie  d'argent  qui 
Ini  parait  entraîner  des  conséquences  plus  graves,  parce  que  l'argent  est 
^  nerf  du  commerce  par  sa  bonté  et  par  la  facilité  qu'il  offre  pour  les 
Wcnaenls.  «  Le  prince,  ajoute-t-il,  y  trouverait  un  bénéfice  aussi 
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grand  qiie  celui  qu'il  fait  avec  la  monnaie  dé  billon  ;  mais  ce  serait  un 
nouveau  larcin,  et  ii  n'est  pas  bon  de  soumettre  à  tant  d'épreuves  la  pa- 
tience du  peuple,  o  II  hut  en  dire  autant  de  toute  opération  dii  même 
genre  siir  la  monnaie  d'or.  Cependant,  elle  n'amènerait  pas  la  même 
perturbation,  parce  que  Tor  est  plus  rare  sur  le  marché,  dit  Mariana,  et 
qii^il  iiê  joue  pas  lé  mêhie  rôle  dans  les  transactions.  Du  reste,  il  n'y  à 
qiiè  le  roi  qui  puisse  gagner  à  cette  transformation,  c  Ôr,  dit  l'auteur  eu 
concluant,  il  importe  beaucoup  que  le  prince  ne  fasse  pas  dès  bénéfices 
sur  là  monnaie.  »  Toutes  ces  considérations  sont  appuyées  de  faits  histo- 
riques, qiii  montrent  l'accord  delà  théorie  avec  l'expérience. 

Enfin,  dans  le  ti-eizième  et  dernier  chapitre,  l'écrivain  examiné  par 
quelis  mbyehs  on  pourrait  pourvoir  aux  besoins  du  Trésor,  sans  altérer 
la  monnaie.  Ces  moyens  sont  au  nombre  de  six,  d'après  l'écrivain 
espagnol,  il  fàiit  que  le  roi  réduise  les  dépenses  de  sa  maison,  qu'il 
coupé  court  à  ses  libéiralitës ,  qu'il  rehonce  aux  entreprises  et  aux 
guerres  qui  ne  sont  point  d'accord  avec  l'intérêt  public,  qu'il  fessé  con- 
stater la  situation  financière  des  principaux  agents  de  l'administration 
au  moment  de  leui^  entrée  en  charge,  qu'il  exige  une  restitution  de  tous 
les  fonctionnaires  prévaricateurs,  enfin  qu'il  lève  un  impôt  sur  les 
objets  dé  luxe  et  en  générdl  sur  les  consommations  des  riches.  Mariana, 
en  indiquant  ces  mesures,  éclate  pliis  d'une  fois  en  invectives  :  on  dirait 
un  tribun  s'ëlevànt  contre  les  excès  et  les  désordres  de  la  monarchie. 

iti 

Tel  est  le  livre  de  Mariana  sur  la  inonnaie.  Il  est  écrit  dans  cette  belle 
langue  espagnole  des  xvi^  et  xvii^  siècles,  qui  est  celte  des  classiques  de 
la  Péninsule  et  qui  rappelle  plu^  d'une  fois  le  ton  ferme  et  vigoureux 
de  la  langue  latine.  L'auteur,  suivant  l'usage  du  temps,  y  a  semé  l'éru- 
dition à  pleines  mains,  il  invoque  à  cbaque  instant  l'aùtiquité  grecque 
et  romaine.  Les  historiens  des  temps  qui  ont  suivi  lui  fournissent  aussi 
de  nombreux  arguments.  Chacabe  de  ses  propositions  s'appuie,  |>our 
ainsi  dire,  sur  quelque  témoignage  du  passé.  Il  revient  sans  cesse,  au 
milieu  de  ses  cilalions^  sur  les  Usages  et  les  lois  de  l'Espagne,  qiii  a 
cherché  de  bonne  heure,  sans  y  réussir,  à  défendre,  la  fixité  des  mon- 
naies contre  lé  caprice  et  la  cupidité  des  princes. 

Mais  ce  qu'il  y  a  sans  contredit  de  pliis  remarquable  dans  cet  écrit, 
c'est  là  pensée  qui  l'tdspire  d'un  bout  à  l'autre.  Là  théorie  de  la  mon- 
naie s'y  retrouve,  pour  ainsi  dire>  à  chaque  page  dans  toute  sa  rigueur 
scientifique. 
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n  oe  faut  pas  oublier  que  le  traité  de  Mar iabà  daté  des  dernières  an- 
iléèsdutvi*  siéblfe.  Notre  Dresdie  avait  Sàtiis  doute  découveî-t  deux  siè- 
cles aiiparavabt  lèS  yH\s  prihcipfes  de  la  ndohnaîe;  mais  son  ouvrage  ii'à 
été  mis  éfa  lumière  (}Ue  de  ndk  jours,  bopernîc,  qui  devança  aussi  Ma- 
riândfle  qbèî^UéS  ànhëés,  êSt  resté  dans  Tombre  jusqu'à  ces  deriiîèrs 
tkmp^.  Bodin.Scarufâ  et  bdvahzati,  qui  sont  de  là  même  époque,  au- 
raient pii  élrë  connus  dii  jësuite  espagnol  ;  itiàis  il  paraît  les  avoir  igno- 
rés, malgré  sira  double  Séjour  en  France  et  en  Italie.  L'Angleterre  n'a 
ioiiné  sur  le  mêilie  sujet  îles  éhrits  de  quélqiie  vaieur  qu'au  xvii*  siècle, 
et  ce  n'est  qu'au  xvm*  que  la  théorie  de  là  monnaie  à  été  définitivement 
fiiéè  ^i[  les  tbndatëurs  mêmëè  dé  la  Sciéiicë. 

t'ouvràge  dft  ittàrîana  peut  donc  être  considère  comme  un  livre  ori- 
ginal, il  â  échappé  jusqu'ici  àuk  regairJs  des  écrivains  qui,  en  France  ou 
àil!eul"s,  tint  âbdrtlé,  souà  dlFférenles  formes,  rhistbiré  des  docîrîiies 
écdnOililqùei.  C'est  ub  oubli  qiii  doit  être  réparé  dëisormâis  :  là  scienbè, 
U  justice  èi  la  véf lié  l'exlgérit. 

Pascal  ^uprat. 
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Ii'«cti(iliirit  pouvant  atteindre  lès  péhôniies,  —  nolàthfaaetil  VàcbidétU 
hf^sionhtl,  —  conàtituc-t-îl  réellement  uti  risque  assez  important, 
assct  fréquent,  pdtir  qu'il  y  ait  lieu  de  chercher  à  en  couvrir  lès  cohsé- 
^nences  par  des  institutions  Onanèlères  analogue^  à  celles  qui  jbuéht  un 
5î  grand  rôfe  dans  les  sociétés  modernes  en  matière  de  risqué  incendié, 
*^  risque  maritime,  et  même' de  risque  de  mort  naturelle? 

Pcst  une  question  qui  n'est  pas  sans  intérêt  et  qui  se  trouve  natu- 
rellement posée  parle  fait  de  la  formation  parmi  nous,  durant  ces  der- 
Diires  années,  de  plusieurs  compagnies  eXploilartt  ce  genre  d'industrie 
«t^Iaéonc&frencë  que  l'État  a  Inopinément  imagltié  dé  leur  faire. 
"^Ijré  lés  éiîèndàtibns  trës-affirraatives  que  les  prombtèuhà  dé  ces  èri- 
|**pfi«cs  ont  souvent  posées  ddûs  leurs  J)rolééomènes,  i'eiemplè  des 
iwtitutiotls  étrangères  qu'ils  ont  invôqiië  â  TaplJUl  dé  lëitr  f)ropagândè 
<Wtloiû  d'être  décisif:  notis  savons  en  effet  pertinemment  aujoutd'hui 
Wàréttarijer^ilti'èxisté  peut-être  pas  une  seule  de  ces  sociétés  qiii 
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opère  seulement  sur  le  risque-accident.  Toutes  embrassent  plusieurs 
éléments  :  les  unes  la  mort  naturelle,  les  autres  le  chômage  par  mala- 
ladie...  C'est  notamment  à  tort,  et  sur  une  idée  superficiellement  conçue 
d'après  sa  dénomination,  que  l'on  s'imagine  généralement  que  la  plus 
connue  de  toutes  ces  compagnies  :  la  Railway  passengers  insuranee 
Company^  de  Londres,  ne  couvre  exclusivement  que  l'accident  de  chemin 
de  fer.  £lle  couvre  toute  espèce  d'accidents  et  fait  de  plus  l'assurance 
sur  la  vie.  —  D'un  autre  côté,  il  est  facile  de  le  comprendre,  aucune 
statistique  régulière  de  Vaccident  n'a  dû  et  pu  être  établie  jusqu'à  ces 
derniers  temps.  Les  données  que  renferment  à  cet  égard  les  rapports 
annuels  à  l'Empereur  sur  la  justice  criminelle  et  civile  en  France  sont 
nécessairement  incomplètes,  car  il  est  évident  qu'un  accident  que  la 
famille  de  la  victime  n'a  aucun  intérêt  à  relever  et  à  signaler  passe  très- 
souvent  inaperçu.  Cela  est  surtout  vrai  dans  les  campagnes,  où,  à  l'ex- 
ception des  recherches  pour  l'assiette  de  l'impôt,  tout  n'est  qu'à  peu 
frès^  malgré  les  infiniment  nombreuses  ramifications  de  notre  admi- 
nistration. 

Enfin,  etc^est  là  un  côté  capital  de  la  question,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  les  statistiques  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  portent  absolu- 
ment que  sur  la  mort^  laquelle  n'est  heureusement  qu'à  l'état  d'excep- 
tion dans  la  série  des  accidents  pouvant  atteindre  les  personnes.... 

Le  point  dominant,  le  côté  véritablement  économique  de  la  matière, 
c'est  la  masse  de  chômages  individuels  provenant  d'incapacité  tempo- 
raire de  travail  déterminée  par  l'accident  professionnel.  Les  comptes- 
rendus  des  sociétés  de  secours  mutuels  de  l'Empire  pourraient  fournir 
un  précieux  élément  de  statistique  à  cet  égard  si  on  prenait  soin  de 
distinguer  dans  ces  documents  les  incapacités  provenant  de  maladies 
naturelles  de  celles  provenant  de  causes  violentes  extérieures,  caracté- 
ristiques de  l'accident.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  tentative 
d'amélioration  ait  été  faite  dans  cette  voie,  même  depuis  que  le  gouver- 
nement a  dû  si  naïvement  confesser  son  ignorance  de  la  matière  quand 
il  a  présenté,  dans  la  session  de  1867,  son  projet  de  loi  sur  la  formation 
d'une  caisse  de  secours  contre  le  risque  accident. 

C'est  donc  iians  les  actes,  dans  les  manifestations  des  sociétés  indus- 
trielles qui  s'occupent  de  la  question  au  point  de  vue  affaire,  qu'il  faut 
chercher  et  réunir  peu  à  peu  les  données  d'une  statistique  sérieuse.  Cette 
pensée  nous  a  conduit  à  ouvrir  un  petit  livre  dont  il  a  été  fait  hommage 
à  la  Société  d*économie  politique  et  qui,  sous  la  forme  populaire  et  de 
circonstance  de  lAlmanach^  présente  le  bilan  à  peu  près  complet  de 
l'une  de  ces  sociétés  pendant  les  quatre  premières  années  de  son  exis- 
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teDce(l).  Cette  compagnie  étant  la  seule  qui  ne  soit  pas  une  fntauelle, 
c'est-à-dire  la  seule  qui,  moyennant  une  prime  déterminée,  assure  des 
iodeffloités  déterminées  payables  aussi  tôt  après  la  constatation  réfjuliëre 
de  l'accident,  il  y  a  un  curieux  intérêt  à  connaître  ses  chiffres  (qu'il 
but  d'ailleurs  accepter  pour  vrais,  placés  qu'ils  sont  sous  la  responsa- 
bilité d'un  conseil  d'administration  des  plus  honorablement  composés). 
HalbeBreusement,  comme  toutes  les  compagnies  dont  les  opérations 
reposent  sur  des  calculs  de  probabilités,  la  Sécurité  générue  ne  produit 
jamais  les  tmn^s  complets  de  ses  statistiques.  Elle  dira,  par  exemple, 
qu'elle  a  eu  tant  de  morts  ou  tant  de  blessures  simples  sur  l'ensemble  de 
saclientèle,  mais  elle  ne  dira  pas  à  quel  chiffre  s'élève  cette  clientèle. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  envisagés  seulement  en  eux-mêmes,  les  éléments 
qu'elle  fournit  n*eo  sont  pas  moins  pleins  d'intérêt  et' d'un  douloureux 
intérêt!... 

Ainsi  FAlmanach  énonce  que  la  clientèle  de  la  Compagnie  lui  donne 
aujonrd'hui  en  moyenne  une  mort  accidentelle  tous  les  trois  jours  ;  et  il 
est  à  remarquer  que  des  corporations  les  plus  exposées,  —  personnel 
des  chemins  de  fer,  des  mines  et  de  la  marine,  —  la  dernière  seule 
fignre  depuis  peu  de  temps  parmi  ses  assurés...  Mais,  si  élevée  que  soit 
sa  proportion,  la  mort  n'est,  comme  nous  le  disions,  que  l'exception, 
Cil  FAlmanach  nous  apprend  que  le  total  des  sinistres  réglés  jusqu'ici 
par  la  Compagnie  s'élève  à  17,58S,  et  que  la  mort  figure  dans  ce  total 
seulement  pour  211  sinistres,  lesquel  ont  coûté,  en  indemnités  payées 
aux  familles,  la  somme  de  206,008  fr.  90  c. 

Mais  l'important,  comme  nous  le  disions,  c'est  lemombre  de  journées 
de  chômage  déterminé  par  l'incapacité  temporaire  de  travail  provenant 
d'accident  professionnel.  Eh  bien,  VAlmanach  nous  apprend  que  la 
Compagnie  a  eu  à  indemniser  dans  une  période  de  moins  de  quatre 
années,  dont  le  début  a  dû  être  naturellement  insignifiant,  un  nombre 
lotal  de  254,850  journées  de  chômage.  Chiffre  énorme,  la  Compagnie 
comptât-elle  100,000  assurés,  ce  que  nous  ne  croyons  pas  ;  —  chiffre 
réellement  édifiante  en  ce  qu'il  est  peut-être  la  seule  donnée  statistique 
véritablement  pratique  qui  ait  jamais  été  produite  sur  la  matière...  Nous 
lisons  dans  FAlmanach^  et  nous  avons  souvent  entendu  confirmer  ce 
<iire,  que  c'était  cette  partie  de  ses  opérations  qui  était  la  plus  coûteuse 


(I)  Almanach  de  la  Sécurité  générale,  Compagnie  d'assurances  à  primes 
/^  contre  les  accidents  de  toute  nature  pouvant  atteindre  les  personnes, 
^^ns»  1870,  à  1^  librairie  économique  de  Guillamin  et  chez  les  princi- 
libraires. -Prix:  0,35  c. 
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pQUF  Ift  Compagaie,  ipalgré  riot^IIigeiite  peas^e  qu'elle  ai  eue  de  pro- 
diguer des  soins  ^éc^icaui^  gratuits  aux  blessés  afin  d'accélérer  leur 
guérj^on  et  d'abréger  aiqs;  le  nombre  des  jours  de  chômage  à  iademr 
piser.  Ainsi  le  petit  volume  nous  apprend  que,  pour  la  seule  année  1S6S, 
le^chôiUi-^ges  quotidiens  ont  coûté  à  la  Compagnie  lasopaEaedeS3^76^fr. 
Le  nombre  des  journées  n'est  pas  donné  pouf  l'année  ;  mais,  en  prenant 
la  mioyepne  de  2  ff.  5Q  e.  pour  diviseur,  pu  arrive  au  nombre  de  9Sî,106 
journées.  Or,  no\is  avons  iii^  vu  que  la  iport  n'î^vaU  dpnn^  pour  toute 
la  période  de  quatre  aps  que  211  sinistres,  et  ou  lit,  d'un  9Utre  cAtét 
que  durant  les  neuf  premiers  mo^  de  1869,  i(  n*y  a  pas  eu  plu$  de  37 
rentes  viagères  copsiituées  ppur  incapacité  permanente  de  travail;  en 
piettant  ^Q  rendes  pour  l'anpée,  on  en  a  12Q  pour  les  quatre  années.  Ces 
différentes  données  comparative^  ^ts^blisseqt  suffisapnment  que  la  répa* 
ration  des  chômages  quotidiens  constitue  la  plus  grosse  opér^ttQfi  de  la 
Compagnie. 

Yoyonam^intenantquellecpnolusioq  esta  tirer  de  ces  données.— Nous 
livons  dit  plus  b^iut  que  le«  éléments  de  statiiit^que  fourni»  par 
VAlm^^^  ^^  la  Compagnie  n'étaient  pas  complets,  parce  que  l'un  des 
termes  (le  pombre  total  des  assurés)  nfiaqquait.  ^h  bien,  ce  qui  pro.uve 
tuuie  la  valeur  d'une  donnée  stat^tigue  pratique,  ^Ipr^  wén^e  qu'elle 
n'e^t  qu'incomplète,  c'est  que  çellesi  ci-dessus  indiquées  npu»  aembleat 
éclairer  |a  question  d'un  jour  tout  qquve^i.u.  (llles  nous  r-éiv^ient  qu'en 
procédant  comme  il  l'a  f£|it,  en  toute  ignorance,  et  igupranoe  s^vouée  de 
la  matière,  le  gouvernement  a  frappé  tout  à  fait  à  eâté  lorsqu'il  a  créé 
sa  Cqiw  ^  çiu  (Taccidfnts  résuUaut  4es  iravqux  agricçle^  et  industriels. 
{In  ce  qui  tpuebe  cette  institution,  la  iQi  du  H  juillet  i968  et  Tinappli* 
cable  règlement  d'ftdnpiuistratiop  publique  du  IQ  août  suivant,  édicté 
pour  son  e)(écution,  constituent  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  législa- 
tion de  sentiment.  ^Ile  9  laissé  c|  l'écart  le  côté  réel,  le  c0lé  économique 
de  l'£|ccident  professionnel,  c'est-à-dire  le  chômage  temporaire,  qui 
nombre  par  centaines  de  mille,  pour  s'arrêter  au  côté  dramatique,  an 
côté  à  sensation  :  la  mort  et  l'incapacité  permanente  qui,  comparative- 
niient,  ne  sont  que  des  exceptions...  En  sautant  à  pieds  joints  sur  les 
Compagnies  livrées  à  ce  genre  d'industrie,  dont  \\  a  feint  même  d'ignorer 
dédaigneusement  l'existence,  TEtat  n'a  pas  pri9  garde  que,  si  le  p<us 
complet  insuccès  n'avait  pas  heureusement  couronné  sa  tentative,  elle 
pouvait  entratner  la  désorganisation  et  la  ruine  d'institutions  partjcu- 
lièreç  qui  avaient  entrepris  nue  ceuvre  bien  autrement  intéressante  que 
celte  qu'il  avait  en  vue.  Etant  acquise  en  effet  la  démonstration  faite 
plus  haut,  que  la  réparation  des  chômages  temporaires  constitue  la  plus 
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lopdi!  opération  4<s  ee  gepce  4'ipdastrie,  n'est»il  p^  clair  qua  la  Qom-^ 
f^çm  qui  ^e^trep^£^(}  sur  mie  smjiie  échelle  doit  ieompter,  poqr  îél^^ 
))lir  réquilit)re,  sur  les  verscqoepts  fails  en  vue  de  couvrir  le  ri&<lMP 
beaijcoup  moinç  fréquent  de  |a  mort  et  de  riocapaçité  permaoeote, 
c'est-à-dire  précisément  ceux  que  1^  concurrence  de  TËtat  a  eu  en  vuf 
èluieoleyer  ?...  4insi,  m  $e  mêlait  (]e  ce  qui  ne  le  regardait  pfis,  en 
inlerTenaat  d'une  ro^piëre  pi^ement  exnpiriqqe  dan$  uqe  tq^tière  qu'il 
avouait  oe  pas  connaître,  l'État  n'a  échappé  à  une  grande  faute  que 
par  QD  grand  |nsuccè$  ! 

Nou5  icroyons  que  l^s  économistes  doivjent  en  être  bien  aises,  car  toq$ 
IeQr$Yi)ei;;doiv/3Bt|Be  ppr^çr  vers  le  libre  essqr  de  l'industrie  privée 
d9AS{aoiqup  ce  soif  ^q^^lU  Qjftfeprepne.  Ba  dehpr$  4e  la  e;barité  çhré*- 
tiedDie  qui  est  pue  f(uf  19^1  seul,  le  désir  d'apqMérir  4^9  ^ivide^d^^  qui 
est  uoe  autrp  passion,  pourra  ^'ingénier  ap  pqiat  #  tfopver  d^ç  combir 
paJ5oiisd|s  la  nature  4eç^iijB7q^  que  noqs  empruntons  k  la  pagç  \i  de 
fAlmanach  : 

(Les  personnes  qui  traversent  vers  )e  milieu  du  jour  |a  Cité  d'Antin 
peuvent  jem^jpqntT  à  1^  porte  ^p  l'hôtel  por^apt  |^  n"^  7,  coiDqoe  une  file 
d'écloppé;;  ap  rude  visagp,  auy  y£tement$  ppudreui^.  )}§  entrent  ^t  (or-^ 
leot,  s'arrêtent  parfois  en  petits  groupes,  qui  le  bras  en  i&Pbarp^,  q^i 
la  jambe  tratqaqte,  qpi  la  tête  entourée  de  bandagei--'  On  croirait  qu'il 
fa  dans  cett^  maison  que^i^e  pieux  asile  ouvert  ^ux  matix  d^  la  pauvre 
bumaaité  par  la  cbafité  chrétienne  ou  la  bienfai$aqi:e  pqbliqqe.  Il  q'ea 
estriftQ  ;  cette  maison  est  ('ambulance  des  batailles  de  l'industrie...  La 
ihariié  et  la  bienraisance  ($i  respectables  qu'elles  soiept  d'ailleurs)  sont 
étraosires  à  r<]euvre  qui  s'y  accomplit.  Chose  curieuse,  c'est  une  oom* 
Uaaisoa  de  l'intérêt  privé  qui  a  entrepris  de  faire  concurrence  à  leur 
gratuité  et  qui  mène  grand  train  cette  concurrence  : 

<La  Compagnie  la  SccuaiT^  GSNeaAiLE  a  intérêt  à  ce  que  ses  assurés  gué^ 
rissent  le  plus  vite  possible,  pour  avoir  à  leur  payer  le  moins  de  jour-» 
nées  de  chômage  possible; 

«  Donc,  au  lieu  de  laisser  leurs  blessures  livrées  à  Tineurie  où  à  Tem* 
pirisme,  elle  leur  fait  donner  de§  soins  gratuits  immédiats  par  des  prati-* 
cieos  coQsommés. 

•  Voilà  le  secret.  —  Aide-toi,  le  ciel  f  aidera  :  voilii  la  pensée,  ^ 
pensée  féconde,  longtemps  exclusivement  appliquée  à  la  politique,  mais 
<iui  est  la  base  de  toute  véritable  économie  sociale.  » 

«Ainsi,  c  esl  un  intérêt  d'aclionnaires,  une  combinaison  de  lucre  qui  a 
Mduit  une  compagnie  à  organiser  gratuitement  tout  un  centre  médical, 
coipine  Tassistance  publique  n'a  pas  encore  songé  i  en  établir  dans  les 
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différents  quartiers  de  Paris...  Là,  l'ouvrier  assuré,  lorsqu'il  est  atteint 
d'un  accident  professionnel,  n'a  qu'à  se  présenter  aux  heures  voulues  : 
il  trouve  docteur  et  infirmiers  à  leur  poste»  médicaments  préparés;  subit 
son  pansement  et  se  retire  pour  revenir  de  nouveau  sans  même  avoir 
besoin  de  se  considérer  comme  un  obligé.  —  Son  traitement  achevé,  il 
reçoit  illico  le  montant  de  ses  journées  de  chômage  et  tout  est  dit  entre 
lui  et  la  compagnie  :  il  a  reça  un  service  proportionnel  à  sa  pré- 
voyance... » 

Ce  passage  que  nous  avons  tenu  à  reproduire,  est  caractéristique 
des  agissements  de  V entreprise  :  c'en  est  bien,  en  effet,  une  dans  toute 
l'acception  du  mot,  et  c'est  là  précisément  ce  qui  doit  éveiller  la  sym- 
pathie des  économistes.  Nulle  part,  dans  le  curieux  petit  volume  que 
nous  venons  d'étudier,  on  ne  voit  apparaître  les  grands  mots  de  philan- 
thropie, d'intérêt  des  travailleurs...;  il  est  même  dit  assez  crûment  que 
jusqu'ici  la  Compagnie  a  perdu  beaucoup  d'argent  «  à  ce  métier-là,  » 
mais  qu'elle  espère  bien  s'arranger  pour  en  gagner  à  l'avenir. . 

Cette  franchise  est  loin  de  nous  déplaire,  et  nous  ajoutons  qu'il  serait 
fort  à  désirer  que  les  bénéfices  devinssent  aussi  considérables  que  pos- 
sible. Une  compagnie  très-riche  pourra,  en  effet,  seule  organiser  dans 
toutes  les  grandes  villes  départementales  un  service  médical  comme 
celui  établi  à  Paris.  Elle  pourra,  de  plus,  comprendre  dans  sa  clientèle 
des  corps  de  métier  qui  aujourd'hui  sont  à  peu  près  exclus  du  bienfait 
de  l'assurance  comme  étant  trop  exposés  :  tels,  par  exemple,  que  les 
ouvriers  mineurs  qui  sont  presque  toujours  frappés  par  hécatombes  ! 
—  C'est  un  fait  qu'en  Angleterre  les  grandes  compagnies  d'assurance 
sur  la  vie  en  sont  venues  à  ne  plus  même  excepter  le  suicide  de  leurs 
prévisions...  Il  en  sera  de  même  pour  l'assurance  contre  les  accidents 
quand  elle  aura  pris  tout  son  développement.  Une  fois  sortie  de  pages» 
elle  ne  débattra  plus  le  plein,  c'est-à-dire  la  somme  maxima  qu'elle 
peut  risquer  sur  une  seule  tête,  cette  tête  fût-elle  celle  d'un  marin  par- 
tant pour  faire  le  tour  du  mtmde  ou  d'un  charbonnier  descendant  dans 
les  entrailles  de  la  terre  ;  elle  ne  discutera  plus  les  circonstances  au  mi- 
lieu desquelles  s'est  produit  le  sinistre,  pour  constater  si  elles  sont  bien 
caractéristiques  de  l'accident  tel  qu'elle  Ta  défini  dans  ses  contrats.  — 
Là,  en  effet,  on  ne  saurait  le  dissimuler,  doit  être  le  côté  faible  des  en- 
treprises de  ce  genre,  dès  le  moment  où  il  est  acquis  qu'elles  font  des 
affaires  et  non  pas  des  actes  de  bienfaisance* 

Noire  conclusion  sera  donc  celle-ci  :  s'il  est  vrai,  comme  nous 
l'avons  entendu  dire,  que,  tout  en  aboutissant  à  un  insuccès,  la  concur- 
rence entreprise  par  l'Etat  ait  déterminé  un  sensible  temps  d'arrêt  dans 
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ledéreloppement  de  Tindustrie  spéciale  dont  ses  promoteurs  atTectaient 
d'ignorer  l'existence,  il  faudra  dire  que  la  législation  de  1868  n'a  pas 
été  seulement  une  redondante  superfluité,  mais  qu'elle  a  de  plus  été  un 
malheur.  —  Et  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours  lorsque  l'État,  sor- 
tant de  80Q  rôle,  veut  se  faire  entrepreneur  d'industrie, 

Joseph  Clément. 


REVUE  DES  PRINCIPALES 
PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTRANGER 
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-LaKevue  du  droit  international  et  le  Bulletin  international  des  sociétés  de  secours 
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Selon  notre  habitude,  nous  commençons  par  souhaiter  la  bienvenue  à 
lin  nouveau  confrère^  II  nous  arrive  de  Naples  sous  le  titre  de  VJtalia 
^^^^f^omka,  et  parait  une  fois  par  semaine  depuis  le  9  septembre  1869. 
^^s  le  petit  nombre  de  numéros  que  nous  avons  vus  jusqu'à  présent 
plusieurs  articles  nous  ont  frappés,  mais  ils  ne  comportent  pas  de  courte 
^^Ifse.  Nous  nous  bornons  à  dire  qu'ils  ont  été  inspirés  par  les  «saines 
doctrines  économiques.»  Nous  remarquons  que  la  partie  pratique,  bi- 
lans de  banque,  prix  courants  et  renseignements  analogues,  tend  à 
Signer  sur  la  partie  théorique  qui  dispose,  du  reste,  encore  de  8  pages 
'"•*•  par  numéro. 

^•rtME,  T.  xvri.  —  \^ianvier  1870.  7 
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L$  Finanzê  de  Florence  nous  a  offert,  daDS  cer  derniers  moisv  toute 
une  série  d'articles  iatéressants.  D'abord  celui-ci  :  laBmtrse  eê  le  Crédit- 
public  (numéros  44  et  48),  où  ii  est  démontré  que  les  bases  du  crédit 
public  sont  a  l'ordre,  la  tranquillité,  la  prospérité  du  pays,  l'accroisse- 
ment de  l'activité  du  travail,  seul  générateur  de  la  richesse  et  de  la 
puissance;  9  que  le  mouvement  de  la  bourse  n'y  est  pour  rien,  que  les 
brusques  changements  de  la  cote  ne  peuvent  que  faire  du  mal.  Dans  la 
démonstration  de  cette  opinion,  il  est  aussi  question  de  la  difficulté  qu'on 
éprouve  pour  distinguer  la  spéculation  de  l'agiotage.  On  cite,  entre 
autres,  un  auteur  français  qtH  déSnit  la  spé(5ufo(iOi)-:  a  l'ensemble  des 
opérations  engagées  par  ceux  qui  cherchent  à  réaliser  des  bénéfices  sur  la 
hausse  ou  là  ^i^sé  deÉ  nfiarehaàdtjôë  oU  de^  fonds  pulîlilbiB;  t  iâAék  (fié 
l'agiotage  serait  «  l'ensemble  des  manœuvres  employées  pour  faire  réussir 
ces  opérations.  »  Si  Tesp  ce  le  permettait,  nous  ferions  ressortir  combien 
cette  définition  laisse  à  désirer,  et  par  quelle  raison  nous  préférons  celle-ci: 
Tagiofage,  c'est  là  spéculation  à  rfécduveri.  Vendre  ce  qVbn  ne  possèrfe 
pas  ni  ne  saurait  fournir,  ou  acheter  ce  qu'on  ne  pourrait  pas  payer, 
sont  des  opératioBs  (}ui  soFteat  du  domaine  commercial^  pour  entrer 
dan^  eehit  dfi  jeu. 

Dans  d'atrtfes  6onà  afrticTei,  on  étudié  fcfe  datftes  tftf  fa  fétftFôffinc^û- 
ptète  des  impôts  directs,  ôo  examine  les  chances  du  protectionnisme  en 
France,et  Ton  rend  compte  des  débats  du  congrès  des  chambres  de  com- 
merce. Nous  devons  nous  borner  à  signaler  ces  articles^  qui  ont  (ous 
pktù  en  octobre  et  en  noveiirbre  dernier,  ev  sà?sis&ffl»l  l'oei^asios  àt'éire 
un  mot  i  ^ropofs  des  chambres  dé  côfhmetce.  Nofus  tùkMbtis  fré(](aem- 
roent  parler  des  chambres  de  commerce  alîemàncfes,  anglaises,  ftàffennes, 
belges;  elles  publient  annuellement  des  rapports,  se  réunissent  en  con- 
grèsy  entreprennent  d.s  éludes  et  des  enquêtes,  taudis  que  les  chambres 
9é  eatùmettt  fr^nçaiseis  -^  à  quelques  ëneèpUms  ffrès  (par  exe*>ple 
celle  de  Besançon)  —  se  tiennent  coi,  comme  s'il  n'f  àfëi  pië  érftfel- 
que  chose  à  faire.»  Ce  n'est  que  depuis  la  levée  des  boucliers  protec^ 
tionnisles  que  quelques-unes  (dans  les  pays  à  fiïaiure  de  coton,  etc.)» 
ont  fait  parler  d'elles  :  elles  ont^  contrairement  au  but  ^e  leur  institu- 
tion, refusé  de  participer  à  l'enquête.  Chose  curieuse,  le  courage  nous 
manque  pour  la  réforme  réfléchie,  et  nous  en  avons  en  abondaince  pour 
les  actes  révolutionnaires. 

Parlant  d'une  nr.anifestaiion  protectionniste,  la  transition,  au  Bremer 
Bandehilatt  (feuille  commerciale  de  Brème),  nous  est  rendue  facile. 
Le  lecteur  connaît  déjà  cette  excellente  publication  hebdomadaire  di- 
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Tîgit  pt  M.  Lammers,  qui  a  rendu  tant  de  service  comme  organe  éclairé 
des  intérêts  économiques  de  rAlletnâgne.  tne  des  tftches  qu^elle  s^est 
doDoéeSy  c'est  de  montrer  les  inconvénients  du  système  protecteur,  et 
«Ile  te  (ait,  pour  la  centième  ou  la  millième  fois,  dans  le  numéro  du  16 
iMûbn^  par  un  article  iatituM  :  Le$  mgUires  du  tarif  douanier  des 
SliEls^Diis.  Ofi  nous  mooire,  «atre  «lire  eho«e,  combien  riotérét  pro- 
tectionniste a  su  s'asservir  l'intérêt  politique,  et  que,  une  fois  entré  dans 
la  voie  de  la  protection,  on  est  obligé  de  protéger  peu  à  peu,  et  de  plus 
en  pliii  (brieiientt  toutes  les  marcfcdndises.  Aiosi^  lâns  uo  Imvail  lait 
nr  les  résultats  de  4861,  on  a  trosviÉ  que  sur  les  BOOO  aKichseavinNi 
portés  au  urif  amérfcaii,  tes  ii  articles  ci^^près  ont  AmrM  à  eai  Muift 
les  ttois  quarts  do  produit  Mtal  des  dounes* 


Valf  nr  des  Montant  des     Raiiport  des  droits 

Marc  haodhes.  marrbaodiscs.  D6I1.   droits  perçus,  à  la  falenr  di  s  mardi. 

Socre 46,n46,0D0  31,998,000  fiS.T  t/O 

Manufaetnre  de  Istne. .  43,781,000  «3,300,000  8S.« 

Vers  et  aciers "SMIO.OOO  ii,490,0W  4B.t 

flelerias 4K,4M,0M  i6,IM,M0  M."! 

MteaUu^tere  de  «0Mi«  ti,4e5,000  0^885,000  4o.ft 

né 10,584,000  8,tt9S,eûO  1%S 

Cêié lTjr4,00#  lyWdjm  44.8 

MeaefiCtute  de  lia.  . .  48,46^,000  ëJift^ÛOO  86.4 

Tias  et  espriU 5,302,000  6,684,000  128.5 

FniiU 5,511,000  2,8i^»000  54.0 

Tabac  et  cigares,  .  ,  ,  1,609,000  2,081,000  129.4 

terrerie 3,869,000  1,919,000  49.5 

Èpices 692,000  1,542,000  171» 

4  cOté  de  ces  nombres  considérables,  il  est  des  articles  qui  ne  rAppolC- 
tent  que  de  3  dollars  40  et  iO  dollars.  Du  reste,  partout,  le  ^ros  du 
produit  douanier  est  fourni  par  un  petit  nombre  de  marchandises.  On 
le  sait  relativement  à  l'Angleterre;  quant  ii  la  France,  les  onte  articles 
qui  rapportent  plus  d'un  million  (en  1868,  sucre  48,8;  café,  f7,D; 
bouille,  8,7;  lainage,  5,3;  céréales,  4,8;  cotonnades,  2,4;  cacao,  2,3; 
tissus  de  lin,  l,ft;  poivre,  1,3;  fils  de  coton,  4,2;  flfs  de  lin,  1,2); 
donnent  ensemble  104  millions  sur  123  millions,  montant  des  droits  de 
douane  en  1888.  En  Allemagne,  nous  apprend  le  numéro  du  13  no- 
vembre, dans  la  même  année  1868,  le  produit  des  douanes  s^eât  sub- 
divisé ainsi  (en  thalers  de  3  fr.  78)  ; 
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Marchandises  rapportant  plus  d'un  million.      4  articles,  rs-  14,963,357 

—  de  500,000  ai  million.      6      —       =    4,346,433 

—  de  100,000  à  500.000..    24      —       =    5,046,676 

—  de    50,000  à  100,000..    20      —       =    1,387,258 

—  de    10,000  à   50,000..    54      —       =    1,319,397 

—  moins  de  10,000  thaï.  120      —        «=       264,346 

Totel 27,327,467 

Le  numéro  du  23  octobre  renferme  un  article  instructif  sur  la  meil- 
leure assiette  de  Timpôt  sur  le  revenu,  tendant  à  prouver  qu'un  système 
de  déclaration  contrôlée  serait  préférable  à  tout  autre.  —  Citons,  avant 
de  passer  à  une  autre  publication,  deux  articles  sur  le  frai,  l'article  sur 
le  canal  de  Suez  et  la  polémique  contre  les  emprunts  à  primes. 

Parmi  les  nombreux  articles  de  la  Revue  du  bureau  de  staiUtique  de 
Berlinj  nous  ne  citerons  aujourd'hui  que  le  travail  de  M.  Jolly,  qui  étudie 
sous  toutes  ses  faces  la  question  de  la  taxe  dexemption  militaire.  Cette 
taxe,  on  le  comprend,  est  à  la  charge  de  ceux  que  leur  bon  numéro,  leurs 
infirmités  mêmes,  exemptent  du  service  militaire.  Cette  taxe  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  dépense  pour  le  remplacement  militaire,  lors 
même  que  le  montant  de  cette  dépense  est  versé  aux  caisses  de  TËtat; 
on  ne  se  fait  remplacer  que  lorsqu'on  a  un  mauvais  numéro,  et  Ton  paye 
la  taxe  quand  on  en  tire  un  bon.  Cette  taxe  existe  en  divers  pays,  no- 
tamment en  Suisse,  on  Ta  connue  eu  France  et  M.  le  conseiller  intime 
Engel,  le  directeur  de  la  Zeitschrift,  en  est  un  chaud  partisan.  Or,  l'étude 
de  M.  Jolly  présente  consciencieusement  le  pour  et  le  contre,  il 
fournit  des  arguments  à  ses  adversaires  comme  à  ses  amis  et^  en  se 
maintenant  dans  les  hauteurs  de  Tabsolu,  il  arrive,  en  fin  de  compte,  à 
établir  cette  antinomie  :  La  taxe  est  une  injustice,  et  Tabsence  de  taxe 
est  également  une  injustice.  La  résolution  de  Tantinomie  consisterait 
dans  la  suppression  de  la  guerre,  mais  comme  les  passions  violentes  ne 
cèdent  pas  aux  décrets  des  moralistes,  ni  même,  oh  t  abomination  !  aux 
démonstrations  des  économistes,  il  faut  quelque  peu  songer  à  se  dé* 
fendre  en  cas  d'agression.  Quittant  enfin  les  régions  de  l'absolu,  M.  Jolly 
arrive  comme  nous  à  cette  conclusion  que  si  l'on  maintient  le  tirage  au 
sort  la  justice  pratique,  qui  est  fort  différente  de  la  justice  abstraite, 
exige  que  les  libérés  de  l'impôt  du  sang  acquittent  au  moins  un  impôt 
pécuniaire  en  guise  (non  à  titre)  de  compensation. 

Le  Journal  de  l'association  des  administrations  de  chemins  de  fer 
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allemands  {Zeitung  des  Vereins  deutscher  Eisnibahn'Verwaltungen) y 
dont  nous  parlons  aujourd'hui  pour  la  première  fois,  parait  à  Leipzig 
sous  la  direction  de  M.  W.  Koch,  docteur  en  droit.  C'est  le  Moniteur, 
c'est*à-dire  c'est  le  Journal  ofQciel  des  chemins  de  fer  allemands.  Il  est 
très-riche  en  renseignements  sur  les  chemins  de  fer  de  tous  les  pays, 
mais  il  est  tout  à  fait  complet  sur  les  chemins  de  fer  allemands.  On  y 
trouve  la  jurisprudence,  la  technologie,  la  partie  financière  et  écono- 
mique, en  un  mot,  tous  les  points  de  vue  sont  représentés.  Les  compa- 
gnies y  insèrent  aussi  leurs  communications  au  public,  et  même  cer- 
taines communications  qu'elles  se  font  entre  elles. 

L'espace  ne  nous  permet  pas  de  lui  faire  aujourd'hui  d'important» 
emprunts,  disons  seulement,  pour  montrer  l'activité  qui  règne  de  l'autre 
cAté  du  Rhin,  que  dans  la  seule  Prusse,  des  lignes  d'une  longueur  totale 
de  548,  3  milles  (4,057  kil.)  sont  en  construction  ou  concédées,  la 
dépense  en  est  évaluée  à  316,173,000  thalers  ou  1,185,648,000  fr.  De 
plus,  des  études  sont  entreprises  sur  100.4  milles  (743  kil.)  devant 
coûter  499,160,000  thalers  ou  184,350,000  fr. 

Le  principal  article  —  au  point  de  vue  économique  —  du  n""  128  de 
la  Revue  industrielle  allemande  (Stuttgart,  Gotta),  c'est  celui  de  M.  Y. 
A.  Huber  sur  la  «  question  ouvrière.  Cet  article  mériterait,  à  plusieurs 
égards,  d'être  pris  en  sérieuse  considération.  Non  pas  que  nous  approu- 
vions tout  ce  que  dit  l'auteur,  nous  lui  attribuons  plutôt  des  intentions 
très-louables,  excellentes,  que  des  idées  d'une  grande  portée,  mais  il 
juge  sainement  le  mouvement  ouvrier,  et  il  a  des  opinions  très-libé- 
rales, malgré  ses  coups  de  patte  nullement  veloutés  à  l'adresse  de 
a  Técole  de  Manchester  »  (traduisons  :  aux  économistes  rationalistes), 
malgré  encore  sa  foi  dans  l'influence  de  l'Eglise  et  sa  préférence  pour 
le  parti  conservateur.  Mais  ni  sa  foi,  ni  ses  préférences  ne  l'aveuglent, 
car  après  les  avoir  exprimées,  il  s'attache,  et  avec  un  succès  incontes- 
table, à  démontrer  que  sa  foi  ne  repose  sur  aucun  fait,  et  que  ses  préfé- 
rences manquent  de  toute  base.  En  effet,  M.  Huber  attend  tout  de  la 
coopération,  et  ni  l'Eglise,  ni  le  parti  conservateur  ne  voient  dans  cette 
institution  le  salut  de  la  société.  L'auteur  nous  cite  sur  ce  point  d'édi- 
fiants exemples.  Du  reste  lui-même  n'a-t-il  pas  des  doutes  inquiétants, 
ne  tronve-t-il  pas  que  la  coopération  n'est  pas  une  panacée,  puisqu'il 
reconnaît  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  situations  ?  Ne  craint-il 
pas  lui-même  un  peu  qu^il  ne  soit  trop  tard  et  que  trop  d'ouvriers  ne 
soient  imbus  d'idées  subversives?  Il  s'en  défend,  mais  faiblement;  il  se 
borne  à  espérer  que  la  minorité  seulement  constitue  une  menace  pour 
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l'ordre  et  que  la  majorité  est  saine  :  c'est  aussi  notre  manière  de 
volr(l). 

Un  second  article  de  la  Revue  trimestrielle»  à  mentionner  ici,  se  rap- 
porte à  la  situation  économique  de  la  Russie  ;  c'est  un  résumé  de  la 
statistique  de  ce  pays^  avec  des  explications  qui  prouvent  que  Tauteur^ 
M.  de  Carnan,  connaît  le  pays. 

La  Revue  renferme^  en  outre,  une  notice  sur  Justùs  Mœser,  l'illustre 
publiciste  allemand  du  xviu*  siècle;  un  essai  sur  les  limites  entre  la 
physique  et  la  métaphysique  ;  une  petite  étude  sur  la  langue  et  récriture 
des  Chinois,  qui  est  un  cber-d^œuvre  de  clarté.  En  quelques  pages, 
on  nous  donne  une  idée  claire  et  nette  de  procédés  linguistiques  qui 
diffèrent  des  nôtres  du  tout  au  tout. 

Nous  passons  quelques  autres  articles»  97ant  hâte  d'arriver  à  la  Revue 
trimestrielle  d'économie  politique  de  M.  Jules  Faucher  (Berlin,  Herbig), 
t.  II,  de  la  7*  année. 

En  tète,  nous  trouvons  un  article  étendu  de  M.  Braun  sur  le  dévelop- 
pement économique  de  l'Allemagne  dans  la  deuxième  moitié  du 
XVI*  siècle.  Ce  travail  est  basé  sur  sept  publications  spéciales  couron- 
nées successivement  et  éditées  par  la  société  Jablonpwski,  de  Leipzig, 
et  traitant  un  point  d'histoire  économique.  U  ne  sera  peut-être  pas 
sans  intérêt  de  donner  ici,  en  abrégé,  les  titres  de  ces  publications  : 
Th.  Eirsch,  Histoire  du  commerce  et  de  Pindustrie  de  Dinzig  sous 
Tordre  teutonique,  tôS8;  K.  Werner,  Histoire  authentique  de  la  corpo- 
ration des  drapiers  d'Iglau,  1861  ;  V.  Bœhmert,  Histoire  des  corpora- 
tions d'arts  et  métiers  de  Brème,  et  notamment  ds  celle  des  cordon- 
niers; H.  Wiskemann,  l'Agriculture  de  l'antiquité  et  la  Loi  de 
ThQnen(2)9  1863;  du  même,  Exposé  des  idées  économiques  de  rAlle<<> 
magne  à  l'époque  de  la  Reformations  1861  ;  E.  L.  E.  Laspeyres,  Histoire 
des  idées  économiques  des  Hollandais  sous  la  République  (hollandaise), 
1863  ;  J.  Palky  Histoire  de  l'électeur  Auguste  (de  Saxe),  au  point  de  vue 
économique.  Cette  liste  d'ouvrages  montre  avec  quelle  ardeur  on  cultive 
cette  partie  du  domaine  économique* 

Avec  d'aussi  bons  matériaux,  il  est  aisé  de  faire  une  étude  intérêt- 

(1)  Nouaapprea«o»  que  Vie(ar«*Aim4  Hyfasr,  Tatiieiir  d'un  frwd  uom^ 
bre  d'envrages  sur  Thistoire  dis  1»  liiUM^ute^  plu»  tard  »iir  la  AligÎM 
et  sur  les  questions  ouyi^ières.  est  mort  rëeenuoent*  Il  était  ni  aa  iâûO* 

(2)  Cette  loi  est  exposée  dans  un  ouvrage  de  feu  Thûnen,  traduit  jp«r 
M.  Laverrière  :  Cour,  par  la  soc.  centr.  d*agrieuUur$.  Paris,  Gaillaumio. 
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santé,  et  M.  Braun  a  précisément  le  talent  de  mettre  en  œuvre  des  do- 
cuments de  cette  nature.  Seulement,  la  lecture  de  cette  étude  est  attris- 
'  tante  :  on  ne  rj ncontre  qu'idées  fausses,  que  monopoles  et  prohibitions 
appliques  littéralement,  à  tort  et  h  travers^  à  Faîde  de  moyens  violents. 
Le  libfrum  commercium  dont  il  était  déjà  question  alors,  était  considéré 
comme  le  droit  public  commun;  mais  par  liberté  commerciale,  on 
D'cntendalt  pas  alors  Texemption  de  taxes  douanières,  mais  seulement 
le  droit  de  faire  le  comn^erce  aux  conditions  déterminées  par  les  gou- 
vernements. Parmi  ces  conditions  figuraient  des  péages  et  des  servitudes 
insupportables  et  bientôt  aussi  des  droits  de  douanes...  fiscaux;  car  le 
droit  fiscal  est  antérieur  au  droit  prolecteur.  LMdée  d'un  tarif  commun 
pour  toute  TAIIemagne,  réalisé  aujourd'hui  par  le  Zollverein,  fut,  pour 
la  première  fois,  émise  en  1521  par  un  aïeul  des  [rois  de  Prusse, 
rélecteur  de  Brandebourg  Joachim  !•'.  «  C'était  écrit  »  que  le  tarif  uni- 
taire devait  partir  de  Berlin,  mais  à  peu  près  t  ois  siècles  plus  tard.  Au 
lieu  d'un  tarif  commun,  il  y  eut  pendant  bien  longtemps  encore  des 
barrières  intérieures  à  chaque  pas.  Avec  cela,  le  régime  des  mono- 
poles, des  règlements,  des  corporations,  du  droit  d'emmagasinage  forcé, 
sans  compter  le  reste.  Parmi  «  le  reste,  »  citons  l'électeur  de  Saxe,  dont 
M.  Falke  nous  raconte  la  vie  et  les  entreprises,  qui  fut  le  plus  grand 
négociant  de  son  siècle,  comme  le  khédive  de  nos  jours.  M.  Braun  nous 
raconte,  par  exemple,  comment  l'électeur  a  voulu  accaparer  tout  le 
poivre  vendu  en  Allemagne,  pour  le  revendre  avec  35  0/0  de  bénéfice. 
Nous  aurons  à  y  revenir  dans  une  autre  livraison,  car  on  nous  promet 
une  suite. 

M.  J.  Faucher  nous  parle  a  d'entreprises  de  constructions  de  maisons 
organisées  selon  l'esprit  du  temps.  »  M.  Faucher  continue  avec  vigueur 
sa  campagne  en  faveur  de  la  construction  de  maison  à  une  famille;  il 
voudrait  créer  pour  ce  but  une  grande  compagnie  par  action.  Le  projet 
de  M.  Faucher  est  très-ingénieux,  et  nous  lui  souhaitons  bonne  chance, 
car  la  multiplication  des  maisons  est  le  seul  moyen  rationnel  de  faire 
diminuer  le  prix  des  loyers. 

M.  C.  Walker,  professeur  à  Dorpat,  traite  de  l'avenir  probable  de  la 
production  de  l'or  en  Russie.  Il  nous  fait  connaître  la  législation  sur- 
réglemenfêe  relative  au  lavage  de  l'or,  et  les  propositions  libérales  d'une 
commission  dans  laquelle  siégeaient  des  hommes  comme  MM.Boutowski, 
Wernad&ki,  Seménof.  Nous  ne  savons  ce  que  sont  devenues  ces  proposi- 
tions, mais  void  les  conclusions  de  l'auteur  : 

i.  La  production  aurifère  de  la  Russie  reste  stationnaire  et  le  sable 
s'appauvrit  de  plus  en  plus  ; 
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%.  La  réforme  de  la  législation  et  le  progrès  des  procédés  techniques 
ne  suffiront  pas  pour  arrêter  la  décroissance  de  la  production,  si  Ton  ne 
découvre  pas  quelques  richts  placers  encore  inconnus; 

3.  L'épuisement  probable  des  placers  russes  est  un  argiftnent  en  faveur 
de  rétalon  d'or  (les  partisans  de  l'étalon  d'argent  en  Russie  s'appuient 
surtout  sur  le  prochain  avilissement  ou  sur  la  dépréciation  de  For); 

4.  Les  réformes  les  plus  urgentes  dans  la  législation  des  mines  et  des 
placm^s  consistent  :  dans  la  séparation  de  la  propriété  du  fond  de  celle  du 
tréfond  (séparation  de  la  propriété  du  sol  de  la  propriété  de  la  mine), 
c'est-à-dire  la  liberté  de  recherche  et  d'exploitation  des  gisements;  la 
suppression  de  l'obligation  d'exploiter  les  concessions,  la  transforma- 
tion de  l'impôt  sur  le  produit  brut  en  un  impôt  sur  le  produit  net. 

Ajoutons  pour  terminer  qu'on  a  recueilli  en  Russie,  de  1814  à  1861 , 
37,009  ponds  (606,207  kilog.)  d'or,  sans  compter  la  fraude;  c'est,  en 
réalité,  45,000  ou  50,000  ponds  (800,000  kilog.)  qu'il  faudrait  mettre. 

M.  Max  Wirth  consacre  une  monographie  développée  et,  autant  que 
nous  pouvons  voir,  très-complète  aux  banques  suisses,  renfermant  de 
nombreux  rapprochements  avec  celles  des  autres  pays.  C'est  un  excel- 
lent travail  que  nous  signalons  avec  plaisir. 

Parmi  les  variétés  de  la  Revue,  nous  devons  mentionner  les  notices 
sur  la  formation  :  l""  d'une  association  pour  les  progrès  dela.navigation 
sur  les  fleuves  et  les  canaux,  et  3<>  d'une  association  pour  le  progrès 
technique  de  la  boulangerie.  Ces  deux  associations  n'ont  rien  de  com- 
mun, si  ce  n'est  que  M.  J.  Faucher  est  membre  de  Tune  et  de  l'autre, 
et  que  très-probablement,  disons  certainement,  les  notices  sont  de  lui. 
Personne  ne  réunit  comme  lui  la  verve  française,  le  humour  anglais  et 
la  gemuthlichkeit  allemande;  du  reste,  M.  J.  Faucher  procède  à  plu- 
sieurs égards  de  ces  trois  nationalités.  Essayons  de  traduire  quelques 
passages  au  moins  de  la  première  de  ces  deux  notices. 

Après  une  introduction  tendant  à  démontrer  que  la  batellerie  et  les 
négociants  ne  suffisent  pas,  et  que  l'association  doit  sortir  de  ce  cadre 
étroit,  il  continue  :  «  Il  est  de  plus  en  plus  évident,  que  la  nouvelle  ère  qui 
a  commencé  en  Allemagne  est  l'ère  des  associations  actives  semblables  à 
celles  qui  ont  produit  de  si  grandes  choses  en  Angleterre L'associa- 
tion détruit  le  parti.  La  cotisation  volontaire  remplace  l'impôt  qui  par- 
fois aura  été  extorqué  par  une  majorité  intéressée  d'une  minorité  récal^ 
citrante.  Les  peuples  germaniques  ne  sont  pas  faits  pour  se  fondre  dans 
l'État.  L'État  n'est  pour  eux  que  le  cadre  de  la  paix  intérieure,  de  la 
protection  contre  l'étranger,  du  droit.  Lorsqu'on  leur  demande  de  ne 
vivre  que  par  l'État,  comme  les  peuples  latins  ou  slaves,  ils  s'étiolent, 


RfiVDR  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES.       105 

perdent  la  conscience  d'eux-mêmes,  leur  force  de  volonté,  leur  vivacité, 
les  masses  s'abrutissent,  l'activité  s'arfaiblit,  leurs  fonctionnaires  s'en- 
crofttent,  leurs  publicistes  se  complaisent  dans  l'aigreur  et  la  taquine- 
rie  Les  Français,  que  les  peuples  germaniques  ont  quelquefois  eu 

le  tort  d'imiter,  ont  moins  souffert  de  l'absorption  de  la  vie  publique 
par  l'État.  C'est  que  le  vêtement  était  fait  pour  eux  et  non  pour  d'autres. 
Us  savent  conserver  leur  virilité,  même  sans  liberté  et  sans  initiative,  et 
peuvent  permettre  à  l'État  d'être  tout;  au- lieu  de  s'y  quereller  stérile- 
ment comme  les  Allemands,  ils  s'y  battent  (dans  l'État)  de  temps  à  autre  : 
le  champ  clos  conventionnel  est  le  boulevard;  en  d'autres  termes,  il  y 
a  an  duel,  une  ordalie,  le  vainqueur  prend  le  gouvernement,  et  TÉtat, 
qui  au  besoin  ne  recule  pas  devant  les  innovations  les  plus  hardies  et 
les  entreprises  les  plus  téméraires,  répond  de  nouveau  et  pour  un  cer- 
tain temps  aux  aspirations  de  la  nation...  > 

Ce  n'est  là  qu'un  passage,  pour  ainsi  dire,  séparé  de  ses  tenants  et  de 
ses  aboutissants,  mais  il  nous  semblait  valoir  la  peine  d'être  traduit. 

Quant  à  l'association  pour  le  progrès  de  la  boulangerie,  nous  nous 
bornons  à  en  reconnaître  hautement  l'utilité,  en  ajoutant  qu'elle  a  son 
siège  à  Leipzig,  qu'elle  se  compose  principalement,  mais  pas  unique- 
ment«  de  boulangers,  et  qu'elle  a  un  journal  hebdomadaire,  rédigé  par 
le  baron  d'Eberstein,  avec  un  comité  consultatif  de  chimistes  et  de  lé- 
gistes. Quand  aurons-nous  une  association  se  donnant  la  tâche  de  rem- 
placer le  geindre  transpirant,  se  mouchant,  etc.,  par  une  machine  pé- 
trissant le  pain,  sans  y  ajouter  des  ingrédients  non  demandés  parle  con- 
sommateur? 

Le  numéro  de  septembre  du  Journal  ofthe  staiistical  society  de  Londres 
commence  par  le  discours  d'ouverture  du  président  de  la  section  F  de 
l'association  britannique  ppur  l'avancement  des  sciences  dans  sa  session 
d'Exeter.  Or  la  section  F  est  consacrée  à  l'économie  politique  et  à  la  sta- 
tistique, et  le  président  s'appelle  sir  Stafford  Northcote,  ministre  des 
colonies  sous  le  dernier  ministère  tory. 

Le  discours  de  sir  Stafford  Northcote  traite  de  la  statistique  :  il  est 
plein  d'idées  justes,  de  pensées  élevées,  exprimées  avec  un  rarebon- 
bear  d'expression.  Il  a  posé  en  principe,  qu'on  doit  pouvoir  parler  sta- 
tistique sans  ennuyer  l'auditeur,  et  il  a  montré  qu'on  le  peut.  Quant  à 
ses  pensées,  en  voici  une,  nous  la  prenons  sans  choisir  :  a  ...  Ce  vieux 
dicton  sarcastique,  qu'on  peut  tout  prouver  par  des  chiffres,  est  bien 
quelque  peu  fondé  dans  sa  dureté.  Il  constitue  généralement  une  pro- 
testation contre  des  statistiques  indigestes  et  encore  plus,  cont  re  de 
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statistiques  déloyales.  Mais  nous  pouvons  aussi  envisager  ce  dicton  d*une 
manière  moins  désobligeante  pour  notre  science.  Je  regarde  quelquefois 
de  grandes  masses  de  chiffres,  quelque  brutes  et  informes  qu'elles  soient, 
avec  la  même  disposition  d'esprit  qu'un  sculpteur  peut  être  supposé  re- 
garder un  bloc  de  marbre  dont  il  aura  à  dégager  les  formes,  la  beauté, 
qui  s'y  trouve  à  Fétat  latent.  D'innombrables  enseignements  pourraient 
être  tirés  de  ces  colonnes  de  chiffres  d'une  sécheresse  désespérante,  si 
seulement  le  lecteur  savait  comment  les  en  faire  sortir,  précisément 
comme  le  marbre  peut  recevoir  les  formes  les  plus  diverses,  si  Tartiste 
sait  les  mettre  au  jour.  Quelque  éloigné  que  le  domaine  de  la  statistique 
puisse  paraître  du  domaine  de  l'imagination,  il  n'est  pas  d'étude  dont  le 
succès  dépende  davantage  d'un  exercice  rationnel  de  la  faculté  Imagina- 
tive. Un  statisticien  tout  à  fait  dénué  d'imagination,  est  aussi  insuppor- 
table qu'un  faiseur  de  vers  privé  d'imagination.  Avant  de  commencer 
une  recherche  statistique,  on  doit  avoir  présent  à  Tesprit,  el  le  but  vers 
lequel  on  tend,  et  le  moyen  d'y  arriver;  mais  on  doit,  en  cherchant,  être 
constamment  accessible  aux  suggestions,  aux  inspirations,  que  rétude 
fera  nattre.  On  doit  travailler  sur  des  hypothèses,  mais  il  faut  être  prompt 
à  les  abandonner  si  elles  ne  sont  pas  tenables,  pour  en  poser  de  nou- 
velles qu'on  soumet  à  l'épreuve  aussi  souvent  que  l'occasion  s'en  pré- 
sente... » 

L'article  de  M.  T.-A  Welton  sur  le  classement  de  la  population  par 
profession  n'est  pas  sans  intérêt,  mais  nous  avons  une  critique  plus  im- 
portante à  faire  au  recensement  anglais,  c'est  qu'actuellement  nous  ne 
savons  pas  combien  d'Anglais  vivent  d'açriculture,  combien  d'industrie, 
combien  de  commerce  ou  d'arts  libéraux.  C'est  que  la  classification  sé- 
pare les  familles  de  leur  chef  et  réunit  toutes  les  femmes  sans  profession 
et  tous  les  enfants  dans  une  même  «  classe  domestique.  »  Si  la  princesse 
de  Oalles,  ies  femmes  des  tords,  des  ministres,  etc.,  savaient  qu'elles  ont 
été  rangées  par  la  statistique  anglaise  dans  une  même  classe  avec  les  fem- 
mes nourries  dans  lesvorirhouses! 

L'article  sur  la  décadence  de  la  construction  des  navires  sur  les  chan- 
tiers de  la  Tamise,  par  M.  John  Giover,  montre  que  les  trade's-unions  ne 
peuvent  pas  faire  monter  les  salaires  à  volonté,  mars  qu'elles  sont  assez 
puissantes  pour  h&ter  la  ruine  d'une  industrie  en  souffrance. 

Les  progrès  économiques  de  la  Nouvelle-Zélande  sont  racontés  d'une 
manière  très-instructive  par  M.  Haarilton.  Depuis  1840,  plus  de  111,000 
Européens  s'y  sont  établis,  et  la  valeur  des  exportations  atteint  déjà 
70  millions  de  francs  ! 

M.  Fred.  Ptirdy  examine  si  la  propriété  est  trop  chargée  d'Impôts. 
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Après  aroÎT  constaté  que  la  propriété  supporte  dans  l'Angleterre  propre- 
n«c  «te  (M  millions  d'habitants),  16,733,000  litres  st.  de  taxes  loca- 
les, et  qu'elle  paye  à  ffitat  6,382,000  liv.,  il  établit  qu'elle  tfest  char- 
gée en  tout  que  de  23,115,000  liv.,  et  cet  impôt  étant  payé  sur  un  re- 
TCDU  brut  de  143,399,000  liv.  (net  136,135,000  liy.),  cela  fait  un  taux 
de  3  s.  «  1/4  d.  brut  (ou  3  s.  4  3/4  d.  sur  le  net)  par  livre  ou  16  p.  100, 
ce  qrf  ne  serait  pas  trop,  puisque  la  propriété  n'a  pas  cessé  d'augmenter 
malgré  ce  fardeau  fiscal.  Ainsi,  si  votre  revenu  est  évalué  à  6,000  fr^ 
vous  avez  à  payer  960  fr.  d'impôte  directs  (directs  seulement),  M.  Purdy 
n'est-il  pas  quelque  peu  optimiste,  ou  les  Anglais  ne  sont-ils  pas  bien 
robustes,  en  trouvant  ce  fardeau  d'un  poids  supportable? 

Et  il  y  a  encore  des  hommes  en  France  qui  soutiennent  que  nous 
sommes  plus  chargés  d'impôts  que  les  Anglais  t 

A  lire  l'Economiste  du  13  oov»  1869,  il  y  en  a  aussi  en  Angleterre. 
Ainsi,  selon  ce  journal,  qui  jouit  avec  raison  d'une  si  haute  autorité, 
f  le  people  Anglais  est  le  plus  légèrement  taxé  de  tous  les  grands  peu- 
ples du  monde.  »  C'est  une  simple  assertion  en  réponse  à  M.  John 
Hoble  qui  démontre  qu'en  Angleterre  chaque  indiviiu  supporte  i  liv. 
18  sh  ^sh.)  d'impâts  indirects,  tandis  qu'en  France  la  moyenne,  par 
lue,  n'est  que  de  17  sh.  «  Ce  n'est  pas,  ajoute  V Economisa  la  moyenae 
par  tète  qu'il  faut  considérer,  mais  le  taux  de  l'impôt.  »  Soit,  bieQ  que 
le  mieux  serait  de  connaître  le  rapport  entre  l'impôt  et  le  revenu,  entre 
la  charge  et  la  force  qui  la  supporte.  »  UEconomùt  continue  :  «  J^ 
taux  n'est  pas  moindre  en  France,  mais  il  est  moins  productif-  »  De  quel 
taux  s'agit-il  ici? 

VEconomiit  donne  une  série  d'articles  remarquables  sur  la  question 
irlandaise^  que  nous  devons  nous  borner  à  signaler.  On  les  trouvera 
dans  les  numéros  des  9  et  23  octobre,  6  et  20  novembre  dernier.  Signa- 
lons aussi  dans  le  numéro  du  13  novembre  un  article,  la  Soie  ^  ki 
TrMs^Unions ,  où  Ton  démontre  une  Cois  de  plus  le  danger  de 
ces  sortes  d'associations,  qui  sont  de  «mauvais  marchands  de  travaiL  » 
Voici  un  passage  :  «  Ce  sont  des  associations  d'hommes  qui  n'ont  que 
peu  d'intérêts  communs  ;  souvent  des  hommes  sans  instructioa  y  font  la 
loi,  et  les  raj^ports  sont  difficiles  avec  des  hommes  sans  instruction,  qui 
agissent  généralement  sous  Tinfluence  d'une  crainte  extravagante  d'être 
trompés  {chcUêd^  trichés);  ils  ont  une  tendance  à  réglementer  jusqu'aux 
lêtaAi  tflliBes  et  &  arrêter  une  fofs  pour  tetrtes  4les  arrangements  qui 
devraient  être  essenttettement  variables...  » 

On  se  rappelle  que  plusieurs  compagnies  d'assurances  anglaises  on^ 
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réceramment  donné  lieu  à  des  plaintes.  VEconomUt  du  23  octobre  de- 
mande de  nouveau  que  les  compagnies  d'assurance  soient  surveillées 
par  les  gouvernements.  Nous  renvoyons  à  Tarticle  en  question  pour 
llexposé  des  motifs. 

Passons  en  Amérique,  et  faisons  connaître,  en  peu  de  mots,  à  nos 
lecteurs,  le  Monthly  Report  publié  par  le  bureau  de  statistique,  qui  est 
actuellement  sous  la  direction  du  commissaire  spécial  adjoint  du  revenu, 
M.  Francis  A.  Walker  (fils  de  M.  Amasa  Walker).  Ce  «  rapport  mensuel» 
est  une  combinaison  de  nos  Annales  du  commerce  extérieur  avec  les 
tableaux  mensuels  du  mouvement  de  Timportation  et  de  Texportâtion* 
Nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  annoncer  ce  document  si  riche  en  en- 
seignemjcnts  commerciaux  et  industriels,  nous  trouverons  une  autre  fois 
respace  nécessaire  pour  lui  emprunter  quelques  extraits. 

La  livraison  de  novembre  de  Hunts  Merchant's  Magazine,  de  New- 
York,  présente  plusieurs  articles  d'un  grand  intérêt.  Tels  sont,  par 
exemple,  le  discours  de  l'honorable  L.  Huntington,  Q.  G.  {queen^s 
counsel?)  en  faveur  de  l'indépendance  du  Canada,  suivi  d'un  traité 
d'union  douanière  (ZoUverein),  et  contre  une  simple  annexion  du  Domi- 
nion aux  Etats-Unis.  Les  arguments  sont  présentés  sans  aucune  hostilité 
contre  l'Angleterre,  et  de  Tensemble  du  discours  il  résulte  que  l'indé- 
pendance du  Canada  a  de  nombreux  partisans. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  question  préoccupe  en  ce  moment 
beaucoup  les  esprits  aux  États-Unis  :  ils  ont  bien  d'autres  soucis,  et  en 
première  ligne  celui  de  la  régularisation  de  la  circulation  monétaire,  — 
avec  laquelle  sont  étroitement  liées  trois  questions  passablement  ardues 
par  elles-mêmes  :  la  dette,  les  banques,  les  finances.  La  dépréciation  du 
papier  monnaie  a  fait  naître  un  agiotage  effréné  sur  l'or,  agiotage  qui 
a  produit  une  panique  dont  tous  les  journaux  ont  parlé,  et  à  diverses 
reprises.  Le  Magazine  en  traite  aussi  dans  plusieurs  articles,  comme  la 
Clique  de  Vor,  les  Leçon$  de  la  crise  et  autres,  et  nous  apprend  qu'on 
ignore  encore  les  noms  des  hardis  agioteurs  (1),  peu  nombreux  d'ailleurs, 
qui  semblaient  sur  le  point  de  raréfier  l'or  sur  le  marché  de  New-York, 
puisqu'ils  avaient  mis  la  main  sur  plus  de  100  millions  de  dollars;  mais 
il  n'a  fallu  qu'une  affiche  annonçant  que  le  ministre  des  finances  allait 

(L)  A  en  croire  des  journaux  généralement  bien  informés,  des  person- 
nages politiques  haut  places  dans  Tadministration  n'auraient  pas  été 
étrangers  à  cette  manœuvre. 
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Tendre  de  For  (4  millions  de  dollars),  pour  faire  tomber  en  une  minute 
un  échafaudage  qu'on  a  rois  quinze  jours  à  élever.  On  dit  que  les  agio- 
teurs ont  perdu  13,545,000  dollars  (près  de  70  millions  de  francs). 

Une  dfes  conséquences  de  tous  ces  faits  est  qu'on  se  décidera  proba- 
blement à  coterie  prix  du  coton  en  er,  tant  dans  Fintérét  du  commerce 
intérieur  que  dans  celui  du  commerce  extérieur.  Ce  sera  un  pas  de  plus 
vers  le  rétablissement  de  la  circulation  en  espèces. 

Le  même  numéro  reproduit  une  circulaire  de  M.  Ott-Trumpler,  de 
Zurich,  d'après  laquelle  la  consommation  totale  du  coton  a  été,  en  Eu- 
rope, de  4,503,000  balles  en  1868,  dont  1,422,000  venant  d'Amérique, 
l,763,000des  Indes,  1,318,000  d'ailleurs;  en  1859,  sur  4,172,000  balles, 
l'Amérique  en  a  fourni  3,407,000,  llnde  592,000,  Fensemble  des  autres 
pays  273,000  balles.  Il  en  résulte  que  la  consommation  des  fabriques 
européennes  a  continué  d'augmenter,  et  que  la  production  de  la  matière 
première  s'est  déplacée. 

Nous  trouvons  ensuite  le  rapport  du  comité  des  manufactures  de  co- 
ton, du  12  octobre  1869.  H  nous  apprend  qu'il  y  avait  alors  aux  Etats- 
Unis  844  filatures  avec  6,763,557  broches  employant  965,666  balles  de 
cotoo.  Nous  regrettons  qu'on  maintienne  ce  mauvais  mode  de  compter 
par  balleg;  il  en  est  de  300  livres  et  jusqu'à  de  450  livres,  selon  les 
contrées. 

Annonçons,  en  terminant,  deux  nouvelles  publications  qui  peuvent 
intéresser  nos  lecteurs  :  l'une  est  la  Revue  de  droit  intemcuional,  par 
MM.  Asser,  Rolin-Jacquemyns  et  Westlake  (Paris,  Durand);  l'autre  est  le 
BiUleiin  international  des  Sociétés  de  secours  aux  militaires  blessés,  pu- 
blié par  M.  G.  Moynier,  à  Genève.  Nous  aurons  Foccasion  de  revenir  à 

Tuoe  et  à  l'autre. 

Maurice  Block. 


BULLETIN 
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Vempnni  et  U  dette  fljttante.  —  Badgets  de  186),  de  1869,  de  1870,  de  1871.  — 
DUpoiitioDS  da  projet  de  loi.  —  Amortissement.  ^  Situation  générale. 

Paris,  le  11  décembre  1869. 
Sire,  j'ai  reçu  de  mes  collègaes  les  propositions  relatives  au  budget 
(]ps  dépenses  de  1871. 
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h  demaBde  à  Yoti^e  Majesté  Im  pormiftiOil  d*ton  Baiifr  leooBMîl  d^ttei. 

Je  crois  utile,  à  cette  occasion,  et  pour  faciliter  le  travail  préparatoire 
du  conseil,  d'exposer  quelques  considérations  coneernaat  : 

L'emprunt  de  429  millions  et  la  dette  flottante; 

Les  budgets  de  4868,  4869  et  4870  ; 

Le  budget  de  4874,  et  quelques  dispositions  nouvelles  proposées  dans 
la  loi  de  finances; 

Enfln  certains  faits  pfopfes  à  caractériser  la  situation  fltiàtidète  du 
pays  et  la  iharcbe  générale  des  aAiires  petidant  l*année4869. 

L'BlIVttltBtT  Dfe  LA  DCTTlS  FUITTAlm. 

L'emprunt  de  429  millioBs,  pour  le  reoouvreinent  duquel  nous  av4Mis 
refusé  l'escompte,  était  payable  en  dix-huit  mois*  Les  termes  éelivs  ont 
été  soldés  avec  exactitude.  Grâce  à  l'abondance  de  l'épargne^  les  titres 
se  sont  classés  aisément,  et  se  sont  toujouts  maintenus  au-dessoS  du 
taux  de  la  négociation,  même  dans  les  circonstances  difficiles.  Cette 
importante  émission  n*a  pas  empêché  la  rente  de  prendre  un  remiir- 
qiiable  essor,  et  toutes  les  valeurs  de  progresser. 

Le  4*»  novembre  dernier,  la  somme  versée  au  Trésor  s'élevait  4  STO 
millions.  Conformément  à  la  loi  dtt  i*'  ae«t  4666,  il  0era  fendu  un 
cempté  détaillé  de  l'emploi  do  cette  somme.  Je  dois  faire  connalU^  dès 
aujourd  hui  l'usage  qui  a  été  fait  des  475  millions,  affectés  à  la  liquida^ 
tion  du  budget  de  4667  et  à  la  diminutioB  de  la  dette  flotlante. 

Le  34  juillet  1668,  cette  dette  était  montée  au  chiffre  de  l^OSO  miJlioiia; 
aujourd'hui  elle  est  réduite  à  6 18  millions.  J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour 
opérer  la  réduction  sur  les  éléments  qui,  d'ordinaire  et  non  sans  rai* 
son,  préoccupent  le  plus  Topinion  publique. 

Ainsi,  les  bons  du  Trésor  sont  descendus  de  71  à  30  millions  ;  diminu- 
tion, 47  millions. 

Le  compte  courant  du  Crédit  foncier, de  96  à  48  millions;  diminution, 
78  millions. 

Le  compte  courant  de  la  Caisse  des  dép^  et  consignations,  de  432  à 
44  millions;  diminution,  8^  millions. 

Le  compte  courant  des  trésoriers  généraux,  de  204  à  450  millions; 
diminution,  54  millions. 

Compensation  faite  avec  quelques  augmentations,  notamment  celle  du 
compte  des  communes,  la  dette  flottante,  comparée  à  la  situation  du 
31  juillet  1868,  est  diminuée  de  232  millions,  et  ramenée  à  818  millions» 

8 18  millions  est  encore  un  chiffre  trop  élevé  pour  la  dette  flottante. 

Bien  que  l'application  du  solde  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée, 
conformément  à  l'avis  de  la  <^ommission  du  budget,  doive  produire  une 
diminution  d'une  oeniaîne  de  milliobS)  U  itnpori«de  me  Qégligmr  aveeae 
occasion  de  soulager  de  plus  en  plus  le  Trésor  de  ce  kmrd  fardeau. 
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C'est  daDS  cette  pensée  que  je  proposerai  plus  loin  d*y  affecter  une 
somme  de  15  millions  à  prettAre  Mr  U  partie  devenue  disponible  des 
ressources  attribuées  au  budget  de  1869. 

Bïïsevr  M  1868. 

le  budget  de  1868,  olos  depuis  le  M  MÛi  deraieis  est  eftHèrement 
liquidé  et  soldé. 

Le  règlement  déBnitif  de  cet  exercice,  grâce  à  rempressement  des 
divers  dëparlements  ministériels,  pourra  être  présenté  au  Corps  légis- 
latif dans  le  délai  prescrit  pur  les  lois  de  finances. 

Ce  règlement  constatera  une  amélioration  dont  je  dois  rappeler  la 
cause  et  faire  connaître  l'importance. 

Lorsque»  dans  la  rectification  d^titi  budget,  on  est  oblige  par  tes  cir- 
eonstaaces  de  placer  en  regard  des  suppléments  de  crédit  là  plus-value 
ëvenluelle  des  impôts,  on  a  d'un  côté  des  dépenses  i  peu  prèâ  cèrtaihes, 
de  Pantre  des  ressources  simplement  présumées,  et  comme  conséquence 
finale,  la  probabilité  d*un  déficit. 

tclairés  pdr  l'expérience  de  186Y,  le  Gouvernement  et  ta  Chambre 
adoptèrent  pour  te  budget  rectificatif  de  1868  un  mode  ditférent.  Les 
recettes,  destinées  à  faire  face  aux  crédits  supplémentaires,  furent  cal- 
culées d'aprôs  les  faits  acquis  Taiinée  précédente,  et  les  augmentations 
propres  à  1868  furent  réservées. 

Cette  méthode  a  des  avantages  incontestables.  Elle  sert  à  mettre  Té- 
quitibre  du  budget  à  l'abri  des  mécomptes  qu'on  peut  toujours  redouter 
d'une  évaluation  exagérée  des  revenus.  Que  si,  au  contraire,  des  aug- 
mentations se  produisent,  elles  forment,  dans  le  système  actuel,  des 
excédants  propres  i  donner  à  nos  finances  une  assiette  réellement 
solide. 

Les  résultats  suivants  en  sont  la  preuve. 

La  loi  du  2  août  lSd8  avait  fixé  les  dépenses  ordinaire^  et  extraordi- 
naires du  budget  rectificatif  de  t868  à  l,72t,9i8,G98  fr.,  et  les  recettes 
de  toute  nature  à  une  doffltne  égale  aux  dépenses. 

De  nouveaux  crédits  ont  été  ouverts  peur 8^2,000 

Mais  la  plus-value  de»  impôts,  qui  n'avait  pas  été  poftéé 
«Q  ligne  dé  eômpte,  a  donné,  toute  compen^atioti  faite  kvet 
ceruines  dlminutiottd S6,085,688 

n  en  résulte  un  excédant  de  recettes  de 25,^63,688 

En  déduisant  6,8o0,0p0  fr.  qui  avaient  été  prélevés  sur  l'emprunt  pour 
le  payement  d'un  trimestre  des  arrérages  et  les  frais  de  eet  emprunt^ 
somme  qui  a  été  attribuée  à  la  dotation  des  travaux  publics  dans  le 
budget  de  1870,  nous  dégageons  un  boni  définitif  net,  encaissé»  dispo- 
nible, de  (8,403,699  fr. 
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BUD6BT  DB  4869. 

La  loi  du  8  mai  dernier,  faisant  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  pré- 
voyance, a  rectifié  le  budget  de  1869  dans  des  conditions  encore  plus 
favorables  que  ne  Tavaitété  celui  de  4868. 

Les  dépenses  ont  été  évaluées  à 1,751,241,930 

Et  les  recettes  à 4,755,843,202 

Excédant  de  recettes    ....  4,601,272 

De  plus,  non-seulement  la  loi  a  laissé  à  Técart  la  plus-value  des  reve- 
nus relative  à  Tannée  1869,  mais  encore  elle  n'a  pas  tenu  compte  du 
chiffre  présumé  des  annulations  de  crédit. 

En  signalant  dans  mon  dernier  rapport  cette  réserve  considérable,  j'y 
trouvais  la  garantie,  qui  ne  fut  pas  admise  sans  contestation,  d'une  très- 
bonne  liquidation  en  fin  d'exercice. 

Cette  prévision  est  pleinement  confirmée  par  les  faits  que  j'ai  à  faire 
connaître. 

Je  dois  d'abord  constater  la  marche  des  impôts  indirects;  ce  point  est 
de  la  plus  haute  importance,  uon-seulement  parce  que  les  recouvre- 
ments de  1869  doivent  servir  de  base  aux  évaluations  des  trois  budgets 
de  1869, 1870,  187i,  mais  aussi  parce  qu'ils  sont  le  produit  d'une  année 
agitée  par  les  circonstances  politiques  et  qu'ils  permettent  d'apprécier 
l'état  des  esprits. 

Je  crois  donc  utile  de  les  relever,  mois  par  mois. 

Comparativement  à  1868  : 

Janvier  a  gagné 5,307,000 

Février 3,930,000 

Mars 3,985,000 

Avril 4,659,000 

Mai 2,709,000 

Juin 2,140,000 

Juillet , 4,042,000 

Août. 3,902,000 

Septembre 666,000 

Octobre  a  perdu 3,117,000 

Novembre  a  repris  et  a  gagné    4|000,000 
L'augmentation  réelle,  compensée  avec  la  perte  d'octobre,  est  donc  de 
32  millions  pour  les  onze  premiers  mois. 

Ce  résultat  est  remarquable  ;  il  dépasse  de  plusieurs  millions  celui  de 
l'année  dernière. 

Du  côté  des  dépenses,  quelques  crédits  complémentaires  sont  prévus 
pour  une  somme  de  1,462,000  fr.,  notamment  en  faveur  de  linstruction 
primaire. 
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Si  donc  OD  balance  les  recettes  et  les  dépenses  survenues  depuis  le 
badgetrectificatif  on  obtient  un  pro6t  de 30,700,000  f. 

L'excédant  déjà  constaté  au  budget  rectificatif  étant  de      4,601,272 
etlesaooulations  devant  s*élever,  suivant  les  plus  grandes 
probabilités,  au  chiffre  ordinaire  qui  est  an  moins  de.  •    20,000,000 

onauraitpourcet  exercice  un  total  de 55,301,272  f. 

Telle  est,  d'après  les  données  connues,  la  situation  actuelle  de  1869. 
Mais  je  m^empresse  de  reconnaître  qu'elle  est  soumise  encore  à  deux 
conditions  : 

La  première,  que  le  mois  de  décembre  donnera  un  produit  au  moins 
égal  à  celui  de  Tan  dernier; 

La  seconde,  que  le  montant  des  annulations  ne  sera  pas,  par  excep- 
tion, très-inférieure  au  chiffre  prévu. 

Il  serait  donc  imprudent  de  considérer,  dès  aujourd'hui,  cette  somme 
de  55  millions  comme  étant  absolument  acquise  et  disponible  en  totalité. 
Mais  le  budget  de  1869  est  trop  voisin  du  moment  où  les  éléments  de 
recette  et  de  dépense  ne  pourront  recevoir  que  des  modifications  de  peu 
d'importance,  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  tenir  les  résultats  sus- 
iodiquës  comme  étant  assurés  à  très-peu  de  différence  près. 

On  arriverait  donc,  avec  les  18  millions  représentant  Texcédent  défi- 
nitif de  1868,  au  chiffre  total  de  73  millions  pour  les  deux  exercices. 

BUDGET  DE  1870. 

La  rectification  du  budget  de  1870  ne  présente  aucune  difficulté. 

Ce  budget  a  été  établi  par  la  loi  du  8  mai  1869,  avec  un  excédant  de 
recettes  de  1,700,000  fr. 

Los  suppléments  de  crédit  demandés  pour  le  service  ordinaire  et  ex- 
traordinaire, et  se  justifiant  par.  des  nécessités  imprévues,  s'élèvent  à 
^  millions. 

La  nouvelle  estimation  des  recettes,  calculée  d'après  les  faits  réalisés, 
fait  ressortir  pour  les  produits  directs  et  indirects  une  augmentation 
d'environ  40  millions;  ce  serait  donc,  en  faveur  des  recettes,  une  supé- 
riorité de  15  millions. 

En  présence  d'un  tel  fait,  nous  avons  pensé  qu'il  convenait,  dans  l'in- 
térêt général  du  pays,  d'attribuer  6  millions  de  plus  aux  grands  travaux 
publics,  afin  d'élever  leur  dotation  à  60  millions;  les  9  millions  restant 
demeurent  réservés  pour  faire  face  à  l'inconnu  qui  règne  encore  sur  les- 
recouvrements  du  mois  de  décembre. 

Si  nous  considérons,  en  outre,  que  nous  ne  touchons  ni  aux  annula- 
tions probables  de  crédit,  ni  aux  augmentations  de  revenu  que  l'année 
iS70  pourra  produire,  nous  pouvons,  sans  témérité,  concevoir  la  ferme 
^pérancequ'à  moins  d'événements  tout  à  fait  extraordinaires,  le  budget 
^  stniE,  T.  xviï.  —  i}^janfner  1870.  8 
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de  1870  présentera,  en  fin  de  compte,  un  résultat  aussi  avantageux  que 
eelui  de  1869. 

BUDGET   DB  1871. 

Parmi  les  devoirs  du  ôouvernement  dans  les  matières  de  finances, 
après  Tordre  et  l'ëconomie  vient  la  clarté  ;  la  clarté,  qui  facilite  le  con- 
trôle et  empoche  les  faux  jugements. 

Dans  ce  but,  et  sur  Tavis  d'une  commission,  les  développements 
fournis  par  les  ministres  ont  été  soumis  à  un  cadre  uniforme,  autant  du 
moins  que  peut  le  comporter  la  diversité  des  matières.  De  plus,  nous 
avons  ajouté  aux  documents  habituels  du  budget  des  états  concernant 
la  dette  flottante  et  le  bilan  du  trésor  (1);  enfin,  tout  en  conservant, 
entre  le  service  ordinaire  et  le  service  extraordinaire,  une  distinction 
nécessaire  pour  circonscrire  les  virements,  nous  proposons  de  réunir 
ces  deux  services  dans  le  texte  d'une  môme  loi  présentant  dans  un  seul 
cadre  l'ensemble  de  la  situation.  Cette  réunion  est  justifiée  par  ce  fait 
que,  grâce  au  progrès  des  revenus,  les  excédants  du  budget  ordinaire 
tendent  à  devenir  la  ressource  unique  du  budget  extraordinaire. 

Les  dépenses  ordinaires  prévues  pour  le  budget  de  1871  dépassent  de 
23,600,000  fr.  celles  du  budget  primitif  de  1870. 

Cette  augmentation  résulte,  soit  de  dispositions  votées  par  la  Chambre^ 
soit  d'engagements  pris  devant  elle. 
La  dette  publique  (rentes  pour  la  vieillesse  et  pensions)  y 

figure  pour 3,000,000 

Les  télégraphes  pour 1,250.000 

Les  enfants  assistés  pour ^ 1,000,000 

L'instruction  publiques  pour 1,500,000 

Les  annuités  de  chemins  de  fer  relatives  aux  dernières 

concessions  pour ;    5,000,000 

Les  postes  et  paquebots  pour 2,500,000 

Divers  services  pour 4,000,000 

£t  les  petits  traitements  pour  près  de 5,000,000 

Le  renchérissement  progressif  des  choses  de  la  vie  pèse  particulière- 
ment sur  les  employés  à  traitement  fixe.  Cette  situation  est  digne  de 
toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics.  De  1858  à  1862,  une  somme 
importante  fut  consacrée  à  l'améliorer.  Un  nouvel  effort  est  devenu 
indispensable.  Dans  la  dernière  session,  à  l'occasion  d'un  amendement 
relatif  aux  instituteurs,  le  Gouvernement  promit  d'entreprendre  une 
réforme  plus  éteudue. 

En  exécution  de  cette  promesse,  nous  proposons  d'attribuer,  en  deux 
ans,  aux  plus  petits  traitements  de  l'instruction  publique,  des  cultes. 


(1)  Ces  états  sont  d'ailleurs  pabliés  tous  les  ans  dans  le  compte  sénéral  des  flnancet. 
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des  douanes,  des  postes,  des  forôts,  des  travaux  publicsi  etc.,  une 
aQgmentaiion  d'environ  10  millions  (i). 

Il  fallait  commencer  par  les  derniers  degrés  de  l'échelle,  mais  il  sera 
juste  de  ne  pas  en  rester  là,  car  la  souffrance  va  plus  haut. 

Le  budget  de  la  guerre  présentait  une  augmentation  d'environ  5  mil- 
lions pour  la  dernière  annuité  de  la  solde  des  officiers  et  pour  améliorer 
la  position  des  gendarmes.  Cette  augmentation  a  été  compensée  par  des 
réductions  équivalentes  opérées  par  le  ministre  de  la  guerre  sur  divers 
services  de  son  budget. 

L'augmentation  des  dépenses  reste  donc  £xée  au  chiffre  sus*indiqué 
de  23,600,000  fr. 

Les  recettes,  de  leur  côté,  provisoirement  établies  sur.les  produits 
indirects  des  douze  derniers  mois  (â)  et  sur  les  données  relatives  aux 
contributions  directes,  procureraient  une  augmentation  de  38  millions, 
c'est-à-dire  44  millions  en  sus  des  dépenses. 

Nous  proposons  de  réduire  cet  excédant  à  9  millions,  en  supprimant 
le  demi>dëcime  qui  grève  encore  les  successions. 

Ûuîoitpar  ce  résultat  que  le  progrès  des  dépenses  ordinaires  promet 
d'être  moins  rapide  que  celui  des  revenus.  Cette  condition,  si  elle  est 
sévèrement  surveillée,  sera  le  gage  d'uu  avenir  de  plus  en  plus  favo- 
rable, et  permettra  d'aller  bientôt  plus  avant  dans  la  voie  des  réductions 
d'impôts. 
En  résumé,  l'ensemble  des  recettes  ordinaires  pour  le  budget  de  1871 

Mraitexéà i,771,735,000 

Celui  des  dépenses  à 1,674,234,000 

L'excédant  des  recettes,  qui  était  au  budget  primitif 
de  1870  de  87  millions  et  demi  serait  porté  à  .    .    .     .         97,500,000 
C'est  au  moyen  do  ces  97  millions  transportés  comme  ressource  au 
l^adget  extraordinaire  que  sont  attribués  aux  cultes,  pour  les  travaux 

aeafs  des  édifices  religieux 5,700,000 

A  l'intérieur,  pour  les  télégraphes  et  les  chemins  vicinaux    14,908,000 
Aux  finances,  pour  les  manufactures    ..«;«..         700,000 

A  l'Algérie,  pour  avances  et  travaux 9,273,000 

A  la  guerre,  pour  Tartillerie  et  le  génie    ......      2,975,000 

A  la  marine,  pour  la  transformation  de  la  flotte  et  de  l'ar- 

^«"««e»  etc 13,400,000 

ATinstruction  publique 3,000,000 

Aux  beaux-arts 5,000,000 

Au  ministère  des  travaux  publics 42,500,000 

ÛQ  avu  que  la  dotation  des  travaux  publics  sera  portée  à  60  millions 


(1)  Sur  cet  aamme  les  iastitateurs  et  institatriees  reoevrent  3  millions. 
^2:  Décembre  1868  et  il  mois  de  1869. 


116  JOURNAL  DES  SCONOMISTKS. 

au  budget  rectificatif  de  1870.  Je  proposerais  de  relever  au  môme  chiffre 
dans  le  projet  du  budget  de  1871,  en  lui  attribuant  Texcëdant  définiti- 
vement acquis  du  budget  de  4868,  sauf  à  la  diminuer  ou  à  l'augmenter 
suivant  les  recouvrements  encore  inconnus  de  décembre  (1). 

C'est  ainsi  qu'avec  une  ressource  uniquement  formée  des  revenus  or- 
dinaires, nous  parvenons,  pour  la  première  fois  depuis  bien  des  années, 
à  solder  entièrement  nos  grands  travaux  publics. 

Désormais  le  recours  au  crédit  ne  serait  justifié,  sous  forme  d'obliga- 
tion amortissable  ou  toute  autre,  que  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
et  la  Chambre  jugeraient  à  propos  de  donner  à  certains  travaux  d'une 
urgence  extrême  une  impulsion  spéciale. 

Dans  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  1871,  l'instruction 
publique  reçoit  une  augmentation  de  4,750,000. 

En  oi{tre,  le^  réserves  faites  tant  sur  les  accroissements  probables  de 
revenus  en  1871  que  sur  les  excédants  des  exercices  précédents,  per- 
mettraient d'ouvrir  les  nouveaux  crédits  qu'une  loi  rendrait  ultérieure- 
ment nécessaires  pour  le  développement  plus  rapide  de  la  gratuité. 

Si  maintenant  nous  embrassons  dans  leur  ensemble  les  quatre  budgets 
qui  expriment  la  situation  actuelle,  nous  voyons  : 

Le  budget  de  1868,  rendu  à  ses  forces  propres,  fournir  un  excédaivt 
net  de  18  millions; 

Le  budget  de  1869,  nous  donner  la  certitude  d'un  excédant  qui  ne 
saurait  être  de  beaucoup  inférieur  à  55  millions;  permettre  d'appliquer 
à  la  dette  flottante  les  14,640,000  fr.  fournis  par  l'emprunt  pour  payer 
trois  termes  des  arrérages,  et  conserver  en  outre  un  reste  disponible 
d'environ  30  millions,  dont  l'emploi  pourra  être  ultérieurement  réglé 
par  la  Chambre. 

Le  budget  de  1870,  après  avoir  élevé  à  60  millions  la  dotation  des 
travaux  publics  et  pourvu  aux  suppléments  de  crédit,  garder  en  réserve 
un  excédant  de  9  millions,  sans  compter  la  plus-value  des  impôts  et  les 
annulations  de  crédit  ; 

Enfin  le  budget  de  1871  en  état,  lui  aussi,  de  subvenir  aux  besoins 
courants  et  aux  dépenses  extraordinaires  ;  de  supporter  l'amélioration 
de  plusieurs  services  et  quelques  réductions  de  taxes,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  précompter  les  annulations  et  la  plus-value. 

Certes»  la  nouvelle  méthode  adoptée  pour  l'évaluation  des  recettes 
n'est  pour  rien  dans  la  progression  des  impôts  ;  mais  on  lui  doit  l'avan- 


(1)  La  dotation  des  travaux  publics  ne  sera-  pas  rédoite  à  ces  60  millions;  elle  aura, 
en  outre,  28  millions  représentant  les  annuités  de  chemins  de  fer  qoi  figuraient  antre- 
fois  au  budget  extraordinaire  et  qui  aujourd'hui  font  partie  du  bu^det  ordinaire;  de  plus, 
les  avances  de  fonds  remboursables  par  TÉtat  s'élèveront  â  près  de  7  millions,  soit  en 
(out  95  millions  pour  Tannée  1871. 
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Uge  d'ëcarter  les  ressources  hypothétiques,  do  limiter  par  là  les  dé- 
penses, de  préparer  les  exi'cédants  de  consolida r  la  situation  financière 
du  pays  et  de  la  maintenir  dans  la  voie  des  améliorations  successives. 

DISPOSITIONS  DU  PROJET  DE  LOI. 

La  réduction  des  charges  qui  pèsent  sur  les  populations  est  le  but 
vers  lequel  doivent  tendre  les  constants  efforts  du  pouvoir.  Il  n'est  pas 
de  tâche  plus  politique  et  plus  glorieuse.  Mais  je  ne  saurais  trop  insister 
sur  le  devoir  rigoureux  qui  nous  incombe,  de  résister  aux  entraînements 
lorsque  le  trouble  des  finances  devrait  être  la  conséquence  de  sacrifices 
prématurés. 

Dans  la  situation  que  je  viens  d'exposer,  il  nous  a  paru  possible,  sans 
rien  compromettre,  de  réaliser  certaines  diminutions  de  taxes,  en  com- 
mençant par  celles  que  Tenquôte  agricole  a  particulièrement  signalées  à 
l'attention  du  Gouvernement. 

Tel  est  Tobjet  de  l'article  5  du  projet  qui  supprime  le  demi-décime 
établi  sur  les  droits  de  succession. 

Immeubles  eontigus.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816,  un  droit 
de  i  fr.  50  frappe  les  échanges  d'immeubles  ruraux  contigus.  Ce  droit  a 
été  considéré  comme  formant  obstacle  à  la  réunion  des  parcelles  et 
comme  étant  contraire  à  l'agriculture. 

L'article  4  du  projet  le  réduit  à  !25  centimes. 

SeU  pour  Vagriculture,  —  Plusieurs  fois  des  réclamations  se  sont  éle- 
vées dans  le  sein  des  commissions  et  de  la  Chambre  contre  le  droit  de 
ti  fr.  par  100  kil.  conservé  sur  les  sels  destinés  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux ot  à  l'amendement  des  terres  ;  un  abaissement  a  été  vivement  ré- 
clamé. Nous  avons  pensé  que,  pour  être  efficace,  la  mesure  devait  être 
absolue.  Un  décret  rendu  en  conseil  d'État,  le  8  novembre  1869,  a  établi 
Taffranchissement  complet  des  ^Is  dont  il  s'agit. 

Patente  des  agriculteurs,  -^VsiHide  3  du  projet  donne  satisfaction  au 
vœu  exprimé  par  la  commission  de  l'enquête  agricole  et  reproduit  à  la 
Chambre,  pour  exempter  de  la  patente  les  agriculteurs  qui  se  bornent  à 
employer  dans  leurs  fabrications  les  produits  de  leurs  terres. 

Timbre  mobile,  —  La  loi  du  11  juin  1859  a  donné  la  faculté  d'acquitter, 
par  l'application  d'un  timbre  m obilOi  le  droit  de  timbre  auquel  sont  as* 
sajettis  les  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger. 

La  commission  que  j'avais  chargée  de  rechercher  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  cette  mesure  si  elle  était  étendue  aux  effets  de  com- 
merce créés'en  France,  avait  été  d'avis  do  l'ajourner  jusqu'à  ce  que  de 
nouvelles  études  auraient  révélé  le  moyen  d'empêcher  les  doubles  em- 
plois et  de  garantir  le  Trésor  contre  la  fraude. 

Ces  études  sont  terminées  ;  elles  ont  abouti  à  un  résultat  satisfaisant. 
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L'article  7  du  projel  de  loi  consacre  cette  nouvelle  facilftë  donnée  au 
commerce. 

Caisses  d'épargnes.  —  De  l'aveu  de  tous,  il  est  d'un  intérêt  social  de  fa- 
voriser, par  tous  les  moyens  possibles,  la  formation  et  le  placement  dQ 
l'épargne. 

Le  montant  des  dépôts,  qui  n'était  que  de  158  millions  en  1852,  s'élève 
aujourd'hui  à  près  de  700  millions. 

•  Le  développement  eût  été  plus  rapide  encore  sans  l'obstacle  qui  ré- 
sulte souvent  des  distances  et  de  la  fréquence  des  déplacements  onéreux 
pour  les  déposants. 

Le  conseil  d'État  est  saisi  d^un  projet  de  loi  qui  permet  de  verser  en 
une  seule  fois  le  maximum  de  1,000  fr.,  fixé  par  la  loi  de  1851,  et  qui 
étend  le  bienfait  des  caisses  d'épargnes  aux  populations  des  campagnes, 
en  chargeant  les  percepteurs  des  contributions  directes  et  les  receveurs 
des  postes  du  service  des  dépôts  et  des  remboursements  dans  les  loca- 
lités qui  n'ont  ni  caisse  ni  succursale  (1). 

Grand  livre.  ^  Dans  le  môme  ordre  d'idées,  il  nous  a  paru  utile  d'en- 
courager le  placement  définitif  des  plus  petits  capitaux.  Je  propose,  à 
cet  effet,  d'abaisser  à  3  fr.  de  rente  le  minimum  des  inscriptions,  qui 
est  aujourd'hui  de5  fr.  Cette  fixation  est,  d'ailleurs,  plus  conforme  à  la 
nature  des  choses,  le  3  0/0  étant  aujourd'hui  notre  principal  fonds  d'État 
(art.  33  du  projet  de  loi). 

Un  décret  du  18  juin  1864  a  créé  des  rentes  mixtes,  c'est-à-dire  nomi- 
natives pour  le  capital,  et  au  porteur  pour  les  arrérages. 

Ces  rentes  sont  soumises  à  des  conditions  et  créent  pour  le  proprié- 
taire, en  cas  de  perte  ou  de  vol  des  coupons,  un  danger  qui,  malgré  leur 
incontestable  commodité,  en  a  ralenti  le  développement.  J'aurai  l'hon- 
neur de  proposer  à  Votre  Majesté  des  mesures  tendant  à  donner  aux  cou- 
pons, sans  nuire  à  leur  mobilité,  la  sécurité  qu'a  le  titre  lui-même. 

Octrois,  —  Depuis  plusieurs  années,  les  octrois  municipaux  ont  été 
l'objet  de  vives  attaques  dirigées,  les  unes  contre  le  régime,  les  autres 
contre  l'assiette  et  la  tarification  des  droits. 

Les  octrois  n'ont  pas  été  défendus  avec  moins  d'énergie,  comme  ayant 
un  caractère  purement  facultatif,  entièrement  conforme  aux  principes 
do  la  décentralisation  ;  comme  étant  surtout  difficiles  à  remplacer,  soit 
par  d'autres  taxes  locales  sans  aggraver  le  sort  des  habitants,  soit  par 
des  impôts  généraux,  sans  blesser  la  justice,  en  grevant  les  36,000  com- 


(1)  L*Etat  est  garant  des  fonds  des  caisses  d*épar9nes.  Pour  atténuer  les  conséquences 
de  cette  garantie,  nous  avons  constitué  un  fonds  de  réserve  qui,  dépassant  aujourd'hui 
12  millions,  pourra  être  de  près  de  20  millions  dans  trois  ans,  et  s'accroîtra  rapidement 
à  mesure  que  la  somme  des  dépôts  s'élèvera  elle-même. 
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mânes  qni  n^ontpas  d'octroi  au  profit  des  4,543  communes  qui,  pour 
lenrs  besoins  particuliers,  ont  volontairement  choisi  cette  ressource. 

Dans  ces  derniers  temps,  la  lutte  a  pris  une  plus  grande  animation. 
Bien  que  le  Trësor  n^ait  aujourd'hui  aucun  intérêt  dans  le  produit  des 
octrois,  cette  question  a  trop  d'importance  pour  ne  pas  nous  préoccuper. 
An  milieu  des  vives  controverses  où  la  théorie  et  la  pratique  sont  en 
Intte,  le  devoir  du  Gouvernement  est  de  faire  la  lumière  et  de  préparer 
les  solutions.  Tel  est  l'objet  de  l'enquête  ordonnée  par  Votre  Majesté,  et 
dans  laquelle  les  conseils  locaux  devront  nécessairement  jouer  un  des 
principaux  rôles. 

AMORTISSBMEITT. 

La  caisse  d'amortissement  continue  à  fonctionner  régulièrement,  et 
son  action  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le  crédit  public.  A  la  fin  de 
l'année  prochaine,  c'est-à-dire  en  quatre  ans,  elle  aura  consacré 
100  millions  au  rachat  des  rentes.  Sa  dotation  pour  1871  ne  peut  être  en- 
core exactement  déterminée  ;  dans  tous  les  cas,  elle  dépassera  le  chiffre 
prévu  par  la  loi  organique. 

SITUATION  GéNÉRALE. 

L'année  que  nous  traversons  a  été  marquée  par  de  graves  incidents. 
A  d'autres  époques,  des  agitations  moins  ardentes  auraient  pu  produire 
des  ébranlements  irréparables  ;  de  nos  jours,  le  bon  sens  public  a  tenu 
ferme,  et  malgré  quelques  fluctuations,  lecoura'^txies  transactions  s'est 
maintenu  généralement  dans  des  conditions  satisfaisantes. 

L'accroissement  des  impôts  de  consommation,  du  trafic  des  chemins 
de  fer  et  des  opérations  de  la  Banque,  signe  de  l'activité  des  affaires  (1); 

Le  progrès  des  valeurs  de  crédit,  signe  de  la  confiance  (2)  ; 

(i)  Impôts  indirects:  augmentation  des  U  premiers  mois,  32  millions;  30  millioni 
icalemeot  en  1868,  poor  l'aonée  entière. 
Chemins  de  fer  :  augmentation  des  prodoits,  24  millions. 
Eaoqoe  de  France  :  progrès  de  ses  opérations  pendant  les  U  premiers  mois  de  1869  : 

Somme  escomptée  :  1868 5,125,727,900 

-  1869 5,981,472,000 

AngmenUtion 855,744^000 

Moyenne  do  portefeuille  pendant  les  U  prrmif>rs  mois  : 

1868 456,085,000 

1869 561,423,000 

AngmenUtiott 108^038,000 

(2)  Conn  moyen  de  la  rente  3  0/0. 

1867 69,08 

1868 69,67 

1869 7î,28 

Conrsactael 73    » 
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L'augmentation  des  dépôts  des  caisses  d'ëpargnes  et  des  achate  de 
rente  pour  le  compte  de  la  province*,  signe  de  l'aisance  des  popula- 
tions (1), 

Sont  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Sans  doute  il  serait  téméraire  d'affirmer  que  de  tels  événements  n'ont 
pas  influé  à  certains  moments  sur  quelques  opérations  à  long  terme  ; 
mais,  envisagée  dans  son  ensemble,  la  situation  n'a  pas  fléchi.  Cette 
ferme  attitude  montre  la  sagesse  et  la  puissance  de  l'opinion  publique, 
qui  a  réagi  en  faveur  de  la  liberté  contre  les  excès  commis  en  son  nom  ; 
la  force  morale  du  Gouvernement,  qui  a  suffi  pour  maintenir  la  sécurité 
et  l'ordre  ;  en  un  mot,  la  solidité  de  notre  état  social  et  politique. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Maiesté,  le  très- 
humble,  très-obéissant  et  fidèle  sujet, 

Le  ministre  des  finances ^  P.  Magne. 


LA  STATISTIQUE  DES  LOYERS  A  PARIS  PAR  M.  HAUSSMANN. 

Dans  le  numéro  de  décembre  1869,  M.. Paul  Boiteau  a  fait  une  apprë- 
dation  des  nouveaux  comptes  de  la  ville  de  Paris,  d'après  le  mémoire 
présenté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  au  conseil  municipal,  dans  sa 
séance  d'ouverture  du  30  octobre  précédent.  Aujourd'hui,  nous  exami- 
nons quelques  chiffres  soumis  par  M.  Haussmann  à  la  commission  faisant 
fonction  de  conseil  général  du  département,  le  6  décembre  dernier. 

L'un  des  grands  reproches  adressés  à  l'omnipotence  obéissante  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine  a  été  la  hausse  du  prix  des  loyers  et,  plus  parti- 
culièrement, la  rareté  ou  même  la  suppression  presque  absolue  des 
petits  logements.  Voici  sa  réponse.  Sur  le  premier  point,  si  la  quantité 
des  maisons  construites  et.des  logements  créés  a  dépassé,  chaque  année, 
celle  des  maisons  démolies  et  des  logements  supprimés,  le  prix  des 
loyers  reste  évidemment  en  dehors  du  mouvement  des  travaux,  car  les 
habitations,  comme  les  immeubles  eux-mêmes,  ne  sont  qu'une  marchan- 
dise qui,  ainsi  que  toutes  les  autres,  subit  des  fluctuations  de  prix  qui 


(i)  Caisses  d'épars^es  :  augmentation  des  dépôts  pendant  les  10  premiers  mois  de 
l'année. 

.  1867 40mlllions. 

1868 46     — 

1869 71      ^ 

Rentes  pour  la  province  :  excédant  des  achats  sur  les  ventes  :  10  premiers  mois. 

1867 38  millions. 

1868 34      — 

1869 53      - 
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s'expliqaent  par  le  développement  de  la  population  et  l'augmentation  do 
la  richesse  publique.  Sur  le  second  point,  la  construction  presque  exclu- 
sive d'habitations  de  luxe  et  la  rareté  des  logements  destinés  à  la  classe 
ouvrière  et  aux  situations  modestes,  M.Haussmann  fait  valoir  les  chiffres 
qoi  suivent:  du  !«'  octobre  1868  au  30  septembre  1869,  4,160  maisons 
ont  été  construites  ou  agrandies,  et  1 ,63^  ont  été  démolies  en  entier  ou 
partiellement.  Le  nombre  de  logements  créés  par  les  constructions 
nouvelles  est  de  32,160  et  celui  des  logements  supprimés  par  la  démo- 
lition n*aëté  que  de6,2il.  C'est  donc,  en  résultat,  une  augmentation  de 
3,o28  maisons  et  de  25,939  logements,  qui  se  classent  ainsi  :  16.515  au- 
dessous  de  400  francs  ;  1,881  de  401  à  600  fr.  ;  1,638  de  601  à  i,000;  de 
MOI  à  1,500, 865  ;  au-dessus  de  1,500  fr.,  1,674;  le  surplus,  soit  3,356, 
sont  des  logements  industriels  séparés  de  l'habitation. 

Ces  chiffres  méritent  un  examen  sérieux,  car,  selon  nous,  ils  ne  justi- 
fient que  trèS'im parfaitement  le  satisfecit  que  s'est  donné  M.  le  préfet  de 
la  Seine,  avec  sa  complaisance  ordinaire,  pour  tous  les  actes  de  son 
administration,  dont  certes  plusieurs  sont  à  sa  louange. 

Reconnaissons  tout  d'abord  que,  depuis  1848,  les  propriétaires  ont 
généralement  abusé  de  l'engouement  qui  a  porté  le  capital  vers  les  con- 
structions. La  [lus-value  donnée  arbitrairement  ainsi  à  des  propriétés 
anciennes  a  produit  une  hausse  scandaleuse  dans  le  prix  du  loyer. 
C'est  une  vérité  qu'on  ne  saurait  nier,  et  c*est  en  partie  aux  possesseurs 
des  immeubles  qu'il  faut  adresser  le  reproche.  Mais  si,  non  sans  raison, 
les  habitations  peuvent  être  considérées  comme  marchandise ,  on  sait 
que  les  premiers  éléments  de  l'économie  politique  veulent  que  celle-ci 
augmente  ou  diminue  de  valeur,  selon  qn'elle  est  plus  ou  moins  offerte. 
Donc,  si  les  logements  d'un  prix  inférieur  à  400  fr.  ont  augmenté  en 
nombre,  comment  se  fait-il  qu'ils  aient  augmenté  également  de  prix? 
Disons,  en  passant,  que  les  chiffres  d'une  seule  année  ne  sont  point 
suffisants  pour  établir  un  fait  concluant;  il  faudrait  connaître  les  ré- 
sultats du  bouleversement  de  Paris  depuis  1853,  car  alors  on  saurait  ce 
qu'il  y  a  de  fondé  dans  l'argumentation  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 

Cette  classification  des  loyers  parleurs  chiffres,  en  ce  qui  concerne, 
ceux  au-dessous  de  400  francs  notamment,  ne  prouve  rien  en  faveur  de 
la  thèse  soutenue  par  le  chef  du  département  de*la  Seine.  Ce  qu'il  aurait 
fallu  indiquer,  c'était  le  nombre  des  loyers  de  100,  150,  200,  250,  300  et 
3)^0 francs  depuis  quinze  ans;  si  le  nombre  de  eeux  inférieurs  à  400  fr. 
est  exact,  et  nous  l'acceptons  pour  un  moment,  cela  ne  prouve  nullement 
qu'il  n'y  a  pas  eu  augmentation  dans  les  prix,  c'est-à-dire  que  les 
loyers  de  100  francs,  de  125  fr.  en  1848  ne  sont  pas  aujourd'hui  élevés  à 
^00,  à  250  francs  et  ainsi  de  suite,  et  c'est  malheureusement  trop  vrai. 
Comment  d'ailleurs  l'autorité  peut -elle  savoir  le  prix  des  loyers  inoc- 
cupés, puisqu'il  dépend  du  bon  plaisir  des  propriétaires  ? 

U  mémoire  dit  que  l'augmentation  du  principal  des  contributions 
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directes,  loujoars  plas  forte  d*année  en  année,  n'est  dae  qu'à  l'acerois— 
sèment  de  It  matière  imposable  créée  par  les  constructions  partico-* 
lières.  L*allégatiott  est  fondée  en  partie:  il  se  pent  qne  le  nombre  des 
maisons  noiiTellement  bâties  dépassant  celai  des  maisons  démolies,  il 
doit  y  avoir  nne  augmentation  dans  le  chiffre  de  ces  contribntionsy  mais 
cette  augmentation  provient  aussi  de  l'élévation  dn  prodnit  des  propriétés, 
et  c'est  toDJoars  sar  les  locataires  qa'il  tombe,  quel  qne  soit  le  prix  de 
sa  location. 

A  nn  moment  donné,  des  relevés  administratifs,  dont  nous  ne  contes* 
ions  pas  la  véracité,  ont  pn  faire  connaître,  encore  d'nne  manière  ap^ 
proximative,  les  valeurs  locatives;  mais  comme  les  prétentions  des  pro-* 
priétaires  deviennent  de  plas  en  plas  exagérées,  il  en  résulte  qu'il  est 
impossible  de  suivre  le  mouvement  des  locations  et  notamment  do 
celles  de  400  fra«cs  et  au-dessous,  car  c'est  uniquement  sur  ce  point, 
qui  intéresse  la  classe  la  plus  nombreuse,  que.  notre  argument  repose, 
tout  en  reconnaissant  que  l'élévation  dans  le  prix  des  loyers  atteint 
toutes  les  fortunes. 

On  ne  peut  donc  accepter  comme  fondée  l'argumentation  de  M.  Hauss- 
mann,  en  ce  qui  concerne  les  petits  loyers,  et  nous  persistons  à  dire 
que  leur  élévation  a  été  la  conséquence  normale  des  constructions  somp- 
tueuses dont  il  a  voulu  doter  la  capitale  de  la  France. 

A  BlEUUtD. 


bAcRKTS  MODIFIAirr  LB  RKOIMB  BBS  ACQUITS  A  GAmON 
BT  SCPPRIHAirr  I.BS  ADMISSIONS  TBICPORAIRBS. 

NAPOLÉON,  etc.  —  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ; 

Tu  l'article  5  de  la  loi  du  S  juillet  1836  ; 

Tu  notre  décret  du  15  février  4865  ;  l 

Avons  décrété  ei  décrétons  ce  qui  suit  : 
»   Article  !•'.  Les  fontes  continueront  à  être  admises  sous  le  régime  des 
importations  temporaires,  tel  qu'il  est  réglé  par  notre  décret  du  15  fé- 
vrier 1865; 

Toutefois,  les  fontes  de  moulage  ne  pourront  être  importées  sous  ce 
régime  que  pour  la  fabrication  d'ouvrages  en  fonte  moulée. 

Art.  t.  Les  fers  et  autres  métaux  énumérés  dans  l'article  l*'  du  dé- 
cret du  15  février  I86i,  devront  être  transportés  dans  les  usines  auto* 
risées  à  les  mettre  en  œuvre. 

Le  service  des  douanes  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'arrivée  de  ces  produits  à  destination. 

Art.  3.  Les  fers  obtenus  au  charbon  de  bDÎs  ne  pourront  être  com- 
pensés à  ta  sortie  par  des  ouvrages  fabriqués  avec  des  fers  au  coke. 
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Art.  4.  Les  crédits  d^importalion  ne  seront  ouverts  que  sur  Tavis  du 
oomitë  consulUlif  des  arts  et  manufactures,  chargé  de  s'assurer  de  la 
corrélation  existant  entre  les  matières  importées  et  les  produits  à 
eTporter. 

Art.  5.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  notre  décret  dtt 
15  février  1862  qui  ne  sont  point  contraires  au  présent. 

Art.  6.  Les  crédits  d'importation  déjà  ouverts  seront  valables  pendant 
six  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret,  sous  les  conditions  dé* 
terminées  parles  règlements  antérieurs. 

Art,  7.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  janvier  1870.  Napoléon. 

Par  l'Empereur  :  Le  ministre  de  FagricviCure  et  (fit  commerce,  Louvbt. 


NAPOLÉON,  etc.  —  Vu  l'article  5  de  la  loi  du  S  juillet  1836  ; 

Yu  nos  décrets  des  13  février  4861,  25  août  1861,  et  27  octobre  186à, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  i^.  Quatre  mois  après  la  date  du  présent  décret,  les  tissus  de 
coton  purs  ou  mélangés  cesseront  d'être  admis  au  régime  de  l'importa- 
tion temporaire. 

Art.  2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce  et-des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concernoy  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  janvier  1870.  Napoléon. 

Par  l'Empereur  :  Le  ministre  de  Vaffrieuliure  et  du  commerce^  Louvet. 


REVUE    FINANCIÈRE. 


L'ANNÉE  1869. 

Goars  et  variations  de  la  Bourse.  —  Banque  d^  France.  —  Taax  des  escomptes.  -* 
Us  bndgets  des  Etats.  —  Surabondance  de  capitaux  disponibles  :  les  grandes  banques 
de  circulation  de  l'Europe  et  les  institutions  françaises  de  crédit  au  31  décembre  1869. 
—  Bas  prix  du  loyer  de  l*ar5ent.  —  Les  émissions  de  titres  par  souscriptions  publiques 
CD  France.  — •  Le  marché  de  la  Bourse;  cours  de  la  rente;  le  mouvement  de  hausse. 

I 

Voici,  d'uae  année  à  l'autre,  pour  les  principales  valeurs,  la  dirré- 
rence  des  cours  du  terme  cotés  à  la  Bourse  de  Paris  : 
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Au  3t  décembre  Au  31  décembre  Balance  en  ploi  ou 

1868.  1869.          eo  moins  poar  1869. 

3  0/0  français 70,05  72,82  1/2  +     2,77  1/2 

Rente  italienne 57,30  56.90  —     0,40 

6  (VO  américain 85  981/2  +    13  1/2 

Emprunt  autrichien  1852 63  67  1/4  +     4  1/4 

5  0/0  turc 40,50  43,75  -+-      3,25 

3  0/0  espagnol  extérieur  ancien 32  25  3/4  —     6  1/4 

4  1/20/0  bclffc 162  1/2  103  1/2  +      1 

3  0/0  anglais  consolidé 92  5/8  92  1/4  —        3/8 

Banque  de  France 3.105  2,830  —275 

Crédit  foncier  de  France 1 ,540  1 ,732,50  +  192,50 

Comptoir  d'escompte 765  71 2,50  +     7,50 

Société  générale 573,75  -     588,75  +    15 

Crédit  industriel  et  commercial 645  637,50  —     7,50 

Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants.  557,50  560  +     2,50 

Banque  des  Pays-Bas 4; . . . .  520  657,50  +  137,50 

Crédit  foncier  autrichien 760  925  +165 

Orléans 920  963,75  +    43,75 

Nord 1,203,75  1,135  —    68,75 

Lyon 965  980  +    15 

Midi 628,75  638,75  +    10 

Est 575  590  +    15 

Ouest : 573,75  592,50  +    18,75 

Autrichiens 646  840  -+- 194 

Lombards 433,75  527,50  4-    93,75 

Gaz  parisien.. 1,535  1,650  -1-115 

Compagnie  des  Eaux 413,75  467,50  +    53,75 

Magasins  généraux  de  Paris 527,50  495  —    32,ë0 

Omnibus  de  Paris 810  810                            0,00 

Voitures  de  Paris 251,25  265  -h    13,75 

Messageries  impériales 767,50  768,75  +     1,25 

Compagnie  transatlantique 328,75  202,50  —  126.25 

CanaldcSucz 432,50  355  —    77,50 

Les  oscillations  mensuelles  subies  par  ces  mêmes  valeurs,  pendant 
Tannée  1869,  sont  les  suivantes  : 

FONDS  PUBLICS, 

3  0/0  français.             rente  italienne.  60/OaiiiéricalQ.'  emp.  antr.  1852 
18W. 

pi:  haut.      pi.  bas.     pL  haut.    pl.  tas.  pi.  haut.  pi.  bai.  j^.  haut.  pi.  bas 

Janvier.  ..  70,70         70,05         58,05  53,70  87         8S  633/4     101/2 

Février.  ..  71,921/2    70,621/2    68.40  53,60  93  7/8    86  641/2    61 

Mars 71,50         70,15          57,55  54,65  97          93  63         63 

Avril.  ...  71,70         70,121/2    56,80  55,35  97         94  661/2    641/2 

Mai 72,20         71,30         58.20  56  93  3/8    89  651/2    64 

Juin 71,65         70,10          57,40  56,03  93  3/4    90  68          64 

Juillet 72,271/2    70,45          56,75  54,35  95  5/8    92  3^    67         64 

Août.   ...  73,S0          71.75          56,90  54,75  96  3/4    93  661/4    653/4 

Septembre .  71,85          C8.8S          55,20  60.85  96 1/2    94  66 1/2    65 

Octobre. ..  71,85          71              54,15  52,65  98          90  65         641/2 

Novembre..  71,85         71,15         53,95  52,70  91          955/8    65         643/4 

Décembre. .  73,30          71,85          56,85  53,85  983/4     971/8    70          651/4 

Cours  de  compensation  78,46  68  100                       67 


so/otiirc. 
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3  0^0  et|i.  est.  ane.      4  4/âo/obelge.      SO/oangt.CLond.  ) 


pi.  haut. 

pi.  bas. 

pl.haal. 

pi.  bai. 

pi.  haat 

pi.  bai. 

pi.  baat. 

pi.  bai. 

Janvier.  .  . 

39,10 

)1.7S 

333/8 

30 

103 

102  1/8 

93  1/4 

926/8 

Février.  .  . 

42,25 

39,05 

333/4 

311/4 

1031/2 

103 

931/4 

927/8 

Min. 

42 

40 

3S7/I 

3U/2 

106 

1031/2 

931/4 

92  7/8 

Avril.  .  .  . 

43,35 

41 

313/4 

30  3/8 

106 

103  3/4 

93  5/8 

93 

Mai 

4^,50 

40,75 

30 

28  3/4 

102  1/4 

101  1/2 

981/8 

926/8 

Juin 

45,70 

44,40 

311/4 

29  3/4 

1023/4 

102 

931/8 

911/4 

Juillet, . .  . 

4€ 

42,80 

31 

29 

1041/2 

1023/4 

93  3/8 

931/8 

Août  .  .  , 

46 

43,60 

30 

271/8 

104 

103 

933/8 

927/8 

Septembre . 

44,25 

41 

28 

26 

105 1/2 

104 

931/8 

82 

Octobre,  .  . 

43,50 

42,20 

267/8 

24  1/3 

101 1/2 

1041/2 

931^ 

927/8 

Novembre.. 

44,75 

43 

2J5/8 

25 

104  3/4 

103 

937/8 

931/4 

Décembre.. 

46 

43,75 

267/8 

25  1/2 

103 1/2 

103 

933/4 

931/4 

C<ntr$  de  compensation  4S 

27 

» 

• 

INSTITUTIORS  DB  CRÉDIT. 


Banq.deFraoee.       Créd.  fODCier. 


Compt.  d'ei 


pi.  baat 

Janvier.  .  SIM 

Février.  .  3025 

Mars.  .  .  2905 

Avril ..  ,  2950 

Mai  .  .  .  2990 

Juin  .  .  .  2910 

Juillet. . .  2950 

Août.  .  .  2900 

Septembre  2880 

^^hm. .  2840 

Novembre  2795 

^^^^^iohre  2860 
Cours  de  compens. 


pi.  bai, 
3025 
2910 
2835 
2840 
2910 
2840 
2840 
2850 
2815 
2740 

8725 
2765 

2680 


pi.  baut     pi.  bai.    pi. 
1560         1512,50     731 
1640         1546,25    727,50 
1587,50  1467,50  705 


pi.  bai. 
702,50 
697,50 


1547,50 
1635 
1641,25 
1725 
1800 
1745 
1690 
1662,50 
1773,75 


1475 

1555 

1575 

1595 

1775 

1580 

1656,25 

1611,25 

1610 


685 
685 
695 
700 


1745 


701 

700 

712,50 

720 

712,50    680 

690      670 

680         670 

705         675 

712,50    685 

713,76 


613,75 


Soc.  générale. 

pi.  baat.  pi.  bai. 
597,50    575 

590 

592,50 

560 

550 

565 

570 

600 


593,50 
570 
577,50 
660 
647,50 
607,50  526 
582,50    560 
575         563,75 
592,50    565 
610 


Cr.  iBd.  et  oom. 


SocDép. 
etc.  oonraoti. 


B.  dei  Payi-Bai.     Foncier  antrlcbjea. 


Octobre.   . 


îîov, 


Pl 

646,25 
650 
655 
660 
662,50 
650 
655 
665 
657,50 
662,50 
660 
640 
<ie  compensai 


^««abre. 


pl.bai.  |j.bant. 
635    560 
643,75  568,75 
645    565 
645    570 
640    562,50 
643,75  565 
645   575 
650    575 
645   575 
648,75  575 

625    572,50 
635    570 

637,50 


pl.  bai.   pl.  baut. 
555         565 
558,75    580 
560         580 
561,25    600 

553,75  600 
555  565 
555  655 
570  645 
550  625 
567,50    622,50 


565 
560 
562,50 


615 
650 


pl.  bai. 
617,50 

562,50 
565 
568,75 
560 
552,50 
562,50 
615 
590 
605 
580 
r.90 
660 


pl.baut.  pl.  bi 
835   765 

868,75  810 
900    850 


900 
885 
900 
905 
980 
910 
875 
850 


880 
870 
870 
882,50 
890 
870 
810 
835 


932,50  845 
930 
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CHEMINS  DK  FBR  (ACTIONS). 

Oriéaoi.  Ndrd.                 Lyon.                  Midi 

III    ■  ■  ■'  ^1  '  «^^^■^**.          1^.^.  ^"i  »      •^*^^-^^»^^^"^ 

pl.hiiU.  pl.bu.  pi.  lual.    pi.  bu.     pl.haai.  pl.bas.    pi. huai,  pi- bu. 

Janvier.  .  ,  .      948,75  918,75  1238,71    1171,25      987,50  963,75      635       601,25 

Février....      963,75  942,50  4195        1175           198,75    987,50      625,00  610,00 

Mara 965       950  1180        1150           995       975           623,75  612,50 

Avril 960       880  1145        10^5          993,75  965           620       600 

Mai 920       907.50  1085       1062,50      980       827.50        620       6*7,60 

Juin 928,75  917,80  1105       1086,25      948,75  935           680       618 

Juillet 960       926,25  1112,50  1070           990       945           630       607,80 

Août 87I        955  1122,50  1087,50      998,75  977,50      620      613,75 

Septembre  .  .      965       927,50      1100       1048  985       940           620       887.11 

Octobre.  .  .  .      963,75  925  1095       1077,50      995       980          620       610 

Novembre...      940       931,25  1100       1087,50      990       938,75      630       615 

Décembre  .  .      963,25  940  1137,50  1100          985       962,50      840        627,50 

Cours  de  compensation.  177,81  1 146                       S87.»                    848 

Bft*  Ouest.                Autrichieni.            LombanU. 

pi.  baut.    pl.bas.  pl.baat.    pl.bas.     pi.  hiut.   pi.  bat.    pi.  baut;  pl.bas 

Janvier....      576,25    562,50  592,50    572,30      665         B36.2s       492,50    430 

Février....      585         575  600         590           670         652,50 

Mars 590         580  600         595          6n,50    651,25 

AvriL 588,75    578,75  597,50    878           715         658,75 

Mai 587,50    880  583         570          772,50    707,50 

Juin 580         571,25  586,25    577,50      773         742,53 

Juillet 808         580  605         581,25      880         751,25 

Août 600         593,75  812.58     600           860         807,50 

Septembre.      600         582,50  611,25    592,50      810         693,75 

Octobre....      600         592,50  605         577,50      775         730 

Novembre.      600         570  590         577,50      777,50    758,75      523,78    490 

Décembre .      59C         576.25  600         586,25    840           768,75      535         880 

Cours  de  compensation  ^W  800                        862.88                    687.58 

VALEURS    INDUSTRIELLES   DIVERSES   (aCliODS). 

Gaz  de  Paris.  G*  des  Eaux.         Magas.  génér. 

pi.  baut.     pi.  bas.  pi.  baut  pi.  bas.    pi.  baut  pi.  bas. 

Janvier...    1600         1533,75  437,50  413,76    580         500 

Février...     1630         1585  450         445        582,50  500 

Mars 1637,50    1595  445         437,50      575         555 

Avril 1600     1450  450        440          565      .1^50 

Mai 149?         1465  472,50    446,25      562,50    540 

Juin 1505         1468,75  475         466,25      555         5.<5 

Juillet 1645         1497,50  480  462,50      550         505 

Août 1690         1620  480         475          525         507,50 

Septembre.     1625         1335  480         450           510         490 

Octobre....     1610         1550  467,50    455           500         490 

Novembre.    1605          1560  462,30    450          500         490 

Décembre.     1650         1595  465        '457,50      490      476 

Cours  de  compensât.  1672,50  >                400 


492,50 

470 

486,25 

460 

493 

467,50 

500 

467,50 

520 

400 

681.28 

812,50 

570 

525 

535 

470 

530 

810 

Omnibw  dé  Paris. 

»    .m 

pl-baot  pl.bas. 

850 

760 

830 

808 

830 

760 

800 

770 

790 

777,80 

850 

788,58 

835 

788,76 

830 

885 

820 

78Q 

800 

780 

792,58  775 

820 

785 
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Voit,  de  Paru.       Meiiag.  Imp.        Gomi».  TraoïatL  Canal  de  Sœz. 

pl.baaL   pi.  bat.  pl.bant.    pl.bst.    pi.  haut   pi. bat.  pi.  baut.  pi.  bat 

JuTier....      256^    245          780         762,50      330         310  465         420 

Février....      270         252,50  802,50    780        33S,66  313,75  500         457,50 

Mars. 269         255  800         790           326,25    298,75  492,50    455 

AttU 262,50    246,25      798,75    790           310         295  500         482,50 

Mai 251,25    231,25      800         795           302,50    292,50  585         497,50 

Juin 240      SaO  810         770          300         275  567,50    525 

Juillet.....      255         233,75      798,75    776,25      285         270  615         527,50 

Août 808,76  250  800        785          285        275  089,60  505 

Septembre.      281,25    260          795     760          275         255  510        410 

Octobre....      282,50    265           790         780           262,50    235  485  400 

Novembre.      276,25    262,50      800        785           245        210  445      80O 

Décembre..      270         260          800         767,50      257,50  SOO  370         297,50 

ComdeeompensatUm    »                     978,60              900  867,60 


BANQUE  DE  FBANCE. 

Comparaison  des  4  principaux  chapitres,  encaisse,  portefeuille,  circu- 
lation, comptes-courants  des  particuliers,  aux  2  dates  de  fin  dé- 
cembre 1868  et  fin  décembre  1869  : 

DinVrenee  co  irtoi 
BUao  da  31  déc.  1868.    Bilan  da  30  déc  1869.  ou  en  moios 

pour  1800. 

Eofiûue U07,736,896  1^7,125,675  +139,388;n9 

PoiWreuUIe 640,969,790  660,424,622  +  19,454,832 

CircuUtion 1,382,808,450  1,398,557,800  —  14,250,650 

CompUcour.  des  pari.  330,805,439  420,421,147  -*-  89,615,708 

Plus  hauts  et  plus  bas  chiffres  de  ces  4  mêmes  chapitres  en  1869  : 

Bocaiue.  Portefeuille. 

,  Jlnt  lum.  pint  bai.  pim  haut  plut  bat. 

(8  décembre).  (f4jaDTier).  (43  mai).  (25  mars). 

*'ÎW,842,896  1,068,110,130  695,801,533  477,570,067 

..  Cirealatioo.  GomptetKwiraDtt  dei  parriculiert. 

Jff^  haut  plot  bat.  plm  baut  plut  bit. 

t«TOiiibre).  (femarf).  (13  mai).  ;2i  janTier). 

i.398,557^00  1,309,692,100  552,756,584  281,125,131 


Taux  des  escomptes. 

En  déc.  1868. 

^•n» 21/2  0/0 

Londres 3 

Broxellw 21/2 

FnncforUsur-Mein 2  1/2 

Honich 6 

msterdam 2  1/2 


Eodfc.1869. 

Aug. 

Dim. 

2  1/2  0/0 

» 

3 

» 

'    21/2 

» 

4 

11/2 

5 

» 

5 

21/2 
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Kodéc.  1868.   Eadéo.  18ML  An^.     Dim. 

Brème. 3  41/2  11/2  » 

Hambourg 2  0/0  31/2  11/2  •» 

Vienne t 4  5  1  » 

Berlin 4  5  1       .  » 

Leipzig 4  5  1/2  11/2  » 

Florence 5  5  »  » 

Turin 5  5  »  » 

Madrid ,...  5  5  »  » 

Lisbonne 5                 '    71/2  21/2  » 

Copenhague 4  6  2  » 

Saint-Pétersbourg 7  6  »  1 

Bâle 4  5.  1  » 

Zurich • 4  6  2  » 

Saint-Gall 4  4  »  » 

.  Parmi  les  sociétés  dont  les  tableaux  qui  précédent  retracent  les 
fluctuations  des  cours,  le  Crédit  mobilier  français,  le  Crédit  mobilier 
espagnol  et  la  compagnie  immobilière  de  Paris  avaient  toujours  eu  leur 
place  jusqu'à  Tannée  dernière.  Mais  maintenant  la  compagnie  immo- 
bilière peut,  à  vrai  dire,  être  considérée  comme  de  fait  en  état  de 
liquidation;  le  mobilier  français  se  transforme,  et  quant  à  son  frère,  le 
mobilier  espagnol,  il  va  subir  aussi  des  modifications  profondes,  no- 
tamment une  réduction  de  moitié  dans  le  chiffre  de  ^n  capital.  Depuis 
longtemps,  d'ailleurs,  ces  sociétés  ne  donnent  plus  de  dividendes  à 
leurs  actions;  elles  sont  aujourd'hui,  en  quelque  sorte,  des  sociétés 
mortes,  sauf  peut-être  un  jour,  nous  le  voulons  bien,  à  renaître  de  leurs 
cendres.  En  attendant,  nous  avons  cru  devoir  les  ren^placer,  dans  nos 
tableaux,  par  des  sociétés  plus  jeunes  et  actuellement  en  pleine  vie.  Au 
mobilier  français,  nous  avons  substitué  une  autre  institution  fr^ançaise 
de  crédit,  la  société  de  dépôts  et  de  comptes  courants,  fondée  en  1863, 
au  capital  de  60  millions  de  francs  ;  au  mobilier  espagnol,  la  Banque  de 
Crédit  et  de  dépôt  des  Pays-Bas,  qui  a  comme  lui  son  siège  à  l'étranger, 
et  dont  le  capital  est  de  20  millions  ;  enfin  à  la  compagnie  immobilière, 
une  autre  entreprise  industrielle  française,  la  compagnie  des  magasins 
généraux  de  Paris. 

Il 

Cette  observation  faite  pour  ordre,  abordons  les  faits,  et  commen- 
çons par  constater  que  si  ce  n'est  point  à  la  guerre  que  doivent,  en 
définitive,  aboutir  les  préparatifs  militaires  et  les  coûteux  armements 
de  l'Europe,  ce  pourrait  bien  éire,  ainsi  que  l'observait  lord  Stanley, 
a  à  la  banqueroute  des  Ëtats  k 
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Ainsi,  en  Autriche  et  en  Italie,  par  exemple,  le  déflcit  est  permanent;  il 
T  devient  uoe  incurable  maladie.  Ces  deux  Ëtais,  du  reste,  en  imposant 
Icars  propres  rentes,  l'un  de  16  0/0  et  Tautre  de  10  0/0,  n'ont-ils  pas 
^ifjà  failli  à  leurs  engagements  ?  L'Italie  emprunte  sur  ses  biens  ecclé- 
siastiques; elle  a  aliéné  la  régie  de  ses  tabacs,  et  elle  vendra  peut-être 
bientôt  encore  par  anticipation  quelqu'autre  part  de  son  revenu  natio* 
D^l;  il  n'est  pas  jusqu'au  pain  du  pjiuvre  qui  n'y  supporte  une  contribua 
lion  sous  le  nom  de  droit  de  mouture.  On  a,  en  revanche,  une  armée 
«prèle  aux  éventualités»  ! 

D'un  autre  c6lé,  l'Espagne  en  est  réduite  à  mettre  aujourd'hui  en 
adjudication  jusqu'à  ses  anciens  domaines  de  la  couronne. 

Le  Portugal,  dont 'la  dernière  tentative  d'emprunt  à  échoué  sur  la 
p!ace  de  Londres,  est  aussi  à  bout  de  ressources,  même  pour  faire  face 
aux  besoins  les  plus  urgents  de  son  administration.  Le  roi,  en  ouvrant 
la  session  législative  à  Lisbonne,  a  recommandé  l'économie  la  plus 
stricte. 

Mieux  favorisée,  la  Turquie,  dans  l'intervalle  de  quelques  mois, 
vient,  au  contraire,  de  contracter  en  France  deux  emprunts  publics, 
Tun  de  50  millions  de  francs  en  mars  1869,  par  la  Société  générale  de 
Paris,  l'autre  de  340  millions  en  décembre,  par  le  comptoir  d'Escompte. 
Elle  arrive  ainsi  à  payer  ponctuellement  ses  coupons,  à  remplir  ses 
eogagemeots;  et  on  ne  manque  pas  alors  de  vanter  «  la  loyauté  prover- 
biale des  Turcs»  !  L'engouement,  depuis  quelques  années,  pour  ce 
qu'on  appelle  les  fonds  d'États,  est  étrange  de  la  part  du  capitaliste 
français,  qui  n'ouvrant  guère  volontiers  sa  bourse  en  faveur  de  l'indus'r 
trie  mérac  de  son  pays,  se  hftle,  au  contraire  toujours,  à  l'occasion,  de 
prêter  au  grand  Turc  ou  au  pacha  d'Egypte.  Ce  n'est  pas  que  l'argent 
soit  tenu  d'avoir  du  patriotisme  ;  il  faut  souhaiter  du  moins  qu'avec  ses 
E^ûts  cosmopolites  il  ne  se  fourvoie  pas.  L'exemple  de  Tunis  est  assez 
récent  :  combien  peut-être  de  nos  capitaux,  qui  s'en  vont  en  Orient, 
n'en  reviendront  plus  ! 

Parmi  tant  d'États  de  l'Europe,  qui  presque  tous  sont  démesurément 
obérés,  il  y  en  eut  un  toutefois  dont  les  finances,  pendant  longtemps, 
ont  été  exceptionnellement  prospères  :  peu  de  dettes  et  peu  d'impdls, 
rarement  des  emprunts,  et  toujours  des  budgets  se  soldant  avec  des 
^cédants.  C'est  la  Prusse.  Elle  avait  même,  chose  rare,  des  éco- 
nomies en  caisse.  Mais,  depuis  Sadowa,  la  Prusse  paie  cher  sa  gloire  et 

Svs  fusils  à  aiguille, 
C'est,  en  définitive,  autre  part  que  sur  le  continent  européen  qu'il 

convient  de  chercher  des  conditions  budgétaires  meilleures.  Voici  l'An- 
3'iÊBiE,  l.  XVII.  —  45  janvier  4870.  9 


130  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

gleterrc,  séparée  de  l'Europe  par  les  eaux  de  l'Océan,  et  qui  s'en  sépare 
également  par  sa  politique  actuelle.  Les  hommes  qui  la  gouvernent 
n'ont  eu  garde  de  dissiper,  en  entretien  de  troupes  inutiles  et  en  arme- 
ments sans  but^  des  ressources  dont  ils  avaient  à  faire  un  usage  plus 
profitable.  Non-seulement  TAngleterre,  depuis  Tort  longtemps  déjà, 
n'emprunte  plus;  mais,  en  outre,  d'année  en  année,  on  lui  diminue  à 
ia  fois  le  chiffre  des  impôts  qu'elle  paie  et  le  montant  de  sa  dette  natio- 
nale ancienne.  Cette  dette  dépassait  22  milliards  et  demi  de  francs  en 
1815;  elle  est  à  peine  aujourd'hui  de  19  milliards. 

Il  est  surtout,  au  delà  de  l'Océan,  une  République  jeune  et  puissante 
qui  sait,  plus  rapidement  encore,  éteindre  une  dette  que  les  nécessités 
d'une  grande  cause  lui  avaient  fait  contracter.  La  dette  des  États-Unis 
était,  en  1868,  de  14,340,000,000  de  francs;  elle  a  été,  depuis  lors, 
diminuée  d'une  somme  de  1,520,649,180  francs,  de  sorte  qu'elle  n'est 
plus  actuellement  que  de  12,819,350,820  francs.  En  même  temps  il  y 
a  eu  dans  le  montant  des  contributions  annuelles  du  pays  plus  de 
SOO  millions  de  réductions  obtenues. 

En  présence  de  tels  résultats,  il  est  douloureux  de  le  dire,  c'est  en 
tous  points  une  progression  diamétralement  opposée  à  celle  des  États- 
Unis  et  de  l'Angleterre  qu'a  suivie  la  France,  dont  on  sait  que,  jusqu'à 
1828,  les  budgets  avaient  toujours  été  inférieurs  à  1  milliard  de  francs. 
Et  déjà  un  milliard,  se  figure-t-on  bien  ce  que  c*est?  La  population  en- 
tière du  globe  est  à  peine  d'un  milliard  d'individus  ;  et  il  ne  s'est  pas 
encore  écoulé  un  milliard  de  minutes  depuis  que  Jésus-Christ  est  mort. 
tin  milliard  en  or  monnayé,  c'est  le  poids  de  300  tonnes  de  mille  kilo- 
grammes. Or,  quand  le  budget  français,  en  1828,  eut  pour  la  première 
fois  dépassé  ce  chiffre  de  1  milliard  de  francs,  quelqu'un  dit  :  «  Saluez 
le  milliard,  messieurs,  vous  ne  le  reverrez  plus.  »  On  n'a  plus  revu,  en 
effet,  le  budget  de  la  France  descendre  à  1  milliard  de  francs.  Il  est  de 
plus  de  deux  milliards  maintenant:  à  notre  tour,  saluons  donc  ce 
deuxième  milliard;  le  troisième  s'avance.  Ou  plutôt  il  est  déjà  arrivé, 
si  aux  2,300,000,000  inscrits  dans  le  budget  on  ajoute  au  moins  encore 
7  à  800  millions  de  francs  par  an  de  taxes  locales,  telles  que  celles  de 
l'octroi  et  plusieurs  autres,  qui  ne  sont  point  appelées  à  y  figurer. 

III 

C'est  quand  les  Etats,  en  général,  ont  un  passif  si  lourd  à  porter, 
qu'à  un  autre  point  de  vue  une  situation  fort  différente  se  révèle.  II  y  a; 
dans  les  banques  et  institutions  de  crédit  une  surabondance  de  capitaux 
disponibles,  n'attendant  que  l'heure  d'être  employés.  Assea  de  disserta- 
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(ionsju  reste,  ont  eu  lieu  sur  cette  accumulation  continue  et  persistante 
decapilaux,  qui  ne  sera  pas,  pour  noire  époque,  le  fait  le  moins  carac- 
léristique  à  signaler.  Citons  simplement  quelques  chiffres. 

Oo  a  pu  calculer  que  les  principales  banques  d'Ëtats  ou  banques  na- 
tionales de  TEurope,  jouissant  de  la  faculté  d'émettre  des  billets  au  por- 
teur, c'est-!t-dire  les  banques  de  France,  d'Angleterre,  de  Belgique,  de 
Prusse,  de  Russie,  d'Autriche,  d'Espagne,  d'Italie,  d'Amsterdam,  de 
Loxcmbourg,  de  Francfort,  de  Saxe,  d'Dnion-Hambourg,  de  Nord- 
Hambourg  (nous  ne  donnons  pas  d'ailleurs  cette  nomenclature  comme 
complète),  présentaient  approximativement,  dans  leur  ensemble,  au 
31  décembre  dernier,  la  situation  monétaire  et  fiduciaire  que  voici  : 

le  total  de  leurs  encaisses  métalliques  réunis  était,  chiffres  ronds, 
de  3  milliards  500  millions  de  francs.  Dans  ce  chiffre,  la  banque  de 
France  est  entrée  pour  1  milliard  247,128,678  francs. 

Le  montant  additionné  de  leurs  dépôts  et  comptes-courants  crédi- 
teurs atteignait  3  milliards  900,000,000  de  francs,  la  banque  de  France 
y  figurant  pour  420,421,148  francs. 

La  circulation  fiduciaire  de  toutes  les  banques  en  question  dépas- 
sait 8  milliards  800,000,000  de  francs;  dont,  pour  la  banque  de 
France,  1  milliard  368,887,800  francs. 

Il  se  trouvait  en  effets  de  commerce,  dans  leurs  portefeuilles,  une 
somme  totale  d'environ  2,900,000,000  fr.;  le  portefeuille  de  la  Banque 
de  France  compris  pour  660,424,622  fr. 

Maintenant  il  y  a  de  plus  nos  grands  établissements  publics  de  crédit, 
dont  quelques-uns  rivaliseraient  de  puissance  avec  les  banques  de  .circu- 
lation elles-mêmes.  Nous  ne  voulons  parler  que  des  plus  importants, 
ayait  leur  siège  en  France,  et  qui  sont  notamment  :  le  Comptoir  d'es- 
compte, la  Société  générale,  le  Crédit  industriel  et  commercial,  la  So- 
ciété de  dépôts  et  de  comptes-courants,  le  Crédit  agricole,  même  le  Cré- 
dit foncier  de  France  qui  fait  aussi  les  escomptes  et  reçoit  des  dépôts 
en  comptes- courants,  le  Crédit  mobilier,  la  Société  lyonnaise,  le  Crédit 
lyonnais.  Il  est  permis  de  joindre,  en  outre,  à  cette  liste,  la  Banque  im- 
périale ottomane,  la  Banque  de  crédit  et  île  dépôts  des  Pays  Bas,  le  Cré- 
dit foncier  d'Autriche  qui,  bien  que  n'ayant  pas  leur  siège  social  en 
France,  y  font  en  réalité  la  majeure  partie  de  leurs  opérations  et  sont 
ainsi,  en  fait,  de  véritables  Sociétés  françaises.  Ces  diverses  institutions 
it  crédit,  au  31  décembre  1869,  offraient  ensemble  : 
i*  Comme  chiffre  total  de  leurs  dépôts  en  comptes-courants,  une 

wmmc  d'environ  1,280,000,000  fr.  Cette  somme  ne  reste  pas  sans  em- 
ploi, mais  elle  est  exigible  à  court  terme* 
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„.N  jiicab$es  réunis,  50,000,000  fr. 
>  .^.àev^ilecoiimierce  dans  leurs  portereuilles,  chiffres  ronds, 

v^aaie  toute»  cet  état  général  de  situation  tant  des  principales  insli- 
:uaou6^  frautaises  de  créiit  que  des  grandes  banques  de  circulatioa  de 
r&urope,  état  de  situation  qui  toutefois,  nous  le  répétons,  n'est  pas  en- 
core complet,  présente  au  moins  comme  approximativement  établis  au 
31  décembre  1869,  les  points  de  fait  suivants,  savoir  : 

Qu*en  Europe  le  total  des  encaisses  métalliques  à  la  fois  des  banques 
de  circulation  et  des  principales  institutions  de  crédit,  à  la  date  susdite, 
dépasse  4,000,000,000  fr. 

Que  les  dé|iôts  confiés  à  ces  mêmes  banques  étant  de  3,900,000,000  fr. 
qui  restent  inaciifs,  et  ceux  dont  les  institutions  de  crédit  se  sont  trou- 
vées débitrices  en  comptes-courants,  de  l,i50.000.000  fr.  employés  h 
court  terme,  c'est  de  ces  deux  chefs  réunis,  un  total  additionné  s^éle- 
vant  à  plus  de  5,000,000,000  fr. 

Qu'il  y  a.  en  Europe,  une  circulation  de  billets  de  banque  pour  uo 
chiffre  supérieur  à  8,800,000.000  fr. 

Que  d'autre  part,  en  effets  de  commerce,  les  portefeuilles  des  diverses 
banques  et  institutions  dont  il  s'agit  n'accusent  que  3,500,000,000  fr. 

De  tels  chiffres  peuvent  très-certainement  se  passer  de  commentaires. 
Les  richesses  monétaires  de  l'Europe,  instruments  d'échange,  présen- 
tent un  total  presque  fabuleux;  et  aujourd'hui  la  masse  des  capitaux 
disponibles,  comme  nous  le  disions,  y  est  énorme.  D'ailleurs,  on  le 
pense  bien,  de  ces  quantités  soit  de  numéraire  soit  de  papier  qui  appar- 
tiennent à  notre  vieux  monde,  la  répartition  n'est  pas  uniformément 
faite  aux  diverses  contrées;  loin  de  li.  Il  est  des  pays  plus  ou  moins 
favorisés.  Ainsi,  en  Italie,  les  espèces  d'or  et  d'argent  son(  rares,  le  pa- 
pier de  banque  et  le  papier-monnaie  abondent;  il  y  circule  jusqu'à  des 
billets  de  5  francs  et  même  de  1  franc.  La  Russie  également  est  envahie 
par  le  papier,  papier  de  l'Etat  et  papier  de  la  Banque.  La  Banque  russe 
a  une  circulation  flduciaire  qui  arrive  actuellement  à  3,800,000,000  de 
francs,  ce  qui  est  plus  que  le  tiers  de  la  circulation  totale  de  l'Europe  ; 
et  il  n'y  a,  par  contre,  que  630  millions  de  francs  à  l'encaisse  de  cette 
même  Banque  de  Russie;  on  est  donc  fort  loin  des  proportions  habi* 
tuelles. 

Le  pays,  du  reste,  où,  comme  on  le  voit  par  nos  chiffres  de  tout  & 
rheure,  afDuent  en  plus  grande' abondance  les  espèces  métalliques, 
sous  forme  d'encaisses  des  banques  et  établissements  publics  et  de  dé« 
pôls  en  comptes  courants,  c'est  incontestablement  la  France,  soit  qu'elle 
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ait  pour  elle  le  change  favorable  envers  les  autres  contrées  du  globe, 
soit  que  l'épargne  s'y  développe  plus  puissamment  que  nulle  part  ail- 
leurs :  il  est  de  Tait  que  nous  sommes,  ayant  tout,  une  nation  éminem- 
meot  économe,  c'est-à-dire  consommant  toujours  moins  que  nous  ne 
produisons. 

C'est  en  France  également  que  se  tient  au  plus  bas  prix  le  loyer  des 
capitaux;  ainsi  le  voulait,  en  effet,  la  logique  naturelle  des  choses,  qui 
eoseigoe  qu'une  marchandise  est  à  d'autant  meilleur  marché  qu'elle 
abonde  davantage.  L'Angleterre  a  vu,  dans  le  courant  de  1869,  le  taux 
de  Tesconipte  s'élever  un  moment,  chez  elle,  jusqu'à  4  et  4  1/2  0/0, 
pour,  il  est  vrai,  redescendre  promptement  au  taux  actuel  de  3  0/0;  il 
ne  s'était  agi  que  de  maintenir  l'encaisse  de  la  Banque  et  d'arrêter  mô- 
menlaoément  une* trop  forte  émigration  du  numéraire  anglais  vers 
l'Amérique,  en  échange  du  papier  de  ce  dernier  pays.  En  Allemagne, 
sur  différents  marchés  importants,  ceux  notamment  de  Vienne  et  de 
Berlin,  il  s'était  manifesté  aussi  un  renchérissement  sensible  du  taux 
des  prêts  et  des  escomptes;  Tunique  cause  en  a  été  l'excès  d'une  spécu- 
lation irréfléchie.  Mais,  en  France,  aucune  fluctuation  semblable  n'a 
eu  lieu;  depuis  bientôt  trente-deux  mois  la  Banque  y  maintient  le  prix 
de  ses  escomptes  immobile  à  2 1/2  0/0,  et  à  3  0/0  le  taux  de  ses  avances. 
Oq  a  vu,  non  sans  raison,  dans  la  persistance  d'un  tel  fait,  et  dans  une 
dimiDution  relative  des  opérations  de  l'escompte,  l'indice,  chez  nous,  < 
d'une  longue  stagnation  des  affaires  industrielles  et  commerciales,  la 
preuve  que  nous. subissions  véritablement  une  grève,  qui  est,  sinon  la 
grève  du  fameux  milliard  de  la  Banque  de  France,  objet,  Tannée  der- 
nière, de  tant  de  discussions,  du  moins  la  grève,  en  quelque  sorte,  du 
crédit  en  général,  par  le  manque  d'initiative  et  de  conflance,  et  cela  au 
milieu  d'une  surabondance  exceptionnelle  de  capitaux  disponibles. 

IV 

1*^$  capitaux,  incessamment  accrus  encore  par  le  travail  national  et 
parTépargne,  restaient  donc  dans  les  banques;  ou  bien,  faute  d'autres 
emplois,  ils  ont  pris  le  chemin  de  la  Bourse,  et  plus  volontiers  surtout 
celui  des  souscriptions  publiques,  genre  d'opérations  dont  le  dévelop- 
pement, en  France,  depuis  peu,  acquiert  des  proportions  véritablement 
extraordinaires.  Ainsi,  jusqu'en  1867,  les  demandes  adressées  de  la  sorte 
aox  capitaux  français  n'atteignaient  pas  ou  atteignaient  à  peine  le  chiffre 
de  i  milliard  de  francs  par  année.  Ce  chiffre,  en  1868,  a  été  déjà  de  plus 
de  1,400  millions  de  francs,  dont  800  millions  au  moins  à  destination 
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de  rétrcinger.  Et,  pendant  la  durée  de  Texercice  1869,  nous  avons  pu 
constater  que  le  montant  des  émissions  soit  d'emprunts,  soit  d'actions  et 
d'obliplions  par  des  souscriptions  publiques  ouvertes  à  Paris,  ne  devait 
p^s  être  moindre  de  1,850  millions  de  francs.  Or,  sur  cette  somme,  il  y 
a  au  plus  1  milliard  de  francs  pour  la  France.  Notre  pays  accuse  donc 
de  plus  en  plus  ses  tendances  à  devenir,  ce  que  l'Angleterre  seule  était 
autrefois,  un  grand  et  véritable  marché  cosmopolite  des  capitaux. 

Les  souscriptions  publiques,  d'ailleurs,  paraissent  devoir  se  poursuivre 
Qn  1870,  plus  actives  peut-être  encore  que  même  en  1869,  si  du  moins 
on  eq  juge  par  le  nombre  de  celles  qui,  dès  à  présent  déjà,  sont  proje- 
tées ;  succès  oblige.  Mais,  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que,  malgré 
ces  appels  réitérés  au  crédit,  et  en  dépit  de  Ténormité  des  sommes 
déjà  ainsi  employées,  on  ne  voit  nullement  diminuer  la  quantilé  de  nos 
capitaux  disponibles,  au  contraire.  Il  faut  donc  bien  en  convenir,  c'est 
que  la  fécondité  de  la  France  est  prodigieuse;  nous  avons,  en  réalité,  de 
l'argent  pour  toutes  les  entreprises  et  pour  toutes  les  nations.  Ou  a  pu 
dire  autrefois  :  frappez  du  pied  le  sol  de  la  France,  il  en  naîtra  des  sol* 
dats.  C'est  avec  non  moins  de  vérité  que  l'on  dirait  aujourd'hui  :  frap- 
pez, il  en  jaillira  des  millions. 

Les  capitaux  qui  sont  ainsi  venus  et  qui  toujours  viennent  prendre 
part  aux  émissions  de  titres  par  souscriptions  publiques  sont,  en  générai 
et  plus  particulièrement,  ou,  pour  mieux  dire,  presque  uniquement,  les 
capitaux  de  la  petite  épargne;  c'est  elle  surtout  que  Ton  attire  par 
l'usage  des  faibles  coupures  et  un  fractionnement  dont,  entre  autres,  les 
emprunts  de  M.  Magne,  en  1868,  et  de  M,  Haussmann,  en  1869,  ont 
donné  la  mesure  possible,  La  petite  épargne  est  initiée  alors  à  la  spé- 
culation; elle  y  prend  goût,  parce  qu'elle  revend  ensuite,  le  plus  f^ou- 
vent  avec  profit,  sur  le  marché  de  la  Bourse,  ce  qu'elle  a  pris  la  peine 
d'aller  souscrire  ailleurs.  Mais  d'habitude,  à  la  Bourse,  ce  sont,  au  coo- 
traire,  tels  que  de  gros  bataillons,  les  gros  capitaux  qui  agissent,  comme 
ceux,  par  exemple,  qu'auront  réunis,  soit  à  titre  de  fonds  sociaux,  soit 
par  un  drainage  incessant,  les  banques  et  institutions  de  crédit  vers 
lesquelles  se  portent  les  dépôts  des  particuliers.  Est-ce  bien  là  une  des- 
tination convenable  pour  des  capitaux  collectifs,  qui  trouveraiept,  dans 
les  grandes  entreprises,  un  autre  emploi  plus  utile?  J^es  valeurs  de  la 
Pourse  ne  devraient  être  que  des  moyens,  pour  les  pères  de  famille,  da 
placer  leurs  économies. 

Quoi  qu'il  «en  soit,  le  public,  en  général,  ayant  pris  peu  de  part  ao 
mouvement  de  hausse  qui  s'est  i^anifesté  à  la  Bourse  en  1868,  pour  se 
continuer  et  se  développer  en  1869,  il  est  donc  certain  que  ce  mauve* 
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meDt,  dû  surtoat  à  rintervention  des  capitaux  collectifs  et  à  la  puissance 
des  syndicats,  a  été  presque  entièrement  l'œuvre  de"  la  grande  spécula- 
tion, qui  vient  alors  de  donner  ce  spectacle  d'applaudir,  en  1869  et 
1870,  à  l'avènement  de  l'Empire  libéral,  lorsqu'elle  avait  si  cordiale- 
ment salué  de  sa  confiance  l'établissement  du  pouvoir  personnel  et  au- 
toritaire de  1851  et  1852. 

En  effet,  peu  de  temps  après  le  2  décembre,  Tordre  et  le  silence  une 
fois  sûrement  imposés  partout,  il  y  eut  une  véritable  explosion  d'af- 
faires à  la  Bourse,  od  toutes  les  valeurs  acquirent  rapidement  des  cours 
restés  inconnus  depuis  la  chute  du  gouvernement  de  Louis-Philippe. 

Ainsi,  la  rente  française  3  0/0  qui,  la  veille  du  2  décembre  1851, 
n'était  qu'à  56  francs,  dépassa  66  francs  avant  la  fin  du  même  mois;  et 
on  an  seulement  plus  tard,  en  décembre  1852,  alors  que  le  régime  im- 
périal venait  d'être  complètement  fondé,  on  la  vit  cotée  couramment  à 
82  cl  83  francs,  et  même  toucher  un  moment  86,  qui  aura  été  son  cours 
le  plus  élevé  du  règne  de  Napoléon  III.  Sous  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe,  en  1840,  elle  avait  fait,  au  plus  haut,  86,65. 

Les  autres  valeurs  du  marché,  notamment  les  actions  de  chemins  de 
fer,  suivaient  le  mouvement  de  la  rente.  L'action  de  la  compagnie  du 
Nord,  par  exemple,  cotée  le  l**'  décembre  1851,  à  467  francs,  atteignait 
887  francs  en  décembre  1852,  pour  parvenir  même,  dans  le  courant  de 
1856,  au  prix  de  1,175,  qu'elle  a  d'ailleurs  dépassé  ultérieurement  :  elle 
a  valu,  en  1868,  jusqu'à  1225  fr.  L'amélioration  acquise  par  beaucoup 
d'autres  valeurs  n'a  fait  également  que  s'accroître. 

Mais,  quant  au  3  0/0,  il  n'a  pas  longtemps  gardé  son  niveau  élevé  de 
18S2.  Dès  1853,  il  perdait,  pour  ne  plus  y  revenir,  le  cours  de  80.  C'est 
en  1856  qu'il  a  valu,  pour  la  dernière  fois,  le  prix  de  75  francs,  auquel 
il  semble  qu'on  veuille  aujourd'hui  le  ramener  pour  l'y  fixer,  ce  qui 
n'est  peut-être  pas  chose  bien  facile;  il  est  fort  douteux  certainement 
que  les  hauts  cours  récemment  obtenus  puissent  être  conservés.  La 
moyenne  des  cours  du  3  0/0,  pendant  les  dix-huit  années  du  second 
empire,  n'a  été,  après  tout,  que  de  67  francs. 

C'est  donc  par  une  hausse  véritablement  exceptionnelle  que  la  Bourse 
vient  de  se  distinguer. 

La  plus-value  acquise  par  l'amélioration  des  cours  sur  Tensemble  des 
valeurs  du  marché  avait  été  de  près  de  2  milliards  de  francs  en  1868, 
comparativement  à  1867.  Elle  est  d*au  moins  1  milliard  en  1869,  par 
rapport  à  1868;  et,  à  lui  seul,  notamment,  le  3  0/0  français  a  gagné 
près  de  2Ô8  millions.  C'est  donc  3  milliards  de  francs,  au  total  pour  les 
deux  exercices  réunis.  Gomme  nous  le  disions  Tannée  dernière,  à  cette 
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place  même  (1),  et  ainsi  qu'un  journal  financier  (9.)  vient  d'en  Taire  à 
son  tour  la  remarque,  «  le  mouvement  de  1868  n'avait  été  que  le  ra- 
chat du  découvert  provenant  de  la  baisse  des  années  antérieures.  » 
Mais  la  hausse  de  1869,  au  contraire,  qui  n'a  plus  trouvé  devant  elle 
de  découvert  à  combler,. peut  légitimement  être  considérée,  dit-on, 
comme  ayant  apporté  une  augmentation  réelle  de  1  milliard  de  Trancs 
dans  Tensemble  de  la  fortune  du  pays. 

.  Il  convient  toutefois  de  s'entendre.  Veut-on  parler  d'une  augmenta- 
tion absolue?  Il  est  certain  que  la  proposition  alors  serait  fort  contes- 
table, car,  en  définitive,  la  Bourse  ne  produit  rien  ;  elle  est  un  marché 
où  les  valeurs  s'échangent.  Cela  étant,  que  la  rente,  par  exemple,  ou 
telle  action  de  chemin  de  fer,  sait  à  un  prix  plus  haut  ou  plus  bas 
sur  ce  marché,  du  moment  que  le  porteur  en  tirera  invariablemenc  le 
même  revenu,  s'il  a  fait  un  placement  et  qu'il  ne  vende  pas  son  titre, 
il  n'est  en  réalité  ni  plus  riche  ni  plus  pauvre.  Dne  plus-value  dans  les 
cours  n'est  un  accroissement  de  la  fortune  des  particuliers,  et  consé- 
quemment  de  celle  du  pays,  que  si  elle  correspond  à  une  amélioration 
du  revenu  de  la  chose  elle-même,  comme  par  exemple  s'il  s'agit  d'une 
industrie,  quia  fabriqué  davantage  ou  à  meilleur  marché,  et  qui  se 
«xouve  ainsi  en  mesure  de  distribuer  à  ses  actionnaires  ou  commandi- 
taires un  dividende  plus  considérable.  La  rente  n'est  jamais  dans  ce 
cas-là,  puisque  le  revenu  qu'elle  donne  ne  diminue  pas  plus  s'il  y  a 
baisse  à  la  Bourse,  qu'il  n'augmente  s'il  y  a  hausse;  et  cependant,  en 
ce  qui  la  concerne,  une  amélioration  réelle  a  lieu  quand,  l'État  débi- 
teur passant  à  une  situation  politique,  industrielle,  commerciale  ou 
financière  qui  le  met  à  même  d'offrir  plus  de  garanties  et  plus  de  sécu- 
rités, c'est  à  ce  motif  que  la  hausse  est  due.  Lorsqu'au  contraire  la 
hausse  n'a  pas  d'autre  raison  d'être  qu'une  spéculation  habile  ou  puis- 
sante, ce  n'est,  au  fond,  qu'affaire  de  jeu  et  d'agiotage;  la  fortune  du 
pays,  quoi  qu'il  arrive,  n'y  perd  ni  n'en  reçoit  rien.  L'augmentation 
qu'elle  acquiert,  ou  est  censée  acquérir  ainsi,  n'est  que,  nous  ne  dirons 
pas  apparente,  mais  relative  et  contingente. 

Il  resterait  à  déterminer  maintenant  quel  est,  à  ce  point  de  vue,  le 
caractère  vrai  du  dernier  mouvement  de  hausse  qui  s'est  manifesté,  et 
si  la  plus-value  de  1  milliard,  acquise  en  1869  sur  l'ensemble  des  valeurs 
de  BQurse,  en  France,  constitue  pour  le  pays  autre  chose  qu'une  augmen- 
tation de  richesse  purement  relative  et  contingente.  Certaines  valeurs 

(1)  Journal  des  Economistes^  numéro  de  janvier  1869. 
(2)  LIndustrie  du  1*'  janvier  4870 
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sausdoate,  —  mais  elles  ne  sont  pas  nombreuses,  —  doivent  évidem- 

meot.  en  grande  partie  du  moins,  aux  revenus  plus  avanta{;eux  qu'elles 

doDoentou  sont  en  mesure  de  donner,  Tamélioration  de  leurs  cours.  En 

ce  qui  regarde  les  autres,  et  pour  ce  qui  est  particulièrement  de  la  rente, 

il  faut,  avant  tout,  que  l'avenir  ait  prononcé. 

Eo  attendant,  on  doit,  d'ailleurs,  constater  avec  satisfaction  qu'il  y  a, 

pour  les  affaires  eu  générait  des  tendances  manifestes  à  une  situation 

meilleure.  Les  recettes  des  chemins  de  fer  sont  bonnes;  il  semble  que 

l'iadustrie  et  le  commerce  veuillent  se  ranimer.  Cependant,  ce  qui  est, 

d'autre  part,  un  signe  peu  favorable,  le  nombre  des  faillites  augmente 

dans  de  notables  proportions  :  ainsi,  on  en  avait  compté,  à  Paris,  1,500 

eu  1866,  puis  1,620  en  1867,  et  1,943  en  1868;  il  y  en  a  eu  plus  de 

2,000  en  1869. 

Thcureau. 
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OuTiAGis  FimNTÉs  :  La  morah  dant  ht  eampagnêt,  par  M.  Audiçanne.  —  Éludé  t 
mrU  Montai,  par  M.  Victor  Boonet.  —  LahataUietHa  rttraiie  dt  Leipzig^  — 

J>ceimtKit  publiât  par  tAttœlaiion  de  itbre-éehange  d§  Bordeaux. 

CoMMimicATiONS  :  Le  manifeste  de  Tindustrie  parisienne.  —  Un  meeting  libre-échangiste 
i  Piris.  ~  Les  manifestations  libre-échangistes  à  Saintes,  à  Lyon  et  à  Saint-£tiejne, 

HrH.JulesDuvaL 

I^iKirasioR  :  Les  admissions  temporaires  et  les  acqaits-à  caution.  —  L'Intérêt  général  et 
le  libre-échange. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  finances,  a 
présidé  cette  rénnion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Johnston,  député 
^  la  Gironde,  M.  A.  Souizo,  secrétaire  de  la  légation  hellénique,  et 
M.  L.Simonin,  ingénieur  des  mines. 

"•  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

^  ^rd^dam  Us  campagnes  (1),  par  M.  A.  Audiganne,  membre  de  la 
Société. 


(^)  Paris,  Didier,  1869,  un  volume  in-18. 
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La  conclusion  de  cette  nouvelle  étude  sur  les  niasses  ouvrières,  c'est 
que  rétat  moral  des  populations  progresse  avec  le  bien*étre.  L'auteur 
considère  la  population  rurale  au  milieu  d'applications  exclusivement 
agricoles,  au  milieu  d'applications  industrielles  et  d'essais  d'associations, 
dans  le  voisinage  de  la  mer  et  au  milieu  d'industries  maritimes. 

Études  sur  la  Monnaie  (1),  par  M.  Victor  Bonnet,  membre  de  la 
Sociëtë,  qui  a  recueilli  dans  ce  volume  une  série  d'articles  qu'il  a  publiés 
depuis  quelques  années  dans  HRevue  des  Deux- Mondes, 

La  bataille  et  la  retraite  de  Leipzig (^î),  extraits  de  souvenirs  d'un  officier 
(le  pasteurMartin)  de  la  grande  armée;  véridique  et  instructif  récit  publié 
par  la  Ligue  de  la  paix,  pour  l'édification  de  la  génération  contem- 
poraine. 

Documents  publiés  par  Vassociation  du  libre-échange  de  Bordeaux  (3), 
contenant,  entre  autres,  un  rapport  de  M.  A.  Lalande,  les  allocutions  des 
députés  à  la  grande  réunion  publique  du  25  novembre  et  le  discours  à 
la  fois  savant,  éloquent  et  spirituel  de  M.  Jules  Simon. 

Il  est  distribué  des  exemplaires  du  projet  de  manifeste  de  la  «  Lipe 
permanente  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale»  que  viennent  de 
fonder  plusieurs  chefs  de  maisons  importantes  de  Paris,  sur  Tinitiative 
d'un  comité  groupé  par  M.  Benard  (4),  dans  lequel  on  remarque,  à  côté 
de  libre-échangistçs  d'ancienne  date  comme  M.  Jean  Dollfus,  Arles  Du- 
four,  comte  de  Kergorlay,  etc.,  d'anciens  protectionnistes  comme  M.  Gail, 
fatricant  de  machines,  réclamant  aujourd'hui  la  suppression  de  toute 
protection  et  même  celle  de  la  douane. 

M.  Joseph  Garnier  annonce  qu'un  grand  meeting  libre-échangiste 
aura  lieu  dimanche,  16,  au  Cirque  de  l'impératrice,  à  2  heures.  L'assem- 
blée sera  présidée  par  M.  Léon  Say,  membre  du  bureau,  assisté  ie 
MM.  Hippolyte  Passy  et  Benouard,  présidents  de  la  Société.  L'orateur 
inscrit  est  M.  Jules  Simon.  (Nombreuses  marques  de  satisfaction.) 

M.  Jules  Duval,  directeur  de  V Economiste  français^  entretient  la 


(i)  Paris,  Guillaumin,  4870,  un  volume  in-8o. 

(2)  iû«  livraison  de  la  Bibliothèque  de  lapaix^  Paris,  Pichon-Lamy  et 
Deviez,  Guillaumin,  in-3â  de  86  pages. 

(3)  lr«  publication.  Bordeaux,  Gonnouillou,  1869,  in-8  de  72  pages 
dont  33  consacrés  au  discours  de  M.  J.  Simon. 

(4)  Voir  la  communication  de  M.  Benard  dans  la  séance  de  décembre. 
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réunion  des  manifestations  libre-échan{;istes  qui  viennent  d'avoir  lieu 
à  Saintes,  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne. 

A  Saintes,  c'était  un  Congrès  composé  de  I*élite  des  populations  des 
Deux-Charenles,  et  en  majorité  de  délégués  envoyés  par  les  corps  col» 
lectiffi  de  la  région  :  comices  agricoles,  sociétés  d'agriculture,   cham- 
bres et  tribunaux  de  commerce,  chambres  des  aris  et  manufactures,  etc. 
Ses  discussions  ont  duré  deux  jours.  Le  premier,  consacré  à  la  liberté 
commerciale  à  Tintérieur,  a  été  rempli  par  plusieurs  discours  très-éner* 
giques  en  faveur  des  traités  de  commerce,  et  par  diverses  lectures,  entre 
lesquelles  on  a  remarqué  le  mémoire  de  M.  Hennessy,  ancien  représen- 
tant de  la  Charente,  sur  les  données  de  statistique  commerciale  de  TAngle- 
terre  comparées  à  celle  de  France.  Vérification  faite,  à  Londres  même, 
de  tous  les  documents  anglais,  M.  Dennessy  a  reconnu  une  concor* 
dance  avec  les  documents  français  assez  complète  pour  infirmer  les 
critiques  des  protectionnistes  contre  rautorité  du  Tableau  du  commerce 
général  de  ja  France.  Le  second  jour  a  été  consacré  à  la  liberté  com- 
merciale intérieure,  dont  l'application,  d'une  voix  unanime,  a  été  si- 
gnalée comme  non  moins  nécessaire,  pour  réaliser  le  bien-être,  que  la 
réduction  des  tarifs  douaniers,  en  attendant  leur  suppression.  Les  débats 
se  sont  terminés  parades  votes  très-accentués  en  faveur  de  la  réduc- 
tion des  tarifs  des  chemins  de  fer  de  la  part  des  grandes  compagnies,  vis- 
à-vis  desquelles  on  a  jugé  qu'il  convenait  en  outre  d'organiser  la  concur- 
rence des  réseaux  latéraux  et  des  voies  navigables  dégagées  des  péages  ; 
Tabolitiondes  octrois,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  a  été  votée  par 
acclamation,  et  le  vote  émanait,  non-seulement  des  classes  ouvrières, 
mais  de  la  bourgeoisie  agricole  et  industrielle  qui  composait  en  majorité 
le  Congrès.  Dans  cette  journée  rassemblée  a  entendu,  avec  une  vive 
satisfaction,  la  lecture  d'une  lettre-manifeste  adressée  par  notre  éminent 
confrère,  M.  Michel  Chevalier,  à  qui  la  présidence  du  Congrès  avait  été 
offerte,  et  que  son  état  de  santé  a  empêché  de  répondre  à  cet  appel. 
Aux  vues  sur  la  liberté  commerciale,  M.  M.  Chevalier  ajoutait  en  faveur 
de  la  diffusion  de  l'instruction  primaire  et  professionnelle  et  de  l'amé- 
lioration du  crédit  par  la  liberté,  des  conseils  qui  ont  obtenu  i'assenti- 
tnent  du  Congrès,  sans  que  Ton  ait  cru  devoir  les  traduire  en  votes, 
pour  ne  pas  sortir  de  l'objet  spécial  de  la  réunion. 

U  solennité  s'est  terminée  par  un  splendide  banquet  où  se  remar- 
<iuaieDt,  entremêlés  aux  pavillons  de  toutes  les  nations,  les  bustes,  ha- 
bilement dessinés  au  fusain,  de  tous  les  économistes  dont  les  portraits 
^prentdans  le  dictionnaire  de  t  Economie  politique,  de  Guiilaumin. 
4  lyoD,  ob  la  Chambre  de  commerce,  fidèle  à  ses  traditions,  a  pris 
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en  main  avec  énergie  la  cause  de  la  liberté  commerciale,  une  Union  li- 
bérale s'est  formée  pour  le  maintien  des  traités  de  commerce  :  celle-ci  a 
peine  constituée  a  or{;anisé  une  série  de  conférences,  destinées  à  propa- 
ger et  confirmer  les  doctrines  libre-échangistes,  familières  à  la  popu- 
lation de  Lyon.  —  A  côté  de  cette  Union,  formée  par  les  patrons  du 
commerce  et  de  rindustrie,  les  ouvriers  sont  eu  voie  d'organiser  une 
association  pareille,  mais  avec  une  nuance  réformatrice  un  peu  plus 
marquée. 

Enfin  à  Saint-Etienne,  un  comité  s'est  également  formé  dans  le  même 
but,  et  il  a  commencé  par  instituer  des  conférences  et  dresser  des  pro- 
testations en  faveur  des  traités  de  commerce.  A  part  quelques  excep- 
tions locales  ou  personnelles,  les  départements  du  Rhftne  et  de  la  Loire 
sont  acquis  tout  entiers  à  la  cause  libérale. 

Invité  à  prendre  part  à  ces  diverses  manifestations,  M.  Jules  Duval 
a  cru  pouvoir  se  rendre  l'interprète  des  convictions  qui  animent  la  So- 
ciété d'Économie  politique.  A  Saintes,  il  a  fait  un  exposé  du  rôle  de  la 
viticulture,  dcins  l'économie  rurale  et  commerciale  de  la  France,  et  un  dis- 
cours sur  l'agitation  protectionniste,  discutée  à  ses  divers  points  de  vue. 
Au  banquet  final,  il  a  porté,  en  vue  du  centenaire  qui  avance  de  l'année 
1789,  un  toast  accueilli  avec  faveur:  «  Au  prochain  avènement  d'un 
1789  économique,  au  nom  de  la  liberté  commerciale,  de  l'égaillé  sociale, 
de  la  fraternité  internationale,  d  A  Lyon,  il  a  fait  des  conférences  sur 
Vunité  commerciale  et  économique  du  globe^  et  il  en  a  résumé  les  aperçus 
dans  une  conférence  unique  qu'il  a  faite  à  Saint-Etienne  sur  le  même 
sujet.  Enfin  M.  Jules  Duval  a  mis  le  journal  VEconomiste  françaii,  qui 
vient  de  terminer  sa  huitième  année  d'existence,  à  la  disposition  des 
comités  locaux  pour  une  campagne  en  faveur  de  la  liberté  commerciale, 
et  il  renouvelle  cette  offre  à  la  Société  d'économiepolitique  tout  entière, 
comme  à  chacun  des  membres  qui  la  composent. 

Sur  la  proposition  de  quelques  membres,  la  Réunion  prend  pour 
sujet  d'entretien  les  Admissions  temporaires  et  les  Acquits-à-caution. 

DES  ADMISSIONS  TEMPORAIRES    ET    DES   ACQUITS- A-CAUTION. — 
l'intérêt  général  et  le  libre  ÉCHANGE- 

M.  Benard,  rédacteur  du  Sièclej  rappelle  que  le  système  protecteur 
est  fondé  sur  le  prétendu  principe  en  vertu  duquel  chaque  nation  doit 
se  suffire  à  elle-même.  11  en  résulte  que  toutes  les  mesures  législatives 
prises  en  vue  d'établir  la  protection  ont  pour  but  principal  d'empêcher 
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tout  produit  étranger  d'cnlrer  dans  le  pays;  mais  que  les  législateurs 
le  veaillentou  ne  le  veuillent  pas,  elles  ont  en  même  temps  pour  effet 
d'empêcher  tout  produit  indigène  de  sortir  du  pays  pour  Tétranger.  A 
toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays,  quand  le  système  protecteur 
alteigoit  son  dernier  degré  de  paroxysme  prohibitif,  on  reconnut  qu'il 
était  indispensable  d'ouvrir  quelque  soupape  de  sûreté  et  de  se  départir, 
i  regard  de  quelques  industries,  qui  avaient  besoin  de  bon  marché  et 
de  liberté,  des  règles  inflexibles  posées  au  point  de  départ. 

La  première  industrie  qui  se  plaignit  et  déclara  qu'elle  ne  pouvait 
vivre  dans  l'atmosphère  étouffante  des  taxes  et  des  surtaxes  des  matières 
qui  lui  sont  indispensables  fut  celle  des  pêches  maritimes.  On  avait, 
daDs  un  but  fiscal,  surtaxé  le  sel  comme  au  bon  temps  de  la  gabelle,  et 
pour  rétablir  nos  pè:hes  de  Terre-Neuve  et  d'Islande,  nos  pêcheries  de 
nwqucreaux  et  de  harengs,  ou  fut*  obligé  de  délivrer  des  sels  en  fran- 
chise, sous  acquit-à-caution,  aux  terre-neuviers  et  aux  bateaux  pê- 
cheurs. Il  ne  parait  pas,  cependant,  que  les  pêcheurs  de  poisson  frais 
se  soient  plaints,  comme  on  se  plaint  à  Mulhouse,  que  les  poissons  pris 
sous  le  régime  des  acquits-à-caulion,  pesassent  sur  les  prix  des  mar- 
chés et  fissent  baisser  les  cours! 

Plus  tard,  vers  1819,  l'industrie  de  la  raffinerie,  ayant  pris  de  grands 
développements  et  se  sentant  de  force  à  pouvoir  lutter  contre  l'étranger 
sur  les  marctiés  neutres,  demanda  à  être  autorisée  à  travailler  le  sucre 
en  entrepôt  ou  en  admission  temporaire,  et  à  l'exporter  après  raffinage. 
Celte  demande  fut  favorablement  accueillie;  seulement  on  mit  pour 
condition  que  les  sucres  destinés  à  être  raffinés  pour  l'exportation  pro- 
viendraient des  colonies  françaises  exclusivement,  et,  quelque  temps 
après,  on  ajouta  qu'ils  ne  pourraient  être  importés  que  par  navires 
français,  c'est-à-dire  que  l'on  retirait  avec  la  main  gauche  une  grande 
pariie  des  libertés  que  Ton  concédait  de  la  main  droite. 

Dans  cette  affaire  des  sucres  raffinés  pour  l'étranger,  on  a  employé 
tous  les  systèmes  possibles;  on  a  eu  d'abord  l'admission  temporaire; 
puis  on  a  eu  recours  aux  acquits-à-caution;  on  a  ensuite  essayé  du 
drawback,^t  après  avoir  eu  le  trafic  des  acquits-à-caution  on  a  eu  le 
trafic  des  quittances. 

On  a  prétendu,  ajoute  M.  Benard,  qu'il  y  avait  des  fraudes  et  des 
Abus  sous  ces  divers  régimes,  et  l'on  ne  voyait  pas  que  le  plus  grand 
de  tous  les  abus  était  le  système  restrictif,  qui  privait  les  uns  et  les 
autres  du  droit  de  travailler,  du  droit  de  produire  au  mieux  de  leurs 
intérêts. 
Mais  d'autres  industries  ne  tardèrent  pas  à  réclamer  quelques  faci- 
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lités  qui  leur  permissent  d'écouler  une  partie  de  leurs  produits  à  Télran- 
ger.  Il  fut  décidé  que  les  tissus  de  coton,  cap  déjW  nous  pouvions  lutter 
pour  certaines  qualités  et  sur  certains  marchés  avec  les  produits  étran- 
gers similaires,  il  fut  donc  décidé,  reprend  M.  Benard,  que  les  tissus 
de  coton  et  les  tissus  de  laine  recevraient  un  drawback  lorsqu'ils  se- 
raient exportés.  La  douane  restituait  le  droit  qu'elle  avait  perçu  sur  une 
quantité  égale  soit  de  coton  brut,  soit  de  laine  brute,  à  l'importation. 
Là  encore  il  y  eut  des  abus,  et  les  choses  allèrent  si  loin,  qu'il  y  a  en- 
viron vingt-cinq  ans,  une  commission  de  la  Chambre  des  députés  dé- 
couvrit que  Tannée  précédente  on  avait  restitué  plus  de  droits  sur  les 
laines  que  l'on  n'en  avait  reçu. 

Et  l'on  ne  voyait  pas,  dit  encore  une  l'ois  M.  Bénard,  que  le  grand 
abus,  que  la  source  de  toutes  les  fraudes  qui  se  faisaient  ou  pouvaient 
se  faire,  n'était  autre  que  le  système  protecteur  qui  violait  les  droits  de 
tous  les  travailleurs. 

Mais  nous  voici  arrivés  à  Torigine  des  véritables  admissions  tempo*' 
raires  :  en  1836,  des  imprimeurs  sur  foulards,  de  Lyoïj,  demandèrent 
Tautorisatiou  d'importer  des  foulards  indiens ,  blancs  ou  écrus,  pour 
les  réexporter  après  impression.  Dne  loi  était  nécessaire,  elle  fut  votée, 
et  le  ministère  fit  insérer  une  clause  en  vertu  de  laquelle  la  faculté  dite 
d'admission  temporaire  pouvait  être  accordée  par  ordonnance  à  d'au- 
tres industries.  Vers  1842,  les  con^ructeurs  de  machines  et  les  con* 
structeurs  de  navires  furent  aussi  autorisés  à  introduire  des  tôles  et  des 
fers  étrangers,  sous  la  condition  expresse,  que  ces  produits  seraient 
estampillés  par  la  douane.  La  permission  accordée  était  illusoire,  parce 
que,  dans  le  travail  du  fer,  l'estampille  disparaissait  presque  toujours. 
On  fut  donc  obligé  de  renoncer  à  la  réexportation  de  l'identique,  pour 
admettre  la  réexportation  de  l'équivalent  en  poids. 

Ce  n'est  que  dans  les  dernières  années  que  nous  venons  de  traverser 
que  l'industrie  des  machines  et  des  constructions  pour  l'exportation  put 
Be  développer. 

Le  régime  de  l'importation  sous  acquit-à-caution  a  pareillement  été 
étendu  aux  céréales,  à  quelques  huiles  que  l'on  épure,  au  suif,  aux  ara- 
chides, etc.  Le  poids  total  des  marchandises  réexportées  sous  ces  divers 
systèmes  a  dépassé,  en  1867,  388  millions  de  kilogrammes. 

M.  Benard  fait  observer  à  ce  sujet  qu'il  y  a  là,  pour  notre  marine  qui 
se  plaint  avec  raison  du  manque  de  fret,  une  source  de  chargement  de 
sortie,  qui,  en  admettant  que  la  moitié  de  nos  exportations  se  fait  par  mer, 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  194,000  tonnes,  ou  soit  le  chargement  de  près 
de  400  navires  de  500  tonneaux.  Et  encore  dans  ce  chiffre  ne  sont  pas 
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compris  les  sucres  raffinés  qui  sortent  avec  restitution  de  droits,  ni  les 
morues  qui  sont  exportées  avec  primes. 

Maintenant,  messieurs,  ajoute  M.  Benard,  il  importe  de  rechercher 
Çûel  tort  l'application  et  le  maintien  de  ce  système  peut  faire  aux  usines 
lui  travaillent  pour  le  marché  intérieur. 

On  dit  à  Mulhouse  que  les  tissus  suisses  qui  viennent  se  faire  imprimer 
pour  la  réexportation  pèsent  sur  le  marché  des  tissus  destinés  pour 
rintérieur:  il  y  a,  assure-l-on,  une  différence  d'environ  3  centimes 
par  mètre  entre  les  prix  français  et  les  prix  suisses,  et  les  acheteurs, 
dit-on,  menacent  de  prendre  des  tissus  suisses,  qiii  sont  les  moins  chers, 
si  les  vendeurs  ne  veulent  pas  baisser  leurs  prix!  M.  Benard  ne  peut 
pas  admettre  que  cette  différence  de  prix  puisse  avoir  d'action  sur  le 
marché  pour  l'intérieur,  par  la  raison  que,  si  Tacheteur  préfère  les 
lissas  suisses,  il  est  obligé  de  payer  le  droit  de  douane  qui  compense, 
et  parfois  dépasse  la  différence  de  prix.  Les  tissus  suisses  sont  en  en- 
trepôt, sous  l'obligation  de  payer  le  droit  de  douane  s'ils  veulent  en- 
trer^ et  ils  ne  peuvent  pas  peser  lur  le  marché  libre  plus  que  les  cafés 
en  entrepôt  ne  pèsent  sur  le  cours  des  cafés  acquittés.  S'il  est  vrai  de 
dire  que  les  tissus  suisses  non  acquittés  pèsent  sur  le  cours  du  marché, 
il  en  est  de  même  de  toutes  les  marchandises  en  entrepôt,  relativement 
à  celles  qui  ont  payé  les  droits.  Nul  n'oserait,  ce  semble,  même  pour 
satisfaire  MM.  les  filateurs ,  proposer  de  détruire  le  système  des  entre- 
pôts, et  cependant  on  propose  sérieusement  de  détruire  le  système  tout 
pareil  des  admissions  temporaires  ! 

Si,  comme  M.  Benard  le  croit,  les  plaintes  des  filateurs  à  ce  sujet  ne 
sont  pas  fondées,  il  n'existe  aucune  raison  pour  supprimer  les  facilités 
données  à  l'impression  des  tissus.  Mais  que  de  raisons,  au  contraire, 
militent  en  faveur  de  leur  maintien  ! 

En  imprimant  et  exportant  ces  tissus,  nos  industriels  introduisent 
dans  les  marchés  étrangers  des  échantillons  de  nos  produits;  ils  font 
Eoliter  nos  modes,  nos  dessins,  nos  couleurs,  et  font  apprécier  de  plus 
en  pins  notre  manière  de  travailler  et  l'ensemble  de  ce  qui  constitue  le 
Soût  français.  Un  jour  ou  l'autre  nos  tissus  seront  aussi  peu  coûteux 
tue  les  tissus  suisses,  et  alors  nous  en  exporterons  de  grandes  quantités 
PàT  les  marchés  où  nous  aurons  fait  accepter  nos  belles  et  élégantes 
impressions. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  foulards  imprimés,  dont  l'entrée  en 
admission  temporaire,  et  la  sortie  comme  réexportation,  ne  s'est  élevée 
îtfila kilogrammes  en  1867,  après  avoir  été  infiniment  plus  consi- 
dérable: nos  foulards  ont  pris  la  place  des  foulards  étrangers. 
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Une  seconde  raison  pour  maintenir  le  système  réside  dans  ce  fait 
qu*en  permettant  ainsi  aux  imprimeurs  de  travailler  pour  l'exportation, 
on  réduit,  dans  une  certaine  mesure,  les  frais  généraux  proportionnels, 
et  on  diminue  d'autant  le  prix  de  revient  des  imprimés  pour  rintérieur, 
c'est-à-dire  que  Ton  accroît  les  débouchés  des  filateurs  et  des  tisseurs 
qui  se  plaignent  si  fort 

Enfin ,  comme  Ta  dit  à  Bordeaux  Thonorable  M.  Jules  Simon ,  on 
prouve,  sur  tous  les  marchés  du  monde,  la  supériorité  de  nos  artistes  et 
de  nos  ouvriers.  C'est  là  une  considération  qui  sufGrait  seule  pour  faire 
écarter  les  demandes  des  prohibitionnistes.  Et  ici,  M.  Benard  demande 
à  insister  sur  ce  mot,  car  c'est  bien  une  prohibition  que  sollicitent  les 
filateurs  :  ils  veulent  que  Ton  interdise  un  travail  qui  nous  fait  hon- 
neur, et  nous  prépare  des  débouchés  pour  l'avenir!  Ces  messieurs  pré- 
tendent que  l'admission  temporaire  les  gène  dans  l'exercice  de  leur  in- 
dustrie !  Mais  n'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que  ce  sont  eux  qui  gê- 
nent et  entravent  le  développement  de  toutes  les  autres  manipulations 
du  coton. 

On  a  dit  :  Mais  il  n'y  a  en  France  que  vingt  maisons  qui  impriment 
des  tissus  en  admission  temporaire! 

Et  quand  elles  ne  seraient  que  vingt,  serait-ce  une  raison  pour  mettre 
leur  industrie  en  interdit  ?  Rappelez-vous  donc  que  ces  vingt  maisons 
sont  à  la  tète  de  cette  belle  fabrication,  et  ce  sont  elles  que  vous 
voudriez  frapper  !  Si  les  autres  imprimeurs  n'exportent  point,  n'est-ce 
pas  parce  que  leurs  produits  n'atteignent  pas  le  degré  de  perfection 
convenable  ? 

Supprimer  Timpression  sous  admission  temporaire,  ce  serait  dire  à 
l'industrie  :  il  est  inutile  que  vous  cherchiez  à  progresser,  à  perfectionner 
vos  teintes  et  vos  dessins,  vous  ne  pouvez  vendre  que  sur  le  marché 
intérieur  et  là,  ce  que  vous  produirez  sera  toujours  assez  bon,  car  vous 
n'aurez  pas  de  concurrents. 

L'admission  temporaire  est  le  stimulant  le  plus  actif  du  progrès  que 
l'on  ait  pu  imaginer,  car  elle  met  nos  industriels  en  présence  de  toutes 
les  fabriques  étrangères,  et  ils  ne  peuvent  exporter  qu'à  la  condition  de 
faire  mieux  qu'elles.  La  supprimer  serait  faire  on  acte  de  vandalisme, 
que  la  France  regretterait  longtemps,  par  ce  que  le  talent  et  l'habileté 
émigreraient. 

Messieurs,  syouteM.  Benard,  tout  ce  qui  vient  d'être  exposé  s'applique 
aux  acquits-à-caution  pour  les  fers,  et  tous  les  raisonnements  donnés  à 
l'appui  du  maintien  des  admissions  des  tissus  ont  tout  autant  de  valeur 
pour  le  maintien  des  acquis-à«caation. 
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Cepeadant,  il  y  a  encore  une  autre  raison  $péciaie  à  l'industrie  des 
machines  et  des  constructions  en  fer,  qu'il  importe  de  faire  valoir. 

M.  Benard  prie  la  réunion  de  lui  permettre  une  digression  qui  va 
paraître  réloigner  de  son  sujet,  mai$  qui  en  réalité  s'y  rattache  de  la  . 
manière  la  plus  intime. 

Le  parlement  anglais,  dit-il,  a  dernièrement  ouvert  une  enquête  sur 
les  unions  d'ouvriers.  Dans  le  cours  de  cette  enquête,  il  a  été  fait  di- 
verses dépositions  qui  jettent  un  grand  jour  sur  la  question  des  acquits- 
à-caulion.  La  réunion  va  voir  quelle  folie  ce  serait  de  les  supprimer. 

En  1851,  a,  dit  M.  Samuda,  membre  du  Parlement  et  constructeur  de 
navires  en  fer  dans  Ttle  des  Chiens  sur  la  Tamise,  les  chantiers  occu- 
paient deSO,  000  à  40,000  ouvriers.  Les  exigences  des  ouvriers  unionite^ 
ont  fait  fermer  tous  ces  chantiers,  il  ne  reste  plus  que  celui  de  M.  Samuda, 
dont  les  ouvriers  sont  tombés  de  S,000  à  200.  Or,  continue  M.  Samuda, 
il  y  a  dix  ans,  il  y  a  même  cinq  ans,  j'avais  des  commandes  de  la  France, 
de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de  l'Egypte,  de  la  Turquie.  J'ai  eu  jusqu'à  17 
ou  18  millions  de  commandes  à  la  fois  pour  ces  divers  pays.  Aujour- 
d'hui la  France  me  fait  concurrence  et  me  prend  mes  commandes  de 
Prusse,  mes  commandes  d'Egypte,  et  en  ce  moment  la  France  exécute 
pour  9  à  10  millions  de  travaux  pour  ces  pays. 

M.  Robioson  ex-directeur  de  l'usine  l'Atlas,  à  Manchester,  a  pareille- 
ment déclaré  qu'il  a  été  forcé  de  feriper  son  usine,  et  que  les  locomo- 
tives qu'il  faisait  pour  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hollande, 
la  Russie,  ritalie,  l'Espagne,  et  les  autres  pays  d'Europe  sont  aujour- 
d'hui faites  par  la  France^  qui  en  construit  même  pour  l'Iode  et  l'An 
gleterre. 

Eh  bien  !  messieurs,  continue  M.  Benard,  le  jour  où  nous  supprime- 
rons les  acquits-à-caution,  nous  imiterons  les  ouvriers  unionistes  anglais, 
nous  chasserons  toutes  ces  commandes  de  France,  elles  iront  en  Belgique, 
en  Allemagne  ou  aux  Etats-Unis.  Ne  soyons  pas  aussi  inintelligents  que 
les  oialheureux  ouvriers  Anglais  et  ne  fermons  pas  nos  portes  quand  on 
vient  nous  demander  des  produits.  M .  Benard  ajoute  qu'ayant  eu  occasion 
d'aller  voir  M.  Cail  pour  le  prier  d'accepter  la  présidence  de  la  Ligw! 
permanente  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  il  a  vu  dans  son 
magnifique  établissement  une  immense  gare  en  fer  que  Ton  y  construit 
pour  Vienne  en  Autriche,  et  le  commencement  des  travaux  que  nécessite 
une  commande  de  soixante  locomotives  pour  la  Russie.  Si  l'on  veut 
supprimer  les  acquits-à-caution,  il  faut  de  toute  nécessité  supprimer 

tous  les  droits  sur  les  fers,  sous  peine  de  voir  tomber  en  ruine  toutes  nos 

fabriques  de  machines. 
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Oq  a  dil  que  les'  forges  du  Nord  souffraient  particulièrement  du 
système  des  acquits,  parce  que  les  fers  étrangers  entraient  par  le  Nord  et 
étaient  consommés  là.  En  général,  cependant,  les  forges  ne  comptent  guère 
sur  la  consommation  de  leur  voisinage  ;  elles  veulent  autre  chose  que  le 
débouché  sur  place.  La  souffrance  qui  peut  venir  de  ce  chef  ne  saurait 
qu'être  infime.  Mais  il  y  a  dans  le  Nord  des  usines,  des  forges,  des 
hauts^fourneaux  qui  savent  profiter  des  acquits-à-caution.  M:  Benard 
cite  les  forges  de  Marquise  qui,  au  moyen  de  ce  système,  vendent  en 
Angleterre  de  grandes  quantités  de  tuyaux  et  conduites  d'eau.  MM.  de 
Wendell  ont  pu  prendre  d'importantes  commandes  de  rails  pour  Té- 
tranger,  grâce  à  ce  système.  Une  grande  fabrique  de  tôles,  sise  dans  le 
Nord»  vend  ses  produits  aux  chantiers  delà  Seyne  et  delaCiotat  qui  les 
exportent  comme  navires,  tandis  qu'elle  importe  des  fers  qui  les  rem- 
placent dans  le  Nord.  Les  forges  du  Greuzot  ont  vu  leurs  affaires  se 
multiplier  rapidement,  en  se  servant  des  acquits.  Une  forge  des  Vosges, 
que  M.  Benard  ne  veut  pas  nommer,  fait  aussi  un  usage  considérable 
des  acquits,  et  son  directeur  en  a  témoigné  à  M.  Benard  tout  Félon- 
nement  qu'il  éprouvait  de  voir  ses  confrères  s^élever  contre  un  système 
qu'ils  pourraient  utiliser  avantageusement. 

M.  Benard,  en  réponse  à  une  demande  d'explication  sur  le  mécanisme 
des  admissions  temporaires  et  des  acquits-à-caution,  ajoute  quev  pour 
les  admissions,  la  douane  appose  un  cachet  sur  les  étoffes,  et  que  ce 
cachet  est  vérifié  à  la  sortie.  Rien  ne  peut  être  plus  simple,  mais  on  a 
dit  qu'il  se  faisait  de  la  fraude  et  que  la  douane  ne  vérifiait  pas  exacte- 
ment; jusqu'à  présent,  cependant,  on  n'a  pu  constater  aucune  fraude,  et 
M.  Benard  a  toute  conûance  dans  la  surveillance  exercée  par  l'admiais- 
tration. 

Quant  aux  acquits,  les  choses  se  passent  comme  suit  :  Un  négociant  du 
Havre,  de  Dunkerque  ou  d'ailleurs  importe  100,000  kilogrammes  de 
fer,  sur  lesquels  il  aurait  à  payer  un  droit  d'importation  de  6  francs  par 
100  kilogr.  Il  introduit  ces  fers  sous  le  régime  dés  acquits,  et  propose 
à  un  fabricant  de  machints  ou  de  navires,  ou  de  rails,  etc.,  de  lui  céder 
son  acquit  en  lui  offrant  en  même  temps  de  lui  payer  une  somme  de 
3  francs  par  100  kilog.  Par  suite  d'offres  de  ce  genre,  le  fabricant  de 
machiues  peut  évidemment  livrer  ses  produits  à  l'étranger  à  3  francs  de 
moins  par  100  kilog.  que  s'il  achetait  sa  matière  première  au  prix  cou- 
rant, et  peut,  en  conséquence,  soumissionner  des  fournitures  concur- 
remment avec  les  fabricants  étrangers.  Il  accepte,  et,  en  exportant  ses 
produits,  décharge  à  l'égard  de  la  douane  les  acquits-à-caution  consentis 
par  l'importateur. 
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Le  prix  des  acquits,  ou  plutôt  l'offre  que  fait  l'importateur,  est  tou- 
jours réglé  par  la  différence  de  prix  qui  existe  entre  le  produit  étran^per 
et  le  produit  français.  Si  le  fer  français  vaut  6  francs  de  plus  que  le  fer 
éU'anger,  Tacquit  se  livre  avec  5  ou  6  francs,  moins  les  frais  qu'occa- 
sioooe  toujours  ce  trafic. 

Et  i  ce  sujet,  M  Benard  explique  que  Faction  de  Tintermédiaire»  de 
celai  qui  met  l'importateur  et  le  fabricant  de  machines  en  rapport  est 
payée  par  l'un  ou  par  l'autre;  il  rend  service  à  tous  les  deux,  et  ils  lui 
payent  un  courtaf^e  ou  commission.  C'est  ce  qui  se  passe  toutes  les  fois 
qu'an  courtier  met  un  acheteur  et  un  vendeur  en  présence.  Il  n'y  a  rien 
làqac  de  normal;  Tintermédiaire  d'ailleurs  est  librement  accepté  par 
les  deux  parties  qui,  à  la  ri(]^ueur,  peuvent  se  passer  de  ses  services.  Ils 
De  les  acceptent  que  parce  qu'ils  leur  économisent  des  recherches,  des 
coorses,  des  correspondances. 

Pour  les  grains,  le  système  est  le  même  :  les  grains  sont  importés  à 
Marseille;  l'importateur  donne  à  l'exportateur  de  farines,  de  l'Ouest  ou 
du  Nord,  environ  la  moitié  du  droit  d'importation  qu'il  aurait  à  payer 
co  livrant  ses  céréales  à  la  consommation. 

Tout  ce  système  a  pour  résultat  définitif  d'égaliser,  autant  que  faire 
se  peut,  les  prix  des  fers  ou  des  grains,  au  Nord  et  au  Midi.  C'est  I& 
suivant  M.  Benard,  un  résultat  très-avantageux  pour  la  consommation, 
qui  n'est  plus  exposée  aux  brusques  et  profondes  variations  dans  les 
prix  qui  existaient  autrefois. 

M.  Benard,  pour  terminer,  éprouve  le  besoin  de  signaler  à  la  réunion 
la  grande  impulsion  que  le  système  des  acquits  a  donnée  à  nos  expor- 
tations. Voici  quelle  a  été  la  progression  de  ces  exportations  : 

En  1851 1  million.  iS6'i 131  millions. 

1856 10      -  1866 140        — 

1859 45      ^  1868 ^58       — 

1861 105      — 

En  1868.  la  valeur  importée  était  de  174  millions;  il  y  a  donc  eu  pour 
rémunération  du  travail  et  du  capital  84  millions  ! 

En  réponse  à  une  question  sur  l'importance  des  sorties  de  tissus  im^ 
primés,  M.  Benard  dit  qu'il  tient  de  son  collègue  M.  André  Cochut,  qui 
a  fait  des  travaux  consciencieux  sur  cette  question,  travaux  dont  il 
o*adopte  pas  néanmoins  les  conclusions,  que  le  total  des  tissus  imprimés 
«portés  s'est  élevé  à  2,400,000  kilog.  dont  1,800,000  kilog.  étaient 
fforigiûe  française  et  600,000  d'origine  étrangère,  entrés  par  suite 
<fadmlssion  temporaire.  Nos  exportations  de  tissus  étrangers  ne  forme- 
raient donc  qu'un  quart  du  total  de  ce  que  nous  exportons. 
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Eofio,  une  dernière  interpellation  fait  dire  à  M.  Benard  que,  si  Ton 
supprimait  le  trafic  des  acquits,  on  créerait  un  regrettable  privilège 
en  faveur  des  usines  situées  <ur  les  frontières  de  terre  ou  de  mer.  Ce 
qui  facilite  l'acquit,  c'est  que  le  fer  importé  est  consommé  à  son  entrée 
en  France,  il  n'a  pas  à  supporter  de  nouveaux  frais  de  transport.  Les 
fabriques  de  machines  situées  à  l'intérieur  prennent  leurs  fers  dans  les 
usines  le  plus  à  leur  portée  et  n'ont  d'autres  frais  de  transport  à  payer 
que  ceux  qui  résultent  de  l'expédition  des  produits.  Si  vous  les  forcez  à 
employer  les'fers  étrangers,  les  fers  identiques,  elles  se  fermeront,  parce 
qu'elles  ne  pourront  supporter  les  frais  de  transport  à  l'entrée  et  ceux 
de  la  sortie. 

En  résumé,  les  choses  se  passent  tout  naturellement,  comme  si  les 
droits  de  douane  n'existaient  pas  :  chacun  profite  de  sa  position,  sans 
faire  tort  à  qui  que  ce  soit.  La  preuve  en  est  dans  ce  fait  déjà  cité  de 
fers  importés  dans  le  Nord  et  dont  l'équivalent  est  expédié  du  Nord  sous 
forme  de  tôles,  pour  être  expédié  sous  forme  de  navires,  par  l'un  des 
ports  du  Midi. 

M.  Jules  Davai  appuie  sur  le  caractère  ambigu  des  acquits-à-cau- 
tion avec  remboursement  des  droits  payés. 

Comme  expédient  pour  atténuer  les  dommages  dérivant  des  tarifs 
protecteurs,  il  reconnaît  aux  acquits-à-caution  tous  les.  avantages  qui 
ont  été  signalés;  mais  il  pense  que  la  Société  d'économie  politique,  or- 
gane de  la  science,  ne  doit  pas  accepter  ce  procédé  comme  une  solu- 
tion normale  et  définitive.  Les  entrées  temporaires  supposent  le  mal  de 
la  protection,  et  ne  sont  qu'un  remède  à  ce  mal,  remède  qui  n'est  pas  à 
l'abri  de  toute  critique.  11  est  en  effet  de  l'essence  de  la  légalité  qu'elle 
soit  appliquée  dans  son  esprit  comme  dans  sa  lettre,  sinon  la  con- 
science des  citoyens  s*habitue  à  des  complaisances  et  à  des  écarts  qui 
rémoussent.  Or,  lorsque  l'équivalent  est  substitué  à  l'identique,  et  que 
des  fers  du  Midi  sont  exportés  en  place  des  fontes  qui  sont  entrées  du 
Nord,  ou  bien  encore  lorsque  des  farines  du  Nord  sont  expédiées  au  de- 
hors en  place  des  grains  étrangers  introduits  à  Marseille,  il  est  certain 
qu'il  y  a  là  une  fiction  qui  fausse  la  loi  dans  son  esprit;  elle  n'a  pas  été 
imaginée  pour  provoquer  ce  trafic,  et  la  preuve  en  est  que  l'identique 
est  exigé  toutes  les  fois  que  l'identité  peut  être  constatée.  C'est  donc 
la  seule  impossibilité  de  constater  l'identique,  et  non  la  froide  inter- 
prétation de  la  loi,  qui  consacre  le  trafic  des  acquits-à-caution.  Or,  la 
fraude  à  l'esprit  de  la  loi  ne  mérite  pas  d'être  louée  à  l'égal  de  sa 
loyale  application.  On  dit  que  ce      fie  nivelle  les  conditions  de  la  con- 
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currcDceà  rinlérieur  et  sur  le  littoral,  au  Nori  et  au  Sud;  mais,  juste- 
ment, n'est-ce  pas  là  une  sorte  de  protection  arliflcieUe,  contraire  aux 
principes?  La  situation  géographique  et  les  distances  sont  des  in^a- 
lilés  naturelles  qui  ne  doivent  être  combattues  que  par  des  progrès  ma- 
tériels, non  "par  des  règlements  arbitraires,  qui  servent  certains  produc- 
teurs au  détriment  des  autres.  Les  protectionnistes  n'ont  pas  droit  de  se 
plaindre  tant  qu'ils  réclament  eux-mêmes  la  prol-  ction  douanière;  mais 
les  libre-échangistes  ne  doivent  pas  s'en  tenir  à  cette  étape,  d'un  mé- 
rite peu  scientiOque. 

Et  enfin,  syoute  M.  Duval,  quand  le  tarifa  cessé  d'être  protecteur 
pour  devenir  simplement  fiscal,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  lieu  à  restitu- 
tion de  droits.  C'est  le  cas  pour  les  grains  qui  ne  paient,  à  l'entrée,  que 
60  c.  par  100  kilogrammes,  environ  2  0^0  de  la  valeur.  Ces  60  c.  ré- 
partis sur  75  à  80  kilogrammes  de  farine  n'influent  pas  sérieusement 
sur  le  prix  de  vente,  et  ne  servent  dès  lors  qu'à  compliquer  et  surchar- 
ger de  frais  inutiles  les  opérations  de  la  douane,  en  procurant  aux  spé- 
culateurs un  bénéfice  que  rien  ne  justifie. 

M.  Louis  Halphen,  administrateur  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
Tcut  envisager  la  question  au  point  de  vue  le  plus  général  de  la  liberté 
commerciale  et  de  la  protection. 

Il  est  évident  tout  d'abord  que,  sous  un  régime  commercial  de  liberté 
complète,  il  n'y  aurait  ni  acquits-à-caution,  ni  admissions  tempo- 
raires, et  que  ceux-ci  n'ont  jamais  été  demandés  par  les  libre-échan- 
gistes, que  comme  un  allégement  aux  maux  causés  par  la  protec- 
tion. 

C'est  à  proprement  parler  une  arme  de  défense  contre  la  protection. 
^  lors,  nous  sommes  fondés  à  dire  à  ceux  qui  nous  ont  promis  la  li- 
berté par  une  marche  progressive,  que  la  suppression  pure  et  simple 
des  acquits-à-caution  et  des  admissions  temporaires,  serait  un  retour 
M  système  protecteur,  et  qu'au  lieuM'aller  vers  cet  objectif  qui  s'ap- 
Felle  la  liberté,  nous  visons  droit  à  cet  autre  but  dont  nous  ne  voulons 
PK  et  qui  s'appelle  la  prohibition. 

Veut- on  n'envisager  que  le  commerce  intérieur  et  lui  sacrifier  nos 
relations  avec  l'étranger?  Qu'on  supprime  alors  les  acquits-à-caution 
«lies admissions  temporaires.  Mais  il  nous  faut  savoir  si  c'est  là  qu'on 
prétend  nous  conduire,  parce  qu'alors  nous^  aurions  à  reprendre  à  nou- 
veau notre  campagne  libre-échangiste. 

^Dtre  les  acquits-à-caution  et  les  admissions  temporaires  il  est  néces- 
^e  d'abord  de  distinguer  que  si  les  premiers  ont  pu  donner  Heu  à  quel- 
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ques  abus  par  suite  de  l'exportalioa  des  équivalents  et  non  pas  des 
identiques ,  les  seconds  n'ont  jamais  été  dans  le  même  cas.  Toute  pièce 
admise  temporairement  est  estampillée  à  son  entrée ,-  et  lorsqu'après 
avoir  été  imprimée,  elle  franchit  la  frontière,  elle  porte  encore  son 
estampille.  Rien,  dans  le  fait  de  Tadmission  temporaire  des  tissus,  ne 
vient  donc  froisser  les  principes  de  moralité  que  nos  lois,  même  nos 
lois  de  douane,  doivent  toujours  sauvegarder.  Reste  alors  la  seule  ques- 
tion de  concurrence  à  l'extérieur. 

En  ce  qui  touche  les  acquits-à-caulion,  lesquels,  comme  on  sait,  s'ap- 
pKquent  aux  fontes  et  aux  fers,  nous  n'éprouverions  aucune  contra- 
riété à  les  voir  disparaître,  puisqu'ils  donnent  lieu  à  des  transactions  par- 
fois blâmables.  Mais  comme  ces  transactions,  ce  trafic  que  l'on  réprouve, 
n*a  lieu  que  parce  qu'il  y  a  en  définitive  un  écart  entre  le  prix  du  fer 
français  et  le  prix  du  fer  étran^r,  et  que  le  droit  protecteur  étant  de 
6  fr.,  l'acquit  à  caution  se  vend  3  fr.,  il  semble  que  ce  qui  est  indiqué* 
par  les  faits,  et  l'économie  politique  est  la  science  des  faits^  ce  qui  est 
indiqué  c'est  la  suppression  des  acquits-à-caution  et  la  réduction  do 
droit  protecteur  à  3  fr.  Ainsi  seraient  sauvegardés  les  principes  de  la 
plus  pure  morale  et  les  promesses  de  liberté. 

M.  Halphen  reprend  ensuite  la  question  des  admissions  temporaires 
des  tissus,  comparant  le  marché  intérieur  avec  le  grand  marché  des 
Indes  auquel  sont  plus  particulièrement  destinés  les  tissus  de  Suisse  qui 
viennent  se  faire  imprimer  en  France.  C'est  pour  lui  l'occasion  de  mon- 
trer comment;  sur  ce  marché  indien,  notamment  dans  ses  possessions 
des  Iles  de  la  Sonde,  la  Hollande  a  passé  du  régime  protecteur  à  un  ré- 
gime libéral,  avec  une  intelligence  et  un  courage  que  le  succès  a  cou- 
ronnés. Battue  par  l'étranger,  sur  son  propre  marché  colonial,  la  Hol- 
lande a  su  prendre  sa  revanche  sur  une  foule  d'autres  marchés  d'Amé- 
rique et  d'Europe  pour  lesquels  jusqu'alors  elle  n'avait  jamais  tra- 
vaillé. C'est  à  Rouen,  dit  M.  Halphen,  qu'il  serait  bon  de  montrer  i  titre 
d'enseignement  de  tels  faits;  on  s'y  obstinerait  peut-être  moins 
qu'aujourd'hui  à  compter  sur  des  marchés  spéciaux  et  qui  lui  soient 
exclusifs,  par  exemple  sur  celui  de  l'Algérie,  et  on  se  dirait  que 
le  monde  tout  entier  est  ouvert  à  qui  travaille  avec  cette  ardeur, 
cette  intelligence  et  ce  goût  qui  caractérisent  nos  ouvriers  français. 
Quoi  qu'on  fasse,  il  faut  toujours  revenir  à  cette  formule  indéniable  : 
la  puissance  commerciale  d'un  Ëtat  se  mesure  à  l'étendue  de  son  com- 
merce. 

M.  Foucker  de  Gareli  est  très-touché  des  motifs  que  M.  Halphen  a 
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a  fait  valoir  pour  le  maintien  des  admissions  temporaires,  surtout  si 
elles  ont  réellement  pour  effet  de  permettre  aux  imprimeurs  de  travail- 
ler et  d^aogmenter,  comme  il  le  dit,  le  travail  national. 

II  se  contentera  de  faire  observer  que  ce  n*a  pas  été  le  cas  jusqu'ici, 
et  que,  pour  la  seule  année  d867,  on  relève  une  perte  de  2  millions  de 
salaires  enlevés  de  ce  chef.  Il  'est  vrai,  nous  dit-on,  que  c'est  un  état 
de  souffrance  générale,  et  M.  Foucher  de  Gareil  inclinerait  à-  le 
croire  et  à  ne  pas  tirer  de  ces  chiffres  présentés  d'une  certaine  façon 
toutes  les  conséquences  qu*on  en  tire.  Il  est  inconteslable  que  Tindus* 
trie  des  impressions  est  très-digne  d'égards  et  contribue  à  la  richesse  e^ 
à  la  prospérité  du  pays  dans  lequel  elle  s'est  établie  et  où  elle  procure 
le  bien-être  de  nombreux  ouvriers,  tout  comme  le  tissage  et  la  filature, 
deux  autres  genres  d'industries  très-considérables. 

Mais,  en  admettant  même  que  les  motifs  invoqués  par  M.  Halphen  ne 
fussentpas  démentis  par  les  faits  et  contreJits  par  les  chiffres,  les  ad^ 
versaires  des  admissions  temporaires  qui  ne  sont,  en  aucun  cas,  ni  une 
des  formes,  ni  une  des  conditions,  ni  une  des  conséquences  logiques  du 
libre-échange,  qui  n'ont,  au  contraire,  été  introduites  dans  la  loi  de  1836 
que  comme  une  soupape  contre  la  prohibition  et  une  sorte  d'échelle 
mobile  à  rebours,  ces  adversaires,  dis-je,  font  une  autre  objection  qui 
parait  beaucoup  plus  grave,  et  à  laquelle  on  n'a  pas  répondu  jusqu'ici. 
C'est  que  la  faculté  d'admission  temporaire  étant  un  pouvoir  illimité 
d'iotroduction  sans  payer  aucun  droit,  agit  comme  tel  et  entre,  comme 
facteur  principal^  dans  la  détermination  du  prix  des  tissus.  Gela  estbi^ 
simple  à  expliquer  et  l'a  été  vingt  fois  déjà.  Mulhouse  est  i  deux  pas 
de  la  frontière  suisse  :  l'imprimeur  vient  à  la  Bourse  de  Mulhouse  et  dit 
au  fabricant:  «Combien  vos  tissus  ?  — 33  ou  3i  centimes,  répond  ce 
d<;fDier.  —  Allons  donc!  riposte  l'imprimeur;  je  trouve  à  30  centimes, 
ici  prèSj  i  ma  porte,  en  Suisse.  »  Et  c'est  ainsi  que  s'établit  le  prix  de 
Mulhouse.  Vous  savez  qu'il  réagit  aussitôt  sur  celui  de  Rouen,  et  que  la 
Bourse  de  Mulhouse,  par  des  motifs  qu'il  est  inutile  de  développer  ici, 
bit  le  prix  normand. 

Eh  bien  f  c'est  ce  pouvoir  illimité  d'Introduction,  ce  sont  ces  nouvelles 
fuiisatua  introduites  par  le  traité  dont  se  préoccupent  les  adversaires 
des  admissions  temporaires,  comme  ceux  des  acquits-à- caution.  Il  faut 
bien  reconnaître,  en  effet,  que  ces  admissions  entrent,  comme  fac- 
teurs, dans  la  détermination  des  prix  d'une  industrie  aussi  considérable 
quecellesdes  tissus,  qu'ils  y  jettent  une  perturbation  véritable,  en  agis 
saot  wr  le  marché  non  en  raison  directe  des  distances,  mais  en  raison 
inverse  de  leur  masse  et  de  leur  poids..Gomment!  voilà  500,000  kilo« 
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grammes  (1)  qoi,  grâce  à  la  facollé  d'admission  temporaire,  font  la  loi 
à  un  marché  de  plosieurs  millions  de  kilogrammes.  En  rertu  de  quel 
principe  de  mécanique  économique  expliqnera-t-on  ce  miracle?  C'est 
m  le  plus  petit  qui  iait  la  loi  an  plus  gros,  et  le  plus  faible  qui  devient 
maître  du  plus  fort. 

Tels  sont  à  peu  près  les  arguments  des  adversaires  des  admissions 
temporaires  :  M.  Foucherde  Careil  les  sonmet  aux  auteurs  du  traité  dont 
l'un  au  moins  est  un  habile  mathématicien  :  il  a  bien  tu  ce  qu'il  faisait 
en  faisant  entrer  ces  puissances  dans  son  calcul  :  car  il  aautant  on  même 
plus  obtenu  par  là  que  par  Papplication  du  libre-échange  pur  et  simple, 
et  la  dynamique  desécbanges  qui  n'est  pas  de  la  pure  mécanique,  comme 
on  le  croit  par  erreur,  lui  devra  ce  résultat  au  moins  singulier  que, 
grâce  à  une  faculté  traitée  par  lui  d'expédients  transitoires,  le  prix  de 
trois  ou  quatre  petits  cantons  suisses  fait  toujours,  et  en  tout  cas,  la  loi 
sur  le  marché  français. 

«  Pour  ma  part,  dit  en  terminant  M.  F.  de  Careil,  s'il  m'est  permis  de 
donner  mon  humble  avis  aux  commissaires  de  l'enquête  qui  sauront  fort 
bien  s'en  passer,  j'aime  mieux  le  libre-échange  pur  et  simple  livré  à  ses 
lois  naturelles  et  agissant  d'après  les  lois  du  marché  universel,  que  ces 
Gctions  toujours  dangereuses,  que  cet  expédient  au  moins  étrange  qui 
Tait  d'un  petit  canton  suisse  le  maître  absolu  de  tout  le  marché  français, 
que  ces  armes  enGn  (car  on  s'est  servi  de  ce  mot  dans  la  discussion  et  Je 
ie  regrette  tout  en  me  servant),  que  ces  armes  ingénieuses,  sans  doute, 
Jiais  factices  et  d'une  rigidité  dépourvue  de  précision  qui  faussent  les 
notions  jusies  et  frappent  un  peu  à  Taveugle  des  industries  respectables 
et  très-dignes  d'attention. 

ic  GerBnflchl  ne  voit  pas  dans  le  sujet  mis  en  discussion  une  qu^- 
tiou  vraiment  scientifique.  Dans  une  réunion  de  la  Société  d'économie 
politique,  ce  sont  des  principes  qu'il  faut  débattre  et  non  des  questions 
d'application  et  des  mesures  de  douane.  Il  ne  trouve  pas  que  les  mani- 
festations des  intérêts  viuicoles  puisse  être  invoquées  comme  argument, 
en  faveur  du  principe  du  libre^change,  pas  plus  d'ailleurs  que  celles  des 
intérêts  manufacturiers  en  faveur  du  principe  de  la  protection.  Il  ne 
pense  pas  non  plus  que  le  point  de  vue  des  intérêts  nationaux  soit  une 
base  de  raisonnement  scientifique,  car  la  science  économique,  comme 
toute  science,  est  cosmopolite  par  essence. 

(1)  Le  chiffre  de  tissus  ëcrus  importés  temporairement  a  été  en  1868 
de  455,692  kilogs. 
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U.  Joseph  Gamier  répond  aux  doulcs  exprimés  par  M.  Gernuschi 
que  les  principes  du  libre-échange  et  de  la  protection  ne  peuvent  plus 
ilre  l'objet  d'une  discussion  théorique  au  sein  d'une  société  d'économie 
politique.  Il  ne  peut  plus  s'agir  que  de  réformes  dans  le  sens  de  la  liberté 
te  échanges,  et  de  questions  qui,  comme  toutes  les  questions  d'ap- 
plication, font  partie  delà  science. 

En  un  mot,  il  y  a  lieu  de  prendre  la  défense  de  l'intérêt  général  en 
désaccord  avec  les  intérêts  des  manufacturiers  du  Nord  et  en  parfait 
accord  a?ec  les  intérêts  du  Midi;  il  y  a  lieu  de  signaler  les  arguments 
quiressortent  des  faits  accomplis  et  qui  sont  favorables  à  la  cause  de  la 
liberté.  Et  comme  il  s'agit  d'une  décision  à  prendre  par  le  législateur, 
il  y  a  lieu  pour  les  amrs  de  la  science  de  se  réjouir  de  ce  que  les  vigne- 
rons, les  éleveurs  de  bestiaux,  les  producteurs  de  soieries,  de  fruils,  etc., 
les  travailleurs  de  l'industrie  parisienne,  etc.,  comprennent  bien  que  leur 
intérêt  est  d'accord  avec  Tintérêt  général  et  réclament  énergiquement 
justice  au  nom  de  cet  intérêt  général  qui  est  le  critérium  de  la  science.    . 

C'est  parce  que  la  science  est  cosmopolite,  que  les  économistes  ont 
toujours  combattu  les  préjugés  nationaux;  maisilsont  été  heureux  de 
constater  que  les  intérêts  nationaux,  pris  dans  leur  ensemble,  sont 
d'accord  avec  l'inlcrêt  général  des  masses  dans  chaque  nation,  sur  le 
continent  et  sur  le  globe  entier;  d'où  la  madame  de  nos  pères  :  Laissez 
fûre,  laissez  passer,  c'est-à-dire  laissez  produire,  laissez  échanger, 
laissez  consommer. 

M.  Jnies  paatet,  publiciste,  dit  d'abord  que  nous  nous  sommes  loin 
*'avoir  obtenu  la  liberté  du  commerce,  que  nous  sommes  encore  sous 
^^  rtfime  protecteur,  et  que  tant  que  ce  régime  durera,  il  faudra 
conserver  les  admissions  temporaires  et  les  acquits-à-caulion  comme 
une  compensation  aux  tarifs  encore  trop  élevés  :  qu'il  ne  faudra  penser 
iies  efiacer  de  la  loi  que  lorsque  nous  aurons  la  liberté  complète. 

l'orateur  reproche  à  M.  Gernuschi  d'être  trop  sévère  poor  les  inté- 
^%  dit  qu'il  faut  les  tenir  en  grande  considération,  et  que  lorsque 
nous  avons  démontré  que  nous  marchons  avec  les  intérêts  du  plus 
grand  nombre,  nous  sommes  bien  près  du  triomphe. 

V*  Jules  Dnvai  trouve  que  M.  Gernuschi  a  fait  trop  bon  marché 
des  intérêts,  en  voulant  diminuer  l'autorité  des  manifestations  libérales  • 

P*fticsdc8  contrées  viticoles. 

l'économie  politique  est  définie  «  la  science  des  lois  de  la  production, 
de  la  circulation  et  de  la  consommation  des  richesses.  »ûui  dit  richesse 
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la  propriété  viticole  puisse  faire  perdre  au  débal  actuel  son  vénts^: 
caractère. 

C'est  de  liberté  commerciale  qu'il  s'agit,  et  sur  ce  terrain-là  toosb 
intérêts,  en  se  rencontrant,  méritent  au  même  titre»  les  sympathiât 
l'appui  de  ceux  qui  s'inspirent  des  grands  principes  de  la  science  éc^ 
mique.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  place  et  que  s'est  constaniM 
placée  la  Société  d'économie  politique,  en  ne  faisant  jannais  accepta 
des  localités  ou  des  personnes  qu'autant  qu'elles  se  réclament  de  la  m 
mune  loi.  Il  n'y  a  donc  pas  ici  à  distinguer,  comme  on  pourrait  le  p 
ser,  et  comme  on  a  trop  cherché  à  le  faire  croire  à  d'autres  époques,  ti- 
tre le  Nord  et  le  Midi,  suivant  qu'on  cultive  la  vigne,  ou  que  le  fer.ii 
houille;  les  tissus  forment  le  fonds  de  l'industrie  des  populations. Cd 
industries  se  touchent  d'ailleurs  plus  qu'on  ne  le  croit  généralement, fl 
loin  que  l'intérêt  soit  en  complet  antagonisme,  le  droit  commaolessi- 
tisfait  également  et  leur  suffit  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  d:i 
tarifs  protecteurs. 

Le  producteur  du  Nord,  maître  de  forges,  filateur  ou  simple  homiwJî 
journée  n'est  pas  plus  intéressé  à  payer  au-dessus  de  leur  prix  de  mr- 
ché  les  vins  et  les  autres  produits  de  la  zone  méridionale  en  verlu^- 
droits  de  douane  dits  protecteurs,  que  l'homme  du  Midi,  propriété 
viticole  ou  simple  industriel,  n'a  intérêt  à  payer  plus  qu'ils  ne  valcfli*^ 
charbons,  les  tissus,  les  machines  qui  constituent  l'industrie  principale^ 
Nord.  Si  l'un  est  intéressé  à  bien  vendre,  l'autre  n'est  pas  moins  iotéres^ 
à  bien  acheter,  c'est-à-dire  à  obtenir  les  produits  et  les  services  i  ^ 
juste  prix.  Il  n'y  a  même  pas  ici  à  distinguer  le  producteur  du  coosoti- 
raatcur,  vu  que  chacun  produit  et  consomme  tour  à  tour  ce  qui  rcBtî 
dans  les  besoins  généraux,  et  qui  l'affecte  dans  un  sens  ou  dans  ^aQt^^ 
C'est  ce  qui  fait  la  force  en  même  temps  que  l'autorité  du  principe*^ 
liberté  commerciale  et  la  condamnation  par  cela  même  du  protecttos- 
nisme. 

On  a  tant  abusé  autrefois  de  ces  prétendus  conflits  entre  le  Nord  elfe 
Midi  pour  figurer  comme  à  plaisir  deux  intérêts  en  lutte,  et  qui  s'«' 
cluaient,  à  ce  point  que  les  partisans  de  la  prohibition  menaçaient  dV 
tablir  une  ligne  de  douane  intérieure  coupant  la  France  en  deux  * 
inconciliables,  qu'il  y  aurait  un  véritable  danger  à  laisser  se  ff^ 
de  nouveau  la  question  dans  ces  termes.  Non,  il  n'est  pas  vrai  ^^ 
lutte  existe  et  qu'elle  se  réveille  entre  des  producteurs  de  fers,  de  tis^ft 
de  charbons  d'une  part,  et  des  producteurs  viticoles  de  l'autre.  ^ 
existe  uniquement  entre  quelques  grands- monopoleurs  d'un  côté  ^^'^ 
masse  qui  produit  et  qui  consomme  de  l'autre.  Cela  est  si  vrai,  il  y  ^' 
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pea  ici  à  faire  acception  de  zones  qu'au  Nord  comme  au  Midi  le  mc- 
Dopole  des  maîtres  de  forges  profita  longtemps  des  tarifs  prolecteurs, 
ainsi  que  le  prouve  l'existence  de  grosses  forges  et  de  fourneaux  impor- 
tants dans  la  Dordogne,  dans  le  Gard,  dans  TAveyron,  forges  en  com- 
munauté d'intérêt  et  de  privilège  avec  celles  du  Nord.  On  a  même  pu 
Toir  commentée  privilège  a  profité  un  jour  aux  forges  de  TAveyron  qui 
ont  fait  médiocrement  leur  propre  affaire  en  même  temps  que  celle  du 
consommateur.  Mais  cela  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  car  ce  sont  là 
les  fruits  ordinaires  du  monopole. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  seul  terrain  sur  lequel  on  puisse  se  placer,  au 
Nord  comme  au  Midi,  quelle  que  soit  l'industrie  qui  réclame  ou  qui  se 
plaigne  :  c'est  celui  de  la  liberté  commerciale.  Lorsque  les  producteurs 
vilicoles  s'y  donnent  rendez-vous  avec  d'autres,  le  devoir  des  hommes 
qui  s'inspirent  des  principes  de  Turgot,  de  Smith,  de  Say,  de  Rossi,  de 
Bastiat,  est  de  leur  tendre  une  main  amie,  sans  leur  demander  d'où  ils 
Tiennent  et  quel  est  leur  nom.  C'est  en  ce  sens  que  le  débat  semble, 
— quelque  acception  qu'on  fasse  de  certains  intérêts  auxquels  la  liberté 
sofiit,  —  posé  dans  ses  véritables  termes.  Aussi  les  membres  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  qui  l'acceptent  restent  fidèles  à  eux-mêmes 
autant  qu'à  la  science  dont  ils  partent.  Ce  n'est  pas  nous  qui  faisons  ici 
de  rintérèt  privé,  régional  ;  ce  sont  ces  intérêts  qui,  s'accommodant  des 
principes  de  la  science  économique,  s'en  viennent  à  nous  et  méritent  le 
plus  sincère  appui. 

M.  G.  LavoUée  rappelle  que  le  régime  de  Tadmission  temporaire 
date  de  1836. 

Depuis  cette  époque,  et  surtout  à  la  suite  du  traité  de  1860,  ce  ré- 
gime a  pris  une  très-grande  extension.  Évidemment,  si  l'on  considère 
l'ensemble  des  transactions,  il  a  produit  de  bons  résultats;  mais  ceux 
des  industriels  qui  se  croient  lésés  prétendent  que  les  intentions  du  lé- 
gislateur ont  été  dépassées,  et  que,  pour  les  aeqults-à-caution,  comme 
pour  les  admissions  temporaires,  on  est  arrivé  à  des  conséquences  im- 
prévues. Il  s'est  introduit,  dans  la  pratique,  toute  une  série  de  manœu- 
vres qui  ont  provoqué  des  réclamations  très  vives.  Puisque  la  question 
doit  être  prochainement  débattue  dans  les  assemblées  législatives,  il 
convient  d'examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  ces  critiques. 
Ouoi  qn'il  en  soit,  les  partisans  du  nouveau  régime  économique  s'éta- 
blissent sur  un  terrain  plus  ferme  en  démontrant  que  la  liberté  du  com- 
merce profiterait  davantage  à  l'industrie.  L'admission  temporaire  et  les 
acquiis-à-caution  ne  sont  que  des  cxp.édienls;  il  est  préférable  de  pro- 
céder franchement  par  des  réductions  de  tarifs. 
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Quant  à  Tinfluence  que  le  libre^échange  doit  exercer  sur  l'aportation 
des  vins  français,  il  semble  qu'on  Ta  exa^rée.  Presque  tous  les  traités 
de  commerce  qui  ont  été  conclus  depuis  la  Restauration  ont  eu  pour 
objet  d'agrandir  le  débouché  de  nos  vins  et  spiritueux^  en  obtenant,  à 
Télranger,  des  diminutions  de  tarifs.  En  1860,  TAngleterre  a  accordé 
un  dégrèvement  considérable.  Et  cependant  TexportalioD  totale  des  vins 
de  France  dépasse  à  peine  2  millions  et  demi  d'hectolitres.  C'est  bien 
peu^  par  rapport  au  chiffre  de  la  production.  Cela  tient  &  ce  que  les 
vins  rencontrent  au  dehors  non-seulement  des  droits  de  douane»  mais 
encore  des  droits  de  consommation.  Ils  ont  à  lutter  contre  la  concur- 
rence des  boissons  nationales,  la  bière,  le  thé,  etc.  Enfin,  quoi  qu'on 
fasse,  ils  se  vendent  à  un  prix  trop  élevé  pour  la  consommation  popu- 
laire. Il  y  a  eu  progrès,  et  ce  progrès  continuera  sans  aucun  doute; 
mais  il  ne  faut  pas  compter  qu'il  atteigne  les  proportions  que  l'on  es- 
père. On  ne  doit  point,  d'ailleurs,  s'étonner  de  l'accueil  enthousiaste 
que  les  départements  viticoles  font  aux  défenseurs  du  libre>échange.  Ils 
s'inspirent  tout  naturellement  de  leur  intérêt.  De  ce  côté,  les  conver- 
sions sont  faciles.  C'est  dans  les  districts  manufacturiers  du  Nord  qu'il 
serait  utile  de  porter  tous  les  efforts  de  la  discussion  et  de  la  propa- 
gande. 

M.  Batbie,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  n'est  pas  d'accord  avec  H.  Cersnuschi  sur  le  rôle  purement  spé* 
culatif  où,  d'après  lui,  la  Société  des  économistes  devrait  se  retrancher. 
Comme  nous  sommes  d'accord  sur  les  principes  généraux,  que  ces 
principes  sont  peu  nombreux,  qu'ils  se  réduisent  à  la  formule  :  laissez 
faire,  laissez  passer,  nos  réunions  seraient  peu  fréquentes  si  nous  ve- 
nions ici  avec  la  pensée  arrêtée  de  ne  pas  sortir  de  l'idée  pure.  L'appli- 
cation aux  faits  sert  à  éclairer  la  théorie  elle-même.  D'ailleurs  toutes  les 
déviations  que  la  pratique  des  gouvernements  a  fait  éprouver  aux  prin- 
cipes ont  eu  pour  cause  le  soulèvement  des  intérêts.  C'est  donc  sur  le 
terrain  des  intérêts  qu'il  faut  combattre  pour  la  vérité.  Les  passions 
sont  un  puissant  auxiliaire  dans  les  luttes  d'idées  parce  qu'elles  animent 
les  débats  et  servent  puissamment  à  la  propagande.  Toute  question  a  sa 
politique,  et  c'est  au  point  de  vue  de  la  tactique  et  du  succès  qu'il  faut 
s'allier  avec  les  intéressés.  En  Angleterre,  l'agitation  pour  le  rappel  de 
la  loi  sur  les  céréales  s'est-elle  faite  au  nom  d'une  idée  pure  et  froide? 
Nullement;  les  ligueurs  soulevèrent  autour  de  la  question  principale 
toutes  les  passions,  même  les  plus  violentes,  contre  l'aristocratie  ter- 
rienne. Imitons  cet  exemple,  et  puisque  l'industrie  du  Nord  réclame  le 
rétablissement  de  la  protection,  opposons-leur  les  producteurs  du  Midi 
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«  eUoouloDs  les  rivaux  en  nous  servant  de  leurs  efforts  contraires.  Au* 
dessus  de  la  compétition  des  intérêts  apparaîtra  nécessairement  la  notion 
do  droit  et  de  la  justice.  Même  dans  le  Nord,  les  populations  sont  loin 
d'être  unanimes,  et  si  les  uns  réclament  la  protection,  d'autres  com- 
battent pour  la  liberté.  Les  mêmes  personnes  parlent  tantôt  pour 
rabaissement  des  tarifs  et  tantôt  pour  leur  élévation,  suivant  que  leur 
intérêt  les  inspire^  et  c'est  ainsi  que  les  producteurs  de  fer  se  plaignent 
du  traité  de  commerce,  tandis  qu'ils  demandent  la  libre  entrée  des  char- 
bons étrangers,  sous  prétexte  que  la  houille  est  une  matière  première 
indispensable  à  toutes  les  industries.  A  merveille  l  Mais  si  le  charbon  est 
une  matière  première  pour  les  fabricants,  c'est  un  produit  fabriqué  pour 
la  Société  d*Anzin,  et  ses  régisseurs  ne  demandent  pas  qu'on  introduise 
librement  les  chirbons  belges  ou  anglais. 

H.  Batbie  saisit  cette  occasion  pour  s'élever  contre  la  distinction  qu'on 
lait  souvent  entre  les  matières  premières  et  les  produits  fabriqués  ;  car, 
dit  il,  le  même  objet  est  matière  première  pour  l'un  et  produit  fabriqué 
pour  Tautre.  Il  n'existe  en  économie  politique  que  des  produits,  et  la 
distinction  entre  les  matières  premières  et  les  objets  fabriqués  est  un 
reste  que  le  collectivisme  a  laissé  dans  sa  chute  et  que  M.  Batbie  a  été 
surpris  de  trouver  dans  les  observations  de  M.  Benard,  économiste  ordi« 
naircment  fort  orthodoxe. 

M.  Oeorses  Renaud  relève  une  assertion  qui  a  été  répétée  par  deux 
des  personnes  qui  ont  parlé  dans  la  soirée. 

On  a  dit  que  les  intérêts  particuliers  étaient  nécessairement  contra- 
dictoires, et  qu'ils  devaient  disparaître  devant  l'intérêt  général.  Cette 
affirmation  est  inexacte.  La  vérité  est  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  intérêts  particuliers  sont  contradictoires,  mais  par  suite  du  régime 
artificiel  existant,  du  régime  de  privilège  et  de  monopole  consacré  par 
les  lois  protectionnistes.  La  contradiction  provient  des  lois  qui  sont 
toauvaises.  Elle  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses;  c'est  l'harmonie 
<|uiestlefait  naturel;  c'est  le  régime  arliflciel  qui  ôte  aux  protection- 
nistes tout  prétexte  de  plainte.  Le  droit  prend  sa  source  dans  la  consti- 
luiion  même  de  l'homme  ;  aussi  est-il  également  respectable  pour  un  seul 
individu  comme  pour  tous.  On  ne  saurait,  sans  injustice,  sacrifier  les 
<lfoiis  individuels  aux  droits  de  la  société.  On  ne  peut  sacrifier  que  des 
privilèges  conférés  artificiellement  et  qui  ne  sont  en  aucune  façon  des 
droiis,  puisqu'ils  ne  prennent  pas  leur  source  dans  la  nature  des  choses, 
i&3is  dans  un  caprice  légal.  Naturellement,  et  dans  l'état  normal,  il  n'y 
^  point  d'antagonisme  nécessaire  entre  les  intérêts  particuliers  iet  l'in- 
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térét  général.  G*est  le  privilège,  le  monopole  seul  qui  le  Fait  nattre. 
Voilà  pourquoi  les  libre-échangistes  peuvent  parler  si  haut,  et  pourquoi 
les  protectionnistes  se  sentent  si  faibles.  Ils  n'ont  point  la  justice  ni  le 
droit  de  leur  c6té. 

M  .Passy  dit  que  ce  sont  les  faits  généraux  qui  révèlent  l'intérêt  gé** 
néral,  rinlérét  qui  seul  a  droit  de  commander,  et  dont  les  lois  humaines 
doivent  avant  tout  tenir  compte.  Or,  cet  intérêt,  en  matière  économique, 
n'est,  comme  on  l'a  dit^  autre  que  la  liberté  la  plus  complète  du  tra- 
vail, l'absence  de  toute  gène  dans  l'usage  et  l'emploi  de  ses  fruits.  As- 
surer la  suprématie,  le  triomphe  de  Tintérét  général  dans  la  production, 
la  circulation  et  la  consommation  des  richesses,  c'est  ce  que  les  écono« 
mistes  ont  à  faire  ;  mais  la  tâche  n'est  pas  aussi  facile  qu'elle  semble 
l'être.  Elle  exige  des  connaissances  et  un  amour  du  bien  qui  jusqu'ici 
n'ont  appartenu  qu'au  très  petit  nombre.  Le  monde  a  été  de  tout 
temps  le  théâtre  de  luttes  dans  lesquelles  l'intérêt  général  l'a  rarement 
emporté  sur  les  intérêts  privés. 

Pas  de  classe  sociale,  de  corps,  de  collection  d'hommes  en  possession 
d'un  genre  d'industrie  ou  de  propriété,  qui  n'ait  voulu  du  privilège  et 
i  laquelle  il  n'ait  été  si  difficile  d'arracher  ceux  qu'elle  avait  obtenus, 
que  l'œuvre  n'est  pas  encore  achevée  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Eu- 
rope. Et  ce  qu'il  n'est  pas  sans  utilité  de  faire  remarquer,  d'ordinaire 
c'est  sous  prétexte  et  au  nom  de  l'utilité  publique,  que  les  intérêts  par- 
ticuliers ont  fait  leur  part  au  détriment  de  l'intérêt  général. 

Un  écrivain  fort  distingué,  le  D*"  Ghalmers,  a  fait  à  ce  sujet  une  ob- 
servation bonne  à  recueillir,  c'est  que  les  intérêts  privés  ont  tiré  de 
l'usage  habituel  de  termes  abstraits  des  avantages  qu'ils  n'auraient  pas 
obtenus  par  l'emploi  de  termes  concrets  exprimant  mieux  la  réalité  des 
choses.  Ainsi,  sous  les  noms  divers  d'intérêts  de  l'industrie,  du  com- 
merce, de  la  justice,  de  l'Ëglise,  se  sont  masqués  des  intérêts  particu- 
liers, auxquels  on  a  concédé  aux  dépens  du  public  des  faveurs  qui  leur 
auraient  été  refusées  si  Ton  eût  dit,  conformément  à  la  vérité,  l'intérêt 
de  telle  catégorie  de  personnes,  l'intérêt  des  fabricants  ou  marchands  de 
draps,  de  toiles,  l'intérêt  des  prêtres  ou  des  gens  de  loi.  On  eût  reconnu 
de  suite  qu'il*  s'agissait  non  pas  de  l'intérêt  général,  mais  d'intérêts  par- 
ticuliers, personnels,  ayant  leur  égoîsme,  leurs  prétentions  propres,  en 
opposition  fréquente  avec  ce  que  demandait  le  respect  du  droit  commun. 

Au  fond,  tout  intérêt  spécial  est  toujours  plus  ou  moins  distinct  et 
séparé  de  l'intérêt  général.  Ceux  dont  il  est  le  partage  cherchent  natu- 
rellement à  lui  assurer  des  avantages  exclusifs;  c'est  le  seul  que,  d'or- 
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dioaire,  ils  aperçoivent  et  comprennent,  et  il  est  tout  simple  qu'ils 
veuillent  le  faire  prévaloir.  L'histoire  des  sociétés  atteste  qu'il  y  a  eu  à 
toutes  les  époques  empiétement  des  intérêts  privés  sur  la  chose  pu- 
blique, et  qu'il  a  fallu  de  nombreux  et  lents  progrès  scientifiques  pour 
les  coDlraiodre  à  renoncer  aux  conquêtes  qu'ils  avaient  effectuées  et  les 
aoieocr  à  la  soumission  due  à  l'intérêt  gfénéral.  Ce  qui  se  passe  aujour- 
dW  à  roccasion  du  traité  de  commerce  n'est  non  plus  qu'une  lutte  de 
riotérét  d'un  certain  nombre  d'industriels  contre  l'intérêt  de  tous. 
Quelles  que  puissent  être  les  vicissitudes  de  la  lutte,  la  victoire  pourra 
eo  être  retardée,  mais  elle  est  certaine,  et  le  temps  n'est  pas  loin  où,  dans 
l'ordre  économique,  les  privilèges  disparaîtront,  comme  ils  ont  disparu 
dans  Tordre  civil,  chez  les  nations  où  règne  le  principe  de  l'égalité  des 
droits. 


•      LES    DROITS    DE    DOUANE 

CONSlDéRÉS   DANS   LEURS   RAPPORTS   AVEC   LES  INTÉRÊTS 
DE  l'agriculture. 


La  question  des  droits  de  douane  est  une  question  complexe;  et 
cependant  l'attention  de  l'agriculture  est,  en  ce  moment,  si  exclusive- 
meotcoocentrée  sur  un  seul  point,  celui  de  la  dénonciation  du  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  qu'on  pourrait  croire  qu'il  n'y  a  rien  en 
dehors  de  cette  question. 

Eh  bien,  c'est  précisément  sur  ce  qui  se  trouve  en  dehors  et  au  delà  et 
au  dessus  de  cette  question,  que  je  viens  appsler  l'attention  de  l'agri- 
culture; il  y  a,  pour  cela,  deux  raisons. 

La  première,  c'est  que,  tout  le  monde  traitant  la  question  de  la  dé- 
nonciation du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  il  est  certain  que 
tout  sera  dit  pour  et  contre,  sans  mon  concours. 

La  seconde,  c'est  que  cette  dénonciation  admise  ou  rejetée  n'aura 
absolument  rien  de  décisif  ni  au  point  de  vue  ergonomique,  ni  au  point 
de  vue  agricole.  Elle  sera  seulement  un  acheminement. 

Au  point  de  vue  économique,  rien  ne  sera  décidé.  La  dénonciation 
opérée,  notre  liberté  d'action  nous  sera  rendue.  En  quel  sens  en  use- 
rons-nousî  voilà  le  point  capital  à  examiçiîr. 

Au  point  de  vue  agricole,  la  dénonciation  du  traité  avec  l'Angleterre' 
^^  pourra  entraîner  la  dénonciation  du  traité  avec  la  Belgique,  qui 
3'  sÉniB.  T.  xvii.  —  15  janvier  1870.  1 1 
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D'est  à  terme  qu'en  1871.  La  dénonciation  du  traité  avec  l'Angleterre 
ne  pourra  donc  être  d'aucun  secours  actuel  aux  producteurs  de  laines 
françaises,  puisque  les  laines  de  TAustralie,  contre  lesquelles  on  voudrait 
les  défendre,  débarqueront  à  Anvers,  et  après  s'y  être  naturalisées 
belges,  ce  qui  arrivera  par  le  seul  fait  de  leur  passage  à  travers  le 
territoire  belge,  elles  entreront  en  France  comme  marchandises  belges 
par  notre  frontière  du  Nord,  au  lieu  d'y  entrer  comme  marchandises 
anglaises,  par  notre  frontière  maritime. 

Ce  changement  de  route  n'apportera  pas  de  modification  sensible  dans 
la  position  de  nos  producteurs.  Lorsque  le  traité  belge  sera  à  terme  et 
pourra  être  dénoncé  en  même  temps  que  le  traité  anglais,  l'étude  de  la 
question  de  dénonciation  prendra  toute  l'urgence  qui  lui  manque  au- 
jourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  supposons  le  double  traité  dénoncé  et  voyons 
quelle  est  l'attitude  que  les  vrais  intérêts  de  l'agriculture  lui  imposent. 

Il  s'agit  donc  de  remplacer  le  traité  dénoncé  par  un  traité  nouveau. 
Où  est  pour  nous  le  danger  ?  où  est  l'espérance  ? 

La  question  agricole  est  tout  entière,  non  dans  l'élévation  ou  l'abais- 
sement des  droits  en  général,  mais  dans  la  proportion  des  droits  entre 
eux. 

Le  système  de  la  protection  a  été  fatal  à  l'agriculture,  parce  qu'il 
était  partial  et  que  c'est  contre  elle  que  se  tournait  sa  partialité. 

Les  produits  agricoles  étaient,  pour  la  plupart,  protégés  ;  mais  de 
combien  l'étaient-ils  ?  et  de  combien  Tétaient  les  produits  manufacturés? 

On  sait  quel  est  en  général  le  résultat  du  droit  de  douane.  Il  élève  à 
l'injérieur  le  prix  des  objets  fournis  par  les  étrangers,  et  il  l'élève  plus 
ou  moins,  suivant  qu'il  est  lui-même  plus  ou  moins  élevé. 

La  surélévation  des  prix  profite  à  quelqu'un  et  nuit  à  quelques  autres  : 
elle  profite  au  producteur  national  de  l'objet  soumis  au  droit;  elle  nuit 
au  consommateur  national  du  même  objet;  en  d'autres  termes,  ce 
dernier  paye  en  plus  ce  que  l'autre  reçoit,  d'où  il  résulte  que,  pour  être 
équitable,  un  droit  de  douane  devrait  frapper  à  peu  près  également 
tous  les  produits.  Qu'arrive-t-il  quand  il  frappe  inégalement?  qu'ar- 
rive-t-il,  par  exemple,  si  la  laine  est  protégée  de  10  francs  et  le  fer  de 
20  francs  ? 

Le  producteur  de  laine  gagne  10  francs  et  le  producteur  de  fer  en 
gagne  20.  Qui  paye  cette  surcharge?  C'est  l'ensemble  des  consomma- 
teurs. Or,  le  producteur  de  fer  est  consommateur  de  laine  :  comme  tel, 
il  donne  au  producteur  de  laine  une  gratification  de  10  francs.  Et  le 
producteur  de  laine  est  consommateur  de  fer,  et  comme  tel,  il  paye  au 
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prodoctear  de  fer  une  gratification  de  20  francs.  Le  résultat  final  de  ces 
versements  et  contre-versemiînts  est  que  10  francs  sortent  de  la  poche 
(lu  producteur  de  laine  pour  entrer  et  demeurer  définitivement  dans  la 
poche  du  producteur  de  fer.  N'aurait-il  pas  été  plus  sinaple  et  plus 
coortdedire  :  le  producteur  de  laiue  payera  10  francs  au  producteur 
de  fer,  qui  ne  lui  payera  rien  ? 

Od  ne  Ta  pourtant  pas  dit,  parce  que  cela  aurait  été  trop  simple.  On 
voulait  persuader  à  l'affriculture  qu'elle  gagnait  à  l'ancien  système  de 
protection.  Or,  voici  dans  quelle  proportion  se  répartissaient  les  béné- 
fices du  système  protecteur.  Gomme  il  est  impossible,  faute  de  temps  et 
d'espace,  de  reproduire  ici  Tensembie  des  droits  de  douanes,  nous  dé- 
tachons un  extrait  des  tableaux  du  commerce  de  la  France  pour  l'année 
1860,  celle  qui  a. précédé  l'application  du  traité  de  commerce.  Si  l'on 
Teut  étudier  l'ensemble  du  tableau,  on  arrivera  à  des  résultats,  sinon 
absolument  identiques,  du  moins  excessivement  rapprochés. 

ProdoiU  agricoles.  Droits  pprçus.  Nombres  ronds. 

fièles  bovines 1/169  de  la  valeur  réelle,  soit  6  cent,  par  100  fr 

Montons,  porcs,  chèvres.  à  peu  près  le  même  droit. 

laines i/187dclavaleur  réelle,  soit 6 cent. par  100 

Céréales  diverses 1/15  .  —  7  fr.    par  100 

Bois 1/155  —  6ceot.parl00 

ViM 1/185  —  6      —      100 

Prodoiis  manaltetariers. 

Fers  et  aciers 1/3  —  33  fr.    par  100 

InstrumenU  aratoires.  .  9/10  —  90      —      100 

L'agriculture  payait  donc  30  francs  et  90  francs  aux  fers,  qui  lu 
payaient  en  échange  tantôt  7  francs,  tantôt  et  beaucoup  plus  souv  en 
"i  centimes. 

ya^riciUture  était  dupe;  il  semble  qu'à  présent  elle  devrait  cesser 
itUlft,  Aujourd'hui  encore,  plusieurs  produits  manufacturés  jouissent 
*»nc protection  élevée;  les  produits  agricoles  n'en  ont  à  peu  près  au- 
cune. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  soit  possible  de  protéger  toujours  directe- 
DïîDt,  i  l'égal  des  fers,  les  denrées  alimentaires  et  les  produits  impro- 
prement appelés  matières  premières;  mais,  en  dehors  de  ces  chapitres 
^ncs,  on  ne  devrait  pas  accorder  systématiquement  un  avantage  aux 
produits  manufacturés  aux  dépens  des  produits  agricoles. 

Nos  droits  de  douane  sont  assurément,  comme  toute  autre  création 
liQuiaine,  susceptibles  de  perfectionnement;  l'expérience  a  déjà  fait 
conniltrela  nécessité  de  quelques-uns;  mais,  à  quelque  époque  que  les 
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traités  soient  modifiés,  que  ce  soit  en  1870  ou  1871,  ou  plus  lard,  l'a- 
griculture doit  formuler  les  vœux  suivants  : 

1"  Qu'en  principe  les  produits  manufacturés  cessent  d'être  protégés 
plus  efficacement  que  les  produits  agricoles; 

V  Que  les  avantages  accordés  aux  produits  alimentaires  et  aux  pro- 
duits appelés  matières  premières  ne  soient  continués  que  moyennant  des 
compensations  complètement  équivalentes,  telles  que,  par  exemple, 
Tallégement  des  frais  de  justice  et  d'autres  charges  ; 

3*  Que  ces  compensations  ne  soient  établies  que  sur  l'avis  des  repré- 
sentants lerwMj?  de  ragriculture; 

4"*  Que  la  réciprocité  soit  demandée  aux  nations  auxquelles  nous 
accordons  la  libre  entrée.  D'Esterno. 
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Prooreuion  gompàui  des  Budgets  de  l*Ëtat  sous  le  second  Eupire  (1853- 
par  Henrt  MEiam^  d'après  des  documents  officiels  communiqaés  par  M.  le  marquis 
d'Andelarre;  gra&d  m-8.  Paris,  Guillaumin  et  C«  et  A.  Le  Chevalier^  1869. 

Les  budget3  de  la  Franco  et  tous  les  budgets  du  monde  ont  toujours 
ëtë  grossissants  :  ainsi  le  veut  la  loi  économique  du  développement  de 
la  civilisation  générale.  On  a  plus  de  sécurité,  plus  de  bien-être,  plus 
de  luxe  et  on  le  paye.  Mais  sous  aucun  règne,  cela  est  malheureuse- 
ment trop  évident,  les  budgets  ne  se  sont  développés  aussi  vite  que 
sous  celui  de  Napoléon  III.  Jamais  la  succession  des  dépenses  n'a  dé- 
passé si  largement  celle  des  recettes.  Jamais  la  dette  publique  n'a  ëtë 
plus  lourdement  chargée.  Le  plus  ignorant  des  contribuables  peut  se 
demander  si  on  ne  nous  a  pas  fait  payer  bien  cher  les  bienfaits  en  loat 
genre  que  Ton  s'applaudit  si  souvent  de  nous  avoir  accordés,  si  le  pre- 
mier prodigue  qui  passe  n'est  pas,  à  ce  compte,  un  bienfaiteur  de  l'huma- 
nité. 

Nous  laissons  de  côté  la  question  de  savoir  si  le  bien  qu'on  nous  fait 
avec  notre  argent  n'est  pas  une  dette  qu'on  nous  paye,  purement  et  sim- 
plement. Toujours  est-il  qu'au  moment  où  la  liquidation  des  merveilles 
du  second  empire  commence  enfin  de  s'opérer,  il  était  nécessaire  de 
meltre  sous  les  yeux  du  public  les  factures  acquittées  et  celles  qui  ne 
le  sont  pas.  Ces  comptes  ne  sont  pas  inconnus  des  financiers  et  des 
économistes,  mais  le  pays  ne  sait  pas  où  les  trouver  et  naturellement 
le  gouvernement  ne  les  lui  met  pas  de  lui-môme  sous  les  yeux. 

M.  Merlin  a  fait  une  bonne  action  de  citoyen  en  les  réunissant,  enies 
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disposant  dans  un  bon  ordre  et  en  donnant  ainsi,  par  abrégé,  le  tableau 
exact  et  complet  des  résultats  d'une  gestion  financière  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, le  pupille  n'ayant  paâ  voulu  se  faire  émanciper,  pouvait  passer 
pour  un  compte  de  tutelle. 

Faut-il  lui  faire  le  léger  reproche  d'avoir  laissé  croire,  parle  titre  qu'il 
a  mis  à  son  recueil,  qu'il  n'a  employé  que  des  documents  de  seconde 
main  et  qu'il  gravite,  en  politique,  dans  l'orbite  du  petit  parti  libéral 
dont  M.  le  marquis  d'Andelarre  est  membre?  Il  a  eu  tort,  parce  que  des 
chiffres  authentiques,  comme  les  siens,  n'appartiennent  à  personne  et 
<ri'il8  sont  publics,  de  par  les  budgets  mômes  et  les  comptes  que  la  loi 
^ntraiot  l'État  de  publier;  et  enfin,  parce  que  la  surveillance  de  la 
gestion  de  ce  règne  est  une  affaire  nationale.  Mais  ce  titre  effacé,  cette 
petite  dédicace  omise,  le  recueil  est  excellent  et  d'une  utilité  qui  s'é-> 
fend  au  delà  de  l'intérêt  du  moment.  M.  Merlin  a  eu,  du  reste,  l'atten- 
tion de  laisser  du  blanc  à  chacune  de  ses  pages  pour  que  l'on  puisse  y 
inscrire,  sur  le  papier  collé,  les  chiffres  des  exercices  qui  n'étaient  pas 
clos  lorsque  son  livre  a  paru  ou  qui  courent  encore. 

Ce  relevé  analytique  de  tous  les  budgets  définitifs  de  l'Etat,  depuis 
lfô3 jusqu'en  1866  inclusivement^  comprend  : 

Des  tableaux  par  diverse  nature  de  recettes,  avec  la  somme  atteinte 
par  chacune  dans  chaque  exercice,  tableaux  portant  deux  colonnes  af- 
fectées aux  augmentations  et  aux  diminutions  d'un  exercice  sur  l'autre, 
et  suivis  d'une  récapitulation  de  toutes  les  recettes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires ; 

Pour  les  dépenses,  des  tableaux  par  sections  de  ministère,  avec  co- 
lonnes d'augmentation  ou  de  diminution  par  exercice  et  récapitulation 
générale  des  sections  diverses.  Le  texte  explique  et  commente  les  faits 
importants  que  la  vue  des  chiffres  ne  ferait  pas  suffisamment  apprécier. 
Les  dépenses  de  chaque  ministère  sont  récapitulées  comme  les  recettes 
Tont  été. 

Entre  la  récapitulation  des  ministères  et  la  récapitulation  générale 
ont  été  intercalés  les  services  spéciaux  dépeirdant  des  ministères  et  ne 
tgnrant  aux  budgets  que  pour  mémoire. 

La  confrontation,  année  par  année,  des  budgets  proposés  et  votés  et 
des  budgets  réglés  vient  ensuite.  Quinze  tableaux  d'analyse  en  font  res- 
sortir les  parties  saillantes. 

A  la  fin  du  recueil,  M.  Merlin  a  placé  la  liste  de  tous  les  emprunts 
contractés  depuis  1852  par  les  départements  et  par  les  communes  et 
des  emprunts  hypothécaires  des  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer, 
concessionnaires  à  temps  d'une  partie  du  domaine  national. 

On  voit  que  rien  ne  manque  à  cette  série  instructive  des  comptes  de 
la  fortune  publique.  La  patience  et  l'exactitude  dont  un  travail  de  ce 
genre  est  la  preuve,  sont  des  qualités  d'esprit  peu  communes  parmi 
ce.'x  qui  se  mêlent  d'écrire  sur  les  affaires  du  pays.  P.  BorTEAU. 
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centre  gauche,  celui-ci  moips  nombreux,  mais  plus  appuyé  par  l'opinion 
publique  (1). 

Nous  avons  vu  avec  salisfaction,  au  point  de  vue  économique,  sur  la 
liste  des  membres  du  cabinet^  le  nom  de  M.  de  Parieu  ,  notre  savant 
collaborateur;  celui  de  M.  Buffet,  qui  fait  aussi  partie  de  la  Société 
d'économie  politique,  mais  qui  malheureusement  représente  une  cir- 
conscription protectionniste  dans  les  Vosges  ;  et  celui  de  M.  Emile  Olli- 
vier,  que  nous  avons  connu  disciple  convaincu  de  Gobden,  et  qui»  nous 
l'espérons,  défendra  la  liberté  commerciale  devant  ses  collègues  et  de- 
vant la  majorité  de  la  chambre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  ministère  a  malheureusement  débuté  par  une 
mesure  à  la  fois  protectionniste  et  anti-parlementaire  :  le  ministre  du 
commerce  a  supprimé  par  un  décret  les  admissions  temporaires  des 
toiles  de  coton,  qui  étaient,  pour  les  imprimeurs  sur  étoffes,  une  atté- 
nuation du  régime  prohibitif,  et  ce,  à  quelques  jours  d'intervalle  de  b 
discussion  à  la  tribune,  au  sujet  du  traité  de  commerce,  par  suite  des 
interpellations  provoquées  par  l'agitation  protectionniste.  M.  Louvet  a 
néanmoins  conservé  les  acquits-à-caution  pour  les  fers,  qui  sont  un  peu 
plus  difficiles  à  défendre  que  les  admissions  temporaires,  en  les  régle- 
mentant toutefois  de  manière  à  les  rendre  à  peu  près  impraticables. 

Nous  publions  ces  deux  singuliers  décrets  (voyez  page  122),  et  nous 


(1)  M.  Emile  OlUvier  est  ministre  de  la  justice  ;  M.  Napoléon  Daru, 
des  affaires  étrangères;  H.  Ghevandier  de  Yaldrôme,  (]e  rintëriear; 
M.  Buffet,  des  finances  ;  M.  Segris,  de  Finstruction  publique;  M.  le  mar- 
quis de  Talhouët,  des  travaux  publics;  M.  Louvet,  de  Tagriculture  et  du 
commerce  ;  M.  Maurice  Richard,  des  beaux-arts,  détaché  du  minislère 
de  la  maison  de  TBmpereur,  et  érigé  en  ministère  (une  superfétation). 
Trois  membres  seulement  du  cabinet  du  17  juillet  gardent  leurs  postes 
dans  celui  du  S  janv.  :  les  ministres  de  la  guerre,  M.  Le  Bœuf,  de  la  marine, 
M.  Rigault  de  Genouilly,  et  de  la  maison  de  TEmpereur,  M.  Vaillant; 
ils  sont  aussi  les  seuls  qui  ne  fassent  pas  partie  du  Corps  législatif. 
M.  de  Parieu,  un  des  vice-prësidents  du  Conseil  d'État ,  devient  pré* 
sident  de  ce  corps  et  fait  partie  du  Conseil. 

Sur  les  huit  députés  qui  se  trouvent  dans  cette  combinaison,  il  y  en  a 
six  qui  ont  signé  le  Manifeste  du  centre  droit,  publié  dans  les  premiers 
jours  du  mois  dernier.  Ce  sont  MM.  Emile  Ollivier,  Chevandier  de  Yal- 
drôme, Segris,  de  Talhouët,  Louvet  et  Maurice  Richard.  Les  noms  des 
deux  autres ,  MM.  Buffet  et  Napoléon  Daru  ,  figurent  au  bas  du  mani- 
feste du  centre  gauche. 
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renToyoDS  le  lecteur  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce  sujet  au  sein 
de  la  Société  d'économie  politique. 

Au  surplus,  le  débat  sur  le  traité  de  commerce  en  général,  et  sur  ces 
deux  sujets  subsidiairement,  s'ouvrira  au  Corps  législatif  le  lendemain 
du  jour  de  la  publication  de  notre  numéro.  Déjà  le  Sénat  s^en  est  occupé 
.  hier,  par  suite  des  interpellations  de  M.  de  Butenval  ;  il  s'en  occupe 
encore  aujourd'hui.  Cet  honorable  membre  a  été  vivement  appuyé  dans 
sa  défense  du  traité  et  ses  vives  critiques  du  décret  de  M.Louvet,  par  M. 
M.  Chevalier  et  par  M.  Rouher,  qui  a  quitté  le  fauteuil  de  la  présidence 
pour  pouvoir  se  mêler  au  débat  et  défendre  ce  qui  fut  en  grande  partie 
son  œuvre.  H.  Louvet,  le  nouveau  ministre  du  commerce^  a  dit  que  le 
gouvernement  ne  voulait  être  ni  libre-échangiste  ni  protectionniste, 
qu'il  voulait  être  ennemi  des  principes  absolus»  et  garder  le  juste- 
milieu.  »  C'était  le  langage  Je  feu  M.  Gunin-Gridaine,  il  y  a  de  cela 
vingt-cinq  ans  et  trois  révolutions,  y  compris  celle  à  laquelle  nous 
assistons  I 

La  discussion  au  Corps  législatif  doit  tourner,  quoiqu'il  arrive  et  quel 
qoe  soit  le  vote,  à  l'avantage  de  la  liberté  commerciale;  ce  sera  ensuite 
l'occasion  de  compter  et  de  classer  les  deux  camps  et  leurs  forces  respec- 
tives. Le  libre  échange  a  des  défenseurs  éloquents  et  énergiques  dans 
les  quatre  partis  de  la  Chambre;  il  a  les  principes  pour  lui  :  quant  aux 
faits  récemment  recueillis,  ils  sont  des  plus  probants. 

—  Notons,  en  attendant,  quelques  nouvelles  manifestations  du  mou- 
vement libre  échangiste. 

Un  congrès  a  réuni  les  18  et  19  décembre  h  Saintes  l'élite  de  la  popu- 
lation des  Deux-Charentes.  Nous  prions  le  lecteur  de  se  reporter  à  ce 
qu'en  a  dit,  a  la  Société  d'économie  politique  (p.  |138),  notre  confrère, 
H.  Duval,  qui  a  également  entretenu  la  réunion  du  mouvement  à  Lyon 
et  à  Saint-Etienne.  Un  iautre  grand  meeting  a  été  tenu  à  Lyon  le  9 
janvier  sous  la  présidence  de  M.  Arles  Dufour  et  avec  le  concours  de 
notre  tonfrère  M.  Frédéric  Passy.  La  veille,  un  meeting  se  tenait  & 
Montpellier  sous  la  présidence  de  M.  Pagezy,  président  de  la  Chambre 
de  commerce:  Mais  ces  deux  réunions  n'ont  pas  eu  tout  le  succès  dési- 
nble,  par  l'effet  des  susceptibilités  politiques,  et  parce  que  les  libre- 
échangistes  des  deux  villes,  qui  en  sont  la  presque  totalité,  n'ont  pas 
compris  que  les  partis  devaient  s'abstenir  sur  le  terrain  neutre  des 
libertés  économiques.  Toutefois  ces  incidents  de  localité  n'empêchent 
pas  que  les  manifestations  n'aient  été  très-libres  échangistes.  A  Lyon 
les  dissidents  se  plaignaient  qu'on  leur  parlât  trop  des  arguments 
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protectioDnistes  sur  lesquels  leur  convictioa  est  entiëreraort 

A  Reims,  un  de  nos  grands  centres  manufacturiers,  U  Sodétë  i^ 
trielle  qui  a  pour  président  M.  J.  Warnier,  et  pour  secréuire  M.  ùà 
a  voté  dans  l'assemblée  générale  du  29  novembre,  en  txwmt  e 
traités  actuels  de  commerce,  un  manifeste  que  nous  n'avions  pis  s 
les  yeux  en  écrivant  notre  dernière  chronique.  Ce  manifeste, 
d'un  excellent  esprit,  contient  des  faits  concluants. 

Le  dimanche  9,  les  armateurs  protectionnistes  de  Rordeaox  mt  a 
une  assemblée  à  laquelle  s'est  rendu  M.  Pouyer-Quertier.  On  y  a  p" 
contre  le  traité  de  4860,  la  loi  de  1866  et  la  liberté  des  pavillons,  s! 
sujet  qui  sera  également  discuté  à  la  chambre  où  sera  revenn  I.  ^ 
Forcade  la  Roquette,  pour  défendre  une  réformé  à  laquelle  il  a  a 
tribué  pour  une  bonne  part. 

Par  contre,  la  Société  d'agriculture  de  la  Gironde  a  déclaré,  après: 
rapport  de  M.  A.  Bonnet,  qu'elle  se  prononçait  énergiquement  poc 
maintien  du  traité  de  1860  et  pour  un  nouvel  abaissement  des  tariis. 

Nous  avons  également  sous  les  yeux  une  note  par  laquelle  la  Soé 
d'agriculture  de  l'Allier  a  tenu  à  protester  contre  l'agitation  protedis 
niste  en  exprimant  ses  aspirations  libérales. 

D'autres  Sociétés,  des  conseils  municipaux,  celui  de  Liboome 
tamment,  ont  aussi  fait  leur  pronunciamento  économique. 

Plusieurs  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatifes  è 
arts  et  manufactures  ont  fait  parvenir  au  ministre  du  commerce  h 
pression  de  leurs  sentiments  libéraux  au  sujet  de  la  levée  de  boucfe 
des  protectionnistes. 

A  Paris,  la  presque  totalité  des  syndicats  qui  groupent  TiDo»^ 
brable  variété  des  industries  parisiennes  se  sont  prononcés  ponr  le  ic^ 
tien  des  traités.  Divers  membres  de  ces  syndicats  se  sont  unis,  >r 
l'initiative  de  noire  collaborateur  M.  Benard  pour  constituer  une  Utf 
permanente  pour  la  liberté  industrielle  et  commerciale.  Cette  LigK 
publié  un  manifeste  qui  commence  par  la  protestation  suivante: 

c  Au  moment  où,  pour  répondre  aux  besoins  et  aux  aspirations  à 
consommateurs  et  des  producteurs,  lé  gouvernement  devrait  scomst^ 
à  l'appréciation  de  la  législature  des  projets  de  réformes  douanièni 
plus  larges  et  plus  libérales  que  les  mesures  inaugurées  en  1860,  m 
voyons  certains  industriels,  sous  le  prétexte  spécieux  de  défendre 
liberté  du  travail,  réclamer  impérieusement  la  dénonciation  des  Uiite 
de  commerce  et  demander  une  nouvelle  application  des  tarifs  altii* 
protecteurs  1 

«  Dans  cette  occurence,  les  vrais  amis  de  la  liberté  du  commeite 
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manqueraient  à  tous  leurs  devoirs,  s'ils  ne  protestaient  pas  hautement 
coDtre  tout  retour  on  arrière  et  n'agissaient  pas  avec  ensemble  pour 
écarter  le  danger  qui  menace  nos  industries  et  notre  commerce...  » 

MM.  les  maîtres  de  forges  sont  parmi  les  plus  importants  des  adver* 
saires  de  la  liberté  conmiercialey  et  Tindustrie  du  fer  est  une  de  celles  qui 
a  le  verbe  le  plus  haut  et  dont  on  invoque  le  plus  les  lamentations;  mais 
tous  les  faits  ne  viennent  pas  à  Tappui  des  assertions  des  orateurs  protec- 
tionnistes. Or,  voici  ceux  que  nous  trouvons  dans  une  lettre  que  veut 
bien  nous  adresser  un  de  nos  lecteurs. 

t  Le  développement  de  l'industrie  métallurgique,  dans  le  département 
de  la  Moselle,  donne  une  importance  considérable  à  la  délibération  que 
vient  de  prendre,  dans  la  question  des  traités  de  commerce,  la  cham- 
bre do  commerce  de  Metz,  sous  la  présidence  de  M.  Gb.  Bastion. 

«Elle  a  constaté  que,  dans  ces  derniers  neuf  ans,  le  nombre  des  ou- 
vriers employés  dans  les  usines  à  fer  du  département  a  doublé,  et  que 
la  quantité  de  houille  consommée  s'est  élevée  de  600,000  tonnes  à  1  mil- 
lion 300,000.  La  production  de  la  fonte,  qui  était  de  93,400  tonnes  en 
1859,  a  été  portée ,  en  1868,  à  295,000,  pendant  que  celle  des  fers  et 
aciers  s'accroissait  de  81,000  tonnes.  Gomme,  d'ailleurs,  l'agriculture 
n'a  demandé  que  la  liberté  dans  la  récente  enquête  spéciale,  et  comme 
les  autres  industries  principales  de  la  Moselle  exportent  leurs  produits  : 
poteries,  verres,  cristaux,  la  chambre  de  commerce  de  Metz  s'est  pro« 
noDcée,  à  l'unanimité,  pour  le  maintien  des  traités  de  commerce.  Elle  ' 
a  en  même  temps  «  insisté  avec  force  »  sur  la  nécessité  de  doter  le  pays 
dévoies  de  communication  égales  au  moins  en  importance  à  celles  des 
pays  qui  sont  le  plus  favorisés  sous  ce  rapport. 

«Cas jours  derniers,  les  maîtres  de  forges  de  la  Moselle  se  réunis- 
saient à  Metz,  et  se  prononçaient  aussi  en  faveur  du  statu  quo. 

(Ces  VŒUX,  émis  par  les  intéressés  eux-mêmes,  dans  un  département 
où  la  production  du  fer  atteint  le  tiers  du  produit  total  des  forges  fran- 
çaises, pèseront  nécessairement  d'un  grand  poids  dans  la  question  tant 
débattue  en  ce  moment  du  maintien  ou  de  la  dénonciation  des  traités 
de  commerce...  «Metz,  11  janvier  1870.   '    Jules  Lxjbuke.  s 

De  tous  ces  faits  et  d'autres  que  nous  avons  déjà  rapportés,  il  nous 
est  permis  de  conclure  que  l'opinion  publique  en  France  est  favorable 
au  maintien  des  traités  et  qu'elle  s'accentuera  sous  peu  en  faveur  de 
noavelles  réformes  plus  radicales  qui  tourneraient  à  l'avantage  non« 
seulement  de  79  départements  qui  cultivent  la  vigne,  mais  de  la  France 
entière  et  de  toutes  ses  industries,  y  compris  les  industries  protégées 
elles-mêmes. 

**  Bieo  que  It  message  du  président  des  Etats-Unis  soit  main* 
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tenant  un  fait  un  peu  ancien,  nous  devons  néanmoins  en  noter  ici  les 
principaux  caractères.  —  Ce  qu'il  y  a  de  plus  saillant  dans  ce  document, 
c'esl  le  passade  relatif  à  la  situation  financière  de  In  république.  L'excé- 
dant du  bud(;et  des  recettes,  qui  est  de  371  millions  de  dollars,  sur 
celui  des  dépenses  qui  n'est  que  de  321  millions  et  demi  de  dollars,  est 
pour  cette  année  de  260  millions  de  notre  monnaie.  Grâce  aux  res- 
sources qu^offrent  les  excédants  annuels  du  budg^et  des  recettes,  on  peut 
prévoir  le  jour  où  la  delte  publique  sera  remboursée,  et  elle  pourrait 
rétre  entièrement  en  dix  ans,  si  l'on  voulait  au{;menter,  par  de  nouveaux 
impôts,  le  fonds  d'amortissement,  composé  de  l'excédant  du  budget  des 
recettes,  et  qui  s'accrott  dans  des  proportions  considérables  chaque  an- 
née. En  présence  de  cette  perspective,  il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  des  im- 
pôts nouveaux.  N'est-ce  pas  là  un  admirable  exemple  pour  les  nations 
européennes. 

M.  Grant  n'a  pas  craint  d'affirmer  les  chaudes  sympathies  du  peuple 
et  du  gouvernement  américain  pour  les  insurgés  de  Cuba,  sympathies 
qui  ne  sont  point  allées  pourtant  jusqu'à  reconnaître  aux  insurgés  la 
qualité  de  belligérants.  Le  gouvernement  des  États-Unis  n'a  ni  le  droit 
ni  l'intention  d'intervenir  dans  la  question  qui  s'agite  entre  l'Espagne 
et  sa  colonie  de  Cuba;  il  s'est  borné  à  offrir  sa  médiation,  et  il  espère 
que  TEspape  finira  par  accepter  cette  médiation  qu'elle  a  une  première 
fois  refusée.  —  Quant  au  différend  avec  l'Angleterre  au  sujet  de  VAla- 
bama,  le  traité  conclu  avec  M.  Johnson  n'a  pas  été  ratifié  parce  qu'il 
était  insuffisant;  mais  on  n'en  a  pas  moins  l'espoir  d'arriver  bientôt  à 
une  solution  favorable.  En  attendant,  les  relations  des  Etats  Unis  avec 
l'Angleterre,  comme  avec  l'Espagne,  sont  amicales,  et  de  ce  côté,  la 
tranquillité  du  monde  semble  n'avoir  rien  à  redouter. 

—  Lalraosformation  du  pouvoir  personnel  et  l'avènement  d'un  mi- 
nistère parlementaire  ont  amené  la  chute  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  qui 
exerçait  une  espèce  de  dictature  depuis  dix-sept  ans. 

Pendant  ce  long  intervalle  de  temps,  M.  Haussmann  a  fait  opérer  des 
démolitions  et  des  remaniements  de  quartiers  dans  une  proportion  inouïe 
jusqu'ici,  et  il  a  produit  artificiellement  dans  le  mouvement  de  la  popu- 
lation, dans  rindusirie  el  le  commerce  parisiens,  dans  l'emploi  des  capi- 
taux, dans  les  loyers  et  les  autres  conditions  de  la  vie  de  plus  d'un 
vingtième  des  habitants  de  la  France,  des  effets  perturbateurs  dont  la 
consutatiou  ternira  singulièrement  aux  yeux  des  gens  sensés,  la  gloire, 
d'ailleurs  populaire,  au  point  de  vue  édilitaire,  du  préfet  qui  a  pu 
adjuger  pour  deux  milliards  de  travaux  sans  publicité  ni  concurrence 
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et  qui  laisse  ua  déGcitféQoriiie,  mal(;ré  divers  emprunts  que  ses  plans  oni 
absorbés. 

Avant  d'être  relevé  de  ses  fonctions,  M.  Haussmana  s'était  vu  con- 
damner, par  le  Conseil  d'Ëtat,  dans  ses  prétentions  fiscales  contre  les 
usiniers  de  Paris,  si  énergiquement  défendus  par  M.  Michel  Ghe* 
valier. 

Paris,  14  janvier  1870. 

Joseph  Gabrier. 


Le  jour  oh  cette  livraison  paraîtra,  il  se  tiendra,  au  Cirque  de  l'Im- 
pératrice,  un  grand  meetings  libre-échangiste  sous  la  présidence  de 
H.  LéoD  Say,  assisté  de;MM.  H.  Passy  etRenouard,  membres  de  l^Institut 
et  présidents  de  la  Société  d'économie  politique.  H.  Jules  Simon  y  prendra 
la  parole  et  formulera  les  vœux  des  libre-échangistes  de  la  capitale. 


Le  Gérant,  Paul  DRISSOT-THIVARS. 


Paris.—  Imprimerie  û-i  k  PARENT,  rae  MonsieBr-le.?rince  Si 
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I 

Le  Parlement  ayant  entrepris  de  réglementer  par  la  loi  les  Trade'i' 
Pitûms,  il  est  utile  de  rechercher  quel  a  été  le  véritable  résultat  des 
dernières  enquêtes  sur  celte  question,  et  de  voir  s'il  en  est  sorti  quelque 
principe  qui  puisse  servir  de  guide  aux  législateurs. 

Dans  cette  affaire  de  Tunionisme,  nous  craignons  que  le  grand 
nombre  des  commissaires  n'ait  été  d'aucun  profit  pour  le  pays.  Leur 
rapport  avec  les  «  réserves,  »  «observations,» «dissentiments,  »  qui 
raccompagnent,  est  le  reflet  tout  fidèle  de  la  perplexité  de  Topinion. 
Les  commissaires  ont  fait  de  louables  et  longs  efforts,  mais  sans  succès» 
pour  faire  tenir  leur  œuf  sur  le  petit  bout. 

Il  n'y  a  pas  un  principe  qui  puisse  guider  le  Parlement  ou  éclairer  le 
pays. 

Oo  demandait  un  fil  qui  pût  nous  conduire  hors  d'un  labyrinthe  de 
perplexité,  les  commissaires  nous  offrent  un  écheveau  entremêlé  de 
tristes  compromis  et  de  suggestions  contradictoires. 

(1)  Traduit  de  Unionum^with  remarks  on  the  report  ofthe  commissionnert 
m  7rode'f-[7niofw,  par  M.James  Slirling.— Voir  un  article  de  M.  Thorn. 
^^,  dans  le  numéro  d'août  1869. 

3*  siEiB.T.  xviî.  —  15  février  1870.  12 
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Noire  embarras  vient  d'un  manque  de  clarté  dans  Tidée  que  nous 
nous  faisons  de  la  vraie  nature  du  système  industriel  moderne.  Nous 
oublions  que  la  société  est  dans  un  état  de  transition,  et  que  nous  ne 
sommes  qu'au  passage  du  servage  à  la  liberté.  Une  féodalité  abrutissante 
est  à  peina  disparue  ;  16  travailleur  peut  débattre  le  prix  da  son  travail 
et  nos  querelles  industrielles  sont  les  premiers  fruits  natureli  de  cette 
liberté  de  transaction  à  peine  acquise.  Il  y  a  à  peine  un  siècle  que  les 
mineurs  et  sauniers  d'Ecosse  étaient  vendus  avec  la  terre  sur  laquelle  ils 
travaillaient:  il  y  a-t-il  lieu,  alors,  de  s'étonner  si  Thomme  libre, 
seulement  depuis  hier,  n'a  pas  encore  appris  à  faire  un  bon  usage  de  sa 
liberté  ? 

Dans  le  système  de  l'esclavage,  même  quand  il  est  modifié  par  le 
servage,  les  classes  supérieures  imposent  leurs  conditions  aux  infé- 
rieures :  le  rapport  entre  le  maître  et  le  serviteur  est  un  rapport  de 
force.  Le  travailleur  n'a  qu'à  suivre  les  ordres  de  celui  qui  l'emploie. 
Mais  dans  un  état  de  liberté  industrielle,  le  rapport  entre  le  travailleur 
et  le  patron  devient  l'objet  d'un  contrat.  Chaque  individu  est  libre  de 
faire  son  prix  et  de  marchander  comme  il  le  juge  à  propos. 

Cependant  la  liberté  n'est  pas  l'anarchie  :  la  volonté  de  l'individu  est 
soumise  à  l'action  de  certaines  lois  naturelles.  Dieu  n'a  pas  laissé  la 
société  en  proie  aux  violences  capricieuses  d'intérêts  hostiles.  L'intérêt 
particulier  est^  au  contraire,  subordonné  au  bien  public,  et  par  l'anta- 
gonisme naturel  des  désirs  individuels,  les  intérêts  légitimes  de  chacun 
s'accordent  et  s'harmonisent.  Les  choses  les  plus  viles  deviennent  propres 
aux  meilleurs  usages.  La  concurrence  que  se  font  les  avares,  tend  à 
atténuer  leur  avarice.  La  puissance  du  fort  est  le  bouclier  du  faible;  la 
fortune  du  riche  supplée  aux  besoins  du  pauvre.  L'humble  ouvrier  se 
trouve  protégé  et  récompensé  par  la  concurrence  des  puissants  que  des 
penseurs  à  courte  vue  dénoncent  comme  oppressive  pour  le  pauvre; 
quand,  au  même  moment^  la  concurrence  que  se  font  les  travailleurs 
entre  eux  pour  obtenir  de  l'ouvrage  protège  le  capitaliste  contre  la 
tyrannie  du  nombre.  La  libre  concurrence  fait  rendre  justice  à  tous. 
Quand  les  lois  naturelles  fonctionnent  librement,  le  mécanisme  des 
intérêts  opposés,  organisé  mystérieusement,  garantit  à  chacun  ce  qui 
lui  est  dA  :  au  patron  des  services  honnêtes  à  un  prix  convenable;  au 
travailleur  le  salaire  qu'il  mérite. 

Mais,  ici,  une  erreur  étrange  s'est  emparée  de  l'esprit  public;  c'est 
d'elle  qu'est  sorti  tout  le  système  de  l'unionisme.  On  a  prétendu  que, 
parce  que  le  capitaliste  est  riche  et  le  travailleur  pauvre,  leur  marché 
ne  peut  pas  être  fait  dans  des  conditions  d'égalité;  on  a  dit  que  le  pauvre 
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quioflVe  ses  services  est  à  la  merci  du  riche  qui  les  requiert.  Mais  on  a 
mal  compris  Tessence  et  l^esprit  de  la  concurrence.  Le  capitaliste  n'est 
pas  en  concurrence  avec  l'ouvrier;  il  est  en  concurrence  avec  les  autres 
capitalistes,  et  c'est  cette  compétition  des  riches  entre  enx  qui  protège 
le  faible.  Plus  ceux  qui  demandent  des  travailleurs  sont  riches  et  pois^ 
sants,  et  plus  est  grande  la  protection  qui  couvre  l'ouvrier  dont  ils  se 
disputent  le  travail.  La  compétition  sur  le  marché  du  travail  n*est  pas 
•  labataille_da  capital  contre  le  travail,  »  c'est  la  concurrence  entre  les 
capitalistes  pour  se  procurer  des  travailleurs.  Tout  accroissement  de 
eapitaidans  un  pays  accroît  la  valeur  du  travail  de  la  population,  et  au 
lieu  de  succomber  sous  le  poids  de  Toppression,  le  travailleur  s'élève  à 
un  plus  haut  degré  d'indépendance. 

La  sécurité  dutravaillear  réside  donc  dans  le  fonctionnement  des  lois 
naturelles.  Mais,  les  gens  à  courte  vue  ont  peu  de  foi  dans  l'efficacité 
des  agents  impalpables;  et  le  travailleur  cède,  assez  naturellement,  à 
la  fausse  idée  qu'il  défendra  ses  droits  plus  facilement  contre  son 
patron,  en  abandonnant  le  principe  du  marchandage  personnel,  et  en 
ayant  recours  h  la  puissance  de  l'association.  Pour  échappera  un  risque 
imaginaire,  il  se  jette' léte  baissée  dans  un  véritable  danger.  Se  méfiant 
de  la  protection  naturelle  de  la  concurrence,  il  cherche  son  saint  dans 
un  système  artificiel  d'efforts  combinés.  Mais  si  la  concurrence  peut 
ttre  suspendue  d'un  côté,  elle  peut  aussi  Télre  de  l'autre.  La  coalition 
des  travailleurs  peut  être  combattue  par  la  coalition  des  patrons.  L'indi- 
vidualité peut  disparaître  des  deux  cdtés.  lies  deux  classes  se  trouvent 
alors  face  à  face,  leor  hostilité  est  organisée,  et  le  travailleur  peut  se 
trouver; soumis  Ji)la  réalité  de  cette  puissance  d'oppression,  dont  il  craint 
rombrc>uiourd'hui. 

Quant  au  droit  de  coalition,  il  ne  saurait  être  rois  en  question.  Que  la 
coalition  soit  sagesse  ou  folie,  nul  ne  conteste  qu'elle  est  de  droit.  La 
liberté  de  transaction  est  maintenant  le  droit  reconnu  du  travailleur. 
Il  est  libre  de  faire  le  marché  qui  lui  plaît.  Il  peut  faire  ce  marché  seul, 
et  il  peut  le  faire  d'accord  avec  ses  coi] Frères  ou  camarades.  La  seule 
limitée  son  droit,  est  le  devoir  identique  des  autres. 

La  liberté  de  contracter  s'arrête  quand  elle  deviendrait  liberté  d'op- 
pression Le  principe  de;  la  coalition  n'a  été  exposé  nulle  part  pu  s 
clairement  etjd'une  manière  plus  concise  que  par  lord  Stanley,  s'adres* 
sanl  aux  ouvriers  de  Glasgow  :  «  Voici,  je  crois,  la  règle  large  et  sim- 
ple que  Ton  peut  établir,  liberté  pour  chacun  de  s'en  servir  comme  il 
l'entend,  à  condition,  qu'en  le  faisant,  il  n'empiète  pas  sur  la  liberté 
toute  semblable  de  souToisin.  » 
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Mais  la  liberté  ainsi  limitée  n'est  pas  la  liberté  que  demandent  les 
unionistes.  Le  but  de  leurs  efforts  est  de  limiter  la  concurrence  à  leur 
avantage;  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'en  usant  de  coercition  envers 
les  autres.  L'unionisme  est  le  protectionisme  du  travail.  C'est,  au  fond, 
un  retour  vers  le  système  suranné  des  jurandes;  certains  corps,  consti- 
tués par  leur  propre  volonté,  réclament  le  monopole  plus  ou  moins 
complet  de  certains  métiers. 

L'unionisme  est  l'antipode  du  libre-échange.  Le  système  cherche  à 
mettre  au  travail  des  restrictions  semblables  à  celles  que  dans  des 
temps  barbares  on  mit  au  commerce,  restrictions  qu'une  politique  plus 
sage  a  bannies  pour  toujours  de  ce  pays. 

L'objet  de  l'unioniste  étant  de  forcer  le  capitaliste  à  payer  ses 
services  plus  cher  que  ne  le  comporte  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, il  a  recours  à  des  moyens  artificiels  pour  peser  sur  le  prix  du 
travail.  Il  s'efforce,  par  une  organisation  plus  ou  moins  complète  des 
ouvriers  de  chaque  catégorie,  de  limiter  l'offre  du  travail,  et  d'obtenir 
ainsi  de  plus  hauts  salaires  de  ceux  qui  ont  de  l'ouvrage  à  fournir. 
Mais  en  amoindrissant  ainsi,  pour  atteindre  son  but,  Toffre  du  travail» 
l'unioniste  commet  une  double  faute;  il  fait  tort  au  patron  en  réduisant 
le  nombre  de  travailleurs  qui  s'offriraient  librement,  et  il  fait  non  moins 
de  tort  à  ses  camarades,  en  les  empêchant  de  disposer  librement  de 
leurs  services. 

Un  des  moyens  les  plus  usuels  et  les  plus  en  vogue  pour  restreindre 
l'offre  du  travail,  est  la  limitation  du  nombre  des  apprentis  admis  dans 
une  branche  d'industrie.  Ceux  qui  ont  appris  un  métier  réclament, 
comme  autrefois  dans  les  jurandes,  un  certain  droit  d'exercice,  et 
comme  conséquence  insistent  sur  leur  droit  à  restreindre  le  nombre  de 
ceux  qui  doivent  y  entrer.  Nous  voyons,  parfois,  cette  prétention  expri- 
mée avec  tant  de  cynisme,  que  Ton  aurait  droit  d'en  être  surpris,  si  Ton 
ne  savait  que  tout  monopole  tend  à  fausser  toutes  nos  perceptions 
morales.  «  La  limitation  du  nombre  des  apprentis,  dit  l'un,  est  toute 
simple  ;  nous  considérons  que  comme  ouvriers  qui  avons  été  élevés 
dans  ce  métier  et  avons  passé  un  grand  nombre  d'années  à  l'apprendre... 
nous  avons  le  droit,  dans  une  certaine  mesure,  de  limiter  le  nombre  de 
bras,  proportionnellement  à  la  demande  qui  peut  exister.  »  (1).  Néces- 
sairement la  «  demande  »  à  laquelle  on  doit  proportionner  le  nombre 
de  bras,  n'est  pas  celle  qui  se  produirait  en  toute  liberté;  c'est  celle 
qui  convient  le  mieux  aux  fantaisies  de  l'unioniste. 
■■■.....- .1 .1. 1.  ■.  ■ ■  ■         .  I   ■  ,^ 

(1)  Rapport  des  commissaires.  Question  18,719. 
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Uq  autre  ouvrier  nous  a  donné,  comme  suit,  Texposé  naïf  de  ses 
notions  sur  le  droit  de  restriction  :  n  La  manière  dont  nous  considérons 
celle  question  des  apprentis  est  simplement  celle-ci  :  nous  avons  appris 
UQ  métier  et  nous  voulons-  qu'il  nous  permette  de  vivre  honorable- 
ment {respectable  living)  »  (1).  Sans  doute  ce  désir  est  des  plus  raéritoi- 
m,  mais  on  ne  saurait  oublier  qu'il  y  a  d'autres  individus  dans  ce 
monde  qui,  eux  aussi,  voudraient  «  vivre  honorablement.  » 

On  ne  peut  pas  défendre  non  plus  les  restrictions  que  les  unionistes 
ont  imaginées,  relativement  à  l'espèce  de  travail  que  Ton  peut  employer. 
Ainsi,  les  femmes  sont  exclues  de  certains  travaux  pour  lesquels  leurs 
services  sont  demandés,  parce  qu'elles  iraient  à  rencontre  des  intérêts 
des  hommes,  c  Une  union  d'ourdisseurs  à  Manchester,  dit  le  rapport  (2), 
refusa  de  permettre,  à  la  femme  et  aux  sœurs  d'un  de  leurs  membres, 
d'ourdir;  c'était  contraire  aux  règlements,  disaient-ils,  de  permettre 
l'ourdissage  aux  femmes,  parce  que  si  les  femmes  s'occupaient  de  ce 
travail,  le  salaire  des  hommes  serait  réduit  »  (3). 

Certains  travaux  que  les  unions  croient  «  devoir  être  faits  par  les 
hommes  »  sont  fréquemment  interdits  aux  enfants.  Il  en  est  résulté 
beaucoup  de  querelles,  particulièrement  dans  les  ateliers  de  mécani- 
ciens où  l'on  a  introduit  des  machines  {self-acting),  dont  la  conduite  ne 
demandait  ni  force,  ni  habileté.  L'ouvrier  habile  afflrme  son  droit  à  la 
direction  de  la  machine  qui  fait  son  ouvrage.  C'est  pour  cela  que  le 
^réUire  des  mécaniciens  amalgamés  déclare  que,  dans  les  dernières 
dix  aaaées,  une  des  principales  causes  de  querelles  avec  les  patrons 
provenait  du  grand  nombre  d'enfants  employés  >  (4). 

Doe  autre  restriction  inique  est  l'exclusion  des  ouvriers  sans  pratique 
par  ceux  qui  exercent  un  travail  auquel  ils  sont  accoutumés.  Un 
bomme  habile,  bien  qu'il  n'ait  pas  appris  un  état,  peut  parfois  très-bien 
(aire l'ouvrage  requis,  et  dans  ce  cas,  la  seule  preuve  rationnelle  de  son 
aptitude  est  le  désir  qu'a  le  patron  d'employer  ses  services.  Mais,  dans 
l^eaucoup  de  métiers,  l'ouvrier  étranger  à  ces  métiers  est  exclu  de 
^Qt  ouvrage,  quelque  désireux  et  quelque  capable  qu'il  soit  de  tra- 
^^iller,  ei  quelque  désir  qu'ait  le  patron  de  l'employer.  Cette  prohibi- 
^Qest  des  plus  nuisibles,  car  elle  empêche  radicalement  l'ouvrier 
d'améliorer  sa  position,  et  établit  ainsi  un  monopole  en  faveur  d'une 
minorité,  au  grand  détriment  de  la  grande  masse  des  ouvriers. 

(t)] 


)  Rapport  des  commissaires.  Question  19,949. 
(^)  Rapport,  page  16. 

&)  Rapport  de  la  commission  de  Manchester,  p.  SI. 
W)  Question  841. 
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Un  aalre  mode  de  restriction,  encore  plus  odieux,  est  ainsi  sig;nalé 
dans  le  rapport  (1)  :  «On  a  essayé  quelquefois  de  monopoliser  le  travail  de 
tout  un  district.  Une  société  de  briquetiers,  à  Manchester,  réclame 
une  étendue  de  4  milles  autour  de  Manchester,  soit  une  superficie  totale 
de  ISO  milles  carrés,  comme  leur  district  particulier,  dans  lequel  ils  ne 
permettent  de  faire  des  briques  qu'aux  hommes  de  l'union  de  Man- 
chester, et  ite  ne  permettent  d'employer  que  celles  faites  dans  le  dis- 
trict. »  Et  cette  monstrueuse  attaque  à  la  liberté  des  citoyens,  appuyée 
par  des  violences  et  des  dommages  systématiques,  a  lieu  à  Manchester, 
au  cœur  de  la  civilisation  industrielle  d'Angleterre. 

Le  même  esprit  de  monopole  se  retrouve  dans  les  règlements  de 
toutes  les  unions,  pour  tâcher  de  limiter  la  puissance  productive  du 
travail,  et  empêcher  l'usage  des  machines  et  des  meilleures  méthodes  de 
production.  Tout  progrès  a  pour  base  Tefflcacité  croissante  et  l'écono- 
mie du  travail  humain.  Si  Ton  renverse  cette  proposition,  si  Ton  essaye 
de  diminuer  l'efficacité  du  travail,  si  l'on  en  empêche  l'éeonomie,  on 
cause  un  sérieux  et  permanent  dommage  à  l'humanité.  Et  cependant, 
c'est  ce  que  les  unionistes  veulent  faire.  Ils  s'efforcent  de  restreindre  la 
productivité  de  leur  travail  et  du  travail  de  leurs  associés,  de  manière 
que  plus  d'hommes  soient  requis  pour  faire  une  certaine  quantité  d^ou- 
vrage.  De  là  les  règlements  des  unions  contre  le  travail  à  l'heure,  au 
delà  delà  journée,  à  la  pièce,  etc.,  tendant  tous  à  diminuer  l'ouvrage 
accompli,  et  à  créer  une  plus  grande  demande  de  travailleurs.  Réduire 
ainsi  volontairement  la  puissance  productive  de  qui  que  ce  soit  est  une 
offense  à  Dieu  et  aux  hommes;  mais  un  châtiment  terrible  frappe  le 
travailleur  injuste.  Un  accroissement  de  travailleurs  est  un  aceroisse- 
mentde  force  concurrentielle,  et  le  résultat  inévitable  est  une  diminu* 
tionde^alaires. 

Rien  ne  prouve  mieux  l'esprit  étroit  de  Tunionisme  et  son  mépris  des 
intérêts  du  vrai  travailleur  que  son  aversion  pouf  le  travail  aux  pièces 
ou  à  forfait*  Le  travail  à  la  pièce,  le  payement  d'après  les  résultats^ 
quand  cela  peut  se  faire,  est  le  mode  de  rémunératioule  plus  exact  du 
travail  ;  c'est  le  meilleur  mode  pour  les  meilleurs  ouvriers.  Ce  mode 
permet  à  l'ouvrier  salarié  de  participer  aux  résultats  de  la  production, 
suivant  ce  qu'il  a  produit,  et  détruit  ainsi  l'objection  faite  au  salaire, 
que  le  travailleur  n'a  aucun  intérêt  dans  les  résultats  de  ses  eiToirts.  Il 
est  payé  proportionnellement  à  son  travail;  et  ainsi,  en  stimulant  au  plus 
haut  degré  Ténergie  du  travailleur,  le  mode  de  travail  aux  pièces 

(1)  Page  16 
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seal  donne  à  l'oavrier  hors  lig^ne  la  rémunération  qai  lui  e&t  due. 

Quant  à  rafQrmation  que  Tunion  prohibe  le  travail  aux  pièces,  daas 
l'intérêt  du  patron  et  du  eonsommateur,  pour  assurer  l'excellence  des 
produits,  elle  est  aussi  absurde  que  mensongère.  •  Le  s]rstème  du  tra<» 
rail  aax  pièces,  dit  M.  Aobinson,  des  forges  et  fonderies  de  l'Atlas,  dans 
QD  établissement  comme  le  nôtre,  et  ceux  de  Whitevorth  el  de  Beyer,  a 
donné  une  telle  réputation  à  nos  produits  que  nous  obtenons  de«  prix 
plus  élevés  que  les  autres  maisons.  »  Mais  que  ie  produit  soit  meilleur 
ou  inférieur,  c'est  là  une  question  que  chacun  a  le  droit  de  déeider  pour 
soi«m6me,  et  qui  ne  doit  pas  être  laissée  à  la  décision  d'aucune  union. 

D'autres  règlements  d'unions  s'opposent  à  l'emploi  des  machines  et 
autres  moyens  perfectionnés  de  production,  dans  le  but  de  diminuer 
rellllcacité  ou  d'accroître  le  coût  du  travail.  Ainsi,  on  repousse  l'emploi 
des  machines  pour  tailler  les  pierres  et  fiiire  des  briques  )  l'emploi 
mime  des  pierres  taillées  et  des  briques  faites  par  des  machines  a  été 
proiiibé.  La  différence  de  dépense  pour  le  consommateur,  qu'occasionne 
cette  prohibition,  a  été  évaluée,  dans  une  certaine  occasion,  par  un  en** 
treprsneurà8tt0/0.  Le  rapport  des  commissaires  cite  d'Innombrables 
autres  restrictions,  toutes  inspirées  par  la  même  idée,  quelques<-unes 
atteignent  le  niveau  d'une  grotesque  barbarie.  Ainsi,  il  y  a  dans  cer- 
taines unions  des  règlements,  en  vertu  desquels  les  pierres  ne  peuvent 
être  taillées  dans  les  carrières  et  doivent  être  amenées  brutes  ft  l'endroit 
Quelles  doivent  être  employées.  D'autres  articles  défendent  aux  poseurs 
de  pierres  de  poser  des  briques,  et  A  ceux  qut  posent  des  briques  é^ 
poser  des  pierres,  tandis  que  d'autres  empêchent  l'aide  maçon  déporter 
des  briques  dans  une  brouette  et  défendent  au  manœuvre  de  porter  plus 
de  huit  briques  à  la  fois  dans  son  auge.  Quelque  ridicules  et  misérablêi 
que  soient  ces  règlements,  ils  sont  des  plus  vexatoires  et  montrent  plus 
clairenoent  que  d'autres  plus  importants  l'esprit  de  restriction  qui  anime 
l'nnionisme. 

Il  est  évident,  par  la  nature  même  des  choses,  que  des  atteintes  à  la 
liberté,  comme  oelles  que  noue  venons  de  signaler,  ne  peuvent  s'ac^ 
(Offlpiir  sans  remploi  de  la  coercition,  soit  à  l'égard  des  travailleurs, 
soit  à  l'égard  des  patrons.  La  force,  latente  ou  patente  est  l'essence  de 
Tunionisme.  Mais  le  recours  à  la  force  varie  suivant  les  temps  et  le 
caractère  des  institutions.  Quand  la  société  était  moins  civilisée  qu'au- 
JoQfd'hoi,  la  violence  était  publique  et  systématique;  de  pareils 
aetes  da  violence  se  voient  encore,  quoique  rarement,  chez  les  peuples  il 
demi  eivilisés.  Mais  Tunionisme  e'est  imprégné  des  mœure  plus  douées 
qtfaiflOQrd'httl. 
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Aussi  longtemps  que  la  victoire  est  possible,  la  sentinelle  peut  se  con- 
tcDtcr  d'user  de  belles  paroles  et  d'offrir  des  pots  de  bière,  mais  quand 
la  cajolerie  n'a  pas  réussi,  quand  la  grève  est  sur  le  point  d*expirer,  la . 
colère  l'emporte  sur  la  prudence,  et  le  récalcitrant  qui  ne  veut  pas  être 
convaincu,  court  le>lsque  d'être  assommé. 

La  manière  d'organiser  le  système  deç  sentinelles  est  un  des  points 
les  plus  ardus  du  mécanisme  unioniste.  Le  but  des  directeurs  d'une 
grève  est  évidemment  d'empêcher  toute  compétition,  mais  il  faut  se 
tenir  dans  les  limites  de  la  loi;  l'unioniste  doit  éviter  toute  collision 
avec  la  police,  et  cependant,  il  faut  qu'il  éloigne  les  nouveaux  venants. 
La  question  est  donc  d'user  de  coercition  sans  en  avoir  l'air  :  d'entra- 
ver autant  que  possible  l'approche  des  chercheurs  d'ouvrage  sans  les 
molester  :  de  combiner  un  maximum  de  compulsion  avec  un  minimum 
de  violation  de  la  loi.  Ce  problème  offre  quelques  difBcultés.  Sans  aucun 
doute,  les  chefs  des  unions,  tenant  prudemment  la  loi  en  vue,  et  ayant 
la  crainte  du  baron  Bramwel  en  tête,  envoient  leurs  sentinelles  en  leur 
recommandant  strictement  de  respecter  la  loi;  mais  est-il  dans  Tordre 
de  la  nature  que  la  sentinelle,  vexée  et  affamée,  soit  toujours  gracieuse 
avec  le  survenant  qui  ne  veut  pas  l'écouter  et  qui  va  prendre  le  pain 
qu'elle  avait  en  vue?  Nous  ne  sommes  donc  pas  surpris  de  voir  les  com- 
missaires nous  dire,  que  «  les  témoignages  ne  nous  laissent  aucun  doute, 
que  pendant  les  grèves,  les  ouvriers  désireux  d'obtenir  de  l'ouvrage 
sont  souvent  soumis,  par  le  moyen  des  sentinelles,  à  l'inlimidation,  aux 
insultes  et  autres  modes  illégitimes  d'influence  qui  les  empêchent  effec- 
tivement d'obtenir  du  travail  »{1). 

La  violence  encore  plus  systématique,  révélée  au  monde  épouvanté 
par  l'enquête  des  sous-commissions  de  ShefQeld  et  de  Manchester,  n'a 
pas  besoin  d'être  commentée.  Le  premier  frisson  d'horreur  qu'elle  a 
occasionné  a  été  suivi  de  l'apathie  ordinaire  de  la  réaction,  et  on  semble 
disposé  à  regarder  tout  cela  comme  le  souvenir  d'un  rêve  désagréable. 
Mais  les  faits  horribles  sont  là  :  et  il  est  à  regretter  que  ces  crimes  sys- 
tématiques aient  à  peine  été  condamnés  par  les  unions  aussi  franchement 
qu'on  eût  pu  le  désirer,  et  que  des  partisans  se  soient  trouvés  pour  en 
pallier  l'atrocité.  Tout  ensemble,  l'enquête  n'a  pas  été  entièrement  sa- 
tisfaisante. A  ShefOeld;  les  unions  ont  été  prises  à  Timproviste.  Mais  à 
Manchester,  elles  étaient  prévenues  :  des  témoins  étaient  éloignés,  les 
livres  étaient  perdus  ou  falsifiés,  et  le  public  est  resté  péniblement  con- 
vaincu que  nous  ne  savons  le  dernier  mot  de  cette  grande  iniquité.  Il 

(1)  Rapport,  p.  21. 
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estcerlaio,  cependant,  que  les  règlements  restrictirsde  runionhme,  les 
moyeDs  de  coercition  avec  lesquels  ils  sont  appliqués,  tendent,  par  leur 
nature  même,  à  exciter  les  mauvaises  passions  qui  portent  à  une  inter- 
veatioD  oppressive  quand  elles  ne  font  pas  explosion  et  n'ont  pas  recours 
i  la  violence  ouverte. 

II 


Tel  est  le  but  de  Tunionisme,  tels  sont  les  moyens  qu'il  emploie  pour 
l'obteoir  :  quels  sont  ses  résultats?  Quel  biena-t-il  fait  à  la  société,  aux 
classes  travailleuses  en  général  et  à  l'unioniste  lui-même?  Les  consé- 
quences, nous  le  craignons,  sont  telles  qu'on  devait  les  attendre  d'un 
système  aussi  radicalement,  mauvais.  Rien  de  bon  ne  peut  sortir  d'une 
iotervention  arbitraire  dans  les  droits  des  autres  :  cette  racine  d'amer* 
tume  empoisonne  les  rapports  de  l'unioniste,  d'abord  avec  son  patron^ 
puis  avec  ses  confrères.  Nous  avons  entendu,  il  est  vrai,  les  apologistes 
de  l'unioaisme  parler  de  ses  hautes  aspirations,  de  sa  généreuse  an- 
xiété pour  le  bien-être  des  travailleurs,  en  contrastant  tout  cela  avec  le 
vulgaire  égolsme  de  la  concurrence  individuelle.  Mais,  dans  la  pratique 
de  i'uDionisme,  nous  ne  trouvons  aucun  principe  plus  élevé  que  le  plus 
vulgaire  des  égolsmes  et  le  plus  complet  mépris  pour  les  intérêts  en 
dehors  de  sa  sphère.  L'unionisme  ne  s'occupe  que  des  unionistes  :  ceux 
qui  sont  en  dehors  de  Tunion  sont  regardés  comme  des  êtres  d'un  type 
iorérieur,  indignes  des  privilèges  des  artisans  supérieurs,indignes  même 
des  droits  dont  jouissent  lès  autres  ouvriers  :  ce  sont  «  les  bûcherons  et 
les  puiseurs  d'eau,  d  sur  lesquels  on  peut  lever  des  taxes  au  profit  exclu- 
sif des  oligarques  des  unions. 

Cet  exclusivisme  est  encouragé  par  le  silence  de  la  loi  elle-même  qui 
n'a  pas  de  dispositions  pour  proléger  efficacement  la  sécurité  du  non- 
nnioniste.  En  fait,  c'est  un  paria  qui  doit  se  protéger  lui-même  du 
mieux  qu'il  peut.  II  est  vrai  que  nous  n'avons,  dans  le  rapport  des  com^ 
missaires,  que  très^peu  de  preuves  directes  d'oppression  fournies  par 
des  non-unionistes.  On  ne  pouvait  pas  s'attendre  à  autre  chose.  Le 
pauvre  ouvrier  cherchant  de  l'ouvrage,  menacé,  insulté,  repoussé  de 
son  métier,  n'ose  pas  se  plaindre  :  son  affliction  est  muette^  Mais  nous 
voyons  que  des  hommes  qui  ont  souffert,  qui  ont  été  outragés,  ont  of* 
fert«de  se  présenter  et  de  déposer,  si  on  les  mettait  à  môme  d'émigrer 
après  leur  déposition»  (1).  La  vérité  est  que  la  loi  ne  protège  pas  suf* 

-'  ■  *lil»    1.     ■■■■  I  II  I  »        nn 

(1)  Qaestion  3,006. 
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flsamment  l'ouvrier  non^uoioniste  :  quand  il  est  outragé,  on  ne  peut  en 
obtenir  la  preuve.  Il  a  peur,  et  comme  l'ont  fait  remarquer  avec  raison 
les  commissaires  :  «  si  un  homme  est  intimidé  de  manière  à  s'abstenir 
de  chercher  de  l'ouvrage,  il  sera  encore  plus  intimidé  si  on  lui  demande 
de  venir  fournir  la  preuve  de  cette  intimidation  »  (1). 

Les  conséquences  de  Tunionisme  ne  sont  pas  moins  dommageables  à 
l'unioniste.  De  nombreux  témoignages  sont  venus  prouver  aux  commis- 
saires que  les  rapports  entre  les  salariants  et  les  salariés  s'étaient  gran- 
dement empires  depuis  la  création  des  unions.  Un  esprit  d'antagonisme, 
inconnu  autrefois,  s'est  élevé  entre  eux.  Le  sentiment  de  respect  mu- 
tuel et  la  mansuétude  qui  rendaient  si  faciles  les  rapports  du  patron  et 
du  compagnon,  expressions  aujourd'hui  aussi  surannées  que  les  senti- 
ments qu'ils  exprimaient,  a  été  remplacé  par  le  soupçon  réciproque  et 
une  mutuelle  hostilité.  Le  salariant  se  plaint  que  le  salarié  veut  contrô- 
ler arbitrairement  ses  affaires  ;  l'ouvrier  regarde  son  patron  comme  un 
tyran  qui  cherche  à  lui  voler  la  juste  rémunération  de  son  travail.  Ils 
ne  se  regardent  plus  comme  des  coopérateurs  amis  dans  une  entreprise 
commune,  mais  comme  des  adversaires  en  hostilité,  se  montrant  les 
dents  comme  des  chiens  qui  se  disputent  un  os.  Et,  en  outre,  le  senti- 
ment des  devoirs  réciproques  est  perdu.  Le  patron  ne  comprend  plus 
qu'il  doit  guider  et  aider  ses  ouvriers  :  l'unioniste  ne  reconnaît  plus 
qu'il  doit  fidèlement  s'employer  pour  son  patron. 

On  ne  peut  qu'éprouver  un  sentiment  de  sympathie  pour  la  tristesse 
avec  laquelle  M.  Trollope,  le  grand  constructeur  de  Londres,  a  témoi- 
gné du  changement  qui  s'est  opéré  dans  les  rapports  entre  les  maîtres 
et  les  ouvriers,  dans  la  période  de  temps  qu'il  peut  se  rappeler.  Il  ra- 
conte, en  termes  d'une  grande  simplicité,  les  sentiments  d'amitié  qui 
existaient  entre  ses  ouvriers  et  lui.  et  comment  il  se  vantait  alors  que 
«sa  maison  avait  des  hommes  qu'elle  employait  depuis  trente  ou  qua- 
rante ans.  »  «Nous  les  respections  et  ils  nous  respectaient»  (2).  Quand  le 
travail  était  pressé  et  qu'on  leur  demandait  de  se  hâter  un  peu,  ils  le  fai- 
saient très-volontiers.  Mais,  depuis  les  unions,  tout  cela  est  disparu,  et 
quand  on  demande  à  un  ouvrier  d'un  ton  de  reproche  :  «Eh  bien! 
voyons,  est-ce  là  une  bonne  journée  de  travail  ?i»  il  répond  (s'il  a  encore 
un  fond  de  conscience)  :  «  Non,  Monsieur,  mais  on  ne  me  permet  pas  de 
faire  plus  que  mes  camarades  •  (3).  Ou  bien,  si  l'on  reproche  à  un  ouvrier 

(i)  Question  3,721. 
(S)  QuesUon  2,924. 
(3)  Question  2,920. 
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de  se  rendre  à  son  travail  comme  un  limaçon,  on  peut  recevoir  une  ré* 
poose  de  ce  genre  :  a  J'en  suis  bien  fâché,  Monsieur,  mais  on  ne  nous 
permet  pas  de  nous  échaufTer,  si  c*est  votre  temps  que  nous  dépen- 
sons •  (1).  Y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  qu'un  homme  de  principes  comme 
M.  Trollope  en  soit  réduit  à  dire  :  «  Ce  système  m'a  tellement  dégoûté 
que  je  serais  heureux  d'abandonner  les  affaires  complètement.! 

Parla  force  des  choses,  les  effets  de  Tunionisme  sur  le  caractère  des 
oavriers  ne  peuvent  qu'être  dommageables.  Recevoir  le  salaire  des 
maios  d'un  homme  et  obéir  aux  ordres  d'un  autre,  cela  doit  abaisser 
00  homme  à  ses  propres  yeux.  Quel  respect  peut-il  conserver  pour  lui- 
même,  sachant  qu'il  est  payé  pour  un  travail  qu'il  ne  fait  pas,  et  que 
qoaod  il  se  dit  au  service  de  son  patron,  il  est,  en  réalité^  au  service 
fuoe  société  organisée  pour  contrôler  Tautorité  de  ce  patron  et  se  mettre 
eo  hostilité  avec  ses  intérêts.  L'ouvrier  ne  peut  pas  servir  deux  maîtres: 
le  maître  qu'il  préfère  servir  n'est  pas  celui  qui  lui  paye  son  salaire, 
mais  le  chef  d'une  juq|e  qui  ne  cherche  qu'à  lui  nuire. 

L'absorption  complète  du  travailleur  par  l'union  est,  en  outre,  fatale 
i  l'individualité  des  caractères.  L'unioniste  n'ose  ni  penser,  ni  agir  par 
loiHDême  :  c'est  une  poupée  dans  les  mains  de  ceux  qui  tiennent  les 
ficelles  de  l'union.  En  entrant  dans  l'union,  il  abdique  toute  initia- 
tive  personnelle,  il  cesse  d'exister  comme  intelligence  indépendante. 
L'homme  disparaît  dans  l'unioniste.  Il  se  regarde  seulement  comme  une 
Qoilédans  son  industrie,  il  abandonne  toute  prétention  à  la  liberté,  il  se 
soomet  humblement  aux  décrets  d*un  club  irresponsable,  dans  les  mains 
doquel  il  remet  le  soin  de  ses  intérêts  et  la  garde  de  sa  conscience.  A 
Qoe  époque  démocratique  comme  la  nôtre,  la  grande  difficulté  du  citoyen 
est  de  conserver  son  indépendance  de  pensée  et  sa  puissance  personnelle 
de  TOloDté.  L^entrainement  est  le  grand  défaut  de  la  société  moderne. 
Hais  rnnionisme  se  combine  avec  le  mai  :  l'industrie  de  l'unionisme 
coflspire  avec  la  politique  pour  paralyser  ses  plus  nobles  efforts. 

Héme  en  sa  capacité  d'ouvrier,  l'unioniste  souffre  d'une  manière  in- 
tense du  système  qu'il  a  adopté.  L'union  dans  laquelle  il  est  entré  ne 
lui  enseigne  pas  bien  son  métier;  elle  l'entrave  plutôt  qu'elle  ne  l'avance 
dans  l'apprentissage  de  son  travail.  Elle  restreint  plutôt  qu'elle  ne  dé- 
veloppe ses  facultés;  elle  a  une  tendance  à  en  faire  un  travailleur  in- 
dolent et  impuissant.  Au  lieu  de  réveiller  dans  le  jeune  ouvrier  l'esprit 
teergiqoe  du  travail  et  de  l'assiduité,  elle  l'encourage  à  brûler  son  ou- 
vrage et  à  gaspiller  son  temps.  Le  but  de  l'unionisme  est  de  diminuer 

(1)  Question  2,990. 
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le  produit  da  traTail  de  chacuD,  suivant  l'idée  erronée  de  flûre  de  la 
place  pour  plus  de  travailleurs.  Les  effets  de  ce  système  sont  de  décon* 
rager  rémulation,  de  réprimer  Ténergie  et  Thabileté  individuelle^  de 
réduire  la  masse  des  travailleurs  dans  chaque  métier  au  plus  bas  niveau 
delà  médiocrité.  C'est  ainsi  que  le  mérite  est  rabaissé  et  que  Thomme 
supérieur  est  sacrifié  au  moins  digne.  L'ouvrier  ardent  et  énergique» 
qui  voudrait  avancer  et  satisfaire  une  hoqorable  ambition  par  l'usage 
intelligent  de  ses  hautes  qualités,  est  tenu  en  arrière  et  comprimé  pour 
Tavantage  du  paresseux,  de  l'imprévoyant  qui  préfère  une  vie  sans 
gène  et  dont  les  hautes  aspirations  se  bornent  à  faire  le  landi  arec  d'in- 
nombrables pots  de  bière.  Bien  plus,  il  y  a  des  professeurs  de  philoso- 
phie unioniste  qui  croient  devoir  persifler  les  ouvriers  ambitieux:  et  gai 
dénoncent  tous  efforts  spéciaux  comme  une  espèce  de  vol  commis  sur 
l'avoir  commun. 

Dans  l'ordre  naturel  des  choses ,  notre  système  industriel  offre  la 
meilleure  éducation  pratique  aux  classes  ouvrières.  Ceux  qni  sont  à  la 
tète  de  leur  classe  s'élèvent ,  par  leur  énergie  et  leur  intelligence  su- 
périeure» à  de  plus  hautes  positions,  et  alors  ces  hommes  supérieurs, 
dans  l'exercice  ordinaire  de  leur  industrie,  font  Téducation  et  l'instruo- 
tion  de  leurs  camarades.  Ce  n'est  pas  qu'ils  obéissent  à  de  hautes  rai- 
sons philosophiques,  ils  recherchent  tout  simplement  l'avaneemen 
de  leurs  intérêts;  un  patron  fait  toujours  les  pins  grands  efforts 
pour  découvrir  et  faire  avancer  ceux  de  ses  ouvriers  qui  ont  quelque 
mérite.  La  première  condition  essentielle  de  succès  dans  une  industrie 
quelconque  est  l'éducation  intellectuelle  de  ceux  qni  s'en  occupent. 
Pour  réussir,  le  patron  doit  développer  les  facultés,  régulariser  les  ha- 
bitudes de  ses  ouvriers,  élevant  aux  premières  situations  dans  son  éta- 
blissement ceux  qui  se  distinguent  par  leur  capacité  et  leur  caractère. 
C'est  ainsi  que  notre  système  industriel  devient  naturellement  un  sys- 
tème d'éducation  pour  le  peuple.  Mais  l'union  va  à  rencontre  de  œ 
mode  de  progrès;  son  but,  au  contraire,  est  de  déprimer  la  supériorité 
dans  les  individus  et  de  les  abaisser  tous  à  un  moyenne  d'infériorité. 
Le  système  sacrifie  ainsi  les  meilleurs  intérêts  de  la  société  aux  néces- 
•ités  d'un  communisme  paresseux.  Ainsi  un  Nasmyth,par  son  génie  et 
son  énergie,  s'élève  à  la  fortune  et  à  la  distinction ,  et  élève  avec  loi 
tout  un  ensemble;  mais  une  union  dominatrice  le  suit  pas  à  pas,  en* 
tfave  ses  efforts ,  et  le  rejette  enfin ,  dégoûté,  hors  de  l'industrie  «  au 
grand  détriment  du  pays,  et  particulièrement  de  l'industrie  des  ma* 
chines.  Si  l'unionisme  pouvait  atteindre  son  but,  en  neutralisant  les 
influences  progressives  d'un  système  de  libre  industrie^  les  plus  nobles 
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élémenUde  la  civilisation  moderne  disparattraient  et  rfaumanitë  re- 
tomberait dans  rignoraocd  monotone  du  moyen  âge.  Heureusement 
pour  nous,  la  nature  est  plus  forte  qu'aucune  combinaison  égoïste,  et 
les  uoiouB,  nous  l'espérons,  ne  prévaudront  pas  contre  les  progrès  des 
clauses  ouvrières. 

A  UQ  point  de  vue  élevé  et  généreux,  l'union  ne  peut  améliorer  Id 
situation  des  ouvriers.  On  peut  se  demander  si  elle  améliore  leur  si- 
tuation matérielle  :  fait-elle  ou  peut-elle  au  moins  élever  le  niveau  de 
leurs  salaires?  L'unioniste,  avec  tous  ces  désavantages,  de  détriment 
aax  autres,  d'abaissement  de  lui-même,  même  au  point  de  vue  moné«- 
taire,  a-t-il  rendu  sa  situation  meilleure?  L'unioniste  n'en  doute  pas; 
mais  le  doute  n'est  pas  un  des  éléments  de  la  philosophie  unioniste,  elle 
ne  doute  jamais.  Quant  à  nous ,  nous  croyons  que  les  commissaires  ont 
perdu  beaucoup  de  temps  qui  aurait  pu  être  mieux  employé  qu'à  chercher 
sar  des  questions  scientifiques  Topinion  d'hommes  qui  n'ont  aucune 
idée  de  la  science.  Quelque  intéressantes  qu'elles  puissent  être  au  point 
de  vue  social  comme  manifestation  des  sentiments  et  des  tendances  de 
certaines  classes  et  corporations,  ces  opinions  n'ont  aucune  valeur 
scientifique.  Un  maçon  sans  instruction  connaît  aussi  peu  les  lois  qui 
règlent  le  taux  de  son  salaire  que  les  lois  qui  règlent  la  pose  de  ses 
briques.  C'est  une  vieille  et  dangereuse  erreur  que  celle  qui  fait  croire 
que  les  hommes  possèdent  la  tiiéorie  des  choses  dont  ils  connaissent  la 
pratique* 

Il  nous  semble  donc  certain  que  l'unionisme  est  condamné  à  périr, 
et  qu'il  ne  peut,  par  la  nature  des  choses,  atteindre  son  but  de  maî- 
triser le  prix  courant  du  travail.  Deux  forces  contraires  maintiennent 
l'équilibre  du  monde  industriel  :  d'un  côté,  il  y  a  le  principe  de  la  po-* 
pulation  qui  règle  l'offre  des  bras;  de  l'autre,  le  principe  de  l'accumu- 
lation du  capital,  qui  en  détermine  la  demande.  Ces  forces  agissent  et 
réagissent  Tooe  sur  l'antre,  et  le  jeu  de  leur  antagonisme,  quand  il 
se  fait  en  liberté,  décide  en  dernier  ressort,  à  un  moment  et  en  un  lieu 
donnés,  du  juste  prix  que  le  patron  doit  payer  A  l'ouvrier  pour  l'usage 
de  ses  services.  Nul  pouvoir  humain  ne  peut  élever  d'une  manière  per- 
manente le  taux  des  salaires  au-dessus  du  niveau  établi  par  les  causes 
naturelles;  il  n'y  a  qu'un  certain  produit  à  partager  entre  le  capita- 
liste et  le  travailleur.  Si  l'on  donne  plus  au  travailleur  que  la  nature 
De  lai  accorde ,  une  plus  petite  part  restera  pour  le  capitaliste ,  l'esprit 
d'épargne  sera  froissé,  moins  de  capital  sera  affecté  à  la  production, 
la  somme  réservée  aux  salaires  diminuera,  et  le  salaire  du  travailleur 
baissera  fatalement.  On  peut,  il  est  vrai,  refouler  pour  un  temps  le 
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courant  naturel ,  mais  il  reviendra  bientdt  une  force  additionnelle, 
avec  le  temps  les  lois  de  Dieu  triompheront  de  toutes  les  obstractions 
humaines. 

Qu'une  union  réussisse ,  et  sans  doute  elle  peut  momentanément 
réussir,  à  éloigner  toute  concurrence,  à  élever  les  salaires  et  abaisser 
artificiellement  les  profits  dans  une  industrie  quelconque,  une  double 
réaction  viendra  bientôt  rétablir  l'équilibre  naturel  :  une  augmentation 
de  population  accroîtra  Tofrre  des  bras,  une  diminution  de  capital  ré- 
duira la  demande;  l'action  combinée  de  ces  deux  principes,  tôt  on 
tard,  renversera  le  pouvoir  de  toute  organisation  arbitraire  et  réta- 
blira les  salaires  et  les  profits  à  leur  niveau  naturel. 

On  ne  doit  pas,  en  outre ,  oublier  que  les  mouvements  de  la  popu- 
lation sont  plus  lents  et  plus  permanents  que  ceux  du  capital  ;  les  iné- 
galités du  capital  trouvent  bien  vite  leur  remède  :  grâce  aux  facilités 
actuelles  d'information  et  de  communication,  le  rétablissement  de 
l'équilibre  international  des  capitaux  n'est  qu'une  affaire  de  quelques 
semaines  ou  de  quelques  mois  ;  mais  le  rétablissement  de  l'équilibre 
de  la  population  est  lent  et  douloureux,  un  excès  de  population  ne 
trouve  son  remède  que  dans  les  souffrances  d'une  génération. 

Ces  raisons  n'ont  aucune  valeur  aux  yeux  de  l'unioniste.  Rien  ne  nous 
frappe  plus  dans  i'unionisme  que  l'étroitesse  de  ses  vues,  si  nous  les 
comparons  avec  la  magnificence  de  ses  prétentions.  Ce  système,  qui 
aspire  à  réglementer  Tindustrie  d'une  nation,  néglige  toute  étude  des 
lois  qui  gouvernent  les  mouvements  de  la  population  et  l'épargne  du 
capital.  L'unioniste  regarde  le  capital  et  la  population ,  éléments  d'une 
extrême  variabilité,  comme  des  quantités  fixes  qui  peuvent  être  mani- 
pulées comme  par  uue  confédération  d'intérêts. 

L'unioniste  ne  tient  aucun  compte  du  principe  de  la  population  et  de 
sa  puissance  irrésistible ,  il  ne  voit  que  le  nombre  de  ceux  qui  s*oc* 
cupent  de  son  industrie,  et  il  s'efforce  de  le  dominer  par  des  règle* 
ments  qu'il  applique  avec  plus  ou  moins  de  coercition ,  suivant  les 
occasions;  il  ne  s'occupe  pas  le  moins  du  monde  de  cette  terrible  puis- 
sance de  la  population,  qui  décide  en  silence  des  destinées  de  son  in- 
dustrie, de  sa  nation,  de  son  espèce.  Plein  d'une  foi  fanatique  dans  la 
toute-puissance  de  son  système,  il  met  son  union  en  rang  de  bataille 
contre  la  Providence,  et  les  madame  Partington  de  I'unionisme  entre- 
prennent sans  hésitation  de  faire  rebrousser  les  vagues  océaniques  de  la 
population. 

Les  idées  de  l'unioniste  relativement  au  capital  ne  sont  pas  moins 
étroites.  De  toutes  les  choses  sublunaires,  le  capital  est  la  plus  sensi- 


L'UNiONISME  DES  OUVRIERS  EN  ANGLETERRE.  103 

tive  !  noQ-seulement  TiDjustice  le  fait  fuir,  mais  la,  crainte  seul  d'un 
dommage  le  fait  disparaître.  Mais  Tunioniste  considère  le  capital  dans 
son  industrie  comme  une  chose  fixe  enfçagée  d'une  manière  permanente 
ponr  son  avantage,  une  chose  qu'aucune  perte  ne  peut  diminuer,  qu'au- 
cun mauvais  traitement  ne  peut  chasser;  en  un  mot,  il  considère  le 
capital  de  son  patron  comme  le  naufrageur  {wrecker)  considère  le  na- 
vire naufragé,  qu'une  Providence  bienfaisante,  lui  paralt-il,  lui  a  en* 
voyépour  qu'il  en  tire  profit. 

Les  salaires  sont  déterminés  par  des  lois  naturelles;  la  volonté  des 
patrons,  comme  celle  des  ouvriers,  est  tout  à  fait  impuissante  à  ce  su* 
jet.  Bien  qu'il  ne  cherche  pas  à  rendre  Tindustrie  plus  productive , 
Tonioniste  espère  pouvoir  forcer  le  capitaliste  à  lui  abandonner  une 
part  plus  forte  des  produits  de  leurs  efforts  combinés  au  moyen  d'une 
organisation  artificielle.  Cette  prétention,  si  même  elle  réussit  momen- 
tanément, doit  ultérieurement  devenir  dommageable  au  travailleur.  En 
général,  le  capital  productif  est  épargné  sur  les  profits  et  non  sur  les 
salaires,  et  en  conséquence  plus  est  grande  la  proportion  des  salaires 
relativement  au  profit,  moins  Tépargne  nationale  a  de  tendance  à  s'ac- 
cnmuler  :  donc,  si  la  combinaison  pouvait  pour  un  temps  élever  les  sa- 
laires, l'accroissement  du  fonds  des  salaires,  autrement  dit  du  capital , 
serait  retardé  artificiellement,  tandis  qu'un  aiguillon  factice  détermi- 
nerait raccroissement  de  la  population,  résulterait  de  l'enrichissement 
de  la  classe  ouvrière ,  la  demande  de  bras  diminuerait  en  même  temps 
qne l'offre  s'augmenterait,  les  gages  du  travailleur  descendraient  à 
Textrème  limite  du  besoin,  et  sa  situation  deviendrait  pire  qu'aupa- 
ravant. 

Mais,  non-seulement  l'accroissement  forcé  des  salaires  tend  à  res- 
treindre Taccumulation  du  capital,  il  tend,  en  outre,  à  le  faire  émi- 
grer.  Le  capital  productif  veut  être  rémunéré,  autrement  il  cesse  de 
produire.  Il  ne  veut  pas  être  enchaîné  à  un  emploi  non  rémunérateur. 
Si  vous  forcez  Samson  à  moudre  pour  vous  sans  le  payer  convenable- 
ment, il  cessera  de  moudre.  L'unioniste  s'imagine  que  le  capitaliste  est 
i  sa  merci,  que  le  capital  engagé  ne  peut  pas  disparaître,  qu'un  chan- 
gement d'emploi  amène  une  ruine  certaine,  et  il  a  raison,  jusqu'à  un 
certain  point  Mais^  là  méme^  il  y  a  une  limite  à  la  coercition.  L'unio- 
niste peut  ruiner  son  patron,  mais  il  ne  peut  pas  le  forcer  à  continuer 
noe  industrie  ruineuse.  Le  châtiment  le  plus  sévère  tombe  sur  l'unio- 
niste triomphant.  En  battant  son  patron,  il  a  ruiné  celui  qui  lui  don- 
nait du  pain.  C'est  la  vieille  histoire  du  paysan,  de  l'oie  et  des  œufs 
d'or. 

î*  SÉRIE,  T.  XVII.  —  15  fét>rier  1870.  i3 
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Le  rapport  des  commissaires  est  plein  de  preuves  de  cette  folie  ««tci- 
dale  de  diverses  unions.  On  voit  même  un  homme  énergique  comme 
Nasmyth  céder  à  cette  terrible  puissance  de  Tunionisme^  et  être  forcé 
d'abandonner  son  industrie  «  10  ou  12  ans  avant  qull  ait  pensé  à  s'en  re- 
tirer »  (1).  Il  comprend  que  son  entreprise  repose  sur  un  «  volcan  » 
et  il  se  bâte,  en  sacrifiant  ses  profits  futurs,  de  mettre  en  sûreté  la  for- 
tune que  ses  efforts  ont  créée.  Les  pertes  ont  été  grandes,  mais  les  plus 
grandes  pertes  sont  tombées  sur  ses  persécuteurs  «  les  mécaniciens 
amalgamés.  Les  fonds  destinés  à  leur  venir  en  aide,  furent  grandement 
diminués  et  le  génie  qui  les  dirigeait  fut  perdu  pour  eux  et  pour  le 
monde  entier  à  tout  jamais.  Il  en  a  été  de  même  dans  les  autres  bran- 
ches d'industries.  Les  forgerons  du  Nord  Staffordshire,  par  leurs  de 
demandes  exorbitantes,  ont  forcé  plus  d'un  de  leurs  patrons  à  clore 
lejjrs  usines  (2),  et  fait  émigrer  une  partie  de  leur  travail  en  Belgi- 
que, d'oii  il  peut  ne  jamais  revenir.  C'est  ainsi  encore  que  les  folles  pré-  . 
tentions  d'une  union  ont  forcé  les  directeurs  des  Mersey  Iran  and  steel 
Works,  «  à  prendre  la  résolution  de  fermer  leurs  usines  »  (3),  ils  se  sont 
par  là  privés  étourdiment  de  leur  pain  quotidien. 

Mais  l'exemple  le  plus  remarquable  peut-être  du  tort  que  Tunionisme 
a  fait  à  ses  adhérents,  dans  ces  derniers  temps,  a  été  l'affaire  des  con- 
structeurs de  navires  en  fer,  sur  les  bords  de  la  Tamise.  M.  Samuda  a 
raconté  l'histoire  douloureuse  de  ce  suicide.  «  Les  ouvriers,  dit-il^  ont 
peu  a  peu  réglé  eux-mêmes  les  salaires,  l'opinion  des  maîtres  a  été  corn-* 
plètement  mise  de  côté.  »  Il  s'efforça  en  vain  d'avertir  ses  ouvriers 
qu'ils  demandaient  a  à  leur  péril  »  des  salaires  déraisonnables.  Ils  per- 
sistèrent, et  dans  les  sept  ou  huit  dernières  années,  imposèrent  une 
hausse  des  salaires,  atteignant  15  pour  cent.  Le  résultat  fut,  a  que  tous 
les  établissements  qui  construisaient  des  navires  en  fer,  sur  la  Tamise> 
quaud  il  commença  à  construire  en  1851,  et  d^autres  qui  ont  commencé 
depuis,  ont  succombé,  failli,  ou  ontélé  abandonnés  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient réaliser  aucun  profit  (4).  M.  Samuda  lui-même  n'emploie  plus 
qu'environ  200  ouvriers,  au  lieu  de  1,200  à  2,000.  Pendant  ce  temps, 
la  construction  des  navires  en  fer,  sur  la  Clyde,  où  les  maîtres  ont  pu 
résister  aux  exigences  des  unions,  est  des  plus  florissantes.  Le  salaire 
quotidien  d  un  ouvrier  sur  la  Tamise  était  de  7  shillings,  et  n'est 

(i)  Question  19,222. 

(2)  Question  10,522. 

(3)  Question  11,160. 

(4)  Question  16,749. 
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que  de  4  shiiliogs  6  pences  sur  la  Glyde.  Mais  le  premier  salaire  est 
imaginaire,  le  second  est  réel,  régulier  et  assuré  pour  longtemps.  Sur  la 
Clyde  la  défaite  apparente  de  l'ouvrier  s'est  changée  en  bénéfice  cer- 
taio,  le  succès  de  Tunionisme  sur  la  Tamise  a  été  sa  ruine.  Tous  les 
bords  de  la  Glyde  retentissent  du  bruit  d'une  industrie  prospère  ;  sur  leâ 
bords  de  la  Tamise,  tous  les  chantiers  sont  muets,  et  VEast  End  est  dans 
la  misère. 

La  même  cause  menace  de  faire  émigrer  l'ouvrage  à  l'étranger  :  le 
coût  artificiel  du  travail  anglais  tend  à  donner  au  capitaliste  étranger 
des  avantages  indus. 

L'expérience  pratique  de  M.  Samuda  est  encore  ici  d'un  grand  poids. 
«Mes  plus  forts  clients,  dit-il,  élaient,  il  y  a  dix  ans,  et  même  il  y  a 
cinq  ans,  la  France,  la  Russie,  la  Prusse,  l'Egypte  et  la  Turquie,  J'ai  eu 
jusqu'à  pour  700,000  livres  sterling  de  commandes  de  ces  divers  gou- 
rerDements,  à  la  fois,  mais  à  présent  la  France  me  fait  concurrence  et 
preod  mes  commandes  de  Prusse.  Elle  prend  aussi  mes  commandes  d'E- 
STpte,  et  en  ce  moment  même,  ces  deux  puissances  ont  passé  à  la  France 
pour  380,000  livres  sterling  de  commandes.  »  (i).  Dans  le  travail  du 
fer  et  partieulièrement  dans  la  construction  des  navires  en  fer,  nos  avan- 
tages naturels  devaient  assurer  notre  supériorité,  et  cependant  dans 
cette  industrie  même,  notre  avenir  «  tremble  dans  la  balance.  >  Et  il 
fait  remarquer  judicieusement  que,  <r  s'ils  élèvent  le  coût  de  l'article  que 
je  dois  produire  au  delà  de  ce  qu'il  est  dans  le  marché  du  monde,  je  ne 
peux  pas  produire  »  (2). 

Et  encore,  dans  la  fabrication  des  machines  à  vapeur,  des  locomoti- 
ves, et  des  machines  en  général,  on  croyait  que  l'Angleterre  pouvait  dé- 
fier le  monde  entier.  Elle  le  pouvait,  mais  elle  ne  le  peut  plus.  M.  Ro- 
Mdsod,  l'éminent  ingénieur  de  l'usine  de  l'Atlas,  à  Manchester,  dit  : 
«  Woos  avons  maintenant  des  concurrents  sur  presque  tous  les  marchés 
deTEorope,  auparavant  le  marché  était  dans  nos  mains  »  (3).  Quant 
aui  locomotives  dont  la  fabrication  convient  si  bien  à  nos  capacités  in- 
dustrielles, et  dont  la  demande  s'est  accrue  immensément  avec  le  déve- 
loppement des  chemins  de  fer  dans  le  monde  entier,  M.  Robînson  s'ex- 
prime ainsi  :  •  Autrefois  l'Angleterre  fournissait  certaines  machines  :  par 
exemple,  des  locomotives  à  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hol- 
lande, la  Russie,  l'Italie,  l'Espagne,  et  aux  autres  pays  d'Europe;  main- 

(1)  Question  16,757. 
»)  Question  16,759. 
^)  Question  19,040.  Dixième  rapport,  p.  56. 
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tenant  la  France,  l'Allemagne  et  VAutriche,  non-seulement  suffisent  à 
leurs  besoins,  mais  sont  devenues  nos  concurrents  redoutables  en  Rus« 
sie,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Ef^ypte,  dans  rinde  et  même  en  Angleterre.  > 
Parlant  sur  le  même  sujet,  M.  Beyer,  de  la  fonderie  Gordon  à  Man- 
chester, dit  :  «  Quand  je  vins  à  Manchester,  et  pendant  plusieurs  an- 
nées après,  nous  envoyions  ^es  locomotives  sur  le  continent.  Mainte- 
nant, ils  n'ont  plus  besoin  de  nous,  et  nous  pouvons  à  peine  soutenir 
leur  concurrence  »  (1).  M.  Robinson  n'attribue  pas  ce  résultat,  autant 
à  Taccroissement  du  coût  de  production,  par  l'élévation  des  salaires, 
qu'à  une  diminution  dans  la  productivité  du  travail.  «  Je  ne  crois  pas, 
dit-il,  que  tout  ensemble  ces  unions  aient  beaucoup  fait  accroître  les  sa- 
laires, dans  leurs  industries  respectives,  mais  je  suis  intimement  con- 
vaincu que  leur  tendance  est  de  diminuer  la  somme  de  travail  ob- 
tenu, pour  un  certain  salaire,  et  par  conséquent  d'accroitre  matérielle- 
ment le  coût  de  production.  » 

De  pareils  dangers  semblent  menacer  Tindustrie  du  verre  dans  la- 
quelle les  restrictions  mises  au  travail  sont  particulièrement  oppressi- 
ves. Le  D*"  Lloyd,  de  Manchester,  déclara  aux  commissaires,  que  :  <  La 
concurrence  étrangère  s'accrott  presque  chaque  jour.  La  qualité  s'a- 
méliore et  le  coût  de  production  et  de  travail  est  plus  élevé  en  Angle- 
terre qu'à  rétranger.  »  11  en  est  de  même  avec  la  bonneterie,  rmprime- 
rie,  et  d'autres  industries  trop  longues  à  énumerer,  tout  cela  au  grand 
détriment  de  la  société  au  général,  et  spécialement  des  ouvriers  quefont 
vivre  ces  industries.  Sans  doute,  d'autres  ont  contribué,  avec  i'unio- 
nisme,à  faciliter  la  concurrence  étranger^.  Mais  les  ouvriers  anglais  au- 
raient fait  preuve  de  bon  sens,  s'ils  s'étaient  montrés  raisonnables.  Tout 
ce  qui  tend,  comme  les  imprudentes  unions,  à  entraver  l'action  du  ca- 
pitaliste et  à  élever  le  coût  de  sa  position,  met  son  industrie  en  dan- 
ger, en  forçant  le  capital  à  émigrer  et  diminuer  j^o  tonte,  leurs  moyens 
d'existence. 

Quant  aux  relevés  statistiques  officiels,  dont  ont  fait  tant  de  bruit  les 
apologistes  des  unions,  ils  prouvent  seulement  que  certaines  industries 
n'ont  pas  encore  élé  ruinées  dans  ce  pays  ;  et  non  pas,  assurément, 
qu'elles  se  sont  développées.  Depuis  l'établissement  du  libre-échange, 
nos  exportations  se  sont  généralement  triplées.  Dans  le  cours  naturel  des 
choses,  la  fabrication  des  machines  à  vapeur,  locomotives,  des  machines 
de  toutes  sortes,  rails  en  fer,  navires  en  fer,  et  autres  articles  de  ce 
genre^  auraient  dû  prendre  dans  ces  dernières  années  un  énorme  déve- 

(1)  Question  18,933. 
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loppement.  C'est  donc  une  pauvre  consolation  pour  le  capitaliste  an- 
glais, et  encore  plus  pauvre  pour  l'ouvrier,  d'entendre  dire  que  ces  in- 
dustries existentencore,  quoique  leur  existence  future  et  plus  encore  leur 
foiur  développement,  soient  sérieusement  menacés.  Le  charpentier  de 
ïEatt  Éndj  flânant,  affamé,  dans  les  ruines  de  l'Ile  aux  Chiens,  ne  sera 
guère  réconforté  en  lisant  dans  le  rapport  des  commissaires  que  c  le  total 
des  exportations  de  fer  et  d'acier  exportés  s'est  élevé  de  10  millions 
sterling  en  1861  à  15  millions  en  1867.  »(1)  La  grande  question  qui 
leiourmente,  est  de  savoir  où  il  pourra  dtner. 

Maintenant,  comptons  ce  que  coûte  l'unionisme.  Combien  l'unioniste 
paye-t-il,  en  argent  comptant,  pour  avoir  le  privilège  de  se  causer  et 
de  causer  aux  autres  d'aussi  grands  dommages?  Prenons,  par  exemple, 
uo  mécanicien  amalgamé,  gagnant  de  30  à  36  shillings  par  semaine^  et 
payant  une  cotisation  hebdomadaire  d'un  shilling  à  l'union.  Le  coût 
direct  de  l'unionisme!  ce  travailleur,  indépendamment  de  l'entrée,  des 
prélèvements  accidentels,  et  des  dépenses  de  taverne,  est  une  taxe  vo- 
lontaire sur  le  revenu,  s'élevant  à  environ  8  pennys  par  livre  sterling. 
Rous  savons  combien  murmuraient,  même  nos  classeslesplusriches,  d'à* 
voir  à  payer  une  taxe  de  cette  importance,  quand  il  s'agissait  de  questions 
du  plus  haut  intérêt  national,  et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
penser  que,  si  le  poids  de  la  taxe  unioniste  sur  le  revenu  :n'était  pas 
allégé  en  apparence  par  le  moyen  des  payements  périodiques,  nous  au- 
rioDs  entendu  plus  d'un  murmure  sur  sa  quotité.  Si  le  percepteur  de- 
mandait tout  d'un  coup  2  livres  12  shillings,  une  fois  par  an,  le  méca- 
nicien amalgamé  le  plus  enthousiaste  regarderait  avec  plus  de  soin  à  ce 
qn'il  reçoit  en  retour. 

Mais  l'unioniste  paye  encore,  d'une  manière  indirecte,  d'autres  con- 
tributions. II  consomme  aussi  bien  qu'il  produit,  et  comme  consomma- 
teur il  doit  porter  sa  part  du  fardeau  de  l'accroissement  du  coût  de 
production.  L'unionisme,  comme  le  protectionisme,  est  un  système  de 
taxes  réciproques;  tout  le  monde  est  imposé  pour  tout  le  monde.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  aujourd'hui,  d'expliquer  en  détail  ce  système  de 
spoliation  mutuelle.  I|  suffit,  par  exemple,  de  signaler  l'élévation  du 
cott  des  maisons  d'ouvriers,  citée  par  M.  E.  Ashworth,  l'un  de  ceux 
dont  l'opinion  mérite  le  plus  d'attention.  Après  avoir  parlé  de  l'oppo- 
sition faite  à  Manchester  contre  l'emploi  des  briques  faites  à  la  mécani- 
que, il  continue  ainsi  :  «  Des  maisons  moins  chères  rendraient  un  grand 
urvice  aux  ouvriers;  en  employant  des  briques  faites  à  la  mécanique, 
I • 

(i)  Rapport,  p.  1S5. 
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avec  la  liberté  du  travail,  je  suis  convaincu  qu'on  pourrait  les  cons- 
truire à  meilleur  marché  qu'à  présent.  Une  maison  se  loue  maintenant 
8  shillings  par  semaine  :  si  elle  était  construite  aux  prix  actuels»  il  fau« 
drait  payer  4  shillings  par  semaine,  ce  serait  un  accroissement  de  dé* 
penses  pour  l'occupant  d'un  shilling  par  semaine  »  (1).  Ce  shilling  par 
semaine,  ajouté  à  sa  cotisation  d'un  autre  shilling  &  Tunion,  ferait  un 
débours  hebdomadaire,  pour  ces  deux  choses  seulement,  pour  un  char- 
pentier ou  un  mécanicien  amalgamé,  de  3  shillings  par  semaine,  on 
8  livres  4  shillings  par  an,  soit  l'équivalent  d'une  taxe  sur  le  revenir  de 
i  shilling  4  pennys  par  livre  sterling. 

Dans  ce  dilemme,  qu'il  réussisse  ou  qu'il  succombe,  Tunionisme  a 
une  tendance  évidente  à  nuire  à  l'ouvrier.  S'il  succombe  en  essayant 
d'obtenir  de  plus  hauts  salaires  de  la  part  de  ceux  qui  demandent  des 
bras,  tout  ce  que  l'organisation  a  coûté  d'efforts  et  d'argent  est  irrévo- 
cablement perdu  :  cet  argent  qui  serait  perdu,  employé  d'une  manière 
plus  sage,  aurait  pu  assurer  à  l'ouvrier  des  secours  pour  sa  maladie, 
une  retraite  pour  la  vieillesse.  Si,  au  contraire,  il  réussit  et  triomphe 
momentanément,  les  résultats  sont  encore  pis.  Les  lois  naturelles  vio  - 
lées  reprennent  leur  empire,  par  suite  d'une  réaction  certaine.  Le  mortel 
présomptueux,  qui  ose  mettre  sa  volonté  égoïste  en  opposition  aux  lofs 
divines,  appelle  sur  sa  tête  un  châtiment  inévitable  ;  sa  prospérité  mo- 
mentanée disparaît,  et  ses  souffrances  prolongées  sont  le  châtiment  dt 
son  succès  éphémère. 

Nous  disons  donc  que  l'unionisme  n'élève  et  ne  peut  pas  élever  les 
salaires  d'une  manière  générale  et  permanente.  Mais  l'unioniste  affirme, 
qu'il  a  fait  élever  les  salaires,  et  il  apporte  comme  preuve  le  fait  que, 
dans  les  dernières  années,  les  unions  ont  été  florissantes  et  les  salaires 
ont  haussé.  Cependant  il  est  dupe  d'une  illusion  naturelle,  mais  sans 
fondement.  L'adoption  du  libre  échange  dans  ce  pays,  il  y  a  un  quart 
de  siècle,  a  grandement  accru  la  productivité  de  Tindustrie  nationale. 
On  a  produit  davantage,  et  l'excédant  a  été  partagé  entre  les  capitalistes 
et  les  travailleurs.  Les  salaires  se  sont  élevés  et  le  capital  s'est  accumulé 
rapidement.  Cette  accumulation  a  amené  une  nouvelle  demande  de  bras, 
et  une  hausse  de  salaires,  atteignant  de  28  à  80  0/0.  Cette  hausse  a  coïn- 
cidé, particulièrement  durant  les  dix  ou  quinze  dernières  années,  avec 
un  grand  développement  de  Funionisrae  ;  tout  naturellement,  mais  à 
tort,  l'unioniste  attribue  cette  hausse  des  salaires  à  l'action  du  système 
qu'il  a  imaginé  pour  atteindre  ce  but.  Son  erreur  est  celle  qui  arrive  si 


(i)  Question  4,345. 
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fréquemment  et  consiste  à  confondre  une  simple  conséquence  avec  la 
cause  et  l'effet.  Ce  n'est  naéme  pas  tout  à  fait  cela  ;  car  il  est  assez  pro- 
bable que  ridée  de  l'unionisme  est  yenue  de  l'excitation  causée  par  la 
prospérité  des  classes  travailleuses,  sous  Finfluence  de  la  législation 
libre-échangiste. 

De  plus,  la  hausse  des  salaires  dans  tout  le  pays,  durant  les  vingt-cinq 
dernières  années,  n'a  pas  été  limitée  aux  industries  organisées.  Elle  a  été 
universelle  :  les  classes,  parmi  lesquelles  Torganisation  est  non-seule- 
ment inconnue,  mais  impossible,  en  ont  profité  dans  une  proportion  an 
moins  égale.  Ainsi  la  hausse  des  salaires  des  travailleurs  des  champs, 
estimée  récemment  par  lord  Overstone  à  28  0)0  durant  les  dernières 
vingt  années,  n'a  pu  être  que  le  résultat  d'une  plus  grande  demande  de 
bras,  et  non  pas  d'un  effort  organisé.  Le  travailleur  des  champs  est  trop 
isolé  et  trop  stupide  pour  se  coaliser.  De  même  encore,  l'accroissement 
de  la  paye  de  nos  soldats  est  résulté  visiblement  de  causes  naturelles  et 
nullement  artificielles.  Les  malheureux,  parmi  lesquels  se  recrutent  nos 
armées,  n'ont  aucun  moyen  de  combinaison  préalable.  Ils  ne  se  con- 
naissent pas,  encore  moins  forment-ils  un  corps  compacte.  Cependant 
ces  malheureux,  isolés  et  étourdis,  ont  éprouvé  simultanément  le  choc 
électrique  qu'a  causé  la  demande  de  bras  dans  l'ensemble  du  corps 
des  travailleurs,  et  leurs  prétentions  plus  élevées  agissent  aussi  impé- 
rieusement sur  le  sergent  recruteur,  que  celles  des  unions  les  plus 
autorisées  sur  les  capitalistes.  Voyez,  en  outre,  les  domestiques  de  tous 
^nres.  On  ne  saurait  imaginer  une  classe  qui  semble  plus  à  la  merci 
des  maîtres,  et  moins  capable  de  faire  un  effort  d'ensemble.  Cependant, 
les  salaires  de  cette  classe  se  sont  élevés,  pari  passu,  avec  ceux  des  clas- 
ses organisées,  et  la  plus  orpheline  des  petites  servantes,  pour  tout  faire, 
a  m  ses  intérêts  protégés  et  ses  gages  s'élever  aussi  siirement  que  ceux 
du  plus  fier  des  mécaniciens  amalgamés. 

L'unionisme  ne  peut  ni  enrichir,  ni  ennoblir  les  classes  ouvrières.  Le 
seul  moyen  efftcace  d'améliorer  leur  condition  est  l'éducation  que  re- 
commandent à  la  fois  la  morale  et  le  bon  sens.  Il  faut  qu'elles  s'appli- 
quent au  travail,  à  l'épargne  et  à  la  prudence.  Elles  doivent  travailler 
avec  courage  et  marcher  en  avant,  s'abstenir  du  mariage  jusqu'à  ce 
qu'elles  puissent  élever  et  donner  l'éducation  à  leur  famille,  et  chercher 
résolument  un  Idéal  plus  élevé  de  l'existence.  Quand,  par  ces  moyens, 
elles  auront  réussi  à  limiter  leur  nombre,  à  élever  le  niveau  de  leur 
hien-être,  elles  pourront  demander  à  vendre  leur  travailplus  cher. 

Mfort  et  sacrifice»,  tels  sont  les  éléments  de  toute  vraie  prospérité 
comme,  d'après  Kant,  de  toute  vraie  vertu.  L'ouvrier  ne  peut  améliorer 
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sa  situation  qu'en  élevant  son  caractère.  Tout  plan  qu'il  fera,  ou  qui  lui 
sera  suggéré  par  de  faux  amis,  pour  améliorer  sa  position  en  volant  les 
autres,  est  aussi  fantastique  que  malhonnête* 

m 

Et  maintenant,  demandons-nous,  quel  est  l'avenir  probable  de  Tunio- 
nisme?  Doit-il  croître  en  puissance,  jusqu'à  dominer  Tindustrie  d'une 
nation  et  du  monde?  Ou  son  influence  recevra-t-elle  un  échec,  par  suite 
d'une  réaction  inévitable?  Ses  partisans,  fiers  de  son  développement 
rapide  dans  les  dernières  années,  lui  promettent  la  domination:  suivant 
nous,  l'échecest  plus  probable.  Mais  nous  ne  connaissons  pas  encore  assez 
la  nature  de  l'unionisme  pour  prédire,  à  coup  sûr,  ses  fortunes  futures; 
nous  ne  pouvons  raisonner  que  d'après  des  principes  généraux.  Le  sys- 
tème ne  date  que  d'hier.  L'union  des  mécaniciens  amalgamés  n'a  pas 
encore  vingt  ans  d'existence;  les  autres  grandes  unions  en  ont  à  peine 
dix.  Cette  période  n'est  qu'un  point  dans  l'histoire  d'une  nation  et  n'offre 
pas  une  base  solide  pour  établir  un  système  scientifique.  Attendons  que 
nous  ayons  plus  d'expérience»  Il  nous  faut  du  temps  pour  étudier  un 
phénomène  aussi  nouveau,  aussi  étrange  que  l'unionisme.  Jusqu'à  pré- 
sent ses  amis  et  ses  adversaires  ont  été  assez  embarrassés,  et  l'opinion 
cherche  encore  son  chemin  pour  arriver  à  quelque  conception  de  sa 
vraie  nature. 

Il  nous  semble  à  peu  près  évident  que  l'unionisme  entre  dans  une 
nouvelle  phase.  Jusqu'à  présent,  les  coalitions  n'ont,  en  général,  été 
faites  que  par  les  ouvriers,  et  leur  succès,  quand  elles  ont  réussi,  a  été 
dû  aux  efforts  de  corps  organisés  contre  des  individus  isolés.  Maintenant 
les  maîtres  ont  adopté  une  tactique  semblable.  Il  parait,  qu'à  l'avenir, 
les  coalitions  rencontreront  des  coalitions;  l'organisation  du  capital  se 
lèvera  devant  l'organisation  du  travail,  et  la  «  terrible  puissance  des 
grèves  »  sera  face  à  face  avec  la  puissance  encore  plus  terrible  de  la 
fermeture  des  usines. 

Cette  politique  des  maîtres  est  inspirée  par  l'instinct  de  leur  protec- 
tion. La  coalition  des  maîtres  est  toujours  difficile,  si  difficile  que  lapins 
dure  nécessité  peut  seule  l'amener.  L'assertion  d'Adam  Smith,  si  sou- 
vent produite,  qu'il  est  très-facile  à  quelques  capitalistes  de  se  coaliser, 
est  une  regrettable  erreur,  erreur  facile  à  commettre  par  un  philosophe 
dans  le  silence  du  cabinet,  mais  palpablement  fausse  pour  tous  ceux 
qui  ont  quelque  coiinaissance  pratique  des  affaires.  Les  capitalistes 
d'une  même  industrie  sont  fatalement  des  concurrents,  éloignés  les  uns 
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des  antres  par  des  rivalités  naturelles,  qui  dégénëreot  trop  souvent  en 
jalousies  personnelles.  Le  capitaliste  éprouve,  en  outre,  des  difficultés 
d'oagenre  spécial.  Si  la  suspension  de  travail  menace  Touvrier  de  le 
jeter  dans  le  besoin,  elle  menace  tout  autant  le  capitaliste  de  la  ruine* 
Sospendre  ses  payements  est  le  fantôme  terrible  qui  fait  réfléchir  le  pa- 
tron. Chaque  fabricant  a  des  engagements  qu'il  doit  acquitter  sous 
pdoe  de  déshonneur;  des  billets  à  payer»  des  marchés  à  remplir,  de 
l'argent  emprunté  à  rendre,  et  le  reste.  M.  Samuda  nous  a  dit  avec 
quelle  force  écrasante  ces  engagements  pèsent  sur  l'industriel  malaisé 
et  Tempéchent  d'une  manière  presque  absolue  d'entrer  dans  une  coali- 
tion. Parlant  du  grand  chômage  des  mécaniciens  de  1851,  il  dit:  Je 
faisais  partie  du  comité  pour  soutenir  la  lutte;  les  difficultés  qui  exis- 
taient pour  maintenir  la  coalition  des  maîtres  étaient  énormes,  parce 
qu'il  y  avait  des  maîtres  dont  les  besoins  étaient  si  grands  qu'ils  ne 
pouvaient  agir  de  manière  à  résister  aux  demandes,  bien  qu'ils  les 
trouvassent  injustes.  Il  n'y  avait  que  ceux  qui  étaient  tout  à  fait  indé- 
pendants et  qui  pouvaient  fermer  leurs  ateliers,  qui  étaient  en  mesure 
de  surmonter  les  difficultés  et  regarder  en  face  la  faillite,  sous  laquelle 
succombaient  les  maisons  les  plus  faibles,  en  résistant  aux  demandes 
iigustes  des  ouvriers  »  (1). 

Outre  ces  considérations  de  pur  intérêt,  d'autres  etde  plus  généreuses 
faisons  font  hésiter  le  capitaliste  avant  d'entrer  dans  une  coalition, 
même  défensive.  11  ne  peut  être  que  très-pénible  &  un  homme  de  senti- 
ments élevés  d'adopter  des  mesures  dont  le  résultat  doit  être,  même 
justement,  d'infliger  de  sévères  souffrances  à  ses  subordonnés.  Déplus, 
ceux  qui  emploient  des  travailleurs  sont  extrêmement  sensibles  à  l'ap- 
préciation de  l'opinion  publique,  que  la  misère  impatiente  toujours»  et 
qui  est  toute  prête  à  blâmer,  sans  enquête,  ceux  qu'elle  croit  en  être 
cause.  Nous  ne  sommes  donc  pas  étonné  de  trouver,  dans  le  rapport  des 
commissaires,  de  nombreuses  preuves  de  l'aversion  que  montrent  les 
capitalistes  à  entrer  dans  des  coalitions  défensives,  à  moins  que  leur 
conservation  ne  leur  en  fasse  une  obligation  impérieuse. 

Cependant,  la  patience  a  des  bornes  et  quand  le  dommage  et  Thumi- 
liation  sont  devenus  intolérables,  le  maître  le  plus  tolérant  se  regimbe. 
Il  se  défait  de  toute  générosité,  défie  l'opinion  publique,  regarde  sa 
ruine  en  face,  pour  défendre  sa  propriété  et  sa  propre  estime  ;  s'il  faut 
qu'il  soit  ruiné,  il  aime  autant  succomber  en  défendant  hardiment  ses 
droits,  qu'en  se  soumettant  lâchement  à  la  spoliation. 

(1)  Question  16,805. 


302  JOURNAL  DBS  KGONOMISTBS. 

Quand  les  maîtres  sont  dans  cet  état,  les  associations  défensives  sont 
possibles,  et  quand  elles  sont  formées  elles  sont  irrésistibles.  La  puis- 
sance d'une  contre-organisation  de  ce  genre  a  été  hautement  prouvée 
par  le  succès  des  constructeurs  en  fer  sur  la€lyde,  succès  qui  contraste 
avec  le  malheureux  sort  de  leurs  confrères  des  bords  de  la  Tamise.  Ces 
derniers  étaient  désunis  ;  Ils  ne  purent  oITrir  une  résistance  efficace, 
ils  furent  ruinés.  Les  premiers  organisèrent  une  association  défensive, 
ils  battirent  les  unions,  et  sauvèrent,  pour  eux,  pour  leurs  ouvriers,  et 
pour  le  pays  tout  entier,  une  industrie  profitable. 

Si  donc  les  classes  ouvrières  continuent  à  avoir  foi  dans  les  coalitions, 
elles  doivent  s'attendre  à  rencontrer  des  contre-coalitions.  En  débattant 
le  taux  de  ses  salaires,  l'ouvrier  a  devant  lui  l'alternative  d'une  compé- 
tition naturelle,  ou  d'une  organisation  artificielle:  il  ne  peut  pas  s^at- 
tendre  à  jouir  des  avantages  des  deux. 

Si  le  système  du  marchandage  individuel  doit  être  repoussé,  il  faut 
qu'il  le  soit  pour  les  patrons  comme  pour  les  ouvriers.  Ils  doivent  les 
uns  et  les  autres  contracter  individuellement,  ou  les  uns  et  les  autres 
contracter  en  corps.  Le  même  principe  doit  régler  la  demande  et  roflire 
du  travail.  Vous  ne  pouvez  avoir  le  monopole  d'un  côté  et  la  liberté  de 
l'autre.  Si  la  concurrence  n'existe  plus  entre  les  ouvriers,  elle  n'existera 
plus  fatalement  entre  les  patrons.  Maintenant,  voyez  les  conséquences. 
Aussi  longtemps  que  la  compétition  individuelle  règne  pareillement 
entre  les  maîtres  et  les  travailleurs,  le  plus  humble  ouvrier  est  protégé 
dans  l'offre  de  son  travail  par  la  concurrence  que  se  font  les  puissants 
capitalistes,  de  môme  que  la  pauvre  couturière  est  protégée  dans  l'achat 
de  son  once  de  thé,  par  la  rivalité  des  courtiers  en  marchandises  de 
Mincing  Lane  et  des  marchands  millionnaires  qui  travaillent  avec  la 
Chine.  Dans  le  système  de  concurrence,  la  force  du  capitaliste  est  le 
bouclier  de  l'ouvrier.  Mais  quand  la  coalition  remplace  la  compétition, 
et  quand  les  maîtres  coalisés  se  trouvent  en  présence  des  ouvriers 
coalisés,  les  conditions  naturelles  du  marché  sont  renversées.  Le  riche 
combat  contre  le  pauvre,  le  puissant  contre  le  faible,  et  alors,  comme 
autrefois,  le  fort  l'emporte.  Et  c'est  ainsi  que  s'établira  cette  même 
prépondérance  de  la  richesse  que  Tunionisme  aura  en  vain  voulu 
abaisser. 

Outre  le  danger  des  contre-coalitions  qui  menacent  l'unionisme,  le 
système  en  porte  un  autre  plus  dangereux  dans  ses  flancs.  Dans  la 
constitution  même  des  unions  qui  combinent  le  caractère  de  sociétés 
de  travail  et  de  sociétés  de  retraites,  on  voit  poindre  un  germe  de  fai- 
blesse, sinon  de  certaine  dissolution.  Et,  si  elles  sont  destinées  à  résister 
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à  la  puissance  des  contre-coalitions  hostiles,  elles  périront  assurément 
par  les  difficultés  financières  inhérentes  à  leur  nature.  C'était  une  idée 
préciense  que  de  combiner  des  promesses  de  hausse  de  salaires  avec 
des  promesses  de  retraites,  dans  le  but  d'accroître  la  force  de  ces 
organisations.  L'espoir  de  la  retraite  servait  d'appât,  pour  devenir 
moyeu  de  contrôle*  Les  avantages  que  Ton  foisait  luire  dans  la  perspec- 
tive, ayant  amené  des  adhérents,  la  crainte  d'une  confiscation  doit 
commander  l'obéissance.  On  a  compté  qu'un  ouvrier  qui  aurait  contri- 
bué pendant  des  années  à  créer  le  capital  d'une  union,  n'oserait  pas 
résister  à  la  volonté  de  ses  chefs.  Les  épargnes  de  toute  sa  vie  étaient 
la  garantie  de  sa  soumission.  Cependant,  le  développement  du  système 
a  montré  qu'il  renferme  un  élément  fatal  de  faiblesse.  Sans  doute  que 
la  promesse  de  grands  avantages  ultérieurs,  tend  à  attirer  des  adhérents, 
mais,  d'un  autre  côté,  Taccomplissement  de  ces  promesses  aux  mem- 
bres âgés  réduit  tellement  les  ressources  que  les  jeunes  hésitent  k 
eotrer,  et  plus  la  société  est  vieille,  plus  grandes  ont  été  ses  promesses, 
plOB  il  lui  est  diificile  de  recruter  des  associés.  L'ouvrier  invité  à 
eotrerdans  une  union,  craindra  probablement  que  ses  cotisations  soient 
employées  à  liquider  des  engagements  contractés  depuis  longtemps  : 
il  hésitera  à  confier  son  sort  à  une  société  dont  les  fonds  pourront  étrq 
^sorbes  avant  que  son  tour  vienne  de  participer  aux  avantages.  Et  ce 
qui  ne  sera  pas  de  nature  à  faire  cesser  ses  hésitations,  c'est  qu'on  lui 
dira,  qu'en  cas  d'absorption  complète  des  fonds  de  la  société  son  trésor 
peut  être  rempli  à  nouveau,  par  des  prélèvements  extraordinaires  sur 
les  co-associés  comme  sur  lui-même. 

Les  recherches  de  deux  comptables  très-experts  dans  les  affaires  des 
deux  unions  modèles,  les  mécaniciens  amalgamés  et  les  charpentiers 
amalgamés,  ont  clairement  prouvé  que  ces  craintes  ne  sont  pas  sans 
fondement.  Le  résultat  constaté  par  ces  notabilités  pratiques,  est  que 
ces  deux  unions  sont  dans  un  état  d'insolvabilité  irrémédiable.  L'argu-* 
ment  par  lequel  les  chefs  unionistes  ont  voulu  réfuter  cette  déclaration, 
consiste  à  dire  que  le  nombre  des  membres  qui  ont  droit  à  la  retraite  est 
grandement  réduit  par  des  démissions  volontaires.  Mais,  même  après 
avoir  tenu  compte  largement  de  ces  démissions,  M.  Finlaison  établit 
que  te  déficit  dans  la  valeur  actuelle  de  l'avoir  des  mécaniciens  amalga- 
més, s'élève  à  un  million  972  livres  sterling,  et  celui  des  charpentiers 
amalgamés  à  201,K08  livres  sterling.  M.  Finlaison  établit  séparément 
le  déficit  sur  les  retraites  et  le  déficit  pour  secours  ou  dépenses  pour 
causes  de  travail.  En  les  additionnant,  nous  arrivons  aux  résultats 
suivants  : 
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XéCANICIBIfS  AXALGÀMÉS. 

Évaluation  du  déficit  de  Vavoir  : 

Pour  ]es  retraites 453,930  liv.  sterl. 

Pour  Je  travail 547,042       » 

Déficit  totol 4,000,972       » 

CHARPENTIES  ET  XENUISIERB  AMALGAMES. 

Évaluation  du  déficit  de  Vavoir: 

Pour  les  retraites 46,414  liv.  sterl. 

Pour  le  travail 155,094       » 

Déficit  total 201,508       » 

M.  Finlaison  ajoute  que  la  cotisation  hebdomadaire,  pour  fonder  les 
retraites,  sans  s'occuper  du  coût  des  grèves,  devrait  être  dans  Tune  et 
Tautre  société  d'un  schilling^  et  demi  au  lieu  d'un  schillingTi  soituue 
augmentation  de  800|0  sur  la  cotisation  actuelle  (1). 

En  réponse  à  cette  surprenante  révélation,  les  apologistes  de  Tunio- 
nisme  affirment  qu'on  ne  peut  former  de  l'insolvabilité  de  ces  deux 
unions  modèles  aucune  conclusion  contraire  au  système  en  général, 
parce  qu'elles  seules,  et  quelques  autres  seulement,  offrent  l'appftt  des 
retraites.  II  est  difficile  de  croire,  cependant,  que  si  ces  grandes  sociétés 
n'ont  pu  résister  à  des  recherches  scientifiques,  de  plus  faibles  et  plus 
imprévoyantes  unions  y  résisteraient.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  la  chute  d'une  union,  comme  celle  des  charpentiers  ou  des 
mécaniciens  amalgamés,  entraînerait  la  ruine  de  beaucoup  d'autres 
unions.  Le  prestige  de  ces  sociétés  est  très-grand  :  le  crédit  de  l'anio- 
nisme  dans  le  pays  tout  entier  repose  sur  la  croyance  en  leur  solidité 
et  leur  puissance.  Si  elles  tombent,  tout  le  système  sera  ébranlé.  Ce  qui 
est  encore  certain,  c'est  que  dans  toute  union  de  travailleurs  il  existe  un 
élément  d^incalculabUité.  A  tout  moment,  une  grève  peut  dépouiller  de 
tout  son  avoir  l'union  la  plus  riche  et  la  plus  prudente. 

L'homme  sage  ne  perdra  pas  de  vue  la  remarque  significative  qui 
termine  le  mémorandum  de  M.  Finlaison:  «En  conclusion,  on  doit 
remarquer  que  l'on  n'a  pas  assez  souvent  observé  que  les  règles  qui 
permettent  d'employer  h  satisfaire  des  demandes  casuelles  et  incalcu- 
lables, les  fonds  requis  pour  faire  face  à  des  cas  définis,  ont  pour  effet 
d'annihiler  les  conditions  qui  sont  indispensables  à  un  succès  permanent.» 


(i)  Mémorandum  de  M.  Finlaison,  dans  l'appendix  du  sixième  rapport 
des  commissaires. 
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Ce  qui  veut  dire:  si  vous  voulez  employer  vos  fonds  à  secourir  la  maladie 
et  la  vieillesse,  gardez-vous  de  les  dépenser  dans  les  grèves  et  les  chô- 
mages. 

En  présence  de  ces  opinions  sur  les  désastreuses  conséquences  qu'en- 
tralaera  pour  Tunionisme  la  confusion  qui  a  lieu  entre  les  fonds  pour 
secours  et  les  fonds  pour  grèves,  nous  pensions  que  les  amis  les  plus 
ardents  du  système  auraient  particulièrement  insisté  pour  faire  élablir 
une  distinction,  dans  le  but  d'éliminer  une  cause  de  grand  danger.  Mais> 
DODS  sommes  forcé  de  le  dire,  les  défenseurs  de  l'unionisme  s'évertuent 
à  défendre  cette  double  attribution,  et  repoussent  hautement  toute  pro- 
position contraire,  comme  étant  imaginée  dans  le  but  de  saper  les 
fondements  de  l'édifice.  D'un  autre  côlé,  les  adversaires  de  l'unionisme» 
tOQt  aussi  inconséquents,  insistent  sur  la  séparation  des  pouvoirs  dans 
les  unions,  celui  des  retraites  et  celui  des  grèves,  ou  du  moins  la  sépa- 
ration des  fonds  de  ces  deux  branches. 

Ils  ne  voient  pas  que,  s'ils  réussissaient,  ce  qui  n'aura  pas  lieu  assuré- 
ment, ils  ne  feraient  que  donner  une  plus  grande  stabilité  et  permanence 
inn  système  qu'ils  condamnent* 

IV 

Nous  devons  maintenant  étudier  rapidement  quelques-uns  des  remèdes 
AUX  maux  de  Tunionisme,  suggérés  par  les  commissaires  dans  leur 
rapport.  Ils  indiquent  d'abord  l'arbitrage  et  la  conciliation.  Quant  à 
Tarbitrage,  nous  avouons  ne  pas  voir  clairement,  comment  il  peut-être 
d'aucune  utilité.  Tout  arbitrage  est  basé  sur  quelque  principe  reconnu 
de  droit  de  solution.  Le  jugement  de  l'arbitre  repose»  dans  tout  cas 
particulier,  sur  quelque  point  de  loi  ou  d'équité  naturelle.  Mais  les 
querelles  n'impliquent  aucune  question  de  droit;  ce  sont  de  simples 
difTérences  sur  des  questions  d'intérêt.  Un  arbitre  ne  peut  pas  plus  dé- 
cider, d'après  un  principe  rationnel,  que  le  salaire  d'un  ouvrier  doit 
s'élever  à  20  ou  à  21  shillings,  que  le  prix  d'une  livre  de  bœuf  doit  être 
on  shilling  ou  un  shilling  un  penny.  Dans  aucun  de  ces  cas,  on  ne  peut 
invoquer  une  règle  universelle  de  droit  :  dans  les  uns  comme  dans  les 
autres,  la  décision  est  basée  sur  l'idée  que  chacun  doit  avoir  de  son 
intérêt  ou  de  sa  convenance.  Cette  idée  de  son  intérêt  peut  être  fausse 
ou  vraie,  mais  quelle  qu'elle  soit  il  a  le  droit  d'y  adhérer.lLe  salariant  et 
le  salarié,  comme  le  boucher  et  le  client,  ont  chacun  le  droit  de  faire  leur 
prix  et  de  s'y  tenir.  Dans  un  tel  débat,  l'arbitre  n'a  aucun  moyen  de  dé- 
cider  d'après  aucun  principe  de  raison.  Il  peut  conseiller  comme  ami,  il 
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ne  peut  pas  décider  comme  jug^e.  En  résumé,  il  trouvera  qu'il  ne  peut 
faire  autre  chose  que  de  partager  la  différence.  Mais  si  cela  est  érigé  en 
système,  on  arrangera  les  demandes  pour  qu'elles  puissent  être  par- 
tagées. 

L'arbitrage  peut-il  recevoir  la  sanction  de  la  force?  Il  y  a  de  nom- 
breuses preuves,  dans  le  rapport  des  commissaires,  de  la  difficulté  que 
Ton  éprouve  à  porter  les  questions  devant  un  arbitre,  même  quand  on 
a  obtenu  l'accord  sur  le  principe.  Et,  en  supposant  cette  difficulté  vain- 
cue, comment  les  parties  peuvent-elles  être  liées  par  la  dédsion  de 
l'arbitre? 

Il  ne  saurait  être  question  d'une  compulsion  légale;  la  compulsion 
morale  manque  le  plus  quand  elle  est  le  plus  nécessaire,  c'est-à-dire 
quand  il  faut  faire  exécuter  une  décision  non  acceptée.  Mais^  en  cas 
même  de  bonne  foi,  dans  le  cas  où  les  disputants  acceptent  sincèrement 
la  solution,  comment  obliger  leurs  successeurs  à  s'y  conformer?  Les 
ouvriers  sont  un  corps  flottant,  et  il  est  déraisonnable  de  penser  que  les 
travailleurs  d'aujourd'hui  peuvent  lier  ceux  de  demain.  En  résumé,  l'ar- 
bitrage, nous  le  craignons,  restera  une  idée  des  plus  généreuses,  mais 
n'entrera  pas  dans  la  pratique  de  chaque  jour. 

Mais  le  plan  que  semblent  affectionner  les  commissaires,  pour  apaiser 
les  débats  sur  les  salaires,  est  la  création  de  tribunaux  de  conciliation. 
Ils  ont  tant  de  foi  dans  cette  idée,  qu'ils  considéreront,  déclarent-ils, 
leurs  deux  années  de  travail  comme  amplement  récompensées,  s'ils  ont 
réussi  à  appeler  la  sérieuse  attention  du  public  sur  un  moyen  aussi  plein 
d'espérances  pour  «  établir  des  rapports  toujours  amicaux  entre  le 
capital  et  le  travail.  »  (1).  Quant  à  nous,  nous  ne  partageons  pas  cette 
confiance  dans  la  toute  puissance  du  système  de  conciliation.  Nous  ne 
mettons  pas  en  doute,  un  seul  instant,  le  succès  des  cours  de  conciliation 
de  M.  Mundella  à  Nottingham ,  mais  nous  ne  pouvons  trouver  aucun 
principe  d'efScacité  auquel  on  puisse  faire  honneur  de  ce  succès,  ou  qui 
puisse  être  généralement  appliqué.  Il  nous  parait  que  M.  Mundella  a 
attribué  trop  de  puissance  à  son  système^  et  pas  assez  à  son  influence 
personnelle.  M.  Mundella  est  beaucoup  trop  modeste.  Nous  croyons 
parfaitement  que,  dans  une  industrie,  comparativement  limitée,  comme 
celle  de  la  bonneterie,  l'énergie  et  la  bienveillance  d'un  homme  supérieur 
peuvent  courber  la  volonté  d'esprits  plus  vulgaires;  mais  une  telle 
influence  est  partielle  et  précaire,  et  ni  M.  Mundella  ni  les  commissaires 


(i)  Rapport,  p.  98. 
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o'oDt  iodiquô  aucun  principe  d'influence  capable  d'application  univer* 
selle  dans  leurs  cours  de  conciliation. 

<  ToQt  ce  qui  est  nécessaire,  disent  les  commissaires,  c'est  que  cer* 
taîDs  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  se  réunissent  à  certaines 
époques  et  discutent  à  l'amiable^  autour  d'une  table,  les  intérêts  com- 
muns de  leur  industrie  ou  métier  commun,  d  Très-bien  :  mais  comment 
arriyer  à  une  discussion  a  à  Tamiable  »  ?  Admettez  des  «  rapports  bien- 
veillants, »  et  le  problème  est  facilement  résolu  :  on  pourrait  même  se 
passer  de  cours  de  conciliation  comme  d'une  superfluité  luxueuse.  Mais 
si  ces  rapports  bienveillants  n'existent  pas,  nous  ne  voyons  pas  com-^ 
ioent  une  abondance  de  discussion  s  autour  d'une  table»  peut  amener 
un  t  accord  amiable  ».  La  proposition  des  commissaires  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  pieux  désir,  suivant  la  manière  de  l'excellent  D' Watts,  que 
les  frères  d*un  même  métier  vivent  en  paix  et  amitié. 

U  y  a  plus  :  la  constitution  matérielle  des  cours  de  conciliation  présente 
des  difficultés  pratiques  qui  pourraient  épouvanter  des  hommes  moins 
puissants  par  Tintelligence  que  les  commissaires  royaux.  Sans  doute,  il 
peut  être  possible  de  réunir  les  représentants  d'un  petit  travail  de  bonne* 
terie  dans  une  ville  centrale  comme  Nottingham,  et  il  n'est  pas  hors  d6 
raison  de  trouver  un  a  intérêt  commun  »  dans  une  telle  assemblée.  Mais 
les  unions  plus  grandes,  qui  s'étendent  sur  tout  le  royaume,  bien  plus, 
sur  le  monde  entier,  ne  sont  pas  aussi  faciles  à  conduire.  Gomment,  par 
exemple,  réunira-t-on  les  représentants  des  33,325  mécaniciens  agglo* 
mérés  et  des  centaines  ou  milliers  de  patrons,  de  toutes  les  parties  du 
monde  :  des  colonies,  du  continent,  sans  parler  des  Ëtats-Dnis  et  de 
l'Irlande?  Et  même  en  supposant  que  ces  difficultés  préliminaires  soient 
écartées,  et  qu'une  cour  de  conciliation  nationale  ou  même  internatio- 
nale soit  réunie  à  Londres,  il  resterait  encore  à  résoudre  le  problème 
de  savoir  comment  l'idée  d'un  a  intérêt  commun  n  peut  être  créée  et 
comment  on  pourrait  arriver  à  un  «accord  amiable.  > 

Notre  plus  grande  objection,  cependant,  tant  à  l'arbitrage  qu'à  la 
conciliation,  comme  palliatifs  de  l'unionisme,  est  qu'ils  sanctionnent,  et 
même  rendent  nécessaire  la  continuation  du  système  de  coalition,  en 
opposition  à  celui  de  la  compétition  individuelle.  Nous  les  considérons 
comme  des  compromis  malfaisants  avec  un  principe  essentiellement 
mauvais;  comme  des  remèdes  trompeurs,  qui  pallient  les  symptômes^ 
mais  confirment  le  mal  de  l'unionisme.  En  rassemblant  les  représen- 
tants des  patrons  et  des  ouvriers,  en  faisant  appel  à  leurs  meilleurs 
sentiments  et  à  leur  impartialité,  nous  pouvons  peut-être  ajourner  une 
querelle,  et  empêcher  ici  ou  là  une  grève  ou  une  fermeture  d*ateliers; 
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Une  telle  paralysie  de  la  loi  est  honteuse,  dans  ud  pays  qui  se  dit  civi- 
lisé^ et  nos  autorités  ne  peuvent  pas  veiller  trop  tôt  à  ce  que  ces  scan^- 
dfties  prennent  fin.  G* m  pour  cela  que  nous  approuvons  de  tôUtès  nos 
forces  la  demande  faite  par  la  majorité  des  comillissaii'és  pour  qu'un 
accusateur  public  soit  nommé*  Pour  tout  homme  de  bon  sens,  c'ë^t  ubè 
perversion  grotesque  de  la  justice  de  forcer  la  paUVre  victime  d'un  fait 
de  coalition  à  poursuivre  son  assaillant  à  ses  fixais,  et  dé  lui  faire  donner 
caution^  Tetposer  à  de  fortes  amendes,  pour  vèn^e^  la  hiajésté  d^une  M 
qui  n*a  pn  le  protéger. 

Quel  qu'eâ  soit  le  résultat,  le  Gouvernement  a  le  devoir  de  tnaintenlf 
Tordre  el  de  garantir  à  chacuti  le  libre  exercice  dé  Sa  liberté.  Ce  b'est 
pas  là  légiférer  {)our  une  classé,  é'est,  en  toute  vérité,  légiféi'ei''  pouf  la 
société  tout  entière;  L'État  a  répudié  Tidée  bai'bare  de  flter  uh  mati- 
tnam  de  Salaires;  qu'il  veille  à  ce  que  les  nouvelles  jufattdes  ne  fixent 
pas  un  minimum.  La  législature  doit  rendre  justice  aux  tintons,  mais 
tlle  ne  doit  pas  leur  venir  en  aide. 

Quant  au  public,  moins  il  iatervietidra  dans  des  querelles  de  sa- 
laires et  mieux  cela  vaudra.  On  ne  lui  en  aurait  aucune  reconbais^ 
lànte  et  il  n'obtiendrait  aucun  résultat.  Il  ne  cdmpfetidra  jamais  iés 
points  tëehtilques  d'un  semblable  débat  et  ne  débrouillera  jamais  l'éche- 
teau  des  dires  contradictoires.  Il  ne  peut  qu'offrir  tes  banales  cotisola- 
doâs  à  ceux  qui  soufTrent,  et  s'étonner  des  platitudes,  de  la  fblie  et  dé 
la  mauvaise  foi  des  combattants.  Des  considératious  dé  cé  genre  n'ont 
jamais  amené  à  bonne  fin  des  contestations  sur  les  salaires.  De  bien  au- 
tres considérations  décident  les  deux  partiel  dans  Une  contestatioti  Sé- 
rieuse. De  belles  phrases  dites,  eU  pareil  cas,  sont  autant  dé  paroles 
perdues. 

tJn  fait  est  évident  :  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  leurs  patrons 
o&t  à  toujours  changé  de  caractère.  L'idée  démocratique  qui  prédomine 
eâ  politique  est  entrée  dans  l'industrie.  L'idée  d'une  classé  gouvei'uantei 
requérant  l'obéissance  implicite  de  la  part  des  inférieurs  et  leur  impo- 
sant ses  conditions  de  services,  est  disparue  sans  retour*  A  ^avenir,  les 
salariabts  et  les  salariés  se  fenconireront  comme  égaux  dàus  tous  léS 
rapports  d'homme  â  homme.  Quand  cette  vërité  sefa  généralemetit  tt^ 
connue,  elle  aura  une  influence  des  plus  favorables  sur  la  conduite  des 
uns  et  des  autres.  Les  aspérités  s^effaceront  dans  les  rapports  des  patrons 
avec  les  ouvriers  que  les  premiers  reconnatlront  comme  leurs  égaux 
eu  droits  et  eu  devoirs,  tandis  que  l'ouvrier,  de  plus  eh  plus  assuré  dé 
tô  poftitioti,  sera  moins  désireux  d'alfirmer  sa  dignité  pat  des  mâiiièfti 
i&sôleutéSf  et  dés  demàbdés  exorbitSmtelB. 
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Que  la  natîoD  insiste  dodû  pour  que  jultice  soit  Tàite  i  qu'elle  garan** 
lisse  la  liberté  de  chacun;  et  alors  qu'elle  ne  s'occupe  plus  des  unio' 
nifites.  Qu'elle  les  laisse  aux  enseigoemeats  de  rexpérieace.  Si  cet  en* 
seigfQemeot  ne  peut  leur  apprendre  à  éire  sages^  rien  n'y  remédiera;  Un 
système  aussi  enraciné  que  l'unionisme,  dans  l'esprit  des  prolétaires, 
ne  cédera  qu'aux  souffrances  qu'il  causera.  Le  remède  sera  long  el 
pénible,  mais  son  succès  est  certain  à  la  longue.  Plusieurs  générations 
pourront  passer  avant  qu'il  disparaisse,  mais,  avec  le  temps,  la  vérité 
triomphera.  La  foi  fanatique  des  classes  ouvrières  dans  le  mécanisme 
des  combinaisons  artiflcielles  fera  place  à  la  confiance  dans  le  systènle 
plus  sage,  parce  qu'il  est  plus  naturel^  de  la  concurrence  individuelle^ 
et  le  louage  du  travail,  comme  l'échange  iti  produits^  deviendra  libre^ 
rtgié  seulement  par  les  lois  providentielles  de  l'offre  et  de  la  demande^ 

James  Stialing. 
(TrtdBit  iMf  T.-M.  BBNAtii».) 
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CHARLES    DUNOÎER 

LA  LIBERTÉ  DU'TttAVAIL. 

—  Suite  et^.fln  (1).  — 

SovMitât.  —  Le  Travail  immatériel.  —  Classification  des  Industries.  —  La  LU)erté 
««nereiale.  ^  Les  Arts  d'agrément,  la  Médecine,  les  Beaux  Arts,  rinstruction^  la 
telle,  leStcerdoct,  le  Gouvereemeiiti  -  L'Hérédité. 

IV 

Do  TUVAti  flÈlATÉaiCL.  ^  GlASSiriCATlOIf  0S9  ÙIVBRSCS  INDtJSTaiBS.  — 
LlltaîtO0llMBRCIALl.,-->DE9  ÉNDOStiUtS  QUI  S'eXERCËNT  SUR  LES  CHOSES. 

Après  avoir  traité  de  la  condition  des  peuples  modernes  et  du  ré- 
gime d«  la  concurrence,  Duno/er  commence  la  partie  vraiment  ori^i- 
^t  de  son  œuvre  à  propos  des  divers  ordres  de  travaux  et  des  f^M* 

(i)  Voir  le  numéro  de  juillet  1869,  t.  XV,  p.  22. 
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tians  gu'embrassê  la  société  industrielh.  C'est  dans  le  chapitre  qui 
porte  ce  titre  qu'il  expose  sa  belle  théorie  de  la  production  immatérielle, 
la  plus  belle  peut-être  de  l'économie  politique  depuis  Smith  et  Malthas. 
A  peine  lui  pourrait-on  comparer  celles  du  crédit  et  de  la  liberté  poli- 
tique envisagée  au  point  de  vue  de  la  richesse^  qui  datent  aussi  de  notre 
temps. 

Je  n'ai  plus  à  rappeler  l'entière  erreur  de  Smith  ni  les  vagues  et  in- 
décises perceptions  de  Say  et  de  Rossi  sur  la  production  immatérielle. 
Le  maître  illustre  de  l'économie  politique,  comme  ses  premiers  disci- 
ples, n'avait  pas  su  distinguer  le  travail  de  ses  résultats,  non  plus  qu'il 
n'avait  aperçu  que  nous  ne  créons  jamais  que  de  l'utilité,  à  quelque 
entreprise  que  nous  nous  livrions.  Le  premier,  Dunoyer,  s'est  exacte- 
ment rendu  compte  que  la  production  immatérielle  est  une  partie  de  la 
production  générale,  dont  elle  possède  chacun  des  caractères  impor- 
tants, et  que  tout  perfectionnement  apporté  à  l'esprit  ou  aux  mœurs  de 
l'homme>  principal  agent  du  travail  et  seul  agent  de  l'épargne,  est 
d'un  intérêt  économique  incomparable.  Il  se  complaît  surtout  à  cette 
dernière  observation,  qu'il  est  curieux  de  retrouver,  quoique  en  termes 
moins  scientiflques  sans  doute,  sous  la  plume  de  Bossuet.iLes  véritables 
richesses,  s'écrie  ce  dernier,  ne  sont  pas  uniquement  la  fécondité  des  terres 
et  des  animaux,  mais,  avant  tout,  les  hommes  et  le  travail»  (1).  Dunoyer 
renverse  à  jamais  aussi  là  les  erreurs  répandues  jusqu'à  lui  sur  l'im- 
possibilité de  fixer,  d'échanger,  d'accumuler  les  qualités  physiques, 
intellectuelles  ou  morales  qu'il  nous  est  donné  d'acquérir. 

Comment  John  Stuart  Mill  surtout  a-t-il  contredit  la  magnifique  dé- 
monstration de  Dunoyer,  lui  qui  a  si  bien  prouvé  la  grandeur  de  notre 
rôle  dans  les  sphères  de  la  richesse,  et  qui  le  premier  a  afSrmé  cette  im- 
portante vérité  que  les  peuples  pauvres  ou  ruinés  parviennent  prompte- 
ment  aux  régions  de  l'aisance  s'ils  sont  actifs,  intelligents  et  prévoyants  ? 

Mais  j'ai  trop  longuement  analysé  la  doctrine  de  Dunoyer  dans  mes 
•précédents  articles  (2)  pour  que  je  m'y  puisse  longtemps  arrêter  en  ce 
moment,  quelque  regret  que  cela  me  cause.  Pourquoi  faut-il,  d'ailleurs, 
qu'une  aussi  belle  démonstration  soit  mêlée  de  quelques  erreurs,  qui 
heureusement  n'atteignent  en  rien  ses  principes  P  Parmi  les  justes 

(i)  y.  Bossuet,  D$  la  Politique  tirée  des  propres  paroles  de  rÉenture 
sainte. 

(2)  y.  notamn^ent  mes  articles  sur  Smith,  Say  et  Rossi.  —  rengage 
beaucoup  à  lire  V Analyse  des  phénomènes  de  la  production,  dans  le  Traiié 
de  M.  Joseph  Garnier. 
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reproches  gueDunoyer  adresse  à  J.-B.Say,  par  exemple,  s'en  trouve  un 
qui  ne  laisse  pas  que  de  surprendre  :  celui  d*avoir  indiqua  trois  ori- 
gines ou  trois  causes  différentes  à  la  richesse  :  la  terre,  le  capital  et 
le  travail.  Si  le  travail  dépasse  tout  dans  Tœuvre  industrielle,  n'en 
est- il  pas  effectivement  moins  aidé  des  forces  utiles  que  fournit  la 
nature  et  que  la  science  désigne  sous  le  nom  commun  de  terre  ^ 
comme  il  est  aidé  de  nos  différents  capitaux,  précieux  résultats  des 
travaux  précédents  épargnés  en  vue  des  travaux  futurs?  Repousser 
des  éléments  de  la  production,  au  sein  des  sociétés  présentes,  si  exer- 
cées à  remploi  des  forces  naturelles  et  si  riches  de  leurs  propres  accu- 
mulations, la  terre  et  le  capital,  c'est  en  vérité  se  trop  refuser  à  la  saine 
appréciation  des  faits.  La  terre  n'est  qu'un  capital,  dit  Dunoyer,  après 
avoir  déclaré  que  tout  capital  natt  de  notre  travail.  Quoi  !  tous  les 
agents  si  libéralement  répandus  dans  Tuniverset  si  profitablement  uti- 
lisésdansnos  labeurs  :  la  chaleur,  les  vents,  la  gravitation,  l'électricité, 
sont  des  capitaux  nés  du  travail  !  Il  n*en  est  pas  autrement  du  sol  lui- 
même  qui  se  livre  à  nos  efforts  et  nous  procure  nos  aliments,  non  plus 
que  des  facultés  intellectuelles  ou  morales  que  nous  recevons  en  nais- 
sant et  qui  décident  si  souvent  de  notre  avenir  (1)  !  Si  c'était  là  la 
science,  qu'elle  serait  encore  éloignée  de  la  méthode  expérimentale  ! 

Je  disais  précédemment  qu'un  des  traits  de  Dunoyer  était  la  juste  im- 
portance qu'il  attache  à  ses  opinions.  Ce  sentiment  l'entraîne,  au  risque 
de  fréquentes  répétitions,  à  combattre»  courtoisement  sans  doute,  mais 
très-résolument,  tout  sentiment  qui  s'écarte  du  sien.  On  s'en  convain- 
crait facilement  à  la  seule  lecture  des  pages  de  la  Liberté  du  travail  dont 
je  parle  en  ce  moment.  A  peine  a-t-il  en  effet  terminé  l'exposition  de 
ses  nouveaux' enseignements  sur  la  production  immatérieii/i  qu'il  s'em- 
presse d'y  revenir  pour  réfuter  encore  quelques  opinions  de  Say; 
car  il  ne  cherche  en  nulle  occasion  à  contredire  que  peu  d'écrivains. 
Adam  Smith,  Say,  Tracy,  Comte,  voilà  les  seuls  économistes  ou  les  seuls 
pnblicistes  à  peu  près  dont  il  paraisse  se  préoccuper.  Et  ces  réfutations 
oOreot  d'autant  plus  d'intérêt  qu'il  est  rare  qu'elles  ne  s'unissent  à  une 
foule  d'observations  fort  importantes.  Dans  le  passage  que  je  viens  de 
citer  sur  J.-B.  Say,  par  exemple,  il  montre  très-bien  ce  que  nous  valent 

(i)i  L'homme,  dit  Dunoyer,  n'a  crée  ni  ses  propres  facaltës,  ni  les 
forces  répandues  dans  la  nature  ;  mais  tout  le  pouvoir  qu'il  a  eu  de  tirer 
parti  des  unes  et  des  autres,  c'est  lui,  encore  un  coup,  qui  se  l'est 
donné.  »  Liberté  du  travail^  liv.  vu  —  La  roue  fait^elle  que  ce  ne  soit 
Teta  qui  la  fasse  mouvoir? 
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les  béas  usages,  les  talents  acquis,  les  avantages  de  hi  pratique  des  af- 
faires, les  bienfaits,  non  du  luxe  assurément,  mais  de  l'aisance,  dont  il 
ne  craint  pas  de  placer  le  goût  au  nombre  des  premières  vertus  de 
rhomme  industrieux  (i).  C'est  la  passion  des  peuples  très-civiliSés,  dit- 
il;  c'est  la  passion  de  toute  démocratie,  disait  Tocqueville. 

Après  sa  théorie  de  la  production  immatérielle,  qui  restera  sa  grande 
découverte  scientifique,  son  premier  titre  au  rang  distingué  qu'il  occupe 
parmi  les  plus  illustres  économistes,  Dunoyer  examine  les  difKrents 
arts  qui  agissent  sur  les  choses  ou  sur  les  hommes.  Il  considère  d'a- 
bord les  industries  dont  reffet  est  d'approprier  les  choses  A  nos  besoins, 
parce  que,  «  en  même  temps  qu'elles  nous  conduisent  à  la  fortune,  elles 
sont  un  acheminement  aux  acquisitions  intellectuelles  et  morales  les 
plus  faiites  pour  honorer  l'humanité.  »  Rien  n'est  plus  exact  assurément 
que  cette  remarque,  quoiqu'elle  soit  encore  fort  opposée  aux  enseigne- 
ments ordinaires  des  philosophes,  des  prêtres  et  des  moralistes,  tant  est 
puissant  l'empire  des  opinions  depuis  longtemps  accréditées.  A  vrai 
dire,  écrivait  de  même  Mac-Gulloch,  rarement  aussi  heureux  de  pensée 
et  d'expression,  un  peuple  misérable  n'est  jamais  civilisé;  une  nation 
opulente  n'est  jamais  barbare.  Aussi  est-ce  se  beaucoup  méprendre  que 
de  regarder  les  arts  qui  nous  enrichissent  comme  inférieurs  A  ceux  qui 
tendent  à  nous  instruire  ou  à  nous  moraliser.  Les  pensées  ou  les 
croyances  qui  semblent  les  plus  étrangères  à  nos  intérêts  ne  sauraient 
d'ailleurs  se  réaliser  nulle  part  hors  de  certaines  conditions  matérielles; 
c'est  toujours  de  notre  bonheur  et  de  notre  dignité'qu'il  s'agit  en  défi- 
nitive peur  les  uns  et  les  autres. 

Dunoyer  classe  les  arts  qui  s'exercent  sur  les  choses  en  industries  extrao- 
tive,  voiturière,  manufacturière  et  agricole,  en  attachant  une  extrême  im- 
portance A  cette  classification  et  A  ces  dénominations.  Les  actes  du  chas- 
seur, du  pêcheur,  du  mineur,  lui  semblent  ne  se  devoir  jamais  assimiler 
à  ceux  du  voiturier,  qui  ne  pourraient  non  plus  se  comparer  aux  travaux 
de  l'artisan  ou  du  laboureur.  Les  premiers  consistent,  dit-il,  à  rjetirer  des 
eaux,  des  bois,  de  l'air,  de  la  terre,  des  matériaux  auxquels  ils  imposent 
à  peine  quelques  transformations,  comme  les  seconds  consistent,  sans 
les  transformer  encore,  à  les  faire  changer  de  place,  f  avoue  cependant 
ne  rien  découvrir  dans  les  fonctions,  soit  d'un  directeur  de  houillère, 
soit  djs  #es  ouvriers  de  contraire  à  celles  d'un  maître  de  forges  ou  des 
siens,  de  naémeque  les  fonctions  de  l'armateur  et  des  matalols  occupés 
AUX  pèches  de  Terre-Neuve  me  semblent  toutes  pareilles  à  celles  de  Tar- 
■  ■■'"■-■     ■  1  '  '  '  ■  ■  .     .  

(i)  Liberté  du  travail,  liv.  vi,  p.  83. 
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ma^Dp  et  ie$  marins  flipployés  à  Pintercourse  d'Amérique  en  Eapopa. 
Des  diffépraees  technologiques  ne  eoBtieunent  souvent  que  des  similitude! 
éeeioffiiquesy  morales  ou  politiques. 

Quelques  curieux  souveuirs  des  flottes  autrefois  préparées  peur  la 
péehe  du  harengs,  cette  fortune  de  la  Hollande,  ee  Pérou  des  provinces, 
comme  la  nommait  Jean  de  Witt,  sont  retracés  à  ce  sujet  dans  la  Libtrti 
iuirwaU.  On  y  retrouve  pareillement  les  vifc  enthousiasmes  suscités, 
durant  m  siècle  entier,  par  les  eipleitations  fécondes  des  mines  de  la 
Teta  Ne^a  et  du  Guanaïuato.  Enf}n  d^ntéressantes  observatieBi  s'y  re« 
narquent  sur  la  création  des  villes  élevées  ^u  centre  des  bassins 
hoDiilers  ou  sur  les  piaffes  envahies  par  les  populations  qu^entralne  en*' 
eere  V^wri  $acrm  famss.  Hais  après  ces  premières  considérations,  ces 
premières  glanes,  pour  ainsi  parler,  il  n'y  faudrait  chercher  aucune  des 
riehes  moisseps  que  l'fiistoire,  la  poésie  ou  rérudkion  semblerait  piro« 

Hlit^S. 

Dunoyer  fiant  li  toutefois  deux  citations  que 'je  ne  pourrais  (mblter. 
La  première  est  tirée  de  Guvier,  qui,  restreignant  au  sol  Tinfluenee 
qu'Herder  attribuait  à  rensemble  des  milieux,  explique  notre  sort  par  la 
ttuis  compositioQ  géologique  des  terrains  que  nous  habitons.  «  A  Tabri, 
éitrJI,  des  petites  chaînes  calcaires,  inégales,  ramifiées,  abondantes  en 
ssDPces,  qui  coupent  Tltalie  et  ht  Grèce  ;  dans  ces  charmants  vallons, 
riches  de  tous  les  produits  de  la  nature  vivante,  germent  la  philosophie 
et  les  arts  :  c'est  là  que  Tespèce  humaine  a  vu  nattre  les  génies  dont  elle 
l'booere  le  plus....  D'après  la  constitution  du  sol  de  chaque  canton,  le 
mioéralogiste  philosophe  devine  les  mœurs  et  le  degfé  d^aisanee  et  d*iB^ 
Minotion.  Nos  départements  granitiques  produisent  sur  tous  les  usages 
deUviehurpaine  d*aqtres  effets  que  les  calcaires:  on  ne  se  logera  pas, 
SDse  se  nourrira  pas;  le  peuple,  on  peut  le  dire,  ne  pensera  jamais  en 
Limousin  ou  en  Basse-Brotagnc  comme  en  Champagne  et  en  Nor- 
mandie >  (i).  Oe  sont,  on  en  conviendra,  de  singulières  paroles  dans  la 
Liberté  du  travail,  après  ce  qui  s'y  trouve  enseigné  sur  notre  culture 
iatsllectuellf  et  morale. 

Je  serais,  quanta  moi,  dificilement  enclin  k  rabaisser  la  géologie,  l'un 
'e  laes  goûts  favoris  ;  mais  je  suis  loin  de  penser  qu'elle  suffise  A  ex- 
pliquer l'histoire  des  peuples.  La  France,  TAllemagne,  TAngieterre,  ne 
lOBt-eiles  pas  maintenant  supérieures,  même  pour  les  arts  et  la  pensée, 
iriUlie  et  /^  la  Orèoe?  Kst-ce  qu'un  Limousin  ou  un  Breton  se  dis- 
tingue surtout  d*un  Champenois  ou  d'un  Normand,  parce  qu'il  bfttit  sa 

(i)  Cavier,  Reciteilàe*  Uoges  hiêtoriques,  t.  II,  p.  235  et  suiv. 
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maison  avec  du  granit  au  lieu  de  craie  et  de  briques,  et  non  parce  quMl 
n'a  pas  les  mêmes  traditions  d'éducation,  de  famille  et  de  travail  ? 

La  seconde  citation  que  je  veux  reproduire  est  un  éclair  de  génie, 
comme  son  royal  auteur  en  a  souvent  eu  lorsqu'aucune  fâcheuse  passion 
n'obscurcissait  ses  merveilleuses  facultés  de  conception  et  d'expression. 
Elle  est  tirée  d'un  discours  de  Napoléon  P'  au  Conseil  d'État  sur  la  loi 
des  mines  de  1810.  «  Il  ne  faut  point  de  règlements  pour  l'exploitation 
des  mines,  disait  Napoléon  ;  on  doit  s'en  rapporter  à  l'intérêt  personnel, 
comme  pour  l'exploitation  d'un  champ.  De  légers  inconvénients  doivent 
céder  ici  à  ce  grand  principe  que  le  propriétaire  doit  avoir  le  droit 
d'user  et  d'abuser  de  sa  chose.  Il  vaut  mieux  laisser  agir  l'intérêt  per- 
sonnel que  d'établir  la  surveillance  des  ingénieurs.  C'est  un  grand  dé- 
faut dans  un  gouvernement  que  de  vouloir  être  trop  père  ;  à  force  de 
sollicitude,  il  ruine  à  la  fois  la  liberté  et  la  propriété  »  (1).  Quel  sage 
et  vrai  langage!  Quelles  excellentes  et  profondes  indications!  et  quel 
dommage  qu'un  si  grand  nombre  de  nos  lois,  à  commencer  par  celle  de 
1810,  en  soit  la  contradiction! 

Dunoyer  revient  avec  insistance,  après  ces  citations,  sur  sa  dénomina- 
tion d'industrie  voiturière.  La  fonction  du  commerce,  pense-t-il,  con- 
siste à  déplacer,  à  transporter  les  chosees,  afin  de  les  mettre  à  la  por- 
tée de  quiconque  en  a  besoin.  Ce  n'est  pas  contestable;  mais  il  ne  l'est 
pas  non  plus  qu'elle  consiste  également  à  prévoir  les  nécessités  ou  les 
désirs  de  la  consommation,  et  à  les  satisfaire  par  des  approvisionnements 
convenablement  préparés,  par  des  assortiments  habilement  composés, 
par  la  soigneuse  conservation  des  denrées  et  l'incessante  succession  des 
échanges.  Quand  Dunoyer  énumère  les  différentes  qualités  d'un  négo- 
ciant, entre  lesquelles  il  comprend  jusqu'à  la  propreté  personnelle, 
n'en  fait-il  qu'un  entrepreneur  de  roulage?  Les  économistes  n'ont  cer- 
tainement pas  eu  tort  de  s'exprimer  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  ce 
jour  (2),  parce  que  l'art  des  transports  ne  compose  pas  tout  le  com- 
merce. 

Je  préfère  de  beaucoup  à  cette  discussion  celle  où  Dunoyer  reproche 
à  l'un  des  économistes  qu'il  a  le  plus  étudiés  (3),  de  croire  que  les 
transports  ne  s'appliquent  qu'aux  objets  matériels.  Ainsi,  qu'on  voiture 
les  utilités  fixées  dans  les  choses,  en  voiturant  les  choses  ellesHnêmes 

(i)  y.  Législation  sur  les  mines,  expliquée  par  la  discussion  du  Conseil 
d'État,  par  Locrë,  p.  S99. 
(î)  V.  Liberté  du  travail,  liv.  viii,  ch.  i. 
(3)J.-B.  Say. 
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dans  lesquelles  résident  ces  utilités,  ainsi  Ton  fait  efTectivement  voyager 
les  idées,  les  talents,  les  services,  en  faisant  voyagfer  les  hommes  qui 
possèdent  ces  talents  ou  qui  rendent  ces  services.  Entratné  par  son 
sujet,  et  dépassant  de  bien  loin  Montaigne,  dans  son  approbation  de 
fixerdce  proufitable  de  voyager,  Dunoyer  va,  comme  Robertson,  ici  jus- 
qu'à rapporter  aux  croisades  la  renaissance  des  lettres  et  de  la  civilisa- 
tion en  Europe.  Etrange  enthousiasme,  il  le  faut  avouer,  chez  Tun  des 
plus  rigoureux  disciples  d'Adam  Smith  et  de  Bentham!  Singulier  oubli 
aussi  des  plus  sûres  doctrines  économiques  sur  les  stimulants  de  la 
production  et  les  bienfaits  de  l'épargne  !  La  véritable  science  ne  saurait, 
en  réalité,  plus  que  la  vraie  religion  admirer  les  croisades,  œuvres  de 
guerre  et  d'aventure,  de  haine  et  d'avidité,  de  dissipation  et  de  misère 
autant  que  de  piété.  A  de  nombreux  points  de  vue,  l'histoire  pourrait 
redire,  en  s'y  reportant,  ces  tristes  paroles  : 

nie  dies  primus  letbi ,  primusqae  maloram  causa  fuit. 

A  l'occasion  du  commerce,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  manufac- 
turière, des  arts  ou  des  sciences,  la  pratique  est  vivement  et  sagement 
recommandée  à  cAté  de  la  théorie,  dans  la  Liberté  du  travail;  ce  qui  ne 
laisse  pas  que  de  surprendre  de  la  part  d'un  savant  français.  Dunoyer 
se  moque  plaisamment,  à  ce  sijget,  de  Técole  de  Marine,  fondée  naguère 
à  Angouléme.  Mais  que  nous  avons  d*écoles  semblables,  ailleurs  même 
qu'à  angouléme.  Cependant  nous  nous  passons  le  plus  souvent  de  tout 
apprentissage  spécial.  Des  bureaux  des  ministères  sortent  tous  nos  sous- 
préfets  et  nos  préfets,  pour  mieux  convaincre  apparemment  que  la 
connaissance  de  quelques  formules  suffit  pour  administrer  les  hommes  et 
les  choses.  C*est  seulement  aussi  à  la  suite  de  cours  et  d'examens  que  sont 
choisis  nos  ingénieurs.  Dunoyer  s'éloigne  tellement,  en  ce  chapitre,  des 
opinions  habituelles  de  ses  concitoyens,  qu'il  finit  presque  par  les  mé- 
connaître, a  Peu  de  personnes,  assure- t-il,  pour  prouver  notre  amour 
de  l'égalité,  s'aviseraient  aujourd'hui  de  demander  si  un  Montmorency 
pourrait  faire  le  commerce.  »  Nos  sentiments  démocratiques  sont  loin 
d*aller  jusque-là.  A  une  pareille  demande,  Champfort  répondait  spiri- 
tuellement :  Pourquoi  pas  si  un  Montmorency  a  les  qualités  requises  ? 
Mais  nos  négociants  actuels  sont  d'avis  différent,  et  ils  le  montrent 
bien  dès  qu'ils  se  sont  enrichis,  en  cherchant,  comme  au  temps  de  La 
Bruyère,  à  cacher  leur  ancienne  enseigne  sous  de  nouvelles  armes.  Qu'il 
s'en  faut  que  nos  acclamations  égalitaires  aient  fait  disparaître  d'au  mi- 
lieu de  nous  le  type  de  M.  Jourdain  ! 
Je  n'ai  pas  à  dire  Topinion  de  Dunoyer  sur  les  entraves  créées  par  les 
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doti^nts  aux  transports  et  aux  éohangesMComnie  tout  économiste,  il  les 
coqdamne;  mais,  suivant  sa  manière  accoutumée,  il  ne  s'adresse,  en 
cette  eondamoation,  qu'à  la  froide  et  sévère  raison  de  ses  lecteurs.  An- 
oune  de  ses  pensées  ou  de  ses  expressions  ne  rappellerait  qu'il  écrivait 
peu  avant  les  luttes  ardentes,  passionnées  du  libre^échange et  de  la  pro- 
tection, près  de  Bastiat,  de  Blanqui,  de  Michel  Ghevalier,  et  de  toute  U 
jeune  pléiade  que  ces  chefs,  déjà  célèbres,  allaient  conduire  à  TassaBl 
des  odieux  privilèges  qui  ruinaient  la  France,  en  l'isolant  de  runiveps. 
C'est  un  juge  qui  décide,  ce  n'est  pointunsoldatquicombat.il  s'applique 
tellement  à  rester  dans  les  plus  rigoureuses  sphères  de  la  scienee,  qu'il 
ne  nomme  pas  même  la  ligue  anglaise  qui  venait,  à  la  voix  de  Gobden, 
de  Bright^  de  Fox,  de  Wilson,  de  remporter  son  éclatant  triomphe.  Il 
tait  cette  victoire,  l'un  des  faits  les  plus  glorieux  et  les  plus  considéra* 
blés  que  léguera  notre  siècle  i  la  postérité,  comme  si  la  science  écono- 
mique n'ay^jt  ijulle  part  daqs  les  longues  luttes  qi|i  Ton!  précédée  et 
dans  les  admirables  résultats  qu'elle  a  produits.  Sa  profonde  démonstra- 
tion n'aurait  assurément  rien  perdu  pourtant  à  reproduire  quelques-uns 
des  mâles  accents  ou  quelques-unes  des  spirituelles  railleries  qu'ont  tant 
de  fois  fait  entendre  les  meetings  anglais,  et  qui  se  sont  répétés  à  plus 
d'une  reprise  au  milieu  de  nos  sociétés  du  libre-échange  et  de  l'économie 
politique. 

Dans  cette  discussion,  il  est  néanmoins  un  argument  que  Dunoyera, 
mieux  que  tout  autre,  rais  en  lumière  :  c'est  l'avantage  que  les  popula- 
tions ont  retiré  des  libertés  commerciales,  en  quelque  situation  qu'elles 
se  trouvassent,  quelles  que  fussent  leurs  aptitudes  ou  leurs  ressources. 
Il  cite  justement,  à  l'appui  de  cette  opinion,  ce  qui  s'est  passé,  en 
France,  à  l'abolition  des  douanes  provinciales,  et  ce  qui  s'est  réalisé  à 
la  formation  du  Zollverein,  en  Allemagne.  Or,  y  a-t-il  aussi  loin,  de- 
mande-t-il,  de  ^industrie  de  Manchester,  que  nous  redoutons  tant,  i 
celle  de  Mulhouse  ou  de  Siint-Quentin,  que  de  celle-ci  à  celle  de  tel 
autre  point  de  la  France  ob  Tindustrie  cotonière  en  est  à  peine  i  ses 
débuts?  Les  plaintes,  les  récriminations,  les  exigences  incessantes  des 
manufacturiers  protégés  suffiraient,  au  reste,  pour  convaincre  de  ce  que 
vaut  la  folle  prétention  d*égaliser  les  positions  par  des  tarifs  douaniers. 
Qu'est-ce  aussi  que  Tentreprise  de  séparer  les  peuples,  de  murer  les 
Étals,  de  jeter  partout  la  discorde,  la  lutte,  la  haine,  quand  tout  semble 
tendre  à  l'union  et  à  la  paix,  sous  les  bienfoisants  progrès  de  la  science 
et  de  l'industrie?  Le  mutuel  échange  des  marchandises  les  moins  coft- 
teuses  ou  les  plus  perfectionnées  d'ailleurs  ne  suffirail-il  pas,  par  lui 
senU  grâce  au  nouveau  bien-être  qu'il  répandrait,  —  on  se  sonvient  que 
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c'eslli  une  peqsée  de  Dunoyer  -^  pour  propager  les  désirs  les  pltis  élor 
Té3,les préférables  croyanees»  les  plus  louables  sentiments  ?  S'opposer  a)| 
cours  naturel  des  choses,  ^  l'harmonie  préétablie  des  intérêts,  c'est  en 
vérité  Torgueil  le  plus  insensé,  comme  la  plus  coupable  et  la  plus  sott^ 
tentative. 

QnanU  Tindustrie  manufacturière,  peut-être  Dunoyer  n'en  art-ilpas 
9S8e|  fait  ressortir  les  résultats,  si  marqués  pourtant  sur  la  conditioe 
iotellectuelle  et  morale  tout  entière  des  classes  ouvrières.  Il  faut  un  peu 
dire  de  chaque  usine  ce  que  Smith  disait  de  toute  ville  ;  car  les  destinées 
des  travailleurs  et  de  la  société  sont  très^différentes,  selon  la  séparatioa 
ou  Fagglomération  des  populations.  Mais  upe  précieuse  vérité,  une  sar 
gace  perspicacité  se  rei|CQptreQtdan3  c^s paroles,  qui  contredisent  encore 
^?eç  tant  de  raison  les  accusations  portées  d'opdinaire  contre  les  œuvres 
manuelles,  «  Pendant  que  Tindustrie  manufacturière  travaille  directer 
ment  à  modi^er  les  choses,  elle  produit  indirectement  une  révolution 
dans  les  boipmes  qqi  l'exercent  :  elle  les  pousse,  dans  le  seul  intérêt  de 
fies  trav^uf,  à  acquérir  une  multitude  de  coanaissanees  et  de  bonpei 
habitudes  dont  ils  ne  peuvent  se  passer  pour  les  bien  exécuter;  et,  quoi- 
qu'il n'entre  aucunement  dans  son  objet  de  faire  leur  éducation,  elle 
cootribue  inOniment  à  leur  culture. 

«  Il  y  a  plus,  continue  Dunoyer  ;  c'est  que  dans  le  temps  où  elle  leur 
demande  de  s'instruire,  elle  leur  en  fournit  les  moyens  :  elle  leur  donne 
la  richesse,  en  effet;  avec  la  richesse,  le  loisir,  et  avec  le  loisir,  la  désir 
et  tous  les  moyens  de  s'éclairer,  le  désir  et  tous  les  moyens  d'ennobljr 
^t  de  perfectionner  leur  existeqçe.  » 

Dunoyer  réfute  aussi  très^bien  ici  quelques  critiques  adressées,  mime 
P9r  d'autres  que  ses  détracteurs  accoutuolés,  au  réf^ime  manufacturier, 
H  dira,  par  exemple  :  «  Si,  au  sein  d'une  population  très-compaete^ 
comme  l'est  ordinairement  celle  des  villes  manufaclurières,  la  maladie, 
le  vice,  l'injustice  sont  plus  contagieux,  les  lumières  et  la  réflexion 
qui  les  suit  y  sont  qussi  plus  contagieuses,  l'esprit  y  croit  plus  rapide-' 
nent,  rexpérience  y  est  plus  précoce,  on  y  est  plus  tôt  et  plus  sévère» 
(neot  averti  des  conséquences  f&cheuses  d'une  mauvaise  manière  d'être 
6tt  d'agir.  > 

Le  fthapitre  sur  l'industrie  manufacturière  est ,  au  reste ,  le  plus 
étudié  lift  ceux  qui  se  rapportent,  dans  la  Liberté  du  travail ,  aux 
diflérentes  branches  de  rœuyre  industrielle.  L'état  physique,  intellectuel 
et  moral  des  ouvriers  y  est  décrit,  sinon  suffisamment,  au  moins  en  la 
plupart  de  ses  traits  généraux,  ainsi  que  les  qualités  nécessaires  aux  fti« 
brieuts,  et  les  utiles  conditioBS  dq  situation,  d'aménagement,  d'outillage 
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des  ateliers.  On  se  persuade  facilement,  au  récit  qui  s'y  trouve  des  im- 
portantes obligations  et  des  nombreux  services  des  chefs  d'usines, 
de  cette  piquante  et  exacte  remarque  de  Saint-Simon,  qu'on  rempla- 
cerait avec  moins  de  peine  et  de  dommage  les.  plus  hauts  fonction- 
naires que  les  plus  habiles  manufacturiers. 

A  Toccasion  des  fabriques,  Dunoyer,  publiciste  et  conseiller  d'Etat, 
reprend  vivement  J.-B.  Say,  ancien  commis  et  ancien  usinier,  d'avoir 
attribué  la  décadence  de  l'industrie,  pendant  le  moyen  âge,  à  l'igno- 
rance des  sciences  plutôt  qu'à  l'abandon  de  la  pratique  industrielle.  II 
rappelle,  en  souvenir  peut-être  d'une  observation  d'Adam  Smith,  que  la 
plupart  des  machines  sont  l'œuvre  de  simples  ouvriers  :  Jacques  Watt, 
Hargreaves,  Arkwright,  Grompton,  Jacquart,John  Kay  et  tant  d'autres. 
Cependant,  à  mesure  que  l'outillage  des  ateliers  se  perfectionne,  les 
inventions  n'exigent-elles  pas  plus  de  lumières,  et  pour  l'ouvrier  lui- 
même,  quel  autre  capital  vaut  l'instruction  ?  Dunoyer  fait  justement  ob- 
server, d'ailleurs,  que  les  progrès  industriels  se  doivent  surtout  espérer 
aujourd'hui  de  la  disparition  des  fâcheux  règlements  qui  pèsent  sur  la 
production  ou  le  négoce.  Mais,  à  cet  égard  encore,  combien  ses  vœux 
sont  timides!  «  Je  ne  crois  pas  le  moins  du  monde,  dit-il,  que  dans  les 
dispositions  actuelles  de  l'esprit  public,  on  pût,  avec  la  moindre  chance 
de  succès,  provoquer  en  cela  des  réformes.  >  Pourquoi  donc?  Et 
serait-ce  parce  que  l'opinion  générale  est  plus  ignorante  qu'il  s'y 
fondrait  plus  soumettre?  Ce  n'est  pas  en  montrant  une  telle  résignation 
que  les  Wilberforce,  les  Russe!,  les  Gobden,  les  Gladstone  ont  obtenu  les 
heureuses  et  grandes  réformes  de  l'Angleterre  contemporaine.  Si  Ton 
devait  toujours,  pour  voguer  vers  le  port  où  l'on  veut  aborder,  attendre 
une  mer  favorable  et  des  vents  propices,  on  risquerait  beaucoup  de  ne 
jamais  partir. 

Dans  le  chapitre  de  la  Liberté  du  travail  consacré  â  l'industrie  agri- 
cole, se  rencontre  peu  de  remarques  nouvelles.  Il  est  même  facile  de  se 
«convaincre,  à  sa  lecture,  que  la  vie  rurale  n'était  pas  familière  à  son 
auteur.  Smith  et  Malthus  en  ont  parlé  très-différemment;  il  y  est 
moins  sympathique  que  Say  lui-même.  Les  labeurs,  les  usages,  les  senti- 
ments du  petit  propriétaire,  si  bien  dépeints  déjà  cependant  parSismondi 
et  Rossi,  ne  le  frappent  point.  Il  ne  s'en  rend  pas  plus  compte  qu'il  ne 
croit  aux  idyles  champêtres  de  nos  écrivains  du  dernier  siècle,  ou 
aux  charmantes  descriptions  de  l'école  anglaise  des  lacs,  et  aux  vers 
célèbres  de  Virgile  sur  les  félicités  des  cultivateurs,  c  Je  suis  fort  tenté 
de  croire,  écrit-il,  que  l'industrie  agricole  est,  de  toutes,  la  moins  favo- 
rable aux  progrès  des  hommes...  Ce  qu'on  dit  de  l'innocence  des  mœurs 
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rustiques  n'est  guère  bon  que  pour  le  théitre  et  les  romans...  Il  y  a 
dans  Tagriculture  une  chose  qui  doit  mettre  le  plus  grand  obstacle  aui 
pro^  de  ses  agents  :  c'est  l'état  d'isolement  ob  elle  les  force  de  vivre.» 
Qa'il  y  a  loin  de  là  aux  enseignements  des  physiocrates,  et  fort  heu- 
reusement  aussi  aux  résultats  de  la  statistique  I  Chaque  jour,  en  outre» 
les  voies  de  communication,  les  moyens  de  transport,  les  écoles,  la 
presse  font  disparaître  Tisolement  des  campagnes,  sans  y  détruire  la  vie 
sérieuse  et  morale  de  la  famille.  Si  le  paysan  fait  bénir  sa  grange, 
conune  le  lui  reproche  Dunoyer,  les  plus  grandes  sociétés  industrielles, 
dans  les  plus  grandes  villes,  en  font  autant  pour  leurs  ateliers  ou  leurs 
machines. 

Toutefois,  malgré  les  progrès  accomplis  dans  nos  campagnes,  ne 
l'oublions  pas,  nous  sommes  en  ce  moment  dépassés,  sous  le  rapport 
agricole,  par  cinq  nations  :  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Belgique,  la 
Suisse  et  TAIlemagne  du  Nord,  tandis  que  nous  ne  Tétions  que  par  l'An- 
gleterre et  les  Pays-Bas  à  la  lin  du  dernier  siècle  (1).  C'est  chose  d'autant 
plus  triste  que,  de  tous  les  Étals  européens,  nous  sommes  le  plus  favorisé 
par  le  sol  et  le  climat,  ainsi  que  par  la  disposition  des  eaux  et  la  confi- 
guration des  montagnes.  La  France  est  toujours  le  plus  beau  royaume 
après  celui  du  ciel,  comme  parlait  Grotius.  Mais  nulle  industrie  ne 
prospère,  de  nos  jours  surtout,  lorsqu'elle  est  dénuée  de  capital  et  de 
crédit,  et  notre  propriété  foncière,  restée  autant  qu'autrefois  séparée  de 
la  fortune  mobilière,  ne  saurait  prétendre  au  crédit  sous  nos  lois  hypo« 
thécaires  et  de  saisie,  si  ce  n'est  à  de  ruineuses  conditions.  Voilà,  je  ne 
me  lasserai  pas  de  le  dire,  la  véritable  cause  de  notre  infériorité  agri- 
cole, qui  ne  peut  cesser  de  s'accroître  tant  que  cette  cause  subsistera. 

Gomment  serait-ce,  aussi  bien,  notre  unique  institution  de  crédit  fon- 
cier, munie  d'un  privilège  tel  que  n'en  a  jamais  connu  l'ancien  régime, 
qui  mettrait  fin  à  ce  fâcheux  ordre  de  choses?  Ses  prêts,  ses  services 
sont  allés  aux  entreprises  des  villes,  bien  plutôt  qu'aux  travaux  des 
campagnes,  notre  plus  vaste  atelier,  notre  incomparable  richesse.  Peut- 
être  le  mot  de  madame  de  Sévigné  ne  se  répéterait-ii  plus,  même  près 
des  Rochers  :  On  iCa  rien  quand  on  n'a  que  du  bien.  Mais  aussi  long- 
temps que  nos  cultures  ne  se  pourront  procurer  les  capitaux  suffisants 
i  de  convenables  conditions,  elles  seront  dépassées  par  les  cultures 
étrangères,  plus  équitablement  traitées  et  mieux  pourvues.  Elles  méri- 
teront jusque-li,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute,  les  reproches  que  leur 
adressait  d'Argenson,  lorsqu'il  s'ennuyait  tant  aux  Ormes. 

Tout  ce  que  dit  Dunoyer,  après  Arthur  Young,  des  gouvernements 
qd  ont  cherché  à  favoriser  Tagriculture  par  des  règlements  ou  des 
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feteure  esl  inattaquable.  Rien  n'est  plus  rrai  surtout  que  cette 

que  :  «  Dn  des  plus  déplorables  effets  du  réfirac  pféventif  est  &  fiât 

perdre  à  TÉial  le  sentiment  de  ses  vrais  deVoifs,  et  de  lai  penmit 

que  dès  qu'il  cesse  d'empêcher  le  mal  par  des  règlements  art)itrairo»î 

n'a  plus  rien  à  faire  pour  s'y  opposer  »  (1)* 

Il  est  remarquable  au  reste  qu'en  traitant  des  intérêts  agricoles,  ^ 
noyer  ne  parle  pas  plus  de  la  rente  foncière  qu'il  n'eo  avait  pfilÉi 
l'occasion  de  la  production  immatérielle^  Il  s'en  tait  partout,  quoiqms 
soit  l'une  des  doctrines  fondamentales  de  l'économie  politique^  Cet 
sans  doute  qu'il  tient  cette  question  pour  résolue  par  sa  doctrine  iv 
l'unique  origine  de  nos  revenus. 


tosS  W DtJSTRlES  QUI  S'eXERCENT  StJR  l'hOMME  LUl-BtillE.  —  ArTS  OÙ  PtOffi- 
SI0N8  QUI  s' ADRESSENT  A  NOTRE  NATURE  PHTSIQUE,  INTELLECTUELLE  ET  «OaiII 
(les  arts  d'agrément,  la  médecine,  les  beaux-arts,  L^INSTRUCTION,  LA  K> 
RALE,  LE  SACERDOCE^  LE  GOUVERNEMENT).  —  L'ASSOCIATION,  L*£CBA!KI. 
l^dÉRÉDlTÉ. 

Parvenu  â  ce  point,  Dunoyct*  cesse  de  s'occuper  des  actes  qui  s'ciff 
cent  sur  le  monde  matériel,  pour  traiter  de  ceUt  qui  s'adresscDii 
Thomme  lui-même.  Il  a  raison  de  remarquer  que  l'écononue  politiq». 
qui  néglige  les  progrès  a  dé  notre  nature  physique,  affective,  intdto* 
tuelle  et  tnorale,  »  comme  les  industries  qui  les  produisent,  est  iûcoc- 
plêle.  Si  l'économie  politique  est  la  science  de  la  richesse,  «  où  soc 
efTectivetnent  les  actes  qui  versent  dans  la  société  des  produits  de  meil- 
leure nature  et  une  plus  grande  somme  de  produits  que  ceux  qui  s'oc- 
cupent directement  de  la  culture  de  l'espèce  humaine,  et  qui  s^eû  oec&- 
peut  convetiablement?  Ces  produits,  il  est  vrai,  né  sotit  attachés  k  auco» 
Sorte  de  choses;  ils  sont  réalisés  dans  les  personnes  ;  mais  qu'importe? 
Bu  sont-ils  moins  des  produits  pour  cela?  Les  produits  si  impropremeil 
appelés  matériels  cotisisteut-ils  dans  la  matière  dont  ils  sont  formés? 
Y  a-t'il  Jamais,  en  Mi  de  produits,  autfe  chose  que  des  utilités  prodoitei 
et  peut-il  eiister  des  utilitte  plus  réelles,  plus  susceptibles  de  conserra- 
tfoo,  d^acCrôi^sement,  d'échange,  de  transmission,  que  celles  que  par* 
vienhetit  à  mettre  dans  les  hommes  les  arts  élevés  qui  s'occopeut  de  lear 

êducatioti  ?])(!). 

■-  ..>.-■  ^1  >..-■.--.  >  t        1-      -^^...^«^  ^  ... 

(1)  D»  lé  liberté  du  îrûtaU,  liv.  vîii,  t^h.  5« 
(S)  Dé  U  iikêrti  de  itaffaU,  liv.  fit)  eh.  1. 
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Dans  celle  partie  de  son  ouvrage,  la  plus  neuve,  la  plus  intéressante, 
après  aa  théorie  de  la  produfcUon  immatérielle,  qui  en  reste  comme 
la  base  elle  principe,  Dunoyer  entre  néanmoins  dans  des  côtistdératioris 
irop  diverses  pour  qu'elles  soient  toujours  économiques.  C'est  là  que 
M  remarquent  aussi  surtout  ses  qualités  et  ses  déi^uts  ordinaires,  pliis 
apparents  encore  quand  il  traite  des  sciences^  des  arts,  de  la  morale, 
que  lorsqu'il  s'occupe  de  négoce  ou  de  fabrication. 

A  Foccasion  des  professions  qui  s'adressent  à  notre  naturt  physique, 
Dunoyer  se  plaint  de  voir  délaissés  la  gymnastique,  la  danse,  l'escrime, 
l'équitation.  Si  l'énergie  morale  ajoute  aux  forces  corporelles,  les  forces 
corporelles,  à  leur  tour,  soutiennent  l'énergie  morale.  Il  n'est  pas  dou- 
teux d'ailleurs  que  nos  facultés  intellectuelles  ne  dépendent  beaucoup 
de  nou*e  puissance  physique ,  et  notre  vigueur,  notre  adresse,  notre 
santé  ne  comptent-elles  pas  parmi  les  principaux  éléments  de  notre 
prospérité?  Pourquoi  moins  rechercher,  en  outre,  la  force  et  la  beauté 
extérieures  des  populations  que  leur  force  et  leur  beauté  intérieures? 
Déjà,  faisait  observer  l'exact  .et  consciencieux  Villermé,  des  habitations 
plus  salubres,  des  vêtements  plus  propres,  des  aliments  plus  sains,  une 
ijgiène  mieux  entendue  ont  fait  disparaître  un  grand  nombre  de  dif- 
formités et  atténué  plusieurs  maladies,  quand  ils  ne  les  ont  pas  fait 
disparaître  :  les  exercices  corporels  auraient  de  pareils  effets,  et  Ton 
commence  fort  heureusement  à  s'en  rendre  compte  dans  nos  collèges. 

La  médecine  peut  sans  doute  beaucoup  pour  améliorer  notre  exis* 
tence,  et  l'on  sait  ses  bienfaisants  progrès  depuis  qu'elle  s'est  appuyée 
sur  les  sciences  naturelles  et  s'en  est  remise  à  la  méthode  expé- 
rimentale. Mais  la  médecine  ne  donne  ni  n'accroît  les  principes  de  la 
vie.  L'état  de  la  mortalité,  ce  meilleur  niveau  du  bien-être  ou  du  dénû- 
meot  social,  restera  toujours  considérable  au  milieu  de  populations 
déréglées  ou  immorales.  La  mort  moissonnera  toujours  celles  dont  le 
nombre  dépassera  les  ressources.  Les  recommandations  qu'Hippocratd 
adressait  aux  médecins,  en  les  rappelant  à  une  incessante  modération, 
se  doivent  adresser  à  tous.  Mais  il  est  fâcheux,  en  France  notamment, 
où  le  corps  médical  est  si  distingué,  qu'aucun  autre  ne  lui  est  supérieuri 
qu'il  ne  se  recrute  qu'avec  autant  dedifSculté.  Moins  il  serait  possible  de 
devenir  médecin  par  brevet,  plus  on  serait  forcé  de  le  devenir  par 
ses  connaissances,  dit  bien  Dun(»yer. 

Quant  aux  arts^qui  s'occupent  de  notre  instruction  ou  de  notre  édu- 
cation, Dunoyer  considère  d'abord  ceux  qui  s'adressent  à  l'imagination 
et  aux  facultés  affectives,  comme  il  nomme  les  seiitiments.  Il  sépare 
justement  ces  arts  ou  le»  beaux^^aris  des  seiences^  ku  reprenant  avec 
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vivacité  les  philosophes,  qui  prétendent  au  titre  de  savants  et  qui,  livrés 
aux  mobiles  et  vains  caprices  de  Tintuition,  élaboretU  la  science  de 
Vinobservaile.  Seuls  la  poésie,  la  littérature,  les  arts  plastiques  s^en 
peuvent  remettre,  sans  oublier  cependant  certaines  règles  primordiales, 
à  rimagination,  au  sentiment,  à  la  passion.  Et  ce  sont  là  souvent  leurs 
meilleurs  guides;  car  bien  que  je  ne  voulusse  pas  répéter  pour  la  poésie 
même  le  vers  charmant  d'Alfred  de  Musset  : 

Mon  premier  point  serait  qu'il  faut  déraisonner, 

quand,  pour  chacun  de  nous,  le  raisonner  tristement  s'accrédite,  il  est 
rare  que  les  artistes  produisent  leurs  plus  belles  œuvres. 

«  L'imagination  et  le  sentiment,  dit  Dunoyer,  peuvent  être  scientifi- 
quement étudiés;  mais  ils  ne  sont  capables  d'aucun  travail  scientifique.» 
Tout  artiste  cependant  doit  beaucoup  étudier.  La  suprême  beauté  ne  se 
livre  qu'à  ceux  qui  s'appliquent  à  l'atteindre  par  de  longs  efforts  et  des 
labeurs  assidus.  C'est  la  perle  que  cherche  à  ravir  aux  flots  le  plongeur 
de  Schiller.  Je  le  rappelais  à  l'instant  en  outre,  les  artistes  se  doivent 
souvenir,  tout  en  négligeant  chaque  vaine  formule,  qu'il  y  a,  selon  la 
parole  de  Pascal  (1),  des  règles  non  moins  sûres  pour  plaire  que  pour 
démontrer. 

D'après  Dunoyer,  qui  pense  à  Pintérêt  autant  qu'à  l'art,  l'artiste  doit 
encore  s'enquérir  de  l'état  de  la  demande,  se  donner  Ip  goût  et  le  talent 
des  affaires,  et  avoir  des  mœurs  réglées.  Il  l'invite  jusqu'à  bien  choisir 
la  situation  de  son  atelier  ou  de  son  cabinet,  jusqu'à  se  pourvoir  de  bons 
instruments  et  à  bien  diviser  son  ouvrage.  Enfin,  il  lui  veut,  comme  à 
tout  ouvrier,  l'estime  de  ses  semblables  et  les  franchises  de  ses  travaux. 
Ce  sont  là  des  observations  qui,  si  exactes  qu'on  les  trouve,  surprennent 
peut-être  quelque  peu,  et  qu'on  ne  rencontrerait  pas  dans  deux  livres 
qui  traitaient  également  des  arts  vers  le  même  temps  :  VEspiisse  cTune 
philnsophie,  de  M.  de  Lamennais,  et  Du  vrai,  du  juste  et  du  beau,  de 
M.  Cousin*.  Mais  quels  autres  horizons  s'ouvrent,  dans  ces  derniers  ou- 
vrages, sur  le  passé  et  l'avenir  des  arts,  et  dans  quel  magnifique  langage 
y  sont  exprimées  quelques-unes  des  vues  mêmes  auxquelles  cédait  Du- 
noyer. 

L'examen  des  sciences  suit,  dans  la  Liberté  du  travail^  celui  des  arts, 
ou,  pour  mieux  rappeler  les  paroles  de  son  auteur,  l'examen  des  arts 
qui  se  proposent  l'éducation  de  notre  intelligence  suit  celui  des  arts 
qui  s'appliquent  à  perfectionner  notre  imagination  et  nos  sentiments. 


(i)  Pascal,  Pensées^  art.  3.  De  Vart  de  persuader. 
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DoDoyer  critique  surtoat,  à  ce  sujet,  notre  enseignement  classique.  Je 
ierecooQais,  un  temps  précieux  se  donne  inutilement,  parce  qu'il  est 
trop  prolongé,  à  des  littératures  dont  la  plupart  d'entre  nous  tirent 
directement  peu  de  profit.  Sans  doute  aussi  l'élude  des  sciences  physi- 
fues,  économiques,  historiques,  est  trop  restreinte  dans  nos  collèges. 
Mais  si  nos  méthodes  sont  arriérées  et  nos  cours  insuffisants,  je  crois 
très-erronée  l'opinion  qui  tient  l'enseignement  des  faits  présents  et  de 
nos  intérêts  journaliers  pour  capable  de  former  des  hommes  très-utiles 
ettrès-distfngués.  Rien  ne  remplacerait  pour  l'enfance  le  commerce 
assidu  des  grands  penseurs,  des  grands  poètes,  des  grands  historiens 
des  civilisations  d'où  la  nôtre  provient,  sans  nulle  communauté  avec  ce 
foi  est  ou  vulgaire,  ou  médiocre.  Qu'auprès  de  nos  collèges  se  créent 
d'autres  établissements  pour  les  enfants  qui  n'ont  ni  le  temps,  ni  les 
ressources  qu'ils  exigent;  soit!  Mais  les  fortes  études  des  classes  supé- 
rieures élèvent  le  niveau  intellectuel  de  la  nation  entière.  Avant  de 
condamner  l'éducation  classique,  comparez,  dans  toutes  les  situations,, 
les  hommes  qui  l'ont  réellement  reçue  aux  hommes  qui  en  ont  été 
privés,  et  je  serais  fort  étonné  que  votre  condamnation  ne  se  transformât 
pas  bientôt  en  éloge.  Les  hommes  les  plus  illustres,  surtout  parmi  les 
hommes  d'Ëtat,  du  pays  pratique  par  excellence,  l'Angleterre,  ont  été  de 
remarquables  humanistes.  Quels  ministres  des  finances  se  compareraient 
donc  nulle  parte  Pitt  ou  à  M.  Gladstone?  Et  l'un  était  un  latiniste  excel- 
lent; l'autre  fait  encore  d'Homère  sa  lecture  favorite. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  homme  distingué  d'Angleterre  ou  d'Allemagne 
ait  jamais  formulé  d'accusations  semblables  à  celles  de  Dunoyer  contre 
Sophocle  et  Virgile,  Tacite  et  Polybe,  ni  contre  la  statuaire  qui  a  produit 
la  Vénus  de  Milo  ou  l'architecture  à  laquelle  se  doit  leParthénôn.  Est -il 
bien  sérieux  de  dire  :  Nous  ne  pourrions  faire  l'amour  en  grec;  nous 
ne  saurions  parler  d'affaires  en  latin  (1)  ?  Gela  rappelle  trop,  en  vérité, 
le  raisonnement  que  Voltaire  prête,  en  raillant,  à  la  mère  d'un  de  ses 
héros,  Jeannot,  devenu  marquis  de  la  Jeannotière  :  «  Je  veux  que 
mon  fils  soit  un  homme  d'esprit,  qu'il  réussisse  dans  le  monde,  et  vous 
voyez  bien  que  s'il  savait  le  latin,  il  serait  perdu.  Joue-t-on,  s'il  vouf 
platt,  la  comédie  et  l'opéra  en  latin  ?  Plaide-t-on  en  latin,  quand  on  a 
Qn  procès  (2)?»  Pour  accuser  les  études  classiques,  il  faut  prétendre  que 
^  que  l'on  est  forcé  d'admirer  sans  réserve,  sous  le  rapport  de  l'imagi- 
nation, du  sentiment,  de  la  mesure,  de  la  forme,  n'importe  point  à 

(1)  V.  De  la  liberté  du  travail^  liv.  ix,  ch.  4. 

(1)  V.  Jeannot  et  Colin^  par  Voltaire. 

^  «au,  T.  XVII.  —  15  février  4870.  ^ 5 
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réducatioQ  de  notre  intelligence  et  de  notre  cœur.  Le  marquis  de  la 
Jeannotière  seul  pouvait  a  perdre  son  temps  à  connaître  Gicéron,  Ho- 
race et  Virgile  b  (1).  Corrigeons,  améliorons  notre  enseignement,  mais 
ne  l'abandonnons  pas.  Pour  lui  aussi,  l'observation  rigoureuse,  l'expé* 
rience  acquise  est  décisive.  Mieux  que  tout  autre,  il  a  jusqu'à  nous  fait 
germer  la  fleur  et  pousser  le  fruit,  comme  parlait  Horace. 

Les  bienfaits  généraux  de  l'instruction,  l'utilité  des  bonnes  méthodes, 
la  saine  appréciation  des  conditions  à  remplir  pour  atteindre  au  succès, 
les  erreurs  répandues  sur  l'élévation  intellectuelle  à  désirer  pour  les  po- 
pulations, les  entraves  si  nombreuses  encore  qui  y  sontopposées,sont  très- 
judicieusement  appréciées  dans  La  liberté  du  ttxiwiU.  11  s'y  rencontre 
pourtant  une  crainte  singulière  :  a  Est-ce  véritablement  servir  les  classes 
pauvres,  y  lit-on,  que  d'éveiller  prématurément  leur  sensibilité  et  leur 
intelligence?...  Est-on  sûr  en  les  rendant  plus  intelligentes  et  plus  sen- 
sibles, avant  qu'elles  soient  devenues  plus  aisées,  de  faire  autre  chose 
que  de  les  rendre  plus  malheureuses  et  plus  inquiètes?  Leur  ap- 
prendre spontanément  à  lire,  c'est  les  mettre,  de  son  autorité  privée, 
en  communication  avec  ce  péle-méle  de  bonnes  et  de  mauvaises  pen- 
sées, de  bons  et  de  mauvais  sentiments,  que  ne  cesse  d'enfanter  la 
presse.  S'est-on  demandé,  en  les  faisant  entrer  dans  ce  commerce  avant 
qu'elles  en  manifestassent  le  besoin,  si  elles  y  apporteraient  une  raison 
assez  exercée  et  quelques  notions  assez  sûres  pour  ne  pas  se  laisser  mi«* 
sérablement  duper  (2)  ?  v 

Lorsqu'il  passe  de  l'instruction  des  classes  pauvres  à  celle  des  classes 
riches  ou  aisées,  Dunoyer  dit  encore  :  «  Mettre  par  divers  moyens,  et 
notamment  par  un  externat  plus  ou  moins  gratuit,  l'enseignement  des 
collèges  à  la  portée  des  classes  intermédiaires  les  moins  avancées,  et 
presque  des  classes  inférieures,  est-ce  véritablement  faire  le  bien»  (3)? 
Il  y  a  loin  de  là  à  l'enseignement  gratuit  et  obligatoire  qu'on  rôelame 
de  nos  jours.  Mais  ici,  comme  en  beaucoup  d'autres  occasipns,  se  re« 
trouve  cet  esprit  d'extrême  timidité,  de  conservation  outrée,  si  marqué 
diez  Dunoyer. 

Il  se  félicite  pourtant  de  ne  plus  seulement  voir  à  Paris,  ainsi  qu'il  eu 
était  à  la  fin  du  nv^  siècle,  40  maîtres  et  20  maltresses  d'école,  et  de 
trouver,  A  la  différence  de  ce  qu'on  pouvait  encore  constater  aux  pre- 
mières  années  de  ce  siècle,  plus  de  7  millions  de  nos  concitoyens  sachant 

(1)  Jeannot  et  Colin,  loc.  cit» 

(2)  De  la  liberté  du  travail^  liv.  a,  cb.  4. 

(3)  Idem. 
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lire.  Oa  a  quelquefois  prétendu  que  la  civilisaUond'un  peuple  se  mesure 
exactement  à  sa  consommation  de  papier;  c'est  Tune  des  consomma- 
tions qui  heureusement  a  le  plus  progressé  parmi  nous.  Mais  que  nous 
sommes  éloignés  encore  de  celle  que  font  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains du  Nord  I  Si  nous  avons  plus  d'un  exemplaire  de  journal  pour 
388  personnes,  et  si  nous  recevons  plus  d'une  lettre  par  90  per- 
soones,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passait  en  1819,  il  s'en  faut  que  la 
comparaison  avec  ces  deux  peuples  nous  soit,  sous  ce  rapport,  beaucoup 
plus  favorable  qu'à  cette  époque. 

fiunoyer  blâme  plus  vivement  encore  qu'il  ne  l'avait  fait  précédem^ 
ment  nos  collèges,  lorsqu'il  s'occupe  des  habitudes  morales,  quoiqu'il 
admire  les  anciens  de  leur  soin  constant  d'améliorer  les  mœurs.  C'est 
ainsi  qu'il  loue  Sénèque  de  ne  faire  nul  cas  des  études  qui  ne  tendent 
pas  à  corriger  nos  défauts  (1),  et  Plutarque  de  ne  donner  que  ce  but  à 
toate  l'éducation  (2).  Le  chapitre  dont  je  parle  est  d'ailleurs  l'un  des 
plus  remarquables  de  la  Liberté  du  travail.  Si  l'économiste  y  disparaît 
le  plus  souvent,  c'est  pour  faire  place  au  plus  profond  et  au  plus  viril 
penseur,  au  plus  sûr  et  au  plus  clairvoyant  philosophe.  Mais  en  ce  qui 
regarde  nos  collèges,  envisagés  sous  le  rapport  de  l'élévation  et  de  la 
pureté  des  mœurs,  je  crois,  pour  moi,  que  tout  en  en  souhaitant  une 
meiUeure  direction,  il  serait  pourtant  déraisonnable  de  s'y  trop  confier. 

C'est  à  la  famille,  c'est  au  père  et  à  la  mère  surtout  de  former  l'en- 
fant à  la  moralité,  aux  sentiments  honnêtes,  à  une  digne  et  régulière 
coudoite.  Qui  n'a  lu  récemment  le  beau  discours  sur  l'éducation  d'un 
des  plus  grands  érudits  et  des  plus  remarquables  écrivains  de  ce 
temps-ci,  ob  ce  devoir  de  la  famille  est  si  admirablement  décrit  (3)? 
Et  cependant  je  n'oserais  critiquer  autant  que  l'auteur  de  ce  dis-- 
cours  nos  vastes  internats.  Us  ne  remplaceront  jamais  la  famille , 
c'est  incontestable,  lorsqu'elle  comprend  sa  sainte  mission,  ses  pre- 
mières obligations;  mais  qu'il  se  trouve  aussi  d'avantages  dans  ce  libre 
frottement  des  enfants  de  même  âge  et  de  conditions  diverses,  sous  le 
contrôle  le  plus  franc  et  en  face  de  récompenses  et  de  considération 
toujours  et  uniquement  dues  au  travail  et  au  mérite!  Que  de  fâcheuses 
coûtâmes,  que  de  mauvais  désirs  disparaissent  en  cette  forte  et  mutuelle 
»~- —  -  .  ■  ____^___  _«_______  , 

(1)  T.  Sénèque,  EpUt.  59. 

(2)  V.  Plutarque,  Œuvres  morales.  Que  la  vertu  peut  s'enseigner  et  s*ap^ 
prendre. 

(3)  Diacoura  de  M.  Renan,  daoa  la  salle  du  Prince-Impérial,  le  18  avril 
âaroier. 
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école  de  la  vie  !  Malgré  Plularque  et  Montaijîne,  la  vertu  s'enseiçne  dif- 
ficilemeDt  de  façon  pédagogique.  Mais  ce  qu'il  faudrait  absolument 
pour  nos  internats,  ce  sont  des  surveillants  mieux  choisis  :  sans  cesse 
en  contact  avec  les  élèves,  que  ne  peuvent-ils  sur  leurs  sentiments  et 
leurs  usages? 

Pour  Dunoyer,  la  vertu  est  la  plus  noble  et  la  plus  précieuse  de  nos 
facultés;  mais  il  ne  veut  pas  plus  que  Malthus  qu'elle  étouffe  nos  affec- 
tions légitimes,  qu'elle  détruise  nos  passions  naturelles.  II  souhaite 
uniquement  qu'elle  les  maintienne  dans  les  limites  que  leur  doit  tracer 
une  raison  exercée.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  est  loin  de  regar- 
der comme  vertu  la  sotte  indifférence  aux  choses  du  monde  ou  les 
niaises  pratiques  d'une  existence  inutile. 

L'instituteur  le  plus  écouté  de  la  vertu  est  partout  le  prêtre,  Dunoyer  ne 
l'oublie  pas.Aussi,  quoiqu'il  attaque  non-seulement  les  ordinaires  cérémo- 
nies du  culte,  dont  nulle  critique  n'égalerait  certainement  celle  de  Zadig{i\ 
mais  encore  les  croyances  fondamentales  de  la  doctrine  chrétienne  (3), 
empreint-il  d'un  sentiment  profondément  religieux  son  travail  sur  le 
sacerdoce.  Il  serait  difficile  d'élever  davantage  la  mission  du  prêtre,  de 
mieux  honorer  les  tendances,  les  pensées,  les  coutumes  qui  naissent  de 
nos  croyances  à  la  divinité,  à  la  providence,  à  Téternité,  comme  d'en 
mieux  marquer  l'importance  et  les  bienfaits,  a  Quel  pont  heureux  jeté  sur 
l'abîme,  s'écrie-t-il,  quelle  explication  satisfaisante  des  mystères  de 
notre  destinée!  qu'eût-on  pu  imaginer  tout  à  la  fois  de  plus  naturel,  de 
plus  plausible,  de  plus  consolant  qu'un  système  qui  place  dans  l'auteur 
du  monde  notre  principe  et  notre  foi,  qui  fait  de  nos  &mes  autant  d'éma- 
nations de  l'esprit  divin,  destinées  à  remonter  vers  leur  source;  ....  qui 
enfin,  en  imprimant  à  notre  activité  la  direction  la  plus  propre  à  hono- 
rer et  à  charmer  la  vie  présente,  a  l'avantage  encore  de  nous  préparer  à 
cette  vie  future  qui  doit  en  être  la  récompense  et  le  complément.  » 

Ce  n'est  pas  en  lisant  ce  chapitre,  où  quelques  contradictions  pour* 
tant  se  remarquent  aisément,  qu'on  se  persuaderait  que  l'économie  po- 
litique porte  au  matérialisme.  Quoiqu'opposé  &  quelques^^unes  des  prin- 
cipales doctrines  du  christianisme,  Dunoyer  y  justifie,  d'aiUeurs,  en 
faveur  de  la  morale,  la  confession.  Un  passage,  fort  différent  de  plus 
d'une  page  de  La  Bruyère,  y  va  même  jusqu'à  louer  la  direction.  Le  cé- 
libat du  clergé  catholique,  en  vue  des  devoirs  dévoués  du    prêtre 

(1}  Roman  de  Voltaire. 

(2)  Il  nie  le  péché  originel,  son  expiation  par  conséquent  par  le  Christ, 

la  damnation  dterncJio,  l'enfer. 
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et  de  sa  nécessaire  coasidération,  y  est  enfin  fortement  approuvé. 

Dunoyersait,ausurpIu5,comme  Pascal,  que  la  religion  ne  se  démontre 
pas  et  déclare,  ce  que  n'aurait  pas  fait  Pascal,  qu'elle  consiste  seule- 
ment en  inspirations,  en  sentiments  ou  en  émotions.  Par  suite,  rap- 
proche-t-ii  plus  les  fonctions  du  prêtre  de  celles  du  po6te  ou  de  l'ar- 
tiste que  de  celles  du  savant.  C'est  à  ce  sujet  qu'il  reprend  avec  tant  de 
véhémeoce  le  philosophe  qui  a  dit  :  Je  ne  crois  pas  que  Dieu  existe;  je 
le  sais.  «  Vous  n'en  savez  rien,  réplique-t-il,...  il  y  a  une  témérité  ex- 
trême à  affirmer  ainsi  que  vous  savez  ce  que  le  genre  humain  espère  et 
croit  sans  doute,  mais  ce  que  l'homme  vivant  n'a  jamais  su  ni  ne  saura 
jamais...  Allons-nous  faire  des  articles  de  foi  des  vérités  scientifiques  et 
une  affaire  de  science  des  mystères  de  la  foi?  C'est  le  renversement  de 
tout  ordre.»  II  n'aurait  pas  fallu  lui  demander  d'invoquer  sérieusement 
la  folie  de  la  croix  ou  le  credo  quia  absurdum  de  saint  Paul. 

Haissi  Dunoyér  regarde  la  religion  comme  utile  à  la  morale,il  s'oppose 
néanmoins  à  ce  qu'elle  paraisse  la  source  de  la  morale.  «  La  moralité  et 
l'immoralité  de  nos  actes,  dit-il,  tiennent  à  la  nature  même  des  choses  ; 
ils  ne  sont  pas  bons  ou  mauvais  parce  que  Dieu  les  a  ordonnés  ou  dé- 
fendus; mais  Dieu  les  a  ordonnés  ou  défendus  parce  qu'ils  sont  bons  ou 
mauvais,  parce  qu'ils  sont  utiles  ou  funestes  à  l'humanité,  i  II  ne  recon- 
naît en  nulle  occurrence  à  la  religion,  en  outre,  le  droit  de  régir  les 
enseignements  de  la  science,  et  la  morale  est  une  science.  Newton  peut 
bien  commenter  l'Apocalypse,  mais  comment  l'inquisition  prétendrait- 
elle  condamner  Galilée  ou  Rousseau?  Il  ne  veut  pas  enfin  que  le  culte 
devienne  un  service  public,  que  des  taxes  s'acquittent  pour  l'Eglise,  ni 
que  la  loi  protège  un  clergé  contre  la  concurrence  des  autres.  Il  a  cer- 
tainement applaudi,  dans  ses  derniers  jours,  à  cette  déclaration  d'un  des 
grands  ministres  de  notre  temps  :  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre.  La 
plaisante  réflexion  de  Sismondi,  qu'il  est  bon  de  favoriser  et  d'enrichir 
l'Eglise,  afin  de  la  rendre  moins  active  et  plus  raisonnable,  ne  le  pouvait 
convaincre.  A  son  avis,  l'Etat  ne  doit  aux  divers  cultes  que  «  ce  qu'il  doit 
i  toutes  les  professions  honorables.  > 

.  Il  avait,  au  reste,  de  façon  très-marquée,  le  caractère,  le  sentiment 
laïque  des  sociétés  modernes.  Il  aurait  énergiquement  combattu  tout 
retonr  au  pouvoir  ecclésiastique.  Aussi  ses  préférences  si  décidées  pour 
le  catholicisme,  entre  les  diverses  communions  existantes,  auraient- elles 
lien  d'étonner,  si  l'on  ne  savait  combien  de  telles  préférences  étaient 
partagées  dans  le  temps  et  dans  le  milieu  où  il  vivait.  II  ne  ressentait 
pas  plus  les  justes  craintes  de  Tocqueville,  si  profondément  religieux 
pourtant,  que  le  railleur  scepticisme  de  Sismondi. 
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Dunoyer  termine  son  étude  «des  arts  qui  travaillent  à  la  formation  des 
habitudes  morales,  >  en  traitant  du  çouverncment.  Il  considère  le  gou- 
vernement non-seulement  comme  le  gardien  de  la  paix,  de  l'ordre  so- 
cial, mais  aussi  comme  le  conservateur  des  bonnes  relations,  le  forma-- 
teur,  selon  son  expression,  des  habitudes  de  justice,  d'équité,  de  socia- 
bilité. Pour  procurer  ces  bonnes  relations,  ajoute-t-il,  le  gouvernement 
dit,  sur  toutes  choses,  les  mauvaises  actions  qu'il  faut  s'interdire  et 
veille  à  la  répression  de  ces  actions.  C'est-à-dire  qu'il  remplit  en  ce  but 
les  fonctions  de  législateur  et  d'exécuteur  de  la  loi  (1).  Cependant  il 
sied  de  se  souvenir  que  l'ingérence  directe  de  l'Etal,  dans  les  sphères 
morales,  a  toujours  été  aussi  funeste  que  dans  les  sphères  matérielles. 
Et  je  m'étonne  qu'en  insistant  sur  les  besoins  de  sécurité  qu'impose  de 
plus  en  plus  aux  peuples  la  civilisation,  Dunoyer  n'ait  pas  cherché  à 
mieux  convaincre  que  la  liberté  donne  seule  les  durables  garanties,  les 
vraies  sécurités,  par  lès  habitudes  de  responsabilité  qu*elle  répand, 
ainsi  que  parles  usages  d'union,  d'association, de  concorde  qu'elle  pro- 
page. L'ordre  dû  au  pouvoir  est  uniquement  affaire  de  compression  ; 
il  n'y  a  que  la  liberté  qui  accoutume  oies  hommes  à  l'observation  des 
règles  qui  sont  la  condition  fondamentale  de  l'existence  et  des  progrès 
delà  société.» 

«  Je  ne  crois  pas,  dit  encore  Dunoyer,  qu'il  soit  possible  d'exagérer 
l'importance  du  rôle  que  joue  le  gouvernement,  ni  la  valeur  de  Tîn- 
fluence  qu'il  exerce  en  maintenant  l'ordre  dans  la  société,  et  surtout  en  y 
faisant  naître  les  habitudes  les  plus  propres  à  l'assurer  (2).  »  Mais  est*ce 
bien  le  gouvernement  qui  procure  ces  habitudes  P  II  est  singulier  que 
Dunoyer  qui  ne  veut  l'intervention  de  l'Etat  ni  dans  l'éducation,  ni  dans 
la  religion,  lorsqu'il  traite  de  ces  deux  sujets,  paraisse  ici  la  solliciter 
en  toutes  choses.  Du  moins,  n'est-ce  pas  évidemment  de  tout  gouverne* 
ment  qu'il  conviendrait  de  parler  de  pareille  façon  ;  car  il  en  est  tou- 
jours un  grand  nombre  fondés  sur  l'injustice  et  la  violence.  Et  une  fols 
de  plus  entraîné  par  sa  crainte  excessive  des  changements  et  son  ardent 
amour  des  lois  politiques  existantes,  «  comment  croire,  demande-t-îl,  à 
la  nécessité  actuelle  parmi  nous  d'une  extension  des  droits  politiques, 
quand,  dans  les  élections  politiques,  les  plus  importantes  de  toutes,  îl 

manque  habituellement  un  nombre  si  considérable  d'électeurs? 

Comment  croire  qu'en  abaissant  le  cens  on  trouverait  plus  de  zèle, 
lorsqu'il  est  oflQciellement  établi  qu'à  mesuré  que  le  cens  s'abaisse, 

(i)  De  la  liberté  du  travail,  liv.  ir,  ch.  7. 
(2)  De  la  liberté  du  travail,  liv.  ix,  ch.  7. 
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rindiiTéreoce  s'accroît  ?  »  Voilà  au  seia  de  quelle  facile  quiétude 
(oat  le  parti  gouveruemental  allait  à  la  réyolution  de  1848.  Ne  considé- 
rant que  la  société  légale  ou  officielle  qui,  sous  une  centralisation  orga- 
nisée comme  la  nôtre,  semble  toujours  satisfaite  et  soumise,  il  n'aper- 
ceTait  aucun  des  désirs  ou  des  besoins,  aucune  des  oppositions,  aucun 
des  ressentiments  des  masses  de  la  population. 

Ce  chapitre  sur  le  gouvernement,  assez  superficiel  après  tout,  con- 
lientquelqaes  justes  données  sur  les  mérites  ou  les  défauts  des  système 
préreotir  et  répressif,  ainsi  que  sur  les  qualités  nécessaires  aux  gou*- 
veraants.  Toutefois,  selon  le  système  favori  de  la  Libm^té  du  travail^ 
les  éloges  ou  les  blâmes  qui  revieunent  à  ces  derniers  se  doivent  bien 
plutôt  adresser  &  la  société  dont  ils  font  partie  qu'à  eux-mêmes.  «Il  y  a, 
en  effet,  uue  action  et  une  réaction  continuelles  du  gouvernement  sur 
la  société,  et  de  la  société  sur  le  gouvernement  issu  d'elle,  et  qui  est 
toQjouTs,  quoi  qu'on  fasse,  l'expression  très-sensiblement  exacte  des 
idées  et  des  sentiments  qui  prédominent  dans  son  sein  ^  (1). 

Après  avoir  traité  du  gouvernement,  Dunoyer  aurait  pu  s'arrêter;  il 
avait  successivement  parcouru  les  différents  ordres  de  travaux  qu'il 
s'était  proposé  d'examiner  (3).  Mais,  à  son  avis,  l'économie  sociale  im- 
plique la  nécessité  de  certaines  fonctions  ou  de  certains  actes  qu'il  n'est 
possible  de  confondre  avec  aucun  travail,  bien  que  sans  eux  nul  travail 
ne  Rkt  possible,  et  il  veut  au  moins  les  indiquer. 

Ces  actes  ou  ces  fonctions  sont  au  nombre  de  trois  :  l'association, 
réchange  et  l'hérédité.  Il  nomme  seulement  l'association;  sujet  trop 
considérable,  dit-il,  pour  trouver  place  à  la  fin  d'un  long  ouvrage.  Si 
Ton  voulait  d'ailleurs  réparer  cette  omission,  je  renverrais  à  l'écrit  si 
remarqué  et  si  souvent  cité  de  Goquelin  sur  là  même  sujet,  dont  les 
conclusions  n'auraient  certainement  pas  été  contredites  par  Dunoyer. 

A  propos  de  l'échange,  Dunoyer  rappelle  les  heureux  effets  que  la 
liberté  y  introduirait,  au  point  de  vue  de  la  division  du  travail,  de  l'ex- 
tension des  débouchés,  de  la  régularité  des  transactions,  de  l'honnête 
conduite  des  affaires,  des  poids,  des  mesures,  de  la  monnaie  et  aussi 
des  moyens  de  crédit,  dont  il  s'était  complètement  tu  jusque-là.  Il 
s'r  rencontre  également  d'excellentes  observations  sur  la  distribution 
des  produits.  «La  solution  du  problème,  écrit-il,  est  tout  entière  dans  la 
manière  dont  la  société  préside  aux  transactions,  dans  les  précautions 
qu'elle  prend  pour  qu'il  y  ait  liberté  dans  les  échanges,  c'est-à-dire  pour 

(I)  y.  De  la  liberté  du  travailf  liv.  ix,  ch.  7. 
(S)  y.  Adam,  liv.  X,  ch.  i. 
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que  toutes  les  classes  de  travailleurs  puissent  également  tirer  de  leurs 
produits  et  de  leurs  services  ce  qu'ils  valent  réellement,  et  pour  qtfau- 
cune  n'en  puisse  tirer  que  ce  qu'ils  valent.  L'objet  n'est  pas  de  faire  que 
telle  classe  obtienne  dans  la  distribution  des  fruits  du  travail  la  part  la 
plus  considérable  possible,  Tobjet  est  de  faire  que  chacun  ait  la  part 
qui  représente  naturellement  le  prix  de  ses  services  ou  de  ses  produits.  > 
Or,  tout  obstacle  apporté  aux  transactions  entraîne  un  fâcheux  trouble 
dans  la  naturelle  et  équitable  distribution  de  la  richesse  ;  et,  parmi  ces 
obstacles,  Dunoyer  signale  encore  les  tarifs  de  douane,  les  lois  sur  les 
hypothèques  ou  les  aliénations  d'immeubles,  et  la  multiplicité  des  taxes 
directes  et  indirectes. 

Tout  son  écrit  sur  la  liberté  des  transmisêians  héréditaires  est  con- 
sacré à  montrer  l'importance  de  l'hérédité,  à  l'égard  de  la  production, 
et  les  bienfaits  de  l'indépendance  des  testaments.  La  limitation  de  la 
quotité  disponible  de  notre  Gode,  n'y  est  pas  moins  critiquée  que  le 
droit  d'aînesse  de  nos  anciennes  coutumes  ou  des  lois  actuelles  d'An- 
gleterre. Mais,  malgré  son  respect  de  la  liberté  des  testaments,  Dunoyer 
n'en  condamne  pas  moins  l^es  substitutions,  si  restreintes  qu'elles  puis- 
sent être.  Et  il  a  raison  parce  que  les  substitutions  ne  disposent  pas 
seulement  du  patrimoine  des  testateurs,  qu'elles  remplacent  les  profi- 
tables et  dignes  sentiments  de  la  propriété  par  les  sentiments  mépri- 
sables et  nuisibles  de  l'usufruit. 

Cette  complète  et  successive  revue  des  principaux  travaux  de  la  so- 
ciété, complétée  par  les  courtes  additions  que  je  viens  de  rappeler,  ne 
saurait  paraître  à  personne  a  ni  un  amalgame  d'objets  disparates,  ni  une 
confusion  violente  de  toutes  les  sciences  dans  une  même  composition, 
ni  une  série  de  traités  spéciaux  sur  des  arts  de  la  nature  la  plus  di- 
verse,» selon  la  crainte  de  Dunoyer  (1).  Elle  constitue,  sans  nul  doute, 
l'un  des  plus  beaux  ouvrages  de  notre  temps  et  l'un  des  plus  remarqua- 
bles écrits  économiques  publiés  jusqu'à  nous.  J'ai  suffisamment  montré 
que  je  n'en  partageais  pas  toutes  les  opinions,  mais  je  ne  l'admire  pas 
moins  profondément.  C'est  Tœuvre  d'un  des  plus  nobles  et  des  plus  vi- 
rils esprits  qui  aient  existé;  c'est  l'un  des  impérissables  monuments  de 
la  science. 

Si  j'en  ai  aussi  vivement  critiqué  certaines  expositions  et  regretté 
quelques  passages,  c'est  surtout  parce  que  je  lui  désirerais  d'innom- 
brables lecteurs.  Quelles  pensées  seraient  encore  effectivement  plus 
nécessaires  à  répandre  que  celles  qui  forment  comme  la  base  de  ses 

(t)  y.  De  la  liberté  du  travail,  liv.  x,  ch.  i« 
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doctriDes?  Travail  et  liberté^  ce  symbole  le  plus  exact  de  toute  la  ciyi- 

lisatioo  moderoe,  était  la  devise  qu'avaient  donnée  au  Censeur  européen 

ses  deux  fondateurs;  ce  pourrait  être  également  celle  de  tous  les  écrits 

deDuDoyer.  Sans  cesse  il  fait  appel  au  travail,  qui  éclaire  et  moralise 

eo  même  temps  qu'il  assiste  et  enrichit ,  ou  réclame  la  liberté ,  qui 

seale,  garantissant  les  droits  et  contraignant  aux  devoirs,  nous  permet 

de  remplir  nos  nobles  et  vraies  destinées. 

Gustave  du  Putnode. 


DE  L'EXCEPTION  DE  JEU 

DANS  LES  MARCHÉS  A  TERME. 


A  l'époque  ob  le  Corps  législatif  n'avait  pas  encore  l'initiative  des 
lois,  nous  avons  rédigé,  pour  la  soumettre  au  Sénat,  une  pétition  ainsi 
conçue  : 

c  Appelé  par  mes  études  spéciales  à  traiter  fréquemment,  soit  comme 
écrivain,  soit  comme  avocat,  les  questions  relatives  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  riDdustrie,j*ai  été,  plus  que  tout  autre,  à  même  de  coq« 
sUter  les  abus  rësullantde  Tapplication,  aux  opérations  sur  les  mar- 
chandises, des  art.  1965-1967  du  code  Napoléon. 

<  Je  viensy  en  conséquence,  vous  demander  d*user  de  votre  haute  in- 
flaence  pour  faire  présenter  par  le  gouvernement  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  rendre  inapplicables  aux  marchandises  les  dispositions 
légales  précitées. 

«  Les  articles  1965,  1966  et  1967  du  code  Napoléon  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1965.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou 
pour  le  paiement  d'un  pari. 

«AaT.  1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  faitdes  armes,  les  courses 
à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  autres 
jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  Texercice  du  corps, 
loot  exceptés  de  la  disposition  précédente.  Néanmoins  le  tribunal  peut 
rejeter  la  demande  quand  la  somme  lui  parait  excessive. 

«Abt.  1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  vo- 
lontairement payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  du  gagnant  dol, 
«apercberie  ou  escroquerie. 

«  Le  législateur,  en  édictant  ces  dispositions,  n'avait  évidemment  pour 
bat  que  de  protéger  les  nommes  contre  l'entraînement  causé  trop  sou- 
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vent  par  la  vue  d'un  amas  d'or  dont  la  possession  va  dépendre  du  ha» 
sard.  J'en  trouve  la  preuve  dans  le  parallèle  établi  entre  le  jeu  propre* 
ment  dit  et  ceux  tenant  à  l'adresse  et  à  Texercice  du  corps.  J'en  trouve 
également  la  preuve  dans  le  discours  du  tribun  Du  Yeyrier  présentant 
au  Corps  législatif  le  projet  de  loi  relatif  aux  contrats  aléatoires  et  dé« 
peignant  la  funeste  passion  du  jeu.  D'ailleurs,  à  l'époque  où  a  été  rédigé 
le  code  Napoléon,  les  transactions  commerciales  n'étaient  pas  assez 
importantes  pour  que  le  législateur  pût  concevoir  la  pensée  de  frapper 
la  spéculation  hasardeuse. 

«  Mais  l'activité  commerciale  a  fait  depuis  ce  jour  presque  constam- 
ment de  rapides  progrès.  Les  relations  plus  étendues  avec  les  pays 
étrangers,  la  facilité  plus  grande  des  communications,  et  surtout  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes,  ont  donné  au  négoce 
une  importance  considérable.  Les  affaires  purement  locales  ont  fait 
place  à  la  spéculation  sur  les  marchandises.  Alors  seulement  quelques 
individus,  voyant  leurs  marchés  devenir  onéreux  par  suite  de  la  hausse 
ou  de  la  baisse  des  cours,  ont  cherché  dans  les  articles  1965-1967  du 
code  Napoléon  le  moyen  de  se  dégager  de  leurs  obligations. 

«Les  magistrats,  étrangers  aux  affaires  commerciales,  ont  trop  facile- 
ment accepté  cette  interprétation  essentiellement  erronée.  Ainsi  s^êst 
formée  une  jurisprudence  qui  entrave  la  marche  des  affaires  conamer- 
ciales  et  protège  le  négociant  de  mauvaise  foi  aux  dépens  de  l'homme 
esclave  de  ses  engagements. 

a  II  importe  à  la  moralité  du  commerce  et  à  la  prospérité  nationale 
qu'un  tel  état  de  chose»  ne  dure  pas  plus  longtemps. 

«On  confond  trop  souvent  la  spéculation  avec  le  jeu.  Toutes  les  opéra- 
tions à  terme  sont  fondées  sur  un  aléa,  c'est-à-dire  sur  une  chance  plus 
ou  moins  incertaine,  et  cependant  ces  marchés  sont  de  la  plus  grande 
utilité  pour  la  production,  pour  le  négociant  et  pour  le  consommateur 
lui-même. 

«  La  loi  n'établit  nulle  part  quels  sont  les  caractères  particuliers  d^un 
marché  sérieux  et  d*un  marché  actif.  Tout  est  donc  livré,  en  cette  ma- 
tière, à  l'arbitraire  du  juge,  qui  apprécie  suivant  ses  inspirations  per- 
sonnelles. Le  négociant  ne  sait  jamais,  lorsqu'il  contracte  un  marché, 
si  cette  opération  ne  sera  pas  incriminée  par  son  cocontractant  trompé 
dans  ses  prévisions  par  suite  de  la  différence  des  cours.  Il  n'existe  au- 
cune sécurité  dans  les  commerces  où  se  font  chaque  jour  des  marchés  à 
terme,  notamment  dans  ceux  ayant  pour  objet  les  farines,  les  huiles,  les 
sucres,  les  3/6,  les  suifs,  les  cotons,  les  métaux,  etc. 

<  Cette  incertitude  a  pour  résultat  d'effrayer  et  de  décourager  les 
hommes  les  plus  considérables. 

0  Elle  les  décourage  d'autant  plus  que  l'exception  de  Jeu  tourne  tou- 
jours contre  les  négociants  soucieux  de  leur  considération,  au  profit 
d'hommes  ou  imprudents  ou  même  de  mauvaise  foi.  Avec  le  système  du 
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code  Napoléon,  le  commerçant  peu  scrupuleux  spécule  à  coup  sûr,  cer* 
tain  d*avaDce  qu'il  pourra  faire  un  bénéfice,  mais  qu'il  ne  supportera 
jamais  aucune  perte.  En  effet,  si  l'opération  lui  réussit,  il  se  fera  payer 
par  le  négociant  honnête  avec  lequel  il  aura  traité  ;  si  l'opération  lui 
est  aa  contraire  préjudiciable,  il  invoquera  le  jeu  et  se  dégagera  ainsi 
de  tout  engagement.  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  des  spéculateurs 
ëhoDtés  faire  de  grandes  opérations,  en  recueillir  d'importants  béné« 
fices,  puis,  quand  la  spéculation  leur  devenait  funeste,  invoquer  cette 
scaodaleuse  exception  de  jeu  pour  ne  point  s'acquitter  de  leur  obliga- 
tion, se  moquer  de  la  bonne  foi  de  leurs  cocontractants,  et  afficher, 
en  présence  de  leurs  victimes,  le  faste  d'une  opulence  odieusement  ac-* 
quise. 

«  Le  seul  moyen  d'arrêter  le  mal  dans  son  essor  serait  de  décider  que 
les  marchés,  quels  qu'ils  fussent,  devraient  recevoir  leur  exécution.  Du 
moment  oit  le  marché  fictif  engendrerait  les  mêmes  obligations  que  le 
marché  sérieux ,  il  n'aurait  plus  raison  d'être;  les  négociants  honnêtes 
seraient  rassurés  ;  le  commerce  serait  moralisé,  et  le  nouvel  état  de 
choses  favoriserait  puissamment  la  prospérité  nationale. 

i  Je  viens  donc.  Messieurs  les  Sénateurs,  vous  demander  de  vouloir 
bien  renvoyer  ma  pétition  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  inviter  ainsi 
le  gouvernement  à  présenter,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet 
de  loi  ayant  pour  but  de  décider  : 

<  Que  les  articles  1965, 1966  et  1967  du  code  Napoléon  ne  sont  pas 
applicables  aux  opérations  sur  les  marchandises. 

c  Yeuillez  agréer,  etc. 

Cette  pétition,  reproduite  par  plusieurs  journaux  des  départements, 
a  été  favorablement  accueillie  par  la  presse,  soit  à  Paris,  soit  en  pro« 
vince(l}.  Elle  a  été  siepnée  par  un  très-grand  nombre  de  commerçants 
de  Paris  et  de  Lille,  et  a  reçu  l'adhésion  de  plusieurs  chambres  decom« 
mercc. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  les  délibérations  fort  importantes 
prises  à  cet  égard  par  la  Chambre  de  commerce  du  Mans  et  par  celle 
de  Montpellier. 

La  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  du  [Mans,  en  date  du 
4  novembre  1869,  est  ainsi  con{ue  ; 

t  M.  Efflion  (Victor),  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  réclame 
ano  adhésion  de  la  Chambre  à  une  pétition  qu'il  se  propose  d'adresser 
tu  Sénat,  aux  uns  de  modifier  la  loi  sur  l'exception  de  Jeu  sur  mar- 

(i)  A  Paris  :  le  National,  la  Patrie,  VEcho  agricole  et  le  Journal  de$ 
Fabricanti  de  twsre;  dans  les  départements:  le  Journal  de  Rouen,  1$ 
l^rogrès  de  la  Somme,  le  Courrier  du  Nord,  le  Moniteur  de  la  Moselle,  etc. 
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chandises.  La  Chambre,  considérant  que  l'application  des  art.  i965, 
1966  et  i967  du  code  civil  aux  marchés  à  termes  entre  commerçants,  a 
pour  conséquence  de  compromettre  les  intérêts  de  ceux  qui  contractent 
avec  des  intentions  honnêtes,  et  d'encourager  les  manœuvres  fraudu- 
leuses de  ceux  qui  spéculent  à  l'aide  de  leur  mauvaise  foi,  que  le  seul 
moyen  efficace  de  protéger  la  probité  confiante  contre  les  embûches  du 
vol  organisé  et  de  restituer  aux  transactions  commerciales  le  caractère 
de  moralité  dont  l'absence  se  fait  trop  souvent  remarquer,  ne  peut  ôlre 
autre  que  celui  qui  ferait  rentrer  dans  le  droit  commun  l'exécution  des 
marchés  à  livrer  pour  marchandises  ;  en  conséquence,  elle  sô  joint  au 
pétitionnaire  pour  demander  la  présentation  d'une  loi  spéciale  sur  les 
marchés  à  terme,  en  matière  de  marchandises,  qui  réprime  les  spécu- 
lations scandaleuses  d'agioteurs  sans  vergogne.  » 

LadélibératîODy  plus  explicite  encore,  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Montpellier,  en  date  du  9  octobre  1869,  est  ainsi  conçue  : 

a  La  Chambre  de  commerce  de  Montpellier,  appelée  à  donner  son  ayis 
sur  l'application  aux  marchés  en  marchandises  des  arL  1965, 1966  et 
1967  du  code  Napoléon  ;  considérant  : 

c  Que  les  marchés  conclus  entre  négociants ,  pour  la  livraison  de 
marchandises  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées,  sont  un  des  modes 
de  transactions  les  plus  nécessaires  au  commerce,  parce  qu'en  faisant 
une  large  part  à  l'esprit  de  calcul  et  de  prévoyance,  ils  amoindrissent 
les  chances  de  l'avenir  et  permettent  ainsi  d'agrandir  le  cercle  des  opé- 
rations commerciales  ; 

«  Que  l'exception  de  jeu  susceptible,  d'après  la  jurisprudence,  d'ôtre 
opposée  à  toutes  les  opérations  de  cette  nature,  est  un  obstacle  perma- 
nent aux  affaires  les  plus  sérieuses,  puisque,  quelque  consciencieuse 
attention  qu'y  apporte  la  magistrature,  il  lui  est  toujours  difficile  de 
distinguer  les  marchés  s'appiiquant  à  des  livraisons  réelles,  de  ceux  qui 
doivent  ne  donner  lieu  qu'à  des  payements  de  différences,  séparés  le 
plus  souvent  les  uns  des  autres  par  une  ligue  de  démarcation  impos- 
sible à  déterminer  ; 

€  Que  les  termes  mômes  des  art.  1965,  1966  et  1967  du  code  Napoléon 
indiquent  assez  que  le  législateur  avait  seulement  en  vue,  pour  en  in- 
terdire la  reconnaissance  légale,  les  dettes  contractées  dans  la  pratique 
des  jeux  de  cartes  et  de  hasard,  et  que  c'est  par  une  analogie  contraire 
à  ses  intentions  que  la  jurisprudence  on  a  étendu  l'application  aux  af- 
faires commerciales; 

c  Que  s'il  en  était  autrement,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  il 
n'en  aurait  pas  été  fait  une  mention  spéciale  dans  l'art.  1965  ;  les  mar- 
chés à  livrer  les  plus  aléatoires,  étant  déjà,  lorsque  le  code  Napoléon  a 
été  promulgué,  l'objet  de  transactions  aussi  nombreuses,  que  ce  qu'ils 
l'ont  été  à  aucune  autre  époque  ; 
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<  Que  dans  Tëtat  actuel  de  la  jurîspradence,  les  contractants  de  mau- 
vaise foi  cherchent  toujours,  même  pour  les  affaires  les  plus  sérieuses, 
lorsque  le  résultat  des  opérations  ne  leur  est  pas  favorable,  à  échapper 
à  l'exécution  de  leurs  engagements,  en  invoquant  devant  les  tribunaux, 
l'eiception  de  jeu,  tandis  qu'ils  ne  manquent  jamais  de  réclamer  ce 
qu'ils  considèrent  comme  leur  étant  légitimement  dû,  si  les  cours  leur 
sont  avantageux  ; 

«  Que  môme,  pour  des  affaires  aléatoires,  il  est  profondément  regretta- 
ble que  Tappui  de  la  loi  soit  implicitement  donné  à  la  fraude,  tandis  que 
les  principes  les  plus  alimentaires  du  droit  et  de  la  probité  commerciale 
exigent  que  tout  engagement  contracté  par  un  commerçant  soit  toujours 
rigoureusement  accompli,  quelles  que  soientles  conséquences  pour  celui 
qui  l'a  librement  accepté  ; 

c  Qu'il  serait  évidemment  plus  juste  et  plus  conforme  aux  doctrines 
modernes,  de  laisser  à  chacun  l'entière  responsabilité  de  ses  actes,  sans 
que  la  loi  intervienne  autrement  que  pour  faire  respecter  l'intérôt social 
et  la  foi  des  traités; 

<  Que  vainement  on  invoque,  pour  justiGer  les  restrictions  apportées 
pir  la  loi  à  Tentière  liberté  de?  marchés,  les  intérêts  de  la  morale  pu- 
blique, puisque  celle-ci  est  bien  plus  froissée  par  des  refus  d'exécution, 
bautement  et  impudemment  avoués  d'engagemento  librement  contractés, 
que  par  des  traités  aléatoires  qui,  dans  une  certaine  mesure,  n'offrent 
pas  plus  de  prise  au  hasard  que  les  opérations  ordinaires  du  commerce 
et  de  la  spéculation  ; 

t  Que  les  marchés  entachés  de  jeu  seraient  d'ailleurs  bien  plus  sûre- 
ment prévenus,  s'ils  étaient  assimilés  aux  transactions  ordinaires  et 
soumis  au  droit  commun,  parce^^'qu'une  responsabilité  sérieuse  pesant 
alors  également  sur  les  parties,  la  plupart  de  ceux  qui  se  livrent  à  ce 
genre  d'opérations  reculeraient  devant  les  conséquences  qu'elles  de- 
vraient fatalement  amener; 

«  Que  les  affaires  en  marchandises  ont  toujours,  et  en  tout  temps, 
Higë  un  régime  spécial,  commandé  par  leur  nature  même,  l'absolue 
n^ssité  du  respect  pour  les  engagements  contractés  et  de  la  rapidité 
an  solutions  ; 

«  Se  rapportant  d'ailleurs  à  ses  délibérations  des  9  mai  1858  et 
18  avril  1880,  transmises  à  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

«  Demande  qu'il  soit  présenté,  le  plus  promptement  possible  au  Corps 
%islatif,  un  projet  de  loi  qui  excepterait  de  l'application  des  art.  1965, 
<966  el  1967  du  code  Napoléon,  les  marchés  à  livrer  pour  les  marchan- 
dises; 

<  Et  décide  que  deux  expéditions  de  la  présente  délibération  seront 
envoyées,  Tune  à  Son  Excellence  H.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
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commerce,  l'autre  à  Son  Excellence  M.  le  Garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  » 

Aujourd'hui  que  Hnitiative  des  lois  appartient  au  Corps  législatif, 
bous  pouvons  légiiimement  espérer  que  notre  proposition,  ainsi  pa- 
tronée  par  les  hommes  les  plus  compétents,  sera  présentée  sous  forme 
de  projet  de  loi  par  un  certain  nombre  de  députés  ayant  la  connaissance 
spéciale  des  questions  industrielles  et  commerciales. 

Mais  pour  éclairer  l'opinion  des  personnes  qui  s'intéressent  à  la  de« 
mande  formulée  par  nous,  nous  croyons  utile  de  répondre  à  quelques 
objections  qui  nous  ont  été  faites  et  d'insister  sur  les  éléments  princi- 
paux de  la  discussion. 

I. 

On  s'est  demandé  pourquoi  notre  pétition  s'appliquait  seulement  aux 
opérations  sur  les  marchandises.  M.  Goulon,  notre  collaborateur  à  PBcho 
agricole^  a  soutenu  que  notre  proposition  aurait  dû,  pour  être  com- 
plète, s'appliquer  également  aux  opérations  sur  les  fonds  publics  (1). 

Nous  pensons  volontiers,  avec  M.  Goulon,  que  l'art.  1965  du  Gode 
Nap.  pourrait  être  utilement  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
de  bourse,  et,  si  nous  avions  à  traiter  cette  question,  nous  pourrions 
invoquer  le  rapport  rédigé  en  1862  par  M.  Larrabure,  alors  député  au 
Corps  législatif,  sur  le  projet  de  loi  portant  modification  des  art.  74, 
75  et  90  du  Code  de  commerce.  Mais,  appelé,  soit  comme  avocat,  soit 
comme  écrivain,  à  nous  occuper  spécialement  des  litiges  sur  les  mar- 
chés commerciaux,  nous  n'avons  voulu  parler  que  de  ce  que  nous  con- 
naissions parfaitement;  nous  avons  préféré  laisser  à  ceux  qui  sont 
plus  versés  que  nous  dans  la  connaissance  des  affaires  de  bourse  le  soin 
de  proposer  Tapplication  aux  marchés  sur  les  fonds  publics,  des  prin- 
cipes posés  par  nous  en  matière  de  vente  de  marchandises. 

D'un  autre  cAté,  notre  confrère  M.  Malapert  a  pensé  que  notre  péti- 
tion était  inutile  et  que  le  Sénat  devait  passer  à  l'ordre  du  jour,  par  la 
raison  que  les  art.  1965  et  suivants  du  G.  Nap.  étaient,  en  droit,  inap- 
plicables aux  opérations  sur  les  marchandises  (2).  <t  II  importe,  dit*il, 
de  rechercher  si  l'art.  1965  est  applicable,  et  si  la  pétition  dont  nous 
parlons  doit  être  accueillie,  car  si  cet  article  ne  doit  pas  recevoir  d*ap- 


(i)  U  NatùMol,  37  avril  1869. 
CS)  Jowmal  de»  fomaoïii^ii,  octobre 
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plicatioD,  les  pétitionnaires  se  seront  trompés  et  le  Sénat  passera  à 
Tordre  du  jour.  Il  ne  leur  restera  que  le  mérite  d'ayoir  porté  la  ques-* 
tioD  devant  un  des  grands  corps  de  TËtat,  et  d'avoir  appelé  sur 
elle  Tattention  publique.  »  Puis,  après  avoir  longuement  développé 
ridée  que  l'art.  196S  ne  s'est  jamais  appliqué,  dans  l'esprit  du  législa- 
teur, aux  opérations  sur  les  marchandises,  notre  confrère  contimie 
ainsi  :  «  Nous  n'arons  donc  pas  cru  qu'il  était  utile  de  demander  une 
loi  sur  la  matière.  Dire  comme  la  pétition  qu'aucune  loi  n*a  défini  le 
pari  sur  les  effets  publiques,  c'est  méconnaître  un  texte  formel.  Enfin 
avancer  que  les  magistrats  ont  pu,  sans  se  tromper,  invoquer  l'art.  1965, 
pour  décider  qu'un  marché  ne  sera  pas  suivi  d'effet,  c'est  oublier  les 
origines  de  la  loi,  comme  les  attestent  les  ouvrages  les  plus  auto-* 
risés.» 

Nous  regrettons  que  M.  Malapert  •— qui  désire  comme  nous  Toir  re- 
fuser l'application  de  Tart.  1965  aux  opérations  sur  les  marchandises, 
—  ait  cru  devoir  jeter  la  défaveur  sur  notre  pétition  en  la  représentant 
comme  inutile. 

M.  Malapert  est  complètement  dans  Terreur  s'il  croit  que  nous  ap* 
proavons  les  tribunaux  lorsqu'ils  appliquent  les  art.  1965  et  suivants 
aux  opérations  sur  les  marchandises.  Il  lui  eût  suffi  de  lire  attentivement 
notre  pétition  pour  reconnaître  que,  loin  d'approuver  la  jurisprudence, 
nous  la  blâmions  au  contraire  d'une  manière  énergique. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  nous  tenions  le  même  langage  il  7 
a  plus  de  sept  années,  lorsque,  dans  un  article  publié  par  rÉcho  agri- 
(xHi,  le  15  janvier  1862,  après  avoir  reproduit  le  texte  des  art.  1965  à 
1987  du  Code  Nap.,  nous  ajoutions  :  —  «  Le  législateur,  en  édictant 
ces  dispositions,  n'avait  évidemment  pour  but  que  de  protéger  les 
hommes  contre  l'entraînement  causé  trop  souvent  par  la  vue  d'un  amas 
d'or  dont  la  possession  va  dépendre  du  hasard.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre,  de  se  reporter  au  discours  du  tribun  Duveyrier,  présentant  au 
Corp$  législatif  le  projet  de  loi  relatif  aux  contrats  aléatoires  et  dépei* 
Soant  la  funeste  passion  du  jeu  :  t  Le  jeu  proprement  dit,  s'écrie-t-il, 
ce  ministre  aveugle  et  forcené  du  hasard,  qui  place  entre  deux  hommes 
DU  tas  d'or,  la  plus  épouvantable  alternative,  le  bonheur  ou  radversité, 
la  fortune  ou  la  misère,  le  délire  de  la  joie  et  du  désespoir  ;  qui  dévore 
la  substance  des  époux  et  des  enfants;  qui  tarit  toutes  les  sources  de  la 
tendresse,  de  l'amour,  de  l'amitié,  de  la  reconnaissance,  de  la  probité; 
9Qi  engendre,  alimente,  exalte,  justifie  toutes  les  passions,  tous  les 
^ces,  tous  les  excès,  et  qui  n'a,  pour  remplacer  tout  ce  qu'il  engloutit, 
que  des  poisons  ou  des  poignards  :  ce  monstre  antisocial,  bien  qu'il  af-- 
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fecte  la  figure  et  le  maintien  d'un  contrat,  ne  mérite  pas  sans  doute  la 
protection  que  la  loi  doit  aux  conventions  ordinaires.  » 

«  Or,  nous  demandons  quelle  similitude  il  peut  y  avoir  entre  la  posi- 
tion de  ce  malheureux  qui,  devant  un  amas  d'or,  sacrifie,  pour  en  ob- 
tenir la  possession,  son  honneur,  sa  famille,  tout  ce  qu'il  a  de  plus 
cher  au  monde,  et  la  position  de  celui  qui,  interprétant  à  loisir  les  phé- 
nomènes de  la  nature  et  les  actions  des  hommes,  supputant  la  disette 
et  Tabondance,  la  paix  et  la  guerre,  la  misère  et  la  richesse  de  chaque 
état^  se  livre  facilement  à  une  spéculation  sur  les  marchandises,  avec 
rîntention  formelle  de  réclamer  son  bénéfice  s'il  gagne,  et  de  ne  payer 
aucune  indemnité  s'il  perd.  Le  législateur  de  1804  n'a  jamais  voulu, 
nous  en  avons  la  conviction,  accorder  une  égale  protection  à  deux  po- 
sitions si  différentes,  et  la  lecture  de  tous  les  discours  et  rapports  qui 
ont  précédé  le  vote  des  art..  1965  et  suivanls  du  Gode  Napoléon  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard.  » 

Plus  tard,  dans  un  article  publié  également  pur  PÉcho  agricokjlt 
30  août  186S,  nous  citions,  en  les  approuvant,  les  conclusions  données 
par  M.  Ghevrier,  alors  substitut  de  M.  le  Procureur  impérial,  dans  une 
affaire  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  :  «  Nous  ne  saurions 
trop  le  répéter,  disait  cet  honorable  magistrat,  à  l'époque  ob  fut  pro- 
mulgué le  Gode  Napoléon,  le  législateur  avait  eu  en  vue  de  protéger  le 
fils  de  famille  entraîné  devant  un  tapis  vert,  se  livrant  au  hasard  du 
jeu,  s'exaltant  au  bruit  de  l'or  et  arrivant  à  compromettre  en  une  soirée 
la  fortune  de  toute  une  famille  honorable,  mais  il  ne  songeait  pas  le 
moins  du  monde  à  favoriser  l'homme  qui,  froidement  et  de  propos  dé- 
libéré, joue  sur  les  fonds  publics  ou  sur  les  marchandises  avec  la  pensée 
de  se  faire  payer  s'il  gagne  et  de  ne  pas  payer  s'il  perd,  » 

Ces  citations  prouvent  surabondamment  que  nous  avons  toujours 
adopté  l'opinion  émise  par  M.  Malapert  dans  son  dernier  travail. 

Nous  pourrions  encore  citer  àTappiii  de  cette  opinion,  qui  est  aussi 
la  nôtre,  ce  que  disait  Portalis  dans  Fexposé  des  motifs  de  la  loi  rela- 
tive au  contrat  aléatoire  :  «  Notre  âme  est  froissée,  nous  frissonnons 
quand  on  nous  présente  sur  la  scène  le  spectacle  d'un  joueur  déchiré 
par  ses  remords,  environné  des  débris  de  son  patrimoine,  accablé  sous 
son  infortune  et  ne  pouvant  supporter  le  fardeau  de  la  vie  au  milieu 
des  reproches  et  des  pleurs  d'une  famille  désolée.  Eh  quoi  !  la  justice  en 
donnant  une  action  utile  pour  les  promesses  contractées  au  jeu,  vien- 
drait-elle consommer  avec  son  glaive  le  sacrifice  commencé  par  la  cupi- 
dité? Non,  citoyens  législateurs,  la  morale  de  nos  lois  ne  peut  être  ni 
moins  pure  ni  moins  austère  que  celle  de  nos  théâtres.  » 


DE  L'LXCiiPTION  DE  JËD  DANS  LES  MARCHES  A  TERME.        241 

Nous  conclucms  donc  rormelleroent  avec  M.  Malapcrt  que  les  articles 
1963  et  suivants  du  Gode  Napoléon  ne  devraient  pas  être  appliqués  aux 
opérations  sur  les  marchandises;  mais  là,  suivant  nous,  n*est  pas  la  vé- 
ritable question.  Peu  importe  que  la  jurisprudence  soit  bonne  ou  mau- 
Taise;  elle  se  compose  aujourd'hui  d*un  nombre  incalculable  d'arrêts, 
elle  est  formée  d'une  manière  définitive.  Or,  nous  savons  par  expé- 
rience perscHinelle,  combien  il  est  difficile  de  Taire  revenir  les  tribu- 
naux sur  une  opinion  préconçue;  nous  n'avons  pas,  quanta  nous,  assez 
de  confiance  en  nos  propres  forces  pour  espérer  obtenir  un  tel  ré- 
sultat, et  notre  confrère  nous  permettra  de  lui  dire  que,  malgré  son 
talent  incontestable,  il  pourrait  bien,  lui  aussi,  échouer  dans  une  en- 
treprise aussi  hardie,  pour  ne  pas  dire  aussi  téméraire. 

Tenons  donc  pour  certain,  qu'en  droit,  la  loi  civile  précitée  n*est  pas 
applicable  aux  opérations  sur  les  marchandises,  mais  qu'en  fait,  au 
contraire,  elle  leur  est  chaque  jour  appliquée  avec  une  sévérité  nou- 
velle, et  qu'elle  le  sera  probablement  de  même  tant  que  le  législateur 
ne  se  sera  pas  prononcé  d'une  manière  formelle. 
Ke  nous  berçons  pas  de  vaines  illusions,  soyons  pratiques  dans  les 
choses  pratiques,  et  insistons  —  nous  tous  qui  voulons  la  liberté  du 
commerce  —  pour  que  les  pouvoirs  publics  ne  laissent  pas  se  perpé- 
tuer une  interprétation  aussi  erronée  de  la  législation  actuelle. 

D'ailleurs,  nous  pouvons  invoquer,  pour  appuyer  notre  raisonne- 
ment, des  précédents  législatifs  qu'il  nous  parait  utile  de  signaler. 

La  jurisprudence  a  longtemps  hésité  sur  la  question  de  savoir  quels 
étaient  les  droits  du  propriétaire  en  cas  de  faillite  de  son  locataire.  Or, 
laCour  de  cassation  ayant  plusieurs  fois  décidé  que  le  propriétaire  avait 
un  privilège  pour  la  totalité  des  loyers  &  écheoir  jusqu'à  la  fin  du  bail, 
le  gouvernement  a  reconnu  la  nécessité  de  faire  rendre,  ù  cet  égard, 
une  disposition  législative,  et  un  projet  a  été  soumis  Tan  dernier  au 
Corps  législatif. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  eu,  pendant  longtemps,  contradiction  dans  la 
jorbprudence  sur  le  point  de  savoir  si  les  agents  de  change  pouvaient 
svoir  des  associés  et,  cette  fois  encore,  le  gouvernement  a  cru  devoir 
proposer  une  loi  nouvelle  pour  faire  cesser  une  hésitation  aussi  préju- 
diciable à  des  intérêts  légiUmcs. 

Dans  ces  deux  cas,  il  y  avait  interprétation  de  la  loi  par  la  jurispru- 
dence, et  ce  qui  a  été  fait  est  précisément  ce  que  nous  demandons  au 
Bouvcrnement  de  faire  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Do  de  nos  confrères  des  Andelys,  M*  Roussel-Defresches  a  objecté, 
3« SÉRIE, T.  XVII.  —  {^janvier  1870.  46 
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de  son  côté,  à  notre  système,  que  la  loi  proposée  par  nous  n'amènerait 
paa  d'une  manière  certaine  l'exécution  des  marchés  fictifs.  Le  joueur 
étant  en  général,  d'après  lui,  un  homme  peu  honnête,  ne  craindrait  pas 
de  dissimuler  sa  fortune  pour  se  soustraire  h  ses  engagements. 

One  telle  objection  ne  nous  parait  pas  très-grave.  Sans  doute,  il  est 
possible  que  même  avec  la  lo!  nouvelle,  les  marchés  fictifs  ne  soient 
pas  toujours  scrupuleusement  exécutés;  mais  ce  n'est  pas  là  une  raison 
pour  permettre  au  joueur  de  ne  pas  remplir  ses  engagements.  M.  Roussel 
déclare  que  le  joueur  est  le  plus  souvent  un  homme  peu  délicat;  or, 
n'est-ce  pas  là  un  motif  pour  le  priver  de  la  protection  qu'il  trouve  au- 
jourd'hui dans  la  loi? 

Il  dissimulera,  dit-on,  sa  fortune,  et  par  conséquent  son  partenaire 
n'aura  rien  gagné  à  la  disposition  nouvelle;  mais  nous  ne  saurions  in- 
voquer en  faveur  de  ce  dernier  une  position  plus  favorable  que  celle 
existant  aujourd'hui  pour  le  négociant  qui  se  livre  à  des  opérations  sé- 
rieuses. D'ailleurs,  la  nécessité  de  dissimuler  sa  fortune  pour  se  sous- 
traire à  ses  engagements,  serait  déjà  un  préservatif  considérable  contre 
l'extension  du  jeu  ;  dans  le  commerce,  tout  le  monde  a  besoin  de  crédit, 
et  te  crédit  n'existe  pas  en  l'absence  de  toute  fortune  personnelle. 

IL 

Ces  objections  une  fols  réfutées,  il  nous  paraît  indispensable  d'entrer 
dans  quelques  détails  pour  justifier  la  mesure  que  nous  proposons. 

Il  faut  tout  d'abord  se  rendre  bien  compte  de  l'utilité  de  la  spécula- 
tion sur  laquelle  est  fondée  avant  tout  la  prospérité  publique. 

Pour  le  simple  particulier  qui  vit  tranquillement  de  ses  rentes  sans  se 
mêler  au  mouvement  des  affaires,  pour  le  magistrat  qui,  du  haut  de 
son  siège,  juge  les  différends  privés,  sans  entrer  dans  les  détails  in- 
times de  l'industrie  et  du  commerce,  la  spéculation  est  peu  avouable; 
elle  est  pour  eux  ce  qu'étaient  le  travail  et  la  science  pour  les  nobles  de 
l'ancien  régime,  hlaisj^'pour  l'économiste  et  pour  l'homme  d'Ëtat,  elle 
est  au  contraire  un^^mjét  d'études  coustantes,  parce  que  l'intérêt  étant 
avant  tout  le  mobilfé>'âes  actions  humaines,  le«désir  légitime  de  s'enri* 
chir  par  les  voies  honnêtes  engendre  nécessairement  les  travaux  utiles 
de  toute  sorte,  les^ètitrepri^  les  plus  modestes  comme  les  plus  consi- 
dérables. 

On  ne  réfléchit  pas  assez  que,  sans  la  spéculation,  il  n'y  aurait  ni 
agriculture,  ni  commerce,  ni  industrie,  ces  trois  branches  principales 
de  ta  fortune  publique. 
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Nous  sommes  heureux,  du  reste,  de  pouvoir  apporter  à  Tappui  de 
nos  idées  le  témoignage  d'un  homme  considérable,  M.  Larrabure,  qui, 
présentant  en  1862,  au  Corps  législatif  le  rapport  de  la  commission 
sur  un  projet  de  loi  portant  modification  de  plusieurs  articles  du  Code 
de  commerce,  s'exprimait  ainsi  : 

c  Due  certaine  école  s'élève  avec  bruit  contre  l'esprit  de  spéculation 
et  contre  les  spéculateurs.  Souffrez,  Messieurs,  que  nous  en  disions 
quelques  mots.  Il  est  facile  de  jeter  ainsi  Tanathëme  et  de  se  poser  en 
moraliste  sévère.  Mais  les  hommes  politiques  doivent  juger  leur  siècle, 
ses  tendances,  ses  besoins.  Ils  doivent  écarter  les  appellations,  les 
termes  défavorables,  et  voir  le  fond  des  choses. 

a  Quand  on  abuse,  on  est  coupable  :  cela  ne  souffre  aucun  doute. 

c  Mais,  en  lui-même,  l'esprit  de  spéculation  ou  d'entreprise  est-il  à 
étouffer  aveuglément  ?  Non,  sans  doute,  car  il  faut  avouer  que  quelque- 
fois il  enfante  de  grandes  choses.  A  bien  dire,  tout  est  spéculation,  c'est- 
i-dire  calcul  et  précision,  dans  les  affaires  de  ce  monde  :  affaires  com- 
merciales, affaires  industrielles,  même  les  entreprises  et  les  travaux  si 
niiles  de  Tagriculture,  tout  repose  sur  le  calcul.  Vous  avez  déjà  un  ré- 
seau de  chemin  de  fer  :  il  devra  s'étendre  et  se  compléter.  A  quoi  le  de- 
yrez-vous?  A  l'esprit  d'entreprise.  Sans  Tesprit  d'entreprise,  comment 
Taoriez-vous  exécuté?  L'État  était  impuissant  à  le  faire.  La  spéculation 
bardie  et  légitime  a  pu  seule  en  venir  à  bout.  Par  elle,  vous  avez  obtenu 
ce  que  vous  n'auriez  pas  obtenu  sans  elle.  Avec  son  concours,  vous  avez 
pu  satisfaire  à  un  immense  intérêt  public;  car,  combien  ces  voies  nou- 
velles sont  utiles  au  commerce  et  à  l'agriculture!  Nous  n'aimons  pas. 
Messieurs,  qu'on  parle  d'une  manière  absolue  contre  la  spéculation.  Si 
elle  occasionne  parfois  quelque  mal,  reconnaissons  qu'elle  a  produit 
aussi  un  grand  bien.  Ne  nous  récrions  pas  même  contre  les  profits  qu'on 
a  pu  lui  donner.  Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu'on  a  bien  fait  d'ac^* 
corder  de  grands  avantages  aux  premières  compagnies  de  capitalistes, 
qui  se  sont  jetées  résolument  dans  une  voie  alors  inconnue.  Si  elles  y 
(mt  recueilli  des  profits,  ce  n'est  que  justice  :  qui  a  couru  de  grands 
risques  doit  espérer  des  bénéfices,  surtout  quand  il  produit  des  monu- 
ments éminemment  utiles  à  la  société.  Croyez  d'ailleurs,  que  ces  mêmes 
bénéfices  ne  seront  pas  perdus  pour  Tintérêt  public  :  ils  ne  seront  pas 
enfouis;  ils  iront  ailleurs  créer  de  nouveaux  monuments  utiles,  ou  aider 
de  grandes  industries.  » 

L'un  des  éléments  principaux  de  la  spéculation  est  incontestablement 
le  marché  à  terme  et  h  découvert,  celui  qui  consiste  à  vendre  une 
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marchandise  livrable  à  une  époque  ultérieure,  alors  même  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  en  la  possession  du  vendeur  lors  de  la  conclusion  du 
marché, 

M.  Mollotf  dans  son  ouvrage  sur  les  Bourses  de  eommerce^  explique 
comment  les  marchés  à  terme  peuvent  être  utiles  et  même  nécessaires  : 
t  Tout  le  monde,  dit-il,  conçoit  que  Tentrepreneur,  qui  s'est  engagé  à 
faire  des  fournitures  pendant  un  certain  temps,  six  mois,  un  an  au  plus, 
a  besoin  d'acheter  à  terme  les  marchandises  nécessaires  pour  pouvoir 
réaliser  ses  fournitures  aussi  longtemps  que  doit  durer  son  marché.  Il 
en  est  ainsi  pour  le  fabricant  qui  doit  s'assurer  par  avance  Tachât  des 
madères  premières  afin  de  ne  pas  voir  sa  manufacture  tomber  en  chA- 
mage.  Le  spéculateur  n'a-t-il  pas  un  intérêt  légitime  à  acheter  à  terme 
telles  ou  telles  marchandises  s'il  prévoit  que  leur  cours,  venant  i 
hausser  plus  tard,  lui  procurera  des  béaéflces  »  (1). 

M.  Troplong,  de  son  côté,  regarde  les  marchés  à  terme  comme  ren- 
trant dans  les  données  élémentaires  du  commerce  (2).  Et,  en  effet,  le 
commerce,  réduit  aux  marchés  au  comptant,  serait  absolument  impuis- 
sant à  satisfaire  les  besoins  actuels  de  la  consommation.  D'ailleurs,  ces 
transactions  ont  pour  effet  nécessaire  d'amener  sur  le  marché  une  quan- 
tité considérable  de  marchandises,  et,  comme  le  prix  diminue  à  mesure 
que  les  offres  deviennent  plus  nombreuses,  cette  spéculation,  contre  la- 
quelle s'élève  l'homme  ignorant  des  principes  économiques  les  plus 
élémentaires,  profite  à  tous  en  diminuant  le  prix  de  chaque  chose. 

Aussi,  devons-nous  reconnaître  que  l'on  songe  peu  aujourd'hui  à 
contester  l'utilité  des  marchés  à  terme.  La  jurisprudence  elle-même,  si 
défavorable  qu'elle  soit  aux  idées  de  spéculation,  s'est  vue  obligée  de 
proclamer  la  validité  de  tels  marchés.  Mais,  comme  cela  devait  être,  elle 
s'est  empressée  de  diminuer  Timportance  du  principe  posé  par  elle  en 
confondant  trop  souvent  la  spéculation  avec  le  jeu,  en  faisant  rentrer 
sous  l'application  des  art.  1965  et  suivants  du  Gode  Napoléon  des  opé- 
rations parfaitement  légitimes  et  en  scrutant,  avec  plus  ou  moins  de 
certitude,  l'intention  des  parties  pour  en  faire  résulter  le  caractère  Actif 
des  opérations  qui  lui  étaient  soumises. 

La  tendance  des  tribunaux  à  frapper  les  marchés  i  terme,  en  lesqua* 
lifiant  de  jeu,  ressort  de  nombreuses  décisions,  parmi  lesquelles  nous 
en  trouvons  quelques-unes  plus  particulièrement  critiquables. 
Ainsi,  nous  ne  saurions  approuver  que  les  juges  s'efforcent  de  dé- 
Ci)  N»  804. 
(-1)  Contrats  aléatoires,  n*  151. 
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couvrir  une  intention  de  la  part  des  parties,  alors  que  celles-ci  s'atta- 
chent avec  soin  à  couvrir  la  nullité  légale  de  l'opération  :  «  Attendu, 
dit  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  de  1826,  qu'il  est  du  devoir  des 
tribunaux  de  réprimer  des  opérations  illicites  et  dangereuses,  dont  il 
n'appartient  pas  aux  joueurs  de  couvrir  la  nullité,  et  qui,  dénaturant 
les  transactions  commerciales,  multiplient  les  chances  de  ruine  et  de 
banqueroute  et  ne  blessent  pas  moins  les  véritables  intérêts  du  commerce 
que  la  morale  publique.  » 

Nous  verrons  plus  loin  si  la  morale  publique  n'est  pas  plus  compro- 
mise par  la  facilité  donnée  au  joueur  de  ne  pas  s'exécuter  que  par  les 
efforts  faits,  pour  donner  à  une  opération  fictive  le  caractère  apparent 
d'une  opération  sérieuse;  mais  nous  pouvons  nous  demander,  dès  à 
présent,  comment  la  justice  peut  se  croire  assez  sûre  de  son  apprécia- 
tion pour  reconnaître  une  volonté  contraire  à  celle  énoncée  dans  la 
convention,  alors  que,  même  sans  cette  circonstance  particulière,  il 
est  déjà  souvent  si  difficile  de  découvrir  l'intention  positive  des  con- 
tractants. 

Nous  ne  saurions  davantage  passer  sous  silence  un  autre  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux,  en  date  du  16  juillet  1840,  décidant  que  si,  dans  un 
marché,  une  des  parties  allègue  le  jeu,  il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal, 
d'ordonner  la  vérification  des  livres  des  contractants,  afin  d'apprécier  le 
véritable  caractère  du  marché.  Ainsi,  sur  la  simple  allégation  d'une 
personne  qui  veut  se  soustraire  à  son  engagement,  la  cour  admet  que  le 
cocoDtractant  sera  obligé  d'ouvrir  ses  livres,  de  faire  connaître  sa  po- 
sition commerciale  et  de  divulguer  les  noms  de  ceux  avec  lesquels  il 
traite,  c'est-à-dire  de  livrer  à  son  adversaire  ce  qui  fait  la  richesse  et 
Téiément  principal  de  son  commerce  ! 

Nous  ne  saurions  non  plus  approuver  le  principe,  consacré  par  de 
nombreux  arrêts,  que  la  justice  ait  le  droit  de  prononcer  la  nullité  d'une 
opération,  sous  prétexte  qu'elle  est  fictive,  alors  que  cette  nullité  n'est 
opposée  par  aucune  des  parties  en  cause.  La  loi,  dans  l'art.  1967  du 
Code  Napoléon,  méconnaît  au  joueur  qui  a  exécuté  son  obligation  la 
faculté  de  répéter  la  somme  payée  par  lui.  Elle  reconnaît  donc  elle-même 
que  l'opération  fictive  constitue  tout  au  moins  une  obligation  naturelle; 
or,  nous  nous  demandons  s'il  n'est  pas  profondément  immoral  que  la 
justice  empêche  le  citoyen  de  remplir  cette  obligation,  alors  qu'il  ma- 
nifeste l'intention  de  Texécuter  en  ne  soulevant  pas  l'exception  du 
jeu. 

Nous  plaçant  au  même  point  de  vae,nous  blâmons  énergiquement  laju- 
risprudence  qui  consiste  à  ne  pas  regarder  comme  un  paiement  lasouscrip- 
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tioQ  d'effets  commerciaux  en  règlement  de  différence,  et  celle,  plusiojuste 
encore  suivant  nous,  qui  refuse  toute  action  à  celui  qui  a  prêté  au  perdant 
les  fonds  destinés  à  payer  le  sa(jnant.  Même  dans  le  cas  où  le  préteur  a 
pris  une  part  quelconque  à  l'opération  fictive,  il  n'y  a  pas  moins  paie- 
ment définitif  au  profit  du  gagnant  ;  dès  lors,  le  perdant  ne  peut  plus  rien 
réclamer  de  Targent  versé  par  lui,  et  nous  comprenons  difficilement 
en  vertu  de  quel  principe  on  peut  forcer  le  préteur  à  supporter  tout 
seul  la  perte  entière  résultant  de  Topération;  du  moment  où  le  paye- 
ment est  irrévocable  au  regard  du  perdant,  comment  ne  Test-il  pas 
également  au  regard  du  prêteur? 

Enfin,  nous  devons  mentionner  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  27  juillet  1869,  et  d'après  lequel  le  commissionnaire,  qui  a 
reçu  et  accepté  de  son  commettant  l'ordre  de  conclure  des  achats  ou  des 
ventes  devant  se  résoudre  par  le  payement  de  différences,  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  ce  dernier  pour  le  remboursement  des  sommes  avancées  en 
exécution  de  ce  mandat,  alors  même  qu'en  fait  les  marchés  conclus  par 
lui  auraient  eu  de  sa  part,  vis-à-vis  des  acheteurs,  un  caractère  sérieux 
et  auraient  été  suivis  de  livraisons  effectives.  On  comprend  difficile- 
ment comment  un  marché  peut  être  à  la  fois  fictif  et  sérieux  I 

Ces  décisions,  et  beaucoup  d'autres  que  nous  aurions  pu  citer  égale- 
ment, prouvent  jusqu'à  quel  point  la  jurisprudence  est  défavorable  aux 
marchés  de  spéculation,  avec  quel  soin  elle  cherche  à  les  faire  rentrer 
dans  la  catégorie  des  marchés  fictifs  pour  pouvoir  en  prononcer  la  nul- 
lité. De  tels  monuments  de  jurisprudence  ne  démontrent-ils  pas  une  fois 
déplus  combien  est  chimérique  l'espérance  conçue  par  M.  Malapert  de 
voir  la  justice  repousser  l'application  des  art.  196^-1967  ,du  Gode 
Napoléon  aux  opérations  sur  les  marchandises  i 

Quelques  personnes  ont  cru  devoir,  tout  en  approuvant  notre  péti- 
tion, faire  leur  réserve  contre  le  jeu  ;  elles  ne  veulent  pas  paraître  l'ap- 
prouver quand  elles  le  blâment^  au  contraire,  avec  la  plus  grande 
énergie. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  jusqu'à  quel  point  il  est  vrai  que 
les  marchés  même  fictifs  soient  préjudiciables  à  l'intérêt  public;  nous 
respectons  toutes  les  convictions  et  nous  ne  voulons  blesser  les  senti- 
ments de  personne.  Nous  dirions  volontiers,  avec  la  chambre  de  com- 
merce de  Montpellier,  que  a  la  morale  publique  est  bien  plus  froissée 
par  des  refus  d'exécution,  hautement  et  impudiquement  avoués  d'enga- 
gements librement  consentis,  que  par  des  trailés  aléatoires  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  n'offrent  pas  plus  de  prise  au  hasard  que  les  opé- 
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rations  ordinaires  du  commerce  et  de  la  spéculation.  »  Mais  qu'on  se 
rassure.  Nous  ne  venons  pas  ici  faire  Tapologie  du  jeu  ;  notre  but  est 
précisément  de  rempècher;  nous  proposons  le  moyen  qui  nous  paraît 
le  seul  capable  d'arrêter  le  joueur  dans  la  voie  d'nne  spéculation  irré- 
fléchie, les  autres  moyens  employés  jusqu'à  présent  ayant  tous  été  d'une 
inefficacité  absolue. 

Aurait-on,  par  exemple,  l'intention  d*en  revenir  aux  mesures  révo- 
lationnaires  adoptées  par  la  Convention,  à  ce  fameux  décret  du  43  fruc- 
tidor an  III,  qui  déclarait  agioteur  et  punissait  comme  tel  «  tout 
homme  convaincu  d'avoir  vendu  des  marchandises  et  effets  dont,  au 
moment  de  la  vente,  il  n'était  pas  propriétaire.  » 

On  ne  voudrait  pas  apparemment  rétablir  la  peine  de  mort  contre 
l'agioteur ,  lorsque  d'excellents  esprits  en  proposent  l'abolition  pour 
les  crimes  capitaux. 

Faut-il,  pour  empêcher  le  jeu,  accorder  des  faveurs  exceptionnelles 
au  perdant  ?  Un  tel  système,  qui  forme  aujourd'hui  la  base  de  la  loi 
française  en  cette  matière,  est  assez  ancien  pour  qu'il  soit  facile  d'en 
constater  les  résultats.  * 

A  Rome,  la  loi  allait  plus  loin  que  ne  va  aujourd'hui  le  Gode  Napo- 
léon ;  un  sénatus-consulte  accordait  au  perdant  une  action  pour  répéter 
ce  qu'il  avait  payé^  et  le  fils  et  l'affranchi  avaient  même  l'action  utile 
contre  leurs  père  et  patron  (1).  Justinien  ne  trouva  pas  sans  doute  cette 
législation  suffisante  pour  empêcher  le  jeu,  il  défendit  d'exposer  plus 
d'un  écu  d'or  par  partie  aux  jeux  qui  étaient  regardés  comme  utiles  à  la 
guerre;  puis,  non  content  d'affranchir  à  l'égard  des  autres,  de  la  pres- 
cription ordinaire  des  actions  à  trente  ans,  celle  en  répétition  qu'il 
donna  au  perdant  ou  h  ses  héritiers  en  la  portant  à  cinquante  ans,  il 
ordonna,  dans  le  cas  où  ce  dernier  garderait  le  silence,  aux  officiers 
municipaux  de  la  ville  ob  le  délit  aurait  été  commis,  de  répéter  eux- 
mêmes  les  sommes  payées  pour  les  employer  à  des  objets  d'utilité  pu* 
blique(2). 

Et  cependant,  cette  législation  produisit  si  peu  d'effet  que  nos  pères, 
issus  des  Romains  et  des  Germains,  héritèrent  de  leur  passion  domi- 
nante et  que  les  désordres  en  résultant  appelèrent  de  nouveau  la  sollici- 
tude du  législateur.  Plusieurs  ordonnances  successives  de  nos  rois  pro- 
hibèrent le  jeu  avec  uqc  sévérité  toujours  croissante,  et  nous  voyons 


0)  L,  4,  g  2,  Digeste,  De  cdeatoribus, 
(i)  L.  1.  S,  3,  Cod.,  De  aleatoribMi. 
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Louis  XIII  déclarer  infâmes,  intestables  et  incapables  de  tenir  jamais 
offices  royaux,  ceux  qui  tiendraient  des  maisons  de  jeu  (qui  se  prosti- 
tueraient, dit-il,  en  un  si  pernicieux  exercice)  et  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus d'y  être  allés  trois  fois. 

Comme  on  le  voit,  par  ces  courtes  citations,  les  faveurs  accordées  au 
perdant  n'ont  en  rien  arrêté  les  passions  du  jeu;  ce  moyen  n'est  donc 
pas  celui  qui  doit  être  adopté. 

Du  reste,  les  jurisconsultes  anciens  et  nos  parlements  eux-mêmes 
l'avaient  compris,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  opérations  sur 
les  marchandises  et  sur  les  fonds  publics. 

A  l'époque  où  écrivait  Pothier,  avait  déjà  paru  l'arrêt  du  conseil  du 
Roi,  du  94  septembre  1724,  amené  par  la  production  des  décevantes 
conceptions  de  Law.  Cet  arrêt  imposait  aux  particuliers  qui  voulaient 
acheter  ou  vendre  des  papiers  commerçables  ou  d'autres  effets,  l'obli- 
gation de  remettre  l'argent  ou  les  effets  aux  agents  de  change  avant 
l^heure  de  la  Bourse.  Ces  derniers  devaient  donner  une  reconnaissance, 
par  laquelle  ils  promettaient  de  rendre  compte  dans  le  jour  de  ce  qu^ils 
auraient  fait.  Les  agents  qui  traitaient  entre  eux  devaient,  de  leur  c6té, 
fournir,  le  jour  même  des  opérations,  d'une  part  les  effets  négociés, 
d'autre  part  leur  prix.  Et  cependant,  malgré  l'existence  de  ces  disposi- 
tions réglementaires,  nous  chercherions  inutilement,  dans  le  traité  de 
Poihier  snr  le  jeu,  un  seul  mot  relatif  aux  opérations  sur  les  marchan- 
dises. 

D'un  autre  côté,  si  notre  confrère,  M.  Malapert,  a  raison  de  classer 
les  marchés  fictifs  dans  la  catégorie  des  paris,  il  est  utile  de  remarquer 
que  ces  sortes  d'opérations  n'étaient  point,  avant  1789,  regardées 
comme  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  Catellan  rapporte  un 
pari  d'une  espèce  assez  singulière  et  qui  fut  consacré  par  la  justice  : 
Un  curé  s'était  rendu  sur  le  champ  d'un  paysan  pour  percevoir  sa  dtme, 
il  y  eut  contestation  sur  le  nombre  de  gerbes  qui  avaient  été  comptées: 
«  Je  parie  toute  ma  récolte,  dit  le  paysan,  que  ce  n'est  que  la  trentième 
gerbe  !  —  Et  moi,  répartit  le  curé,  je  parie  toute  la  dtme  qui  peut  m'être 
due  que  c'est  la  quarantième.  »  Le  paysan,  vaincu,  refusa  de  payer  la 
dtme,  mais  il  y  fut  contraint  par  le  parlement  de  Toulouse,  qui  déclara 
la  gageure  bonne.  Dulaury  rapporte  aussi  un  arrêt  du  grand  conseil  de 
Halines,  qui  a  déclaré  valable  le  pari  fait  entre  deux  individus  qu'ils  se- 
raient mariés  dans  six  mois. 

Aujourd'hui,  en  plein  xix*  siècle,  nous  sommes  un  peu  moins  avan- 
cés que  ne  l'étaient  nos  pères,  il  y  a  deux  cents  ans,  et  nous  regardons 
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eomme  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  le  pari  consacré  alors 
par  la  justice  elle-même. 

Il  est  vrai  que,  pour  justifier  la  loi  nouvelle  en  matière  d'opérations 
sur  les  marchandises,  on  proclame  bien  haut  que  les  art.  1965  et  suivants 
do  Code  Napoléon  ne  nuisent  pas  à  la  spéculation  et  n'empêchent  pas 
Teiécution  des  contrats  aléatoires,  puisque  la  justice  est  chargée  de  dé* 
terminer  le  caractère  de  chaque  opération  donnant  lieu  à  une  contesta- 
tion. Mais  nous  le  déclarons  franchement,  nous  n'avons  qu'une  confiance 
très-limitée  dans  la  justesse  des  appréciations  faites  en  ces  matières  par 
les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  Nous  l'avons  dit,  et  nous  le  répétons, 
nos  juges,  trop  étrangers  aux  pratiques  commerciales  pour  en  connaître 
l'utilité,  sont  souvent  disposés,  malgré  leurs  excellentes  intentions,  à 
confondre  la  spéculation  et  le  jeu. 

Et  d'ailleurs,  comment  le  magistrat  peut-il  être  sûr  de  bien  apprécier 
la  volonté  originaire  des  parties.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne  suffit 
pas  de  lire  attentivement  les  pièces  du  procès,  d'entendre  et  même 
d'écouter  avec  soin  les  plaidoieries,  de  se  livrer,  dans  le  silence  du 
cabinet,  à  une  étude  réfléchie  de  la  contestation,  il  faut  encore  scruter 
les  intentions,  la  conscience  de  chacune  des  parties  en  cause,  pouvoir 
coQDaltre  exactement  leur  forture  personnelle,  leur  crédit  commercial, 
la  confiance  réciproque  qu'elles  ont  pu  mutuellement  s'inspirer.  Toutes 
ces  difficultés,  que  l'esprit  éclairé  des  magistrats  ne  parvient  pas  tou- 
jours à  vaincre,  amènent  souvent  des  solutions  contradictoires  dans  des 
espèces  presque  identiques.  D'un  autre  côté,  les  juges  apprécient,  sui- 
vant leurs  inspirations  personnelles;  tel  d'entre  eux  verra  presque  tou- 
jours une  opération  fictive  contraire  à  Tordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs,  là  où  tel  autre  n'aurait  vu  qu'une  opération  parfaitement  licite 
etuiile  à  l'intérêt  général. 

Ces  appréciations  diverses  ont  le  grave  inconvénient  de  substituer  la 
volonté  des  magistrats  à  celle  des  parties  contractantes  et  de  porter 
ainsi  le  plus  grand  préjudice  au  mouvement  des  affaires  commerciales. 
Chaque  fois  qu'un  négociant  conclut  un  marché,  il  doit  se  demander  si 
ton  opération  ne  sera  pas  plus  tard  regardée  comme  une  opération  fic- 
tive. La  confiance,  qui  est  l'âme  du  commerce,  se  trouve  fatalement  dé- 
truite; l'arbitraire  existe  là  où  devrait  régner  la  sécurité  la  plus  parfaite; 
le  nombre  des  transactions  est  moins  considérable;  les  «marchandises 
sont  ainsi  éloignées  du  marché ,  et  cette  rareté  relative  des  objets  de 
consomouttioQ  augmente  le  prix  de  revient  au  préjudice  du  consomma- 
teur. 
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A  côté  de  cet  inconvénient  déji  si  grave  résultant  du  système  actuel,, 
il  s'en  présente  un  autre  bien  plus  grave  encore  et  sur  lequel  nous  de* 
vous  insister  d'une  manière  toute  particulière. 

Nous  voulons  parler  de  Timmoralité  de  la  loi. 

En  effet,  à  Thomme  qui  a  traité  une  opération  sérieuse  et  qui  se 
trouve,  par  suite  de  circonstances  involontaires,  embarrassé  pour  exé- 
cuter ses  engagements,  elle  dit  impitoyablement  :  «  J'autorise  ton 
créancier  i  te  poursuivre  devant  les  tribunaux,  à  t'y  faire  condamner, 
à  te  poursuivre  sur  tes  meubles,  sur  tes  immeubles,  sur  tout  ce  que  tu 
possèdes;  si  tu  ne  peux  pas  payer,  il  te  mettra  en  faillite,  il  pourra  te 
refuser  ton  concordat,  et  alors  tu  n'auras  plus  le  droit  de  rien  avoir  k 
tpi  ;  tu  seras,  pour  ainsi  dire,  un  paria  dans  la  société,  et  ta  famille 
supportera  avec  loi  le  fardeau  de  tes  malheurs  involontaires.  » 

A  rbomme,  au  contraire,  qui  s'est  livré  à  des  opérations  fictives,  elle 
dit  :  u  Je  te  laisse  libre  de  ne  pas  te  préoccuper  des  engagements  que 
tu  as  pris;  tu  dois  des  différences  à  un  homme  de  bonne  foi  qui,  s'il 
avait  perdu,  t'aurait  payé,  peu  importe  ;  si  tu  veux  garder  ton  argent, 
tu  le  peux  en  te  plaçant  sous  mon  égide,  et  si  celui  avec  lequel  tu  as 
contracté  est  assez  osé  pour  poursuivre  devant  la  justice  l'exécution  de 
l'engagement  pris  par  toi,  je  t'autorise  à  user  de  mon  nom,  à  invoquer 
ma  volonté,  et  la  justice  te  donnera  raison;  tu  resteras  riche  eu  présence 
de  celui  que  tu  auras  ruiné,  tu  pourras  étaler  un  luxe  dont  tu  seras  tou- 
jours sûr  de  pouvoir  user  si  tu  continues  à  te  livrer  à  des  opérations 
fictives,  car,  si  tu  te  mêlais  d'opérations  sérieuses,  toute  protection  de 
ma  part  te  serait  refusée.  Seulement  je  t'en  préviens,  si  tu  payes  ta 
dette  de  jeu,  tu  ne  pourras  pas  en  répéter  le  montant.  Ceci  dit,  c'est  i 
toi  à  voir  ce  que  tu  voudras  faire.  » 

Et  la  justice,  renchérissant  encore  sur  un  langage  déjà  si  étrange, 
ajoute  de  son  côté  :  a  Tu  peux  reconnaître  ta  dette,  tu  peux  même  en 
régler  le  montant  par  des  effets  commerciaux,  sans  crainte  d'avoir  ja- 
mais rien  à  payer,  car  les  billets  souscrits  par  toi,  je  les  annulerai 
comme  ne  constituant  pas  un  paiement  dans  le  sens  légal  du  mot.  Tu 
pourras  ainsi  trooiper  ton  créancier  en  lui  donnant  impunément  con- 
fiance; puis,  quand  celui-ci  aura  passé  les  valeurs  dans  le  corn* 
merce,  je  le  condamnerai  impitoyablement  à  les  rembourser  et,  s'il 
ne  peut  pas  payer,  je  le  déclarerai  en  faillite.  Quant  à  toi,  tu  «eras 
indemne  et  je  te  garantirai  contre  les  poursuites  qui  te  seraient  inten-» 
tées. » 

Nous  le  demandons  sincèrement  En  présence  de  ce  langage  qui  r^ 
produit  de  la  manière  la  plus  exacte,  et^l'esprit  des  art.  1968-1967  du 
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Gode  Napoléon,  et  Tesprit  de  la  jurisprudeace  est-il  possible,  de  contester 
qoe  la  loi  soit  dangereuse  et  immorale? 

Elle  favorise  le  jeu,  car  peut-on  donner  un  plus  g^rand  encouragement 
au  joueur  que  de  lui  permettre  de  ne  pas  exécuter  rengagement  pris 
par  lui?  Quels  obstacles  rencontrera-t-il  sur  sa  route?  Quelle  crainte 
pourra-t41  éprouver,  lorsqu'il  saura  que  plus  il  jouera  sur  une  grande 
échelle,  plus  il  augmentera  ses  chances  de  gain  sans  jamais  courir  au- 
cune chance  de  perte?  La  chambre  de  commerce  du  Mans  a  donc  eu 
raison  d'accuser  la  loi  d'encourager  les  manœuvres  frauduleuses  dp 
ceux  qui  spéculent  à  Taide  de  leur  mauvaise  foi. 

la  loi  protège  la  fraude,  car  elle  ne  couvre  pas  l'honnète  homme. 
Celui-ci  refuse  une  telle  sauvegarde;  quand  il  joue^  il  sait  qu'il  peut 
gagner  ou  perdre;  il  est  décidé  à  payer  si  le  sort  lui  est  contraire  et 
i'il  a  le  malbenr  d'avoir  pour  partenaire  un  homme  de  mauvaise  foi,  il 
courra  la  chance  de  dévorer  sa  fortune  sans  avoir  jamais  aucun  bénéfice, 
l'homme  peu  honnête,  au  contraire,  profitera  de  la  loi  dont  i|  bénira 
rimmoralité;  il  se  moquera  de  celui  qui  paye  lorsqu'il  pourrait  s'en 
dispenser  ;  il  insultera  à  sa  misère,  sans  permettre  qu'on  l'accuse  de 
mauvaise  foi,  puisqu'il  n'aura  fait  que  suivre  les  inspirations  du  législa,- 
ter. 

Gomment  ne  comprend-on  pas  que  le  premier  devoir  de  la  loi  est  4e 
protéger  la  bonne  foi  et  de  punir  la  fraude. 

Le  législateur,  inquiet  lui-même  de  son  œuvre  démoralisatrice,  a 
cherché  à  en  atténuer  les  effets,  en  considérant  la  dette  de  jeu  comme 
Qoe  obligation  naturelle  et  en  défendant  au  joueur  de  répéter  la  somme 
payée  par  lui;  mais  c'est  là  un  palliatif  tout  à  Ait  insuffisant,  capable 
leulement  de  prouver  combien  est  faux  la  principe  de  l'art*  196{(. 
Il  nous  parait  utile  de  nous  reporter  k  cet  égard  aux  motifs  don- 
Dét  par  le  législateur  à  fappui  de  l'art.  1967  et  qui,  en  Justifiant 
cette  dernière  disposition,  ont  pour  effet  nécessaire  de  condamner  le 
tyitème  posé  par  l'art.  1965. 

Le  thbun  Duveyrier  disait  dans  le  discours  prononcé  par  lui  au  Corps 
législatif  sur  la  loi  relative  aux  contrats  aléatoires  :  «  La  restitution 
générale,  ohex  les  Romains,  est  commune  aux  majeurs  et  aux  mineurs; 
(Ile  blesse  assex  le  premier  principe  social,  le  droit  de  propriété,  et  le 
leadmont  intime  d'équité  naturelle,  pour  que  son  examen  réfléchi  en- 
gage aujourd'hui  le  législateur  à  ne  pas  porter  si  loin  un  privilège  qui 
ttraitaumoifls  cette  inconséqueuce,  entre  deux  hommes  coupables  de 

la  même  faute,  de  punir  l'un  et  de  récompenser  l'autre.  -<-  Vous  savez 

^  que  le  droit  de  propriété  est  la  faculté  absolue,  pour  tout  homme 
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libre  de  sa  volonté  et  de  son  jugement,  d'aliéner,  de  vendre,  d'échan- 
ger, de  dépenser  enfin  tout  ce  qui  lui  appartient.  La  loi  civile  n'est 
pas  là  pour  interdire  ou  réparer  les  folles  spéculations^  les  libéralités 
indiscrètes,  les  dépenses  exorbitantes.  Elle  n'a  pas  promis  d'empêcher 
et  de  révoquer  les  dilapidations  volontaires  ou  simplement  impru- 
dentes. —  Ce  qu'un  homme  a  perdu  au  jeu  et  payé,  il  aurait  pu  le 
perdre  dans  toute  autre  opération  inconsidérée;  il  aurait  pu  le  donner; 
d'ailleurs,  n'a-t-il  pas  obéi  à  sa  conscience,  qu'il  serait  bien  difficile  de 
contredire,  à  une  certaine  délicatesse  qu'on  ne  pourrait  guère  con- 
damner, à  l'équité  naturelle  qui  toujours  impose  une  exacte  réciprocité. 
—  Ce  qu'il  a  perdu,  ne  voulait-il  pas  le  gagner?  Ce  qu'il  a  payé,  n'a- 
vait-il pas  l'intention  de  l'exiger?  S'il  l'eût 'reçu,  aurait-il  eu  la  vo- 
lonté, aurait-il  admis  l'obligation  de  le  restituer?  —  Comment  donc 
réformer  ce  jugement  volontaire  et  juste,  puisque  le  résultat  en  est  de 
s'être  imposé  lui-même  le  traitement  qu'il  voulait  faire  subir  ?  » 

Que  de  contradictions  dans  ce  peu  de  mots  1 

Si  les  deux  hommes  qui  se  livrent  ensemble  au  jeu  «  sont  coupables 
de  la  même  faute  et  s'il  doit  y  avoir  inconséquence  à  punir  l'un  et  à  ré- 
compenser l'autre,  »  n'y  a-t-il  pas  inconséquence  et  immoralité  tout  à 
la  fois  à  protéger  l'homme  de  mauvaise  foi  contre  l'homme  de  bonne 
foi?  Or,  l'art.  i965  ne  fait  pas  autre  chose,  lorsqu'il  autorise  le  per- 
dant à  ne  pas  payer  le  gagnant.  La  jurisprudence  ne  fait  pas  autre 
chose,  lorsque  non  contente  d'appliquer  la  loi,  elle  va  plus  loin  encore 
et  annule  les  valeurs  souscrites  en  règlement  de  différences  résultant 
d'un  marché  fictif. 

Si  aie  droit  de  propriété  est  la  faculté  absolue,  pour  tout  homme 
libre  de  sa  volonté  et  de  son  jugement,  d'aliéner,  de  vendre,  d'échan- 
ger, de  donner,  de  dépenser  enfin  tout  ce  qui  lui  appartient;  si  la 
loi  civile  n'a  pas  pour  mission  d'interdire  ou  de  réparer  les  folles  spé- 
culations, les  libéralités  indiscrètes,  les  dépenses  exorbitantes;  si  elle 
ne  promet  pas  d'empêcher  et  de  révoquer  les  dilapidations  volontaires 
ou  simplement  imprudentes,  »  pourquoi  viole-t-elle  l'exercice  du  droit 
de  propriété,  en  annulant  l'aliénation,  consentie  par  le  perdant,  d'une 
partie  de  son  avoir?  Pourquoi  interdit-elle  la  folle  spéculation  et  la  dé- 
pense plus  ou  moins  exorbitante  provenant  d'une  opération  fictive? 
Pourquoi  répare-t-elle  cette  folle  spéculation  et  ces  dépenses  en  don- 
nant au  perdant  le  droit  de  ne  pas  payer? 

Si  a  ce  qu'un  homme  a  perdu  au  jeu  est  payé,  il  avait  pu  le  perdre 
dans  toute  autre  opération  inconsidérée,  s'il  avait  pu  le  donner,»  pour- 
quoi l'autoriser  à  ne  pas  remplir  son  engagement,  alors  qu'il  y  aurait 
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été  contraint  de  par  la  loi,  s'il  avait  fait  t  cette  opération  inconsidérée  » 
ou  c  celle  libéralité  »  dont  parle  Duveyrier? 

Si  €  ce  qu'il  a  perdu,  il  voulait  le  gagner,  s'il  avait  rîntenlion  d'exiger 
le  bénéfice,  résultat  de  Topération,  »  pourquoi  le  décharger  de  toute 
obligation  au  cas  où  il  perd  ?  Le  tribun  Duveyrier  le  dit  lui-même,  les 
deax  joueurs  sont  coupables  de  la  même  faute;  cette  culpabilité  s'eiTa* 
cerait-elle  vis-à-vis  de  celui  auquel  le  sort  a  été  contraire? 

Si  ff  le  joueur  qui  s'acquitte  vis-à-vis  du  gagnant  obéit  à  sa  conscience 
qu'il  serait  bien  difficile  de  contredire,  à  une  certaine  délicatesse  qu'on 
ne  pourrait  guère  condamner,  à  Féquité  naturelle  qui  toujours  impose 
une  exacte  réciprocité,  »  pourquoi  l'autoriser  à  mentir  à  sa  conscience, 
i  oublier  tout  sentiment  de  délicatesse,  à  violer  l'équité  naturelle? 
Pourquoi  le  mettre  en  présence  de  la  ruine  s'il  est  honnête,  de  la  for- 
lune  scandaleuse  s'il  est  de  mauvaise  foi? 

Oui,  la  loi  est  inconséquente,  elle  est  immorale,  et  ses  auteurs  l'ont 
si  bien  compris  eux-mêmes,  qu'en  rédigeant  l'art.  1967,  ils  ont  été  fa- 
talement entraînés,  par  leur  conscience,  à  reculer  devant  les  consé- 
quences logiques  du  principe  posé  par  eux  dans  l'art.  1965. 

Cette  législation  malencontreuse  est  le  résultat  du  préjugé,  malheu- 
renscmcnl  trop  répandu  en  France,  que  le  législateur  doit  intervenir 
pour  la  défense  des  intérêts  privés.  La  Chambre  de  commerce  de  Mont- 
pellier a  eu  raison  de  le  dire  dans  sa  délibération  du  9  octobre  dernier  : 
<  Il  serait  plus  juste  et  plus  conforme  aux  doctrines  modernes  de  laisser 
à  chacun  l'entière  responsabilité  de  ses  actes,  sans  que  la  loi  intervienne 
autrement  que  pour  faire  respecter  l'intérêt  social  et  la  foi  des  traités.! 
Protégez  le  mineur,  protégez  la  femme,  protégez  l'homme  privé  de  la 
raison,  car  ceux-là,  faibles  de  corps  ou  d'esprit,  ont  besoin  d'être 
défendus  contre  eux-mêmes.  Mais  à  celui  qui  est  majeur,  à  celui  qui  a 
sa  raison  entière,  laissez  toute  liberté  d'action. 

Le  droit  de  propriété  est,  dites-vous,  le  droit  absolu  de  disposer  de 
ce  qui  nous  appartient.  Ne  détruisez  pas  ce  principe  fondamental  de 
Tordre  social  pour  protéger  l'homme  imprudent  et  surtout  l'homme  de 
mauvaise  foi. 

La  liberté  individuelle  est  la  première  de  toutes  les  libertés.  La  res- 
treindre, même  dans  l'intérêt  de  l'homme  le  plus  méritant,  c'est  com- 
meltrc  un  crime  de  lèse-humanité.  —  La  supprimer  pour  protéger  le 
citoyen  contre  le  sentiment  intime  de  sa  conscience,  pour  lui  permettre 
de  ne  pas  exécuter  ses  obligations  et  d'être  impunément  déshonnête, 
c'est  commettre  un  crime  plus  grave  encore;  c'est  démoraliser  la  po- 
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pulatîon,  oublier  les  enseignements  du  passé,  perdre  le  présent  et  com- 
promettre l'avenir. 

C'est  plus  qu'un  crime,  c*est  une  faute,  disait  un  diplomate  en  par- 
lant d'un  acte  politique  qu'il  blâmait;  c'est  plus  qu'un  crime,  c^est  une 
faute,  dirons-nous,  avec  non  moins  de  raison  au  sujet  de  la  restriction 
apportée  par  la  loi  à  l'initiative  personnelle. 

Maintenant  que  nous  croyons  avoir  démontré  l'utilité  considérable  de 
notre  proposition,  nous  sommes  heureux  de  constater  que  nos  idées  ont 
été,  pour  ainsi  dire  de  tout  temps,  partagées  par  les  hommes  les  plus 
considérables. 

Nous  pouvons  tout  d'abord  invoquer  et  l'ancienne  doctrine  et  Tan- 
cienne  jurisprudence  qui,  reconnaissant  la  validité  des  paris,  en  assu- 
raient l'exécution. 

Nous  pouvons  invoquer  également  ce  que  disait  on  ministre  du  pre- 
mier Empire,  Mollien,  esprit  éclairé,  qui  avait  su  comprendre  le  res- 
pect dû  à  des  engagements  librement  contractés  :  «  Quand  un  homme 
libre,  disait-il  à  Napoléon  l\  a  pris  des  engagements  téméraires,  c'est 
dans  leur  exécution  qu'il  doit  trouver  la  peine  de  son  imprudence  ou  de 
sa  mauvaise  foi  :  l'efficacité  de  la  peine  est  dans  l'exemple  qu'elle  laisse; 
et  certes,  ce  n'est  pas  un  bon  exemple  donné  que  l'annulation  du  corps 
du  délit  au  profit  du  plus  coupable.» 

Nous  pouvons  encore  invoquer  les  paroles  de  M.  Larrabure  qui»  dans 
le  rapport  présenté  par  lui,  en  1862,  au  Corps  législatif  sur  le  projet  de 
loi  portant  modification  de  plusieurs  articles  du  Code  de  commerce, 
s'exprimait  ainsi  :  u  Aujourd'hui,  les  hommes  d'honneur,  les  hommes 
de  bonne  foi,  quand  ils  sont  engagés  dans  des  marchés  à  terme,  les 
respectent  et  se  soumettent  à  leurs  conséquences.  •—  Les  hommes  de 
mauvaise  foi  cherchent  à  les  répudier,  quand  ils  ne  tournent  pas  à  leur 
avantage.  Us  allèguent  le  jeu.  Infidèles  à  l'honneur,  ils  invoquent  la  loi: 
ils  veulent  s'abriter  derrière  l'art.  1965  du  Code  Napoléon.  Ils  ont  tar- 
divement recours  à  la  loi  qu'ils  ont  violée,  pour  en  obtenir  la  protec- 
tion, pour  échapper  à  leurs  engagements,  pour  laisser  le  fardeau  de 
leurs  pertes  à  leur  créancier.  Il  y  a  dans  cette  conduite  quelque  chose 
qui  blesse  la  conscience.  Peut-être  diminuerait-on  le  jeu  et  ses  scan- 
daleSj  si,  d'une  façon  quelconque,  les  joueurs  pouvaient  être  atteints 
par  la  loi.  » 

Nous  pouvons  enfin  invoquer  les  conclusions  données  en  186S,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  M.  Ghevrier,  alors  avocat  impérial^ 
aujourd'hui  Tun  des  membres  les  plus  autorisés  du  parquet  de  la  Cour. 
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Ofl  ne  saurait  mieux  penser  et  mieux  dire.  Dans  ce  témoig^oag^e  d'une 
légitime  indignation  contre  le  plaideur,  Thonorable  magistrat  lance, 
comme  malgré  lui,  contre  la  loi  actuelle  l'anathème  que  lui  arrache  le 
cri  de  sa  conscience.  Sous  l'apparente  réserve  de  l'organe  de  la  loi  ap- 
paraît une  involontaire  et  sanglante  critique  de  la  disposition  que  nous 
combattons.  «  Lorsqu'un  joueur  ayant  perdu  à  la  Bourse  oppose,  a-t-il 
dit^Texception  tirée  de  l'art.  196S  aux  personnes  qu'elle  doit  atteindre, 
et  dans  les  cas  prévus,  nous  nous  inclinons  devant  la  volonté  formelle^ 
da  lépslateur.  Et  toutefois,  nous  demeurons  libres  (comme  en  matière 
de  prescription,  par  exemple)  de  nous  réserver  dans  le  for  intérieur  une 
appréciation  morale  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  lier. 

I  Mais,  lorsque  sortant  du  cercle  tracé  par  la  rigueur  du  droit,  le 
joueur  oppose  la  même  exception  à  des  personnes  qu'elle  ne  doit  pas 
atteindre,  et  bors  des  cas  prévns,  est-ce  qu'il  sufQrait  simplement  de  re-* 
jeter  sa  demande?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  punir  par  des 
dommages-intérêts  ?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  légitime  de  la'juger  publique- 
ment au  nom  de  la  conscience?  Eh  quoi!  Messieurs,  un  homme  mattre 
de  sa  fortune  l'a  jetée  sur  le  marché  de  la  Bourse  aux  hasards  de  la  spé- 
culation; pour  multiplier  ses  ressources,  il  a  contracté  des  eogage- 
fflents,  hypothéqué  ses  domaines.  Heureux  hier,  il  a  exigé  sans  scru- 
pule, et  obtenu  la  remise  de  ses  bénéfices.  Malheureux  aujourd'hui,  il 
refuse  de  payer  ses  pertes;  il  se  dégage  même  à  l'égard  des  préteurs 
dont  il  a  surpris  la  confiance.  Quel  scandale!  et  combien  de  fois  n'a- 
T0DS-DOU8  pas  eu  le  regret  d'en  être  témoin  !  Qu'il  me  soit  donc  permis 
de  protester  contre  cet  abus  étrange  de  nos  lois;  qu'il  me  soit  permis 
deHétrir  ces  pratiques  déloyales  et  de  les  livrer  au  mépris  des  hon- 
nêtes gens,  n 

Ac6té  de  ces  adhésions  anticipées  données  à  notre  projet  par  les  ju- 
risconsultes, les  magistrats  et  les  hommes  d'État  les  plus  éminents, 
se  place  l'opinion,  non  moins  précieuse,  des  hommes  spéciaux,  c'est-à- 
dire  des  négoeiants  plus  initiés  que  tous  autres  aux  besoins  du  com- 
merce. Faut-il  compter  pour  rien  les  cinq  ou  six  cents  signatures  appo- 
sées au  bas  de  notre  pétition  et  les  délibérations  de  plusieurs  Chambres 
de  commerce?  N'avons-nous  pas  le  droit  d'invoquer  surtout  celle  prise 
par  la  Chambre  de  commerce  du  Mans,,  et  d'après  laquelle  notre  sys- 
tème a  est  le  seul  moyen  de  protéger  la  probité  confiante  contre  les  em- 
bûches du  vol  organisé,  et  de  restituer  aux  transactions  commerciales 
le  caractère  de  moralité  dont  l'absence  se  fait  trop  souvent  remar* 

quer !  i 
Kn  présence  de  tels  documents,  le  Sénat  ne  voudra  pas,  —  nous  en 
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sommes  convaincu,  —  repousser,  par  un  ordre  du  jour  qui  trancherait 

la  question  sans  la  résoudre,  une  proposition  fondée  sur  les  principes 

les  plus  élémentaires  du  droit,  de  la  morale  et  de  Téquité. 

Espérons  et  attendons  ! 

Victor  Emioii, 

Avocat  à  la  Cour  impériak. 


HEVUE   DE   UACADÈMIE  DES  SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 


(2«    SEMESTRE  DE  1869} 


SoMMuii.  —  Le  ioxe  des  vêtements  en  France,  par  M.  Baodrillart.  —  Le  Postulat  de 
la  Philosophie,  par  H.  NayiUe.  ~  Colbert  et  la  déclaration  do  clergé  de  1682,  par 
M.  P.  Clément.  —  Éducation  mixte  des  garçons  et  des  filles,  par  M.  Chadwick.  -^ 
La  guerre,  par  M.  de  Parieo,  —  L*onification  monétaire,  par  HH.  Michel  Qieralieri 
de  Pariea  et  Valette.  •—  Le  système  métrique,  par  M.  Domon.^  Legs  de  M.  fieyner. 

—  L'origine  de  rétablissement  d'Anzin,  sa  paternelle  gestion.  —  La  Paix  perpétuelle 
de  Pabbé  de  Saint-Pierre,  par  M.  de  Lavergne.—  Origines  de  la  loi  de  germinal  anxu 
par  M.  Wolowski.  —  La  paix  d'Utrecbt,  par  M.  Giraod.  ^  Le  duc  de  Lenne,  par 
M.  Perrens.—  Abolition  des  droits  féodaux,  par  M.  Doniol.— Comparaison  des  forces 
productives  de  TEurope,  par  M.  Levasseur.  —  Rapports  de  l'Économie  politique  avec 
la  législation  pénale,  par  M.  Worms.  —  L'habitude,  par  M.  Lemoine.  —  Descartes 
physiologiste,  par  M.  Bertrand.  —  L'unification  monétaire,  par  M.  Feer-Henog.  — 
Histoire  de  l'Économie  politique,  par  M.  Félix  Cadet.-—  L'indemnité  des  émigrés,  par 
M.  Calmon.  —  Les  harmonies  providentielles,  par  M.  Lévéque.  —  Le  prix  biennal  de 
20,000  lïancs  accordé  A  M.  Henri  Martin.  -  La  vie  du  cardinal  Morone,  par  M.  Sdo- 
pis.  —  La  querelle  des  anciens  et  des  modernes  en  morale,  par  M.  Bouillier.  —  Le 
comité  international  de  secours.  —  L'influence  des  conciles.  —  La  morale  indépen- 
dante, par  M.  Caro.— La  statistique  des  prisons.— Mort  de  M.  Delangle  et  de  Broglie. 
Le  nouveau  bureau  pour  i870. 

Cette  époque  est  toujours,  à  raison  de  l'absence  de  la  plupart  des 
membres,  la  moins  riche  en  communications  des  académiciens  et  la  plus 
féconde  en  lectures  profanes  dites  des  savants  étrangers. 

—  Dans  ce  semestre,  TAcadémie  a  siégé  deux  fois  demoins,à  cause  de 
la  séance  générale  et  publique  de  Tlnslilut,  qui  avait  lieu  un  samedi, 
et  du  décès  de  M.  Delangle,  l'un  de  ses  membres.  C'est  à  cette  séance 
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publique  que  M.  Baudrillarta  lu  un  travail  sur  le  Luxe  des  vitemenie 
en  France^  dans  le  moyen  âge.  Nous  n'avons  pas  à  analyser  ici  ce  mé» 
moire,  puisqu'il  a  été  reproduit  dans  le  Journal  des  Economistes. 

Parmi  les  lectures  du  mois  de  juillel,  nous  avons  d'abord  à  signaler 
le  mémoire  de  M.  Naville,  correspondant,  qui  a  pour  titre  :  Le  Postulat 
de  la  philosophie. 

Selon  l'auteur,  ce  postulat  c*est  la  recherche  de  Tunité,  ou  de  Ttcn, 
qui  puisse  donner  la  raison  d'être  du  multiple^  s'élevant  aux  plus  hau- 
tes régions  du  spiritualisme.  L'auteur  établit  la  nécessité  d'une  force 
intelligente  qui  préside  aux  développements  des  phénomènes  du  mul- 
tiple; cette  force  c'est  l'unité,  c'est  Yun  sans  lequel  le  multiple  ne  serait 
pas«  L'existence  de  Tàme  et  de  la  Divinité  émerge  de  cette  brillante 
démonstration. 

Eq  sera-t-il  de  même  d'un  curieux  travail  du  savant  professeurt 
H.  Levéque  qui  a  parlé  longuement  de  Vame  intermédiaire  dont 
rexistence  est  prouvée,  selon  lui,  par  de  saisissantes  expériences  faites 
sur  une  grenouille  décapitée  qui  sentait  la  douleur  d'une  brûlure  faite 
i  Tune  de  ses  pattes  et  se  frottait  pour  l'amoindrir?  Une  sorte  d'étonné^ 
ment  semblait  accueillir  la  dissertation  très-détaillée  de  racadémicien, 
qui  paraissait  impressionner  diversement  l'auditoire. 

—  La  pédagogie  a  ensuite  pris  la  place  de  la  philosophie  et  l'assem* 
biée  a  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Ghadwick,  correspondant, 
sur  les  avantages  nouveaux,  intellectuels  et  économiques,  au  sens  pro- 
pre du  mot,  résultant  d'un  système  d'Mt«ca(i(mf?tiâ;te  d'enfants  des  deux 
sexes,  dans  les  écoles  mixtes. 

L'auteur  parait  surprendre  quelquefois  l'illustre  auditoire  par  une 
certaine  hardiesse  de  propositions  qui  sont,  en  définitive,  la  preuve 
de  l'existence,  en  Angleterre,  de  principes  de  moralité  qui  font  honneur 
à  ce  pays.  En  effet  M.  Ghadwick  cite  une  école  où  les  deux  sexes  étaient 
séparés  par  des  murs  élevés,  et  dans  laquelle  les  professeurs  n'étaient 
occupés  qu'à  intercepter  le  passage  de  missives  exaltées.  Eh  bien  !  dit- 
il»  on  adopta  l'école  mixte,  les  murs  tombèrent  et...  le  mal  cessa.  Une 
légère  incrédulité  sembla  se  faire  jour  à  travers  le  sourire  des  acadé- 
miciens. 

L'auteur  explique  ce  phénomène  par  la  puissance  de  sentiments  fra- 
ternels qui,  venant  à  se  développer,  écartèrent  le  danger.  M.  Ghadwick 
semble  se  préoccuper  beaucoup  de  la  question  d'économie  ;  assurément 
une  seule  école  dans  une  paroisse  (c'est  ainsi  qu'on  nomme  les  communes 
en  Angleterre  où  les  dénominations  religieuses,  malgré  la  réforme,  n'ont 
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rieo  perdu  deleurancieane  signification},  une  seule  école  pour  lés  deux 
sexes  est  moins  obère  que  ne  le  seraient  deux  écoles,  mais  la  question 
de  moralité  domine  la  matière. 

—M.  Pierre  Clément  a  donné  communication  d'un  très-intéressant  Ira* 
vail  sur  la  participation  du  grand  ministre  Golbert  k  la  DéelaraiUm 
d»  eUrgé  de  1682.  Il  montre,  par  des  pièces  inédites,  et  c'est  sur 
cette  base  qu'il  faut  désormais  s'appuyer  quand  on  écrit  l'histoire ,  la 
pan  qtte  prit  Golbert  à  ce  grand  acte. 

^M.  de  Parieu,  dans  unenonrelle  lecture  de  sonouvragesur  lesPHn- 
èifiê  dé  la  polUiquê^  a  abordé  la  grande  question  de  la  guerre;  il  tient 
la  balance  entre  le  blâme  absolu  de  la  philosophie  et  la  nécessité  des 
situations. 

L'auteur  se  demande  si  la  Guerre  n'a  pas  été  une  immense  expiation 
jaiUs  nécessaire  an  progrès  de  la  civilisation. 
Z  L&  guerre  a  été  souvent  un  jugement  de  Dieu.  L'empire  romain  n'a- 
îAl  pas  eu,  pour  la  propagation  des  notions  juridiques  et  pour  la  pré- 
paration du  règne  des  idées  chrétiennes,  nne  incontestable  utilité? 

Plus  près  de  nous,  dans  le  centre  de  la  France,  Charles-Martel  ne 
fit-il  pas  triompher  par  les  armes  la  cause  de  la  civilisation.  Aujour- 
d'hui, avec  le  commerce  et  les  voies  de  communication,  les  nations  peu- 
vent s'élever  par  un  enseignement  mutuel  de  bienveillance  sans  avoir 
recours  au  douloureux  ressort  des  combats,  et  la  guerre  a  ainsi  perdu 
une  grande  partie  de  ses  excuses. 

Aujourd'hui  les  mêmes  causes  qui  résolvent  pacifiquement  les  conflits 
politiques  dans  l'intérieur  des  Ëtats,  suppriment  par  cela  même  cer- 
tains motifs  de  luttes  internationales. 

Il  faut  admettre  que  la  guerre  n'est  un  droit  pour  une  nation,  que 
lorsqu'elle  est  une  injustice  criminelle  pour  la  nation  opposée.  11  n'y  a 
pas  de  guerre  légitime  si  aucun  des  grands  intérêts  qui  touchent  à  l'in- 
tégrité et  à  la  formation  des  nations,  à  leurs  liens  civilisateurs,  aux 
drdts  du  commerce,  ne  se  trouvent  blessés. 

Les  intérêts  cachés  derrière  les  théories,  le  défaut  d'arbitrage  régu- 
lier entre  les  nations,  obscurcissent  singulièrement  la  pratique  du  droit 
des  gens,  dans  le  règlement  et  la  détermination  des  causes  légitimes  de 
guerre.  La  guerre  naît  le  plus  souvent  des  passions.  Mais  il  y  a  des 
causes  de  conflits  difSciles  à  éviter,  parce  qu'elles  placent  les  dignités 
nationales  en  présence. 

Néanmoins,  il  parait  incontestable  à  l'honorable  écrivain  que  les  élé' 
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meots  pacifiques  s'accroissent  ootablemeni  dans  rorganisatioo  et  dans 
la  situation  des  nations  modernes.  Leur  civilisation  diminneles  causes 
de  guerre,  et  la  guerre  étant  donnée,  elle  la  rend  plus  humaine.  Ou  res- 
pect des  personnes  découle  aussi  celui  des  propriétés  priTées. 

•  Si  rhomme  d'État  le  plus  habile,  a  dit  M.  Prévost-Paradol  dans  U 
France  ntmoelU^  est  celui  qui  réduit  à  son  minimum  remploi  de  la 
guerre  dans  la  politique,  le  meilleur  général  est  celui  qui  réduit  à  son 
minimim  l'emploi  de  la  force  dans  la  guerre.  » 

H.  de  Parieu  fait  des  vœux  pour  qu'un  jour  un  conseil  amphyetio* 
oique  européen  soit  reconnu,  sinon  comme  le  juge,  au  moins  comme  le 
conciliateur  nécessaire  des  nations  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains. 
Ce  Conseil  s'occuperait  de  conjurer  les  horreurs  et  les  désastres  de  la 
guerre.  Il  faudrait  pouvoir  mettre  au  service  de  la  force  morale,  qu'on 
appelle  la  justice,  une  influence  matérielle  qui  pût  faire  respecter  ses 
verdicts.  Le  règne  de  la  parole  et  de  la  presse,  dit  le  savant  écrivain 
ea  terminant,  doit  succéder  à  celui  de  la  force  et  de  la  guerre;  et  les 
vertus  mêmes  du  Testament  ancien,  s'il  m'est  permis  d'employer  ce 
mot,  doivent  pMir  devant  celles  du  Testament  nouveau. 

—  M..  Michel  Chevalier  en  présentant  deux  ouvrages  ofTerts  par  des  au- 
teurs américains  sur  les  métaux  précieux  et  les  Terrés  publiques  a 
abordé  la  question  de  VVnification  monéktirê  et  de  l'étalon  Unique  d'or. 
Ha  parlé  fort  longuement  et  d'une  manière  fort  attachante  des  progrès 
et  des  ressources  de  l'Amérique  qu'il  a  si  bien  étudiée,  ainsi  qne  de 
ses  terres  publiques,  dont  elle  sait  tirer  parti  par  un  système  très-Ub^ 
rai  de  colonisation. 

M.  DK  Paeieu  préaident  de  la  commission  internationale  deronificatlo& 
moDétaire,  répondant  i  M.  Michel  Chevalier,  a  fait  l'historique  des  défi'- 
bératioDs  de  la  commission  Internationale  de  1867. 

Cet  historique,  ainsi  que  l'opinion  de  MM.  Chevalier  et  de  Parieu  sont 
trop  connus  de  nos  lecteurs  par  les  articles  de  ces  deux  savants  colla- 
borateurs que  la  Revue  a  insérés,  pour  que  nous  entrions  ici  dans  d'au* 
très  détails.  M.  Dumon,  ancien  ministre  des  finances,  est  intervenu  dans 
U  discussion  pour  faire  ressortir  quelques  avantages  des  anciennes 
nesures  et  notamment  ceux  du  système  duo-décimal,  ce  qni  a  amené 
V*  Michel  Chevalier  à  rompre  une  nouvelle  lance  pour  la  défense  Au 
>T^ème décimal  en  général  et  du  système  métrique  en  particulier* 

M.  Valette,  professeur  à  l'École  de  droit,  récemment  élu  membre  dans 
Usectiwi  législation,  signale  à  l'attention  de  rassemblée  Fimportancc  de 
hquestion  du  prêt.  Le  remboursement  de  la  somme  numérique  énoncée 
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au  contrat  doit  être  de  cette  même  somme,  en  espèces  ayant  cours  lors  da 
payement,  malgré  i'aag^mentation  ou  la  diminution  de  la  valeur  intrinsè- 
que des  pièces  de  monnaie  employées;  ou  si,  au  contraire,  la  restitu- 
tion doit  être  d'une  quantité  égale  de  monnaie  il  faut  tenir  compte 
des  changements  survenus  depuis  le  prêt  dans  le  titre  de  la  monnaie. 
Cette  question,  dit  Torateur,  n'est  pas  nouvelle,  non  plus  que  la  solu- 
tion donnée  à  cet  égard,  dans  le  premier  sens,  par  l'article  1895  du 
Gode  Napoléon  :  cet  article  ne  fait  que  reproduire  les  décisions  de 
Dumoulin,  de  Pothier  et  de  beaucoup  d'autres  jurisconsultes.  En  réalité 
la  règle  contenue  dans  Tarticle  1895  du  Gode  est  ce  qu'elle  doit  être, 
simple,  conforme  aux  nécessités  de  chaque  jour  et  à  la  marche  régu- 
lière des  affaires.  Mous  avons  vu  dans  ces  derniers  temps  des  applica- 
tions raisonnables,  et  dont  personne  ne  se  plaint,  du  principe  de  Tarticle 
1895;  ainsi  la  loi  du  14  juillet  1866  admet  pour  les  pièces  d'argent  de 
2  francs  et  au-dessous  le  titre  de  835  millièmes  au  lieu  du  titre  normal 
de  900  millièmes. 

—  Les  donations  se  multiplient  en  faveur  des  diverses  académies  qui 
composent  l'Institut,  et  celle  des  sciences  morales  et  politiques  n'est  pas 
une  des  moins  bien  dotées.  Autrefois  les  établissements  religieux  absor* 
baient  toutes  les  donations,  aujourd'hui  les  fondations  scientifiques  et 
littéraires  en  reçoivent  une  partie. 

Dans  la  séance  du  21  août,  M.  Giraud,  tenant  la  place  de  M.  le  secré- 
taire perpétuel  absent,  a  communiqué  un  acte  notarié  par  lequel  les 
légataires  universels  de  M.  Geyner,  se  conformant  aux  volontés  du  tes- 
tateur, font  délivrance  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
d'un  nombre  d'obligations  de  chemins  de  fer,  suffisant  pour  former  le 
capital  d'une  rente  annuelle  de  4,000  francs,  destinée  à  soutenir  un 
écrivain  philosophique  qui  se  sera  distingué  par  un  ouvrage  remar- 
quable. 

—  Nous  nous  arrêterons  quelques  instants  à  Anzin  avec  M.  Lom's 
Reybaud,  Taimable  guide  qui  nous  conduit  à  travers  la  grande  et  im- 
posante industrie  du  fer. 

UétablissemerU  d* Anzin  remonte  à  l'ancien  régime,  il  compte  un 
siècle  et  demi  de  possession  continue  dans  les  mêmes  mains.  Sa  fonda- 
tion tient  à  une  nécessité  démontrée;  son  premier  agent  fut  un  honune 
du  pays,  doué  d'une  patience  poussée  jusqu'au  génie.  Desaubois  de- 
manda au  roi  Louis  XV  une  concession  de  terrain  et  un  secours  dV- 
gent;  il  obtint  Tuneet  l'autre  paracte  du8  mai  1717  ;  mais  la  malchance 
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s'en  mêla,  et  bien  que  l'on  relir&t  de  la  terre  le  plus  beau  charbon 
possible,  diverses  circonstances,  entre  autres  les  folies  du  système  (de 
Law)f  contribuèrent  à  ruiner  le  pauvre  Desaubois  qui  vit  sa  concession 
transférée  à  d'autres.  L'établissement,  à  travers  des  fortunes  diverses, 
est  arrivé  à  avoir  aujourd'iiui  dix  mille  ouvriers,  il  pourvoit  largement 
àleurs  besoins,  et,  par  des  fondations  généreuses,  il  les  assiste  dans  leur 
vieillesse,  dans  leurs  maladies,  dans  les  accidents  du  travail,  et  même 
dans  les  chômages. 

La  compagnie  d'Anzin  peut  être  offerte  comme  modèle  de  bienveil- 
lance paternelle  et  de  touchante  sollicitude,  aussi  s'est  on  plu  &  dire 
d'elle  que,  dans  le  cours  de  deux  siècles,  et  à  travers  de  grandes  et  fé- 
condes révolutions,  elle  n'a  pas  un  seul  jour  réduit  à  la  gène  ni  ses 
oarriers,  ni  ses  associés.  «  Est-il  beaucoup  de  compagnies,  s'écrie 
M.  Louis  Reybaud,  qui  puissent  se  rendre  un  témoignage  pareil  ?  Celles 
qni  ont  à  leur  tète  un  coûteux  état-major  :  gérants,  administrateurs, 
censeurs,  membres  du  conseil  de  surveillance,  font  en  général,  avec 
pins  d'appareil,  moins  de  besogne  et  moins  de  bien,  et  peut-être  sou- 
riraient-elles de  pitié  au  chiffre  du  dédommagement  alloué  aux  six 
régisseurs  d'Anzin,  pour  leur  peine  et  leur  respousabilité.  C'est  à  peu 
près  ce  que  Ton  donne  à  Paris  &  des  chefs  de  bureau  ;  mais  en  ceci, 
comme  pour  tout  le  reste,  les  traditions  obligent.  » 

—L'intéressant  travail  de  M.  Léonce  de  Lavergne  sur  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  rentre  en  partie  dans  la  spécialité  du  Journal  des  Economistes  ; 
au  surplus,  les  relations  d'Adam  Smith,  des  physiocratesetdes  encyclo- 
pédistes avec  le  pacifique  écrivain,  la  réfutation  dont  ses  théories  ont 
été  l'objet  de  la  part  de  J.-J .  Rousseau,  donnent  à  cette  noble  figure  un 
cachet  attrayant.  Ajoutons  que  l'autorité  du  biographe  vient  augmenter 
encore  l'intérêt  qui  s'attache  au  penseur  rêvant  un  rêve  sublime  que 
l'Economie  politique  seule  peut  réaliser  un  jour. 

M.  de  Lavergne  fait  connaître  la  famille  et  les  premières  éludes  de 
Charles-Irénée  Gastel,  abbé  de  Saint-Pierre;  il  le  montre  au  collège 
des  Jésuites  de  Caen,  où  il  fit  connaissance  deVarignon,  mathématicien 
dont  Fontenelle  a  écrit  l'éloge. 

Aumônier  de  la  princesse  Palatine,  protestante,  l'abbé  de  Saint-Pierre 
n'avait  pas  beaucoup  de  besogne  dans  sa  charge.  Il  eut  l'honneur  de 
travailler  à  la  paix  d'Dtrecht,  qui  mit  fin  aux  campagnes  de  Louis  XIV. 
C'est  l'année  même  de  la  paix  d'Utrecht  qu'il  publia,  en  1717,  du  vivant 
de  Louis  XIV,  son  fameux  Projet  de  faix  perpétuelle  en  trois  volumes, 
qn'il  abrégea  en  1728  pour  populariser  cette  grande  idée  qu'il  faisait  re- 
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montera  Henri  Vf,  roîbien  digne  de  concevoir  une  si  belle  pensée.  Le  titre 
en  était  original  et  présentait  comme  une  sorte  de  résumé  de  l'œuvre; 
le  voici  :  Abrégé  du  projet  de  paix  perpétueliây  inventé  par  le  roi  Henri 
le  Grandf  approuvé  par  la  reine  Elisabeth^  par  le  roi  Jacques^  son  suc- 
ceaeur,  par  les  Républiques  et  par  divers  autres  potentats^  approprié  à 
Tétat  présent  des  affaires  générales  de  VEurope,  démontré  infiniment 
avantageux  pour  tous  les  hommes  nés  et  à  naître  en  général,  et  en  parti- 
culierpour  tous  les  souverains  et  pour  les  maisons  souveraines. 

L'abbé  de  Saint  Pierre,  dans  sa  dédicace  à  Louis  XV,  s'exprime 
ainsi  :  «  Ce  projet  contient  des  moyens  simples  et  efficaces  pour  paci- 
fier TEurope  et  pour  rendre  la  paix  désormais  perpétuelle  ;  c'est  l'ad- 
mirable  projet  d'Henri  le  Grand,  un  des  plus  fameux  et  des  plus  estima*» 
bles  de  vos  aïeux.  » 

D'après  les  Economies  royales  de  Sully,  le  seul  document  que  l'on 
possède  sur  \t  grand  dessein,  le  roi  voulait  d'abord  entrer  en  guerre,  ce 
qui  est  passablement  contradictoire, 'pour  abaisser  la  maison  d'Au- 
triche. Il  tendait  à  former  une  république  chrétienne  composée  de 
quinze  Etats  indépendants  qui  devaient  se  garantir  mutuellement  leurs 
limites. 

Pour  régler  tous  les  différends  avec  les  confédérés  et  les  vider  sans 
voie  défait,  on  devait  établir  un  Conseil  général,  composé  de  soixante 
membres,  quatre  nommés  par  chaque  Etat,  qui  se  seraient  réunis  dans 
quelque  ville  centrale,  comme  Metz  ou  Cologne,  et  que  l'on  aurait  ap- 
pelé le  Sénat  de  la  République  chrétienne.  Tel  était  le  projet  attribué  à 
Henri  IV,  qui  s*dpprâtait  à  en  provoquer  l'application  quand  il  tomba 
sous  le  couteau  de  Ravaillac,  pour  le  malheur  de  la  France  et  même  de 
TEurope. 

Le  projet  de  Tabté  de  Saint-Pierre  différait  de  celui  d'Henri  IT,  en 
ce  qu'il  ne  contenait  aucun  germe  de  guerre  préalable.  Il  acceptait 
l'état  territorial  existant  et  statuait  ainsi  :  «  Il  y  aura  désormais,  entre 
les  souverains  qui  auront  signé  les  articles  suivants,  une  alliance  per- 
pétuelle. Pour  faciliter  la  formation  de  cette  alliance,  tes  alliés  sont  con- 
venus de  prendre  pour  point  fondamental  la  possession  actuelle  et 
l'exécutioa des  derniers  traités;  aGn  de  rendre  la  grande  alliance  plus 
forte  et  plus  solide  en  la  rendant  plus  nombreuse  et  plus  puissante,  les 
alliés  sont  convenus  que  tous  les  souverains  chrétiens  seront  invités  d'y 
entrer  par  la  signature  de  ce  pacte  fondamental.  » 

L'article  deux  établissait  une  contribution  spéciale  pour  atteindre  le 
but  désiré  et  pourvoir  à  la  sûreté  et  aux  dépenses  communes  de  la  graade 
alliance. 
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U%  fraudé  ûlUét  renonçaient  pcmr  jamais  à  la  voie  des  armei  pour 
lerjDioer  leurs  différeods.  C'était  la  substance  de  l'article  troisième. 

Le  quatrièmei  et  c'est  ce  qui  prMa  à  rire,  stipulait  qu'en  cas  de  non- 
exécodoo  des  clauses  du  traité^  on  contraindrait  le  récalcitrant  for  les 


le  cinquième  décidait  que  les  plénipotentiaires  remueraient  tons  les 
articles  jugés  nécessaires  pour  procurer  à  la  grande  alliance  plus  de 
streté,  de  solidité  et  tous  les  autres  arantages  possibles. 

Dn  pareil  traité,  dit  M.  de  Lavergne,  était  et  est  encore  impossible: 
les  gouvernements  et  les  peuples  répugneront  toujours  à  prendre  des 
eagsgements  dont  ils  ne  pentent  prévoir  la  portée. 

le  monde,  beurensement,  marche  à  la  paix  par  d'antres  voies.  Un 
texte  peut  être  facilement  violé;  ee  qui  se  prête  moins  aux  caprices  d% 
l'aoriiiUon,  c'est  rimmensité  des  intérêts  que  la  paix  développe.  Le 
progrès  incessant  des  transactions  et  des  communications  entre  les 
penples  par  les  chemins  de  fer,  les  bateaux  i  vapeur,  les  télégraphes 
ODt  pins  fait  pour  la  pacification  universelle  que  tous  les  traités  du 
monde. 

leiboitz,  à  qui  Tabbéde  Saint-Pierre  fit  connaître  son  projet,  lui  ré- 
pondit entre  autres  choses  :  a  Le  mal  est  qu'il  est  difficile  de  feire  en* 
teodre  votre  projet  aux  grands  princes.  »  Leibnftz  terminait  sa  lettre 
par  ces  mots  :  a  Je  vous  souhaite,  Monsieur,  autant  de  vie  qu'il  en  faut 
pour  goAler  te  frait  de  vos  travaux.  » 

L'homme  de  la  paix  ne  devait  pas  se  laisser  éblouir  par  le  prestige 
qui  environnait  Liouis  Xt¥,  il  lui  retasa  le  titre  de  Grand.  Alors  Porage 
éclata  sur  la  tête  de  Tapdtre  de  la  paix  qui  fut  chassé  de  l'Académie 
fraaçaiie. 

H.  Léonce  de  Lavergne  raconte  avec  sa  grâce  habituelle  cette  si  grosse 
affaire,  et  il  passe  en  revue  toutes  les  nouveautés  plus  ou  moins  heu« 
reases  qui  traversaient  le  cerveau  fécond  de  l'abbé  de  Saint^Pierre  que 
8aiat*8lmon  qualifiait  de«  grand  faiseur  de  livres,  de  projets  et  de 
reformations  pour  le  gouvernement.  » 

HoQs  connaissons  l'abbé  de  Saint-Pierre  politique  et  promoteur  ar* 
dent  de  la  paix;  nous  allons  le  suivre  dans  ses  excursions  à  travers  les 
qoettious  d'économie  politique  pure.  Il  écrivit  un  mémoire  sur  réta- 
blissement d'une  taille  tarifée.  La  taille  arbitraire  avait  eu,  Yauban  et 
Boisguilbert  le  constatent,  des  effets  désastreux.  L'inégale  répartition 
entre  généralité  et  généralité,  élection  et  élection,  paroisse  et  paroisse, 
et  surtout  entre  famille  et  famille,  était  la  cause  principale  de  la  ruine 
des  taillables.  L'abbé  de  Saint-Pierre  eut  rhouneur  de  corriger  cette 
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inégalité  par  les  principes  posés  dans  sa  taiUe  tari/Ue,  principes  que 
les  bons  administrateurs  d'alors  s'empressèrent  d'appliquer,  et  qui  peu 
à  peu  et  de  proche  en  proche  triomphèrent  dans  tout  le  royaume. 

Il  comprenait  si  bien  llmportance  des  bonnes  voies  de  commumca« 
tion,  qu'en  publiant  son  excellent  projet  de  rendre  les  Routes  pratica^ 
blês  en  hiver^  il  disait  :  «  Lorsque  je  propose  d'augmenter  le  subside 
nécessaire  pour  réparer  les  chemins,  je  ne  fais  autre  chose  que  de  pro- 
poser au  gouvernement  de  dépenser  100  pistoles  par  an  pour  en  re- 
cueillir 800.  «Son  projet  fut,  en  partie,  exécuté  dans  la  seconde  moitié 
du  siècle.  , 

Cet  esprit  novateur  et  fécond  ne  s'arrêta  pas  là;  il  se  préoccupait 
constamment  de  l'importance  des  dénombrements.  Rien  n'avait  été  orga- 
nisé jusqu'à  lui  pour  connaître  l'état  et  le  mouvement  de  la  population  ; 
l'abbé  de  Saint-Pierre,  par  son  Mémoire  sur  VutHité  des  dinombrementSj 
fit  entrer  le  gouvernement  dans  une  voie  nouvelle  à  cet  égard;  il  pro- 
voqua les  recherches  sur  la  mesure  exacte  du  territoire,  l'étendue  et  le 
produit  des  cultures,  la  quantité  des' importations  et  des  exportations, 
il  contribua,  en  un  mot,  à  fonder  la  statistique  en  France.  Il  citait 
l'exemple,  si  bon  à  suivre  en  cela,  de  l'Angleterre,  et  disait  :  c  II  serait 
facile  à  un  intendant  de  savoir  combien,  année  commune,  il  croît  de 
différents  blés  dans  chaque  paroisse,  et  cela  par  les  dîmes,  et  combien 
d'habitants,  d 

Nos  questionnaires  actuels  sont  en  germe  dans  les  observations  et  les 
écrits  du  bon  abbé  de  Saint-Pierre. 

Il  était  pour  les  grandes  capitales  qu'il  considérait  comme  favorables 
à  la  prospérité  d'un  État.  «  Une  ville,  disait-il,  où  se  trouvent  réunis  à 
leur  plus  haut  degré  de  perfectionnement  tous  les  arts  de  la  civilisa- 
tion, devient  un  modèle  que  chacun  s'efforce  d'imiter.  Le  commerce 
prend  plus  d'activité,  le  crédit  veut  s'établir  et  se  répandre.  » 

Ne  croirait-on  pas  qu'il  parle,  dans  ce  qui  va  suivre,  de  ce  que  nous 
avons  sous  les  yeux?  «  Une  pareille  capitale  deviendra  la  capitale  de 
t Europe  et  la  viUe  des  nations.  La  plupart  des  étrangers  souhaiteront 
d'en  devenir  habitants  et  remporteront  de  la  nation  l'idée  de  préémi- 
nence. » 

Rien  n'était  étranger  à  cet  esprit  encyclopédique;  il  aurait  pu  s'ap- 
pliquer ce  vers  si  connu  : 

Homo  sum,  nihU  humant  a  me  alienum  puto. 

Abordant  les  questions  de  finances  qu'il  connaissait  à  fond,  il  fit 
preuve  d'une  grande  sagacité,  en  ces  matières  ardues,  dans  son  Dis^ 
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eom  coMre  Faugmentation  des  monnaies.  Il  y  attaque  l'usage  désas- 
treux de  changer  le  titre  et  la  valeur  des  monnaies.  Il  y  démontre  par- 
faitement que  ce  genre  d'expédient,  si  facile  en  apparence,  est  au 
contraire  le  plus  onéreux. 

La  forme  des  annuités,  pour  les  emprunts  publksy  lui  semblait  la  plus 
rationnelle.  TËtat  devait,  à  la  manière  anglaise,  s'engager  à  payer  à 
ses  créanciers  une  somme  fixe  par  an,  comprenant  à  la  fois  Tintérétet 
l'amortissement  de  manière  à  se  libérer  dans  un  temps  donné. 

Devançant  toujours  les  améliorations  réalisées  plus  tard,  il  avait, 
dans  son  Projet  pour  rendre  les  Rentes  sur  rÉtat  d'un  commerce  plus  /a* 
cUe  et  plus  fréquent,  proposé  toutes  les  facilités  usitées  de  nos  jours, 
soit  pour  leur  donner  faveur,  soit  pour  activer  la  circulation  en  rem* 
plaçant  la  monnaie. 

NoDs  ne  suivrons  pas  l'infatigable  écrivain  dans  tous  ses  projets,  nous 
nous  arrêterons  ici  dans  le  cercle  de  ceux  qui  relèvent  de  notre  cadre 
spécial,  et  nous  terminerons  en  déclarant  que  H.  Léonce  de  Lavergne 
a  fait  œuvre  de  justice  en  débarrassant  la  noble  mémoire  du  plus  fenne 
adepte  de  la  paix  du  reproche  d'utopie  dont  on  l'accable  sans  examen. 
A  côté  du  penseur,  téméraire  dans  ses  saintes  aspirations  pacificatrices» 
M.  de  Lavergne  a  su  mettre  en  relief  le  philosophe  progressiste  et 
l'économiste  habile  et  ingénieux  :  nous  l'en  remercions  au  nom  de  la 
science;  il  a  fait  un  beau  travail  et  une  bonne  «ution. 

--M.  Wolowski  a  donné  lecture  d'un  très-intéressant  mémoire  sur  les 
Origines  de  la  loi  de  germinal  an  X/,  que  nos  lecteurs  ont  pu  apprécier; 
car  il  a  figuré  dans  ce  recueil. 

M.  Giraud  a  continué  la  lecture  de  son  ouvrage  sur  hPaixd'Utrecht; 
attachant  et  puisé  aux  sources  vraies,  c'est-à-dire  dans  les  documents 
manuscrits  seule  source  de  l'histoire  digne  de  ce  nom.  Le  travail  de 
M.  l'inspecteur  des  écoles  de  droit  a  captivé  l'attention  de  l'auditoire. 

Parmi  les  savants  étrangers  (à  l'Académie),  M.  Perrens  a  été  admis  à 
lire  UD  mémoire  sur  le  duc  de  Lerme  et  la  cour  d'Espagne,  sous  le  règne 
de  Philippe  IIL  C'est  une  oeuvre  curieuse  ob  la  parcimonie,  les  em- 
barras financiers  et  les  prodigalités,  tout  à  la  fois,  de  la  cour  d'Espagne, 
sont  retracés  avec  talent.  On  se  rend  compte,  en  entendant  cette  bonne 
lecture,  de  tout  ce  que  perd  un  peuple  lorsqu'il  rompt  avec  les  mâles 
et  vivifiantes  habitudes  du  travail. 

M.  Doniol,  correspondant,  a  donné  communication  de  son  mémoire 
sur  XAhliiion  des\dro\ts\fCodaux  en  France  et  sur  les  résultats  qu'elle  a 

produils  dans  ^les  classes  agricoles. 
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«-*  Le  moif  d'octobre  a  été  plus  partienliërement  consacré  aux  études 
économiques,  outre  la  fin  du  travail  de  M.  Wolowski  sur  la  loi  moné- 
taire de  Tan  XI,  TAcadémie  a  entendu  deux  lectnres  intéressantes  à  ce 
point  de  vue.  Tune  de  M.  Levasseur,  intitulée  Mémoire  sur  la  compa- 
raison da  forces  productives  m  Europe,  que  nous  allons  analyser  plas 
loin;  l'autre,  sur  les  Rapports  de  l'économie  politique  avec  la  législation 
pénale,  par  M.  Worms,  jeune  et  savant  professeur,  lauréat  de  TAca- 
demie.  Nous  reviendrons  sur  son  travail. 

M.  Levasseur,  pour  comparer  les  forces  productives  des  Etats  de 
TEurope,  prend  successivement  chacun  des  groupes  importants  de  la 
production  agricole,  minérale,  manufacturière  et  commerciale,  et  con- 
sidère les  Etats  et  leur  population  sous  leurs  principaux  aspects.  Cette 
utile  et  féconde  comparaison  lui  est  facilitée  par  les  expositions  univer- 
selles auxquelles  nous  avons  pu  assister,  et  qui  ont  donné  lieu  à  des 
publications  résumant  la  situation  économique  de  chacun  des  peuples  qui 
ont  pris  part  k  ces  grandes  luttes  pacifiques  du  travail. 

II  donne  un  tableau  de  la  production  des  céréales  et  des  autres  plantes 
herbacées;  il  s'occupe  des  cultures  arborescentes,  et  du  produit  des  fo- 
rêts; puis  il  passe  aux  animaux;  il  parle  de  lâchasse  et  de  la  pèche  comme 
moyens  d'existence  des  peuples  sauvages,  et  il  arrive  aux  minéraux  qui 
comprennent  ce  que  l'on  a  appelé  le  sang  de  ^industrie,  nous  voulons 
dire  la  bouille  et  le  fer,  cette  puissance  mise  par  Dieu  entre  les  mains 
de  l'homme  pour  dompter  la  nature.  M.  Levasseur  donne  le  rendement 
du  fer  dans  tontes  les  contrées  de  l'Europe.  Il  passe  ensuite  en  revue 
les  divers  groupes  d'industries  préparatoires,  alimentaires,  textiles  et 
autres,  et  il  éclaire  son  exposé  par  une  carte  teintée  avec  soin  et  indi- 
quant,  au  moyen  d'ingénieux  signes,  les  principaux  produits  de  l'Eu- 
rope. 

—  Un  mémoire  sur  VHabitudey  que  M.  Lcmoine  a  été  admis  à  commu- 
niquer, un  rapport  de  M.  Lélut  sur  un  ouvrage  de  M.  le  D'  Bertrand, 
intitulé  Descartes  considéré  comme*  médecin  et  comme  phisiologinie, 
complètent,  avec  un  travail  de  M.  E.  Dufour  sur  Troplong^  son  œuvre 
et  sa  méthode,  rénumération  des  communications  faites  &  TAcadémie 
en  octobre. 

—  Novembre  a  été  aussi  marqué  par  la  présentation  et  la  lecture  de 
plusieurs  mémoires  intéressants  traitant  d'économie  politique. 

M.  de  Parieu  a  présenté  un  ouvrage  de  M.  Feer-Herzog  sur  YUnifica- 
tion  monétaire  internationale,  ses  conditions  et  ses  perspectives,  il  en 
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bit  ressortir  les  mérites*  M.  Levasteur  a  entretenu  m  instant  TAcadémie 
d^an  petit  livre  publié  par  M»  P.  Passy  et  ayant  pour  titre  Communauté 
a  cmmunimê.  M.  Reybaud  a  lu  une  nouvelle  partie  de  son  rapport, 
toojouri  écouté  avec  un  ?if  intérêt,  sur  l'industrie  métallurgfique. 

—  Décembre  a  été  moins  favorisé,  an  point  de  vue  de  l'économie 
politique.  Cependant  M.  Hippolyte  Passy  a  fait  un  rapport  sur  nn  ou^ 
mgt  de  M.  Félix  Cadet  sur  VHiitoire  de  Noommie  politique^  (et,  dans 
eette  histoire,  sur  Boisg^uilbert,  Vauban  et  Turg;ot),  dont  l'illustre  aea« 
démieien  fait  réloge  ie  plus  flatteur.  M.  Calmon,  admis  à  communi'» 
qoer  on  mémoire  sur  Vlndmnnité  des  émigrés^  tiré  de  son  livre  sur 
La  fintmess  dé  la  Restauration,  a  mérité  toute  l'attention  de  Tassem* 
blée  par  les  aperçus  nouveaux  qu'il  donne  après  avoir  consulté  les 
doeoments  contemporains  inédits. 

'^Us  Harmonies  providentielleSjdtH.  Charles  Lévéque,  sont  un  mor- 
eeau  de  haute  philosophie,  où  Tauteur  passe  en  revue  les  harmonies  si-- 
déraies  et  établit  avec  une  puissante  logique  qu'il  y  a  un  plan  dans  le 
monde,  un  même  dessein,  une  même  harmonie,  par  conséquent  une 
seule  et  même  pensée.  Il  a  fallu,  il  faut  une  seule  et  même  puissance 
prévoyante,  toujours  préexistante,  dont  l'auteur  promet  de  démêler  nn 
jour,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  ee  qu'est  cette  puissance. 

M.  Mignet  a  fait  un  rapport  finement  écrit  sur  le  prix  biennal  de 
SO.OOO  fr.  accordé  A  M.  Henri  Martin  pour  son  Histoire  de  France, 
Taste  composition  bien  ordonnée  et  vivement  conduite.  L'étude  sérieuse 
des  documents,  l'examen  attentif  des  faits  s'y  font  remarquer  partout, 
dit  rillustre  rapporteur,  le  caractère  des  récits  y  est  généralement 
exact,  Texpllcation  des  événements  judicieuse,  et  il  y  règne  un  vif  sen- 
timent du  génie  français. 

—  Une  lecture  sur  la  vie  du  Cardinal  Jean  Mormej  dont  le  nom  se 
rattache  à  la  grande  série  de  négociations  qui  ont  précédé  et  accompa- 
gné le  Concile  de  Trente,  et  qui  présente  un  vif  intérêt  en  ce  moment,  a 
fait  honneur  à  M.  Sclopis,  correspondant  nouvellement  élu. 

—La  QuereUe  dès  andUns  et  des  modernes, tn  morale,  par  M.Franetsque 
knilKer;  deux  rapports  de  M.  Gauchy,  l'un  sur  une  communication  du 
Comté  international  de  secours,  de  Genève,  l'autre  concernant  un  ou* 
vrage  de  M.  Du  Boy  intitulé  De  fInfiuêneedesConeiles,oùU  ajuste  titre, 
fiiérattentioa  de  l'Académie.  Nous  avons  aussi  le  devoir  de  signaler 
comme  remarquable  par  la  profondeur  des  idées,  le  charme  du  style  et 
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la  logique  sévère  des  appréciations,  le  beau  travail  de  M.  Garo  sur  les 
rapports  de  la  morale  et  de  la  métaphysique  à  propos  de  la  morale  in» 
dépendante;  ce  mémoire  peut  se  résumer  ainsi  :  La  morale  philoso- 
phique peut  commencer  sans  Dieu,  elle  ne  peut  s'achever  sans  loi. 

—M.  Renouard  fait  connaître  les  mérites  de  la  Statistique  des  Prisons 
et  des  établissements  pénitentiaires,  publiée  par  le  Ministère  de  Tinté-         | 
rieur;  il  la  considère  comme  dictée  par  Tamour  du  vrai  et  du  mieux 
qui  honore  à  un  haut  degré  l'administration  française.  Le  savant  rap-         I 
porteur  regrette  de  ne  pas  trouver,  dans  cette  statistique  excellente,  des         j 
documents  de  nature  à  préparer  la  solution  des  problèmes  si  compli-         I 
qués  du  système  pénitentiaire;  il  aurait  voulu  voir  aussi,  dans  ce  tra- 
Tail,  des  documents  qui  missent  à  même  de  faire  connaître  où  en  est, 
dans  les  conseils  du  gouvernement,  la  question  du  régime  cellulaire.         i 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  dit-il,  on  ne  saurait  trop  louer 
le  gouvernement  des  soins  qu'il  donne  à  la  bonne  administration  des 
prisons  et  à  la  publication  des  documents  qui  s'y  rattachent. 

—  C'est  M.  Faustin  Hélie  qui,  en  sa  qualité  de  président,  a  prononcé 
un  discours  sur  la  tombe  de  H.  Delangle:  il  a  rappelé  sa  haute  position 
justement  conquise  par  le  travail,  ses  succès  oratoires,  —  son  ouvrage 
sur  l'Organisation  et  les  Attributions  de  la  Cour  de  cassation  et  son 
traité  des  Sociétés  Commerciales  dont  il  signale  la  méthode  et  la  clarté. 

Jules  Pâdtet. 

P.  S.  Nous  terminerons  notre  Revue  en  mentionnant  le  renouvelle- 
ment du  bureau  pour  l'année  1870. 

M.  Faustin  Hélie,  de  la  section  de  législation,  a  cédé  le  fauteuil  au 
vice-président  nommé  l'an  dernier,  M.  Husson,  de  la  section  de  morale. 
M.  Jules  Simon,  de  la  même  section,  a  été  élu  vice-président  à  Punani- 
mitémoins  une  voix. 

Nous  achevons  notre  travail  quand  nous  avons  appris  que  l'Aca- 
démie allait  encore  mener  le  deuil  de  l'un  de  ses  membres,  M.  le  duc  de 
Broglie,  frappé  par  la  mort,  dans  sa  85*  année  :  c'était  Tune  des  per- 
sonnalités politiques  les  plus  accentuées  de  la  Compagnie  et  dont  les 
glaces  de  l'âge  n'avaient  point  refroidi  ses  anciennes  convictions.  Le 
plus  grand  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  M.  le  doc  de  Broglie,  c'est  que 
c'était  Uûearaeiire!  (1) 

(1)  Yoir  plus  loin,  an  comple-renda  de  la  Sociëlë  d'éooiioinie  poli-* 
tiqae,  les  paroles  de  K.  Renouant. 
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H.  THIBR8  RÉFUTÉ  PAR  LUI-MÊME  SUR  LA  QUESTION 
DE  LA  PROTECTION. 

Quand  un  grand  principe  est  attaque  par  une  de  ces  personnalités  qui 
s'imposent  par  le  talent  et  la  position,  certains  de  ses  défenseurs  éprou 
tent  rembarras  le  plus  pénible.  En  face  de  l'attaque  qu'ils  Considèrent 
comme  préjudiciable  à  l'intérêt  général,  et  dont  la  portée  s'aggrave  par 
raatorilé  dont  elle  émane»  le  devoir  leur  commande  d'apporter  leur  part 
à  la  défense  commune;  mais  ils  craignent  que  leur  voix,  à  peine  connue, 
ne  se  perde  dans  le  retentissement  de  la  voix  puissante  à  laquelle  ils  ont 
à  répondre,  et  personne»  pardon  de  l'expression  vulgaire,  ne  se  résigne 
Tolontiers  à  donner  un  coup  d'épée  dans  l'eau. 

Il  ne  leur  reste  que  la  ressource  suprême  de  se  mettre  en  quête  d'une 
aatorilé  aussi  incontestée  pour  l'opposer  à  celle  de  leur  redoutable  ad- 
Tersaire.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  ici. 

La  synthèse  des  discours  de  M.  Thiers,  l'idée  qui  en  domine  tous  les 
développements,  c'est  que  chaque  nation  doit,  au  moyen  de  tarifs  pro- 
tecteurs, faire  nattre  chez  elle  les  industries  qu'elle  observe  ailleurs, 
et  développer  celles  qu'elle  possède  déjà*  Or,  comme  tout  tarif  s'iden* 
tifie  nécessairement  à  une  modification  du  prix  des  choses,  son  applica- 
tion, c'est  l'État  intervenant  comme  régulateur  des  prix  dans  les  transac- 
tions commerciales.  Qu'importe  l'intention?  Qu'il  s'agisse  de  favoriser 
les  producteurs  par  des  prix  surélevés,  ou  les  consommateurs  par  leur 
rédaction  anormale,  c'est  le  procédé,  rigoureusement  le  même,  qui  con« 
siite  à  substituer  la  tarification  autoritaire  de  l'État  à  celle  qui  doit  se 
régler  sans  cesse  au  mouvement  naturel  des  transactions. 

Si  donc,  par  une  autorité  que  M.  Thiers  n'aura  ni  le  droit  ni  le  désir 
de  contester,  je  lui  prouve  que  le  mécanisme  du  jeu  spontané  des  trans- 
actions commerciales  est  tellement  imposé  par  la  nature  des  choses, 
qa'aassitêt  que  la  loi  veut  le  modifier,  elle  y  introduit  le  désordre  et 
Timpaissance,  son  discours  se  trouvera  tout  réfuté.  La  théorie  sur  la- 
quelle  il  s'appuie  étant  démontrée  fausse,  tous  les  points  de  détail  sont 
emportés  avec  elle,  comme  les  positions  secondaires  d'une  armée,  quand 

on  l'a  privée  de  son  centre  d'opérations. 
Bh  bien,  voici  ce   que  j'extrais  d'un  écrivain  contemporain  qui  a 

rempli  la  France  et  le  monde  de  sa  renommée. 
«  Od  avait  été  conduit  à  décréter  le  maximum  dans  le  but  de  remettre 
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.  en  rapport  les  denrées  et  la  monnaie.  Les  premiers  effets  en  Ibrenl  des 
plus  malheureux,  et  amenèrent  la  clôture  d'un  grand  nombre  do  bouti- 
ques. En  fixant  un  tarif  pour  les  marchandises  de  première  nécessité, 
on  n'avait  atteint  que  la  marchandise  chez  le  dëlaillant,  et  préto  à 
passer  des  mains  de  celui-ci  dans  celles  du  consommateur  ;'mais  le  d^ 
taillant  qui  l'avait  achetée  chez  le  marchand  en  gros  ou  chez  le  fabri- 
cant avant  le  maximum  et  à  un  prix  supérieur  au  nouveau  tarif,  faisait 
des  pertes  énormes  et  se  plaignait  amèrement.  Les  pertes  n'étaient  pas 
moindres  pour  lui,  même  lorsqu'il  les  avait  achetées  après  le  maximum. 
En  effet,  dans  les  tarifs  des  marchandises  dites  de  première  nécessité, 
on  ne  les  désignait  que  déjà  tout  ourrées  et  prêtes  à  être  consommées, 
et  on  ne  fixait  leur  prix  que  parvenues  à  ce  dernier  état.  Mais  on  ne  di- 
sait pas  quel  prix  elles  devaient  avoir  sous  forme  de  matière  première; 
quel  prix  il  fallait  payer  à  Touvrier  qui  les  travaillait,  au  roulîer,  nu  na- 
vigateur qui  les  transportaient;  par  conséquent,  le  détaillant  qui  était 
obligé  de  vendre  an  consommateur  selon  le  tarif,  et  qui  ne  pouvait  traiter 
avec  Touvrier,  le  fabricant,  le  commerçant  en  gros,  d'après  ce  même 
tarif,  était  dans  rimpossibilité  de  continuer  un  commerce  aussi  désa- 
vantageux. 

< Les  moyens  forcés  conduisent  aux  moyens  forcés.  On  s'éteit  oc- 

oapé,  dans  les  premières  lois,  delà  marchandise  ouvrée,  il  fallait  passer 
maintenant  à  la  matière  première.  L'idée  même  de  s'emparer  de  la  ma- 
tière première  et  de  l'ouvrer  pour  le  compte  de  la  république  germait 
dans  les  têtes.  C'est  une  redoutable  obligation  que  celle  de  violenter  la 
nature  et  de  vouloir  régler  tous  ses  mouvements.  On  est  bientôt  obligé 
de  suppléer  la  spontanéité  en  tontes  choses  et  de  remplacer  la  vie  même 
par  les  commandements  de  la  loi.... 

c  Ainsi  la  loi,  sans  remonter  encore  k  la  production,  è  la  matière 
brute,  à  la  main-d'œuvre,  fixait  le  prix  de  la  marchandise  au  sortir  de 
la  fabrique,  le  prix  des  transports,  le  gain  du  commerçant  et  du  détail* 
lant,  et  remplaçait,  dans  la  moitié  au  moins  de  l'œuvre  sociale,  la  mo- 
bilité de  la  nature  par  des  règles  absolues.  » 

La  plupart  de  mes  lecteurs  ont  déjà  mis  au  bas  de  Tadmirable  page 
qu'on  vient  de  lire  la  signature  de  M.  Tbiers,  et  je  ne  leur  apprends 
probablement  rien  en  disant  qu'elle  est  tout  simplement  extraite  de  son 
histoire  de  la  Aévolution. 

J'ai  cru  d'autant  plus  opportun,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  la 
reproduire  m  extento,  qu'elle  est  la  condamnation  sans  réplique  de  tous 
les  systèmes  exigeant  que  l'État,  dans  les  relations  économiques,  mette 
son  action  à  la  place  de  l'initiative  individuelle  au  lieu  de  se  borner  à 
en  garantir  le  libre  exercice.  Si  je  prouve  maintenant,  ce  qui  me  sera 
facile,  parce  que  c'est  très-élémentaire,  que  le  protectionisme  est  nn  de 
ces  systèmes,  il  se  trouvera  que  M.  Thiers  a  réfuté  lui-même  ses  deux 
derniora  discours  quarante  ans  avant  de  les  prononcer. 
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Si  un  peuple,  prétendant  quMl  n*a  rien  à  donner  ni  à  demander  aax 
tttiw,  prohibait  tous  rapports  commerciaax  avec  eux  (ce  qui,  par  pa- 
lOBtbèse,  est  la  conséquence  extrême  mais  nécessaire  du  protectionisme, 
d'où  Toa  peut  juger  la  valeur  du  système  qui  conduit  à  une  conséquence 
pareille),  dans  cet  état  d'isolement,  on  comprendrait  à  la  rigueur  que  la 
liberté  des  transactions  existât  au  dedans  par  la  proscription  de  celle 
arec  le  dehors.  Mais  aussitôt  qu'on  cède  à  la  nécessité  d'établir  arec 
l'étranger  des  rapports  d'affaires,  si,  sous  prétexte  de  protéger  Tindus- 
trienationaley  on  altère  par  des  tarifs  les  prix  naturels  des  produits  im- 
portés, cette  altération,  par  les  infinies  combinaisons  de  l'industrie,  at^ 
leiot  de  proche  en  proche  les  produits  nationaux  eux-mêmes  et  les 
Mometàune  sorte  de  maximum  en  sens  inverse.  L'État,  ainsi  engagé 
dans  l'inextricable  réseau  des  inconséquences  et  des  injustices,  invoqué 
par  les  uns  comme  protecteur,  accusé  par  les  ahtres  d'arbitraire  et  de 
tyrannie,  ne  sait  plus  à  qui  entendre.  Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qae  la  protection  d'une  industrie,  outre  qu'elle  est  un  impôt  levé  à  son 
profit  inr  les  consommateurs,  se  traduit  en  une  condition  d'infériorité 
poQt  les  industries  non  protégées.  Les  plus  directement  atteintes  récla- 
Bsnt  d'abord.  Si  on  les  satisfait,  d'autres  arrivent  à  leur  tour;  les  pro* 
(actions  nouvelles  provoquent  aussitôt  de  nouvelles  réclamations  qui, 
d'uidttstries  en  industries,  finissent  par  en  envahir  l'universalité.  C'est 
eaquenous  voyons  se  produire  aujourd'hui  à  un  certain  degré.  Si  le 
OMQvement  des  réclamations  contradictoires  n'atteint  pas  les  propor- 
tions que  lui  donnerait  la  force  des  choses,  c'est  que  la  conscience  pu- 
blique, éclairée  enfin,  commence  à  s'attaquer  à  la  vraie  cause  du  dés- 
ordre, et  condamne  le  protectionisme  comme  un  con*sens  indigne  de 
la  civilisation  moderne. 

Sapposant  en  effet,  par  impossible,  que  l'État,  à  force  d'études  et  de 
^vail,  parvienne  à  établir  un  système  de  tarifs  protecteurs  assez  équi- 
tablement  pondérés  pour  satisfaire  tous  les  intérêts,  savez-vous,  ô  pro- 
tecUottistes,  ce  qui  serait  ainsi  réalisé?  Exactement  l'état  primitif  qui 
96 créerait  spontanément  sans  la  protection.  Exactement,  non;  car  nous 
aarions  les  frais  en  plus;  mais  la  protection  est  une  si  belle  chose  ! 

Sooime  toute,  comme  nous  n'avons  en  ce  moment  ni  l'idéal  de  la  pro- 
toction  ni  la  liberté  complète,  et  qu'il  faut  nécessairement  nous  diriger 
d'aa  côté  ou  de  l'autre,  il  s'agit  de  savoir  si  ce  sera  vers  la  perfection  de 
ia  machine  protégeante  par  la  multiplication  indéfinie  des  tarifs,  ou  vers 
ie  droit  commun  par  leur  abolition  successive.  La  question  ainsi  posée, 
ot  à  ion  vrai  point  de  vue  elle  ne  peut  l'être  autrement,  la  solution  nous 
parait  indiscutable. 

ToQt  en  introduisant  l'hypothèse  de  la  protection  arrivant  à  la  Justice 
par  le  développement  et  la  pondération  des  tarifs,  nous  en  avons  si- 
Cnalé  l'impossibilité.  En  voici  la  preuve  irréfutable  et  qui  a  le  mérite 
d*être  toute  pratique.  Le  grand  cheval  de  bataille  des  protectionistes 
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est  le  travail  national  ;  et  poar  le  protéger,  comme  ils  disent,  ils  deman- 
dent que  les  frontières  soient  très-gracieuses  à  l'arrivée  des  matières 
premières,  mais  impitoyables  pour  les  produits  manufacturés.  Si  tant 
est  quMl  y  ait  lieu  de  les  satisfaire,  qu'ils  commencent  donc  par  nous 
donner  une  bonne  définition  qui  permette  de  distinguer  la  matière  pre- 
mière de  la  matière  ouvrée,  car,  malgré  les  plus  grands  efforts,  il  nous 
est  impossible  de  découvrir  celte  distinction  dans  la  pratique  des 
choses.  On  voit  bien  qu'une  denrée  arrivant  au  consommateur  qui  la 
destine  exclusivement  à  son  usage  personnel,  est  par  cela  même  un 
produit  ouvré  ;  mais  en  dehors  de  cette  fonction  finale,  il  n'y  a  pas  un 
objet  en  industrie,  pas  un  seul,  qui  ne  soit  en  même  temps  matière  pre- 
mière et  produit  ouvré,  et  cela  à  tous  les  degrés  successifs  de  sa  trans- 
formation. Tout  ce  qui  a  été  touché  par  la  main  de  l'homme  devient 
produit  manufacturé,  tout  ce  qui  va  être  soumis  à  un  nouveau  travail 
est  pour  lui  matière  première.  Le  minerai  de  fer  est  produit  manufac- 
turé pour  le  paysan  qui  le  vend  au  métallurgiste  et  matière  première 
pour  cedernîor;  le  morceau  de  charbon,  produit  ouvré  pour  Textrac^ 
teur  et  matière  première  pour  l'usinier  dont  il  va  chauffer  les  four- 
neaux, et  produit  ouvré  encore  pour  le  particulier  qui  le  brûle  dans  son 
foyer  domestique;  tous  les  textiles,  produits  ouvrés  en  sortant  des 
mains  de  leurs  producteurs  agricoles,  et  matières  premières  en  arrivant 
dans  celles  des  premiers  manufacturiers,  et  toujours  conservant  nette- 
ment ces  deux  caractères  à  chaque  passage  dans  des  mains  nouvelles 
dont  le  travail  leur  ajoute  un  progrès  qui  les  rapproche  de  leur  destina- 
tion définitive,  même  quand  ils  sont  arrivés  à  l'état  parfait  d'étoffes 
splendides  ou  usuelles;  car  alors  ils  sont  encore  matières  premières 
pour  les  confectionneurs  qui  vont  s'en  emparer.  Si  les  protectionistes 
se  sentent  de  force  à  reconnaître  dans  cet  effroyable  dédale,  et  à  appli- 
quer à  chaque  point  le  tarif  qui  protège  l'intérêt  en  jeu  sans  léser  les 
autres,  qu'ils  le  disent  :  nous  les  proclamerons  une  race  d'hommes  su- 
périeure parmi  leurs  semblables,  car  à  une  pareille  tâche  on  ne  voit  que 
l'intelligence  de  Dieu  qui  pourrait  suffire..... 

....Mais  l'influence  désastreuse  du  protectionisme  consiste  moins  en* 
core  dans  les  maux  qu'il  provoque  directement,  que  dans  Tobstacle 
qu'il'Oppose  aux  biens  qui  se  produiraient  sans  lui.  Supposons  la  liberté 
commerciale  complète.  Ne  voit-on  pas  aussitôt  les  produits  si  variés  des 
différentes  contrées  du  globe  s'acheminer  en  même  temps,  chacun  vers 
le  point  où  le  besoin  l'appelle,  sillonnant  dans  toutes  les  directions  les 
voies  que  la  nature  ou  la  main  de  l'homme  leur  a  préparées,  et  s'en  ou- 
vrant de  nouvelles  là  où  elles  n'existent  pas  encore  ?  Chaque  peuple, 
dès  lors,  sûr  de  faire  pénétrer  sans  entraves  ses  produits  chez  le  peuple 
dont  il  recevra  en  retour  ceux  qui  lui  manquent,  s'attaque  avec  un  re- 
doublement d'énergie  et  de  confiance  à  développer  ses  industries  spé- 
ciales,  à  féconder  le  sol  qu'il  habite  et  à  tirer  de  ses  entrailles  les 
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ricfaesses  oatarelies  qui  y  sont  enfouies.  Au  travail  agrandi,  voici  de 
oooveaux  bras  :  c'est  cette  armée  innombrable  de  douaniers  qui,  de 
force  inerte  et  résistante,  se  transforme  en  force  productive.  Des  masses 
énormes  de  richesses,  qui  dorment  ou  pourrissent  dans  une  contrée, 
tandis  qu'elles  font  défaut  dans  une  autre,  entrent  en6n  dans  la  circu- 
lation; et;  dans  ce  grand  et  universel  mouvement,  les  crises  et  la  spé- 
colation  disparaissent  submergées  :  qu'ont-elles  à  faire  quand  partout 
les  denrées  se  présentent  en  équilibre  avec  les  besoins;  le  bien-être 
élève  son  niveau,  et  en  resserrant  les  limites  du  paupérisme,  en  amé- 
liorant les  conditions  du  salariat,  il  prépare  la  vraie  solution  de  la 
question  sociale. 

Est-ce  là  un  tableau  de  fantaii^îe  ?  Nullement.  Etant  donnée  la  néces- 
sité de  commercer  entre  eux,  que  subissent  les  hommes  et  les  peuples, 
parles  différences  de  .leurs  aptitudes  et  de  leurs  situations  géographi- 
ques, ce  qui  vient  d'être  décrit  est  le  régime  primitif  qui  se  fût  naturel- 
lement établi,  si  la  tyrannie  de  quelques-uns,  l'erreur  et  l'ignorance 
n'étaient  venues  le  bouleverser. 

Et  la  guerre,  est-ce  qu'elle  ne  serait  pas  abolie  ou  du  moins  notable- 
ment réprimée  par  la  liberté  des  échanges?  Encore  des  bras  improduc- 
tifs rendus  au  travail  !  £'o|:inion  la  plus  générale  est  que  la  multiplica- 
tion des  rapports  entre  les  peuples,  et  leur  plus  grande  indépendance 
les  uns  des  autres,  renfermaient  dans  de  plus  étroites  limites  leurs  vel- 
léités belliqueuses.  Je  vais  plus  loin,  et  si  j'avais  à  formuler  ma  propre 
pensée,  je  dirais  carrément  que ,  sous  le  régime  complet  du  libre- 
échange,  la  guerre  serait  impossible  entre  les  peuples  civilisés. 

Et  la  liberté  politique  enfin,  si  belle,  si  grande,  si  incontestable  en 
principe,  et  toujours  si  controversée  dans  son  application,  est-ce  qu'elle 
ne  trouverait  pas  dans  la  liberté  des  transactions  universellement  pro- 
clamée un  guide  et  un  modèle  pour  s'appliquer  elle-même?  N'est-il  pas 
étrange  de  voir  M.  Thiers,  qui  a  tant  de  fois  et  si  éloquemment  reven- 
diqué les  libertés  nécessaires,  s'obstiner  à  combattre  la  plus  indispen- 
lable,  la  plus  féconde,  la  plus  facilement  applicable  :  celle  d'échanger, 
avec  qui  et  où  bon  semble,  le  fruit  de  son  travail  ! 

La  grande  erreur  de  M.  Thiers  est  de  considérer  tous  les  peuples 
comme  devant  rester  éternellement  dans  l'attitude  d'ennemis  en  pré- 
sence. Erreur  fort  explicable  de  sa  part.  Il  s'est  tellement  identifié  avec 
l'époque  guerrière  qu'il  a  si  admirablement  fait  revivre,  que  pour  lui 
elle  semble  vivre  encore  dans  la  réalité.  Dans  sa  pensée,  chaque  peuple 
<loit  chercher  son  avantage  en  faisant  à  son  voisin  le  plus  de  mal  pos- 
sible, quitte  à  s'en  faire  beaucoup  à  lui-même.  Il  ne  voit  pas  que  l'esprit 
de  haine  et  de  destruction  se  dissipe  au  souffle  du  progrès,  laissant  à  sa 
place  la  loi  de  création  et  de  concorde,  la  loi  du  travail.  Puisque  son 
magnifique  et  gigantesque  ouvrage  est  complet  depuis  quelques  années, 
il  devrait  bien,  dans  l'intérêt  de  sa  renommée,  en  finir  avec  les  tradi- 
î*  sicME,  T.  XVII.  — 15  février  1870.  18 
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tions  de  la  république  et  de  Tempire,  et  se  mettre  en  communioQ 
d'idées  avec  l'époque  de  sa  yie  réelle.  Autrement  il  s'expose  à  d'étranges 
mécomptes. 

J'éprouve  une  sincère  hésitation,  en  répondant  à  un  bomme  de  cette 
valeur,  à  relever  une  énormité  de  son  second  discours  ;  mais  qui  sait  ? 
cela  lui  fera  peut-^tre  ouvrir  les  yeux.  Quand  notre  industrie  coton- 
nière,  dit-il,  faute  de  protection,  aura  été  anéantie  par  la  concurrence 
dea  Anglais,  ils  nous  vendront  leurs  produits  de  coton  100  0/0  plus 
cher.  Admettant  môme,  ce  qui  n'est  pas,  que  l'absence  de  tarifs  per* 
mettrait  à  l'industrie  cotonnière  des  Anglais  d'écraser  la  nOtre,  il  reste 
dans  cette  assertion  trois  erreurs  que  ne  se  pardonnerait  pas  le  corn*' 
merçant  le  plus  borné.  La  première  est  de  s'imaginer  qu'il  pourrait 
s*étab(ir,  sur  les  produits  anglais,  des  prix  particuliers  à  la  France  ;  la 
seconde,  de  ne  pas  comprendre  qu'aussitôt  que  les  Anglais  voudraient 
surélever  leurs  prix,  on  viendrait  de  toute  part  leur  faire  concurrence 
sur  notre  marché  ;  la  troisième  et  la  plus  grossièrOf  de  supposer  que 
tous  les  cotonniers  anglais  se  coaliseraient  pour  imposer  des  prix  fabu» 
leu^,  et  seulement  à  la  France,  comme  si  la  concurrence  n'existait  pas 
entre  les  fabricants  de  l'Angleterre  aussi  bien  qu'entre  ceux  de  tous  les 
autres  pays.  Au  reste,  les  mêmes  impossibilités  se  rencontrent  data 
tous  les  raisonnements  qui  tendent  à  prouver  que  des  taxes  à  l'entrée  des 
produits  maintiennent  les  bas  prix  des  produits  nationaux  similaires. 
Franchement,  quand  un  homme  comme  M.  Thiers  s'abaisse  à  employer 
de  pareils  arguments  pour  la  défense  d'un  système,  eWt  que  kdit 
système  est  condamné,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  défendu  par  des  raisons 
valables* 

Que  M.  Thiers  y  prenne  garde.  Les  chemins  de  fer,  qu'il  a  prétMdu 
ne  pouvoir  prendre  racine  et  croître  sur  le  sot  de  la  France,  lui  ont 
donné  déjà  un  assez  éclatant  démenti  ;  le  mouvement  économique  lai 
en  prépare  un  second  encore  plus  solennel.  Son  illustration  d'écrivain 
restera  sans  nul  doute  impérissable,  mais  pour  sa  réputation  d'homme 
politique  et  d'économiste,  ce  sera  le  coup  de  grâce.  •««•(L'CTimoi»  nationëU 
du  commerce  et  de  Vindustrie.) 

NoTTELLB,  eomm£rfant* 

COUP  d'œIL  historique  sur  la  lutte  du  LIBRB-ÉCHATiaE 
ET  DE  LA  PROTECTION. 

(Discours  de  M.  LéoN  Sày  au  meeting  du  9  janvier 
au  Cirque  de  rimpératrice  (i). 

Je  ne  veux  pas  vous  faire  l'histoire  de  la  question  de  la  liberté  com- 
qaerciale  ni  du  système  protecteur;  ce  serait  trop  long,  car,  pour  faire 

(1)  Voir  à  la  Chronique. 
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cette  histoire,  il  faudrait  remonter  jusqa^à  Louis  XIY  et  jusqu'à  Colbert. 
io  ne  veux  pas  vous  faire  davantage  l'histoire  des  discussions  écono?* 
oiqueii  qui  ont  rempli  la  dernière  moitié  du  xviii®  siècle  et  qui  ont  telle* 
nent  préparé  les  esprits  que  TAssemblëe  Constituante  a  pu  élaborer  ie 
tarif  de  douanes  le  plus  libéral  que  la  France  ait  encore  eu,  le  tarif  de 
1791.  Je  ne  veux  pas  non  plus  vous  raconter  les  luttes  gigantesques  do 
la  Convention  contre  TEurope,  ni  les  guerres  de  conquête  de  l'Empire 
pendant  lesquelles  la  douane»  au  lieu  d'être  un  instrument  de  fiscalité, 
est  devenue  une  machine  de  guerre  avec  laquelle  nous  nous  sommes 
fait  beaucoup  de  mal  à  nous-mêmes  en  faisant,  il  est  vrai,  beaucoup  de 
mal  à  nos  ennemis.  En  1816,  on  peut  dire  que  la  table  était  rasa  ;  on 
pouvait  se  décider  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale  ou  dans  le 
sens  de  la  protection.  Mais  vous  savez  ce  qui  s'est  passé.  En  1815,  la 
Kberté  a  été  restaurée  au  profit  d'une  classe,  on  a  créé  dans  le  grand 
pays  un  petit  pays,  au  milieu  d'un  grand  pays  muet,  un  petit  pays  par*;- 
lant  et  agissant,  un  pays  légal,  en  un  mot,  dans  un  pays  obéissant.  U 
en  est  résulté  que  le  monopole  des  lois  a  été  donné  à  un  certain  nombre 
de  personnes,  à  quelques  propriétaires  fonciers,  à  quelques  possesseurs 
de  forges,  à  quelques  grands  industriels,  qui  malheureusement,  ayant 
eo  main  ce  monopole,  ont  eu  l'audace  de  l'exploiter  à  leur  profit  et  de 
faire  des  lois  dans  leur  unique  intérêt.  Ces  propriétaires  de  bois,  de 
forges,  d'usines,  ont  élevé  une  barrière  tout  autour  de  la  France  ;  ils 
ont  empêchéi'introduction  en  France  de  tous  les  produits  similaires  k 
cevx  qu'ils  produisaient  eux-mêmes,  de  tous  les  produits  qu'on  aurait 
pu  vendre  sur  le  marché  français  dans  de  meilleures  conditions  de  prix 
qve  celles  auxquelles  ils  voulaient  vendre  eux-mêmes,  et  de  cette  façon 
ils  ont  forcé  les  maîtres  de  forges  à  s'approvisionner  de  bois  dans  leun^ 
forêts,  les  fabricants  de  machines  à  s'approvisionner  de  fer  dans  leurs 
forges,  et  ainsi  de  suite,  du  haut  jusqu'en  bas,  protégeant  les  une  au 
détriment  des  autres,  et  cherchant  à  indemniser  les  autres  en  les  autor- 
risant  à  se  rembourser  sur  ceux  qui  étaient  au-dessous  d'eux.  11  ea  est 
résulté  que  los  consommateurs  français,  qui  faisaient  en  somme  les  fraj» 
de  tout  le  système,  payaient  les  produits  à  un  prix  plus  élevé  que  leur 
valeur  réelle;  qu'ils  payaient  deux  prix  :  d'abord  un  prix  représentant 
la  valeur  réelle  des  marchandises,  c'est-à'-dire  le  prix  qu'ils  auraient 
payé  s'ils  avaient  pu  s'adresser  sur  n'importe  quel  marché  d'approvi- 
tionnement,  et  ensuite  un  prix  supplémentaire,  un  second  prix  qui  en- 
trait dans  la  poche  des  manufacturiers,  et  qui  représentait  puremeatet 
simplement  un  impôt  mis  sur  la  masse' des  consommateurs  au  profit 
d'un  certain  nombre  d'individus.  Cette  situation  a  duré  malheureuse- 
ment très-longtemps.  La  lutte  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de 
ce  système  a  été  très-vive  pendant  trente  ou  quarante  ans,  non  pas  dans 
les  Chambres,  parce  que,  sous  le  régime  du  pays  légal,  on  ne  laissait 
pas  pénétrer  dans  le  Corps  législatif  les  hommes  qui  défendaient  les 
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idëes  de  liberté  commerciale,  non,  on  s'en  gardait  bien  ;  mais  dans  le 
public  et  dans  les  livres.  On  entendait  sans  doute  de  temps  à  autre  des 
Toix  isolées  qui  s'élevaient,  mais  que  pouvaient-elles?  Quelques  députés 
réclamaient  bien  en  faveur  de  la  liberté  des  échanges  et  de  la  réduction 
des  tarifs  de  douane.  M.  de  Puymorin,  par  exemple,  demandait  qu'on 
abaissât  les  droits;  mais  il  voulait,  par  contre,  qu'on  prohibât  absolu- 
ment  le  thé,  de  peur,  disait-il,  que  cette  boisson  aqueuse  ne  nous  don- 
nât quelque  chose  du  flegme  et  du  spleen  britanniques,  et  ne  nous  fit 
perdre  cette  réputation  de  gaieté  française  dont  nous  jouissons  dans  tout 
l'univers. 

On  répondait  à  ces  voix  isolées  :  Nous  savons  que  l'agriculture  souffre, 
que  d'autres  industries  souffrent  dé  ne  pouvoir  se  procurer  le  fer  on 
d'autres  matières  premières  à  des  conditions  avantageuses.  Hais  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'un  principe  auquel  nous  ne  pouvons  pas 
toucher.  Remarquez,  messieurs,  qu'en  France,  il  arrive  toujours  que  le 
succès,  quand  il  dure,  finit  par  se  croire  un  principe.^  Les  défenseurs 
de  la  prohibition  croyaient  défendre  un  principe  et  refusaient  la  discus- 
sion sur  le  terrain  pratique,  sur  le  terrain  des  faits  ;  ils  contraignaient 
leurs  adversaires  à  se  réfugier  sur  les  hauteurs  philosophiques. 

Eh  bienl  cette  question  de  principes,  elle  a  été  discutée,  et  on  peut 
ajouter  résolue,  par  une  école  économique  française  qui  laissera  un 
grand  nom  dans  l'histoire,  et  je  puis  dire  sans  fausse  modestie,  avec  un 
orgueil  légitime  que  vous  comprendrez,  je  puis  dire  qu'à  la  tète  de  cette 
école  économique  marchait  mon  ateul  Jean-Baptiste  Say.  (Applaudisse- 
ments.) 

Bt  savez-vous  ce  qui  est  arrivé?  C'est  que  cette  école  économique, 
combattant  pour  les  principes,  a  persuadé  le  pays,  et  qu'elle  a  fini  par 
le  persuader  à  ce  point  que  si  je  proclamais  devant  vous  ces  principes 
môme  sans  discussions,  sans  commentaires,  sans  développements,  vous 
seriez  obligés  de  reconnaître  qu'ils  font  aujourd'hui  partie  de  la  con- 
science universelle,  qu'il  est  absolument  impossible  d'en  nier  l'évidence; 
qu'ils  forment  la  monnaie  courante  de  tous  les  discours,  de  toutes  les 
affirmations  ;  qu'ils  sont  devenus»  en  un  mot,  les  axiomes  de  la  philo- 
sophie politique  moderne. 

Quel  est,  en  effet,  le  premier  principe  que^  défendaient  les  partisans 
de  la  liberté  commerciale?  C'est  le  principe  de  la  liberté  du  travail. 
L'homme  doit  avoir  la  liberté  de  se  procurer  les  instruments,  les  outils, 
la  matière  de  son  travail  là  où  il  peut  les  rencontrer  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses. 

Si  par  un  système  de  douanes,  si  par  une  organisation  législative, 
vous  mettez  des  entraves  à  ce  qu'un  ouvrier,  un  fabricant,  un  homme 
quelconque  puisse  se  procurer  le  plus  favorablement  possible  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  l'exercice  de  son  travail,  vous  portez  atteinte  à  la 
liberté  naturelle  qu'il  a  de  travailler.  En  outre,  quand  le  travail  a  créé 
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on  prodoit,  il  faut  qae  ce  produit  puisse  être  vendu  à  qui  veut  rache- 
ter dans  ]es  conditions  les  meilleures.  Si,  par  suite  de  combinaisons  de 
tarifs,  les  choses  sont  arrangées  de  manière  que  le  marché  extérieur  ne 
soit  pas  librement  ouvert,  et  que,  par  conséquent,  le  producteur  ne 
paisse  profiter  du  besoin  qu'on  peut  avoir  de  ses  produits  à  l'étranger, 
la  liberté  du  travail  est  encore  gônée.  Or  on  sait  que  le  marché  extérieur, 
par  une  correspondance  nécessaire,  n'est  jamais  librement  ouvert  aux 
produits  nationaux  quand  le  marché  intérieur  est  fermé  en  tout  ou  par- 
tie aux  produits  étrangers.  C'est  là  le  premier  principe  qu'aient  établi 
1m  économistes,  principe  qui  est  indiscutable  aujourd'hui,  et  qui  s'ap- 
pelle le  principe  de  la  liberté  du  travail. 

Vous  savez  que  ceux  qui  veulent  tuer  une  liberté  demandent  toujours 
i  la  régler.  Ils  disaient  que  si  le  gouvernement  devait  protéger  la  liberté 
da  travail,  il  devait  protéger  également  l'industrie  nationale. 

Nous  reconnaissons  que  le  gouvernement  n'a  pas  de  raison  d'être,  si 
ce  n'est  la  protection  à  donner  aux  citoyens;  mais  protéger  les  citoyens, 
c'est  les  protéger  dans  l'exercice  de  leur  liberté.  Quand  la  protection 
donnée  à  quelques-uns  a  pour  conséquence  d'entraver  la  liberté  natu- 
relle des  autres,  le  gouvernement  commet  une  injustice  d'autant  plus 
grande  que  sa  protection  s'étend  à  moins  de  citoyens  et  en  gône  un  plus 
grand  nombre. 

n  est  absolument  impossible  de  protéger  complètement,  et  dans  la 
même  proportion,  toutes  les  industries  d'un  pays,  car  la  protection  dont 
il  s'agit  consiste  dans  la  suppression  de  la  concurrence.  Vous  pouver 
inpprimer  la  concurrence  étrangère  au  profit  de  certaines  usines,  mais 
voQs  ne  pouvez  pas  faire  qu'il  n'existe  une  foule  d'industries  de  consom- 
mation immédiate,  d'industries  dont  l'importance  est  pour  ainsi  dire  il- 
limitée, et  pour  lesquelles  la  concurrence  étrangère  n'existe  pas  et  ne 
peut  pas  exister.  Ces  industries,  vous  ne  pouvez  pas  les  protéger  contre 
la  concurrence  intérieure.  Quand  vous  dites  que  vous  protégez  toutes  les 
industries,  vous  dites  donc  une  chose  qui  n'est  pas  exacte,  qui  ne  peut 
pas  Tôtre.  La  vérité  est  que  vous  n'en  protégez  quelques-unes  qu'au  dé- 
triment du  plus  grand  nombre*  (Applaudissements.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  économistes  de  l'écble  libérale  ajoutaient  : 
Nous  avons  encore  un  principe  plus  élevé.  Ne  voyez-vous  pas  que  la 
civilisation  est  intéressée  à  ce  que  tous  les  peuples  se  pénètrent  les  uns 
les  autres  ?  Ne  voyez-vous  pas  qu'il  est  impossible  à  la  civilisation  de  se 
développer  si  tous  les  peuples  ne  confondent  pas  leurs  efforts  et  ne  se 
mêlent  pas  les  uns  aux  autres  ? 

La  Providence  a  répandu  une  foule  de  produits  différents  dans  les  cli- 
mats les  plus  divers;  elle  a  donné  des  génies  particuliers  à  tous  les 
peuples.  Il  faut  que  Ces  produits  divers,  élaborés  par  ces  génies  diffé«- 
rents,  forment  comme  un  faisceau  de  satisfaction  à  donner  aux  besoins 
de  plus  en  plus  développés  de  l'humanité.  L'humanité  n'a  pas  trop  d'où* 
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yriers  ni  trop  d'outils  poar  dompter  la  terre.  H  faut  que  tout  le  nioiid* 
s'y  mette,  que  tous  les  hommes  travaillent  en  frères  à  un  but  commun 
qui  est  l'asservissement  du  monde  matériel  où  nous  vivons  et  des  forcM 
qui  s'y  développent.  Notre  principe^  vous  le  voyez,  est  un  principe  d« 
fraternité.  A  cptte  doctrine,  qu'opposait-on  î  un  principe  abBolumenl 
contraire,  uu  pHncipe  ëgofste  qui  prétend  qu'une  nation  n'a  de  graa*- 
deur  qu'en  vivant  sur  elle-même:  qu'une  nation  doit  s'enfermer  dani 
ses  frontières,  ne  vivre  que  des  produits  de  son  sol,  et  ne  se  mêler  que 
le  moins  possible  aux  autres  peuples  de  la  terre.  Et  nous,  nous  repli* 
qdions  que  nous  voulions  arriver  à  quelque  chose  de  plus  élevé  encore, 
qui  est  peut-être  un  rêve,  mais  qui  est  du  moins  le  rêve  des  esprits  gé*- 
néreni.  Oui,  nous  voulons  faire  de  la  paix  comme  le  principe  de  ce 
tnonde.  Nos  adversaires  nous  disaient  que  le  principe  de  l'humanité, 
c'était  la  guerre.  Lorsque  vous  serez  attaqués  par  une  nation  voisin», 
flous  disaient-ils,  car,  suivant  eux,  les  nations  n'ont  pas  d'autre  désir 
que  de  se  combattre  les  unes  les  autres  pour  faire  leur  proie  de  leurs 
Hchesses  mutuelles  ;  lorsque  vous  serez  attaqués,  vous  vous  repentirei 
d'avoir  constitué  votre  industrie  de  manière  à  ne  pas  trouver  en  voa«- 
mêmes  tous  les  éléments  de  la  vie  d'un  peuple.  Vous  ne  pourrez  pas 
vous  procurer  chez  vous  les  produits  qui  vous  sont  nécessaires  .En  temps 
de  guerre,  vous  serez  bien  malheureux. 

le  le  reconnais,  aux  époques  où  la  politique  était  conduite  dans  des 
intérêts  de  famille,  à  un  point  de  vue  dynastique,  la  guerre  était  le  foné 
de  l'histoire  des  peuples  ;  mais  peut-il  en  être  de  même  maintenant  que 
la  politique  est  conduite  de  plus  en  plus  par  les  nations  elles-mêmes  et 
Au  point  de  vue  de  leurs  intérêts?  Il  n'y  a  pas  de  nation  libre  et  gou^ 
▼ernée  par  elle-même  dont  la  politique  ne  soit  désormais  une  politique 
paciGque.  Ne  pouvions-nous  donc  pas  dire  que  nos  principes  étaient 
plus  élevés  que  ceux  de  nos  adversaires  ?  Ne  pouvons- nous  pas  dire  que 
nos  principes  sont  aujourd'hui  dans  la  conscience  de  tout  le  monde, 
puisque  ce  sont  des  principes  de  liberté,  de  fraternité  et  de  paix?  Et 
aussi  qu'est-il  arrivé?  C'est  que,  vaincus  par  le  raisonnement,  les  pn>- 
tectionistes  se  sont  retournés  et  nous  ont  dit  :  En  principe,  vous  avet 
raison.  Il  n*y  a  pas  de  protectîoniste,  il  n'y  a  même  pas  de  prohibitio- 
niste  aujourd'hui  qui  ne  nous  dise  :  En  principe,  vous  avez  raison  ; 
mais  savez-vous  comment  ils  nous  le  disent,  du  ton  dont  le  bourgeois 
gentilhomme  dit  :  «  Touchez  là,  vous  n'aurez  pas  ma  fille,  b  Ils  nous  re- 
fusent absolument  la  possibilité  d'appliquer  ces  principes. 

Alors  le  terrain  de  la  lutte  devait  changer,  et  il  a  changé  en  eff)st 
Après  nous  avoir  appelés  sur  le  terrain  des  principes,  ils  nous  ont  ap- 
pelés, au  contraire,  sur  le  terrain  des  faits.  Et  nous,  après  avoir  étabK 
sur  les  hauteurs  des  principes,  dans  les  sommets  philosophiques,  que 
nous  avions  raison,  nous  n'avons  pas  mieux  demandé  que  de  descendre 
dans  la  plaine  et  de  démontrer  que  nos  principes  étaient  d'accord  aree 
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rinUfrét  géTiéral ,  et  par  conséquent  avec  l'intérêt  particulier  bien  en- 
tendu de  la  grande  majorité  de  nos  concitoyens.  C'est  ce  qui  a  été  affirmé 
cent  fois  déjà,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  par  nos  amis;  c'est 
ee  qui  a  été  admirablement  établi  dans  ces  luttes  des  grandes  ligues  an- 
gliisesi  dans  lesquelles  on  a  combattu,  comme  nous  avons  combattu 
noo»-méme9,  le  système  protecteur  qui  régnait  en  AngIeterre,^comme  il 
I  régné  éh  France  pendant  de  longues  années. 

C'était  on  beau  spectacle  que  le  spectacle  donné  par  cette  ligue  an* 
gliise  qui  s*est  formée  en  4838  sous  la  direction  de  Gobden,  entouré  de 
cet  élat-major  d'hommes  éminents  comme  les  Wilson,  les  Tilliers, 
eommeMilner  Gibson,  qui  est  en  ce  moment  notre  hôte,  comme  Bright, 
lagraod  démocrate,  dont  la  faveur  populaire  a  forcé  l'entrée  dans  le 
gmiTernementde  l'aristocratique  Angleterre,  et  qui,  aujourd'hui,  occupe 
I6p(ii9  beau  des  ministères,  le  ministère  des  pauvres.  Mais  ces  grands 
kommes  ont  en  des  émules  de  ce  côté-ci  du  détroit. 

Noos  avons  eu  aussi  notre  ligue  en  faveur  de  la  liberté  commerciale, 
ligaedont  l'ftme,  dont  le  génie,  puis-je  dire,  a  été  Frédéric  Bastlat.  Bas^ 
liât  avait  avec  lui  de  nombreux  et  courageux  combattants,  et  pour  citer 
d'abord  ceux  qui  ne  sont  plus,  mon  père,  Horace  Say,  Léon  Faucher, 
Adolphe  Blanqui,  et  sans  compter,  quoiqu'il  y  ait  déjà  vingt  ans,  un 
graad  nombre  d*hommes  qui  sont  entrés  dans  la  lutte,  et  dont  quel- 
ques-ans sont  autour  de  moi  aujourd'hui,  et  d'abord  mes  deux  honora- 
bles assesseurs,  MM.  Renouard  et  Hîppolyte  Passy,  et  MM.  WoIowsH, 
Joseph  Gamier,  Biaise  (des  Vosges)  et  tant  d'autres,  dont  les  écrits  ont 
fait  eotrer  dans  l'esprit  de  la  population,  non-seulement  les  principes  à 
l'état  de  théorie,  mais  à  l'état  de  règle  pratique. 

Aussi  qu'est-il  arrivé?  C'est  que,  lorsque  le  traité  de  commerce  a  été 
eonela  avec  l'Angleterre  d'une  façon  que  je  ne  veux  pas  qualifier,  —cela 
Dotra  importe  peu  la  façon  dont  le  traité  de  commerce  a  été  conclu,— tl 
a  produit  de  bons  résâltats,  et  suivant  nous,  des  résultats  très-appré- 
tiéi.  Gela  nous  suffit.  Si  nous  pouvons  obtenir  de  meilleurs  résultats, 
eoeare,  sans  nous  occuper  de  son  origine,  nous  chercherons  à  le  main- 
tenir. Lorsque,  disons-nous,  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  a 
^  conclu,  le  pays  était  prôt  à  en  profiter.  Après  quelque  peu  d^éton- 
oetnent,  le  pays  s*est  mis  à  marcher  sous  le  nouveau  régime,  et  il  a  pu 
«'apercevoir  que  loin  d'être  arrêté  dans  sa  marche  comme  on  le  lui  avait 
prédit,  il  était,  au  contraire,  soulagé.  Et  puisqu'on  nous  a  appelés  sur 
le  terrain  des  intérêts,  nous  avons  bien  le  droit  d'aller  trouver  ces  în- 
lérèlsetde  leur  dire  :  L'expérience  est  faite,  prononcez-vous,  et  décidez 
en  toute  conscience  sur  le  fait,  chacun  de  vous  sur  le  fait  qui  lui  est  per- 
lo&Qol,  car  nos  adversaires  nous  disent  eux-mêmes  que  c'est  une  question 
do  fait. 

Car,  oofln,  si  je  parcourais  les  différents  gradins  sur  lesquels  vous 

^mis,  ai  je  parcourais  cette  salle  où  se  trouvent  réunis  à  peu  près  les 
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différents  éléments  dé  ]a  population  parisienne ,  ne  trouverais-je  pas 
partout,  en  bas,  en  haut,  devant,  derrière  moi,  des  personnes  intéressées 
à  la  liberté  commerciale,  et  par  conséquent  intéressées  au  maintien  du 
traité  de  commerce,  qui  n'est  pas  la  liberté  du  commerce,  mais  qui  est 
un  pas  du  côté  de  la  liberté?  Que  voyons-nous,  en  effet,  à  Paris,  sinon 
une  immense  population  qu'on  peut  diviser,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts, en  trois  groupes  :  un  groupe  très-considérable  qui  est  industriel, 
un  autre  plus  considérable  encore,  qui  est  commerçant,  et  enfin  un 
groupe  important  qui  est,  sinon  pisif,  du  moins  dans  une  condition  de 
fortune  à  pouvoir  vivre  d'un  revenu  assuré. 

Ces  trois  groupes  sont  évidemment  intéressés  les  uns  et  les  autres,  à 
des  degrés  divers,  au  maintien  des  traités  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. Ceux  qui  ont  des  revenus  fixes  ont  évidemment  intérêt  à  pouvoir 
acquérir  les  produits  qui  peuvent  donner  satisfaction  à  leurs  besoins 
dans  les  meilleures  conditions  de  bon  marché  possibles,  c'est-à-dire  sur 
tous  les  marchés  du  monde;  ceux  qui  sont  dans  le  commerce,  et  c'est  la 
grande  majorité,  que  peuvenl-ils  désirer?  c'estqu'uno  grande  diversité  de 
produits  passe  dans  leurs  magasins  et  séduise  le  public  par  les  attraits 
delà  nouveauté  et  du  bon  marché.  Et  enfin,  si  nous  arrivons  à  l'industrie 
manufacturière,  que  voyons-nous?  Nous  voyons  que  l'industrie  de  Paris 
est,  soit  une  industrie  de  consommation  immédiate  qui  n'a  rien  à  re* 
douter  de  la  concurrence  étrangère,  soit  une  industrie  d'exportation 
qui  vit  de  relations  internationales.  Or,  l'industrie  d'exportation  n'est- 
elle  pas  directement  intéressée  à  ce  que  la  consommation  étrangère  soit 
très- active  en  France?  Mon  père  était  commissionnaire  en  exportation, 
et  j'ai  pu  apprendre  dans  ma  jeunesse  ce  que  c'était  que  cette  industrie 
de  tabletterie,  de  bimbeloterie,  de  fleurs  artificielles,  de  maroquinerie, 
d'éventails,  de  peignes,  de  parfumerie,  de  ces  mille  petits  objets  enfin 
qui  composent  ce  qu'on  appelle  l'article  de  Paris.  Eh  bien!  j'ai  eu  là 
l'occasion  de  vérifier  bien  souvent  la  justesse  d'une  théorie  dont  la  con- 
ception philosophique  a  été  une  des  gloires  de  Jean-Baptiste  Say,  la 
théorie  des  débouchés,  par  laquelle  on  établit  que  les  produits  s'achè- 
tent avec  les  produits,  et  que,  pour  pouvoir  exporter  des  marchandises, 
les  nations  doivent  nécessairement  en  importer  d'autres.  Que  voyais-je 
en  effet  se  réaliser  tous  les  jours?  Quand  on  envoyait  à  mon  père  des 
ordres  d'achat,  on  lui  donnait  pour  couverture  des  lettres  de  change  sur 
l'Angleterre,  et  cela  se  comprend,  car  l'Angleterre  possédait  et  possède 
à  peu  près  encore  le  monopole  du  commerce  avec  les  pays  éloignés  et 
se  trouve  être  le  caissier  du  monde.  Il  était  obligé  de  négocier  ces  trai* 
tes,  de  les  vendre,  d'en  tirer  de  l'argent  pour  pouvoir  payer  les  fabri- 
cants auxquels  il  achetait  leurs  produits.  Quand  on  pouvait  négocier  ces 
traites  dans  de  bonnes  conditions,  il  avait  assez  d'argent  pour  pouvoir 
acheter  les  produits  dans  les  limites  qu'on  lui  avait  imposées;  quand  il 
ne  pouvait  pas  placer  les  traités  aussi  avantageusement,  il  était  obligé 
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de  restreindre  ses  opérations  et  d'ajourner  ses  achats.  Mais,  qu*est*ce 
que  ce  commerce  des  traites  sur  l'Angleterre,  sinon  le  symbole  de 
l'échange  des  produits  français  contre  les  produits  anglais?  Car,  si  on 
trouve  des  preneurs  de  traites  sur  l'Angleterre  à  Paris,  c'est  qu'il  y  a  ici 
des  besoins  de  payer  quelque  chose  en  Angleterre  :  et  ces  besoins  prou- 
vent qu'il  y  a  eu  des  achats  antérieurs  de  produits  anglais  pour  la 
France.  Quand  les  Français  ont  beaucoup  de  produits  anglais,  les  traites 
sur  Londres  sont  recherchées. 

Vous  voyez  donc  que  le  commerce  d'exportation  est  intimement  lié  au 
commerce  d'importation.  Il  n'y  a  personne  dans  le  commerce  qui  ne 
connaisse  cette  question  qu'on  appelle  la  question  des  débouchés  au 
point  de  vue  théorique,  la  question  du  change  au  point  de  vue  banquier, 
la  question  des  retours  au  point  de  vue  commercial.  Partout  et  toujours 
vous  verrez  que  l'industrie  d'exportation  est  liée  à  l'industrie  d'importa* 
tion.  Aussi  Paris,  qui  joint  aux  industries  de  consommation  immédiate 
une  puissante  industrie  et  un  grand  commerce  d'exportation  ;  Paris,  qui 
contient  une  foule  de  consommateurs  et  de  producteurs  intéressés  à  ce 
que  le  mouvement  d'exportation  et  d'importation  s'agrandisse  sans  cesse; 
Paris,  à  l'unanimité,  au  point  de  vue  de  ses  intérêts,  de  ses  intérêts  bien 
entendus,  doit  être  et  est  en  réalité  du  parti  de  la  liberté  commerciale 
et  du  parti  du  maintien  du  traité  de  commerce  contre  le  parti  du  système 
protecteur,  contre  le  parti  de  la  dénonciation  du  traité. 

Ceci  ne  peut  pas  faire  de  doute  pour  aucun  de  ceux  qui  connaissent 
Paris.  Vous  savez  qu'une  des  portions  les  plus  considérables  des  expor-  • 
tations  de  Paris  était  dirigée  vers  l'Amérique  du  Nord,  et  que  le  marché 
de  l'Amérique  du  Nord  a  été  fermé  à  la  suite  de  la  guerre  de  la  séces- 
sion et  des  tarifs  très-élevés  que  les  États-Unis  ont  mis  sur  les  produits 
français. 

Voilà  un  débouché  très-important  pour  les  produits  de  Paris,  et  qui 
certainement  était  l'un  des  plus  considérables,  qui  a  manqué.  En  con- 
sultant les  états  de  douanes,  vous  voyez  cependant  que  les  années  qui 
ont  suivi  la  conclusion  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  ont,  au 
point  de  vue  des  exportations,  sinon  un  grand,  du  moins  un  avantage 
réel  sur  les  années  qui  l'ont  précédé,  c'est  que  nous  avons  pu  remplacer 
le  vide  considérable  produit  par  la  fermeture  du  marché  américain  au 
moyen  d'une  exportation  plus  active  destinée  à  l'Angleterre  et  à  l'Alle- 
magne. 

Les  chiffres  sont  assez  diflBciles  à  établir  à  Paris,  dans  cette  si  grande 
ville,  dont  les  intérêts  sont  si  disséminés,  et  où,  il  faut  le  dire,  la  po- 
pulation manque  d'initiative.  Cependant,  par  suite  d'une  situation  spé- 
ciale, j'ai  pu  conndtre  la  quantité  des  marchandises  qui  avaient  pro6té 
depuis  quelques  années  du  tarif  d'exportation  de  Paris  par  la  frontière 
du  Nord  pour  la  Belgique  et  l'Allemagne,  et  qu'on  appelle  le  tarif  franco- 
belge-rhénan. 
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Le  tonnsge  de  cette  importation,  qui  en  i858  s'ëlevait  à  39,000  tonnes, 
s'élèTe  aujourd'hui  à  125,000  tonnes;  il  a  quadruple.  Je  n*ai  pu  relever 
le  chiffre  des  exportations  de  Paris  pour  l'Angleterre.  Ce  sont  là^  d'ail- 
leurs, des  questions  que  je  dois  laisser  &  M.  Jutes  Simon,  qui  les  traitera 
beaucoup  mieux  que  moi;  mais  je  ne  doute  pas  que  (e  vide  fait  par  la 
guerre  d'Amérique  dans  nos  exportations  n'ait  été  rempli  par  une  grande 
augmentation  des  exportations  pour  l'Angleterre... 

Les  protectionistes  nous  ont  dit:  En  principe  jvous  avez  raison;* 
maintenant  J'ai  peur  qu'ils  ne  nous  disent  :  Vous  avez  raison  aussi  en 
fait;  et  que  ndànmoins  nous  n'en  soyons  pas  plus  avances,  parce  qu'ils 
ont  peut-être  bien  l'intention  de  transiger,  -^  permettez-moi  la  familia- 
rité de  l'expression,  —  sur  ce  que  j'appellerai  le  dos  du  budget.  Je  ne 
serais  pas  étonné  que,  se  voyant  battus  dans  l'opinion  publique,  ils  n'en 
Viennent  à  dire  que  si  nous  avons  raison  en  principe,  ce  qu'ils  ont  re- 
connu depuis  longtemps,  que  si  nous  avons  raison  en  fait,  ce  qu'ils 
commencent  à  reconnaître,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  certaines  in- 
dustries sont  en  souffrance,  et  alors  ils  viendront  nous  demander  de 
mettre  à  leur  disposition,  pour  soulager  des  souffrances  réelles,  quel- 
ques millions  ou  quelques  centaines  de  millions  â  prendre  sur  le 
budget 
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EN  FRANCE. 

Il  est  peu  de  pays  oft  l'on  fasse  une  consommation  de  ministres  égale 
à  celle  de  la  France.  Nous  en  avons  eu  plus  de  âOO  en  vingt-cinq  on 
trente  ans,  et  tout  donne  à  croire  que  nous  n'en  manquerons  pas  à 
l'avenir,  tant  l'étoffé  ministérielle  se  présente  avec  abondance  sur  le 
marché  français. 

Tous  les  régimes  en  ont  usé  avec  une  égale  profusion.  Ceux  qui  arri- 
vent remettent  naturellement  en  mémoire  ceux  qui  ne  sont  plus.  La  liste 
en  est  si  longue  qu'on  est  forcé  de  l'abréger.  Dans  cette  revue  rapide, 
nous  ne  remonterons  qu'au  dernier  cabinet  de  la  monarchie  constliu- 
tionnelie  et  parlementaire  en  ^840.  Si  quelques  erreurs  de  date  se 
glissent  parmi  nos  relevés,  on  ne  s'en  prendra  qu'à  l'abondance  des 
noms. 

Chacun  sait  que  ce  tit)p  célèbre  dernier  cabinet  constitutionnel,  qui 
n'était  que  Texpressian  d'une  majorité  compMtement  factice,  s'appelle 
dans  l'histoire  le  ministère  du  29  octobre.  Il  était  ainsi  Composé:  Guerre 
et  présidence,  maréchal  Soult;  affaires  étrangères ,  M.  Guizot;  întérieuf, 
M.  Duchàtel;  Instruotion  publique,  M.  Viflemain;  finances,  Bt.  Humann; 
travaux  publics,  M.  Teste;  commerce  et  agriculture,  M.  Gunln-Gridaine; 
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marfoe,  amiral  Ddpêtré;  justice,  M.  Martin  (du  Nord).  En  m  tomps,  il 
o'f  «viitiiitnidistre  d*Etat,  ni  ministre  des  beaux-aris,  ni  ministre  de 
la  maison  royale. 

Ce  cabinet,  qui  At  rejeter  l'adjonction  des  capacités  et  jeta  bas  la  mo«> 
nareliie,  fut  modifié  à  diverses  reprises  dans  les  hommes,  mais  non  dans 
l'esprit.  En  4842,  M.  Lacave-Laplagne  remplace  M.  Humann,  décédé  le 
S6 avril.  En  4843,  le  46  décembre,  M.  Dumon  snccède  à  H.  Teste.  E* 
1845,  le  i**  février,  M.  dé  Salvandy  prit  la  plaOe  de  M.  Yillemain.  En 
4847,  Tannée  des  satisfaits,  M.  Hébert  devint  ministre  de  la  jastice, 
M.  Dumon  remplaça  M.  Lacave^-Laplagne  et  M.  i^jt  succéda  à  M.  Dumon. 
Le  19  septembre,  M.  Guitot  prit  la  présidence  da  conseil.  Au  maréchal 
SouIt,qui  fut  alors  nommé  maréchal  général,  avaient  déjà  succédé  comme 
ministres  de  la  guerre,  M*  Moline  de  Sainte YoA  puis  le  général  Tréael. 

C'est  en  cet  état  que  la  révolution  de  février  trouva  l'équipage  mU 
niitëriel.  Chacun  se  rappelle  quel  fut  le  premier  ministère  républicaiii  t 
Dapont  (de  TEure),  président  sans  portefeuille  ;  Ledru^Rollin,  intérieur; 
Lamartine,  afTaîres  étrangères;  Arago,  marine  et  guerre;  Goudchaut; 
fîoaoces;  Rethmont  père,  commerce;  Garnot,  instruction  publique; 
Mirle,  travani  publics;  Crémieux,  justice. 

Après  diverses  combinaisons  que  l'on  retrouvera  plus  loin,  le  généra! 
Giraignac,  chef  du  pouvoir  eiécutif,  composa  lui  aussi  un  premier  tnl* 
nlstère  représentatif  où.  siégèrent  le  général  Lamoricière  à  la  guerre, 
Sénart  à  l'intérieur.  Bastide  aux  affaires  étrangères  et  à  la  marine,  que 
prille  48 juillet  Tamiral  Verninhac ;  Taulabelle  à  Tinstruction  publique, 
Goodchaux  aux  finances;  Marie  à  la  justice.  Ce  cabinet  fut  modifié  le 
14  octobre,  et  voici  les  ministres  que  l'élection  du  prince  Louis  BonA- 
parte  trouva  au  pouvoir  : 

Présidence,  Cavaignac;  intérieur,  Dufaure;  ttataus  publics,  Vivien; 
instruction  publique,  Preslon];  justice,  Marie;  affaires  étrangères,  Bas«- 
tide;  marine,  Verninhac;  guerre,  Lamoricière;  agriculture  et  commeroe 
Tottrret;  finances,  Goudcbaux. 

Le  président  Louis  Bonaparte  leur  donna  pour  successeurs  f  justice 
et  présidence,  Odilon-Barrot;  affaires  étrangères,  Drouyn  de  Lbuys  ; 
instruction  publique,  de  Falloux;  intérieur,  Malleville;  commerce, 
Blxie;  travaux  publics,  Léon  Faucher;  guerre,  Ruilières;  marine,  de 
Tracy;  finances,  Passy.  Dès  le  29  décembre,  MM.  de  Malleville  et  Bixio 
tt  retirèrent,  M.  L.  Faucher  prit  Tintérieur,  M.  Lacrosse  les  travaux  pu- 
blies et  M.  Buffet  le  commerce. 

Après  la  retraite  de  M.  Léon  Faucher  par  suite  du  vote  de  blâme  de 
l'tssemblée,  ce  cabinet,  qu^on  appelle  le  premier  cabinet  présidentiel, 
semodiflale49jutnl849. 

M.Odllon  Barrot  resta  à  la  justice,  M.  Dufaure  prit  l'intérieur,  et  les 
antres  ministres  furent  M.  de  Tocqueville,  aux  affaires  étrangères  ;  Ru- 

Ibières,  à  la  guerre  ;  de  Falloux,  à  l'instruction  publique  ;  Passy,  aut 
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finances  ;  de  Tracy,  à  la  marine  ;  Lanjuinais  au  commerce,  et  Lacrosse 
aux  travaux  publics.  Au  31  octobre  1849,  nouvelles  modifications.  C'est 
ici  qu'apparaissent  pour  la  première  fois  M.  Rouher,  comme  ministre  de 
la  justice;  puis  M.  de  Parieu,  ministre  de  TiDStruction  publique;  puis 
M.  Binèau,  des  travaux  publics;  M.  Fould,  des  finances;  M.  Ferdinand 
Barrot,  à  l'intérieur,  etc.,  etc  ;  et  dans  une  autre  combioaison,  celle  du 
15  mars,  M.  Baroche,  à  l'intérieur  aussi.  Dans  un  des  derniers  remanie- 
ments, le  26  octobre,  entra  à  la  guerre  M.  de  Saint-Arnaud,  qui  devait 
faire  le  coup  d'État. 

Cette  dernière  combinaison  s'appelle  quelquefois  ministère  Thorigny. 
Elle  naquit  de  la  nécessité  pour  le  président  d'avoir  à  côté  de  lui  des 
hommes  ou  complètement  impuissants  ou  prêts  à  la  lutte. 

Le  Jfoiittetir  du  3  décembre  1851  annonça  que  le  ministère  du  coup 
d'Etat  n'était  pas  constitué,  mais  qu'un  supplément  en  annoncerait  la 
composition.  Le  Moniteur  du  4  la  publia  ainsi  :  justice,  Rouher  ;  affaires 
étrangères,  Turgot;  guerre,  Saint-Arnaud  ;  marine,  Ducos  ;  intérieur, 
Morny;  travaux  publics.  Magne  ;  agriculture  et  commerce,  Lefèvre-Du- 
ruflé;  instruction  publique  et  cultes,  Fortoul  ;  finances,  Fould. 

Ce  dernier  donna  sa  démission  à  la  suite  de  la  confiscation  des  biens 
d'Orléans,  le  22  janvier  1852,  mais  il  accepta  bientôt  après  le  ministère 
d*Etat  et  celui  de  la  maison  de  l'empereur.  M.  Rouher  donna  aussi  sa 
démission  à  la  même  époque,  mais  il  accepta  peu  après  la  vice-prési- 
dence du  conseil  d'Eut.  L'un  fut  remplacé  par  M.  Abbatucci  et  l'autre 
par  M.  Bineau.  C'est  aussi  le  22  janvier  que  M.  de  Maupas,  préfet  de 
police,  fut  nommé  ministre  de  la  police  générale.  Il  fut  le  seul  et  unique. 
H.  Casablanca  regut  aussi  le  même  jour  le  ministère  d'Etat  et  contre- 
signa ces  changements.  Il  garda  ce  ministère  quelque  temps  seulement 
et  eut  pour  successeur  M.  Fould.  Dès  lors  il  n'y  eut  pas  de  changements 
tressaillants  ni  dans  les  personnes,  ni  dans  les  ministères  jusqu*en 
4860, 1863  et  1869. 

Le  1*'  février  1858,  on  institua  un  conseil  privé  composé  d'abord  de 
M.  le  cardinal  Morlot,  du  maréchal  Pélissier,  de  MM.  Fould,  Troplong, 
Baroche  et  Persigny.  Le  prince  Napoléon  en  eut  la  présidence  en  l'ab- 
sence de  la  régente,  et  en  fut  nommé  vice*président  le  24  décembre  1864. 
MM.  Vaillant,  Walewski,  Magne,  Drouyn  de  Lhuys,  de  la  Valette  y  en* 
trèrent  successivement  par  suite  de  décès  de  leurs  prédécesseurs. 

Le  décret  du  24  novembre  1860,  qui  rétablit  l'adresse,  supprima  le 
ministère  de  la  maison  impériale  et  le  grand  maréchalat  du  palais.  Il 
supprima  aussi  le  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  créé  le 
24  juin  1858  pour  le  prince  Napoléon,  et  réunit  celles-ci  à  la  marine.  Ce 
décret  créa  enfin  les  ministres  sans  portefeuille.  M.  Billanlt  et  M.  Magne 
quittèrent,  l'un  l'intérieur,  l'autre  les  finances,  pour  cette  fonction. 
M.  de  Persigny  remplaça  le  premier  ;  M.  de  Forcade  la  Roquette  le  se- 
cond. 
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Le  23  juin  1S63,  un  décret  impérial  modifia  les  attributions  de  cinq  mi- 
nistères. Celui  de  la  maison  de  l'empereur  prit  le  titre  de  ministère  de 
h  maison  de  l'empereur  et  des  beaux-arts.  Le  département  de  l'instruc- 
tioD  publique  perdit  les  cultes,  qui  furent  réunis  à  la  justice,  mais  il 
reçut  llnstitut,  les  académies,  etc.  Le  Moniteur  universel  fut  donné  à  l'in- 
tërieur.  Les  attributions  des  ministres  sans  portefeuille  furent  versées 
diQS  celles  du  ministère  d*£tat. 

Le  19  janvier  1867,  un  décret  impérial  permit  de  déléguer  les  minis- 
tres pour  représenter  le  gouvernement  devant  les  chambres. 

Le  dernier  aénatus«consulte,  modifiant  tout  à  fait  la  constitution  sur 
ce  point,  a  autorisé  le  cumul  des  fonctions  de  ministre  et  de  celles  de 
député. 

Et  enfin,  le  2  janvier  1870,  s'est  constitué  un  cabinet  conâtitutionnei 
tiré  des  chambres. 

Yoici  maintenant,  sauf  les  erreurs  inséparables  d'un  travail  précipité, 
la  liste  des  titulaires  des  principaux  ministères  depuis  les  derniers 
groupes  constitutionnels  de  la  monarchie  : 

AFFAIRES  ÉTRANGÂRES. 


Thiers,  du  fameux  1  *^  mars  1840 

Ouixot,  29  octobre  1840 

Lamarline,  25  février  1848 

Butide,  10  mai  184^ 

Drouyo  deLhuys  (i^*  fois),  10  déc.  1848 

De  TocqneviUe,  2  juin  1849 

Uhitte,  16  novembre  1849 

Droayn  de  Lhoys  (2«  (oie)^  9  janv.  1851 

Branicr,  24  janvier  1851 

Baroche,  10  avrU  1851 


Turgot,  26  octobre  1851 

Drouyn  de  Lhuys  (3*  fois),  24  juiL  1852 
Walewski,  8  mai  1855 

Thouvenel,  4  janvier  1 860 

Drouyn  de  Lhuy8(4«fois)  15  août     1862 
De  Mouetier,  1  «^  septembre  1866 

De  la  Valette,  17  décembre  1867 

Prince    de    la    Tour-d'Âuvergne , 

17  juillet  1869 

Daru,  2  janvier  1870 


FIKAMCBS. 


Homann,  29  octobre  1840 
Lacftve-Laplagne,  26  novembre       1842 

Donon,  1847 

Qoodchanx,  février  1848 

Q«Ilie^Pagè•,  3  mars  1848 

DncUre,  10  mai  1848 

Qoadchftnx,jaiD  1848 

Troavé^aïauvel,  octobre  1848 

Pusy,  25  décembre  1848 

Poald,  31  octobre  1849 

D*  Qtnniny ,  4  janvier  185 1 

Vottld  (2«  foi»),  10  avril  1851 


Blondel,  26  octobre  1851 

Caaabianoa,  23  novembre  1851 

Fould,  3  décembre  1851 

Bineau,  22  janvier  1852 

Magne,  1854 

De  Forcade  la  Roquette,  26  nov.  1860 

Fould,  14  novembre  1861 
Rooher,  ministre  d'Etat  et  ministre 

des  finances,  20  janvier  1867 

Magne,  13  novembre  1867 

Buffet,  2  janvier  1870 
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Dochâtel,  S4  février 

Ladm-RoUio,  2S  février 

Heeurt,  limai 

Semirt,  SSjuin 

Dafaure,  13  octobre 

Léon  de  Malleville,  20  décembre 

Léon  Faucher,  28  décembre 

Dufaure,  2  juin 

Ferdinand  Barrot,  31  octobre 

Baroche,  15  mars 

^Isse,  24janTier 

Léon  Faucher,  10  avril 

TlMiigny,  M  octobre 

Amiral  Duperré,  29  octobre 

***     RouasiD,  1  février 

"-     Maokau,  2i  juillet 
Arago,  24  février 
Amiral  Cazy,  11  mai 
Bastide,  28  juin 
Am.  Veminhac  de  Saint-Maor^ 

18  juillet  1848 

De  Tracy,  20  décembre  1848 

Amiral  Romain-Desfossés,  31  oct,    1849 
Duco8(ir«  fois),  10  janvier 


1849 
1647 


Maréchal  Soolt,  29  octobre 
Holine  de  Sniot-YoD,  20  nov. 
Trézel^dmars 

Bedeau  (non  acceptant),  24  févfiat  1848 
Subervic,  25  février  1848 

'  Cavaignâc  (non  acceptant),  20  mars  1848 
Arago,  5  avril  1846 

Charras,  15  mai  1848 

Cavàignac,  17  mai  1848 

De  Lamoricière,  28  join  1648 

lUiUiière^  20  décembre  1841 

mSTRITCTION  HTBLIQUX. 


nrTBRiEua. 

1640  De  Momy,  9  dée»bra  âS61 

1648  DePersigay,  22  janvier  1852 

1848  BUIauJt,  18  juillet  1654 

1S48  Eftpinaase,  7  février  1658 

1848  Delangle,  14juin  1858 

1848  De  Padoue,  5  mai  1859 

1848  BillauU,l««^  novembre  1659 

1849  De  Persigny,  26  novembre  1859 

1849  Boudet,  23juln  1W8 

1850  De  la  Valette,  10  novembre  1865 
1651  Pinart,  17  nevembre  1687 

1851  De  Forcade  la  Roquette,  17  déc.      1881 
1851  Chevandier  de  Valdr6me,  2  janvier  1170 

MARTIfE. 
1840     Vaillant,  21  janvier  1851 

Chaseeloop-Laubat    (1'^     fois), 

10  avril  1851 

Fortoul,  27  octobre  1851 

Lacrosse,  nommé,  3  décembre         1851 
Ducos,  acceptant  (2*  fois),  1851 

Amiral  Hamelin,  19  avril  1855 

ChasseloUp  -  Laubat     (  2®    fois  ) , 

24  novembre  1860 

Am.  Rigault  deOenoullly,  20janv.  1867 
1851 

6DERIUI. 
1840     D'Hautpoul,  30  octobre  1849 

Sehramm,  22  octobre  1650 

itegnaud  de  SaiftWean  d'Aiifély, 

9  janvier  1654 

Randon,  24  janvier  1651 

Saint- Arnaud,  26  octobre  1851 

Vaillant,  11  mai  1654 

Randon,  5  mai  1659 

Niel(mortlel3aoûtl868),S8jaiiv.  1667 
Le  Bœuf,  aoAi  1669 


1648 
1843 
1848 
1848 
1848 


Villemain,            cabinet  du  29  octobre 

Salvandy,  février  1845 

Carnot,  février  1848 

Vaulabelle,  juin  1848 

Freslon,  14  octobre  1848 

De  Falloux,  25  décembre  1848 

De  Parieu,  30  octobre  1849 

Charlee  Giraud  (1'»  fou),  15  fév.  1651 


Dombidau  de  CroUBeilhes,  10  avril  1851 

Charles  Oiraud  (2«  fois),  96  cet.  1851 

Fortoul,  3  décembre  1651 

Rouland,  13  août  1856 

Duniy,  23  juin  1663 

Bourbeau,  17  juillet  1669 

Segris,  9  janvier  1671 
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JUSTIGK. 


Martin  (du  Nord), 

1840 

Daviel,  l^riioTembre 

18B1 

Hébert, 

1847 

Rouher  (S«  fms),  S  décembre 

1851 

Crémieux,  février 

1848 

Abbatucci,  22  janvier 

48» 

Marie,  février 

1848 

De  Royer,  18  novembre 

1857 

Odilon  Barrot,  décembre 

1848 

Delangle,  5  mai 

1859 

Rooher  (!'•  fois),  31  octobre 

1849 

Barocbe,  23  juin 

1863 

De  Royer,  25  janvier    . 

1851 

Duverfief ,  17  juillet 

1869 

Corbin,  26  octobre 

i85i 

Emile  Ollivier,  2  janvier 

1879 

flATAOX 

PUBLICS. 

(Souvent  séparéi 

3  du  commerce  et  de  ragricalture.) 

Teste,  29  octobre 

1840 

MagBS  (!'•  fois)  10  avril 

1851 

Dumon,  16  décembre 

1843 

Magne  (2«  fois^  1*^  décembre 

1851 

Jayr,  9  mai 

1847 

Magne  (3«  fois),  septembre 

1852 

Marie,  février 

1848 

Rouber, 

1855 

Trélat,  18  mars 

1848 

Béhic,  23  juin 

1863 

Vivien,  30  octobre 

1848 

De  Forcade  la  Roquette,  20  janv. 

1867 

Léon  Faucher,  décembre 

1848 

Oressier,  17  décembre 

1868 

Lacrosae,  29  décembre 

1848 

Louvet,  2  janvier 

i%J$ 

Pineau,  3  octobre 

1849 

COllMEBeB. 

Cfflrin-Oridaine, 

1840. 

Buffet  (2«  fois),  10  avril 

1851 

Bethmoot  père. 

1848 

Lefèvre-Duruûé,  25  janvier 

1852 

Touret  (avec  l'agriculture), 

1K48 

Rouher, 

1855 

Bixio, 

1848 

Bébie,  23  juin 

1863 

BulTet  (!»•  fois),  29  décembre 

1849 

De  Forcade  la  Roquette,  20  janv. 

1867 

Lanjuioais,  2  juin 

1849 

Le  Roux,  17  juillet 

1869 

Dumas,  31  octobre 

1850 

De  Talhouet,  2  janvier 

1870 

Boigean,  4  janvier 

1851 

MINISTÉBB  D*ÉTAT» 

Casabianca,  22  janvier 

<852 

Ronher,  i8  octd>re 

1863 

Fould, 

1852 

Walewskl,  24  novembre 

1860 

juillet  1860.) 

BiUault,  23juin 

1863 

MINISTÂRB 

DE  L'ALGERIE  BT  I«S  CpLOITIES, 

Cféé  pour  le   prince  Napoléon , 

Cbasseloup-Laubat,  24  mars 

i859 

24juin 

1858 

(Supprimé  le  24  novembre  1860. 

(Démissionnaire  le  9  mars  1859-) 

1IINI8TRB8  SANS  PORTBTEVILLB. 
Billault,  24  novembre  1860     Magne,  24  novembre 

MINISTRES  PRESIDANT  LE  CONSEIL  d'ÉTAT 

^aher>  29  uin 
Kouland,  28  octobre 
Vuitry,  28  septembre 


1863     Cbasseloup-Uabat,  17  juillet 
1863     De  P«riiM>  S  janvier 
1864 


1860 


1869 
1870 
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Nous  ajouterons  à  ces  listes  celles  de  quelques-uns  des  hauts  fonction- 
naires électifs  ou  administratifs. 

On  remarquera  qu'ils  sont  restés  bien  plus  longtemps  en  place  que  les 
ministres  : 

SENAT.  —  PBÉSIDBNTS. 

TroploDg,  30  décembre  1852     Rouher^  juillet  1869 

GOBPS  LÉGISLATIF.   —    PRESIDENTS. 

Dopin,  1851      Walewski,  1*' septembre  1865 

Billanlt,  1852     Schneider,  1867 

De  Moniy,  1854 

PRÉrSTS  DE  LA  SEINE. 

Rambnteau,  sucx^esfiear  de  M.  de  Recurt,  1848 

Chabrol,  en  1833  Berger,  10  décembre  1848 

Les  maires  de  Paris,  1848  Haussmaon,  23  juin  1853 

Trouvé-Chauvel,  19  juillet  1848  Chevreau,  5  janvier  1870 

PBBFBTS  DE  POLICE. 

^isquet,  14  octobre  1831  Rebillot,  1848 

*  Delessert,  6  septembre  1836  Carlier,  10  novembre  1849 

Caussidière,  1848  De  Maupas,  novembre  1851 

Trouvé-Chauvel,  1848  Piétri.  22  janvier  1852 

Ducoux,  1848  Boittelle,  après  l'attentat  de  janv.  1858 

Qervais  (de  Caen),  1848  Piétri  neveu,  préfet  actuel. 

DIRECTEURS  DES  POSTES  DEPUIS   1797. 

27  novembre  1797.  —  Oaudin,  commissaire  du  directoire  exécutif  près  la  ferme 
des  postes. 

15  novembre  1799.  —  Laforet,  conmûssaire  du  directoire  exécutif  près  la  fera» 
des  postes. 

17  décembre  1801.  —  Comte  de  Lavalette,  commissaire  central  des  postes. 

19  mars  1804.  —  Comte  de  Lavalette,  directeur  général  des  postea. 

3  avril  1814.  —  De  Bourienne,  id. 
13  mai  1814.  —  Comte  Ferraud,  id. 
Mars  1815.  —  Comte  de  Lavalette,  id. 
Juillet  1815.  —  Comte  Beugnot,  id. 

2  octobre  1815.  —  Marquis  d'Herbonville,  id. 
13  novembre  1816.  —  Dupleix  de  Mezy,  id. 
26  décembre  1821.  —  Duc  de  Doudeauville,  id. 

4  août  1824.  —  Marquis  de  Vaulchier,  id. 

13  novembre  1828.  —  Baron  de  Villeneuve,  id. 

2  août  1830.  —  Cbardcl,  id. 

6  septembre  1830.  —  Conte,  président  du  conseil  des  postes. 

5  janvier  1831 .  —  Conte,  directenr  de  l'administration  des  portes. 

21  décembre  1844.  ^  Conte,  directeur  générai  des  poètes. 

22  juin  1847.  —  Comte  Dejean,  id» 

23  février  1848.  —  Arago  (Etienne),  id. 
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«  décembre  1848.  —  Thayep  (Edouard),  id. 
27  décembre  1853.  —  Stoarm^  id. 
i5  mai  1861.  -  Vandal  (Edouard),  id. 

Toat  cela  fait  bien  des  fonctionnaires.  Dans  le  nombre,  combien  on 
laissé  de  sourenirs  ?  Sans  médire  d'eux,  on  peut  se  le  demander.  Ceux 
que  roD  se  rappelle  furent  précisément  les  hommes  qui  ont  soulevé  le 
pins  de  contradictions  à  un  des  moments  donnés.  Les  meilleurs  certaine* 
ment  sont  ceux  qui  ont  le  moins  fait  parler  de  leur  administration. 
[Siècle.)  LÉON  Pléb. 


SITUATION  ADMINISTRATIVE   ET  FINANCIÈRE  DES  HÔPITAUX 
ET   HOSPICES  DE  l'eMPIRE.  —  HISTORIQUE. 

Le  ministère  de  l'Intérieur  a  fait  paraître,  en  août  1869,  le  travail  qui 
porte  le  titre  de  cet  article  (1).  Déjà,  en  1837,  M.  de  Gasparin  avait  pu- 
blié quelques  matériaux  sur  les  établissements  hospitaliers  de  la  France. 
En  1851,  M.  de  Wattevîlle  a  rempli,  en  grande  partie,  le  programme 
tracé  par  M.  de  Gasparin.  Enfin,  M.  de  La  Valette,  alors  ministre  de 
rintérieur,  avait  chargé,  au  commencement  de  1866,  les  inspecteurs 
généraux  d'établir  et  d'exposer  la  situation  administrative  et  financière 
des  hôpitaux  et  hospices.  Ce  sont  les  documents  recueillis  et  mis  en 
œuvre  sous  la  direction  de  M.  de  Lurieu,  président  du  conseil  de  l'in- 
tpection  générale,  dont  M.  de  Forcade  la  Raquette  a  ordonné  la  présente 
publication. 

Yoici  le  sommaire  de  cet  important  ouvrage.  Premier  volume:  Rapport 
de  M.  Th.  de  Bosredon,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général,  à  M.  de 
Forcade  la  Roquette.  —  Rapport  des  inspecteurs  généraux  au  ministre. 
—  Date  de  la  fondation  des  établissements  hospitaliers;  noms  des  fon- 
dateurs et  principaux  donateurs.  —  Dons  et  legs  de  4852  à  1868; 
situation  d'ensetnble  par  département  (nombre  des  lits,  population  se- 
courue, recettes  et  dépenses  ordinaires).  —  Montant  des  revenus.  — 
Contenance  des  propriétés  à  diverses  époques.  ^  Personnel  du  service 
hospitalier  proprement  dit  (service  de  santé,  origine  et  importance  des 
congrégations  hospitalières,  infirmiers).  —  Améliorations  réalisées 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  i852  à  1868.  —  Tableau  des  services 
annexés  (classes,  salles  d'asile,  ouvroirs),—  Mortalité  dans  les  hôpitaux 
et  hospices  ;  durée  moyenne  du  traitement  dans  les  hôpitaux.  A  ce  pre- 
mier volume  est  jointe  une  carte  des  établissements  hospitaliers  de 
l'empire,  dressée  sous  la  direction  de  M.  de  Lurieu,  par  M.  L.  Sagansan, 

(1)5  vol,  grand  in-4**de  lx-867  pages.  Imprimerie  impériale,  1869. 
3' SÉRIE,  t.  XVII.  —  15  février  1870.  49 
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géographe  de  TEmporeur  ot  de  radrAinistration  des  postes,  Lo  second 
volume  contient  les  documents  qui  suivent  :  Note  explicativej  —Mono- 
graphie par  établissement  et  par  département.  —  Subvefations  aceordées 
par  les  côiâmUnes  aux  adtdiifistratiôns  hospilalières.  — '  Classement  de 
ces  administrations  d'après  l'importance  des  recettes  ordinaires.  — 
Récapitulation  par  départeoient.  -**  Tableau  des  56  hospices  qui  n'ont 
distribué  que  de^  secours  extérieurs  en  1864. 

Faisons  d'abord  la  seule  critique  que  mérite  cetto  publication,  laquelle, 
pareillement  à  celles  qui  l'ont  précédée,  ne  donne  que  les  faits  qui  s'at* 
tachent  à  une  seule  année  (1864).  On  comprend  très-bien  qu'il  ne  pou- 
vait en  être  autrement,  en  choisissant  l'année  la  plus  rapprochée  comme 
point  de  départ,  car  la  décision  du  ministre  étant  du  commencement  de 
1866,  et  l'année  1864  n'étant  close  que  dans  le  courant  de  1863,  on  ne  pou- 
vait donner  le  résultat  dé  cette  dernière.  Il  en  résulté  que  les  documents 
remontent  toujours  à  plusieurs  années  de  celle  où  ils  sont  publiés.  C'est 
ainsi  qu'en  1891,  fif.  de  Watteville,  ayant  pris  pour  base  de  son  travail  les 
élémëtitâ  de  1M7,  Il  s^est  écotilé  und  période  del7  annécfs  pouriaquelU 
les  chiffrés  manquétit,  ce  qui  empêche  de  suivre  le  mouvement  que  la 
bienfaisance  a  subi  daiis  les  années  antérieures,  et  c'est  là  le  point 
éssefitiel  pou^  le  philosophe,  le  moraliste  et  l'économiâte*  Pour  obvier  k 
ce  grave  inconvénieni,  il  fatidrait,  en  se  bornant  aux  résultats  généraux^ 
rappeler  les  faits  accomplis  antériéutemeAt,  comme  cela  a  lieu  notam* 
ment  pour  les  publications  des  douanes  et  de  la  jastioe  eivile  et  crimi- 
nelle. Sous  la  résâfvë  de  ces  observations^  il  faut  reconnaître  que  la 
situation  administrative  et  finàfidèrè  deè  kôpitûtof  et  hôipieêi  de  Vempire  se 
distingue  de  toutes  les  autres  publications  de  même  genre  par  tin  plan 
ingénieusement  cohCû  et  entièfemcnt  notivèëu.  I*af  les  élémehts  dont 
elle  se  compose,  elle  permet  uhô  étùdë  spéciale  sur  la  qtiestiori  si  im« 
portante  de  rààsistancé  publique.  EU  voici  le  résumé  : 

Au  l^r  janvier  1869,  lé  hombré  des  établissemetits  hospitaliers  était 
de  l,55t  :  hôpitaux  4l5;  hospices,  S9f  ;  hôpitaOx-hospioes^  851;  Ces 
établissements  âe  divisent  aihsi,  d'â^irés  l'époque  de  leur  fondation  : 
1,124  existaient  aVant  1790;  10  otit  été  fotidé^  sous  la  première  repu* 
blique;  l6  sous  le  premier  èifl {il re  (  83  soq<^  Ift  restâufatidn^  71  eoas 
Louis-Philippe  ;  11  êous  la  secondé  répUbli(iueeH72soU9  NapdIéonllL 
Dans  l'ouvrage  publia  par  M.  de  Wàtievilltf  j  il  est  dit  qo'cm  1780,  il 
existait  en  France  870  hôpitdui  ou  host)tces.  Gi^déssus,  Où  porte  le 
chiffre  à  1,124  avant  1790.  Il  doit  y  aWr  une  erreti^  dans  l'Une  ou  l'autre 
publication,  car  il  est  diffidlé  d'admettre  que,  dânë  l'espace  de  dix  an- 
nées, la  i^rance  ait  fait  cdnstrtilré  254  établissemëiitâ  d«/  ee  genre,  ev 
égard  ^tirtdùt  à  l'époque  où  ëela  aurait  eh  liéa. 

D'après  M.  de  Watteville,  la  fondation  des  hôpitaux  ne  remonterait 
pas  au  delà  des  premiers  siècles  du  christianisme,  et,  d'après  Grégoire 
do  Tours,  il  place  l'institution  des  hôpitaux  vers  le  v*  siècle,  parce 
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gu'alots  ddjà  on  trouvait  dans  leâ  ëgifses  un  lieu  spécialement  réservé 
aux  malades.  Cela  est  vrai  pour  la  France,  car  d'après  les  mémoires  de 
Mongez,  vers  la  fin  du  in*  siècle  des  dames  romaines,  de  haute  nais- 
sance, qui  s'étaient  retirées  à  Jérusalem  sous  la  direction  de  saint  Jé- 
rôme, 7  auraient  fondé  les  premiers  hôpitaux  doilt  l'histoire  fasse 
mention.  Il  y  en  avait  de  deux  sortes  :  pour  les  malades  et  pour  les 
convalescents  (1).  On  cite  aussi  Thôpital  de  Basile-le-Grand,  vers  375, 
aux  portes  de  Césarée,  et  celui  de  Saint-Ghrysostôme  à  Gonstantlnople, 
vers  Tan  400. 

Dans  les  i,424  hôpitaux  et  hospices  existant  en  1790,  il  y  en  a  SO  dont 
la  date  de  la  fondation  est  indiquée  par  cette  annotation  :  de  temps  tm- 
mèmoriaU  Ce  défaut  de  date  précise  provient,  en  grande  partie,  de  ce 
que  les  archives  furent  brûlées  à  diverses  époques  de  troubles.  Parmi 
les  établissements  qui  ne  dépassent  pas  le  x*  siècle,  il  faut  remarquer 
les  suivants  :  Thôpital  de  Châlons«sur-Marne,  dont  la  fondation!  est 
attribuée  à  saint  Memmie,  premier  évoque  de  cette  ville,  en  296;  THôtel- 
Dieu  de  Lyon,  fondé  par  Chîldebert  I*',  en  542  ;  l'Hôtel-Dîeu  du  Puy 
(Haute-Loire),  en  596,  par  saint  Bénigne,  évoque  ;  l'hôpital  général  de 
Strasbourg,  attribué  à  Ettich,  duc  d'Alsace,  en  637  ;  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  dont  la  fondation,  en  817,  est  attribuée  à  l'évoque  Inchard  ;  l'hô- 
pital  Saint-Julien  à  Laval  (Mayenne),  fondé  en  960  par  Yves  II,  seigneur 
de  Laval. 

En  parcourant  le  relevé  des  fondations  hospitalières  publié  pai'  l'ou^ 
vrage  qui  nous  occupe,  on  reconnaît  la  justesse  de  la  remarque  faite 
dans  le  rapport  des  inspecteurs  généraux  de  bienfaisance,  à  savoir  que, 
depuis  le  commencement  de  ta  ïnonarchîe  jusqu'en  iY^,  le  clergé,  qui 
possédait  des  revenus  considérables,  en  usait  largerrient  potif  fonder 
ces  Mai$ons*Dieu,  dont  là  porte  s'ouvrait  à  la  première  plainte  de  la 
misère,  au  premier  cri  de  la  douletir.  Fùh  autre  côté,  les  souvèrainsont 
toujours  regardé  comme  une  des  ()lus  belles  prérogatives  de  la  couronné 
de  protéger  et  d'enrichir  les  établissements  hospitaliers.  Les  villes, 
les  communautés  d'habitants,  les  particuliers  n'ott  pas  attendu  ces 
éclatants  exemples  pour  donner  leur  concours  à  ces  grandes  oeuvres; 
aiDsi  viennent  se  placer  les  plus  humbles  a  côté  des  plus  illustres,  iné- 
gaux par  le  rang,  égaux  par  la  charité.  De  1816  à  1868,  les  dons  et  legs 
faits  aux  hôpitaux  et  hospices  se  ëont  élevés,  sous  la  Restauratiori,  à 
35  millions;  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  à  47  ;  de  ^852  à  1868  à  84 
millions  :  total  166  millions  en  53  années,  soit  à  peu  près  3  millions  paf' 
an.  Dans  la  dernière  période,  la  moyenne  de  16  années  a  été  de 
U74,280  francs.  Dans  le  total  de  185^868,  le  département  de  la  Seine 
figure  pour  20,337,306  francs. 

(1)  C'est  ce  que.  pour  ce  dernier  cas,  on  a  fait  dans  les  précédentes 
années  en  établissant  l^s  asiles  de  Yincennes  et  du  Vésinet, 
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Les  1,557  établissements  hospitaliers  sont  régis  par  1,382  commissioas 
administratives,  dont  les  recettes  ordinaires  se  sont  élevées  à  62  mil- 
lions en  1864.  437  seulement  sont  subventionnées  par  les  communes. 
Les  dépenses  ordinaires  ont  été  un  peu  moindres  de  58  millions.  Nous 
donnerons  plus  loin  les  détails  qui  se  rattachent  à  TAssistance  publique 
à  Paris,  qui  est  comprise  dans  les  chiffres  ci^essus.  ^ 

Le  service  de  la  comptabilité  est  remis,  dans  983  administrations, 
aux  percepteurs  des  contributions  directes  ;  dans  les  autres,  il  est  confié 
à  des  receveurs  spéciaux  ou  réunis  à  celui  des  receveurs  municipaux. 
Dans  tous  les  cas,  il  est  tenu  avec' un  soin  et  une  régularité  qui  ne  lais- 
sent rien  à  désirer. 

En  1847,  le  nombre  des  lits  dans  ces  établissements  était  de  126,14  2 
en  1869,  il  est  de  141,576,  ce  qui  présente  une  augmentation  de  15,434. 
Le  chiffre  des  individus  traités  ou  entretenus  en  L864,  a  été  de  553,060, 
qui  ont  donné  35,912,967  journées  de  présence.  Les  décès  ont  été  de 
44,575,  soit  une  moyenne  de  8,06  p.  0/0  dans  l'ensemble.  Hais  les  dé- 
tails modifient  essentiellement  ce  rapport,  comme  on  peut  le  voir  par 
les  chiffres  qui  suivent.  Dans  les  hôpitaux  civils,  la  mortalité  a  été  de 
2,85  p.  0/0  pour  le»  militaires,  de  9,71  pour  les  malades  du  sexe  mas- 
culin, de  11,82  pour  les  malades  du  sexe  féminin,  et  de  5,56  pour  les 
femmes  en  couches.  Pour  les  vieillards  et  infirmes  admis  à  demeure  dans 
les  hospices,  elle  est  de  13,33  pour  les  hommes,  de  13,84  pour  les  fem- 
mes. Quant  aux  aliénés  traités  dans  les  quartiers  spéciaux  annexés  aux 
hospices,  elle  a  été  de  13,40  pour  le  sexe  masculin,  de  9,97  pour  le  sexe 
féminin. 

Les  services  annexés  comprennent  510  écoles,  280  salles  d'asile,  130 
ouvroirs  et  109  pensionnats  déjeunes  filles,  ensemble  1,029,  dont  64 
(chiffre  maximum)  dans  le  seul  département  du  Vaucluse. 

Le  personnel  général  du  service  hospitalier  proprement  dit  est  com- 
posé de  2,348  médecins  et  chirurgiens,  55  pharmaciens,  425  élèves  in- 
ternes, 55  maîtresses  sages-femmes,  8,854  sœurs,  9,026  infirmiers,  infir- 
mières, servantes,  ensemble  20,763  individus.  Sur  les  2,348  médecins, 
*291  font  le  service  gratuitement,  1,764  ont  un  traitement  de  100  à500fr.; 
184,  un  de  600  à  1,000  fr.;  109;  de  1,100  à  1,500  fr.  Dans  ce  dernier 
nombre  sont  compris  les  médecins  et  chirurgiens  de  TÂssistance  pu- 
blique de  Paris.  Sur  les  1,382  administrations  hospitalières,  55  seule- 
ment sont  pourvues  de  pharmaciens  spécialement  attachés  aux  établis- 
sements; 664  se  fournissent  directement  chez  les  pharmaciens  de  la 
commune.  Dans  32  hospices,  les  médicaments  sont  fournis  par  les  mé- 
decins ;  dans  630  établissements,  les  sœurs  sont  exclusivement  chargées 
des  manipulations  pharmaceutiques.  Comme  on  le  voit,  ce  service  a 
grandement  besoin  d'être  amélioré  ;  car,  dans  le  dernier  cas  notam- 
ment, on  ne  peut  se  dissimuler  que  celte  situation,  considérée  même 
en  dehors  du  point  de  vue  légal,  ne  présente  pas  toutes  les  garanties 
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qu'exige  la  sécurité  des  malades,  comme  lo  fait  observer,  avec  raison,  le 
rapport  des  inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfaisance. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  l'assistance  publique  de  la  ville  de 
Paris,  Nous  donnons,  d'après  la  publication  ofûcielle,  les  chiffres  com- 
parés de  1804  et  de  1864  : 

Revenus  ordinaires 8  millions  1  20  millions  4  {i) 

Nombre  des  établissements.  19  31 

—  de  lits 12,860  18,785 

•«      des  individus  traités 

ou  entretenus.  .  .    42,117  117,853 

—  des  journées 3,551,272  6,038,298 

Mais  il  faut  noter  ici  qu'indépendamment  des  individus  reçus  dans 
les  hôpitaux  en  1864  (98,824),  il  faut  compter  ceux  qui  sont  traités  à 
domicile,  et  dont  le  nombre  s*est  élevé  à  65,503  en  1867.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  traitement  moyen  revient  à  1  fr.  12  cent;  il  s'élève  à  2  fr.  50 
dans  les  hôpitaux.  En  1854,  à  l'origine  du  traitement  à  domicile,  on 
avait  compté  1,598  accouchements,  et  en  1867,  il  y  en  a  eu  8,744. 
M.  Basson,  directeur  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  a  fait  remarquer 
que,  parmi  les  accouchements  à  domicile,  les  décès  sont  beaucoup  moins 
nombreux  que  dans  les  hôpitaux,  et  il  attribue  cot  heureux  résultat  aux 
deux  causes  suivantes  ;  1»  les  femmes  qui  accouchent  à  domicile  sont 
en  général  dans  des  conditions  physiques  et  morales  incomparablement 
meilleures  que  celles  qui  se  font  admettre  dans  les  hôpitaux,  et  elles 
sont  par  suite  mieux  disposées  à  supporter  la  crise  qu'elles  ont  à  tra- 
>rerser;  2®  la  situation  des  femmes  qui  font  leurs  couches  à  domicile, 
si  exigu  qu'il  soit,  est,  au  point  de  vue  hygiénique,  de  beaucoup 
préférable  à  celle  des  accouchées  des  hôpitaux,  exposées,  à  raison 
même  de  leur  rapprochement  ou  de  leur  agglomération,  et  malgré  les 
soins  attentifs  dont  elles  sont  entourées,  à  l'influence  nosocomiale  ou  à 
celle  des  épidémies  de  maladies  puerpérales. 

Le  prix  moyen  de  la  journée,  non  compris  Tamortissement  des  dé« 
penses  extraordinaires,  varie  beaucoup  à  Paris.  Ainsi,  en  1864,  il  a  été 
de  5fr.  49  cent,  à  la  Maison  de  santé,  de  3  fr.  34  à  la  Maison  d'accou- 
chements, de  3  fr.  ^  à  la  Clinique,  de  3  fr.  21  à  l'hôpital  Cochin,  de 
2  fr.  69  à  l'hôpital  Saint-Louis;  le  prix  moyen  minimum  a  été  de  1  fr.  64 
à  lliôpiul  Sainte-Eugénie.  Dans  les  hospices,  il  a  été  de  1  fr.  40  dans 
Tensemble. 

A.  Bernard. 


(1)  Cette  80mme,  à  elle  seule,  forme  le  tiers  des  recettes  ordinaires 
des  hôpitaux  et  hospices  de  l'Empire.  La  subvention  de  la  Ville  y  figure 
pour  8,787,317  francs. 
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SITUATION  DBS  CAISSES  D'ÉPARaNE  DE  FRANCE 

AU  31  DÉCEMBRp;  1868. 

C'est  le  5  janvier  dernier  seulement  qu'on  a  publié  le  compte-rendi 
des  caisses  d'épargne  pendant  l'année  1868.  On  ne  comprend  pas  qu'il 
faille  un  tel  laps  de  temps  porur  établir  un  résumé  qui  devrait  paraître 
dans  le  premier  trimestre  de  l'année  qui  suit  celle  à  laquelle  il  se  rap- 
porte, car  la  comptabilité  de  ces  caisses  est  établie  d'une  manière  uni- 
forme et  avec  une  telle  méthode  que  peu  de  jours  doivent  suffire  pour 
faire  parvenir  au  ministère  qui  la  centralise  tous  les  éléments  de  ce 
rapport,  qui  n'est  pas  môme  complet,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

Au  31  décembre  1868,  la  fortune  propre  des  caisses  d'épargne  était  de 
15.735,335  francs,  dont  12  millions  (en  chiffres  ronds)  pour  fonds  de  do- 
tation, le  surpins  pour  fonds  do  réserve.  A  la  môme  époque,  il  existait 
1,971,523  livrets,  et  lo  solde  dû  aux  déposants  était  do  633,238,270  fr.  (I). 
C'est  62  millions  1/2  do  plus  qu'au  31  décembre  1867,  soit  9,85  0/0.  La 
moyenne  des  livrets  était  de  321  fr.  19  cent.  Dans  G2  départements, 
elle  était  supérieure  à  la  moyenne  générale.  Le  chiffre  maximum, 
510  fr.  14  cent.,  était  dans  le  département  du  Cantal.  Dans  les  27  dé- 
partements où  la  moyenne  générale  n'apias  été  atteinte,  la  Seine  est  le 
dernier;  son  chiffre  n'est  que  de  197  fr.  12  cent.,  et  cependant  c'est  à 
Paris  que  les  versements  ont  atteint  le  chiffre  maximum,  près  do 
23  millions.  Le  solde  de  cette  caisse,  au  31  décembre  186S,  était  de 
52  millions  1/2,  c'est  le  chilfre  maximum. 

Les  1,971,523  livrets  se  classaient  ainsi  d'après  leur  quotité  de  SOO  fr. 
et  au-dessous,  1,431,898;  c'est  72.61  0;0.  Le  montant  des  crédits  était  de 
191  millions  7,  et  la  moyenne  des  livrets  de  133  fr.  87  [cent,  D^ns  le 
chiffre  maximum,  au-dessus  de  1,000  francs,  il  y  avait  134,117  livrets 
possédant  142  millions^.  La  moyenne  était  de  1,064  fr»  74  cent. 

Un  détail  intéressant  à  connaître  serait  l'indication  des  classes  aux- 
quelles appartient  la  totalité  des  possesseurs  de  livrets.  Le  rapport  mi- 
nistériel n'en  dit  rien;  il  se  borne  à  faire  connaître  le  classement  pour 
les  299,329  déposants  nouveaux  de  1868;  en  voici  l'énumération  :  ou- 
vriers, 97,997;  domestiques,  46,178;  employés,  13,432;  militaires  et 
marins,  8,774;  professions  diverses,  77,305;  mineurs,  55,236;  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  497. 

Au  31  décembre  1867,  il  existait  513  caisses  d'épargne;  à  la  môme 
date  de  1868,  le  nombre  ne  s'élevait  qu'à  520,  autrement  dit  sept  caisses 

(i)  D'après  lo  rapport  de  M.  Magne  du  U  décembre  1869  sur  la  sitoa- 
tion  financière  de  la  France,  l'augmentation  des  dépôts,  pendant  1m  dix 

premiers  mois  de  cette  année,  a  été  do  70  millions. 
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seulement  ont  été  autorisées  dans  le  courant  de  cette  dernière  année  ; 
c'est  trop  peu  pour  la  France.  Il  est  à  désirer  que  le  projet  de  loi  qui 
aotorisera  les  percepteurs  des  contributions  ^t  les  receveurs  des  postes 
à  prêter  leur  concours  à  ces  caisses  pour  les  versements  ptles  i-embour- 
semenU  des  dépôts  donne  une  plus  grande  extension  ^  ces  utiles  éta- 
blissements; iBlle  ferait  disparaître  les  obstacles  matériels  qui  souvent 
arrêtent  leur  développement  dans  les  communes  rurales;  alors  les 
bienfaits  de  Fins^tution,  au  lieu  d'être  limités  aux  centres  des  popula- 
tions agglomérées^  profiteraient  aux  nombreux  habitants  des  campagnes, 
qui  généralement  sont  portés  vers  l'économie. 

Â.  Bebnard. 

LES  JKTERPELLATIONS  ÉCONOMIQUES 

AU    SÉNAT  ET   AU  CORPS  LÉaiSLATIF. 


SoiiVAiRB.»La  campagne  des  protectionistes.— La  dénonciation  da  traité  avec  rAngle* 
terre.-  Les  admissions  temporaires.— La  marine  marchande.^  Progrès  de  ropinion. 

I 

Les  protectionistes  avaient  mis  à  profit  dans  ces  derniers  temps,  en 
déployant  une  habileté  digne  d'une  meilleure  cause,  la  réaction  assuré- 
ment fort  légitime  qui  s'était  faite  contre  le  gouvernement  personnel  et 
qui  vient  d'aboutir  au  rétablissement  du  régime  parlementaire.  Les 
traités  de  commerce,  disaient-ils  dans  leurs  meetings,  dans  leurs  con- 
lércnces,  dans  leurs  manifestes,  ont  été  imposés  au  pays  par  le  gouver- 
nement personnel;  le  traité  avec  l'Angleterre  en  particulier  a  été  le  ré- 
sultat d*un  complot  ourdi  avec  les  industriels  anglais  dans  Tintention 
perfide  et  malfaisante  de  ruiner  Tindustrie  française.  Eli  bien  I  mainte- 
nant que  le  pays  est  rentré  en  possession  de  lui-même,  maintenant  que 
le  droit  d'examiner  et  de  voler  les  traités  de  commerce  a  été  restitué  au 
Corps  législatif,  que  doivent  faire  le  pays  et  le  Corps  législatif?  Le  pays 
doit  se  débarrasser,  sans  aucun  retard,  de  cette  politique  commerciale 
qui  loi  a  été  imposée,  le  Corps  législatif  doit  dénoncer  immédiatement 
ic  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  qui,  par  une  heureuse  oppor- 
iunité,  expire  précisément  le  4  février.  —  Quoi  !  sans  examiner  si  la 
nouvelle  politique  commerciale  a  porté  ou  non  de  bons  fruits;  sans  re- 
chercher si  la  France  a  gagné  ou  perdu  5  conclure  le  traité  avec  TAn- 
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gleterre  !  —  A  quoi  bon  ?  N'est-il  pas  avéré  que  le  libre-échanjye  est  une 
utopie  funeste,  un  rêve  de  théoriciens  et  de  professeurs  qu'il  aurait  fallu 
depuis  longtemps  casser  aux  gages?  N'est-il  pas  démontré  depuis  le  fatal 
traité  de  1786  que  la  France  ne  peut  éonclureavec  l'Angleterre  que  des 
traités  funestes?  D'ailleurs,  les  maux  que  le  libre-échange  a  causés  de- 
puis dix  ans  ne  sont-ils  pas  assez  visibles?  L'industrie  cotonnière  n'est- 
elle  pas  ruinée  par  les  admissions  temporaires  ?  Rouen  et  Mulhouse  ne 
se  débattent-ils  point  dans  les  convulsions  de  l'agonie?  L'industrie  des 
tissus  mélangés  de  Roubaix  n'est-elle  pas  submergée  par  rinondation 
des  tissus  de  Bradford?  La  fabrication  des  fers  aux  bois  n* est-elle  pas 
expirante?  La  marine  marchande  ne  succombe-t-elle  pas  sous  la  con- 
currence de  toutes  marines  du  globe  que  la  loi  du  12  juillet  1866  a 
déchaînées  contre  elle?  N'est-ce  pas  un  cataclysme  général,  une  ruine 
universelle?  —  Mais  encore  !  toutes  ces  souffrances  sont-elles  bien 
avérées?  toutes  ces  ruines  sont-elles  authentiques?  Enfin  est-ce  bien 
la  nouvelle  politique  commerciale  (qui  n'est  point  par  parenthèse  le 
libre- échange  mais  la  demi -protection)  qu'il  convient  d'en  rendre 
responsable?  Depuis  quelques  années  les  industries  textiles  n'onl- 
elies  pas  été  bouleversées  par  la  crise  cotonniëre ,  aggravée  par  le 
tarif  prohibitionnisle  qui  a  fermé  le  marché  des  Ëtats-Dnis?  La  guerre 
d'Allemagne,  la  crise  financière  de  1866  n'ont-elles  pas  causé  des  dé- 
sastres dont  le  monde  des  affaires  ne  s'est  pas  encore  relevé?  L'indus- 
trie ne  se  plaint-elle  pas  partout?  N'était-elle  pas  aux  abois  l'année  der- 
nière dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  dans  la  Pensylvanie,  malgré  la  pro- 
tection du  tarif  Morrill?  En  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Suisse,  le  tra- 
vail ne  s'est-il  pas  ralenti  dans  tous  les  centres  industriels?  En  Angle- 
terre, la  stagnation  des  affaires  n'est-elle  pas  générale,  et  la  ligue  des 
revivers  n'en  rend-elle  pas  responsable  le  traité  uni-latéral  et  Aineste 
que  des  négociateurs  «  trop  pressés  »  ont  conclu  avec  la  France  ?  Brad 
ford  ne  se  plaint-il  pas  d'être  écrasé  par  la  concurrence  de  Roubaix? 
Les  chantiers  de  Millwall  et  de  Deptford  ne  sont-ils  pas  déserts  depuis 
le  traité  de  commerce,  et  les  locomotives  du  Greuzot  ne  circulent-elles 
pas,  ô  honte  ineffaçable!  sur  les  chemins  de  fer  de  la  vieille  Angleterre? 
Est-ce  donc  bien  le  libre-échange  qu'il  faut  accuser;  est-ce  au  traité 
avec  l'Angleterre  qu'il  faut  imputer  la  ruine  de  l'industrie  française, 
tandis  qu'en  Angleterre  on  impute  au  traité  avec  la  France  la  raine  de 
l'industrie  britannique?  Avant  de  prendre  une  résolution  dans  une 
affaire  si  grave,  n'est-il  pas  sage  de  rechercher  d'abord  si  les  maux  dont 
on  se  plaint  sont  réels  et  quelle  en  est  la  gravité,  ensuite  à  quelles 
causes  il  faut  les  attribuer,  afin  de  ne  point  se  tromper  sur  le  remède? 
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Avant  de  supprimer  les  admissions  temporaires,  de  dénoncer  les  traités 
de  commerce,  d'abroger  la  loi  de  1866,  en  vigueur  seulement  pour  ce 
qai  concerne  la  surtaxe  des  pavillons  depuis  le  12  juillet  1869,  ne  con- 
viendrait'il  pas  de  faire  une  enquête  parlementaire?  —  Soit!  répondaient 
les  protectionistes,  nous  consentons  à  une  enquête,  mais  c'est  à  la 
condition  qu'on  commencera  par  supprimer  les  admissions  temporaires, 
par  dénoncer  le  traité  avec  l'Angleterre  et  par  abroger  la  loi  sur  la  ma- 
rine marchande.  Qu'on  exécute  d'abord  le  libre-échange,  sauf  aie  juger 
aprèSj  voilà  notre  programme  ! 

Ce  programme  a  reçu,  on  le  sait,  un  commencement  d'exécution* 
Étourdi  par  les  clameurs  protectionistes,  le  nouveau  cabinet  parle- 
mentaire a  cru  devoir,  sans  attendre  l'enquête,  rendre  les  décrets  du 
9  janvier  supprimant,  après  un  délai  de  quatre  mois,  les  admissions 
temporaires  des  tissus,  et  restreignant  immédiatement  par  la  substitu- 
tion de  l'identique  à  l'équivalent^  les  admissions  temporaires  des  fontes 
et  des  fers.  Ces  décrets  qui  inauguraient  assez  singulièrement  le  régime 
parlementaire,  frappaient  comme  d'un  coup  de  foudre,  d'une  part,  l'in- 
dastrie  des  imprimeurs  qui  subsiste,  à  Mulhouse  du  moins,  presque  uni- 
quement, grâce  aux  admissions  temporaires  (elle  n'exporte  pas  moins  de 
88  QjO  de  la  totalité  de  sa  production),  d'une  autre  part,  les  métallur- 
gistes et  les  constructeurs  dont  l'exportation  s'est  élevée  sous  ce  régime 
de  1  million  en  18S9^  à  140  millions  en  1867.  Ces  industriels  n'ont  pas 
manqué  de  faire  entendre  les  plaintes  les  plus  énergiques,  et  des  inter- 
pellations ont  été  adressées  quelques  jours  plus  tard  au  Sénat,  par  M.  le 
comte  His  de  Butenval,  au  sujet  de  ces  malencontreux  décrets  qui  me- 
naçaient d'une  ruine  trop  réelle  de  florissantes  industries.  La  discussion 
de  ces  interpellations  a  eu  lieu  dans  les  séances  des  13  et  14  janvier. 
MM.  His  de  Butenval,  Michel  Chevalier,  Rouher,  Louvet,  ministre  du 
commerce  et  Buffet,  ministre  des  finances  y  ont  pris  part.  Mais  cette 
discussion,  dans  laquelle  M.  Rouher  a  défendu  avec  une  énergie  que  le 
séjour  du  Sénat  n'a  pbict  affaiblie  les  admissions  temporaires  et  la  nou- 
velle politique  commerciale,  cette  discussion  n'était  que  la  préface  du 
grand  débat  qui  allait  s'engager  au  Corps  législatif. 

Le  Sénat  ne  s'était  occupé  que  des  admissions  temporaires.  Le  Corps 
législatif  était  saisi,  au  contraire,  de  plusieurs  interpellations,  les  unes 
émanées  de  députés  protectionistes,  les  autres  provenant  de  députés 
libre^changistes,  sur  les  traités  de  commerce,  les  admissions  tempo- 
raires et  la  marine  marchande,  sans  oublier  deux  autres  interpellations 
sur  la  nécessité  de  développer  les  communications  intérieures  (par  M.  de 
Mackau)  et  les  travaux  publics  (par  M.  Mony),  afin  d'assurer  à  l'indus- 
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trie  nationale,  suivant  une  expression  heureuse  de  notre  collaborateur 
M.  Léon  Say,  une  «  protection  intérieure  »  à  défaut  de  la  «  protection 
extérieure.  »  Nous  ne  nous  occuperons  point  de  ces  dernières,  pour  le 
moment  du  moins.  Commencée  le  18  janvier,  la  discussion  sur  les  inter- 
pellations relatives  au  régime  commercial  s'est  prolongée  jusqu'au  3  fé- 
vrier. Elle  n'a  pas  rempli  moins  de  quinze  séances;  au  nombre  des  ora* 
teurs  qui  ont  pris  part,  nous  citerons  parmi  les  proteclionîstes,  et  sans 
observer  Tordre  des  dates  :  MM.  Thiers,  Estancelin,  Brame,  Desseaux, 
Des  Rotours,  Malezieux,  Kolb-Bernard  (traités  de  commerce),  Keller, 
Lefébure  (admissions  temporaires),  Desseaux,  Estancelin,  de  Kerjégu, 
de  Champagny  (marine  marchande);  du  côlé  des  défenseurs  de  la  liberté 
commerciale  MM.  de  Forcade  la  Roquette,  Jules  Simon,  Haentjens, 
Johnstoo,  Essehasseriaux,  Prax-Paris,  Guillaumin,  Clément  Duvernois, 
Glraud  (traités  de  commerce),  Tachard,  de  Forcade  la  Roquette,  Dupuy 
de  Lôrae,  Genton,  Jules  Favre  (admissions  temporaires),  Le  Cesne,  Jules 
Simon  et  Thoinnet  de  la  Turmellière  (marine  marchande);  enfin 
MM.  Louvet,  ministre  du  commerce,  Buffet,  ministre  des  finances,  et 
Emile  OUivier,  garde  des  sceaux. 

II 

Nous  ne  voulons  pas  rendre  compte  en  détail  de  ces  intéressants  dé« 
bats,  que  nos  lecteurs  connaissent  déjà  par  les  comptes  rendus  et  les 
appréciations  des  journaux  quotidiens.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  la 
discussion  sur  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  s'est  concentrée 
surtout  entre  MM.  Thiers  et  de  Forcade  La  Roquette,  qui  ont  prononcé 
chacun  deux  discours  et  occupé  quatre  séances.  Nous  avions  entendu, 
il  y  a  près  de  vingt  ans,  M.  Thiers  défendre  le  système  prohibitif  contre 
U.  de  Sainte-Bisuve,  dont  le  projet  de  réforme  douanière  est  maintenant 
réalisé,  sinon  dépassé,  et  nous  nous  souvenons  encore  de  l'enthousiasme 
avec  lequel  la  majorité  de  l'Assemblée  législative  avait  accueilli  cette 
apologie  d'un  système  suranné.  C'était  encore  le  même  discours,  qqoique 
M.  Thiers  se  défende  aujourd'hui  d'être  prohibitîoniste,  —  il  n'est  plus 
que  protectioniste,  et  il  déclare  même  n'avoir  jamais  été  autre  chose,-— 
mais  ce  n'étaient  plus  les  mêmes  applaudissements.  Le  talent  de  l'ora- 
teur n'a  pas  baissé  cependant,  et  rarement  il  a  déployé  plus  de  verve  et 
de  ressources,  mais  le  protectionisme  commence  à  passer  de  mode,  et 
les  arguments  qui  avaient  encore  un  faux  air  de  jeunesse  en  18S0  parais- 
sent décidément  surannés.  M.  Thiers  a  fait  valoir  surtout  l'argument  des 
«  prix  de  revient.  »  «La France,  a-t-il  dit,  possède  une  industrie  iûcom« 
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parable  et  une  agriculture  admirable;  elle  est  supérieure  dans  tout  ce 
qu*eUe  fait,  car  elle  est  la  France  t  Mais,  il  faut  en  conveoir,  ses  prix  de 
revieDt  sont  supérieurs  comme  tout  le  reste.  Elle  ne  peut  soutenir,  au 
moins  pour  la  grande  masse  des  produits  manufacturés,  la  concurrence 
de  la  Suisse,  qui  a  des  moteurs  hydrauliques,  et  la  concurrence  de  TAn- 
gleterre,  qui  a  des  colonies  et  qui  a  gagné  la  bataille  de  Trafalgar.  Ah  ! 
si  elle  avait  battu  l'Angleterre  à  Trafalgar,  au  lieu  de  battre  la  Russie 
et  rAutrichc  à  Austerlitz,  on  verrait  !  Alors  peut-être  la  France  pourrait 
disputer  à  l'Angleterre  le  commerce  du  monde  et  affronter  les  moteurs 
hydrauliques  de  la  Suisse;  mais  la  fortune  en  a  décidé  autrement,  et  ce 
qu'elle  a  de  mieux  à  faire  aujourd'hui,  c'est  de  se  replier  sur  elle-même 
et  de  travailler  pour  son  propre  marché,  en  laissant  à  l'Angleterre  les 
profils  et  les  dangers  du  commerce  universel.  Les  profits  et  les  dangers, 
disons-nous,  car  c'est  une  médaille  qui  a  son  revers.  L'Angleterre  tra- 
vaille pour  l'étranger,  et  c'est  Tétranger  qui  la  nourrit.  Il  y  a  deux  siè- 
cles, la  Hollande  se  trouvait  dans  une  situation  analogue.  Gromwell,  un 
homme  de  génie!  a  fait  son  acte  de  navigation,  et  qu'est  devenue  la 
prospérité  de  la  Hollande?  Cette  leçon  de  l'histoire,  les  hommes  d'Ëtat 
de  l'école  du  libre-échange  paraissent  l'avoir  oubliée  en  Angleterre;  les 
hommes  d'Ëtat  français  doivent  mieux  s'en  souvenir.  Il  ne  faut  pas  se 
laisser  abuser  par  les  mirages  du  libre-échange.  L'agriculture,  par 
exemple,  s'imagine  avoir  trouvé  en  Angleterre  un  vaste  et  fructueux  dé- 
bouchépourses  blés,son  bétail, ses  volailles, ses  légumes,ses  fruits.Qu'elle 
y  prenne  garde!  Elle  ne  se  doute  pas  des  rencontres  funestes  qu'elle 
peut  y  faire.  Sans  parler  des  céréales  des  Etats-Unis,  il  y  aies  «blés de 
Crimée,  »  qui  sont  irrésistibles.  Il  est  bien  connu  que  la  Crimée  produit 
des  blés  en  quantités  inépuisables  et  qu'ils  y  viennent  tout  seuls!  Eh 
bien!  l'agriculture  française,  en  se  laissant  trop  facilement  séduire  par 
les  avantages  du  marché  anglais,  n'est-elle  pas  exposée  à  subir  les  prix 
de  ce  marché,  qne  commandent  les  redoutables  blés  de  Grimée?  Mais  le 
blé  D'est  pas  seul  en  péril;  il  y  a  le  mouton,  le  c  vieux  mouton  fran- 
çais, 9  dont  la  laine  dépasse  en  finesse  et  en  moelleux  toutes  les  laines 
du  monde,  car  il  est  français!  mais  qui  ne  peut  la  fournir  au  même  prix 
que  ses  jeunes  çt  innombrables  concurrents  de  l'Australie,  de  la  Plata 
et  du  Cap.  Que  va  devenir  le  vieux  mouton  français?  Va-t-on*le  laisser 
périr,  lui  aussi  ?  On  fera,  dit-on,  plus  de  viande  et  moins  de  laine.  Mais 
peut-on  faire  plus  de  viande  qu'on  n'en  fait?  Tous  les  moutons  sont-ils 
propres  à  fournir  de  la  viande?  D'ailleurs,  que  gagnera  la  France  à 
toutes  ces  nouveautés?  Il  y  a  des  industries  qui  prétendent  avoir  profité 
du  traité  de  commerce,  l'industrie  de  la  soie,  la  production  des  vins,  par 
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exemple.  Elles  se  trompent;  Tindustrie  de  la  soie  a  perdu,  la  prodactioa 
des  vins  n*apas  (]^a(;né,  et  si  l'on  considère  l'ensemble  du  commerce  ex- 
térieur, on  trouve,  en  prenant  pour  point  de  départ  la  période  de  1843 
à  1851,  que  sa  force  ascensionnelle  a  baissé  de  115  0/0  à  65  0/0  depuis 
Favénement  de  la  nouvelle  politique  commerciale.  N'est-ce  pas  concluant 
et  décisif?  d  —  Hélas  !  c'eût  été  concluant  et  décisif  aux  beaux  jours  de 
M.  de  Saint-Cricq,  de  M.  Ferrier  et  de  M.  Syrièsde  Marinhac,  avant  Tavé- 
nement  des  chemins  de  fer,  avant  la  révolution  économique  que  les 
Cobdcn,  les  Robert  Peel,  les  Gladstone  ont  accomplie  en  Angleterre,  enfin 
avant  l'expérience  que  la  France  a  faite  de  la  politique  de  la  liberté  com- 
merciale, si  incomplète  et  si  contrariée  par  les  circonstances  qu'ait  été 
cette  expérience.  Mais  aujourd'hui,  faut-il  le  dire?  ces  arguments,  na- 
guère aussi  irrésistibles  que  les  blés  de  Grimée  eux-mêmes,  avaient  Tair 
<  vieillot,  »  et  ils  ont  trouvé  la  Chambre  impassible.  —  M.  de  Forcade 
La  Roquette  s'est  chargé  d'y  répondre,  et  toute  la  fantasmagorie  histo- 
rique et  économique  que  M.  Thiers  avait  tirée  de  ses  vieux  cartons  s'est 
dissipée  devant  l'exposé  lucide  et  sincère  des  résultats  de  la  nouvelle  po- 
litique commerciale.  M.  de  Forcade  a  passé  en  revue  les  branches  de  la 
production  qui  ne  demandent  pas  le  rétablissement  du  régime  protec- 
teur, telles  que  Tagriculture  et  les  industries  agricoles,  ou  qui  déclarent, 
comme  l'industrie  de  la  soie,  que  le  traité  avec  l'Angleterre  les  a  sau- 
vées, et  il  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer  qu'elles  sont  comprises  au 
moins  pour  les  deux  tiers  dans  «  Tintérét  général,  »  au  nom  duquel  les 
protectionistes  demandent  la  dénonciation  des  traités  de  commerce. 
M.  de  Forcade  n'a  pas  contesté  les  souffrances  du  c  vieux  mouton  fran- 
çais,» non  plus  que  celles  de  certaines  industries  textiles  et  de  la  métal- 
lurgie au  bois.  Mais,  d'après  M.  Thiers  lui-même,  il  ne  faudrait  pas 
moins  d'une  protection  de  100  0/0  pour  sauver  le  vieux  mouton  fran- 
çais. Est'il  possible  de  la  lui  accorder?  Qu'en  pensent  les  fabricants  de 
lainages  et  de  tissus  mélangés?  Sont-ils  disposés  à  se  contenter  delà 
laine  nationale,  en  présence  de  concurrents  qui  emploient  les  laines  de 
la  Plata,  de  l'Australie  et  du  Gap?  Sont-ils  prêts  à  sacrifier  leur  exporta- 
tion au  vieux  mouton  français?  Quant  à  l'industrie  cotonnière  et  à  la  mé* 
tallurgie  au'  bois,  est-ce  bien  aux  traités  de  commerce  qu'il  faut  im- 
puter leurs  souffrances?  La  crise  américaine  n'a-t-elle  été  pour  rien 
dans  le  malaise  de  l'industrie  cotonnière,  et  le  fer  au  coke,  sans  oublier 
l'acier  Ressemer,  n'ont-ils  pas  porté  au  fer  au  bois  un  coup  plus  sensible 
que  le  traité  de  commerce  ?  M.  de  Forcade  a  parlé  des  révolutions  de 
l'industrie,  comme  s'il  avait  présent  à  la  mémoire  un  admirable  discours 
du  D'  Bowring  au  Congrès  des  Économistes  de  Bruxelles  sur  le  même 
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sujet,  et  le  disciple  ne  s'est  pas  montré  indigne  du  maître.  Ce  L*est  pas 
toutefois  un  disciple  complètement  fidèle.  M.  cie  Forcade  est,  avant  tout, 
uo  homme  politique,et,à  ce  titre,il  n*admet  pointa  les  principes  absolus.  » 
Il  est  partisan  de  la  liberté  du  commerce  en  France,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure;  mais  s'il  était  Américain,  ou  Canadien,  ou  Australien, 
00  Russe,  il  serait  protectioniste.  Nous  croyons  que  M.  de  Forcade  s'est 
calomnié;  mais  nous  n'en  regrettons  pas  moins  qu'en  défendant  la  li- 
berté commerciale  en  France,  il  ait  paru  faire  cause  commune  avec  ceux 
qui  la  combattent  à  Tétranger.  Il  a  été  mieux  inspiré  en  analysant  les 
chiffres  que  M.  Tbiers  avait  groupés,  avec  son  habileté  accoutumée, 
pour  démontrer  la  diminution  de  la  force  ascensionnelle  du  commerce 
extérieur  de  la  France  depuis  le  traité  avec  l'Angleterre.  M.  Tbiers 
n'avait  pas  jugé  à  propos  de  dire  que  le  commerce  de  la  France  avec  les 
£tats-Duis  a  diminué  d'un  milliard  depuis  la  guerre  de  la  sécession  et  le 
tarif  Morrill,  et  il  n'hésitait  pas  à  rendre  le  traité  avec  l'Angleterre  res* 
pensable  des  méfaits  de  la  guerre  et  du  régime  prohibitif  aux  États-Unis. 
M.  de  Forcade  a  remis  les  choses  à  leur  place,  et  M.  Tbiers  n'a  plus  in* 
sisté  sur  son  argument  de  la  force  ascensionnelle. 

N'oublions  pas  un  magnifique  discours  de  M.  Jules  Simon,  qui  ne  sé- 
pare point  la  liberté  commerciale  des  autres  libertés  nécessaires,  et  un 
excellent  fMiden  spesck  de  M.  Johnston,  de  Bordeaux;  n'oublions  pas 
Qoa  plus  les  gémissements  de  M.  Brame,  les  interruptions  de  M.  Es- 
tancelin,  et  ses  démêlés  avec  MM.  Amé  et  Ozenne,  au  sujet  des  évalua- 
tions de  la  douane.  M.  Brame  a  raconté  l'histoire  anecdotique  du  traité 
de  commerce,  et  il  a  saisi  cette  occasion  pour  vanter  les  vertus  parle- 
mentaires de  Napoléon  I^.  Seulement  M.  Brame  a  négligé  de  dire  si  les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan  avaient  été  précédés  d'une  enquête  et  soumis 
au  Corps  législatif.  M.  Brame  a  conclu  en  demandant  des  droits  ponde- 
rateun,  mieux  connus  sous  leur  autre  nom  de  droits  compensateurs. 
M.  Estancelin  a  prétendu  que  les  droits  étaient  réduits  de  moitié  par  les 
fausses  déclarations  des  importateurs;  MM.  Amé  et  Ozenne  ont  fait  jus- 
tice de  cette  exagération  renouvelée  de  M.  Pouyer-Quertier,  et  rappelé 
d'ailleurs  qu'un  trentième  seulement  des  marchandises  importées  est 
taé  à  la  valeur;  la  presque  totalité  est  donc  taxée  au  poids,  ce  qui  di- 
minuait singulièrement  la  portée  du  «  scandale  »  dénoncé  par  M.  Estan- 
celin. Bref,  la  discussion  ne  tournait  pas  à  l'avantage  des  protectio- 
nistes.  Us  ont  essayé  alors  de  la  porter  sur  le  terrain  politique,  et 
M.  Tbiers  a  déclaré  à  la  majorité  qu'elle  ne  représente  point  le  pays, 
qui  est  protectioniste,  et  il  l'a  mise  en  demeure  de  voter  pour  la  pro- 
tection ou  de  renverser  un  ministère  notoirement  rempli  de  proiec- 
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tlonisles  comme  le  pays.  Mais  ce  tout*  de  vieille  guerre,  M.  Emile  Ollî- 
vier  l*a  déjoué  le  lendemain  en  rendant  un  hommaf^e  éloquent  au  pria- 
cipe  de  la  liberté  commerciale  et  en  déclarant  formellement  que  le 
gouvernement  n'avait  point  Tintention  de  dénoncer  le  traité  de  com- 
merce, en  ajoutant  enfin  que  le  cabinet  attendrait  les  résultats  de  l'en- 
quête pour  toucher  aux  tarifs.  Après  cette  déclaration,  il  ne  restait  plus 
qu'à  voter.  M.  Pinard  a  tenté  encore  un  dernier  effort,  en  présentant  un 
ordre  du  jour  motivé  qui  engageait  le  gouvernement  à  ouvrir  des  négo- 
ciations avec  l'Angleterre,  sans  attendre  le  résultat  de  l'enquête.  Mais 
VoTâte  du  jour  pur  et  simple,  accepté  par  le  gouvefnement^  avait  la 
priorité;  on  a  été  au  scrutin,  et  après  tant  de  bruit  fait  à  la  Chambre  et 
hors  de  la  Chambre,  les  interpellations  ayant  pour  objet  la  dénonciation 
du  traité  avec  l'Angleterre  n'ont  réuni  qu'une  minorité  de  32  voix  sut 
248  votants. 

m 

Nous  il'ajouterons  que  quelques  mots  sur  les  interpellations  relatives 
aux  admissions  temporaires  et  à  la  mariné  Marchande.  La  question  des 
admissions  temporaires  des  fontes  et  des  fers  se  réduit  à  des  termes  fort 
Simples.  Avant  que  les  métallurgistes  et  les  constructeurs  eussentété  au* 
torisês  à  travailler  en  franchise  lé  fer  étranger,  à  l'époque  où  ils  étaient 
Obligés  d'eitiploycr  exclusivemeht  du  fer  protégé,  ils  n'exportaient  rien. 
Grâce  aux  admissions  temporaires  qui  leur  permettent  de  se  procurer 
leurs  matières  premières  au  prix  du  marché  général,  ils  exportent  des 
rails  dans  toute  l'Europe  et  des  locomotives  en  Angleterre.  M.  Dupuy 
de  Lôme  a  évalué  à  63  millions,  pour  les  premiers  mois  de  186Ô,  Tex- 
fJOrtalion  de  fer  travaillé ,  produite  par  liîie  importation  de  30  millions 
de  matières  premières.  Cette  expoftation  se  soutiendra-t-elle  sous  le 
régime  de  Yidentique  substitué  à  Yéjuivaknt,  c'est-à-dire  lorsque  la 
suppression  du  trafic  des  acquits-à-caution  atteindra  les  Usinef^  qui  ne 
peuvent,  à  cause  des  frais  de  transport,  employer  une  matière  pre- 
itiière  étrangère,  et  qui  seront  réduites  de  nouveau  à  payer  toute  la 
protection  de  la  matière  première  nationale  ?  Malgré  ses  abus ,  le 
régime  dé  l'équivalent  créait,  non  point  comme  on  l'a  dit,  Une  prime 
d'exportation ,  mais  comme  l'a  soutenu  avec  rstison  M.  Rouher  au 
Sénat,  une  atténuation  des  prix  artificiels,  auxquels  la  protection  main^ 
tient  le  fer  et  les  fontes  sur  le  marché  national.  Cette  atténuation  venant 
à  disparaître,  l'exportation  est-elle  encore  possible?  Les  hommes  com- 
pétents disent  non.  «<  Il  est  facile  de  pressentir,  lisons-nous  dans  ut  ex- 
cellent journal  financier,  le  Commerce  de  Bruxelles ,  que  le  décret  da 
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9  janvier  va  mettre  les  coDstructeurs  français  dans  Fimpossibilité  ab- 
solue de  lutter  sur  les  marchés  étrang^ers.  N'a-t-on  pas  ru,  dans  cen 
derniers  temps,  les  ateliers  français  fournir  des  ponts,  des  wagons  et 
des  machines  dans  plusieurs  pays  de  TEurope,  et  même  en  Amérique, 
en  concurrence  avec  les  Belges,  les  Anglais  et  les  Allemands  ?  N'a-  t-on 
pas  vu  le  Creusot  fournir  des  locomotives  et  des  wagons  aux  chemins  de 
fer  de  TÉfat  belge  ?  De  tels  faits,  qui.  peuvent  à  bon  droit  passer  pour 
un  haut  enseignement  économique ,  pourront-ils  encore  se  reproduire 
sous  le  régime  de  l'identique?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  :  jamais  !  » 
Ainsi  donc  ces  décrets,  accordés  aux  importunités  des  protectionistes, 
auront  pour  résultat  le  plus  clair  de  protéger  le  travail  national...  an- 
glais, belge  ou  allemand,  aux  dépens  de  rindustrie  française.N'aurions- 
nous  pas  une  belle  occasion  d'accuser  à  notre  tour  les  a  théoriciens  » 
protectionistes  d'être  c  vendus  »  &  l'étranger  ?  M.  le  ministre  des  finances 
n'en  a  pas  moins  défendu  ses  décrets,  sans  dissimuler  tout  à  fait  le 
désappointement  que  lui  causait  cet  accueil  fait  à  des  mesures  de  pro- 
tection :  il  a  promis  toutefois  que  des  ménagements  seraient  accordés 
dans  Texéculion,  et  qu'une o loi»  serait  prochainement  présentée  sur  les 
admissions  temporaires. 

Le  décret  supprimant  complètement,  au  bout  de  quatre  mois,  l'admis- 
sion temporaire  des  tissus  destinés  à  l'impression  n'a  pas  causé  une 
émotion  moindre,  et,  M.  Tachard,  qui  a  vaillamment  supporté  tout 
le  poids  de  la  discussion,  a  pu  qualifier  ce  décret  désastreux  «  d'une  ré- 
vocation de  r£dit  de  Nantes  »  de  l'industrie  des  imprimeurs;  Comment 
veut-oD,  en  effet,  que  les  imprimeurs  de  Mulhouse  luttent  avec  une  ma- 
tière première  achetée  aux  prix  de  la  protection  contre  des  concurrents 
qui  se  procarent  la  leur  aux  prix  de  la  liberté?  MM.  Keller,  Lefébure  et 
Louvet,  ministre  du  commerce,  n'ont  point  répondu  à  cet  arpment 
décisif;  ils  se  sont  rabattus  sur  un  nouveau  sophisme  protecUoniste  qu'on 
pourrait  appeler  le  «  sophisme  de  la  oontagion,  »  et  qui  consiste  à  pré- 
tendre que  les  tisserands  sont  forcés  de  vendre  aux  prix  du  marché  de 
Bâle,  et  que  la  contagion  de  ces  prix  se  répand  ensuite  sur  le  marché 
intérieur.  Mais  qui  donc  force  les  tisserands  à  vendre  aux  prix  de  Bàie^ 
et  leur  condition  sera-t-elle  meilleure  quand  ils  ne  trouveront  plus 
d'acheteurs,  même  aux  prix  de  Bàle? 

Dans  la  disouasioti  relative  à  léi  marine  marchande,  nous  signalerons 
on  diieoiifs  hors  ligne  de  M.  Le  Gesne;  Les  protectionistes  accusent, 
comme  od  sait,  la  loi  du  12  juillet  1866,  dont  la  disposition  essen- 
tielle, l'abrogation  de  la  surtaxe  de  pavillon, a  été  mise  en  vigueur  trois 
ans  pins  tard,  d'avoir  ruiné  la  marine  marchande.  Gomme  le  remar- 
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quait  spiritaellement  M.  Lacoio,  dans  le  Aéforme  maritime,  la  loi  da 
13  juillet  1869  pourrait  répondre  : 

Gomment  l'aurais-Je  fait  si  je  n'étais  pas  née. 
II  y  a  plus  de  vingt  ans,  en  plein  régime  protecteur,  on  déplorait  déjà 
la  décadence  de  la  marine  marchande,  et  il  n'était  pas  difficile  d'en  dé- 
couvrir la  cause.  La  marine  marchande  n'est  autre  chose  qu'une  collec- 
tion ou  un  assortiment  de  «  voitures  de  mer;  »  comment  ces  véhicules 
de  transport  se  seraient-ils  multipliés  sous  un  régime  qui  réduisait  au 
minimum  les  matières  à  transporter?  Il  est  vrai  que  ce  régime  impli- 
quait aussi  Tattribution  du  monopole  des  transports  à  la  marine  natio- 
nale; mais  ce  monopole,  il  ne  le  donnait  point,  et  la  France  avait  été 
obligée  depuis  longtemps  de  conclure  des  traités  de  réciprocité  avec  la 
plupart  des  puissances  maritimes.  La  marine  marchande  ne  peut  grandir 
et  prospérer  qu'autant  que  le  commerce  maritime  se  développe,  et  le 
commerce  maritime  ne  se  développe-t-il  pas  d'autant  plus  qu'on  l'entrave 
moins?  La  marine  est  donc  une  industrie  libre-échangiste  par  excel- 
lence; voilà  ce  que  M.  Le  Cesne  s'est  appliqué  à  lui  faire  comprendre, 
tout  en  lui  démontrant  qu'elle  est  fort  en  état  de  supporter  la  concur- 
rence étrangère,  et  qu'elle  le  sera  plus  encore  lorsqu'on  l'aura  débar- 
rassée de  l'inscription  maritime  et  des  complications  du  régime  régle- 
mentaire. 

IV 

Le  succès  du  discours  radicalement  libre-échangiste  de  M.  Le  Cesne  est 
peut-être  l'indice  le  pins  caractéristique  du  progrès  de  Topinion  dans  ces 
dernières  années.  Dn  autre  indice,  c*est  la  conversion  de  certaines  cham- 
bres de  commerce,  qui,  naguère  encore,  demandaient  protection  pour  la 
marine  nationale,  Nantes  et  le  Havre,  par  exemple,  et  qui  se  contentent 
aujourd'hui  de  réclamer,  avec  M.  Le  Cesne,  la  suppression  dercharges  et 
des  règlements  qui  la  paralysent,  c  II  y  aurait  lieu  de  souhaiter  pour  elle, 
dit  notamment  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  citée  parM.  Thoionet 
de  la  Turmellière,  qu'on  voulût  bien  la  traiter  en  marine  étrangère 
puisque  Ton  ne  peut  traiter  comme  elle  les  marines  étrangères.  »  La 
Chambre  a  fini  par  décider  qu'une  enquête  spéciale  serait  faite  sur  la 
situation  de  la  marine  marchande,  mais  qu'en  attendant  on  ne  touche* 
rait  pas  plus  à  la  loi  du  12  juillet  1866  qu'aux  traités  de  commerce. 

En  résumé,  cette  petite  campagne  parlementaire  a  été  bonne  poor  la 
liberté  commerciale.  L'opinion  a  décidément  marché;  le  protectionisme, 
après  avoir  si  longtemps  fait  la  loi  dans  les  Chancres,  s'y  trouve  atjyour- 
d'hui  en  minorité.  Est^il  nécessaire  d'ajouter  que  nous  pouvons  attendre 
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sans  crainte  les  résultats  de  TEnquéte  ?  La  nouvelle  politique  com- 
merciale a  fait  surgir  depuis  dix  ans  une  masse  d'intérêts  internatio- 
naux qui  ont  opéré  des  conversions  miraculeuses  ;  ces  intérêts  que  la 
Bbcrté  commerciale  a  créés  et  qui  grandissent  tous  les  jours  sauront 
bien  la  défendre;  ils  la  défendront  même  mieux  que  nous  ne  pourrions 
le  faire,  car  quel  plaidoyer  fut  jamais  plus  éloquent  que  le  plaidoyer 
pro  damo  sua? 

6.    DB  MOUNARI. 


CORRESPONDANCE 


LA  LIBERTÉ  DES  VENTES,  CORRECTIF  DES  INCONVÉNIENTS 
DES  ADMISSIONS  TEMPORAIRES. 

Berne,  le  il  janvier  1870. 

Monsieur,  dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  entre  les  industriels  fran* 
çais  producteurs  de  tissus  destinés  à  la  teinture  et  à  l'impression  au 
sujet  des  admissions  temporaires  en  France  de  tissus  étrangers  et  sur- 
tout suisses,  et  ceux  qui  défendaient  ces  introductions  temporaires 
comme  un  élément  de  travail  pour  l'industrie  française,  il  est  un  argu- 
ment contre  ces  introductions  qui  a  été  reproduit  presque  partout,  et 
qui  n'a  été  que  faiblement  combattu,  parce  qu'il  porte  sur  un  côté  de  la 
question  qui  jusqu'à  présent  est  mal  étudié. 

Les  producteurs  de  tissus  en  France  prétendent  que  de  très-minimes 
quantités  de  tissu»  de  fabrication  suisse,  introduits  en  France  pour 
être  imprimés  et  remportés,  telles  que  455,000  koi  importés  en  1868  contre 
plus  de  2,000,000  que  l'industrie  française  a  fournis  au  même  emploi, 
suffisent  pour  écraser  les  cours  des  tissus  français. 

On  présente  avec  beaucoup  de  vérité  les  manœuvres  qu'exécutent  les 
acheteurs  vis-à-vis  des  producteurs  français  en  opposant  sans  cesse  les 
prix  des  producteurs  suisses  aux  prix  qui  leur  sont  demandés,  manœu- 
vres trop  souvent  couronnées  de  succès  ;  mais  ce  qui  n'a  pas  été  dit 
c'est  que  les  mêmes  manœuvres  sont  employées  vis-à-vis  des  producteurs 
suisses,  que  la  même  pression  est  exercée  sur  eux,  et  disons-le,  que 
malgré  tous  les  avantages  qu'on  leur  suppose,  ils  ne  sont  pas  plus  heu- 
reux que  les  producteurs  français. 

Effectivement,  bien  que  ces  affaires  se  traitent  le  plus  souvent  à  la 
Bourse  de  Mulhouse,  presque  tous  les  fabricants,  acueleurs  ou  ven- 
deurs, français  ou  suisses,  y  sont  plutôt  représentés  qu'ils  n'y  vont 
3»  siiBiB,  T.  XVII.  —  15  fétrier  1870.  20 
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Qu  personne^  et  sont  ainsi  à  la  merci  de  plus  oq  moins  d'exaotiiade  des 
appréciations  de  leurs  représeniantSy  couriiersou  commissionnaires;  Tia- 
duatriel  se  doit  au  travail  de  son  établissement  et,  d'ailleurs  fût^il  pré- 
sent lui-môme,  il  serait  encore,  pour  la  plupart  de  renseignements  qai 
doivent  le  guider,  à  la  merci  d'intermédiaires»  dont  rintérèt  est  de  ne  lai 
laisser  savoir  que  ce  qui  peut  servir  ceux  des  intérêts  auxquels  ils  sont 
secrètement  attachés. 

Tous  ces  échafaudages  dangereux,  malsains,  ruineux  pour  tous  les 
producteurs  tomberaient  devant  la  publicité  des  ventes,  que  je  conseille 
depuis  longtemps.  Qu'on  essaie  de  vendre  purement  et  simplement  tous 
les  produits  industriels  de  toutes  natures,  en  toutes  quantités,  en  toutes 
occasions,  publiquement}  aux  enchères,  comme  on  vend  les  valeurs 
cotées  en  Bourse,  les  laines  coloniales  et  beaucoup  de  produits  exotiques 
que  le  commerce  maritime  importe  en  Europe  dans  les  principaux  ports 
de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  la  France,  et  on  verra  disparaître 
cette  pression  occulte  que  l'intermédiaire  et  enoora  plus  la  commer- 
çant sait  si  habilement  exercer  ^ur  le  producteur  industriel,  et  qai 
est  la  principale  cause  du  malaise  contre  lequel  toutes  les  industries 
se  débattent. 

Mais  la  loi  défend  ces  ventes,  et  quand  elle  ne  les  défend  pas,  elle  les 
entoure  de  conditions,  de  formalités  de  règlements,  qui,  en  rendent  rem- 
ploi tout  à  la  fois  coûteux,  incommode  et  dangereux.  Qu'on  essaye  donc 
deux  ou  trois  ans  de  liberté  absolue,  et  on  verra  si  la  proposition  de  re- 
venir à  l'état  de  choses  actuel  ne  serait  pas  accueillie  par  un  haro 
universel. 

Gomment  I  à  côté  de  ces  dîscnssionis  si  acharnées  sur  ce  qui  constitue  la 
véritable  liberté  du  travail,  il  est  une  opération,  celle  des  échanges  des 
produits  manufacturés  qui  est  encore  entravée  de  lourdes  chaînes,  et 
nous  serons  seul  à  dire  qu'il  pourrait  convenir  de  les  briser.  Quelle  fas- 
cination exercent  donc  les  privilèges  du  commerce  proprement  dit,  le 
droit  d'acheter  et  de  vendre  secrètement  pour  pouvoir  acheter  bas  prix 
et  vendre  cher,  pour  autoriser  cette  conspiration  du  silence  universel 
sur  cette  question  si  capitale  de  la  liberté  des  échanges,  qui  se  trouve 
au  commencement,  au  milieu,  et  à  la  fin  de  toutes  les  opérations  de  la 
production  T 

Agréez,  etc.  M.  DÀvn>. 


L. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réiiiiioli  du  t9féirrler  1890. 

I    m rtti     I  II. 

OrrM««t,  mmntife  ;  It^im  dn  àUêê  éeem&mtqtmê  »ur  ia  ffitfitttdiàm ,  par 
IL  I^li  lUyeti  «-  &tu4a  apr  Gliaqwt-Blerrtcàe*  éooaomiBle  da  xwuif  siècle,  par 
M.  de  Yroil.  —  PkOotophiê  d»  l'humaine  société,  par  M.  Pérès.  -^  Ttaitmio  df 
uoaomla  soeiaU^  par  M.  d'Ipoliti.  —  Eiudet  pratique»  turla  quettion  d'Orient,  par 
M.  Braiiswiak*  ^  U*  AébertkUi  in^dem^s,  par  M.  À.  SL  Morin.  -*  Mhfiee  lur 
Momix  de  Mornoor,  par  M.  WolowskÛ— <  Qu'ési-f  que  les  admission*  Umporêinif 
-^Ihuf  téancet  de  ia  SotiéU  d'éamomi^  poUUqu»^  par  QQ  écODOBÎSte  iibf«. 

Communications:  M.  le  duc  de  Broc^Ue, par  M.  Reooaard.  —  iUocatioa  de  M.  le  pré^ 
sidenti  réponse  de  MM.  Haentjeas  et  Micliel  Che?alier,  et  la  Société  des  igriculteors 
de  France,  aa  sajet  de  la  discussion  relative  au  traité  de  commerce. 

IhiGOiiioii  :  Des  améliorations  dont  les  Bnqaêtes  sont  susceptibles. 

S.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  membre  de  Tlnstitut,  g 
présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  inTités  M.  A.  Haentjen^, 
député  de  la  Sarthe;  M.  Tachard,  député  du  Haut-Rbin,  et  à  laquelle 
assistait  M.  Le  Gesne,  membre  de  la  Société  et  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Avaient  élé  égaleo^^pt  iavitéa  :  «ic F.  Elliot^  ancien  sons-direeteur 
du  Board  of  Trade\  M.  A.  HeAnesay^  de  Saintes^  ancien  dépnlé  de  U 
Gharentû-Inférieure;  M.  Q,  Benbolm»  rédacteur  du  joucnal  officiel  de 
Suède  ;  H.  Alexis  Burktaardt,  léféreadaife  au  ministère  de  nmérieor 
du  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar;  M.  Hardman;  M.  A.  Soutzo,  secré- 
taiie  et  la  iégalioa  betléniqne  ;  H.  Paul  Deeœur,  ingénieur  des  ponts 
etdiaasiées;  M.  Jeanne  Deslandes,  manufaclnrier  dans  la  Normandie; 
1  Uilef,  économiste  du  canton  de  Vand,  originaire  de  Mulhouse. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

In/lveiitr  der  iâén  économiques  sur  la  cimlisation  (i),  par  M.  Félix  Rivet. 
L'autenr,  magistrat  à  la  Martinique»  qui  a  déjà  publié  un  volume  sur  les 
rapports  du  droit  et  de  la  législation  av^c  Téconomie  politique,  s'est 
proposé  dans  cette  nouvelle  étude  «  de  tracer  le  cadre  d'une  science 
sociale  complètement  spirit^aliste«  » 

(1)  Paris,  Guill««min)  IKO,  «n  vol.  in-S. 
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Étude  9ur  Clicquot'Bkrvachey  économiste  du  xvui*  sièele  (1),  par  M.  Jules 
de:  Vroii.  L'auteur,  membre  de  la  Société,  a  remis  en  lumière  les  écrits 
et  les  vues  de  son  compatriote  qui  a  été  et  restera,  grâce  à  ses  soins  et 
à  sa  plume,  une  des  illustrations  de  la  ville  de  Reims  et  une  des  nota- 
bilités administratives  du  dernier  siècle. 

Philoiophiederhumaine  iOcUtè,  ou  cosnologie  {±),  par  M.  E.  J.  Pérès. 
L'auteur,  membre  de  la  Société  et  de  l'Académie  du  Gard,  s'est  proposé 
d'exposer  l'économie  politique  ou  sociale  sous  une  forme  condensée 
qui  lui  est  propre  et  à  l'aide  de  laquelle  il  pense  avoir  déduit  la  solution 
de  questions  encore  controversées.  Les  faits  sociaux,  l'organisation  des 
besoins,  la  population,  les  lois  de  la  société,  sont  les  quatre  divisions 
de  son  livre. 

Trattato  di  economia  ioeiak  (3),  par  M.  le  baron  P.  dlppoliti.  Exposé 
méthodique  des  diverses  parties  classiques  de  la  science,  qui  a  partagé 
le  prix  au  concours  institué  par  l'Institut  royal  des  siences  naturelles, 
économiques  et  technologiques  de  Naples,  et  qui  sera  suivi  d'un  volume 
d'explications  aux  faits  de  l'industrie,  et  d'un  autre  volume  d*bistoire 
de  la  science. 

Études pratiques9urlaqueUiond^OriefU(J^),  Cet  écrit  traite  des  réformes 
dont  rOrient  est  susceptible  et  de  la  question  des  capitulations  actuelle- 
ment sur  le  lapis.  L'auteur,  M.  Brunswick,  habite  le  pays  et  parle  en 
connaissance  de  cause. 

Les  hèbertistes  modernes  (5),  par  M.  À.  S.  Morin.  M.  Arthur  Mangin  si- 
gnale cet  écrit  à  la  Réunion  comme  une  réfutation  énergique  des  doc- 
trines d'une  fraction  peu  nombreuse,  mais  fort  bruyante,  du  parti  dé- 
mocratique. L'auteur  n'est  cependant  pas  économiste. 

Notice  sur  Monny  de  Momay  (6),  par  M.  Wolowski.  Monny  de  Mor- 
nay,  intelligent  directeur  de  Tagriculture  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sympathique  à  l'économie  politique  à  une  époque  oà 
cette  science  était  en  suspicion  parmi  les  agronomes  et  dans  l'admi- 
nistration.. 


(1)  Paris,  Guillaumin»  1870,  un  vol.  in-8. 

(2)  Paris,  Guillanmin,  1869,  un  vol.  in-18. 

(3)  Naples,  Trani,  1869,  un  gros  vol.  in-18  de  880  pages. 

(4)  Paris,  Berger-Levrault,  Amyot,  1869,  un  vol.  in-8. 

(5)  Paris,  Hurtau  (Odéon),  1870,  in-8  de  94  pages. 

(6)  Paris,  Bouchard-Huzard,  1870,  in-8  de  16  pages. 
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On'M^-eé  qu$  radmiuùm  temporaire?  (i)  présente  par  M.  Thidrry-Mieg 
et  contenant  de  courtes  explications,  par  demandes  et  réponses,  pour 
établir  la  légitimité  de  ce  moyen* 

Deux  séances  de  la  Société  d*économie  politique  de  Paris,  par  un  éeono^ 
miste  libre  (2).  Il  s'agit  des  séances  de  mars  et  avril  1869  et  d'opinions 
émises  sur  la  Réforme  sociale  et  la  Propriété.  L'économiste  libre,  qui 
signe  F.  D.,  et  qui  paraît  avoir  beaucoup  écrit,  à  en  juger  par  le  titre  de 
de  ses  ouvrages,  persifle  toutes  les  opinions  émises,  à  l'exception  de 
Mlle  de  M.  Yiiliaumé.  Cela  eût  nécessité  plus  d'esprit  La  lecture  du 
début  de  cet  écrit  excite  Tbilarité  de  la  réunion.) 

M.  Renonard,  membre  de  Tlostitut,  Tua  des  présidents  de  la  So- 
ciété ,  prend  ensuite  ta  parole  pour  entretenir  la  réunion  de  la  mort 
récente  de  M.  le  duc  de  Broglie. 

La  France,  dit-il,  vient  de  perdre  un  éminent  citoyen,  grand  par 
Tesprit  comme  par  le  cœur,  et  dont  la  vie  restera  intimement  mêlée  à 
Thistoire  de  notre  temps.  Le  duc  de  Brogiie  est  mort  plein  de  jours  et 
en  possession  complète  de  sa  lucide  et  noble  intelligence.  La  généra- 
tion qui  quitte  la  scène  a  trouvé  en  lui  un  de  ses  guides  les  plus  sûrs, 
et  un  fidèle  organe  des  ses  meilleures  aspirations  vers  la  liberté. 

Chacun  sait  que  l'entrée  du  duc  de  Broglie  à  la  Chambre  des  pairs  a 
été  marquée  par  une  éloquente  protestation  contre  les  cruelles  et  im- 
prévoyantes vengeances  de  l'esprit  de  parti.  Depuis  ce  généreux  début, 
son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  morale  ne  s*est  jamais 
démenti  ;  dans  l'opposition  comme  au  pouvoir ,  il  a  été  le  constant 
champion  de  leurs  théories  les  plus  élevées ,  en  même  temps  que  de 
leurs  applications  les  plus  acceptables  en  pratique. 

Son  amour  de  la  liberté  était  trop  net  et  trop  ferme,  et  il  la  com- 
prenait trop  bien  pour  qu'il  la  divisât  dans  ses  conséquences.  En  phi- 
losophie, en  religion,  en  politique»  dans  les. cultes,  la  presse,  rensei- 
gnement, il  était  libéral.  C'est  au  milieu  de  nous  qu'il  convient  de  dire 
qn*il  était  hautement  libéral  en  économie  politique,  et  qu'il  faisait  grand 
cas  de  cette  science  dont  il  avait  profondément  étudié  les  problèmes. 
Beaucoup  de  ses  travaux  en  portent  témoignage.  Au  premier  rang  se 
place  son  beau  rapport  sur  Tabolition  de  l'esclavage. 

Le  duc  de  Broglie  aimait  la  discussion,  parce  qu'il  aimait  la  vérké  ; 
et  la  puissance  de  sa  dialectique  se  montrait  surtout  dans  sa  perspica- 
cité à  bien  poser  les  questions.  Il  possédait  une  qualité  rare  :  il  com- 

(i)  Mulhouse,  1870,  in-i6  de  i6  pages. 

(i)  Paris»  les  principaux  libraires,  1869,  in-8  de  34  pages. 
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prenait  les^bjêctions,  et  se  plaisait  à  ehanchefea  quoi  let  opinioDs 
qu'il  pe  partageait  pas  pottvaieot  sembler  pUraibiei  on  eicvfldiles.  A 

beaucoup  de  fermeté  dans  ses  convictions  se  joignait  une  toléranes 
sincère.  La  tolérance  dégénère  facilement  çn  indifférence  ou  en  tiédaur 
lorsqu'elle  n'est  qu'nne  déduction  de  la  raison;  elle  denent  une  vertu 
fuand  elle  réunit  le  double  mérita  d'être  un  instinU  du  cœur,  eii'ob^ 
tonir  TfipprobatiûadeJa  raison*  qui  accepte  et  reeoqnalt  en  eUe  m  dei 
éléments  de  la  sage«s6« 

Quelque  oonsfd^ble  qn'ait  été  le  due  de  BrogHe  comme  homme 
d'État,  comme  orateur,  comme  écrivain,  eomme  penseur,  il  se  (Usai! 
estimer  et  aimer  par  un  mérite  plus  grand  que  tous  ceux-là.  On  qe  se 
ferait  de  lui  qu'une  idée  bien  imparfaite  si  Toq  ignorait  quel  complet 
accord  existait  entre  ses  vertus  publiques  et  ses  qualités  privées,  entre 
ses  doctrines  et  sa  conduite. 

Paribis  les  apparences  lui  donnaient|  à  son  insu,  avec  les  personnes 
(^i  lui  étaient  étrangères;  un  extérieur  indifférent  ou  distrait,  doqt 
quelques  susceptibilités  prenaient  ombrage.  Son  accès  cependant  était 
facile  ;  tous  ceux  à  qui  il  a  été  donné  de  rapprocher,  et  ils  étaient  nom- 
breux, reconnaissaient  bien  vite  qu'on  trouvait  autant  de  charme  dans 
Taménité  et  la  simplicité  de  son  commerce,  que  de  confiance  et  de  force 
dans  la  sûreté  de  ses  conseils. 

Honorons  tous,  dit  M.  Renouard  en  terminant,  cette  pure  mémoire, 
Tnne  des  gloires  de  notre  temps.  (Vive  adhésion.) 

—  M.  le  président  prend  ensuite  la  parole  potir  remercier,  au  nom 
des  membres  de  la  Réunion,  les  honorables  députés  qnl  siègent  à  ses 
côtés,  pour  la  part  brillante  qu'ils  ont  prise  &  la  défense  de  la  liberté 
commerciale  au  sein  du  Corps  législatif. 

Nous  avons  l'honneur  en  ce  moment,  dit  H.  IPamy^de  voir  assis  au- 
tour de  nous  plusieurs  des  membres  du  Corps  législatif  qui  ont  pris  part 
aut  débats  ouverts  sur  le  maintien  du  traité  de  commerce.  Je  ne  ferai, 
6  n'en  doute  nullement,  que  vous  servir  d'interprète  en  adressant  à  ces 
Messieurs  les  retoerciements  que  leur  doivent  les  amis  de  la  science 
économique.  Le  principe  de  la  liberté  commerciale  qtf  ils  ont  défendu 
avec  tant  d'inielligence  et  de  talent  est  du  nombre  de  ceux  dont  le 
triomphe  importe  le  plus  aux  véritables  intérêts  de  Thumanité.  Tontes' 
les  libertés  se  tiennent,  s'enchatnent  et  se  fécondent  mutuellement.  Aa- 
cune  n'est  plus  propice  que  celle  d'acheter  e(  de  vendre  au  (Jçhprs,  i 
stimuler  le  jeu  des  forces  productives  d'une  nation,  à  leur  imprimer  la 
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direction  Ui  pitts  aTaDtageoie,  à  foBder  eDire  les  di?erseB.frâottoiis  de 
la  grande  famille  humaine  des  relations  fécondes  en  bons  lentiments,  à 
tairier  les  cauaea  de  dissentiment,  les  luttes,  les  riTalités  qui  jusqu'ici 
ne  la  ont  que  trop  somment  armées  les  unes  contre  les  autres,  en  on 
mot,  à  leur  faire  aimer,  à  leur  rendre  nécessaires  la  justice  et  la  paît. 
Honneur  à  ceux  qui  viennent  de  prêter  raient  de  leor  parole  à  4M 
grandes  vérités  ;  ils  ont  bien  mérité  de  la  science,  et  nous  devons  leur 
CD  témoigner  notre  sincère  gratitude. 

réprouve  un  regret,  c'est  de  ne  pas  voir  aujourd'hui  paimi  nons 
deux  des  membres  de  la  Société  qui,  dans  un  langage  d*une  haute 
éloquence,  ont  jelé  dans  le  débat  tant  d'utiles  et  vives  lumières.  Je  vent 
parler  de  HM.  Jules  Simon  et  de  Forcade  la  Roquette  s  c'eût  été  poor 
nous  une  grande  satisfaction  de  pouvoir  leur  dire  en  votre  nom  combien 
nous  avons  applaudi  à  leurs  efforts  et  été  touchés  dn  succès  qu'ils  ont 
â  justement  obtenu. 

ftans  une  autfe  enceinte,  la  liberté  du  eommeree  a  trotr^é  aoiisl  dé 
piitsintt  et  babiles  défloiseurs.  M.  Honher,  avec  une  incomparable  élO'- 
queneOi  M.  His  de  Bnteoval,  avec  l'autorité  que  prêtent  A  ses  paroles  deé 
études  fortei  et  consciencieuses,  lui  ont  donné  le  plus  noble  et  le  ptut 
éclatant  appui.  M«  Michel  Chevalier,  l'un  de  nos  présidents,  a  poursuivi 
an  Sénat  l'aceomplhsement  de  la  tâche  quUl  a  entreprise  avec  tant  dé 
dévouement  dans  l'intérêt  de  la  vérité  économique.  Sa  présence  iei  m'em^ 
pêche  de  ¥ous  rappeler  de  quels  servioes  éminents  la  science  et  la  pra- 
tique lui  sont  redevables  :  il  me  permettra  toutefois  de  le  prier  de  sé 
charger  de  transmettre  à  ses  collègue»  du  Sénat  les  remèretemeiitn  éè 
la  teâété  des  éoonOTJstee* 

^honorable  m.  RaoïiideM  dit  qu'il  oroit  pouvoir  prendre  la  parole 
aa  nom  de  ses  collègnes,  puisqu'on  lui  a  fidt  l'honneur  de  le  placer  à  la 
droite  de  M.  le  Présidents 

Après  avoir  remercié  la  Société  de  son  aimable  Invitation ,  il  la  MIN 
dte  de  la  part  considérable  qu^elle  a  prise  A  la  propagation  du  principe 
éminemment  juste  de  l'échange  libre  entre  les  nations. 

M.  Haimtjens  présente  ensuite  quelques  observations  à  roctâsiOll 
des  interpellations  économiques  discutées  par  la  Ghambre;  11  examine 
brièvement  dans  quelles  conditions  va  se  présenter  la  grande  en- 
quête parlementaire  dont  le  Corps  législatif  a  décidé  la  nomination. 
M.  BaentjeHS  rappelle  que  Tagitation  protectionniste  est  des  plus  vives, 
et  qu'il  faut,  à  cette  agitation,  opposer  l'action  efficace  des  partisans 
de  là  liberté  commerciale.  Il  engage  les  membres  de  la  Société  d'éco- 
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Domie  politique  à  venir  apporter  les  fruits  de  leur  expérience  àia  Com- 
mission d'enquête. 

M.  Haentjens  termine  en  disant  qu'il  appartient  surtout  aux  membres 
de  cette  Société  d'affirmer  devant  l'enquête  les  doctrines  dn  libre- 
échange,  qui  doivent  sortir  triomphantes  du  vaste  examen  auquel  va  se 
livrer  le  pays  tout  entier. 

M.  Michel  GheraUer  reportera  avec  plaisir  à  M.  le  président  do 
Sénat  et  à  son  autre  collègue  de  la  même  assemblée,  les  remerciements 
qui  viennent  d'être  exprimés.  En  ce  qui  le  concerne,  il  s'empresse  de 
remercier  M.  le  président  de  la  Société  d'avoir  mentionné  ses  efforts 
pour  le  triomphe  d'une  cause  qui  lui  est  chère,  il  t&chera  de  les  justifier 
davantage  dans  Favenir;  car  la  lutte  pour  la  liberté  du  commerce  n'est 
pas  terminée  encore,  et  chacun  des  membres  de  la  Société  aura  Heu  de 
donner  de  nouveaux  gages  de  son  attachement  à  ce  principe  dont  le 
triomphe  est  éminemment  conforme  à  la  justice  et  doit  assurer  de  grands 
biens  à  toutes  les  classes  de  la  population  française,  à  celles  surtout  qui 
sont  le  plus  déshéritées.  Mais  pour  ce  triomphe  la  France  compte,  an 
plus  haut  degré,  sur  la  majorité  libre-échangiste  ou  à  peu  près  qui  s'est 
spontanément  révélée  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  et  dont  nous 
avons  le  bonheur  de  posséder  ici  aujourd'hui  plusieurs  membres  émi- 
nents  par  leur  zèle  et  leur  lumière. 

Dans  ce  débat,  qui  n'est  pas  près  de  finir,  il  appartient  particulière- 
ment à  la  Société  d'économie  politique  de  tenir  haute  et  ferme  la  ban- 
nière libérale.  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  hommes  politi- 
ques consentent  à  des  transactions  ob  les  principes  n'obtiennent  qu'âne 
satisfaction  incomplète,  et  nous  aurions  mauvaise  grâce  de  tenter  de  le 
leur  interdire.  Mais  aussi,  par  cela  même,  il  est  utile  qu'à  côté  d'eux 
d'autres  rappellent  et  proclament  les  principes  dans  leur  intégrité,  les 
économistes  de  profession  auront  à  remplir,  vis-à-vis  des  personnes 
engagées  dans  la  politique,  ce  rôle  qui  le  plus  souvent  est  ingrat^  mais 
qui,  à  certains  moments,  a  bien  son  charme.  Il  y  aura  ainsi,  dans  l'œuvre 
commune,  une  division  du  travail;  toutes  les  personnes  présentes  dans 
cette  salle,  savent  bien  que  c'est  le  moyen  de  mener  à  bonne  fin  les 
entreprises  mêmes  les  plus  compliquées  et  les  plus  difficiles. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  comme  symptôme  très-caractéristique 
du  progrès  des  idées  libre-échangistes  dans  Topinion  publique,  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
dont  la  session  vient  de  finir,  ainsi  que  le  vote  qui  s'en  est  suivi,  en 
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ft?ear  du  maintien  des  traités  à  une  grande  majorité.  li  y  a  vingt  ans, 
au  Congrès  agricole,  la  presque  totalité  des  agronomes,  des  cultivateurs 
et  des  propriétaires  qui  en  faisaient  partie,  induits  en  erreur  par  leurs 
collègues  manufacturiers,  avaient  horreur  de  la  liberté  commerciale; 
eD  1870,  au  contraire,  on  a  pu  observer  une  grande  transformation. 
Uen  que  M.  Pouyer-Ouertier  soit  venu  lutter  pour  la  protection,  avec 
le  talent  et  l'énergie  qui  le  caractisent,  la  majorité  s'est  rendue  aux  rai- 
sons qu'ont  fait  valoir  MM.  Barrai,  J.  Duval,  Lecouteux,  Bazil  etRaudot. 
Cette  remarquable  évolution  des  représentants  de  l'agriculture  est  due 
en  grande  partie  aiux  écrivains  de  la  presse  agricole,  et  notamment  i 
MM.  de  Lavergne,  Lecouteux,  Barrai,  Victor  Borie,  et  à  feu  Pommier. 
Elle  est  due  aussi  à  l'influence  des  agronomes,  tels  que  MM.  de  Ker- 
gorlay,  Baudot,  d'Eslerno,  de  Béhague,  Magne,  que  la  Société  d'éco- 
nomie politique  est  heureuse  de  compter  dans  son  sein. 

Les  libre  -  échangistes  doivent  donc  être  reconnaissants  envers  la 
presse  agricole. 

Les  paroles  de  M.  le  président,  celles  de  MM.  Haentjens,  Michel  Ghe- 
Yalier  et  Joseph  Garnier,  sont  applaudies. 

Après  ces  communications,  la  Réunion,  sur  la  proposition  de  M.  Audi'- 
ganne,  choisit,  pour  sujet  de  l'entretien  général  de  la  soirée,  la  question 
soirante  qui  parait  opportune,  surtout  après  le  vote  de  la  Chambre  des 
députés,  à  la  suite  des  interpellations  sur  les  traités  de  commerce. 

DES  AMELIORATIONS  A  APPORTER  AUX  ENQUÊTES. 

La  proposition  de  M.  Audiganne,  inscrite  au  programme,  était  ainsi 
conçue  :  «  Des  améliorations  dont  les  enquêtes  sont  susceptibles.  » 

IC  Andlganne  développe  sa  proposition.  Il  fait  alors  remarquer  que 
Texposé  de  la  question  lui  semble  pouvoir  être  très-simple  et  très-suc- 
dflct,  chacun  étant  au  courant  des  critiques  soulevées  par  le  système 
adopté,  dans  notre  pays,  pour  les  enquêtes  publiques.  Quoique  ces  cri- 
tiques aient  été  nombreuses  et  vives,  on  est  fort  à  Taise  pour  en  parler, 
parce  qu'elles  n'impliquent  ni  questions  de  personnes,  ni  questions  d'o- 
pinions. Il  n'y  a  là  qu'une  question  de  méthode ,  mais  pouvant  avoir 
des  conséquences  considérables  pour  l'intérêt  public. 

Ce  D'est  pas  sans  peine  que  nous  avons  emprunté  à  l'Angleterre  ce 
mode  d'informations,  si  utile  quand  il  est  bien  dirigé.  On  sait  que  l'ad- 
ministration française  n'avait  pas  été  de  prime  abord  très-favorable  à 
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TMée  dea  enquâtes.  Elle  reculait  devant  les  applieaiioB8  de  ce  genre,  «t 
cela  pour  deux  raisons  principales  :  i"*  arec  les  rouages  administratUb 
iohérents  à  une  centralisatioD  très-rigoureuae ,  on  croyait  volontiers 
qu'on  possédait  pour  presque  toutes  les  questions  des  moyens  d^iofiir'- 
noation  suffisants;  V  l'habitude  de  décider  souverainement»  dans  tons 
les  C4St  était  par  QIle^m(rae  antipathique  à  un  mode  qui  pouvait  gtn^ 
les  traditions  établies.  On  craignait  de  rencontrer  tantflt  des  itioralAnts 
trop  énergiques,  tantôt  des  obstacles  imprévus. 

Rien  d'étonnant,  dès  lors,  quand  l'idée  des  enquêtes  finit  par  trfom'- 
pher  de  ces  résistances,  que  la  première  préoccupation  ait  été  deaobor* 
donner  le  nouveau  système  aux  conditions  les  plus  propres  à  prévenir 
ses  inconvénients  redoutés.  On  en  fit  une  sorte  de  rouage  administratif. 
Oq  voulut  rendre  le  nouvel  instrument  docile  à  l'impu^ion  re^ne, 
quand,  par  nature  et  par  caractère,  il  ne  doit  appartetrif  qu'i  lui^ 
même.  Toutes  les  enquêtes  aemblèr^t  dès  lors  jetées  dans  un  monle 
uniforme. 

Il  y  a  en  là  comme  un  premier  ftge,  comme  une  première  phase  qu'il 
était  difficile  d'éviter.  Il  fallait,  en  cette  matière  comme  en  toute  antve, 
faire  une  sorte  d'apprentissage.  On  n'était  pas  condamné  néanmoins  à 
une  peipétuelle  immobilité.  Le  moment  est  venu  de  rectifier  les  altilres 
adoptées;  nous  en  sommes  arrivés  à  un  impérieux  besoin  d'améHora^ 
tions  et  de  réformes*  Pour  déterminer  le  caractère  de  ces  réformes,  H  I 
faut  être  fixé  d'abord  sur  les  reproches  que  notre  système  d'enqaê€e<  a  i 

encourus  jusqu'à  ce  jour.  Or,  on  peut  ramener  les  critiques  à  trois  | 
points  principaux.  Les  enquêtes  n'ont  été  ni  as^çz  libres,  ni  ajisez  effi-  | 
caces,  ni  assez  économiques.  | 

Les  enquêtes  n'ont  pas  été  assez  libres;  c'est  généralement  vrai.  On  a  1 

dit  tout  à  rhenre  quelle  en  était  la  raison.  Rien  de  plus  CSicbenxdu  | 
reste;. car,  sans  la  liberté,  il  n'y  à  point  de  véritable  enquête.  Ouand  i 
toute  la  puissance  des  Investigations  est  dirigée  vers  un  but  arrêté  d'a- 
vance, la  voix  des  intérêts  ne  pent  qu'imparfaitement  se  faire  entendre.  | 
Vouloir  diriger  les  enquêtes,  c'est  déjà  s'exposer  à  leè  fausser.  La  force  \ 
4t  l'habitude  était  si  grande,  11  faut  le  reconnaître,  même  parmi  les  popu-  j 
lations,  que  l'administration  était  comme  invitée  à  se  manifester  dans  j 
eertaioes  enquêtes^  paribis  k  faire  connaître  ses  vues.  UUe  partie  au  j 
moins  des  intéressés  ^e  manquaient  point  de  ÀoUiciter  son  intertetition. 
Elle  aurait  eu  besoin  de  résister  ;  mais  ce  n'est  que  d'un  changement  6t  i 
système  qu'on  peut  attendre  de  suffisants  tnoyens  de  sécurité  sons  ce  , 
Rapport*  I 

Les  enquêtes  n'ont  pas  été  assex  egieaces.  L^efflcacité  devait  provenir         i 
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dn  fiiit  même  àe$  ioteptionB  précoDfpeQt  qui  rendaient  les.  iBf0niAti€aM> 
iocomplètes.  De  plue,  les  eoguéUe  administrative»  sont  enTiroanéee  de 
trop  de  solennité  et  d'apparat.  Tout  apparat  est  en  lni«»méme  hostile  à 
U  diconverte  de  la  vérité.  Ce  qui  estdifficile,  c'est  d'amener  les  intérêts, 
i  s'expliquer  clairement,  nettement,  sincèrement.  On  ne  fait  aUnsion 
id,  hitn  entendu,  qu'à  des  des  informations  orales;  mais  il  n'y  a  que 
celles-là  qui  constituent  véritablement  des  enquêtes,  Or»  comme  ces  îih 
ve&tigations  doivent  s'accomplir  sur  les  lieux  mêmes  et  sans  qu'oq 
craigne  de  descendre  dans  les  détails  de  la  pratique  jusqu'an](  écbelons 
les  plus  modestes,  on  se  trouve  à  tout  moment  en  face  de  déposants»  que 
les  formes  solennelles  oat  pour  effet  d'intimider  et  de  décontenancer. 
Cliacutt  pose  ^lors  comme  devant  l'appareil  d*un  photographe,  od 
il  est  si  difficile  d'être  soi-même  et  de  garder  sa  physionomie  Qatn^ 
relie. 

Un  autre  inconvénient,  qui  nuit  à  l'efficacité  des  enquêtest  provient 
4e  la  fréquente,  complexité  des  programma-  les  questions  y  sont  trop 
multiples  ;  on  dirait  qu'on  les  y  prodigue  comme  à  plaisir  et  comme  si 
l'on  s'imaginait  donner  par  cet  étalage  plus  de  corps  et  d'importance  A 
l'opération  elle-même.  On  y  voit  parfois  dqs  questions  auxquelles  l'ad^: 
miaistration  seule  pourrait  répondre  en  utilisant  toutes  ses  stattetiqnea^ 
L'enquête  sur  les  sels  en  offre  des  exemples;  aussiy  pour  diverses  qttesr> 
tioQs  de  cette  enquête,  on  a  vu  tel  déposant,  quoique  très  m  courant  de 
la  qnestioQi  renvoyer  l'administration  â  ses  propres  decumentp.  Si  vou4^ 
lopposes,  en  outré,  comme  cela  s'est  vu  quelquefoisycbei  le  oommis<4« 
saire  enquêteur,  la  moindre  pression  dans  un  sens  ou  dans  i'auttei  tout 
s'embrouille  et  Tenquête  e9t  absolument  défigurée: 

On  ne  fait  que  signaler  ici  la  tendance  lu  plus  générale  et  saAS  avoir 
riatantion  de  nier  les  résultats  obtenus  sur  certains  points  isolés*  Ainsi 
renquête  sur  les  sels  a  valu  le  décret  encore  tout  récent  qui  supprime 
toute  taxe,  après dénaturation,  sur  les  s^ls  destinés  à  des. emplois  agri^ 
col^.  8ans  chercher  en  fait  si  la  mesure  produira  tous  Us  résultat! 
<ia'on  en  espère  et  si  son  effet  ne  sera  pas  contrarié  par  les  formalité! 
néeessairemept  prescrites  en  face  du  maintien  de  la  taxe  pour  la  géné^ 
ralité  des  cas,  il  est  évident  que  la  mesure  a  eu  le  grand  mérite  de  pro^. 
céder,  non  par  des  réductions  partiellesi  mais  par  uqe  exemption  coip- 
plète  pour  les  cas  qu'elle  détermine.  U  est  tellement  dans  la  nature  des; 
enquêtes  d'éclairer  les  questions  par  un  appel,  même  in^ffi9ant«  à  1». 
libre  discussion»  qu'on  pourrait  soutenir  avec  justesse  qae  toutes^  même- 
les  pins  défeçtDquses,  ont  produit  q^f^que  bien.  Seulement  ^lles  n'ont, 
pas  ^eoé  tout  le  bien^  léffitimemea(  voulu  ;  le  reproche  qu'elles  n'ont 
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poiot  été  as6€z  efficaces  repose  sar  les  témoignages  les  pins  irrécusables. 

Les  enquêtes  n'ont  pas  été  a$$ex  ictmomifuês.  Tout  se  tient  :  Tapparat 
même  dont  les  enquêtes  étaient  entourées  contribuait  i  les  rendre  trop 
oofitenses.  Quelquefois  elles  se  compliquaient  de  certaines  missions  à 
rétranger,  dont  les  résultats  n'ont  pas  toujours  établi  la  complète  né- 
cessité. Il  semble  qu*on  se  figurait  donner  de  l^éclat  à  l'enquête  par  le 
nombre  des  documents  accessoires,  tandis  que  c'est  par  leur  valeur  seule 
qu'on  peut  atteindre  ce  but.  Le  luxe  des  impressions  dans  des  volumes 
trop  chargés  de  blancs  et  dès  lors  inutilement  grossis  et  difficiles  à  ma- 
nier, contribuait  encore  à  augmenter  la  dépense. 

Cette  part  faite  aux  critiques  formulées,  M.  Àudiganne  se  demande  ce 
qu'il  faut  faire.  Que  peut-on  proposer?  Quel  régime  convient-il  de  sub- 
stituer à  celui  qui  a  prévalu  jusqu'à  ce  jour  ? 

En  soumettant  ces  réflexions  à  la  Société,  il  a  eu  plutôt  Tintention  de 
faire  appel  à  ses  lumières  propres,  aux  connaissances  des  hommes  ex- 
périmentés qu'elle  renferme,  que  de  résoudre  lui-même  la  question  en 
termes  absolus  et  tranchants.  Néanmoins  l'exposé  serait  incomplet  sMI 
ne  comprenait  pas  des  indications  positives  sur  quelques-unes  au 
moins  des  réformes  à  opérer.  Il  en  est  plusieurs  qui  ressortent  d'elles- 
mêmes  des  reproches  spécifiés  tout  à  l'heure.  Ainsi,  il  est  bien  évident, 
quand  on  se  plaint  du  parti  pris  à  l'avance  et  de  Tapparat  déployé  dans 
les  enquêtes,  quand  on  signale  la  multiplicité  et  la  complexité  arbitraire 
des  questions,  quand  on  réprouve  le  système  coûteux  de  Timpression 
des  volumes,  il  est  bien  évident  qu'on  spécifie  par  là-même  la  réforme 
désirable  sur  chacun  de  ces  points.  Il  faudrait  procéder  de  façon  à  évi- 
ter les  écueils  signalés  ;  il  faudrait  renoncer  aux  allures  défectueuses. 

Cela  ne  suffirait  pas  toutefois.  L'idée  de  l'uniformité,  Tidée  d'un 
moule  identique  pour  tous  les  cas  est  inacceptable.  Les  espèces  varient 
trop  dans  la  vie  publique  pour  qu'on  puisse  procéder  toujours  de  la 
même  manière.  On  doit  viser  à  diversifier  les  formes,  tout  en  les  simpli- 
fiant. C'est  ici  le  lieu  d'affirmer,  selon  le  mot  de  Montaigne,  qu'il  fau- 
drait avoir  une  àme  à  plusieurs  étages  afin  de  pouvoir  deviser  avec  tous 
les  intérêts,  quel  que  soit  d*ailleurs  le  degré  de  culture  intellectuelle 
de  ceux  qui  les  représentent. 

La  variété  des  formes  implique  la  variété  dans  l'origine  des  enquêtes. 
Due  place  est  indispensable,  par  exemple,  pour  les  enquêtes  parlemen- 
taires qui  seules,  dans  certains  cas,  sont  entourées  de  garanties  assez 
solides  pour  la  sécurité  des  intérêts.  On  en  doit  donc  tirer  les  plus  grands 
avantages.  Il  n'est  pas  permis  pourtant  de  prétendre,  sous  ce  rappoit,  à 
une  assimiliation  complète  avec  les  procédés  suivis  en  Angleterre,  à 
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cause  desdifTérences  existant  dans  rorgfanisation  sociale  des  deux  pays.: 
Chez  nous,  et  par  leur  nature  môme,  les  eaquétes  parlementaires  soot: 
réservées  pour  des  recherches  d'une  importance  exceptionnelle  ou  d'une 
généralité  indiscutable,  comme  les  enquêtes  actuelles  sur  les  effets  du 
traité  de  commerce,  sur  la  marine  marchande,  etc. 

Lis  informations  administratives  ne  sauraient  être  proscrites  d'une 
taiçon  absolue.  Quand  elles  ont  un  objet  nettement  déterminé  et  très* 
circonsciit,  elles  peuvent  être  employées  avec  avantage.  Gomme  exem-> 
pie  d*une  bonne  enquête  de  ce  genre,  on  peut  citer  Tenquëie  sur  les 
sociétés  coopératives.  M.  Audiganoe  déclare  qu'il  peut  en  parler  avec 
beaucoup  d'indépendance  et  d'impartialité,  car,  s'il  avait  été  invité  à 
j  prendre  part,  les  circonstances  l'ont  empêchée  de  mettre  sa  bonne 
volonté  à  la  disposition  {de  la  commission.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
l'objet  était  connu  et  restreint;  de  plus  on  ne  pouvait  s'adresser  qu'à 
m  nombre  d'hommes  qu'indiquaient  leurs  études  ou  leur  participation  à 
de  pareils  essais  ;  on  n'avait  guère  à  les  chercher  en  deliors  de  quelques 
grands  centres,  comme  Paris  et  Lyon,  oii  il  s*était  produit  des  exemples 
en  iait  de  sociétés  coopératives.  G^est  à  la  réunion  de  ces  circonstances 
qu'on  est  redevable,  du  bon  effet  de  cette  enquête  particulière. 

La  réforme  essentielle  doit  consister  à  faire  une  grande  place  aux  en- 
qoétes  locales.  Un  rôle  important  doit  revenir  dans  cet  ordre  d'idées  aux 
eoQseils  généraux.  Les  hommes  qui  les  composent  ou  ceux  qu'ils  peu* 
vent  choisir,  sont  plus  rapprochés  des  intérêts,  ou  plutôt  ils  vivent  au 
milieu  des  intérêts  qu'il  s'agit  d'interroger  ;  ils  sont  au  courant  des 
mœurs,  des  habitudes,  des  tendances  des  populations.  Les  procédés 
suivis  en  pareil  cas  seront  nécessairement  plus  simples,  plus  dégagés 
de  toute  solennité  que  ceux  d'uue  commission  centrale,  agissant  par  des 
délégués  partis  également  du  centre.  Dans  certaines  affaires,  même  où 
il  aurait  été  formé  une  comnoission  centrale,  qu'elle  fût  parlementaire 
ou  administrative,  elle  pourrait  encore  se  combiner,  par  voie  de  déléga- 
tion, avec  rinlervention  des  conseils  généraux. 

L'une  des  meilleures  enquêtes  et  des  plus  concluantes  qu'on  puisse 
dter  a  été  due  à  une  commission  locale,  créée  par  l'administration  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  1865,  pour  l'examen  de  la 
question  des  sels  et  de  la  situation  si  lamentable  de  nos  populations  sali- 
cotes  de  l'Ouest,  Le  rapport  de  la  commission  est  l'un  des  documents 
les  plus  substantiels  que  nous  possédions  sur  une  question  qui  intéresse 
tant  de  milliers  d'existences. 

L'idée  des  enquêtes  locales  admet  parfaitement  l'appel  à  des  corps 
spéciaux,  suivant  la.nature  des  questions  à  élucider,  tells  que  les  cham- 
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bres  de  commerce,  les  ehambres  consul tatîTes  des  arts  et  mantifiM^tiRts, 
tes  conseils  de  prud'hommes,  les  ehambres  d'agricultare,  les  société 
agricoles.  €es  diverses  compagnies  peuvent  être  utilement  diargées  de 
procéder  à  tel  ou  tel  ordre  d'investigations  se  rattachant  à  leurs  attri* 
butions  respectives. 

Bn  dernière  analyse,  o*est  en  combinant  ainri  toutes  les  forces,  en 
utilisant  toutes  les  ressources,  en  fusant  appel  à  toutes  les  eïpérieftoes, 
qu'on  peut  espérer  aboutir  ft  des  renseignements  etaets  et  &  des  «vif- 
elusioos  pratiques.  Le  rOIe  de  l'administration  réduite  à  elle-même  ne 
atilflt  plus  ;  tout  le  vieux  système  est  ébranlé  par  les  nouvelles  coedf* 
tions  de  la  vie  sociale.  A  Tobligation  d'aller  plus  vite  se  joint  celle 
d'agir  au  grand  jour.* L'important,  c'est  que,  sur  toutes  ces  questionst 
l'opinion  publique  puisse  se  révéler  en  traits  vifs  et  précis. 

Ainsi  vivifiées  par  un  nouveau  régime,  les  enquêtes  ofiWraient  tontes 
Us  garanties  pour  mettre  en  évidence  les  besoins  réels.  Elles  permet^» 
traient  de  faire  prévaloir  l'idée  du  droit  sur  les  palliatib  de  Teipédient. 
L'enquête,  c'est  la  lumière;  oui  sans  doute,,  à  une  condition,  cependant, 
qui  répond  à  tous  les  vœux,  à  toutes  les  traditions  de  la  Société  des  Eod* 
nomistes,  c'est  qu'elle  s'aecomidisso  avec  la  ptos  entière  liberté. 

M«  JalM  nvtwlf  directeur  de  rjffoonomMf/roMf «il,  n'envisagera  ta 
question  des  enquêtes  que  par  le  cdté  matériel,  qui,  tout  seconddre 
(^'it  soit,  ne  laisse  pas  d'avoir  une  importance^  apprédée  en  Angleterre 
mieux  qu'en  France* 

D'abofd  le  formât  est  incommode;  au  lieu  d'un  format  un  peu  oblong, 
facile  à  parcourir  du  haut  en  bas,  on  adopte  l'in-quarto,  d'une  moindre 
hauteur  et  d'une  justxficatioa  plus  large,  dont  les  lignes  sont  dificiles  à 
suivre,  pour  peu  surtout  que  le  caractère  soit  menu;  la  divi^n  sur 
deux  colonnes,  qui  remédierait  à  cet  inc<Mivéntent,  en  a  d'autres  qui  en 
rendent  l'emploi  peu  usuel.  -**La  composition  typographique  se  fUt 
avec  luxe ,  à  grandes  marges  en  haut  et  en  bas,  avec  beaucoup  de 
blancs,  mémo  avec  des  pages  blanches,  ce  qui  accroît  inutilement  la  dé- 
pense, le  vobune  et  le  poids.  Ce  poids  dépasse  ^ès-souvent  toute  mesBrt 
raisonnable.  L'enquête  sur  la  statistique  industrielle  de  Paris  pèse  6  H* 
lograaises  v  celle  sur  les  sociétés  coopératives^  dont  oo  a  parlé,  approebe 
de  ee  poids»  De  telles  dimensions  n'ont  pas  de  bon  sens;  eHes  rendent 
les  volumes  immaniables  :  en  condensant  la  rédaction  et  la  composition, 
on  pourrait  les  réduire  de  moitié,  mieux  vaudrait  au  besoin  dédoubler 
les  volumes. 

A  œs  inconvénients  s'en  joignent  d'autres  «ncore  irius  graves^  Un 
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eiKiuéte  D'est  pas  faite  pour  être  lue  d'un  bout  à  Tautfe,  eomme  une 
œDvre  littéraire,  pour  la  joie  de  Tesprit;  elle  est  surtout  destinée  à  être 
coosuitée,  i  propos  de  tel  fait,  tel  chifrre,  tel  document  que  fait  recher^ 
cber  le  besoin  d*étude  et  de  discussion.  La  plupart  des  enquêtes  fran«* 
çaises  sont  d'Inextricables  fouillis  où  Ton  se  perd,  faute  de  moyens  de 
recherche,  dont  cependant  il  en  est  quatre,  d'un  emploi  quotidien,  qui 
sQQt  bien  connus.  Ce  sont  :  l""  les  sommaires  en  tète  des  chapitres,  pour 
en  faire  connaître  l'objet  et  les  principales  divisions;  3<»  les  tables  tant 
méthodiques  qu'alphabétiques;  S""  les  tltres*courants  au  haut  des  pages, 
ce  qui  indique,  en  ouvrant  la  page,  à  quoi  elle  est  consacrée  ;  4^  enfin 
les  notes  marginales,  vulgairement  nommées  manchettes,  dont  remploi 
n'est  pas  sans  quelque  difficulté  typographique,  ce  qui  en  a  fait  restreio-* 
dre  Tusage,  mais  qui  est  très-commode  pour  la  suite  et  la  rapidité  de  la 
lecture.  La  plupart  des  enquêtes  françaises  dédaignent  de  recourir  à  ces 
procédés  faciles  et  vulgaires  :  elles  présentent  au  lecteur  des  montagnes 
de  papier  imprimé  sans  aucun  jalon  conducteur;  et  le  lecteur  doit  user 
son  temps,  ses  forces,  ses  yeux,  à  découvrir  au  milieu  de  ces  monceaux 
Tobjet  spécial  qu'il  y  cherche.  Si  les  o^nisateurs  d'enquêtes  avaient  un 
peu  plus  le  sens  pratique,  ils  se  souviendraient  du  proverbe  anglais  : 
i  Le  temps  c'est  de  l'argent,  »  et  ils  aviseraient  à  l'épargner.  On  peut 
citer  comme  modèle  de  ce  genre  inabordable  Tenquéte  agricole  qui  a 
déjà  30  i  35  volumes,  sans  une  seule  table  à  la  fin  de  chaque  volume, 
sans  un  seul  sommaire  tant  soil  peu  explicatif,  sans  titres  courants,  sans 
notes  marginales.  Il  n'y  a  que  des  ministres  disposant  de  légions  d'em- 
ployés qui  puissent  tirer  quelque  parti  de  ces  masses  typographiques,  et 
quand  eux  ou  leurs  chefs  d'emploi  prétendent  y  avoir  découvert  quelque 
chose,  tout  contrôle  est  impossible.  On  annonce  bien  une  table  finale, 
comme  couronnement  du  quarantième  volume;  mais  qui  donc  aura  le 
courage  de  manier  40  volumes  pour  rechercher  des  faits  économiques, 
et  dans  quelle  bibliothèque,  dans  quel  appartement  mettre  d'aussi  volu- 
mineuses collections?  C'est  pour  de  tels  entassements  que  semble  avoir 
été  inventé  le  dicton  :  «  Chercher  une  aiguille  dans  une  meule  de  foin.  » 
^  Celte  meule  aura  pourtant  coûté,  assure*t-on,  un  demi-^million. 

Enfin,  quand  Tenquéte  est  tant  bien  que  mal  terminée  et  imprimée, 
faudrait-11  la  livrer  à  la  publicité.  C'est  à  quoi  se  refuse  l'administra- 
tion, et  ce  refns,  elle  rélève  à  la  hauteur  d'un  principe.  Non-seulement 
elle  s'oppose  à  la  publicité,  durant  le  cours  de  l'enquête,  mais  alors 
même  qu'elle  en  tient  les  volumes.  D'après  les  règles,  ce  n'est  que  lors- 
que l'esquète  a  servi  k  Télaboration  d'un  projet  de  loi,  prêt  à  être 
soumis  au  Conseil  d'État,  qu'elle  renonce  à  demi  au  secret  de  son  Infor- 
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mation.  Alors  elle  consent  à  en  délivrer  quelques  exemplaires  aux  per- 
sonnages du  monde  officiel,  à  quelques  journaux  et  à  quelques  publi- 
cistes,  mais  sans  les  mettre  en  vente  commerciale.  Que  le  projet  de  loi 
ne  vienne  pas,  et  les  volumes  restent  enterrés  à  jamais  ;  tout  au  plus  en 
découvre-t-on  de  rares  exemplaires  dans  quelques  bibliothèques,  publi- 
ques ou  non. 

Due  telle  procédure  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  au  progrès 
des  idées  et  des  lois.  Pour  s*éclairer,  la  science  et  l'opinion  manquent 
des  documents  qui  semblaient  faits  pour  elle.  En  ce  moment  même,  l'eo- 
quête  sur  TAlgérie  fournit  un  exemple  saisissant  de  cette  vicieuse  mé- 
thode. On  sait  que  M.  le  comte  Le  Bon,  député,  a  été  chargé  de  re- 
cueillir en  Algérie  les  plaintes  et  les  vœux  des  habitants,  tant  Européens 
qu'indigènes.  Pendant  six  mois,  il  s'est  livré  à  cette  mission  avec  un 
zèle  et  une  impartialité  que  tout  le  monde  a  célébrés.  Il  a  dû  en  résulter 
une  masse  d'informations,  d'une  abondance  incomparable,  sur  les  ques- 
tions algériennes,  qu'il  eût  été  du  plus  haut  intérêt,  pour  le  public  fran 
çais  et  algérien,  de  pouvoir  consulter,  en  vue  du  projet  de  constitution 
qu'élabore  une  commission  nommée  par  le  gouvernement,  et  de  tous 
autres  projets  de  réforme.  Eh  bien  !  non;  le  gouvernement  s'est  soigneu- 
sement refusé  à  toute  publicité  de  cette  enquête,  dont  les  seuls  membres 
de  la  commission  ont  reçu  un  exemplaire.  A  propos  des  interpellations 
annoncées  de  M.  Le  Bon  au  Corps  légisIatif^M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
bien  annoncé  qu'il  en  distribuerait  enGn  des  exemplaires  aux  députés; 
mais  sera-ce  à  temps  pour  une  utile  discussion  ?  la  presse  française  et 
algérienne  n'aura  pu  préparer  le  débat  et  y  intervenir  à  propos,  et  les 
interpellations  seront  enlevées  en  une  séance,  sans  que  cette  enquête^ 
faite  à  grands  frais,  ait  produit  la  lumière  que  l'on  était  en  droit  d'en 
attendre.  En  cette  circonstance,  comme  en  beaucoup  d'autres,  l'enquête 
aura  mis  la  lumière  sous  le  boisseau,  au  lieu  de  la  faire  briller. 

Il  est  urgent  de  réagir  contre  cette  publicité  tardive  et  insuffisante  qui 
ressemble  fort  à  la  clandestinité.  M.  Jules  Duval  voudrait  les  enquêtes 
publiques  ou  publiées  tout  au  moins  à  mesure  de  leur  rédaction  défini- 
tive; il  voudrait  «  un  format  plus  commode  (pareil  à  celui  des  Blue-Boob 
anglais),  un  poids  moins  lourd,  une  typographie  plus  économique,  sur- 
tout des  sommaires  et  des  index,  la  mise  en  vente  coomierciale,  une 
large  distribution  des  volumes  à  la  presse  et  aux  bibliothèques  publi- 
ques), 4  mesure  de  leur  impression  ;  en  un  mot,  la  mise  en  œuvre  des 
moyens  matériels  les  plus  propres  à  faire  concourir  les  précieux  docu- 
menlSi  recueillis  à  grands  frais,  à  la  fin  pour  laquelle  on  les  a  institués. 
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K.  Gonroelle  Senenil.  Pour  faire  de  bonnes  enquêtes,  il  faut,  avant 
toat,  avoir  le  désir  de  s'enquérir  et  d'apprendre;  or,  personne  n'éprouve 
moins  ce  désir  que  Tadministration.  Les  administiateurs  croient,  pour 
la  plupart,  savoir  tontes  choses  et  sont  bien  convaincus  que  les  admi- 
nistrés, placés  comme  des  mineurs  en  tutelle,  ne  peuvent  rien  leur  ap- 
prendre et  sont  mal  venus  à  prétendre  savoir  quoi  que  ce  soit. 

Voilà  pourquoi  Tadministration  répugne,  comme  on  Ta  dit,  aux  en« 
qattes.  On  n'en  fait  guère  chez  nous  que  lorsqu'on  veut  enterrer  une 
question  difficile  à  résoudre  et  laisser  aux  passions  le  temps  de  se  cal- 
mer. C'est  pour  cela  que  les  enquêtes  durent,  sont  publiées  tard  et  aussi 
peu  que  possible,  et  sans  index. 

L'administration  commence  par  nommer  une  commission  d'enquête 
composée  d'hommes  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  à  elle,  d'hommes 
officiels;  puis  elle  rédige  nn  questionnaire,  pour  empêcher  commissaires 
et  déposants  de  s'égarer.  *-  Ces  précautions  prises,  on  invite  bien  poli- 
ment les  personnes  appelées  à  déposer  à  faire  un  petit  discours  sur  ce 
qui  les  intéresse.  On  les  écoute  volontiers  si  elles  parlent  bien  et  disent 
des  choses  qui  plaisent  à  la  majorité  des  commissaires.  Dans  le  cas  con- 
traire, on  les  interrompt,  on  argumente  contre  eux,  on  leur  fait  la  leçon 
avec  une  naïveté  charmante.  On  ne  songe  pas  que  l'enquête  a  pour  but 
de  faire  connaître  la  vérité;  on  la  traite  comme  si  elle  avait  pour  fin  de 
faire  prévaloir  une  opinion  préconçue. 

Le  jour  où  l'on  voudra  sérieusement  s'enquérir,  il  sera  facile  d'amé- 
liorer nos  enquêtes,  en  prenant  exemple  sur  l'Angleterre.  Là,  des  com- 
missions de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  du  Parlement,  composées 
d'hommes  très-capables,  assez  instruits  pour  savoir  qu'ils  ignorent 
beaucoup,  interrogent  les  déposants  sans  jamais  discuter  contre  eux. 
Point  de  questionnaire.  Le  président  ou  un  commissaire  interroge  le  dé- 
posant sur  les  faits  qui,  d'après  la  nature  de  ses  occupations,  sont  le 
mieux  connus  de  lui.  Quant  aux  opinions,  il  est  assez  rare  qu'on  s'en 
occupe,  t)ien  que  les  questions  soient  faites  habituellement  de  manière  à 
les  éclairer.  Ensuite  les  enquêtes  sont  publiées,  mises  en  vente  à  bon 
marché,  avec  un  index  détaillé  pour  faciliter  les  recherches. 

Voilà  ce  que  nous  ferons  quand  nous  voudrons  des  enquêtes  sérieuses 
pour  nous  éclairer.  Mais  il  faut  d'abord  les  vouloir. 

M.  Biaise  (des  Vosges)  ne  veut  pas  examiner  la  question  des  en- 
quêtes sous  tous  ses  aspects  ;  il  se  bornera  à  signaler  les  conditions  à 
remplir  pour  les  enquêtes  parlementaires  récemment  ordonnées. 
La  première  condition  est  de  représenter  exactemeni  tous  les  intérêts, 
3*  séniE.  T.  XVII.  —  ia  février  1870.  2i 


322  JOURRAL  DRS  fiCOROMISTKS. 

soit  dans  la  commission  chargée  de  faire  et  deréinttier  rtnifuétei  soit 
dans  la  liste  des  personnes  à  entendre.  L'élection  des  commissaires  sera 
d'autant  plus  difficile  qu'il  doit  y  avoir  deut  commissions,  l'une  pour 
les  traités  de  commerce  et  les  tarife  de  douane,  l'autre  pour  la  marioe 
marchande.  La  possibilité  de  conclusions  contradictoires  est  très-grande; 
si  elle  devient  un  fait,  la  Chambre  et  le  pays  se  trouveront  dans  un 
grand  embarras,  que  l'on  eût  évité  avec  une  seule  commission  divisée 
en  comités,  mais  délibérant  en  commun  sur  les  conclusions. 

La  difficulté  ne  sera  pas  moindre  polir  amener  à  l'enquête  des  dépo* 
sauts  de  tous  les  intérêts.  Ceux  qui  réclament  la  protection  seront  nom** 
breux,  assidus  et  zélés;  ils  représentent  de  grosses  sommes,  des  divi- 
dendes. Les  consommateurs,  qui  trouvent  avantage  à  la  liberté,  sont 
beaucoup  plus  nombreux,  mais  aussi  plus  divisés  ;  ils  paient  la  protection 
par  fractions  indivisibles,  ils  fournissent  les  dividendes,  mais  par  quo< 
tient,  et  11  est  à  craindre  qu'ils  ne  se  présentent  pas,  personne  ne  6e 
regardant  comme  autorisé  à  parler  pour  tous»  Il  n'y  aura  donc  que  des 
économistes,  et  ils  sont  suspects.  D'un  autre  côté,  comment  vérifiera- t-on 
les  dires  des  fabricants  à  Tégard  des  salaires  ?  leur  prétention  est  de 
prouver  qu'ils  travaillent  plus  chèrement  que  les  étrangers.  EtHt 
vrai  et  jusqu'à  quel  point  ?  C'est  ce  que  l'on  pourrait  savoir  par  les  ou- 
vriers. Il  importe  donc  que  la  Commission  les  mande,  et|  s'ils  ne  se 
s,  qu'elle  aille  à  eux  et  emploie  tous  les  moyens  eu  son 
pouvoir  pour  connaître  ta  vérité. 

Il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à  ce  que  la  Commission  d'enquête 
tint  ses  assises  k  Paris  seulement.  Ceux  qui  ont  intérêt  à  la  protection, 
qui  ont  un  profit  à  retirer  de  la  révision  et  du  relèvement  des  tarifs 
conventionnels,  feront  volontiers  la  dépense  nécessaire  pour  envoyer  et 
entretenir  des  délégués  ^  Paris;  mais  les  consommateurs,  mais  les  ou- 
vriers^ mais  l'immense  majorité  de  la  population  ne  pensera  pas  à 
s'entendre  pour  choisir  et  payer  des  représentants,  et  le  plus  grand  io- 
térét  ne  sera  pas  représenté  à  l'enquête. 

La  plupart  des  enquêtes  administratives  et  même  législatives,  faites 
jusqu'ici,  ont  donné  lieu  à  un  abus  très-grave  qui  leur  a  fkit  perdre  la 
plus  grande  partie  de  leur  utilité*  Non-seulement  elles  sont  très-lentes 
et  leurs  résultats  sont  connus  fort  tard,  mviis  le  défaut  de  publicité  per- 
manente, quotidienne,  ne  permet  pas  à  la  contradiction  de  se  produire, 
&  la  discussion  sérieuse  d'avoir  lieu.  Chacun  corrige  ses  épreuves  à  loi- 
sir, change  plus  ou  moins  ses  déclarations,  et  comme  celles-ci  ne  sont 
connues  que  lorsque  tout  est  fini,  toute  rectification,  tout  contre  dire, 
devient  impossible^ 
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il  est  indispensable  de  changer  de  fond  en  comble  ceUe  manière  de 
procéder.  Le  procès-verbal  contenant  les  dépositions  reçues  dans  chaque 
séance  devrait  être  publié  dans  un  format  commode,  communiqué  aux 
journaux  el  publié  à  très-bas  prix,  dans  les  quarante-huit  heures  au  plus 
lard,  afin  que  les  objections  et  les  réponses  se  produisent.  C'est  la  seule 
loanière  de  connaître  ou  d'apprécier  de  la  vérité,  qui  est  le  but  de  l'en- 
quête. 

M.  JoBepii  Garnier  appuie  les  améliorations  formulées  par  les  pré- 
opinants. 

n  insiste  particulièrement  sur  Tindispensabilité  des  tables  de  ma- 
tières analytiques  et  par  noms  de  déposants  :  un  volume  sans  table  res- 
semble ,  dît-il,  à  une  mine  sans  galerie  qui  y  conduise.  Autant  ne  rien 
faire.  Et  cependant,  que  de  fois  on  a  reculé  devant  une  dépense  de 
quelques  milliers  de  francs  pour  la  table*  après  avoir  dépensé  des 
centaines  de  mille  francs  pour  desjolumes  ainsi  restés  inutiles? 

M.  Joseph  Garnier  ne  met  pas  grande  importance  à  la  composition 
de  la  commission  et  au  nombre  des  membres.  A  la  rigueur,  ilsuflSrait  de 
(aire  parler  les  déposants  devant  les  sténographes,  si  on  le  pouvait.  Ce 
n'est  pas  le  discours  parlé  et  l'auditoire  qui  importent,  c'est  la  dépo- 
sition écrite.  A  ce  sujet,  M.  Garnier  pense  qu'il  faudrait  analyser  les 
opinions  à  la  troisième  personne,  pour  éviter  les  longueurs,  les  cir- 
conlocutions oratoires,  les  formules  de  politesse,  les  dialogues  et  les 
inutilités  de  tout  genre. 

Le  questionnaire  doit  être  court  et  précis.  Souvent  les  commissions 
se  complaisent  dans  les  détails,  et  dressent  des  séries  interminables  de 
questions  peu  intelligibles.  On  ne  saurait  trop  répéter  aux  déposants 
qu'on  ne  les  interroge  que  sur  ce  qu'ils  savent  bien,  que  sur  leurs  propres 
observations. 

Trop  souvent  les  hommes,  dits  pratiques,  ont  la  prétention  de  venir 
traiter  toutes  les  questions  qu'ils  ne  comprennent  guère,  à  l'aide  de 
notes  et  de  discours  qu'ils  se  sont  fait  préparer  ;  trop  souvent  aussi 
des  publicistes  trop  féconds  viennent  débiter  des  brochures  ou  même 
des  volumes,  en  voulant  parler  de  tout. 

M.  Joseph  Garnier  insiste  en  finissant  sur  Futilité  des  tables  analy- 
tiques, qu'il  faudrait  demander  à  des  personnes  exercées,  connaissant 
les  questions  et  ayant  Tbabitude  de  résumer  en  peu  de  mots  les  opi- 
nions et  les  faits  qui  importent. 

De  pareilles  tables,  bien  ordonnées ,  sont  préférables  au  lésumé  oh 
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an  rapport  de  la  Commission  qui  n'est  pas  toujours  bien  fait,  et  que 
Ton  a  de  la  peine  à  obtenir  impartial. 

M.  mchel  Gheraiier  ne  croit  pas  pouvoir  laisser  passer  sans  ob- 
servation les  critiques  sévères  qu'on  vient  d'adresser  aux  enquêtes 
administratives.  Il  a  pris  part  plusieurs  fois  à  ces  enquêtes,  et  il  peat 
assurer  qu'elles  sont  faites  avec  loyauté  et  bonne  volonté,  et,  de  plus, 
avec  une  remarquable  intelligence  du  sujet. 

Les  enquêtes  faites  par  le  Conseil  d'Ëtat,  au  sujet  de  la  boulangerie 
et  de  la  boucherie  de  Paris,  ont  été  très-remarquables ,  et  on  peut  les 
citer  comme  des  modèles.  L'indépendance  n'y  a  pas  manqué.  Les  en- 
quêtes faites  par  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  soit  pour  Téta- 
blissement  du  tarif  des  douanes  »  après  le  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  soit  au  sujet  des  banques,  ont  produit  un  ensemble  d'in- 
formations qui  n'a  été  surpassé  et  peut-être  égalé  nulle  part.  L'enquête 
agricole,  qui  n'est  pas  encore  terminée  quant  aux  délibérations  dont 
elle  a  dft  être  suivie»  sera  aussi  un  monument  dans  son  genre.  Toutes 
ces  enquêtes  ont  en  lieu  dans  les  conditions  les  plus  libérales  ;  toute 
personne  notable  qui  a  désiré  être  entendue  Ta  été;  la  plus  grande 
latitude  a  élé  laissée  aux  déposants  pour  faire  connaître  leur  opinioD 
en  détail.  Ordinairement  un  corps  de  sténographes  a  été  attaché  à  l'en- 
quête, et  chacun  des  déposants  est  appelé  à  réviser  les  épreuves  de  sa 
déposition.  Des  enquêtes  ainsi  faites  donnent  toute  satisfaction.  Les 
enquêtes  du  parlement  anglais  n'ont  rien  de  supérieur  au  point  de  vue 
de  l'exactitude  et  du  sjin  qui  est  pris  pour  les  rendre  complètes. 

Il  y  a  cependant,  en  Angleterre,  quelques  usages  que  Ton  pourrait 
utilement  introduire  chez  nous  :  le  premier  est  la  publicité;  le  public, 
et  par  conséquent  hs  journaux,  peuvent  assister  à  l'audition  des  té- 
moins. II  est  extrêmement  rare  qu'on  use  de  cette  faculté  sur  nne 
grande  proportion.  C'est  à  peine  si  un  ou  deux  curieux  entrent  dans 
la  salle.  Néanmoins,  en  principe,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  publi- 
cité ;  elle  peut  faire  du  bien  et  ne  peut  aucun  mal. 

On  peut  remarquer  aussi  que  les  Anglais,  dans  leurs  enquêtes,  mul- 
tiplient moins  les  volumes  que  nous;  ils  font  entrer  dans  un  volume  la 
quantité  de  matières  pour  laquelle  en  France  nous  en  employons  au  moins 
deux.  Des  mesures  efficaces  sont  prises  pour  faciliter  la  vente;  des  dé- 
pôts spéciaux  et  bien  connus,  tiennent  les  volumes  à  la  disposition  da 
public  lecteur;  et  de  plus,  le  prix  en  est  fixé  par  le  pariement  ou  par 
l'autorité  compétente  à  un  taux  très-modéré.  On  sait  qu'en  Angleterre, 
tous  les  documents  parlementaires  portent  sur  leur  couverture  le  prix 
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auquel  ils  doivent  être  livrés  au  public.  Rien  ne  serait  plus  facile  que 
d'imiter  eo  France  ces  arrangements  commodes  qui  aident  le  public  à 
s'initier  aux  a ffaires  du  pays. 

La  table  des  matières  est  particulièrement  soignée  dans  les  vo- 
lumes des  enquêtes  anglaises.  La  confection  de  ces  tables  est  rendue 
aisée,  et  on  peut  les  rendre  complètes,  dans  un  nombre  limité  de 
pages,  grâce  à  un  système  de  notation  qui  est  invariablement 
suivi  dans  les  volumes.  Chacune  des  questions  adressées  aux  témoins, 
avec  la  réponse,  porte  un  numéro,  et  la  série  des  numéros  commence 
à  la  première  page  de  Tenquête  pour  se  terminer  à  la  dernière.  Dans 
la  table  des  matières,  on  énonce  brièvement  les  différents  sujets  avec 
leurs  sous-détails.  Et  pour  chaque  sous-détail  on  n'a  plus  qu'à  indi* 
quer  les  numéros  qui  s'y  rapportent.  La  plupart  des  numéros  n'occu- 
pant dans  le  texte  qu'un  nombre  limité  de  lignes,  le  lecteur  trouve  ce 
qu'il  cherche  beaucoup  plus  facilement  et  plus  vite  que  si  on  le  ren- 
voyait à  une  page,  ainsi  qu'on  le  fait  en  France. 

M.  Michel  Chevalier  rappelle  enfin  qu'en  Angleterre,  si  les  enquêtes 
parlementaires  sont  fort  usitées,  on  s'est  bien  gardé  cependant  d'ex- 
clure les  enquêtes  administratives.  Il  arrive  fréquemment  qne  l'admi- 
nistration fasse  étudier  une  question  parle  moyen  d'une  enquête;  elle 
désigne  les  membres  du  Comité  d'enquête,  qui  prend  alors  le  nom  de 
Cmmiision  royale^  et  qui  procède  de  la  même  façon  que  les  enquêtes 
parlementaires.  Les  enquêtes  de  ce  genre  sont  fort  estimées,  tout  au- 
tant que  celles  qui  émanent  du  parlement. 

M.  Batbie,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  pense  que  quel- 
ques-uns des  préopinants  se  sont  montrés  trop  sévères  dans  leurs  juge- 
ments sur  l'administration  en  général  et  sur  les  enquêtes  administratives 
en  particulier. 

Il  a  été  appelé  à  déposer  sur  la  question  de  l'intérêt  légal,  sur  les 
sociétés  coopératives  et  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  et,  devant  les 
trois  commissions  qui  ont  reçu  sa  déposition,  il  a  pu  parler  avec  une 
entière  liberté.  Le  président  l'a  toujours  invité  à  donner  les  renseigne* 
ments  les  plus  étendus,  soit  en  se  bornant  aux  articles  du  questionnaire, 
soit  en  développant  des  propositions  non  prévues  au  programme.  Les 
commissaires  lui  ont  aussi  plus  d'une  fois  adressé  des  interrogations  qui 
prouvaient  le  plus  grand  désir  de  s'éclairer  sur  les  difficultés,  et  jamais 
il  n'a  remarqué  qu'il  y  eût  un  parti  pris  à  l'avance  de  mettre  «  la  lumière 
sous  le  boisseau,  »  comme  en  vient  de  le  dire.  M.  Batbie  fait  remarquer 
que,  dans  l'enquête  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  on  a  suivi  une 
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excellente  méthode,  car,  au  lieu  d'appeler  les  déposants  successivement 
et  individuellement,  on  les  a  convoqués  par  séries,  a8n  d'établir  des 
débats  sur  les  faits  et  même  sur  les  opinions.  Dans  la  série  dont  il  fai- 
sait partie,  on  avait  convoqué  MM.  Jules  Simon,  Wolowski  et  quelques 
autres  personnes,  et,  sur  toutes  les  questions,  chacun  a  été  appelé  à 
opiner  devant  la  commission  et  les  déposants.  Cette  manière  de  procéder 
pourrait  être  employée  avec  fruit  dans  toutes  les  commissions  parlemen- 
taires ou  administratives. 

'  M.  Batbie  pense  qu*on  a  eu  raison  de  rentrer  dans  la  voie  des  enquêtes 
parlementaires  pour  les  matières  législatives;  mais  l'administration  peut 
avoir  besoin  de  prendre  des  informations  semblables  pour  éclairer  la 
marche  dans  Tordre  des  objets  qui  sont  de  sa  compétence.  Ces  deux  es- 
pèces d'enquêtes  ne  s'excluent  donc  pas,  et  il  est  probable  qu'elles  co- 
existeront  à  Tavenir  comme  dans  le  passé.  M.  Batbie  croit  cependant  de- 
voir adresser  un  reproche  à  l'administration.  Elle  craint  trop  la  publi- 
cité et  se  montre  trop  jalouse  des  résultats  de  ses  travaux.  Aussi  la  peine 
que  se  donnent  les  commissaires  et  les  déposants  est-elle  souvent  perdue, 
ou  du  moins  ne  produit-elle  pas  tous  les  effets  que  le  public  pouvait 
espérer.  H.  Batbie  signale  cet  autre  fait  que  Tenquéte  sur  le  taux  de 
rintérét  n*est  connue  que  d'un  petit  nombre  de  personnes,  et  qu'après 
avoir  déposé,  il  ne  put  pas  obtenir  un  exemplaire  du  volume.  Ce  n'était 
pas  un  oubli  du  ministère,  car  la  demande  qu'il  adressa  au  ministre 
pour  être  admis  à  la  distribution  fut  formellement  rejelée  par  une  dé- 
pêche où  on  lui  disait  que  la  distribution  était  limitée  aux  membres  du 
Conseil  d'Etat.  Un  magistrat,  qui  voulait  faire  sur  cette  question  un 
discours  de  rentrée,  n'en  reçut  communication  que  sous  la  condition  de 
ne  pas  citer  Tenquéte. 

M.  Batbie  ajoute  que  les  enquêtes  sur  les  coalitions  et  sur  les  prud'- 
hommes sont  terminées  par  des  tables  qui  permettent  de  chercher  tel- 
lement et  commodément  les  pages  où  se  trouvent  les  réponses  dés  dépo- 
sants. Ces  deux  enquêtes  donnent  donc  satisfaction  au  vœu  qui  a  été 
exprimé  ce  soir  par  plusieurs  orateurs. 
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Il  COMTI   COIITXTTO,   UINISTnE    SVCHiTAIRÉ    d'ÉTAT   DIS   PtNANCBS    800S    LB   ftOI 

Lovis  XVin.  8a  vis,  son  tbvps,  son  MtmsiiBB  ;  par  M.  le  bafon  de  Mbrto,  tté- 
Mrier  sénénl,  Paris,  i8ee>  1  ▼•!.  inS^. 

H.  to  btron  de  Nervo,  trëMrier  gënërtl  du  Cantal,  dont  le  nom  eit 
déjà  connii  par  des  travaux  considérables  sur  nos  finances  nationales, 
et  d'intéressants  écrits  sur  les  finances  étrangères,  nous  donne  aujour^ 
d'hui  an  nouveau  livre  '.  le  ComU  Cortetto^  ministre  nerétairê  d^EUU  des 
fwuuet  MOUS  le  roi  Louis  XVflI;  sa  vie,  son  temps,  son  ministère. 

Le  portrait  de  M.  le  comte  Gorvetto ,  le  tableau  de  sa  vie^  avaient 
leur  cadre  naturel  dans  l'histoire  des  grands  événements  de  son  temps 
qui  ont  exercé  une  toute-puissante  influence  sur  sa  destinée,  et  au  sou- 
venir  desquels  il  a  su  attacher  si  honorablement  son  nom  :  sous  la 
forme  vivante  de  la  biographie,  Tauteur  a  su  donner  à  son  livre  le  dou- 
ble intérêt  qui  s'attache  au  grand  drame  historique  et  à  la  noble  et  pure 
eiistenco  qu*on  voit  tour  à  tour  et  parallèlement  se  dérouler  dans  ses 
pages. 

Aussi  bien  le  contraste  est-il  saisissant  entre  l'époque  tourmentée  au 
milieu  de  laquelle  s'écoulèrent  les  grandes  années  de  la  vie  publique 
de  M.  Corvelto,  et  sa  vie  elle-même,  si  calme,  si  sereine,  si  digne.  — 
La  figure  honnête  et  douce,  ferme  et  sympathique  du  ministre,  se  dé- 
tache puissamment  sur  le  sombre  horizon  des  jours  où  il  fut  appelé  ft 
prendre  en  main  la  gestion  de  notre  fortune  publique  :  le  portrait  re- 
pose du  cadre. 

C'est  au  barreau  de  Gênes,  où  il  exerçait  de  la  manière  la  plus  bril- 
lante et  aussi  la  plus  touchante  sa  profession  d'avocat,  mettant  au  ser- 
vice de  tous  les  malheureux  les  lumières  et  le  dévouement  dont  la 
France  devait  un  jour  hériter,  nue  la  Révolution  française,  débordant 
sor  l'Italie,  trouva  Gorvetto.  Gênes  devint  la  capitale  de  la  république 
ligurienne,  et  Gorvetto,  appelé  par  la  voix  du  peuple  à  la  magistrature 
suprême  du  nouvel  Etat,  vit  s'ouvrir  devant  lui  une  nouvelle  destinée. 

Lorsque  Masséna,  refoulé  sur  Gênes  par  la  fortune  des  armes,  vint  y 
soutenir  ce  siège  fameux  qui  a  pour  jamais  associé  son  nom  à  celui  de 
sa  ville  natale  dans  un  souvenir  immortel ,  Gorvetto  trouva  l'occasion 
de  rendre  à  ses  concitoyens  des  services  qui  ne  s*éclipsèrent  pas  devant 
la  gloire  de  son  compatriote,  et  le  désignèrent  au  choix  de  l'Empereur 
pour  le  Conseil  d'État,  à  la  réunion  de  la  République  ligurienne  à  l'Em- 
pire. 


328  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Au  Conseil  d'État,  nous  voyons  M.  Corvelto  élaborer  le  Code  de  com- 
merce, participer  à  la  rédaction  du  Gode  pénal,  el,  difficile  à  distinguer 
des  plus  célèbres  par  la  sagesse  et  les  lumières,  se  singulariser  hono- 
rablement par  la  fermeté  et  Tindépendance  du  caractère. 

Cependant  Theure  des  revers  avait  sonné  pour  la  France;  Gènes  allait 
en  être  séparée  :  lo  comte  Corvetto  pensa  à  reprendre  le  chemin  de  sa 
première  patrie,  et  à  redemander  à  son  ancienne  profession  le  pain  de 
ses  vieux  jours;  mais  le  gouvernement  de  Louis  XYIII,  auquel  il  récla- 
mait seulement  un  témoignage  honorable  qui  pût  lui  permettre  de  ren- 
trer le  front  haut»  et  non  comme  un  réfugié  et  un  proscrit,  dans  sa  ville 
natale,  répondit  à  sa  démarche  en  le  naturalisant  et  en  le  nommant 
conseiller  d*État;  il  accepta  et  eut  à  décliner  le  même  jour  l'offre  do 
portefeuille  des  finances  qui  lui  était  faite  par  le  roi  de  Sardaigne. 

Pendant  les  Cent-Jours ,  M.  Corvetto  se  tint  à  l'écart  et  crut  devoir 
refuser  le  poste  important  que  lui  offrait  son  ancien  collègne  Regnault 
de  Saint4ean-d*Angely,  voulant,  disait^il,  t  mourir  sans  remords.  » 

Après  la  catastrophe  de  Waterloo,  il  ne  fit  que  paraître  au  Conseil 
d'État,  et  fut  bientôt  appelé  à  l'effrayante  tAche  de  combler  le  gouffre 
creusé  dans  nos  finances  par  les  malheurs  de  la  patrie.  Le  livre  de  M.  de 
Nervo  nous  fait  douloureusement  sonder  la  profondeur  de  Tablme,  mais 
pour  nous  faire  assister  ensuite  à  Tœuvre  de  réparation  qui  sera  devant 
la  postérité  l'éternel  honneur  du  ministère  auquel  le  duc  de  Richelieu 
a  donné  son  nom.  C'est  pour  notre  patriotisme  une  consolation  de  voir 
se  fermer  si  rapidement  les  plaies  de  la  double  invasion  ;  de  voir  surtout 
que  ce  fut  sans  manquer  4  sa  parole,  en  remplissant  religieusement 
tous  ses  engagements,  et  c  en  s'illustrant  par  14  dans  l'adversité  comme 
elle  s^était  illustrée  dans  les  armes,  »  selon  la  noble  parole  de  M.  Cor- 
vetto, que  la  France  parvint  4  surmonter  la  crise  la  plus  redoutable  de 
son  histoire* 

Mais  4  quel  prix  1I«  Corvetto  acheta-t-41  de  pareils  résuluts  ?  «  Je 
S4is  bien ,  disait^il  4  son  collègue  et  ami  le  duc  de  Richelieu,  qui  lai 
consoillail  quelque  repos,  je  sais  bien  que  je  succomberai»  mais  je  ne 
succomberai  qu'après.  »  Et  la  double  prédiction  s'accomplit  Après  trois 
anni5t>s  du  plus  laborieux  dévouement,  heureux  d'avoir  pu  hâter  le  dé- 
p^iirt  de$  armées  étrangères,  el  d'avoir  vu  la  France  rendue  4  elle-même, 
M.  CorveUo.  épuisé  par  son  œuvre,  se  retira  du  pouvoir,  comblé  d'hon- 
neurs»  mais  resté  pauvre  après  avoir  pris  part  aux  plus  grandes  négo- 
ciations d'ai^nl  du  siècle  el  avoir  pu  laisser  des  millions  4  ses  enfants, 
comme  il  le  leur  disait  4  son  lit  de  mort,  pour  aller  s*éteindre  au  soleil 
du  paY$  allai,  el  couronner  par  la  fin  la  plus  chrétienne  et  la  plus 
touchante  une  \îe  ^  laborieuse  et  si  dévouée,  si  simple  el  si  grande. 

Le  U\r«  de  M«  de  Ncn-o  n'est  pas  seulement  une  élude  historique  et 
fin^Aiioièr^  pleine  d'Ir.tvV-x^;  il  est  aussi  un  hommage  patriotique  4  la 
m^mvnre  d'un  hv^mmc  qui  fuî>  comme  le  dît  el  le  prouve  Tauteur,  un 
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des  plus  dévoués  et  des  plus  sages  serviteurs  du  pays;  il  est  enfin  un 
exemple  excellent  et  trop  peu  suivi,  donné  à  tous  les  hommes  publics, 
doDt  QQ  si  petit  nombre  sai(f  consacrer»  comme  M.  de  Nervo,  à  l'histoire 
de  nos  institutions  les  loisirs  que  leur  laisse  la  gestion  présente  des 
affaires  du  pays. 

Heureux  celui  pour  qui  ces  recherches  présentent  un  intérêt  de  pieux 
souvenir,  comme  pour  H.  de  Nervo,  qui  trouvait  à  chaque  pas  le  nom 
de  son  beau-père,  M.  de  Barante,  si  honorablement  mêlé  à  Tœuvre 
financière  qu*il  retraçait  à  nos  yeux.  A  retrouver  ainsi  les  souvenirs  de 
la  famille  liés  aux  traditions  nationales,  l'écrivain  reçoit  la  plus  douce 
des  recompenses,  en  attendant,  ce  qu'il  est  facile  de  prédire  au  nou- 
veau livre,  les  suffrages  du  public  d'élite  auquel  il  s'adresse  et  se  re- 
commande à  tous  les  titres.  Albert  liS  Richemomt. 


Exposition  unitibsellb  de  1867.  —  FiifiLiciTiONS  ofpicibllbs. 

(Moas  donnons  ci-après  le  relevé  des  publications  officielles  ou  officieuses  qui  nous 
wnt  parvenues,  relatives  k  l'Exposition  universelle  pour  répondre  an  désir  de  quel- 
ques-ons  de  nos  souscripteurs.) 

ÀMSRiQins.  Les  Etats  Américains^  leurs  produits,  leur  commerce  en  vue 
deHExpositùm  universelle  de  Paris ,  par  M.  L.  Tenré,  consul  de  la  répu- 
blique du  Paraguay ,  commissaire  délégué  à  l'Exposition  universelle; 
i  vol.  in-8.  Henri  Pion,  imprimeur,  Paris. 

Cet  ouvrage  comprend  tous  les  États  des  deux  Amériques,  et  de  plus 
les  colonies  anglaises,  danoises,  espagnoles,  françaises,  hollandaises, 
russes  et  suédoises. 

États-Unis  d'Amérique.  Renseignements  géographiques  et  statistiques'' 
<«r  les  Etats-Unis  de  VAmérique  du  Nord,  préparés  par  ordre  et  sur 
données  du  ministre  de  l'intérieur  des  États-Unis  d'Amérique,  par  suite 
de  la  demande  de  la  commission  impériale,  pour  être  jointe  au  catalo- 
gue de  l'Exposition  universelle  de  Paris  en  1867  ;  broch.  in-42  de  IGO  p. 
Chaix  et  G«,  à  Paris. 

Description  géographique>  —  personnes  et  capitaux  employés  dans 
Ifts  manufactures,  —  population  à  diverses  dates ,  de  1790  à  1860,  — 
mines,  —  industrie ,  -7  commerce ,  —  navigation  maritime.  —  Réper- 
toire, par  groupes,  des  exposants. 

Autriche.  —  Katahg  der  esterreichichen  abtheilung.  Herausgegeben 
vom  K.  K.  central«comité  fur  die  Pariser  au^s  tellung  Zweite  auflage. 
Wien. 

Cette  brochure,  de  3S0  pages,  est  la  deuxième  édition  du  catalogue 
de  l'Exposition  autrichienne  à  Paris  en  1867,  Elle  formait  dix  groupes, 
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dont  voici  le  sommaire  :  4o  Peinture  moderne;  2*  matériel  et  objets 
employés  dans  les  arts  libéraux;  3»  meubles  et  ameublements;  4^ habil- 
lement; 5«  agriculture;  6»  instruments  aratoires;  7«  produits  alimen- 
taires frais  et  conservés;  8«  animaux  domestiques;  9»  jardinage  et  tout 
ce  qui  s'y  rattache;  —  iO«  enseignement,  méthodes  diverses. 

BBLGiQim.  Catalogue  des  produits  industritls  et  dêi  ouvrée  d^ari  A  tEùBpo- 
sitùm  universelle  de  Paris  en  1867;  vol.  in-iî.  Bruylant-Chriatopke. 
Bruxelles. 

Brésil.  Eaeposition  universelle  de  1867  à  Taris,  Brochure  in-8,  de  Loem- 
bert.  Rio-Janeiro.    " 

Sommaire  :  Situation  et  étendue  du  Brésil,  —  topographie,  —  climat, 

—  minéraux,  —  végétaux,—  animaux,  —  populations,  —constitution  du 
Brésil,  —  administration  des  provinces,  —  droits  des  Brésiliens,  —  force 
publique,  —  finances,  —  commerce,  —  industrie,  —  voies  de  communi- 
calion  terrestres,  —  immigration  et  colonisation,  —  instruction  pri- 
maire et  secondaire,  —  imprimerie,  —  sociétés  scientifiques,  littéraires 
et  industrielles,  —  musée  national,  —  sociétés  philanthropiques,  — 
théâtres,  —  éclairage  public,  —  hôtel  de  la  monnaie,  —  maison  de 
correction,  —  Mortalité  de  1859  à  1865,  —  catalogue  des  objets  envoyés 
à  TExposition  universelle. 

Le  volume  se  termine  par  une  carte  chorégraphique  du  Brésil. 

Colonies  françaises.  Catalogue  des  produits  des  colonies  françaises^  pré- 
cédé d'une  notice  statistique;  brochure  de  305  pages.  G.  Challamel. 
Paris. 

Le  catalogue  comprend  les  sept  groupes  qui  suivent  :  P  Œuvres 
d*art;  2^  matériel  et  application  des  arts  libéraux;  3®  meubles  et  objets 
destinés  à  l'habitation;  i^  vêtements  (tissus  compris)  et  autres  objets 
portés  par  la  personne;  5o  produit  de  Texploîtation  des  mines  et  de  la 
métallurgie;  6^  instruments  et  procédés  des  arts  usuels;  7^ matières  ali- 
mentaires* 

Italie.  Vltalie  économique  en  1867,  avec  un  aperçu  des  industries  tto* 
Hennés  à  l'Exposition  de  Paris^  publié  par  ordre  de  la  commission  royale. 
1  fort  vol.  gr.  iu-8.  Barbera^  Florence.  Cette  importante  publication 
forme  deux  parties. 

Sommaire  de  la  première  :  Notions  géographiques,  —  esquisse  géolo- 
gique, —  météorologie,  —  démographie,  —  législation,  —  voies  de 
communications,  —  travaux  publics,  —  poste  et  télégraphie»  —  instruc- 
tion et  assistance  publiques,  —  agriculture,  —  propriété  industrielle, 

—  monnaies,  —  institutions  de  crédit,  —  finances,  —  commerce. 

La  seconde  partie  donne  le  détail  très-développé  des  industries  îta-* 
Hennés  à  TExposition  universelle  de  1867. 

Les  Produits  de  Vagriculture  du  Piémont,  de  la  I^ombardie  et  de  la  Vè- 
nètiej  par  M.  le  chevalier  Gaétan  Cantoni ,  professeur  au  musée  royal 
Industriel  à  Turin ,  membre  du  jury  international  à  l'Exposition  uni- 
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verselle.  Brochare  poar  les  classes  43, 67, 69,  71  et  81.  Gr.  iii«4  de  28  p. 
Librairie  agricole,  rue  Jacob,  Paris. 

Llodication  des  objets  exposes  e^t  précédée  de  notices  générales  sur 
le  territoire. 

BsftiizUmê  universc^e  del  1867  a  Parigt,  parte  prima,  atti  nfficiali  délia 
fL  commisione  italiana;  Florence,  Barbera,  4867. 

Cette  première  partie,  qui  se  compose  d'un  volume  grand  in-4*  de 
334  pages,  ne  contient  cependant,  comme  le  titre  Tindique,  que  les  actes 
ofBciels  de  la  commission  italienne,  lesquels  n'offrent  qu'un  très-faible 
intérêt  aux  lecteurs  étrangers.  C'est  à  cette  mention  que  nous  bornons 
ce  que  nous  avons  à  dire  de  ce  volume. 

BeaU  comitato  deW  espozitione  tnternazionale  del  1862.  —  Relazùmi  dei 
cmmissaH  speciali]  Torino , Enrico  Dalmazzo,  1864-1867;  4  vol.  in-8. 

Comme  le  titre  Tindique,  cette  publication  se  rapporte  à  l'Exposition 
de  1862.  Le  premier  volume  a  paru  en  1864,  le  quatrième  en  1867. 

Voici  le  soinmaire  des  groupes  auxquels  se  rattachent  tous  les  objets 
exposés.  —  Vol.  I  :  Minéralogie  et  métallurgie,  armée  et  artillerie.  — 
Toi.  II  :  Instruction,  hygiène,  cartes,  estampes  et  reliure  de  livres*  *- 
Toi.  m  :  Vin,  verres  et  cristaux,  céramique,  laine,  soie  et  tissus  de  soie 
et  coton,  mobilier  et  objets  analogues,  suif  et  cire.  —  Vol.  lY .  Mappe- 
monde, combustible  fossile,  sel,  soufre,  marbre  et  autres  objets  simi- 
laires, produits  végétaux  adoptés  dans  les  arts,  produits  alimentaires. 
Ce  dernier  volume  se  termine  par  une  notice  sur  l'enseignement  en  An- 
gleterre, 

Norvège.  Notice  statUtiqw  tur  1$  royaume  de  Norvège.  Brochure  in-8  de 
12  pages  ;  Dupont,  Paris* 

Sommaire  :  Description  géographique*  — >  Climat*  —  Population,  villes, 
races.  —  Gouvernement,  arlministration.  —  Religion.  —  Enseignement 
—  Service  militaire.  —  Finances*  —  Institutions  de  crédit.  —  Forces 
productives.  —  La  grande  et  la  petite  propriété.  —  Commerce,  naviga- 
tion, industrie.  •—  Transports.  —  Postes  et  lignes  télégraphiques. 

ParssB.  StaHttiq}ie  agricole,  industrielle  et  commerciale  de  la  Pruese. 
Brochure  in-8,  de  75  pages  ;  de  Decker,  Berlin* 

SmÊudre  :  Saperfide*  —  Population*  — -  Agricnltare  »  sylviculture , 
mines  et  salines,  industrie,  commerce  et  circulation  publique» 

RoiiB*  EUneo  generaie  ragionatô  di  tutti  gli  oggetii  spediii  dal  governo 
JNm(i)leîo  alla  Espozitione  universàle  ai  Parigi,  neW  anno  1867.  Brochure 
in-8  ;  Rome. 

Cette  notice  est  dédiée  au  Saint-Père.  Elle  donne  une  liste  des  papes 
depuis  Martin  Y  jusques  y  compris  Pie  IX.  Cette  publication  diffère  de 
tontes  les  autres  analogues,  en  ce  sens  qu'elle  ne  fait  pas  connaître  les 
objets  exposés  suivant  la  nature  des  groupes,  mais  par  objet  ou  môme 
imr  le  nom  dea  exposants.  Bile  ne  donne  donc  pas  Tanalyse  qui  permet 
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au  lecteur  de  choisir  telle  ou  telle  autre  partie,  d'autant  moins  qu'elle 

ne  donne  pas  la  table  des  matières. 

Roumanie.  Notice  sur  la  Roumanie^  principaiementaupoifUdê  tue  de  son 
économie  rurale ,  industrielle  et  commerciale^  publiée  par  la  commisnon 
princière  de  la  Roumanie  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  en  1867. 
Vol.  in-4o,  Franck;  Paris.  A  ce  volume  est  jointe  une  carte  delà  princi- 
pauté. 

Sommaire  :  Tableau  comparatif  des  mesures  roumaines  et  françaises. 

—  Position  géographique,  —  nationalité.  —  Agriculture»  —  forôls.  — 
Animaux  domestiques,  —  influence  du  climat  sur  le  règne  animal  et 
végétal,  —  Produits  bruts  de  Tagriculture.  —  Commerce,  —  Voies  et  na- 
vigation commerciales. 

Russie.  Catalogue  spécial  de  la  section  russe  à  r Exposition  universelle  de 
Paris  en  1867,  publié  par  la  commission  impériale  de  Russie.  Vol.  in*8o; 
Lahure,  Paris. 

Aperçu  statistique  des  forces  productives  de  la  Russie^  par  M.  de  Buschen, 
membre  du  comité  central  de  statistique  de  Saint-Pétersbourg;  annexé 
au  Catalogue  spécial  de  la  section  russe.  Vol.  in-8«;  Lahure,  Paris. 

Sommaire  :  Territoire,  —  population,  —  production,  —  commerce. 

SuàoE.  La  Suède^  son  développement  moral^  industriel  et  commercial, 
diaprés  des  documents  officiels^  par  M.  Lyungberg,  traduit  par  M.  L.  de 
Lilliehook,  ancien  officier  de  cavalerie.  Brochure  in-8o  de  178  pages; 
Dubuisson,  Paris 

Sommaire  :  Pays  et  population.  —  Législation.  —  Agriculture,  ^  insti- 
tutions de  crédit  agricole  ;  —  pèche  et  forêts  ;  —  mines,  —  industrie,  — 
commerce  ;  --  voies  de  communication,  —  chemins  de  fer.  —  Finances 

—  banque,  monnaies,  poids  et  mesures;  —  postes  et  télégraphes.  *- 
Défense  nationale.  —  Instruction  publique. 


L'Amérique  jlctubllv,  par  Emile  Jonveaai,  précédée  d'ane  introduction  par  Edouard 
LaboQlaye  (de  rinstitot).  Paris,  Charpentier,  1869  ;  gr.  in-18.— LBGaANn-OuESTDis 
Etats-Unis,  par  L.  Simonin,  Paris,  Charpentier,  1869^  gr.  in-18. 

Le  nom  de  l'écrivain  éminent  qui  a  signé  Pintroduction  du  premier  de 
ces  ouvrages  en  indique  suffisamment  la  tendance  :  Comme  M.  Labon- 
laye  dans  quelques-uns  de  ses  livres,  M.  Jonveaux  s'est  proposé  dans 
celui-ci  de  faire  connaître  TAmérique  et  de  la  faire  aimer.  M.  Jonveaux 
est  un  admirateur  passionné  des  prodiges  que  la  liberté  la  plus  entière 
et  l'énergie  individuelle  complètement  abandonnée  à  elle-même  pro- 
duisent aux  Etats-Unis,  et,  comme  M.  Laboulaye,  il  voit  dans  la  con- 
fédération américaine  le  type  de  la  société  vraiment  démocratique  et 
libérale  que  la  vieille  Europe  doit  prendre  pour  modèle. 

Pour  faire  partager  sa  conviction,  M.  Jonveaux  a  exposé  dans  ce  livre 


BIBLIOGRAPHIE.  833 

BOQS  Dne  forme  élégante  et  facile  les  points  les  plus  intéressants  de  la 
sitaation  actuelle  des  Etats-Unis,  telle  qu^elle  résuite  des  documents 
les  plus  récents.  Ces  points  sont  nombreux  et  Touvrage  présente  par 
saite  une  grande  variété.  L'auteur  nous  fait  assister  d'abord  à  la  nais- 
sance et  à  la  croissance  prodigieuse  de  Chicago»  la  reine  des  lacs;  puis 
il  nous  conduit  dans  la  prairie,  que  la  civilisation  envahit  à  pas  rapides, 
et  dans  la  Californie  dont  il  expose  Tétat  actuel.  Ici  l'œuvre  immense 
do  chemin  de  fer  du  Pacifique  trouvait  naturellement  sa  place,  et  nous 
trouvons  des  renseignements  nouveaux  et  curieux  sur  cette  grande  en- 
treprise industrielle.  Plusieurs  chapitres  sont  consacrés  à  la  question 
nègre  et  à  la  réorganisation  du  Sud,  cette  grande  difficulté  que  la  guerre 
civile  a  léguée  à  la  confédération  américaine.  Enfin  plus  de  la  moitié  du 
livre  a  pour  objet  renseignement  et  la  situation  religieuse.  Comme  le 
ditV.  Laboulaye,  c'est  à  l'éducation  seule  qui  peut  fonder  la  liberté  dans 
les  institutions  et  les  mœurs,  en  faisant  de  chaque  citoyen  le  gardien 
poblic  et  le  défenseur  de  la  loi.  »  Aussi  la  propagation  de  l'instruction 
forme-t-elle  une  des  préoccupations  les  plus  sérieuses  des  hommes 
politiques  aux  Etats-Unis,  et  les  détails  pleins  d'intérêt  que  donne  M.  Jon- 
Teaux  sur  l'organisation  des  écoles  communes,  sur  ^instruction  supé- 
rieore,  sur  la  part  active  que  les  femmes  et  les  jeunes  filles  prennent  à 
l'enseignement,  sur  la  rapidité  avec  laquelle  s'instruisent  les  nègres  à 
peine  affranchis,  fait  voir  à  quels  magnifiques  résultats  la  libre  volonté 
des  individus,  jointe  au  sentiment  de  la  nécessité  de  l'éducation  peut 
arriver  sous  ce  rapport.  Dans  les  chapitres  qui  traitent  de  l'état  religieux, 
Taoteur  nous  fait  connaître  l'état  actuel  de  quelques-unes  des  sectes 
excentriques  dont  les  Etats-Unis  abondent,  notamment  des  mormons, 
des  shakers,  des  spirites,  des  perfectionnistes,  et  s'étend  assez  longue- 
ment sur  les  progrès  du  catholicisme,  auxquels  il  se  montre  très-sym- 
pathique. 

Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Jonveaux  sur  les  bienfaits  de  la 
liberté  et  je  crois  qu'il  serait  désirable  au  plus  haut  point  que,  comme 
en  Amérique,  chaque  individu  chez  nous  apprit  à  ne  compter  que  sur 
lai-méme.  Aussi  j*accueille  avec  joie  tous  les  livres  qui,  comme  celui-ci, 
ont  pour  but  de  prêcher  et  d'inspirer  le  sentiment  de  la  puissance  de 
l'individu  en  montrant  les  œuvres  magnifiques  qu'elle  a  produites  ail- 
lenrs.  Mais  je  ne  partage  pas  tout  à  fait  l'enthousiasme  de  M.  Jonveaux 
ponr  les  Etats-Unis.  Il  n'a  fait  voir  que  les  côtés  lumineux  et  a  laissé 
de  côté  les  points  obscurs  et  les  ombres.  Or  malheureusement  il  ne 
manque  pas  de  points  obscurs  en  Amérique,  et  pour  permettre  de  juger 
complètement  des  efifets  d'un  système  social,  il  faut  porter  en  compte 
aussi  bien  les  côtés  faibles  que  les  côtés  forts  et  tenir  la  balance  exacte 
«Qtrelebien  et  le  mal. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  au  grand  ouest  de  M.  Simonin,  qui 
aussi  voit  en  beau  tout  ce  qui  se  fait  aux  Etats-Unis.  Itfais  ici  nous  ne 
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iûmmel  plus  en  face  d'an  expose  général  de  la  sitaation  génénde  é% 
l'Amérique,  mais  des  impressions  d'un  voyageur  qui  en  trois  mois  est 
allé  de  Paris  à  une  centaine  de  lieues  au  delà  de  Julesbourg,  alors  la 
dernière  station  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  qui  est  reyena  à  son 
point  de  départ,  après  avoir  fait  dans  ce  court  espace  de  temps  et  sans 
trop  de  fatigue,  environ  5,000  lieues.  Invité  par  le  commissaire  du  ter- 
ritoire du  Colorado  à  l'exposition  universelle  de  1867  à  v^mr  voir  les 
mines  de  ee  pays,  et  parti  de  Paris  le  43  septembre  de  la  môme  année, 
il  éuit  le  93  à  New-York,  le  28  à  Chicago,  le  2  octobre  à  Julesbourg, 
le  3  au  soir  à  Detrver,  la  principale  ville  du  Colorado.  Après  avoir  ex- 
ploré les  mines  d'or  et  d'argent  des  montagnes  rocheuses  et  fait  divers 
ses  excursions,  il  fut  de  retour  à  New-York  à  la  fin  de  novembre  et  à 
Paris  vers  le  milieu  du  mois  suivant.  Ce  sont  les  lettres  écrites  à  ua 
ami  pendant  ce  voyage  qui  forment  la  principale  partie  de  ce  volume. 
CeItti**oi  offre  ainsi  toute  la  verve  et  l'entrain  du  style  épistolaire  en 
même  temps  que  les  détails  familiers,  qui  peignent  si  bien  un  pays  et 
qui  souvent  ne  trouvent  pas  place  dans  des  ouvrages  plus  étendus. 

M.  L.  Simonin,  qui  est  connu  déjà  par  divers  livres  destinés  à  vulga- 
riser la  science,  n'a  pas  eu  l'intention  ici  d'initier  les  lecteurs  aux  résul** 
tats  de  ses  explorations  géologiques.  Il  n'a  voulu  décrire  que  le  pays  et 
les  habitants  de  cette  extrémité  de  la  grande  prairie  qui  se  peuple  si 
rapidement.  Par  une  chance  des  plus  heureuses,  une  commission  do 
gouvernement  des  Etats  venait  en  ce  moment  du  Sud  où  elle  avait  traité 
avec  les  Indiens  et  se  rendait  au  fort  Laramie  où  elle  devait  conférer 
avec  les  Indiens  du  Nord.  It.  L.  Simonin  accompagna  la  commission  aa 
fbrt  Laramie  et  eut  roceasion  de  voir  ainsi  les  représentants  des  princi- 
pales tribus  de  cette  contrée,  des  Sioux,  des  Corbeaux,  des  Arrrapa^ 
hoes.  Les  chapitres  où  il  raconte  la  cooférence  des  peaux  rouges  avec 
les  commissaires  américains,  en  reproduisant  les  discours  prononcés  de 
part  et  d'autre,  sont  peut-être  les  plus  intéressants  de  son  livre.  Les 
malheureux  Corbeaux  exposèrent  en  termes  touchants  la  âituatioa 
qu'on  leur  faisait  et  refusèrent  absolument  de  se  laisser  cantonner  dans 
des  réserves  en  cédant  le  surplus  de  leur  teritoire.  Ils  se  seraient  blea 
plus  défiés  des  offres  américaines,  s'ils  avaient  connu  l'histoire  de  léui^ 
frères  de  l'Est! 

L'ouvragé  est  terminé  par  une  étude  sur  la  Californie  que  l'auteur  a 
longuement  visitée  à  deux  reprises,  c  Les  troubles,  dit-il,  qui  y  ont  suivi 
la  découverte  de  Tor,  sont  encore  présents  à  tous  les  esprits  Je  montre 
comment  les  institutions  républicaines  largement  appliquées  ont  permis 
au  calme  de  renaître  et  comment  à  une  époque  d'effervescence  aven<> 
tureuse  a  succédé  bien  vite  une  ère  paisible  et  féconde.»      A.  On. 
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PsAnOUE  COBfMBRCaALE  ET  RECHERCREâ  RISTÛRtOUES  SUR  LA  MARCâB  DÛ  GOttirÉROA 

ET  DE  L^iNDUSTRiE.  Parla,  Hftohettô^  186S,  Vol.  iii-8. 

M.  F.  Devinck,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  aiioien  député 
et  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  yient  de 
publier  un  volume  qui  peut  être  considéré  comme  un  véritable  tadi^ 
meeum  du  commerçant  et  de  Tindustriel. 

L'outrage  se  divise  en  deux  parties  principales.  Dans  la  première, 
l'auteur  indique  le  mode  d'enseignement  à  donner  à  l'enfant  qu'on 
destine  au  commerce  ou  à  l'industrie  ;  il  guide  l'employé  du  commercé 
dans  sa  profession,  et  suit  le  commerçant  et  le  manufacturier  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin  de  leur  carrière.  Cette  partie  est  irè8«>élé^ 
mentaire,  M.  Devinck  en  fait  la  remarque  ;  le  premier  chapitre  est 
même  un  tant  soit  peu  puérile,  mais  l'auteur  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire de  traiter  ainsi  la  question,  afin  d'offrir  aux  pères  de  famille  des 
indications  utiles  sur  les  directions  qu'ils  ont  l'intention  de  donner  à 
l'éducation  de  leurs  enfants. 

Les  qualités  qu'exige  le  commerce  dans  ses  diverses  branches,  les 
sociétés  de  commerce  et  les  fonctions  du  juge  consulaire  complètent 
eeUe  première  partiei  Le  dernier  chapitre»  notammenti  celui  qui  cou- 
cerne  les  tribunaux  dé  commerce,  est  remarquable  par  la  juste  appré- 
ciation qui  est  fhite  des  devoirs  de  cette  magistrature,  et  pour  cela, 
l'auteur  n'a  eu  qu'à  se  souvenir  des  honorables  fonctions  qu'il  a  remplies 
avec  tant  de  dignité  au  tribunal  de  commerce  de  la  capitale. 

La  seconde  partie  du  livre  qui  nous  occupe  est  très*-curieusé ,  en  ce 
sens  notamment  qu'elle  fait  connaître  la  marche  du  commerce  et  de 
Tindustrie  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  notre  époque.  Elle 
fiera  lue  et  étudiée  avec  un  grand  intérêt,  parce  qu^on  y  voit  dans 
quelles  conditions  le  commerce  à  pu  s'étendre,  et  quelles  ont  été  les 
causes  restrictives  qui,  trop  souvent  chez  nous,  ont  arrêté  le  déveiop» 
pcment. 

Le  commerce  est  né  de  la  nécessité.  L'inégalité  avec  laquelle  les  pro- 
ductions de  la  nature  sont  réparties  sur  la  terre  a  certainement  occa- 
sionné le  premier  trafic  entre  les  hommes.  Le  désir  de  se  procurer  les 
choses  dont  on  manquait  lui  a  fait  prendre  de  ^accroissement.  La  cupi- 
dité, le  luxe  et  surtout  le  goût  l'ont  porté  au  plus  haut  point.  L'origine 
du  commerce  est  donc  aussi  ancienne  que  celle  des  sociétés.  L'agri- 
culture a  donné  naissance  à  Tiodustrie,  qui,  toutes  deux,  sont  les  bases 
fondamentales  du  commerce.  Quant  à  sa  marche,  l'ouvrage  de  M.  Devinck 
l'indique  sommairement,  mais  d'une  manière  assez  complète  pour  qu'on 
y  trouve  des  renseignements,  des  aperçus  dont  il  est  facile  de  tirer  les 
conséquences. 

Bn  terminant,  nous  nous  permettrons  de  faire  à  l'auteur  une  obser- 
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yation  qui  lui  prouvera  que  nous  avons  lu  son  ouvrage  avec  l'attention 
qu'il  mérîte.  C'est  seulement  à  partir  de  Tannée  4840  qu'il  fait  une 
distinction  entre  le  commerce  général  et  le  commerce  spécial,  mais 
sans  indiquer  en  quoi  elle  consiste,  ce  qu'il  est  important  de  connaître, 
car  autrement  on  ne  peut  se  rendre  compte  de  la  différence  des  chiffres 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  énonciations.  Sans  nul  doute,  les  commer- 
çants savent  très*bien  la  signification  de  ces  deux  genres  de  trafic;  mais 
comme  son  livre,  nous  le  répétons,  est  le  vade^mecum  des  apprentis  com- 
merçanUy  il  était  nécessaire,  indispensable,  de  les  leur  faire  comprendre, 
d'autant  plus  que,  dans  la  première  partie,  il  y  a  cà  et  là  des  explica- 
tions purement  élémentaires. 

A  cette  observation  près,  ce  qui  concerne  la  marche  de  notre  com- 
merce depuis  quatre  vingts  ans  est  suffisamment  complet.  Les  grandes 
phases  y  sont  assez  clairement  indiquées  pour  qu'on  en  comprenne 
l'importance  ;  l'auteur  a  fait  ressortir  avec  justesse  la  loi  générale  do 
commerce,  qui,  plus  que  toutes  les  autres  parties  de  la  science  écono- 
mique, consiste  dans  la  marche  progressive  de  la  nation  vers  l'égalité 
des  devoirs  et  des  droits.  A.  Bernard. 


OmciBLLu  AumixtiiosBiaicHT  it  Rapport  omciiL  de  la  CommîMioD  oeotrale 
antriehienne  snr  TEipotition  unirerselle  de  1867,  publié  sons  la  direction  de 
M.  Fr.-X«  Neunann,  docteur  en  droit,  professeur  à  ràcadémie  commerciale  de  Yienoe. 
Yienne,  W.  BraomaUer,  1868-1809. 

Cet  ouvrage,  qui  comprend  onze  volumes,  est  actuellement  achevé; 
c'est  un  monument  scientifique  et  littéraire  qui  fait  honneur  à  l'Au- 
triche. Il  est  dû  à  quatre-vingts  et  quelques  rapporteurs,  s'étant  chacun 
bornés  à  étudier  une  branche  spéciale  de  l'Exposition  universelle,  et  le 
tout  a  été  dirigé  et  centralisé  par  M.  le  professeur  Fr.-X.  Neumann  qui, 
jeune  encore,  s'est  fait  une  très-honorable  notoriété  bien  au  delà  des 
limites  de  son  pays.  Le  Rapport  officiel  contribuera  à  étendre  et  à  conso- 
lider la  réputation  de  son  rédacteur  en  chef,  tant  à  cause  du  mérite  de 
Tensemble  de  l'œuvre,  auxquels  ses  collaborateurs  ont  leur  part,  qu'à 
cause  des  volumes  qu'jl  a  rédigés  lui-môme.  Il  parait  superflu  d'ana- 
lyser cet  ensemble  de  onze  volumes  :  le  lecteur  comprend,  sans  qu'on  le 
lui  dise,  qu'il  y  trouvera  une  série  de  quatre-vingts  et  quelques  rap- 
ports, quelques-uns  remarquables,  la  plupart  bons  ou  assez  bons,  quel- 
ques-uns médiocres,  la  meilleure  des  œuvres  collectives  est  dans  ce 
cas,  même  la  collection  des  Rapports  du  Jury  international  publiée  sous 
la  direction  de  notre  illustre  M.  Michel  Chevalier.  Le  lecteur  ne  -s'at- 
tendra pas  non  plus  à  ce  que  nous  répartissions  l'éloge  et  le  blAme  entre 
les  rapporteurs  autrichiens,  lors  même  que  nous  puissions  nous  vanter 
d'avoir  une  compétence  universelle  :  ce  serait  trop  monotone  et  en- 
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oayeux.  Nous  aimons  mieux  consacrer  les  quelques  lignes  dont  ^ous 
disposons  à  faire  connaître,  ne  serait-ce  que  superficiellement,  la  re- 
marquable Introduction  que  M.  Fr.  Neumann  a  placée  en  tète  de  la 
collection  et  qui  forme  à  elle  seule  un  volume.  Outre  M.  Michel  Cheva- 
lier, que  nous  sachions,  M.  Neumann  est  le  seul  qui  ait  songé  à  dre.{ser 
une  sorte  de  synthèse  de  TExposition  universelle. 

On  sait  que  rintroduction  magistrale  de  M.  Michel  Chevalier  a  pour 
thème  la  puissance  productive  de  Thomme  et  de  la  société,  et  que  l'émi- 
oent  écrivain  a  tracé  de  cette  puissance  un  tableau  complet  dans  toutes 
ses  parties.  M.  Fr.  Neumann  a  pris  pour  thème  :  la  Civilisation  et  UPro^ 
grès  économique^  sujet  très-beau,  que  Tauteur  a  traité  avec  ampleur  et 
profondeur,  et  qui  lui  a  permis  de  passer  en  revue  toutes  les  branches 
de  la  production  et  d'en  former  un  ensemble  aussi  instructif  qu'attachant 
à  la  lecture.  Le  plan  du  livre  est  d'ailleurs  excellent.  Après  avoir  donné 
une  vue  d'ensemble  de  l'Exposition,  à  titre  de  tableau  de  la  civilisation, 
la  seconde  partie  traite  des  progrès  de  la  production  en  subdivisant  les 
matières,  d*abordpar  règne  (animal,  végétal,  animal),  puis  par  nature 
de  besoins  à  satisfaire  (aliments,  vêtements,  abri,  etc.).  Des  chapitrée 
très-iotéressants  sont  consacrés  à  l'utilisation  des  déchets  —  l'un  des 
plus  grands  triomphes  de  l'industrie  moderne  •—  ainsi  qu'aux  applica- 
tions de  la  càimie  et  de  la  physique  dont,  à  son  tour,  la  science  peut 
étreflère.  Une  subdivision  spéciale  traite  «  du  travail  et  delà  grande  in- 
dostrie,  •  et  la  3*  partie  du  progrès  des  communications.  Nous  n^avons 
donné  ici  que  les  grandes  sous-divisions,  parce  que  chacun  sait  qu'en 
s'étendani  sur  les  matières  premières  animales  on  parle  de  la  laine,  de 
la  soie,  etc.,  etc.,  énumération  que  nous  pouvons  nous  dispenser  de  faire 
défiler  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Après  avoir  indiqué  la  charpente  de  l'ouvrage,  qui  doit  suffire  pour 
en  faire  entrevoir  Téconomie  intérieure,  nous  devrions  apprécier' 
Toeuvre.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  est  remarquable  dans  son  ensemble; 
et  si  nous  descendions  dans  les  détails,  nous  aurions  beaucoup  à  louer 
et  peu  à  blâmer.  Il  est  ennuyeux  de  louer^  d'ailleurs,  en  notre  qualité 
de  critique,  nous  préférons  blâmer  (critiquer  &=  blâmer^  ;  nous  allons 
donc  dire  en  quoi  nous  différons  d'vvis  d'avec  M.  Fr.  Neumann. 

M.  Neumann,  comme  beaucoup  d'autres  avant  lui,  se  demande  en 
quoi  consiste  la  civilisation.  Après  avoir  montré  que  l'essence  de  la  ci- 
vilisation n*estpas  l'art,  ni  \b  puissance  politique ,  ni  autre  chose,  l'auteur 
nous  la  présente  comme  une  sorte  de  perfection  morale  et  matérielle,  et 
qu'il  ne  définit  du  reste  pas  assez  nettement....  par  une  bonne  raison 
sans  doute,  c'est  que  la  civilisation  n'a  rien  de  net  et  de  tranché.  Le 
reproche  que  nous  faisons  à  M.  Neumann,  c'est  de  n'admettre  comme 
civilisées  que  des  sociétés  très-avancées,  de  ne  pas  reconnaître  les  civi- 
lisations rudimentaires  ou  incomplètes;  à  peine  s'il  admet  des  degrés. 
Pour  nous,  la  civilisation  commence  par  l'emploi  de  la  bêche  ou  de  la 
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#li«iTu«^  et  elle  s^élève  ensuite  peu  à  peu  aussi  haut  qWresprit  humtb 

eut  la  porter. 

Aiitre  dissidence  entre  M.  Pr«  Neumann  et  noud  :  il  adnteH  itb^  fScil^'^ 
meol  la  réalité  diés  découvertes  de  la  chimie,  relativement  à^afimenta* 
tion.  La  chimie  semble  avoir  complètement  oublié  qne  le  problème  d«' 
l'alimentation  renferme  une  inconnue  :  Taction  de  la  forcé  vitale.  Si  elle 

w  bornait  à  dire  :  Il  est  probable  que ,  nous  trouverions  qu'il  faut 

l'écouter  avec  recueillement  et  reconnaissance;  mais  la  chimie  a  la  pré- 
twntioh  d'être  certaine,  oh  alors,  nous  sommes  obligés  dédire  qu'elle  ne 
sait  rien,  puisqu'elle  ignore  les  transformations  que  la  force  vitale  opère 
iur  les  matières.  Car  enfin,  savons-nous  comment  le  paiii*  que  Toû 
ittffnge  se  change  en  chair  et  en  08?Et  ne  dîtes  pas,  qu'après  avoir  fcrûlé 
fe'paîrt  et  brûlé  ïa  viande,  on  analyse  les  viandes  et  trouve....  n'importe 
4i^V  ;  et  Tes  ttiatières  brûlées,  c'est-à-dire  détruites  ou  chassées,  les 
comptez-vous  pour  rien  t  Comment  peut^n  prendre  dés  résidus,  rfôs 
déchets  pour  le  tout.  C'est  dire  que  l'œuf  consiste  en  une  coquille. 

Arrôtons-nous,  car  le  lecteur  pourrait  être  quelquefois  de  Tavis  de 
M.  Neumann  ou  aussi  s'intéresser  fort  peu  à  Aôs  dissidences.  Contentons- 
nous  d'avoir  signalé  une  œuvre  qui  mérite  et  aura  Certainement  ùtr  succès 
franc  et  décidé. 

Èti  CAISSES  D^inaANK^  historique^  législation  et  résultats  m  i*' jaftyfèr  1S08  (MfttwWe 
là  à  la  Société  d'agricaUure,  scionceset  arts  de  te9artiie)^par  M.  PiAfr8AiN^4itamit. 
GuillatipiQet  0*.*«LiB  Caissbs  D'iPiaoïfi  bt  ka  nuRcàiii  rosriL*(pélitiÉfti«Sé> 
nal),  par  le  même.  Br.  iihe;  GaïUaumiD  et  C«. 

L'auteur,  qui  est  juge  de  paix  au  Mans  et  administrateur  âé  la  caisse 
d'épargne  de  la  ville,  est  un  partisan  très-prononcé  des  Câis^s 
d'épargne.  Aujourd'hui  on  est  assez  disposé  à  ne  les  con^idérei'  que 
comme  une  institution  qui  a  fait  son  temps,  et  Téloge  en  paraîtra  su- 
ranné h  plus  d'un  financier  ou  d'un  économiste.  Il  n'est  pas  moins  Vrai 
que  les  caisses  d'épargne,  qui  ont  fait  tant  de  bien  déjà,  peuvent  en  faire 
encore.  Elles  ont  créé  le  goût,  l'habitude  de  l'épargne  danà  le  peuple. 
Si,  depuis  qu'elles  ont  été  ouvertes  en  France,  les  établissements  o& 
peuvent  avantageusement  se  déposer  de  modiques  écoûoniies  se  sont 
multipliés,  il  y  a  eu  de  si  tristes  déceptions  dans  les  calculs  qu'ont  faits 
plus  d'Une  fois  les  dépositaires  que  la  popularité  des  caisses  d^épargne 
s^ost  maintenue  plus  entière  qu'on  ne  le  suppose  parmi  tes  novateurs,  tl 
ne  peut  donc  pas  être  question  de  les  supprimer  ou  de  tes  réformer  beau- 
coup, et  il  est  bon  de  leur  donner  les  moyens  d'être  encore  plus  utiles. 

La  première  des  brochures  de  M.  Peau  Saint-Martin  est  uhe  histoire 
rapide  des  caisses  d'épargne  et  une  analyse  des  résultats  auxquels  Fin- 
stitution  est  arrivée.  Ce  travail  est  bien  fait;  il  tienàraii  sa  place  dan:» 
Un  Dictionnaire  de  finances  vulgarisées. 
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La  seconde  contient  une  proposition  qu'il  serait  à  souhaiter  que  le 
gouYernement  prit  en  considération.  Pour  accélérer  les  opérations  des 
caisses  d'épargne,  pour  rendre  son  dépôt  plus  commode  au  plus  humble 
'  des  dépositaires,  Tauteur  voudrait  que  les  bureaux  de  poste  fussent 
chargés,  non  pas  de  Toffice  même  des  caisses  d'épargne,  innovation  que 
ie  Sénat  a  repoussée  en  1863  comme  désorganisatricô  du  service  géné- 
ral, mais  de  la  transmission  en  franchise  des  envois  et  de  la  correspon- 
dance. 11  n*altribue  la  lenteur  des  progrès  récents  des  caisses  existantes 
Ai  à riDsuTfisànce  du  taux  de  l'intërét,  ni  à  la  limitation  du  chiffre  des 
dépôtS)  mais  au  manque  de  facilité  que  l'épargne  trouve  encore  pour 
prendre  naissance,  et  il  est  probable  qu'il  a  raison. 

On  ne  saurait  trop  venir  en  aide  à  l'épargne,  on  ne  saurait  trop  la 
solliciter.  Dans  les  villes,  nous  voyons  les  choses  aller  à  peu  près  con- 
venahlement,  et  nous  ne  pensons  pas  assez  aux  campagnes.  C'est  là  sur- 
tout que  serait  utile  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Saint-Martin. 

P.  B, 
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Somiwi.»  La  France  libérale  et  anti-révolutionnaire.  —  Les  interpellations  écono- 
niques  relatives  :  au  Traité  de  commerce  avec  rAn(;let?rre ,  —  aux  Admissions 
temporaires^  —  à  la  Marine  marchande,  —  aai  Voies  de  communication^  —  à  VX^i- 
eoluire.  -•  Itomlnation  dHint  €ommissSi)n  dVbquète  pour  la  marine  marchande  et 
d'âne  CoBunission  d'enquête  pour  le  régime  économique.  —  Les  améliorations  dont  les 
enquêtes  sont  susceptibles.  —  Le  meeting  libre-échangiste  du  Cirque  de  Tlmpératriee. 
—  La  protection  battue  au  sein  de  la  Société  des  agriculteurs.  —  L^esprit  de  cette 
Société.  —  Bipositioh  des  produits  de  l'industrie  à  Cordova,  dans  la  république  ar- 
imtiMi  —  Mort  de  M.  le  duc  de  Broglie,  de  HiM.  Tidd-Pratt  et  Ath.  Gros. 

L'opinion  publique,  depuis  UQ  mois,  s'est  trouvée  vivement  occupée, 
d'un  côté,  par  la  longue  discussion  à  laquelle  ont  donné  lieu  à  la  tribune 
les  interpellations  sur  le  régime  économique  de  la  France,  suscitées 
par  Tagitation  protectioniste^  et  d'un  autre  colé,  par  l'ag^itation  poIi« 
tique  causée  par  le  drame  sanglant  d'Auteuil,  qu'ont  suivi  les  excentri'^ 
cités  de  M.  Rochefort,  son  procès,  son  arrestation,  et  les  scènes  de  mélo^^ 
drame  de  Belleville  et  de  la  Villette. 

Kous  sommes  heureux  de  n'avoir  rien  à  dire  sur  ce  dernier  sujets  si 
ce  n'est  que,  de  ces  diverses  scènes  tfagico-burlesques,  plus  ou  moins 
mêlées  d'appel  aux  armes,  qui  n'ont  pas  même  donné  lieu  à  une  émeute, 
il  y  a  lieu  de  conclure  que  les  énergumènes  des  réunions  publiques 
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n'ont  que  fort  peu  d'adhérents  pour  troubler  Tordre  matériel,  et  que  la 
population  parisienne  en  masse  désire  obtenir  les  libertés  publiques  et 
le  perfectionnement  du  mécanisme  gouvernemental  par  le  jeu  naturel  du 
suffrage  universel.  C'est  une  excellente  disposition  pour  la  discussion 
des  questions  sociales  et  économiques;  et  cette  disposition  semble  être 
celle  de  la  France  entière,  qui,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  de  Rémusat, 
après  avoir  été  depuis  cinquante  ans  libérale  et  révolutionnaire.,  puis 
révolutionnaire  sans  être  assez  libérale,  puis  anti-révolutionnaire  et 
anli-libérale,  est  aujourd'hui  à  la  fois  libérale  et  anti-révolutionnaire. 

Quand  nous  disons  libérale,  nous  faisons  abstraction  de  la  liberté  du 
commerce  et  des  autres  libertés  économiques,  que  plusieurs  libéraux 
politiques  n'ont  pas  encore  acceptées  de  bon  cœur;  ce  qui,  par  paren- 
thèse, prouve  qu'ils  ne  savent  pas  bien  ce  que  c'est  que  la  Liberté, 
dont  ils  prononcent  si  souvent  le  nom. 

Mous  consacrons  plus  haut  (p.  298)  un  article  spécial  aux  interpella- 

ons  économiques.  Nos  lecteurs  y  trouveront  un  coup  d'œil  général  et 
une  appréciation  d'ensemble  sur  ces  nombreuses  séances,  par  un  de  nos 
meilleurs  collaborateurs,  M.  de  Molinari,  qui  les  a  toutes  suivies,  et  qui 
est  lui-même,  depuis  vingt-cinq  ans,  l'un  des  plus  persévérants  promo- 
teurs de  la  réforme  douanière  et  commerciale. 

Les  protectionistes  ont  été,  comme  toujours,  très-ardents  et  auda- 
cieux par  les  chifft*es  jusqu'à  l'erreur;  ils  ont  cherché  à  troubler  l'eau 
dans  la  discussion  par  la  manœuvre  politique,  mais  ils  ont  été  battus 
par  la  force  des  faits  qu'ont  habilement  mis  en  lumière  les  orateurs 
libre-échangistes,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  par  le  progrès  de  l'opi- 
nion publique  éclairée  par  Texemple  de  l'Angleterre,  la  propagande 
faite  par  l'école  économique  depuis  quarante  ans,  et,  surtout,  par  l'heu- 
reuse expérience  qui  se  fait  depuis  dix  ans  en  France,  grâce  aux  nou- 
veaux traités  de  commerce  qui  ont  fait  sortir  la  politique  commerciale 
de  l'ornière  des  prohibitions  et  des  droits  prohibitifs.  Ce  sera  l'honneur 
de  ceux  qui  ont  inspiré  cette  réforme  ! 

Les  premières  interpellations  avaient  pour  objet  la  dénonciation  da 
traité  avec  l'Angleterre.  Au  scrutin,  32  voix  seulement  ont  voté  pour 
cette  dénonciation;  une  majorité  de  211  voix  a  voté  Tordre  du  jour  pur 
et  simple. 

Les  interpellations  au  sujet  des  admissions  temporaires  et  des  décrets 
que  nous  insérions  dans  le  dernier  numéro,  regrettables  à  tous 
égards,  auraient  pu  mettre  le  ministère  en  danger,  si  la  majorité  avait 
eu  la  moindre  velléité  de  lui  faire  de  la  peine;  mais  M.  le  ministre  des 
finances  a  opéré  le  passage  périlleux  en  masquant  le  côté  autocratique 
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de  la  mesure  par  l'intérêt  des  industries  protégées  et  en  promettant  de 
ménagements  dans  Texécution  des  malencontreux  décrets,  ainsi  qut 
la  présentation  très-prochaine  d'un  projet  de  lai  sur  les  admissions  tem 
poraires. 

Les  interpellatioDS,  à  propos  de  la  marine  marchande,  avaient  tout 
simplement  pour  objectif  le  rappel  de  la  loi  réformatrice  du  12  juillet 
1866;  mais,  comme  la  principale  disposition  de  cette  loi,' c'est-à-dire 
Tabrogation  de  la  surtaxe  des  pavillons  étrangers  ou  |de  la  protection 
eD  d'autres  termes,  n'a  été  mise  en  vigueur  qu'à  partir  du  12  juillet 
1869,  le  gros  bon  sens  eût  suffit,  en  dehors  des  arguments  qui  n'ont 
pas  fait  défaut,  pour  faire  avorter  la  discorde  des  protectionistes. 

Nos  lecteurs  trouveront  groupés,  dans  l'article  précité,  les  noms  des 
divers  orateurs  qui  ont  pris  part  à  ce  brillant  débat. 

Comme  c'était  facile  à  prévoir,  protectionistes  et  libre-échangistes 
se  sont  trouvés  d'accord  pour  une  enquête  parlementaire  ;  et,  à  ce  sujet, 
CD  a  fort  inutilement  discuté  et  même  disputé.  Va  pour  une  nouvelle 
coquéte  qui  fera  suite  à  cette  discussion  qui  est  elle-même  une  enquête. 
Pendant  ce  temps,  on  verra,  on  apprendra,]  on  agitera  les  questions,  et 
la  lumière  continuera  à  se  faire.  Il  est  à  noter  toutefois  que  les  protec- 
tionistes qui  avaient  d'abord  refusé,  non  sans  superbe,  de  prendre  part 
soit  comme  commissaires,  soit  comme  déposants,  à  l'Enquête  adminis- 
trative imaginée  par  le  ci-devant  ministère,  en  manière  de  tampon 
contre  le  choc  de  Tagitation  conduite  par  M.  Pouyer-Quertier,  ont,  non 
moins  superbement,  mis  en  avant  Tenquéte  parlementaire,  laquelle  une 
fois  votée  a  cessé  de  leur  plaire.  MM.  Thiers,  Brame  et  Estancelin  n'ont 
pas  voulu  être  portés  comme  candidats  sur  la  liste  des  commissaires. 
Les  noms  des  deux  derniers  se  sont  néanmoins  trouvés  suffisamment 
appuyés  au  scrutin. 

—La  Chambre  a  décidé  qu'elle  instituerait  deux  commissions  d'en- 
quête, une  pour  le  régime  économique,  et  une  autre  pour  la  ma- 
rine marchande.  Cette  distinction  a  été  une  espèce  de  satisfaction 
donnée  aux  protectionistes  maritimes.  Nous  n'en  comprenons  pas  la 
portée  à  ce  point  de  vue;  mais,  ce  que  nous  comprenons  bien,  c'est 
que  toutes  ces  questions  se  tiennent ,  et  qu'on  s'expose  à  faire  une  be- 
sogne ou  double  ou  incomplète. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Télection  des  commissaires  a  eu  lieu  dans  la  séance 
du  11  février. 

Nous  donnons  ci-dessous  (1)  les  noms  des  membres  des  deux  com- 

(1)  Commission  d'enquête  sur  la  marine  marchande  :  MM.  de  Saint- 
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missions;  18  pour  la  marine  marchande ,  36  pour  Tenquète  sur  le 
régime  économique.  Il  est  inutile,  au  point  de  vue  de  ce  recueil,  de 
savoir  à  quelle  fraction  politique  de  la  Chambre  ces  noms  appartiens 
nent.  Il  n'y  a  pas  d'intérêt  non  plus  à  déterminer  le  degré  de  protec- 
tiouisme  ou  de  iibre-échangisme  de  chacun  d'eux.  Tout  porte  à  croire 
que  les  eboses  se  passeront  convenablement  dans  les  deux  comités. 

—  La  discussion  sur  le  régifne  commercial  de  la  marine  marcb(inde, 
commencée  le  13  janvier,  a  duré  jusqu'au  3  février,  et  jusqu'au  13 
(près  d'un  mois),  si  on  y  comprend  celle  qu'ont  amenée  tes  interpeU 
lations  relatives  h  la  nécessité  de  continuer  les  travaux  publics,  aoi 
suites  à  donner  aux  vœux  formulés  dans  l'enquête  agricole.  Il  est  vrai 
que  la  discussion  économique  a  été  souvent  coupée  par  cles  questions» 
Qt  autres  incidents  politiques. 

Les  interpellations  relatives  aux  voies  de  communication  ont  donné 
lieu  ^  un  très-intéressant  exposé  de  Tétat  actuel  des  voies  de  communi- 
cation,  par  M.  de  Talhouet,  ministre  des  travaux  publics,  qui  a  examiiié 
les  questions  controversées  de  tarifs  des  chemins  de  fer,  et  quelques- 
uns  des  reproches  adressés  soit  au  gouvernement,  soit  aux  eompapies. 
L'tionorable  M.  Germain,  député  de  TAin,  a  également  traité  ee  dernie» 
sujet,  ei)  méipe  temps  qu'il  a  proclamé,  en  excellents  termes,  la  possi» 
bilité  et  l'utilité  de  la  libre  concurrence,  et  de  la  non-inlerveotioD  du 
Gouvernement  et  de  l'administration  dans  l'industrie  des  chemins  de  Ter, 
qui  ne  fait  pas  exception  aux  autres  industries. 

Les  interpellations  relatives  aux  travaux  publics  avaient  pour  bot 
un  nouvel  «  emprunt  de  la  paix  »,  que  H.  Hony  fixait  ^  006  millions; 
elles  n'oqt  point  abouti, 

I  '.il 

Germain  ;  ^oojaret  de  Rerjégu  ;  le  comte  de  Germipy  ^  Gav^ni;  L^  ^fesne; 
ThoinneideLaTurmélière;  Bourrât;  Pons-Peyruo;  GosterFlore^  L^^K 
le  con^te  de  Leusse;  Gaudin;  le  baron  Yast-Yimeux;  DrépUej  Be(l|mpnt^ 
Plichon;  Peyrusse;  Estancelin. 

Ces  noms  sont  classés  d'après  le  nombre  de  voix  obtenues. 

Commission  d'enquête  sur  ie  régime  économique  :  MM.  le  baron  Les- 
përut;  Quesné;  Guillaumin;  Jules  Simon;  Germain;  Lacroix-Saint-Pierre; 
Mony;  Paulmier;  Desseilligny;  Lefébure;  le  baron  Esfaassériaux;  Terme; 
5{0  Forc^de  La  Roquette;  Dupuy  de  Lôme;  Chagot^  Brame;  Johnston; 
Relier;  le  marquis  d'Andelarre;  le  baron  de  Fourment;  Miilon ;  Giëliel; 
Darblay;  Kolb-Bernard;  Ciéipen^  Puvernpî^;  Genton  ;  Hfimoir^  Gévdot; 
Werlë;  Cosserat;  Gornudet  (ie  vicomte  de);  Mackau  (le  baron  de); 
Bftlioz  (Edouard)  ;  Liëgeard  ;  Veauce  (le  baron  de)  ;  Tachard. 
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Lo  y&oitat  ita  iotarp^llatioos  relaiives  am^$uitis  k  ianBtt  k  l'en- 
qaéte  iigrieale,  daps  la  sé^ce  du  19  février,  a  iii  forl  car^ctériiiiqufii 

H.  ChiUlaumia,  ub  des  avaeau  de^  intâréte  affricples  a  teau  à  dén 
etarer  que  l'agrieultupe  n^est  pas  aasei  ruinée  que  le  prétendait  M*  Es» 
Uocelio,  un  de$  cqryphéea  du  proteetiornsnae,  M.  le  baron  do  Veaoee  fiî 
M.  Giraalt  (du  Cher)  ont  rassuré  la  Chambre  sur  la  faotaBtiqœ  introt 
ductioQ  des  cér^lef  des  âtats-Dais  et  sur  rinvasion  des  moutoos  d- Aus4 
iralie.  M.  Jesseau  »  se  faisant  rinterprëte  des  intérêts  gfénéraux  da 
ragricuHore,  a  dit  très-nettement  que  cellerci  renonçait  à  demander 
qu'on  protège  les  matières  premières  et  qu'on  taxe  les  industriels  à  son 
profit;  mais  qu'elle  entendait  ne  pas  être  taxée  ai)  profitai  industriels. 
Qu'on  laisse  entrer  les  laines,  mais  qn'on  laisse  entrer  les  étoffes  et  les 
fétsmeats,  ^.  Liberté,  mais  Egalité  !  Ce  n'est  pas  spns  une  ceptaifle 
ènotioa  qne  les  (Hrotectionistes  ont  dû  entendre  cette  déclaration  qui 
o'anBooee  rien  de  bon  pour  leur  cause ,  et  ce  n'est  pas  sans  plai^fr  que 
nous  la  consignons  ici.  Il  y  a  vingt  ans,  ieâ  agriculteurs,  croyant  à 
refBeaeité  de  la  protection  pour  eux,  se  laissaient  conduire  à  l'assaut 
des  propositions  libre-échangistes  par  des  manufficturiers  (MM.  Grandia, 
Lebeof,  etc.),  qui  se  faisaient  déléguer  au  congrès  agricole,  par  les 
chambres  consultatives  et  prohibitionistes  des  arts  et  maoufac-- 
tures. 

—  Les  enquêtes  étant  à  Tordre  du  jour,  la  Société  d*économie  polir 
âqoe  a  examiné ,  dans  sa  dernière  séance ,  quelles  améliorations  on 
pourrait  y  apporter  pour  les  rendre  plus  profitables.  (V.  page  S13.) 

—  Avant  la  discussion  des  Chambres,  l'élite  de  l'industrie  parisienne 
avait  été  convoquée,  ainsi  que  nous  Tannoncions  dans  notre  dernière 
chrooique,  le  16  janvier,  au  Cirque  de  Tlmpératrice,  par  M»  Léon  8ay, 
organisateur  et  président  de  la  réunion,  assisté  de  MM.  H.  Passy,  et  Re- 
ooaardy  membres  de  l'Institut  et  présidents  de  la  Société  d'économie  po- 
litique, et  entouré  de  plusieurs  membres  de  cette  Société,  des  anciens 
meabres  de  Tassoeiation  pour  la  liberté  des  échanges.  On  remarquait 
aassi  sur  l'estrade  et  dans  l'auditoire  plusieurs  députés  :  MM.  Grémieux, 
Jules  Ferry,  Glais  Bizoin,  députés  de  Paris;  MM.  Johnston,  et  Larrien, 
députent  de  la  Gironde,  M.  Germain,  député  de  l'Ain. 

M,  Léon  Say  a  fait  un  intéressant  exposé  que  nous  reproduisons  plus 
iuot  (p.  974),  et  qui  contient  un  coup  d'œii  historique  de  la  lutte  entre 
le  iiiie*échange  et  la  protection,  ainsi  que  la  démonstration  de  Tin- 
térèt  qu'a  la  population  parisienne  à  la  réforme  commerciale. 
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M.  Jules  Simon  a  ensuite  discuté  devant  cet  auditoire  de  deux  raille 
personnes  qu'il  a  su  intéresser  pendant  deux  heures,  les  arg^uments  et 
les  chiffres  des  prohibitionistes,  ainsi  que  les  avantages  économiques 
et  moraux  de  la  liberté  commerciale,  qui  est  à  la  fois  l'auxiliaire  et  le 
complément  des  autres  libertés  publiques.  Ah  !  quel  merveilleux  ora- 
teur le  libre-échange  a  conquis!  Quelques  jours  auparavant  il  charmait 
les  Bordelais;  et  le  lendemain  de  la  réunion  du  Cirque,  il  était  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  et  contribuait  largement  à  la  formation  de  cette 
majorité  qui  a  barré  le  chemin  aux  protectionistes. 

—  Le  libreréofaange  et  la  protection  ont  été  la  principale  question 
traitée  dans  la  deuxième  réunion  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  qui  compte,  en  ce  moment,  deux  mille  membres  répartis  sur 
toute  la  surface  de  la  France  et  qui  tient  tous  les  ans,  à  Paris,  une  ses- 
sion générale  qui  rappelle  l'ancien  Congrès  agricole.  Nous  avons  déjà 
constaté  avec  plaisir  que,  grâce  aux  efforts  de  la  presse  agricole  et  aux 
bons  effets  de  la  politique  commerciale,  un  vent  libéral  souffle  sur  la 
nouvelle  génération  agricole  et  même  sur  l'ancienne.  La  réunion  de 
cette  année  s'est  associée  aux  réformes  économiques  inaugurées  en 
1860,  en  repoussant  la  demande  faite  par  les  protectionistes  de  dé- 
noncer immédiatement  les  traités  de  commerce. 

La  discussion  a  duré  trois  longues  séances.  M.  Pouyer-Quertier  diri- 
geait l'attaque;  il  a  occupé  la  tribune  pendant  cinq  heures;  il  était 
vivement  soutenu;  mais  il  n'a  pu  empêcher  la  réunion  de  se  rendre 
aux  raisons  invoquées  par  les  défenseurs  de  la  liberté  commerciale  : 
MM.  Randot,  Lecouteux, Barrai,  J.  Duval,  Wolowski,  G.  Baril,  Dermi- 
gny.  Ce  dernier  orateur  protectioniste  de  l'ancien  congrès  central,  dis- 
ciple du  maréchal  Bugeaud>  a  produit  beaucoup  d'effet  en  venant 
déclarer  qu'il  est  converti  et  qu'il  ne  croit  plus  que  la  France  doive 
s'effrayer  de  l'invasion  des  bœufs  étrangers  et  de  l'introduction  des  blés 
russes  ou  des  Etats-Unis.  L'assemblée,  de  près  de  trois  cents  membres, 
s'est  ainsi  partagée  :  180  membres  pour  la  non-dénonciation  du  traité 
et  110  pour.  I(  y  a  dix  ans,  tout  ce  monde  de  grands  propriétaires  et 
de  cultivateurs  d'élite  aurait  voté  pour  l'exclusion  des  produits  étran- 
gers, à  quelques  unités  près. 

Le  lendemain,  M.  Pouyer-Quertier  a  recommencé  la  lutte  en  deouui- 
dant  de  remplacer  les  octrois,  que  les  agriculteurs  n'aiment  guère,  par  un 
drûit  fiscal  de  4  à  5  0/0  sur  tous  les  produits  exotiques,  agricoles  et 
autres.  Mais  cette  séduisante  et  insidieuse  proposition  fut  repoussée  par 
135  voix  contre  75.  Toutefois,  la  Société  a  positivement  suivi  la  voie  de 
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la  suppression  des  octrois  et  le  remaniement  de  l'assiette  de  l'impôt  sur 
les  boissons. 

£os'occupant  du  crédit  agricole,  des  irrigations,  de  renseignement  et 
de  divers  autres  sujets,  elle  a  vivement  manifesté  sa  répulsion  contre  la 
réglementation,  l'intervention  de  l'Elat  et  la  centralisation. 

—  Le  gouvernement  de  la  république  Argentine  organise  une  expo- 
sition internationale  des  produits  de  l'industrie,  qui  aura  lieu  dans 
raatomne  de  Tannée  courante  à  Gordova.  Cette  ville  est  le  cheMieu  de 
la  province  de  ce  nom,  qui  est,  après  celle  de  Buenos-Ayres,  la  plus 
riche  et  la  plus  peuplée  des  provinces  argentines.  Voilà  une  affaire 
gui  fera  plus  d'honneur  à  la  présidence  de  M.  Sarmiento  que  la  très-peu 
glorieuse  guerre  contre  le  Paraguay  dépeuplé,  faite  en  compagnie  des 
régiments  de  nègres  envoyés  par  le  Brésil. 

—  M.  lé  duc  de  Broglie  vient  de  terminer  une  très-longue,  très- 
brillante  et  très-honorable  carrière.  Nous  ne  pouvons  que  nous  associer 
id  aux  paroles  prononcées  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique, 
par  Tan  de  ses  présidents,  M.  Renouard.  M.  le  duc  de  Broglie  était  des 
DiCres  :  c'est  l'homme  de  France,  nous  disait,  il  y  a  vingt-quatre  ans 
Hossi(avant  de  partir  une  seconde  fois  pour  cette  ambassade  de  Rome  qui 
loi  fut  si  funeste),  «  c'est  l'homme  de  France  qui  sait  le  mieux  l'éco- 
nomie politique.» 

^*  Noos  avons  aussi  à  enregistrer  la  mort  de  M.  John  Tidd-Pratt,  qui 
s'était  fait  connaître  dans  les  dernières  années  par  d'utiles  rapports  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés  ouvrières  d'approvisionné' 
ment,  dites  de  consommation,  et  autres  dont  il  s'était  donné  mission  de 
centraliser  et  d'analyser  les  rapports  en  sa  qualité  d'attaché  au  bureau 
delà  De  te,  chargé  de  délivrer  des  certificats  aux  saving-banks  et  autres 
établissements.  M.  Tidd-Pratt  avait  72  ans. 

—  Mentionnons  encore  la  mort,  en  octobre  dernier,  de  M.  Athanase 
Cros,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Draguignan,  qui,  outre  qu'il  était 
énidit  comme  un  grand  nombre  de  ses  confrères,  a  bien  mérité 
de  l'économie  politique  par  son  zèle  à  propager  les  principes  et  les 
publications  économiques,  ce  en  quoi  la  presque  totalité  des  bibliothé- 
caires est  bien  loin  de  lui  ressembler.  M.  Gros,  qui  avait  longtemps  ha- 
bité Paris,  a  fourni  quelques  traductions  à  notre  Revue,  et  avait  colla- 
iH>ré  à  la  bibliographie  du  Dictionnaire  de  Vicanomie  politique, 

Paris,  i4  lénier  1870. 

Joseph  GAaiUf^. 
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I 

Pierre-Samuel  Dupont,  connu  sous  le  nom  de  Dupont  de  Nemours,  est 
de  tous  les  disciples  de  Quesnay  celui  qui  a  le  plus  fait  pour  répandre 
les  idées  du  maître.  Il  n'a  écrit,  à  proprement  parler,  aucun  ouvrage 
original.  Il  n'est  connu  que  par  une  multitude  d'articles  et  de  brochures 
et  par  les  actes  d'une  longue  vie  exclusivement  consacrée  au  bien  pu- 
blic. Il  était  né  à  Paris,  le  14  décembre  1739;  sa  famille  était  de  Ne- 
mours. Il  connut  de  bonne  heure  le  marquis  de  Mirabeau  qui  habitait 
pendant  l'été  sa  terre  du  Bignon,  près  de  cette  ville;  ce  fut  là  qu'il  prit 
le  goût  des  éludes  économiques.  Il  fit  ainsi  la  connaissance  de  Turgot 
dont  il  devait  être  l'ami  le  plus  dévoué  et  le  collaborateur  le  plus 
assidu. 

Son  coup  d'essai  parut  en  1763.  Il  n'avait  encore  que  23  ans.  M.  Rous- 
sel de  la  Tour,  conseiller  au  parlement  de  Paris^  venait  de  publier  un 
écrit  où  il  proposait  d'abolir  tous  les  impôts  en  les  remplaçant  par  une 
capitation  graduée  d'après  les  fortunes.  Le  nombre  des  chefs  de  famille 
en  état  de  payer  l'impôt  s'élevant  selon  lui  à  2  millions,  il  les  partageait 
en  vingt  classes,  n'exigeant  de  la  classe  la  plus  pauvre  qu'une  taxe  an- 
nuelle de  3  livres,  et  augmentant  la  taxe  de  classe  en  classe  jusqu'à  la 
plus  riche  qui  devait  payer  730  livres.  Le  produit  total  de  cet  impôt 
unique  devait  s'élever  &  598  millions,  tandis  que  le  roi  ne  retirait,  di- 
sait-on, des  impôts  existants  que  340  millions  nets.  Cette  proposition  fit 

(1)  Extrait  d'an  volame  sous  presse  intitulé  :  Lu  ÊommisUt  framçaU, 
3*iiiBiB,  t.  XVII.  —  15  mars  4870.  23 
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beaucoup  de  bruit.  On  écrivit  pour  et  contre  la  Richesêe  de  VEtat  :  tel 
était  le  titre  que  M.  Roussel  de  la  Tour  avait  donné  h  son  mémoire.  Do- 
pont  publia  sa  première  brochure  :  Réflexions  êur  récrit  iniitulé  :  Ri- 
chesse de  rÉtat.  Il  y  soutenait  la  thèse  de  Quesnay  que  KîfPP^^  soos 
quelque  ijiwm^  ()u'i|  fût  perçu,  r^on|batt  tgojours  |ur  l^s  propriétaires 
de  terres  et  que  par  conséquent,  il  était  inutile  de  créer  d'antre  impôt 
que  l'impôt  du  sol.  A  cela  près  il  approuvait  l'idée  de  l'impât  unique  et 
se  prononçait  avec  force  contre  les  impôts  indirects.  II  a  conservé  toute 
sa  vie  cette  opinion  de  sa  jeunesse. 

Il  envoya  sa  biQclKiri  II  YoUfirQ  M  l'acQpmpdCTQ^^  '^  quelques  vers. 
Voltaire  lui  répondit  en  plaisantant  :  «  Je  vois,  Monsieur,  que  vous  em- 
brassez deux  genres  bien  4îff6i^9te  l'MA  ^  T^utre,  les  finances  et  la 
poésie.  Les  eaux  du  Pactole  doivent  être  étonnées  de  couler  avec  celles 
du  Permesse.  Vous  m'envoyez  de  forts  jolis  vers  avec  des  calculs  de  740 
millions.  Une  pareille  finance  ne  ressemble  pas  mal  à  la  poésie.  C'est  une 
très-belle  fiction  :  il  faut  que  Tauteur  avance  la  somme  pour  achever  la 
bonté  du  projet.  Vous  ^v^z  bien  fait  de  dédier  ^  M.  l'abbé  de  Voisenon 
vos  réflexions  touchant  l'argent  comptant  du  royaume.  Vous  ne  pouviez 
mieux  égayer  la  matière  qu'en  envoyant  quelque  chose  d'aussi  sérieux  à 
l'homme  di)  iponde  le  plus  gai*  » 

Dupont  était  alors  employé  dans  les  bureaux  de  l'intendance  de  Sois- 
sons,  oi^  l'avait  placé  rinten(]ant  3énacdeMeilhan,  ami  des  éconoqiistes. 
Il  publial'année  suivante  son  second  écrjt,  de  r£x/>or/a<îoii^/ </erifii/}Qrto- 
tion  d€sgrain$,  mémoire  à  la  société  royale  d'agriculture  deSoissons^  pur 
JH.  PuPofU,  tun  desassociési^l).  Qe  n'était  encore  qu'une  repfodnctiOD 
des  théories  de  Qqesnay  et  du  marquis  de  Mir^be^u.  Le  jçune  auteur  y 
citait  à  tout  propos  le  Tableau  économique  et  la  Philosophie  rurale^  U 
Tavalt  dédié  à  inadame  de  Pqnipadour.  «L4  protectiop  décidée,  dis^it-il 
dans  S2|  dédicace,  q[ue  vo^s  accordez  à  ceux  qui  s'appliquent  à  Téludeda 
la  science  économique,  lui  assure  en  quelque  façon  le  droit  de  paraître 
sous  vos  auspices.  Voi|s  avez  vu  naître,  madame,  cette  science  impor- 
tante et  sublime.  La  justesse  de  votre  esprit  vous  en  a  fait  sentir  les 
principes.  La  bonté  de  votre  cœur  vous  les  a  fait  aimer,  et  c'est  à  vous 
quç  le  public  en  doit  la  première  connaissance  par  l'impression  que  vqos 
avez  fait  fay-e  che^  vous  et  sous  vos  yeux  du  Tableau  économique  et  de 
son  explication...  >  Madame  de  pumpadour  mourut  pendant  l'impres^ioD 
du  mémoire;  Dupont  ne  voulut  pas  retrancher  la  dédicace.  l\  ia  fit  seu- 

(i)  U  écrivit  ainsi  pendant  trente  ans  rorthognp&e  de  son  nom  ;  il 


j 


DUPONT  DB  llfiMOUftS.  —  SA  Vil  W  SBS  TRAVAUX,  Ui 
leffleftf  précéder  de  ces  lignes  :  €  On  eroit  f  oe  i'évéDemeni  Atoeslie,  ar- 
rivé depuis  rimpresfiioD  de  cet  écrit,  se  doit  point  faire  supprimer  un 
faomraage  que  dicta  la  vérité.  Malheur  à  l'homme  qui  craiodrait  de  jeter 
quelques  fleurs  sur  la  tombe  de  ceui  auxquels  il  offrit  son  euceasl  d  Le 
ton  déclamatoire  de  cette  dédapacion  ne  doit  pas  frire  aécon&altre  le 
noMe  sentiment  qui  l'inspirait. 

Dès  ce  moment,  Dupent  ne  cessa  d'écrire.  Il  Ait  appelé  par  m  amis  à 
diriger  ie  Journal  ih  Fi»grkmUurei  d»  êowmane  H  ii§  fin^mm,  ei  plus 
tard  les  Epkéméridêi  du  ritcyen,  organe  de  Téeole.  Les  Ethiméridêf 
avaient  pour  épigraphe  ce  vers  d'Horace  t 

Qu\i  fviçhiyM^  quid  turpe^  ^id  utile j  çuid  non? 

Elles  étaient  rédigées  principalement  par  Dupont.  Parmi  ses  aemhraux 
écrits,  on  peut  citer  une  lettre  sur  la  theriidet  bfét  en  Guyenm,  nue 
antre  lettre  eur  la  diférenee  entre  la  grande  et  la  petite  culture^  un  iT%i\i 
ie  torigine  et  dee  progris  d'une  science  nouvellcy  un  travail  sur  toénin 
nistration  des  chemins^  etc.  Il  n'y  a  rien  de  personnel  à  signaler  4ans 
ees  rapides  improvisations.  Témoin  de  cette  aottvité  juvéniiCi  qui  sfs 
donnait  à  peine  le  temps  de  penser,  Turget  disait  de  lui  s  qu'il  serait 
toute  sa  vie  un  Jeune  homme  de  grande  espérance.  > 

Ce  fut  lui  qui  imagina  pour  désigner  la  nouvelle  écrie  le  mai  iephyr 
tlocratie  on  gouvernement  des  lois  naturelle^.  II  publia  sous  ce  titns,  eu 
deux  volumes,  la  collection  des  œuvres  de  Quesnay  que  personne  n'avait 
encore  rassemblées.  Le  discours  préliminaire^  placé  tête  dq  recueil,  ne 
brillait  ni  par  ia  clarté,  ni  par  l'élégance.  On  y  retrouve  tous  Ifs  défauts 
habituels  des  économistes,  mais  en  même  teipps  leur  aidenl  amour  de 
rhumanité.  Après  avoir  présenté  la  science  écesomique  comme  une 
science  exacte,  Dupont,  à  Texemple  de  Quesnay,  la  plaçait  sous  la  pror 
tection  des  rois  et  des  princes  :  «  Suprêmes  administrateurs  des  peuples, 
images  du  souverain  des  êtres,  cette  science  sublime  est  faite  popr  voua. 
Tons  y  reconnaîtrez  la  source  de  vos  droits,  la  bgse  et  l'étendue  de  voti« 
autorité,  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  de  bornes  que  celle  imposée  par  Dieu 
même,  vous  y  apprendrez  à  partager,  pour  ainsi  dire,  avec  lui,  la  deuee 
prérogative  de  rendre  les  mortels  heureux,  en  faisant  eiécnter  les  lois 
qu'il  a  prescrites  à  la  société  et  sur  lesquelles  il  a  imprimé  te  sceaq  de 
l'évidence,  seul  cachet  digne  du  Trè$-Haut  :  vous  y  verrez  combien  est 
S'mple  et  facile  Texercice  de  vos  fonctions  sacrées,  qui  censi^  princir 
paiement  à  ne  pas  empêcher  le  bien  qui  se  fait  tout  seul,  et  &  punir  par 
je  ministère  des  magistrats  le  petit  nombre  de  gens  qui  attenUot  A  la 
propriété  d'autrni.  > 
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Kon  content  d^avoir  invoqué  pour  Tordre  naturel  cette  puissante  au* 
torité,  il  appelait  à  son  secours  une  autre  influence  :  c  Et  ¥Ou.s,  belle 
moitié  du  genre  humain,  sexe  enchanteur,  dont  Tinfluence  sur  tout  ce 
qui  se  fait  de  bon,  d'agréable,  d'utile  et  honnête  est  si  visiblement  mar- 
quée par  la  nature,  la  science  des  lois  de  Tordre  naturel  est  également 
faite  pour  vous.  Vous  tenez  de  vos  charmes,  de  votre  douceur  et  méoie 
de  votre  prudence  le  droit  d'être  nos  conseillers  perpétuels.  Economes 
des  richesses  acquises  par  les  travaux  de  vos  époux,  directrices  de  la 
première  jeunesse  de  vos  enfants,  nécessairement  chargées  de  la  partie 
de  leur  éducation  qui  va  le  plus  à  leur  cœur,  et  dont  les  traces  sont  les 
plus  profondes  et  les  plus  durables,  il  faut  que  vous  connaissiez  toutes 
les  vérités  fondamentales  que  les  hommes  doivent  savoir.  » 

Cet  appel  ne  fut  pas  inutile.  Plusieurs  des  femmes  les  plus  distinguées 
du  XVIII*  siècle  prirent  chaudement  parti  pour  les  économistes,  et  à  leur 
tête,  la  duchesse  d'Anv;lle,  noère  de  Texcellent  et  malheureux  duc  de  la 
Rochefoucauld. 

Dans  un  autre  de  fcs  écrits,  il  répondait  avec  verve  à  ceux  qui  affec- 
taient de  donner  aux  économistes  la  qualification  dénigrante  de  secle  : 
«  S'il  pouvait,  en  effet,  s'élever  une  secte  qui  regardât  tous  les  hommes 
comme  des  frères;  qui  s'occupât  paisiblement  et  sans  cesse  à  développer 
leurs  intérêts,  leurs  devoirs  et  leurs  droits;  qui  montrât  qu'il  y  a  des 
lois  naturelles,  saintes  et  suprénKs  dont  la  notion  est  évidente  pour  tout 
être  réfléchissant,  dont  la  sanction  est  visible,  pressante,  impérieuse, 
inévitable,  qui  sont  anlérieuf s  aux  conventions  et  aux  sociétés,  qui  ont 
servi  et  qui  servent  de  base  universelle  aux  sociétés  et  aux  conventions: 
si  cette  secte  faisait  voir  que  le  sort  de  toutes  les  nations  est  lié  par  une 
chaîne  indissoluble,  et  en  vertu  de  ces  lois  primitives,  que  nulle  puis- 
sance créée  né  peut  anéantir,  qu'aucun  peuple  ne  saurait  nuire  à  un 
autre  sans  qu'il  lui  en  arrive  à  lui-même  perte  et  dommage,  ni  lui  faire 
du  bien,  sans  en  retirer  nécessairement  profit;  que  les  souverains  ne 
peuvent  être  grands,  puissants,  honorés,  tranquilles  et  heureux  que 
lorsque  leurs  sujets  sont  libres  et  heureux  eux-mêmes;  que  la  justice 
est  le  seul  chemiu  assuré  de  la  gloire,  de  la  richesse  et  de  la  prospérité; 
que  l'instruction  générale  peut  seule  manifester  Tévidence  de  la  justice, 
et  porter  constamment  la  lumière  qui  doit  guider  les  humains;  que  là 
où  se  trouvent  la  liberté  et  la  propriété,  là  aussi  naît  l'aisance,  là  s'étend 
la  culture,  là  croit  la  population,  là  se  rencontre  la  félicité  pour  tous  les 
ordres  de  TÉtat  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  à  la  tête  ;  que  là  où  s'in- 
troduisirent &  la  faveur  de  l'ignorance  les  gênes,  les  prohibitions,  1  es- 
clavage plus  ou  moins  déguisé,  là  sont  aussi  la  misère»  les  friches,  les 


DUruNT  DE  NKMOUHS.  —  SA  VlË  ET  Si  S  TRAVAUX.  3û3 

déserts,  riorortane,  les  révolutions,  Tétat  incertain  et  précaire  pour  tous 
les  individus,  et  surtout  pour  ceux  qui  semblent  devoir  répondre  du 
malheur  de  tous;  s'il  s'élevait  une  telle  secte,  qui  prouvât  mélbodique- 
menl  toutes  ces  choses,  et  qui  les  fit  toucher  au  doigt;  nous  avouons 
qu'elle  mériterait  bien  d'être  haïe,  décriée,  persécutée  par  les  méchants, 
par  les  usurpateurs  du  droit  d'autrui,  par  les  violateurs  de  la  loi  natu- 
relle, par  les  despotes  arbitraires,  par  les  tyrans.  » 

Son  talent  mûrissait  par  celte  laborieuse  fécondité.  Il  publia,  en  1769, 
UD  mémoire  approfondi  sur  la  Compagnie  des  Indes,  auquel  il  rattacha 
m  examen  du  système  de  Law;  il  s'y  élevait  contre  toute  espèce  de  pa- 
pier monnaie,  et,  dans  les  études  qu'il  fit  à  ce  sujet,  il  puisa  les  convie^ 
tioos  qui  devaient  plus  tard  diriger  sa  conduite  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. A  propos  d'une  analyse  qu'il  écrivit  du  poëme  des  Saisons,  par 
Saint-Lambert,  considéré  au  point  de  vue  économique,yoltaire  lui  écrivit 
une  longue  et  gracieuse  lettre,  oi!i  il  le  prenait  cette  fois  fort  au  sérieux. 

Quand  le  roi  de  Suède,  Gustave  III,  créa  la  décoration  de  Tordre  de 
Wasa,  il  envoya  à  Dupont  la  croix  de  chevalier,  en  même  temps  que  la 
croix  de  commandeur  au  marquis  de  Mirabeau.  Charles-Frédéric,  mar- 
grave de  Bade,  lui  donna  le  titre  de  conseiller  aulique,  et  quand  ce 
prince  fit  paraître,  dans  les  Ephémérides  de  1772,  un  Aàrégé  des  pruir 
dpes  de  [Economie  politique,  rédigé  en  forme  de  tableau  synoptique,  on 
pensa  généralement  que  Dupont  avait  eu  la  plus  grande  part  i  la  rédac- 
tion de  cet  opuscule.  Après  la  suspension  des  Ephémérides,  par  ordre 
supérieur,  il  fut  appelé  en  Pologne  par  le  nouveau  roi,  Stanislas  Ponia^- 
towski,  qui  le  nomma  secrétaire  du  conseil  royal  de  Tinstruclion  pu- 
blique, et  gouverneur  de  son  neveu,  le  prince  Adam  Gzartoryski.  Il  con- 
seilla et  dirigea  les  mesures  libérales  qui  signalèrent  les  premières 
années  du  règne  de  Stanislas,  et  qui  auraient  pu  régénérer  la  Pologne, 
si  Tanarchie,  qui  dévorait  ce  malheureux  pays,  ne  l'avait  livré  sans  dé* 
fense  à  l'ambition  de  sts  voisins.  Il  ne  devait  pas  rester  longtemps  è 
Varsovie.  Quand  Louis  XVI  nomma  Turgot  contrôleur  général  des  fi- 
nances, Dupont  se  hâta  de  retourner  en  France,  où  il  occupa,  auprès  du 
ministre  son  ami  un  poste  de  confiance. 

La  correspondance  générale  de  Voltaire  contient  de  nombreuses  let* 
très  écrites,  par  le  vieux  malade  de  Femey,  pendant  le  ministère  de 
Turgot,  pour  encourager  le  ministre  et  ses  amis -dans  leur  lutte  contre 
les  préjugés  :  «  J'ose  féliciter  la  France,  écrit-il  à  Dupool,  que  M.  Turgot 
soit  ministre,  et  qu'il  ait  un  homme  tel  que  vous  auprès  de  lui.  »  A  tout 
momenti  il  demande  si  le  ministre,  qu'il  appelle  Sully-Turgot,  peut 
compter  sur  l'appui  du  roi,  qu'il  appelle  Sésostris. 
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Dupont  prit  part  à  toute»  les  mesurai  qui  sigaalèrent  le  ministère  de 
son  âmi  ;  il  Tâida  surtout  dans  radministratioii  des  finances.  La  plopart 
dei  principes  qvti  président  aujourd'hui  à  l'organisation  du  trésor  public 
ont  été  empruntés  aux  idées  qu'il  entreprit  de  mettre  en  pratique  et 
qall  a  exprimées  dans  plusieurs  de  ses  écrits  et  de  ses  discours  (1). 

On  a  beaucoup  parié  du  mémoire  sor  les  municipalités,  préparé  par 
Turgot  vers  1775.  Ge  mémoire  était  de  Dupont*  Turgot  en  arait  ap- 
prouvé les  principales  idées,  mais  il  devait  le  revoir  et  le  corriger  avant 
do  le  présenter  au  roi.  Dupoat  y  partait  de  ce  principe  que  les  droits 
des  hommei  réunie  en  société  ne  sent  point  fondés  sur  leur  histoire, 
mais  sur  leur  nature^  ce  qui  est  vrai,  saol  doute,  en  thèse  généralei  mais 
ce  qui  doit  souffrir  dans  la  pratique  des  exceptions  au  moins  tempo- 
ttireii  bes  nations  ne  peuvent  à  volonté  se  séparer  de  leur  histoire  pour 
se  rapptt)ebe#  d'un  type  Idéal;  le  véritable  esprit  politique  accepte  les 
MU  historiques  pour  marcher  progressivement  vers  les  réformes.  Ba 
vrai  disciple  de  Quesnay,  Dupont  n'y  mettait  pas  tant  de  ménagements; 
il  comptait  sur  le  pouvoir  royal  pour  réaliser  ses  systèmes  :  «  Votre  Ma- 
jesté, di6ail41  dans  son  mémoire,  tant  qu'ElIe  ne  s*écartera  pas  de  la 
justice^  peut  se  regarder  comme  un  législateur  absolu,  et  compter  sur 
aa  bonne  nation  pour  réxécution  de  ses  ordres.  » 

U  ittsistait  encore  sur  cette  idée  en  disant  :  «  La  cause  dtt  mal.  Sire, 
vieht  de  oe  que  votre  nation  s'a  point  de  constitution.  »  En  conséquence^ 
Il  piisposait  une  constitutiofa  à  sa  manière.  La  base  de  Tédiice  devait  être 
dans  des  assemblées  ou  munieipaUtii  de  villages  élues  par  les  habitants 
et  chargées  de  répartir  lés  impositions,  de  diriger  tes  travan  publics^ 
de  Veiller  au  soulagement  des  pauvres  et  à  la  police;  c^  assemblées  ru^ 
raies  devaient  élire  des  municipalités  de  districts  :  celles<i  des  nitiiM^ 
p9d%tés  pm>{^fêiatè$  qui  devaient  enfin  élire  des  députés  I  In  grandi 
munieipaUté  ou  assemblée  générale  du  royaume.  Cette  organisatkn  de* 
vait  remplaeer  les  Etats  généraui  et  les  EtaU  provinciaux  exiatanls  ;  die 
supprimait  toute  distinction  d'ordres. 

Pour  les  municipalités  do  premier  degré,  le  droit  électoral  dttvait  être 
fondé  uniquement  sur  la  propriété.  Tout  père  de  ftimille  possédant  609  H^ 
vres  de  revenu  net  en  terres  était  électeur,  et  avait  une  voix.  Tout  pTo- 
priétainf  pdasédant  4,800  livm  avait  deux  rmx\  avecl,800  livue»,  trot» 
fttx,  et  ainst  de  suite  ;  tout  propriétaire  possédant  860  livres  4e  MfUM 
«viiiuneaemikvofat}  aiMKvmimquandevtrii,  ètilnU  desttii».  «Oec 

(i)  Èokdrck$mmU  mr  att  loii  el  hêktdg^  par  nn  employé  tu  niirt#» 

tère  des  finances,  1810. 
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arrangetntiiTt,  disait  le  mémoire,  parait  fondé  sur  la  justice,  (inisque 
celui  qui  a  quatre  fois  plus  dé  rerenO,  de  biens  fonds  dans  une  psroisée^ 
a  quatre  fois  plus  à  perdre,  si  les  affaires  de  cette  paroisse  Vont  niai,  éi 
qoatre  fois  plus  à  gagner,  si  tout  y  prospère;  et  qu'il  a  ou  doit  dVolr  dé 
méfflê  quatre  fois  plus  â  payer,  tafft  poi\f  tes  Contributions  obliques 
oécessairés  au  soutien  de  PEtat  ({tie  pour  les  dépenses  nécessdfes  de  la 
commune.  » 

Cette  application  du  grand  principe  dé  Quesnay,  qûé  toUC  déflve  de 
la  propriété  du  sol,  recevait  nne  interpfétdtion  curieuse,  quand  11  tCi^ 
gissait  de  régler  le  droit  électoral  dans  les  villes.  La  valeur  dés  rnnU 
soDS  né  détail  être  comptée  pour  rien.  <  tue  maison,  disait  I0 
mémoire,  est  ime  soi^té  de  propriété  à  fondé  ptffdus.  Les  réparattions  cm- 
portent  chaque  année  et  tons  les  ans  de  plus  en  pMs  tliié  partie  de  M 
Taleur,  e(  au  bout  d^nn  sitcle,  plus  ou  moins,  il  fsiut  rebàtif  la  maison 
»  entier.  Ladifednlté  de  discernei'  daïisieloye^  de^  maisons  faveti 
rintérêt  des  capitaux  éfmployés  à  la  construction,  le  reVémi  rèél  de  Isl 
propriété  foncière.  Semble  devoîf  porter  à  tte  pas  attribuer  dans  les 
Tilles  ta  Yoix  &  nn  certain  revetiil,  msds  fl  nù  eeftafn  capital  détermiûd 
en  terrain.  Cette  valedt*  du  terfaid  est  Connue  et  différente  dans  les  dif" 
ffrents  quartiers  :  elle  est  Otée  par  là  Codcdrfeilce  deci  entrepreneurs 
qni  se  disputent  Ces  terrains  potrr  y  éleVe^  des  maisons,  i 

in  conséquence,  Fauteur  proposait  de  ùe  donner  une  voix  dans  les 
villes  qn*âix  propriétaires  d'un  terrain  talârtf  48,000  livres,  indéperi-» 
damment  de  la  vateoi"  des  édifices.  Ce  principe  devait  avoir  ponr  ré^ 
Bultat,  d'après  lui,  de  ti'établir  dans  les  villes  <}né  des  fractions  d'éleC^ 
leurs,  c  II  y  a  très-peu  de  possesseurs  de  maisons,  disùiMI|donf  le  ter-» 
rain  occupé  par  lents  édifices  ra!lle  18,000  fr.;  on  n'en  tfouterait  pas 
100  à  Paris.  »  Si  côtté  assertion  était  exactef,  la  valeur  deS  terrains  doit 
avoir  plus  que  centuplé  à  Paris  depuis  1778. 

Tomes  lesr  contributions  Indirectes  devaient  être  snpprimées  et  rem-^ 
placées  par  on  impôt  direct  payé,  sans  distinction  et  Classes,  par  tous 
les  propriétaires  du  sol.  La  noblesse  et  le  clergé  étaient,  disait-on,  les 
premiers  intéressés  à  renoncer  à  leurs  immtinités  en  matière  f  impôt 
territorial,  puisqu'ils  s'affranchiraient  en  même  temps  de  la  parf  qu'ils 
supportaient  dans  les  contributions  Indirectes,  ^armi  les  coûtrfbntiobs 
i  supprimer,  figuraient  au  premier  rang  les  octrois  des  villes-.  4  Un 
denrées  dégagées  d'octroi  rendront  la  subsistance  da  peuple  pltts  facile 
el  assureront  en  même  temps  aux  cultivateurs  des  profits  qoi  augmen- 
teront faisance  et  le  revenu  des  campagnes.  » 

Le  mémoire  entrait  dans  de  grands  détails  sur  le  fonctlonnémeat  desr 
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municipalités  de  districts,  des  municipalités  de  provinces,  et  enfin  de 
la  municipalité  générale  de  TËtat.  c  Ces  assemblées,  s'écriait  Fauteur, 
dans  un  élan  de  confiance,  auraient  tous  les  avanta^s  des  assemblées 
d'Ëlatet  n'auraient  aucun  de  leurs  inconvénients,  ni  la  confusion,  ni 
les  intrigues,  ni  l'esprit  de  corps,  ni  les  animosités  et  les  préjugés 
d*ordre  à  ordre;  ne  donnant  ni  lieu  ni  prise  à  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux 
dans  ces  divisions  d'ordres,  n'y  laissant  que  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'ho- 
norifique pour  les  familles  illustres,  ou  pour  les  emplois  respectables, 
et  classant  les  citoyens  en  raison  de  l'utilité  réelle  dont  ils  peuvent 
être  à  l'Etat,  et  de  la  place  qu'ils  occupent  indélébilement  sur  le  sol 
par  leurs  propriétés,  elles  conduiraient  à  ne  faire  de  la  nation  qu'un 
seul  corps  perpétuellement  animé  par  un  seul  objet,  la  conservation 
des  droits  de  chacun  et  le  bien  public;  elles  accoutumeraient  la  no- 
blesse et  le  clergé  au  remplacement  des  impositions  dont  ils  ne  sont 
pas  exempts  aujourd'hui,  et  à  un  remplacement  dont  la  charge  serait 
moins  lourde  que  celle  qui  retombe  sur  le  revenu  de  leurs  biens.  Par 
les  lumières  et  la  justice  qu'elles  apporteraient  dans  la  répartition,  elles 
rendraient  TimpAt  moins  onéreux  au  peuple,  quoique  la  recette  fftt 
augmentée.  Enfin,  au  bout  de  quelques  années,  Votre  Majesté  aurait  un 
peuple  neuf  et  le  premier  des  peuples.  Au  lieu  de  la  corruption,  de  la 
lâcheté,  de  l'intrigue,  et  de  l'avidité  qu'elle  a  trouvées  partout,  elle 
trouverait  partout  la  vertu,  le  désintéressement,  l'honneur  et  le  zèle. 
Il  serait  commun  d'être  homme  de  bien.  Votre  royaume,  lié  dans  toutes 
ses  parties  qui  s'étaleraient  mutuellement,  paraîtrait  avoir  décuplé  ses 
forces,  et  dans  le  fait  il  les  aurait  beaucoup  augmentées;  il  s'embelli- 
rait chaque  jour  comme  un  fertile  jardin.  » 

G^était  promettre  beaucoup  plus  qu'aucun  projet  ne  pouvait  tenir, 
mais  on  ne  doutait  de  rien  alors.  Avant  tout,  pour  obtenir  ces  grands 
résultats,  Dupont  voulait  constituer  fortement  l'instruction  publique  et 
fonder  sur  cette  base  tout  son  système  de  gouvernement  «  La  pre- 
mière, disait-il,  la  plus  importante  des  institutions  que  je  croirais  né- 
cessaires, celle  qui  me  semble  la  plus  propre  à  immortaliser  le  règne 
de  Votre  Majesté,  serait  la  formation  d'un  conseil  de  l'instruction  na- 
tionale sous  la  direction  duquel  seraient  les  académies,  les  universités, 
les  collées,  les  petites  écoles.  Le  premier  lien  des  nations  est  dans  les 
mœurs;  la  première  base  des  mœurs  est  l'instruction  prise  dès  l'en- 
fance sur  tous  les  devoirs  de  l'homme  en  société.  11  est  étonnant  que 
cette  science  soit  si  peu  avancée.  Il  y  a  des  méthodes  et  des  établisse- 
ments pour  former  des  géomètres,  des  physiciens,  des  peintres,  il  n'y 
en  a  pas  pour  former  des  citoyens;  il  y  en  aurait  si  Tiustruction  natio- 
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Date  était  dirigée  par  Tun  de  vos  cooseils  daos  des  vues  publiques  et 
d'après  des  principes  uDiformes.  > 

Oq  voit  poindre  ici  la  pensée  que  devait  réaliser  plus  tard  Napoléon 
par  rinstitution  de  TUniversilé.  Dupont  n'avait  pas  prévu  le  parti  qu'un 
pouvoir  d(!spotique  pouvait  tirer  de  son  projet.  Quant  à  sa  constitu- 
tion, elle  ressemblait  beaucoup  à  celle  que  le  grànd-duc  Léopold  pré* 
parait  vers  le  même  temps  pour  la  Toscane.  Elle  avait  pour  principal 
déragt  d'être  exclusivement  théorique.  Il  était  bien  plus  simple  de  con« 
voquer  des  Ëtats  généraux,  suivant  les  anciennes  traditions  de  la  mo- 
narchie, et  c'est  par  là  qu'il  fallut  finir. 

Après  la  chute  de  Turgot,  Dupont  regut  un  ordre  d*exil.  Il  se  retira 
dans  la  terre  qu'il  possédait  en  Gâtinais  et  y  passa  plusieurs  années, 
occupé  d'agriculture.  On  lui  doit  l'introduction  des  prairies  artificielles 
dans  ce  pays  qni  était  alors  à  peu  près  inculte.  Il  traduisit  en  vers,  pour 
se  distraire,  le  premier  chuni  de.  Roland  furieux  de  l'Ariâtote.  Après  la 
mort  de  Turgot,  il  reparut  dans  le  monde  par  deux  volumes  de  Mé- 
moires sur  la  vie  et  les  travaux  du  ministre  son  ami.  En  1784,  il  fut 
èla  membre  de  la  Société  d'agriculture  de  Paris»  où  siégeaient  avec  lui 
les  hommes  les  plus  illustres  du  temps.  Il  y  fut  bientôt  un  des  plus  in* 
floeots  et  des  plus  considérés. 

Ouand  Mirabeau  était  enfermé  par  ordre  de  son  père  au  donjon  de 
Viocennes,  Dupont,  comme  ami  de  la  famille,  essaya  de  réconcilier  le 
père  et  le  fils.  Il  chercha  d'abord  à  voir  le  malheureux  prisonnier.  «  Je 
crois  avoir  entrevu,  écrivait  Mirabeau,  qu'il  s'efforce  de  pénétrer  jus- 
qu'à moi.  Il  a  reçu  de  la  nature  tous  les  dons  qui  ne  dépendent  pas  des 
hommes;  il  a  infiniment  orné  ce  riche  naturel.  lime  consolera,  m'ai- 
dera, et  du  moins  j'épancherai  mon  cœur  souffrant  dans  un  cœur  qui 
le  connaît,  le  sent  et  lui  répond.  »  Quelques  jours  après,  Mirabeau 
peignait  avec  chaleur  l'agitation  de  son  âme,  «  en  voyant  ce  cher  ami 
qu'il  n'avait  pas  embrassé  depuis  huit  ans.  »  Plus  tard  il  se  plaignit  de 
Dupont,  qui  ne  prenait  pas  assez  chaudement  son  parti  contre  son  père. 
Dans  son  impatience,  il  oubliait  que,  si  sa  famille  l'avait  fait  enfermer, 
c'était  pour  le  soustraire  au  châtiment  qu'il  avait  encouru  pour  crime 
de  rapt  d*une  femme  mariée;  car  il  avait  été  condamné  à  mort  par  con- 
tumace. «  Vous  itftirmurez  toujours  contre  l'autorité,  lui  écrivait  son 
OQcle  le  bailli  ;  si  elle  vous  eût  abandonné,  où  en  seriez- vous?  i>  Du- 
pont n'en  continua  pas  moins  ses  démarches,  et  parvint  à  fléchir  le  père 
irrité  qui  consentit  à  l'élargissement.  Mirabeau  eut  bientôt  oublié  ce 
service. 

M.  de  Vergennes,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  confia  suc* 
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cessivement  à  Dupont  deux  missioofl  importPDtes  :  la  première  cousis* 
tait  à  négocier  avec  l'envoyé  secret  de  l'Angleterre,  le  docteur  James 
lutton,  les  bases  du  traité  qui  recotiliut  ea  17St  l'indépeidance  des 
États-Unis;  la  seconde^  plus  délicate  encore^  fut  de  préparer  le  traité 
de  commerce  de  1786  entre  la  France  et  TAngleterre.  La  Ghdifibre  de 
commerce  de  Normandie  ayant  publié  à  la  fin  de  17^1  titi  mémoire  où 
elle  atta(|ua{t  les  conséquences  dn  traité,  Dnpont  lai  répotidit  paf  one 
hUre  ob  il  réfutait  ces  plaintes  avec  antatit  de  force  que  de  raison.  A 
ceux  qui  prétendaient  que  les  importations  d'Angleterre  en  France 
moDtaient  dans  une  plus  forte  proportion  que  les  etportaliofis  de  PfaDCé 
en  Angleterre,  il  opposait  le  change  entre  les  deux  pays  qni,  loin  de 
baisser  à  notre  préjudice,  s*était  maintenu  att-^essus  du  pair;  fe  débit 
de  nos  vins,  dé  nos  vi&aigres,  de  nos  eaux-de^vie,  de  nos  hailes,  de  nos 
aavonS)  de  nos  linons,  de  nos  batistes,  de  nos  artièles  de  mode,  s'était 
aussi  fort  accra. 

Kn  récompense  de  ces  travaux,  il  fnt  nommé  conseiller  d'Ëtat  et 
Commissaire  général  de  ragritiuUare  et  du  commerce.  Lorsque  Caldfime 
éonvoqua  l'assemblée  des  notables,  il  devint  le  secrétaire  de  cette  as^ 
semblée,  poste  quavait  ambitionné  Mirabeau.  H  avait  été  riHf^piratenr 
et  probablement  le  rédacteur  du  fameux  mémoire  sur  les  abas,  présenté 
par  Galonné.  On  aurait  peine  à  comprendre  sans  cette  influence  com- 
ment Galonné  avait  pu  arriver  à  des  propositions  aussi  bafdieë.  On  te-* 
connaît  k  chaque  pas  l'auteur  dn  mémoire  de  ir7S  sur  les  municipa- 
lités, Tami  el  le  collaborateur  de  Turgot,  dans  ta  plupart  des  projets 
présentés  aux  notables  pour  la  formation  et  l'organisation  des  assem-* 
blées  provinciales,  poilr  la  suppression  des  gabelles,  des  corvées,  des 
péages  et  des  douanes  intérieures,  pour  rétabliésemén!  d'une  contribua 
tion  territoriale  réglée  sur  le  revenu  et  payée  dans  la  même  proporâott 
par  le  peuple,  la  noblesse  et  le  degré.  Dupont  était  parvenu  à  mettre  en 
pratique,  sous  le  nom  de  Galonné,  ses  propres  faiées;  il  fbt  le  moteur  i 
demi  caché  de  toute  la  session  àtà  notables;  mais  cette  résttrreetion 
inattendue  du  système  de  Turgot  par  un  ministre  dissipateur  ne  pon^ 
vait  pas  avoir  de  succès;  à  part  Tédit  sur  les  assemblées  provinciales, 
tout  le  système  fut  renversé* 

La  chute  de  Galonné  entraîna  de  nouveau  la  disgf Ace  db  Dupont* 
L'archevêque  de  8ens,  devenu  premier  ministre,  ne  lui  pardonnait  pas 
d'avoir  rédigé  la  plupart  des  projets  présentés  par  son  prédécesseur. 
Il  aurait  été  exilé  de  nouveau,  si  à  la  première  ouverture  que  le  mi- 
nistre en  fit  au  roi,  Louis  XVI  n'avait  répondu  :  <c  C'est  un  honnête 
homme.  »  M.  Lambert,  contrôleur  général  des  inancesi  avidt  conservé 


DUPONT  DB  RBMODRS.  -^  SA  VIB  ET  SBS  TRAVAUX.  a59 

pour  lui  de  la  ooBflaoce  el  de  Testime.  Il  lui  demanda  un  mémoire  sur 
l'iiDpôl  oonoa  sons  le  nom  de  marque  des  cuirs.  Etabli  sous  Henri  III, 
cetimpfti  arait  été  présenté  à  son  origine  comme  un  moyen  de  pour^ 
Toir  aox  abus  d'une  mauvaise  fabrication.  En  réalité^  c'était  un  droit 
fiscal  qui  donnait  lieu  dans  la  perception  A  toutes  sortes  de  vexations. 
Turgot  avait  voulu  la  supprimer^  mats  il  n'en  avait  pas  eu  le  temps. 
Hecker  avait  eu  la  même  pensée.  Les  réclamations  continuant  toujours, 
le  gouvernement  avait  ordonné  une  enquétCé  L'impôt  sur  les  cuirs  rap- 
portait net  4,700,000  livres.  Dupont  proposait  de  l'abolir  et  de  le  rem- 
placer par  quelques  additions  à  d'autres  taxes  existantes;  les  contribua^ 
blés  devaient  y  gagner  800,000  livres  dont  300,000  sur  les  frais  de 
perception.  Il  terminait  son  mémoire  eo  disant  que,  les  Etats  généraux 
étant  convoqoés,  il  appartenait  à  eux  seute  de  résoudre  la  question. 

II 

On  était  en  effet  arrivé  au  moment  de  la  réunion  des  Etats  généraux* 
Dupont  fut  élu  député  à  la  presque  unanimité  des  suffrages  par  le  tiers 
état  du  bailliage  de  NeraourSi  Un  nouveau  et  plus  grand  théâtre  s'oa- 
?nit  devant  lui,  et  on  ne  peut  douter  que,  malgré  ses  idées  monarchie 
foes,  il  n'ait  partagé  un  moment  les  espérances  qui  remptissaient  tous 
lescœnrs.  Il  rédigea  presque  seul  le  cahier  de  son  ordre  et  publia  un 
compte-rendu  détaillé  de  ce  qui  s'était  passé  dans  son  bailliage  pendant 
les  élections.  Il  fit  plus,  ilpubliaun  résumé  des  demandes  contenues 
<an$  les  cahiers  de  toutes  les  provinces,  ainsi  qu'un  examen  du  gou«> 
Tememenl  anglais  comparé  à  la  constitution  des  Etats-Unis,  essayant  par 
là  de  bien  délerminef  les  réformes  demandées  et  d'arrêter  les  esprits  sur 
la  pente  des  révolutions. 

Il  commenta  par  jouir  à  l'Assemblée  constituante  de  la  considération 
qae  devaient  loi  assurer  ses  services  passés  et  le  souvenir  de  son  amiUè 
«ree  Turgot.  Devx  fols  il  fut  nommé  président,  et  plus  souvent  encort 
licrélaire  de  l'Assemblée*  Mais  à  mesure  que  la  violence  révotatioa- 
Biireprit  des  forces,.  so&  influence  diminua]  dès  les  derniers  mens  da 
1789,  en  ne  l'écoutait  plus.  Les  désordres  populaires  qui  suivirent  la 
prise  de  la  Bastille,  ^chirèrent  son  Ame.  Quand  Lally  Toilendal  pro* 
Fosa  itwirtsstf  ne  proclamation  aux  Français  contre  ces  excès,  tl 
tonjura  ses  collègues  de  la  voter  snr-Ie-champ,  disant  d'une  voix  émue 
qo'oD  n'avait  pas  besoin  de  beaucoup  réfléchir  pour  en  reconnaître  Tur* 
leDce»  La  proclamation  coBibattue  par  Robespierre  el  Buzot,  appuyée 
par  Monder,  Touioogeon,.  Grilloai  Tévéque  de  Gbarties,  ne  fut  pas 
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adoptée.  Ce  fut  le  signal  de  la  désorganisation  générale.  Au  milieu  même 
de  la  nuit  du  4  août,  tout  en  s'associant  aux  vœux  exprimés  pour  l'ex- 
tinction complète  du  régime  féodal,  il  rappela  qtt*une  société  politique 
ne  pouvait  exister  un  seul  moment  sans  l'exécution  des  lois  qui  garan- 
tissent la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et  demanda  que  l'As- 
semblée invitât  les  tribunaux  à  faire  leur  devoir,  et  tous  les  citoyens  à 
leur  prêter  main-forte.  Cette  motion  fut  à  peine  écoutée. 

A  plusieurs  reprises,  il  renouvela  ses  protestations  contre  l'abandon 
de  toute  garantie  sociale.  Dans  les  grandes  discussions  sur  le  projet  de 
Constitution,  il  se  prononça  pour  le  principe  des  deux  Chambres.  Quand 
il  fut  question  de  fixer  les  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité,  il  de- 
manda qu'aucune  condition  d'éligibilité  ne  fût  exigée,  afin  de  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  la  liberté  des  choix;  mais  il  insista  pour  que  des  con- 
ditions de  propriété  fussent  imposées  aux  électeurs,  rappelant  ainsi  les 
idées  qu'il  avait  développées  dans  son  Mémoire  sur  les  municipalités, 
et  qui  lui  étaient  communes  avec  Turgot.  Au  mois  de  février  1790, 
quand  le  désordre  était  partout,  il  appuya  le  principe  de  la  responsabi; 
lité  des  communes,  en  cas  de  dommages  commis  sur  leur  territoire  par 
rémeute.  «  Ou  c'est  la  majorité,  ditwl,  qui  est  coupable  du  désordre,  et 
elle  doit  en  être  responsable  ;  ou  c'est  la  minorité,  et  alors  elle  est  en- 
core responsable  de  ne  l'avoir  pas  empêché.  »  Une  autre  fois  il  dénonça 
sans  pâlir  les  propagateurs  de  violences  :  «  Ce  sont  des  despotes  qui, 
s'étant  créé  une  armée,  au  risque  de  perdre  votre  constitution,  votre 
liberté,  notre  commune  patrie,  veulent  prolonger  entre  leurs  mains  le 
pouvoir  de  faire  trembler  les  hommes  de  bien  qui  résisteront  à  lenrs 
complots.  »  Battu  dans  ses  tentatives  de  résistance  contre  l'entraîne- 
ment révolutionnaire,  il  se  réfugia  dans  les  questions  financières. 

Dans  la  séance  du  24  septembre  1789,  Necker,  pressé  par  la  néces- 
sité la  plus  impérieuse,  lut  à  l'Assemblée  un  Mémoire  sur  l'état  des 
finances;  tous  les  moyens  employf^s  depuis  Touterture  des  États  géné- 
raux pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor  avaient  échoué;  les  impôts  ne 
rentraient  plus;  le  ministre,  à  bout  d'expédients,  proposait  une  contri- 
bution patriotique  d'un  quart  de  tous  les  revenus.  Le  même  jour,  Du- 
pont prononça  un  discours  ob  il  présentait  à  son  tour  ses  idées  sur  les 
moyens  de  rétablir  les  finances  Necker  D*avait  point  parlé  des  biens 
du  clergé.  Il  savait  combien  l'emploi  de  cette  ressource  répugnait  i 
Louis  XVL  Dupont  prononça  le  grand  mot  que  Necker  n'avait  pas  voulu 
dire.  Il  indiqua  les  propriétés  ecclésiastiques  comme  la  ressourcé  su« 
prème  dont  l'Etat  pouvait  disposer.  C'était  la  première  foi&  que  ce 
projet  se  présentait  devant  l'Assemblée.  En  le  proposant,  Dupont  avait 
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soin  de  faire  des  réserves  pour  l'entretieo  da  culte  et  le  paiement  d'io- 
demoités  convenables  aux  ecclésiastiques  dépossédés.  Le  clergé  avait 
iSO  millions  environ  de  revenu,  dont  moitié  en  dîmes  et  moitié  en  biens- 
fonds;  il  proposait  d'affecter  à  l'avenir  100  millions  sur  le  budget  aux 
dépenses  du  culte,  et,  ce  subside  assuré,  il  attribuait  h  TEtat  le  droit 
de  s'approprier  les  dîmes  et  les  biens  dont  le  clergé,  disait-il,  n'était  que 
le  dépositaire. 

Les  dîmes  étaient  supprimées  depuis  la  nuit  du  4  août;  mais  TAssem- 
blée  c'avait  pas  encore  décidé  si  elles  seraient  ou  non  rachetées.  Dupont 
se  prononçait  pour  le  rachat,  et  il  n'avait  pas  de  peine  à  prouver  que  le 
capital  d'une  contribution  annuelle,  dont  il  évaluait  le  produit  brut  à 
100  millions,  devait  être  énorme.  Quant  aux  biens -fonds  il  proposait  de 
maintenir  ceux  des  hôpitaux  et  des  collèges  et  de  vendre  les  autres. 
L'ensemble  de  ces  mesures  devant  donner  à  son  compte  6  milliards,  tes 
embarras  de  Trésor  cessaient,  et  on  pouvait  réduire  les  contributions, 
tout  en  assurant  le  remboursement  de  la  dette  publique. 

Il  est  sans  doute  à  regretter  qu'un  économiste  ait  donné  le  signal  de 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques;  mais  il  faut  reconnaître  que  la  me- 
snre  proposée  n'avait  pas  le  caractère  de  spoliation  qu'elle  a  pris  depuis. 
Rien  n'était  plus  tentant  que  de  chercher  dans  ces  bi^ns  une  ressource 
contre  le  déficit;  les  meilleurs  esprits  de  l'Assemblée  y  inclinaient, 
Hecker  lui-même  n'en  était  pas  éloigné.  Les.  principaux  chefs  du  clergé 
consentaient  à  céder  une  partie  pour  sauver  le  reste.  On  doit  d'ailleurs 
rendre  à  Dupont  cette  justice  qu'il  ne  demandait  pas  l'aliénation  immé- 
diate. Il  voulait  commencer  par  mettre  l'Btat  en  possession  des  revenus 
pour  assurer  son  crédit,  et  vendre  ensuite  successivement.  En  même 
temps,  il  se  prononçait  contre  l'idée  qui  commençait  à  se  répandre,  de 
créer  des  billets  dÉtat  hypothéqués  sur  les  domaines  mis  en  vente  : 
«  Une  telle  ressource,  disait-il,  est  illusoire.  Le  papier  que  vous  répan- 
driez, soit  qu'il  portât  intérêt,  soit  qu'il  n'en  portât  pas,  ne  serait  ja- 
mais qu'un  titre  de  créance.  Si  vous  payez  avec  des  billets  à  terme  des 
billets  exigibles,  vous  faites  un  contrat  d'atermoiement,  une  faillite 
de  créance  échangée  contre  un  autre  titre.  Toute  vente  de  terres 
demande  un  temps  moral  pour  être  effectuée.  Aucun  papier  ne  peut 
remplir  Toflice  de  monnaie,  si  les  porteurs  ne  sont  à  chaque  instant 
maîtres  de  le  changer  contre  de  la  monnaie.  » 

En  conséquence  il  proposait  de  se  servir  de  la  Caisse  d'escompte  créée 
par  Turgot,  d'y  déposer  en  compte  courant  les  fonds  réalisés  en  espèces 
et  de  justifier  ainsi  une  nouvelle  émission  de  billets  convertibles. 
«  La  Caisse  d'escompte  est  une  des  institutions  qoe  la  France  doit  à  uq 
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ministre  habile  et  vertueux.  Oa  est  accputumé  aux  billets  de  cetu 
caisse.  Au  milieu  des  circonstances  les  plus  prageuses,  elle  a  toujours 
continué  ses  paieroentSt  malgré  les  ^rriKtsaui  Taotori^ent  à  les  cesser. 
Elle  a  f^t  au  gouvernement  des  j^Visu^ees  considérables  dont  1^  naiiei 
est  garante,  comme  de  ses  «utres  dettes.  Peu  de  WMvenijytéSj  et  jamais 
sans  Béeessité  absolue,  est  une  nwône  d'admlnlstraliw  {fterwposr 
tante  en  matière  de  crédit.  » 

L'Assemblée  ?Ma  rimpreseipn  du  disimth  mw  e)le  lesli  pas  fidèle 
A  ces  idées.  Le  proja  de  créer  des  assignats  Ait  préiérA»  CMome  peu^ 
vant  donner  une  ressource  immédiate. 

Bupont  continua  à  s>  opposer  de  toutes  &t$  forces.  Quand  HedoBr, 
qui  voulait  aussi  parer  le  coup,  pr^poea  eu  mois  de  wsmbn  1789 
d'ériger  ia  Caisse  d'espompte  en  Banque  Mtion^le  et  de  It^i  emprunter 
170  mUiions,  Dupont  Fappuya,  mais  m  repoussant  le  privilège  ex? 
dusif  qu'il  s'agîssaii  de  donner  à  la  imint  ;  .«  Vpus  êtes  yenus,  dM^il 
pour  détruire  les  pri^i'^iff^y  vous  oeyoudrea  pas  en  créer  un^  n  U^ikêf 
lui-méne  n*avait  parié  de  privilège  qu*en  s^eycosasi  sur  4a  éé^qk^nte 
natuftê  dii  oiramêtwHfs  et  en  aveuani  qu'il  s'éioignaii  des  primfipfi 
ordiaaires  (fadministratùm.  Les  administrateurs  de  la  Caisse  d*est 
compte  firent  à  leur  tour  un  effort  auprès  de  l- Assemblée,  et  l'un  d*euif 
l'illustre  Lavoisier,  vint  A  la  barre  plaider  la  cause  du  billet  de  banque 
contre  {^assignat.  Ifaigré  ces  erfopls  combinés,  l'Assemblée  eéda  i 
Fentralnement  de  Mirabeau,  depuis  longtemps  ennemi  de  la  Caisse 
d^escompte,  qui  pronopQaà  cette  occasiop  un  de  ces  discours  insidieux 
ok  la  passion  pévoiutiopnaire  empruntait  if  langage  de  la  science  fiaan^ 
cière. 

Dupont  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Au  onoîs  d'avrii  l^M),  il  revint  i  la 
charge  :  «  Il  est  des  choses,  ditril,  ok  Tautorité  piAlique  s'arrétt.  Telles 
sont  les  valeurs  ;  c'est  la  nature  qui  les  donne;  la  concurrence  et  l'usage 
les  déterminent.  La  valeur  de  l'argent  est  fondée  sur  les  proportions 
usuelles.  Que  doit  donc  foire  une  nation  qui  ne  peut  pas  payer?  Désigner 
le  moment  où  elle  payera,  et  délivrer  une  promesse  de  paien^ent.  Hais 
die  ne  peut  pas  faire  qu'une  promesse  soit  un  paiement.  Qu'est-ce 
qu'un  assignat?  C'est  une  délégation  sut  une  vente,  c'est  une  promesse, 
un  engagement  contracté  à  terme  plus  ou  moins  long.  Le  paiement  ne 
peut  avoir  lieu  qu'au  moment  où  la  vente  sera  efSectuée.  Le  Comité  a 
mi^  dans  son  décret  que  les  assignats  seraient  répétés  des  espèoes  son- 
nantes. Ce  remède  ne  remédie  à  rien.  Osez  convenir  qu*il  s'agit  d'nie 
surséance  involontaire,  et  ne  prétendex  pas  (aire  passer  les  alignais 
pour  autre  chose  que  des  promesses  de  paienMUt,  »  Malgré  ces  benoes 
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niions,  le  cours  foreé  M  adopté.  Dapont  imagina  alors  de  faire  appel 
ao  boD  seDs  populaire,  et  il  publia,  au  mois  de  septembre  1790,  une 
courte  note  intitulée  :  effets  des  anigmtê  êur  U  pria  du  pain^  par 
wmiU  du  peuple. 

Ce  petit  écrit  était  sans  nom  d'auteuv.  Barnabe  le  dénonça  à  la  ttU 
boaeeomme  ayant  pour  but  de  soulever  la  population  contre  pn  décret 
it  Tissemblée.  Dupent  répondit  sup*le«chanip  :  «  Je  déclare  que  je  suis 
le  citoyen  qui  a  fait  cette  brochure*  Je  n'ai  pas  voulu  y  mettre  mon 
Dotn  parce  que  je  craignais,  comme  député,  de  lui  donner  trop  dUm^t 
portance,  et  j*ai  mis  ce  titre  d'ami  du  peuple,  parce  que  je  me  crois 
%06  de  le  porter.  li  m*a  paru  que  ce  n'éuit  point  abuser  de  la  liberté 
et  II  pKsse  que  de  prévenir  le  peuple  par  des  raisons  sensibles,  par  é&t 
Tirjtés  claires  et  mises  â  sa  portée,  sur  un  projet  qui  me  semble  si 
désastreux,  Si  on  me  croit  cenpable,  je  me  soumets  à  la  peipe  que  TAs^ 
semblée  pourra  m'imposer,  je  me  soumets  à  la  poursuite  devant  les  tri^ 
buoaui.  »  La  brochure  ayant  été  lue  à  haute  voix  par  l*ua  des  secréis 
Uires,  l'Assemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

Voici  cet  imprimé  presque  tout  entier,  car  il  était  fort  court  i 
«  Le  prix  du  pain,  du  vin  et  autres  denrées  est  fixé  p^r  )a  fuan-r 
lité  d'écus  qu'il  feut  donner  pour  avoir  un  setier  de  Mé,  où  uu 
Buid  de  via,  ou  une  quantité  quelcoqque  d'une  autre  marchandise, 
(toand  on  achète  une  marchandise,  on  échange  contre  elle  des  écus,  qui 
ioot  aussi  une  sorte  de  marchandiee.  En  tout  échange  de  deux  marchan- 
dises Tnie  contre  l'autre,  s'il  s'en  présente  beaucoup  de  Tune,  sans 
qu'il  y  eu  ait  davantage  de  l'autre,  ceux  qui  veulent  se  défaire  de  la 
marchandise  surabondante  en  donnent  une  plus  grande  quantité.  Oi 
dit  que  let  assigoats  vaudront  l'argent  et  serviront  aussi  bien  que  Far- 
pnt;  si  cela  est,  comme  il  n'y  aura  pas  plus  de  pain  ni  plus  de  vin 
qu^aaparavant,  ceux  qui  voudront  avoir  du  pain  avec  des  assignats  ou 
evec  de  l'argent,  seront  donc  obligés  de  donner  plus  d'assignats  ou 
^los  d'argent  pour  avoir  la  même  quantité  de  pain  et  de  vin.  On  veut 
mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a  d'argent  dans  le  royaume,  c'est  donc 
comme  si  on  doublait  la  quantité  de  l'argent.  Ceux  qui  proposent  de 
faire  pour  deux  milliards  d'assignats,  et  qui  font  leurs  embarras  comme 
s'ils  étaient  de  bons  citoyens,  ont  donc  pour  objet  de  faire  monter  le 
pain  de  quatre  livres  à  vingt  sous,  la  bouteille  de  vin  commun  à  seice» 
la  viande  &  dix-huit  sous  la  livre,  les  souliers  à  douze  livres.  Ih  disent 
que  cela  n'arrivera  pas,  parce  que  avec  des  assignats  on  achète  les 
biens  du  clergé  t  mais  ils  attrapent  le  peuple,  car  les  biens  du  cierge 
ne  pourrent  être  vendus  tous  au  même  moment  et  dt|  jo|ir  au  lendemain. 
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Les  assignats  resteront  donc  longtemps  sur  la  place  et  dans  le  corn* 
merce.  Pendant  tout  ce  temps-là  les  marchandises  à  Tégard  du  peuple 
et  surtout  le  pain,  qui  est  la  marchandise  la  plus  générale  et  la  plus 
plus  utile,  se  vendront  le  double,  et  il  se  fera  de  bons  coups  aux  dépens 
des  citoyens,  il  n'en  serait  pas  de  môme  si,  au  lieu  d'assignats  on  ne 
donnait  que  des  quittances  de  finance;  car  ces  quittances  ne  pouvant 
servir  que  pour  acheter  les  biens  du  clergé,  elles  ne  viendraient  pas 
troubler  le  commerce  du  pain  et  du  vin,  ni  déranger  le  prix  de  toutes 
les  marchandises.  On  ne  pourrait  forcer  le  pauvre  peuple  à  les  prendre 
en  paiement.  » 

Ce  raisonnement  prophétique  provoqua  une  réplique  violente  de 
Mirabeau.  «  Je  dois,  s'écria-t-il,  signaler  à  cette  assemblée  les  aberra- 
sions  d'un  de  ses  honorables  membres  en  fait  d'économie  politique. 
Gomment,  après  avoir  blaocbi  dans  l'étude  de  ces  matières,  et  j'ajouterai, 
dans  la  carrière  de  la  plus  incorruptible  probité,  étonne-t-ii  si  fort 
aujourd'hui,  et  ceux  qui  le  lisent  et  ceux  qui  l'enteadent?  Quoi,  le 
même  homme  qui  naguère  dans  cette  Assemblée  justifiait  les  arrêts  de 
surséance  obtenus  par  la  Caisse  d'escompte,  qui  défendait  un  privilège 
de  mensonge  et  d'infidélité  accordé  aux  billets  de  cette  caisse,  vient 
décrier  aujourd'hui  notre  papier  territorial  dont  le  prix  repose  $ur  For 
de  nos  plus  riches  propriétés,  un  papier  qui  étant  toujours  payable 
en  fonds  nationaux,  ne  peut  jamais  perdre  un  denier  de  sa  valeur  fon- 
cière, ni  tromper  un  instant  la  confiance  de  son  possesseur!  M.  Dupont 
caresse  une  caisse  en  faillite,  un  gouvernement  suborneur,  et  il  dif- 
fame un  papier  national,  un  litre  sacré,  dont  la  solidité  est  inaltérable  ! 
Est-ce  I&  le  résultat  que  nous  devions  attendre  de  ses  travaux  et  de  ses 
lumières  !  •  Dupont  répondit,  sans  se  laisser  intimider  :  «  On  peut 
dès  à  présent  calculer  combien  vos  assignats  perdront,  comme  oo 
calcule  le  trop  plein  d'un  bassin  par  le  diamètre  du  réservoir.  »  Et  il 
ajouta  intrépidement  :  a  Le  projet  des  assignats  monnaie  n'est  autre 
chose  qu'un  expédient  pour  mettre  quelques  hommes  intelligents  en 
pleine  propriété  des  biens  nationaux,  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien.  •  Au 
sortir  de  cette  séance,  la  populace  ameutée  voulut  le  jeter  à  la  rivière  ; 
il  dut  ta  vie  i  Tintervenlion  de  la  garde  nationale. 

Comme  membre  du  comité  des  finances,  il  eut  la  principale  part  an 
système  financier  adopté  par  l'Assemblée.  La  monarchie  avait  600 
millions  de  revenus  qui  se  partageaient  à  peu  près  également  entre  les 
impffls  directs  et  les  impôts  indirects  ;  on  y  ajoutait  pour  comprendre 
toutes  les  contributions  des  peuples,  175  millions  de  dîmes  et  de  droiis 
féodaux.  Sur  la  propostUon  du  comité  des  finances  inspiré  par  Dupont, 
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rAssèiDblée  supprima  tous  les  impôts  indirects/ les  aide$,  les  gabellef, 
les  octrois,  la  loterie,  le  monopole  du  tabac,  en  ne  conservant  que  les 
douanes,  et  porta  le  produit  des  contributions  directes  établies  en  rem< 
placement  des  anciennes  à  400  millions.  L'ensemble  des  revenus  publics, 
7  compris  les  postes  et  Tenre^stremnet,  devait  s'élever  à  800  millions, 
et  les  dépenses  générales  de  TËtat  se  réduire  en  proportion.  Les  contri-* 
baables  y  gagneraient  donc  278  millions,  par  suite  de  la  suppression 
des  dîmes  et  des  droits  féodaux,  bien  que  le  produit  desimpAts  directs 
fût  accru  en  apparence.  Mais  cette  transformation,  utile  et  possible 
daas  un  temps  calmé,  avait  le  tort  de  s'accomplir  au  milieu  du  désordre 
d'uoe  révolution  et  à  la  veille  d'une  guerre  contre  TEurope. 

Les  droits  d'octroi  entraient  pour  40  millions  dans  les  revenus  du 
gouvernement  royal.  Le  comité  des  contributions  ne  voulut  pas  d'abord 
renoncer  à  une  brancbe  de  finance  si  productive;  il  proposa  de  les 
coAserver.  Dupont  combattit  cette  proposition.  L'Assemblée  crut  tout 
arranger  en  décrétant  qu'il  y  aurait  des  droits  d'entrée  dans  toutes  les 
villes  closes,  et  que  Dupontlui-mémeseraitchargé  de  rédiger  le  projet, 
parce  qu'il  pouvait  mieux  qu'un  autre  atténuer  les  difficultés  qu'il,  avait 
ugoalées.  Son  premier  mouvement  fut  de  refuser  net  celte  mission; 
i  Mais,  a-t*il  lui-même  raconté  plus  tard,  je  songeai  qu'à  mon  refus, 
quelque  échappé  de  la  régie  générale  saisirait  cette  occasion  d'accabler 
sans  mesure  le  commerce  et  de  passer  pour  un  grand  financier,  parce 
que  son  travail  produirait  beaucoup.  Je  me  mis  donc  à  Touvrage  :  je  fis 
entrer  dans  mon  plan  tout  ce  que  je  pus  y  mettre  de  précautions  pour 
le  rendre  moins  vexatoire.  >  Quand  il  présenta  son  rapport  à  la  tribune» 
il  déclara  qu'il  avait  obéi  au  décret  de  l'Assemblée  ;  mais  qu'il  avait  dû 
8e  faire  violence  pour  manquer  à  ce  point  à  ses  principes.  Il  insista, 
comme  malgré  lui,  sur  l'injustice  de  taxes  qui  seraient  légères  sur  la 
consommation  du  riche  et  pesantes  sur  celle  du  pauvre,  ainsi  que  sur 
riDjastice  non  moins  grande  de  faire  payer  le  même  impôt  à  des  pro- 
ductions nées  à  peu  de  frais  sur  un  terrain  favorable  et  à  celles  qui 
fiées  sur  un  terrain  ingrat  avaient  occasionné  de  grandes  dépenses,  ce 
qui  ferait  abandonner  leur  culture.  Il  ajouta  que  l'opération  serait  des 
plus  impopulaires,  que  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  on  avait  brisé 
les  barrières  des  villes,  et  qu'il  faudrait  employer  la  force  pour  les  re- 
lever. Il  termina  en  s'écriant  :  «  Je  vous  ai  donné  plus  que  ma  vie.  » 

L'excellent  homme  éuit  ému  jusqu'aux  larmes  en  pariant  ainsi.  Son 
émotion  gagna  ses  collègues  de  tous  les  partis.  On  le  dispensa  de  lire 
son  projet,  et  les  octrois  furent  abandonnés.  Ce  fut  son  dernier  succès. 
Il  assista  avec  douleur  aux  actes  politiques  de  l'Assemblée,  et  fit  partie 
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de  l'impuissante  minorité  qui  essaya  vainement  d'arrêter  ia  marche  de 
la  révolution.  Non  moins  inquiet  de  l'extérieur  que  de  Tintérieur,  il 
publia  un  écrit  sur  les  relations  de  la  France  avec  l'Espagne,  ob  il  re« 
commandait  avecfbrce  le  rountien  du  pacte  de  famille;  c'était  supposer 
que  la  maison  de  Bourbon  continuerait  à  régner  sur  les  deux  pays;  il  y 
cherchait  une  garantie  de  paix  qui  allait  s'évanouir  avec  la  raooarehie 
elle-même. 

m 

Après  la  clôture  de  TAssemblée  constituante^  ii  se  fit  imprimeur  et 
publia  un  journal  pour  soutenir  la  cause  de  la  monarchie  constitution*» 
nelle.  Il  y  fit  une  opposition  énergique  à  toutes  les  mesures  subversives. 
Au  mois  d^avril  1792,  quand  les  jacobins  rappelèrent  du  bagne  les 
Suisses  dé  Chftteauvleux  et  leur  firent  une  réception  triomphale»  il  ac- 
cusa publiquement  t^éthion,  tnairft  de  Paris,  d'avoir  organisé  cette  pa^ 
rade  révolutionnaire.  «Vous  dites,  monsieur,  que  celte  fête  est  donnée 
par  le  peuple.  Qu'appelez- vous  le  peuple?  Avez-vous  recréé  par  votre 
autorité  des  ordres  que  la  Constitution  a  détruits  pour  jamais?  Y  a^t^i  en 
France  un  autre  peuple  que  la  collection  des  bons  citoyens  P  A-t-il  une 
autre  manière  d*exprimer  sa  volonté  que  par  Torgane  de  ses  représen*- 
tants?  Hors  de  l'Assemblée  nationale,  il  n'y  a  que  des  individus  qui 
n'ont  le  droit  de  s'exprimer  que  par  des  pétitions.»  André  Chénier  sou* 
tenait  la  même  t)Olémique  dans  lé  Jùnmàl  de  PaHê^  et  la  paya  plus  tard 
de  sa  vie.  Le  lendemain  du  30  juin,  Dupont  accusa  encore  Pétfaion  de 
n'avoir  rien  empêché,  et  provoqua  l'arrêté  du  directoire  du  départe^ 
ment  qui  suspendit  de  ses  Tonctions  le  maire  prévaricateur^  Cet  arrêté 
était  signé  pat  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  président  du  direetolfe  et 
ami  de  Dupont. 

bans  la  matinée  de  ta  terrible  journée  du  10  août,  il  se  riendil  en 
armes  avec  son  fils  près  du  roi,  et  lui  conseilla  de  se  défendre  jusqu*à 
la  mort,  a  Monsieur  Dupont,  lui  dit  avec  bonté  Louis  XVI,  on  vods 
trotive  toujours  oh  Ton  a  besoin  de  tous^  »  Le  soir,  11  était  proscrit 
comme  toiis  deux  qui  avaient  essayé  de  résister,  et  n'échappa  aax  re- 
cherches de$  assastf  ns  <iue  par  le  secours  du  célèbre  astronome  Lalaiidei 
qui  le  cacha  |)endant  trois  semaines  dans  l'observatoire  du  collège  Ma» 
zarid. 

L'asile  (Jtill  habitait  he  èontenait  point  de  Ht,  et  ses  amis  avaient 
beaucoup  de  peine  à  lui  |)rocurer  \t  pain  et  l'eau  nécessaires  à  sa  sub- 
sistance. Il  écrivit  pourtant  dans  ce  réduit  tlh  petit  poème  en  pmse 
intitulé  :  dfom^z^t^;  c^est  un  dialogue  entre  lé  principe  du  bien  et  le 
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principe  du  mal,  La  scène  est  au  commencement  du  monde,  Oromasis, 
le  dieu  du  bien,  vient  de  prononcer  les  paroles  qui  font  sortir  le  monde 
du  chaos;  Arimane,  le  principe  du  mal,  oppose  à  chaque  bienfait  un 
malheur.  A  la  pluie  et  î  la  rosée,  il  ajoute  la  grêle  et  la  foudre;  aux 
fleurs  gracieuses  et  aux  plantes  utiles^  il  mile  les  poisons;  aux  animaux 
domestiques,  les  béus  de  proie;  &  Tbomme  enfin,  il  prodigue  les  ma*» 
ladies,  les  passions  el  les  vices.  Dans  cette  lutte,  Oromasis  finit  par  être 
le  plus  fort,  et  le  dialogue  se  termine  par  ces  mots  qu'il  adresse  à  Ari* 
mane  :  «  Je  connais  ta  perversité,  mais  je  connais  aussi  les  bornes  de 
tOD  pouvoir.  La  nature  des  choses  ne  me  permet  pas  d'empêcher  qu'il 
n'y  ait  de  la  souffrance  partout  où  il  y  aura  de  la  vie,  mais  tu  n'empê- 
cheras pas  davantage  qu'il  ne  s*y  trouve  encore  plus  de  bonheur,  et  que 
la  vie  elle-même  ne  soit  un  bonbeur.  > 

Celte  petite  composition  ne  manque  pas  de  grâce;  ce  qui  la  rend  sur* 
Umt  admirable,  c'est  le  moment  oii  elle  a  été  écrite.  Dupont  put  enfin  h 
réfugier  dans  sa  terre  de  Bois-des-Fossés,  près  de  Nemours,  et  là  il  écri- 
vit à  Lavoisier  une  Lettre  $ur  la  philosophie  de  Funivere.  L'ouvrage  ne 
contient  que  l'expression  déclamatoire  d*un  déisme  vague,  mais  où  re« 
parait  toujours  la  même  confiance  dans  la  puissance  du  bien.  Il  porte  au 
cuQunencement  la  date  du  23  décembre  1792,  et  A  la  fin  celle  du  10  juin 
1793,  Louis  XVI  éuit  mort  pendant  ces  six  mois.  Le  règne  sanglant  de 
la  Terreur  avait  commencé, 

Dupont  publia  sa  lettre  quelques  années  après,  il  disait  dans  la  pré*» 
bce  :  «  L'auteur  a  rédigé  ees  principes  sur  la  philosophie  de  l'univera 
au  fond  d'une  solitude  agreste^  au  milieu  d*une  saison  froide  et  plu*^ 
Tieose,  loin  de  ses  enfants,  de  ses  amis,  des  personnes  dont  la  société 
habituelle  est  le  plus  indispensable  à  son  bonbeur.  Sa  santé  était  altérée» 
des  chagrins  trè^amers  se  mêlaient  aux  souffrances  et  aux  privations 
qu'il  avait  à  supporter.  C'est  dans  ces  circonstances,  où,  pour  employer 
une  expression  de  Montaigne,  la  philosophie  n'est  point  parlierei  mais 
pratique,  qu'il  a  cru  devoir  léguer  à  quelques  amis,  doués  d'un  c«ur 
sensible  et  d'une  raison  forte,  le  fruit  de  ses  recherches  sur  les  causes 
et  la  proportion  du  bien  et  du  mal,  sur  la  nécessité  de  leur  mélange^  sur 
la  moralité  qui  en  dérive»  sur  la  grande  histoire  natumlle  et  générale 
da  monde.  Si  les  augustes  vérités  qu'elle  présente  pouvaient  être  obs^ 
corcies  par  le  inalbeur,  elles  le  seraient  pour  l'autetr  iui-méme.  Il  a 
survécu  à  l'ami  respectable  auquel  il  adressait  cette  espèce  de  testament 
philosophique.  Il  a  vu  ce  citoyen  vertueux,  l'un  des  hommes  les  plus 
éclairés,  les  plus  doux,  les  plus  sages  qui  aient  existé,  l'un  de  ceux  qui 
avaient  le  pins  efficacement  servi  la  nation  et  le  genre  humain^  et  qui 
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s'en  occupait  encore  à  ses  derniers  moments,  périr  de  la  manière  la 
plus  injuste,  la  plus  tyrannique,  la  plus  cruelle.» 

C'est  dans  ce  livre  que  se  trouve  ce  passage  souvent  cité  contre  la 
pensée  du  suicide,  si  naturelle  alors,  t  Même  dans  ce  moment  incom- 
préhensible, ob  la  morale,  les  lumières,  l'amour  énergique  de  la  patrie 
ne  rendent  la  mort,  au  sortir  des  guichets  et  sur  Téchafaud,  que  plas 
inévitable;  ob  il  semblerait  permis  de  choisir  entre  les  manières  de 
quitter  une  vie  qu'on  ne  peut  plus  conserver  et  d'enlever  aux  tigres 
à  face  humaine  l'exécrable  plaisir  de  vous  promener,  les  mains  liées 
derrière  le  dos  et  de  boire  votre  sang;  même  dans  cette  position  af- 
freuse, la  vertu  pure  et  dénuée  d'orgueil  s'abstiendra  de  trancher  ses 
jours.  Oui,  sur  la  charrette  fatale,  et  n'ayant  de  libre  que  la  voix,  je 
puis  encore  crier  :  Gare,  à  un  enfant  qui  serait  trop  près  de  la  roue;  il 
pourra  me  devoir  la  vie,  son  père  et  sa  mère  la  consolation  de  leurs 
vieux  ans,  la  patrie  son  salut,  le  genre  humain  sa  félicité;  que  sais-je 
si  cet  enfant  n'a  pas  ea  lui  le  germe  de  Gonfucius  ou  de  Socrate  I» 

Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  fût  en  effet  appelé  à  monter  sur  la  fatale 
charrette.  Découvert  dans  sa  retraite  et  jeté  en  prison,  le  9  thermidor 
le  sauva. 

A  peine  rendu  à  la  liberté,  il  reprit  vaillamment  son  journal  et  7  con- 
tinua la  lutte  contre  le  parti  terroriste.  Il  contribua  avec  l'abbé  Morellet 
A  soulever  les  sections  de  Paris,  quand  le  parti  jacobin,  violant  le  droit 
des  électeurs,  voulut  se  perpétuer  au  pouvoir  sous  la  nouvelle  consti- 
tutiob.  La  journée  du  23  vendémiaire  le  mit  au  nombre  des  vaincus.  11 
Alt  élu  par  le  département  du  Loiret,  malgré  la  défaite  des  sections, 
membre  du  Conseil  des  Anciens;  plus  jeune  et  plus  hardi  que  Morellet, 
il  accepta.  Il  fit  partie  de  cette  courageuse  minorité  qui  reftasa  de  cour- 
ber la  tète  sous  le  parti  vainqueur*  Dès  le  premier  jour,  son  opposition 
se  déclara.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  avait  à  présenter  une  liste  de  cin- 
quante candidats  pour  que  le  Conseil  des  Anciens  y  choisit  les  cinq 
membres  du  Directoire  exécutif;  les  ex-conventionnels  s'entendirent 
pour  présenter  en  première  ligne  cinq  révolutionnaires  bien  connus,  et 
à  leur  suite  quarante-cinq  noms  obscurs.  Dupont,  indigné  de  cette  ma- 
nœuvre, demanda  l'ajournement  de  cette  élection.  «  Sans  doute,  dit-il, 
les  quarante-cinq  qui  complètent  cette  liste  ne  sont  pas  indignes  de 
votre  choix;  car,  dans  le  cas  contraire,  on  aurait  voulu  vous  faire  vio- 
lence en  faveur  de  cinq  personnages.  Sans  doute  ces  noms,  qui  arrivent 
pour  la  première  fois  jusqu'à  vous,  appartiennent  à  des  hommes  d'une 
vertu  modeste,  et  qui  sont  dignes  aussi  de  représenter  une  grande  ré- 
publique. Mais  il  faut  du  temps  pour  les  connaître.  Leur  modestie 
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même,  qui  les  a  laissés  cachés,  nous  oblige  à  des  recherches  pour  ap- 
précier leur  mérite.  ■  Le  Conseil  des  Auciens  passa  outre,  les  cinq  pre- 
miers candidats  furent  nommés.  Le  courageux  orateur  commençait  sans 
balancer  par  se  faire  des  cinq  directeurs  autant  d'ennemis. 

Poar  compromettre  le  tiers  nouvellement  élu,  qui  passait  pour  peu 
favorable  à  la  tradition  révolutionnaire,  les  conventionnels  avaient  ima- 
gioé  d'instituer  une  fête  nationale,  le  21  janvier,  en  souvenir  de  la 
mort  du  roi;  ils  firent  décider  que,  ce  jour^  chAque  membre  des  deux 
Gooseils  et  du  Directoire  prêterait  serment  de  haine  A  la  royauté.  Cette 
formalité  du  serment,  si  souvent  employée  par  les  partis,  n*a  jamais  été 
qu'une  vexation  de  la  part  des  plus  forts,  qui  ont  voulu  se  donner  le 
plaisir  de  forcer  les  vaincus  au  parjure.  Dupont,  qui  avait  pour  maxime 
qu'ît  faut  jouer  avec  les  cartes  qu'on  a,  avait  pris  son  parti  de  la  répu- 
blique; il  prêta  donc  le  serment  de  haine  à  la  royauté,  mais  en  y  ajou- 
tant ces  mots  significatifs  :  et  résistance  intrépide  à  toute  espèce  de  tt/" 
ratu. 

A  peine  installé,  le  Directoire  exécutif  demanda  aux  Conseils  l'auto- 
risation de  nommer  lui-même  aux  places  d'administrateurs  et  de  juges 
vacantes  dans  les  départements  où  les  opérations  électorales  avaient  été 
iocomplètes.  Dupont  ne  voulut  pas  donner  au  Directoire  une  pareille 
arme.  «  Notre  constitution,  dit-il>  est  républicaine  et  non  monarchique. 
Ce  serait  rétablir  la  monarchie  que  de  permettre  au  même  pouvoir  qui 
dirige  l'armée  de  diriger  aussi  les  tribunaux.  Ce  serait  revenir  au  ré- 
gime tyranniquede  Robespierre.  »  Lanjuinais,  Tronchet,  Portalis,Barbé- 
Marbois  soutinrent  la  même  opinion,  mais  sans  succès. 

Il  était  devenu  impossible  de  continuer  à  battre  monnaie  avec  les  as- 
signats. Dupont  aurait  dft  être  écouté  plus  qu'un  autre  sur  cette  ques- 
tion, puisqu'il  avait  annoncé  d'avance  ce  qui  était  arrivé.  «  Ne  vous 
préparez  pas,  dit-il  un  jour,  des  regrets  analogues  à  ceux  qui  tourmen- 
tèrent mes  collègues  de  l'Assemblée  constituante.  On  rejeta  dans  le  temps 
la  proposition  que  j'avais  faite  de  n'employer  les  assignats  qu'au  paie- 
ment des  biens  nationaux  et  de  n'en  pas  faire  une  monnaie  courante. 
Aujourd'hui  l'on  dit  :  Aht  si  nous  amons  écouté  Dupont  de  Nemours  î  » 
On  ne  l'écouta  pas  davantage.  Il  combattit  inutilement  la  plupart  des 
décrets  financiers. 

A  propos  des  mesures  contre  les  rentiers  qui  annonçaient  la  prochaine 
banqueroute  des  deux  tiers  sur  la  dette  publique,  il  s'écria  :  •  Il  est 
très-fàcheux  pour  une  nation  de  se  trouver  réduite  par  les  circonstances 
i  ne  pouvoir  payer  ce  qu'elle  doit  .\  ses  créanciers.  Ce  malheur  est 
beaucoup  plus  grand,  quand/au  lieu  d'en  gémir  et  de  mettre  ses  efforts 
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à  le  réparer,  on  se  permet  de  le  consolider,  on  entreprend  de  le  légali- 
ser. Mais,  dit-on,  où  trouverez-vous  la  somme  qu'il  faudrait  donner  aux 
rentiers  si  Ton  était  juste?  Des  fonds  !  On  en  trouverait  dans  l'ordre  et 
réconomie  qui  sont  les  premiers  devoirs  d'un  gouvernement.  Des  fonds  ! 
il  y  en  a  dans  la  répression  de  mille  vices,  d'un  million  de  délits,  d'an 
milliard  d'abus.  Quoi!  j'entends  dire  partout  que  la  république  paie 
pour  ses  armées  deux  fois  plus  de  rations  qu'elle  n'a  de  défenseurs,  et 
on  demande  oh  elle  prendra  des  fonds^!  La  moitié  seulement  de  cette 
dilapidation  paierait  plus  de  la  moitié  des  rentes  ;  elle  suffirait  pour 
rétablir  l'aisance  et  Fabondance  dans  Paris.  »  On  comprend  sans  peine 
ce  que  de  pareilles  vérités  devaient  exciter  de  colères. 

Quand  fut  décrété  an  emprunt  forcé  de  600  millions,  à  verser  par  le 
quart  le  plus  riche  des  contribuables,  il  annonça  d'avance  que  cette 
exaction  échouerait.  En  1789,  l'Assemblée  constituante  avait  évalué  le 
revenu  imposable  de  la  France  à  1,800  millions,  et  la  révolution  avait 
réduit  ce  revenu  de  moitié;  comment  trouver  sur  des  ressources  ainsi 
réduites  600  millions  en  sus  des  impôts  ordinaires?  L'emprunt  forcé, 
accompagné  dans  l'exécution  de  violences  impuissantes,  ne  fit  qu'aug- 
menter l'irritation  générale  et  ne  donna  que  des  résultats  insignifiants. 
Aux  financiers  révolutionnaires  qui  prétendaient  toujours  imposer  aux 
plus  forts  contribuables  des  charges  spéciales,  il  répondait  :  «Je  ne  dis- 
conviens pas  que,  au  premier  coup  d'œil,  rimp6t  progressif  n'ait  un  as- 
pect séduisant.  Il  est  cependant  absolument  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  la  légalité.  »  Et  un  autre  jour  :  ■  Que  dit  la 
constitution?  Que  tout  citoyen  doit  payer  en  raison  de  son  revenu.  Que 
disent  la  constitution  et  la  justice  réunies?  Que  la  loi  doit  être  égale 
pour  tous;  soit  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  protège.  Un  grand  homme 
qui  a  bien  contribué  à  préparer  le  règne  de  la  liberté,  Turgot,  a  été 
couvert  de  bénédictions  pour  avoir  abrogé  l'ancienne  loi  qui  obligeait 
les  plus  imposés  A  faire  l'avance  de  l'impdt.  Voudriez-vous  la  faire  re- 
naître?» 

Il  redoutait  surtout  le  rétablissement  des  impôts  indirects  abolis  par 
la  Constituante.  A  tout  moment,  il  s'attachait  à  prouver  que  les  impôts 
existants  suffisaient,  et  appelait  la  paix  de  tous  ses  vœux  comme  devant 
ramener  la  richesse  publique.  Le  Directoire  hésitait  à  reprendre  les 
impôts  sur  le  sel  et  sur  les  boissons;  mais  il  demanda  le  rétablissement 
de  la  loterie.  Dupont  s'y  opposai.  «  L'ancienne  loterie  rapportait,  dit-il, 
de  9  à  10  millions  de  revenus,  et  elle  était  successivement  tombée  à 
huit,  sept  et  même  six.  Il  y  a  bien  loin  de  là  aux  12  et  18  millions  qa*on 
vous  promet.  Marchez  sur  tous  les  projets  de  ces  gens  qui  vont  toojoors 
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criant  de  créer  des  financiers,  des  régies  et  des  emplois,  parce  qu*il  y  a 
beanconp  de  demandeurs  et  parce  qu'on  est  bien  aise  d'avoir  beaucoup 
de  créatures.  Je  ne  sais  quel  ancien  contrAlenr  général  se  vantait  d'avoir 
à  ses  ordres  80,000  commis  aux  douanes,  au  sel,  au  tabac,  aux  aides, 
aux  barrières.  —  Diable!  lui  répondit  un  militaire,  c'est  un  beau  camp 
volant.  Tout  ie  monde  aujourd'hui  veut  être  du  camp  volant,  parce  qu'on 
a  perda  dans  la  révolution  Tbabitude  du  travail.  » 

Peu  favorable  en  principe  aux  douanes;  il  les  admettait  cependatit 
comme  provisoirement  nécessaires,  mais  en  repoussant  les  droits  ex- 
cessifSs,  et  en  demandant  qu^on  s'en  tint  au  tarif  de  1791  qui  était  en 
effet  modéré.  Le  gouvernement  ayant  proposé  de  prohiber  les  marchan* 
dises  anglaises  pendant  la  guerre,  il  y  consentit  en  ces  termes  :  «Quand 
il  s'agît  de  terminer  une  guerre  longue  et  cruelle  et  de  forcer  à  la  paix 
une  nation  ennemie,  on  ne  peut  pas  être  sévère  sur  le  choix  des  moyens. 
11  D'en  est  point  qui  n'ait  des  inconvénients  pour  la  nation  qui  s'y  livre. 
Ainsi,  quoique  les  prohibitions  commerciales  soient  une  arme  à  deux 
pointes,  dont  on  ne  saurait  appuyer  Tune  sur  le  sein  de  l'ennemi,  sans 
que  l'autre  ne  nous  perce  nous-mêmes,  et  quoique  Ton  ne  puisse  dé- 
fendre l'entrée  d'aucune  marchandise  étrangère,  sans  prohiber  en  même 
temps  l'exportation  de  quelques  marchandises  nationales,  je  crois  que^ 
dans  la  circonstance  donnée,  nous  devons  rendre  coup  pour  coup.»  Les 
inléréts  coalisés  ayant  saisi  cette  occasion  pour  généraliser  les  prohibi- 
tions soQs  prétexte  de  guerre,  il  s'y  opposa  de  toutes  ses  forces. 

La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  avait  été  abolie  pendant  la 
révolution;  le  Directoire  voulut  la  rétablir.  Dupont  combattit  le  projet. 
«Lorsque  vous  mettez  votre  débiteur  en  prison,  lui  donnez-vous  les 
moyens  de  s'acquitter?  Non,  vous  les  lui  ravissez  tous.  Si  vous  lui  lais- 
siez la  liberté,  il  conserverait  pour  vous  payef  les  produits  de  son  tra- 
vail, le  crédit  dont  il  pourrait  jouir  encore,  les  ressources  de  ses  amis 
et  de  ses  parents.  Laissez  conclure  la  paix  générale,  tous  les  citoyens 
paieront  leurs  dettes,  parce  qu'ils  en  auront  les  moyens.  Tous  n'aurez 
aocuD  besoin  pour  les  y  contraindre  de  lois  contraires  à  la  liberté  indi- 
viduelle.» Les  jurisconsultes  de  l'Assemblée  ayant  pris  la  défense  de  la 
contrainte  par  corps,  H  leur  répondit  par  un  discours  passionné,  plein 
de  faits  et  d'arguments  (24  ventôse  an  V).  La  contrainte  par  corps  fut 
rétablie  à  une  faible  majorité,  et  il  a  fallu  plus  de  soixante  ans  pour  l'ef- 
facer de  nouveau  de  nos  lois. 

Dans  la  législation  sur  la  presse,  il  repoussa  le  principe  de  la  respon- 
sabilité des  imprimeurs.  «Vous  obligeriez,  dit-il,  les  imprimeurs  à  de- 
venir ce  qu'étaient  autrefois  les  censeurs  royaux  ;  on  doit  s'attendre 
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qu'ils  jugeraient  les  ouvrages  d'après  leur  ignorance  el  leurs  passions.» 
Il  flétrit  d'ayante  les  mesures  arbitraires  demandées  contre  les  étran- 
gers :  «On  vous  dit  que  ces  étrangers  sont  plus  que  smpects!  Que  signifie 
ce  mot  en  législation?  Comment  peut-on  définir  un  homme  plus  que 
suspect?  Vous  savez  à  combien  d'horreurs  a  conduit  le  système  tyran- 
nique  adopté  relativement  aux  suspects.  »  En  même  temps,  Lanjuinais 
s*écriait  à  propos  d'une  autre  loi  d'exception  :  «  L'antre  des  jacobins 
s'est  réouvert  i  il  s'agit,  dit-on,  d'une  mesure  de  sûreté  général  Excuse 
banale  de  toutes  les  tyrannies  I  » 

Toutes  les  fois  que  Dupont  abordait  la  tribune,  sa  voix  était  couverte 
par  des  murmures  et  de  violentes  interpellations.  Plusieurs  fois  on  re- 
fusa de  l'entendre  enfermant  brusquement  la  discussion. 

Cependant,  l'opinion  extérieure  devenait  de  plus  en  plus  favorable  an 
parti  contre-révolutionnaire.  Aux  termes  de  la  Constitution,  le  tiers  des 
deux  conseils  était  soumis  à  la  réélection  au  printemps  de  1797  (ger- 
minal an  Y).  Ces  élections  furent  décisives  pour  la  réaction.  La  majorité 
Changea  dans  les  conseils;  Pichegru,  qui  avait  des  relations  secrètes  avec 
les  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  fut  élu  président  du  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Dupont  lui  même  fut  élu  président  du  Conseil  des  Anciens 
pour  le  mois  de  thermidor.  Les  Conseils  transformés  abolirent  les  peines 
contre  les  prêtres  insermentés  et  contre  les  émigrés.  Prêtres  et  émigrés 
rentrèrent  en  foule.  Le  fameux  club  de  Glichy^  rendez-vous  des  roya- 
listes, se  crut  sur  le  point  de  s'emparer  du  pouvoir.  Les  républicains 
menacés  eurent  recours  à  leur  arme  favorite  :  ils  firent  venir  des  troupes 
à  Paris,  sous  le  commandement  d'Augereau.  La  force  armée  envahit  les 
Conseils.  Les  élections  de  48  départements  furent  cassées  :  quarante 
membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  douze  du  Conseil  des  Anciens,  deux 
des  cinq  membres  du  Directoire,  trente-cinq  journalistes  furent  con- 
damnés à  la  déportation;  les  lois  en  faveur  des  prêtres  et  des  émigrés 
furent  rapportées.  La  dictature  révolutionnaire  recommença  avec  une 
nouvelle  violence  pour  succomber  à  son  tour  deux  ans  après  sous  un 
autre  coup  d'Ëlat  militaire. 

M"'  de  Staël  raconte,  dans  ses  Considérations  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, comment  elle  sauva  Dupont  de  la  proscription  :  «  Quelques  mem- 
bres du  Conseil  des  Anciens,  dit-elle,  ayant  h  leur  tête  l'intrépide  et 
généreux  D  upont  de  Nemours  et  le  respectable  Barbé-Marbois,  se  ren- 
dirent à  pied  à  la  salle  des  séances,  et  après  avoir  constaté  que  la  porte 
leur  était  fermée,  ils  revinrent  de  même,  passant  au  milieu  des  soldats 
alignés,  sans  que  le  peuple  qui  les  regardait  comprit  qu'il  s'agissait  de 
ses  représentants  opprimés  par  la  force  armée.  La  proscriptbn  s'étendit 
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de  toutes  parts,  et  celle  nation,  qui  avait  déjà  perdu  sous  le  règne  de  la 
Terreur  ses  hommes  les  plus  respectables,  se  vit  encore  privée  de  ceux 
qui  lui  restiient.  On  fut  au  moment  de  proscrire  Dupont  de  Nemours,  le 
plus  chevaleresque  champion  de  la  liberté  qu'il  y  eût  en  France,  rap- 
pris le  danger  qu'il  courait,  et  j'envoyai  chercher  Ghénier  le  poète. 
Chéttier,  malgré  tout  ce  qu'on  peut  reprocher  à  sa  vie,  était  susceptible 
d'être  attendri,  puisqu'il  avait  du  talent,  et  du  talent  dramatique.  Il 
ft*émut  à  la  peinture  de  la  situation  de  Dupont  de  Nemours  et  de  sa  fa- 
mille, et  courut  à  la  tribune,  où  il  parvint  à  le  sauver,  en  le  faisant 
jKisser  pour  un  homme  de  quatre-vingts  ans,  quoiqu'il  en  eût  à  peine 
soiiante.  Ce  moyen  déplut  à  l'aimable  Dupont  de  Nemours  qui  a  tou« 
jours  eu  de  grands  droits  à  la  jeunesse  par  son  Ame.  »  Ce  dernier  trait 
ressemble  à  une  épigramme,  surtout  de  la  part  d'une  femme;  mais  le 
récit  du  fait  n'en  est  pas  moins  touchant. 

La  colère  de  ses  ennemis  se  tourna  contre  Timprimerie  qu'il  possé- 
dait encore;  il  vit  ses  presses  brisées  par  Témeute,  et  sa  maison  mise  au 
pillage.  Ruiné  et  désespéré,  il  résolut  de  quitter  la  France,  et  partit  pour 
PAmérique  avec  ses  deux  flis.  Il  annonça  lui-même  cette  décision  dans 
une  note  placée  à  la  fin  de  la  Philosophie  de  F  Univers,  n  Membre  et  pré- 
sident du  Conseil  des  Anciens,  j'espérais  concourir  utilement  encore  à 
la  législation  de  mon  pays,  qui  m'est  plus  cher  que  la  vie,  et  dont  j'avais 
longtemps  étudié  les  intérêts  et  les  droits.  Les  événements  en  ont  autre- 
ment décidé.  J'ai  dû  me  démettre  de  ma  magistrature  que  je  voyais 
obligée  de  céder  à  la  force  dans  l'interrègne  des  lois.  Dieu  ne  m'a  fait 
propre,  ni  à  participer  aux  gouvernements  arbitraires,  ni  à  les  com- 
battre autrement  que  par  la  raison,  ni  à  leur  obéir.  Je  vais  habiter  chez 
une  nation  grave,  laborieuse,  prospérante,  amie  naturelle  de  la  mienne, 
et  qui  n'a  d'idole  que  la  loi.  De  sages  républicains  de  l'Helvétie,  de  la 
Katavie,  des  villes  hanséatiques,  et  quelques  Français  qui  ont  dans  les 
Etats-Unis  d'Amérique  de  grandes  propriétés  territoriales  et  des  intérêts 
commerciaux,  jugent  que  leurs  affaires  pourront  être  dirigées  à  leur 
avantage  par  un  homme  de  bien  qui  fut  pendant  près  de  vingt  ans,  en 
France,  administrateur  général  de  l'agriculture  et  du  commerce.  J'ai  à 
juslifler  leur  confiance.  Au  lieu  de  la  retraite  que  je  désirais,  c'est  le 
travail  qui  se  présente  à  moi.  Bénissons  toujours  le  sort  que  Dieu  nous 
envoie.  Je  le  remercie  de  ce  qu'il  daigne  agrandir  la  tâche  de  mes  der- 
niers ans.» 

Non  content  de  pourvoir  à  sa  propre  sûreté,  il  voulut  sauver  ceux  de 
ses  collègues  persécutés  comme  lui.  L'un  d'eux,  Boissy  d'Anglas,  lui  a 
rendu  ce  témoignage  dans  une  lettre  adressée  au  Moniteur,  bien  long- 
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temps  après  :  «Le  jour  même  de  sa  mise  en  liberté,  il  chercha  mon  in- 
fortunée famille  dans  Tasile  obscur  où,  pendant  que  j'errais  gà  et  li 
pour  échapper  à  mes  persécuteurs,  elle  vivait  sous  le  poids  de  la  douleur 
et  de  Tindigence.  Il  lui  offrit  de  partager  avec  elle  tout  Targent  dont  il 
pouvait  disposer  et  de  se  charger  de  mes  deux  Sis  pour  les  faire  tra- 
vailler sous  ses  yeux  en  Amérique.  —  Venez,  leur  disait-il  les  larmes  anx 
yeux.  Si  vous  n'avez  rien,  vous  travaillerez,  et  Dieu  vous  bénira.»  Pen^ 
dant  la  traversée  qui  fut  très-orageuse,  et  qui  dura  quatre-vingt  quinze 
jours,  on  fut  sur  le  point  de  manquer  de  tout.  Lui  seul  conservait  bob 
sang-froid  et  sa  gaieté.  La  nuit,  son  épée  sous  le  bras,  il  veillait  sur  le 
pont  pour  défendre  les  passagers. 

Il  fut  reçu  en  Amérique  avec  les  égards  dus  à  un  homme  qm  avait 
contribué  à  Tindépendance  des  ËUts-Unis.  Il  s'établit  dans  r&ut  de 
New-Jersey,  et  s*y  occupa  de  commerce  et  d'agriculture,  mais  nos 
oublier  sa  patrie.  Lors  de  la  première  organisation  de  l'Institut,  il 
avait  été  compris  dans  la  seconde  classe  (sciences  morales  et  poli- 
tiques). Quand  Bonaparte  supprima  cette  classe,  en  1790,  on  le  fit 
passer^  quoique  absent,  dans  la  classe  d'histoire.  Il  ne  cessa  de  corres* 
pondre  avec  ses  confrères  et  leur  adressa  d'Amérique  plusieurs  mé- 
moires sur  des  questions  intéressantes  d'histoire  naturelle  et  de  géo- 
graphie, telles  que  la  théorie  des  vents,  la  force  des  courants,  la  cause 
des  pluies,  etc.  En  1802,  voyant  l'ordre  et  la  paix  rétablis  par  le  God; 
sulat,  il  laissa  ses  deux  fils  à  la  tète  des  établissements  qu'ils  avaieat 
formés  ensemble,  et  revint  en  France. 

11  arriva  au  milieu  de  la  réaction  qui  fit  rétablir  sous  de  nouveaux 
noms  la  plupart  des  institutions  de  l'ancien  régime.  Il  craignit  que, 
parmi  ces  restaurations,  on  ne  comprit  toutes  les  anciennes  contribu- 
tions indirectes,  et  en  particuliers  l'impôt  sur  la  marque  des  cuirs.  Il 
fit  imprimer  à  un  petit  nombre  d'exemplaires  le  mémoire  qu'il  avait 
adressé  sur  ce  siqet,  en  1788,  au  contrôleur  général  des  finances,  et  le 
fit  précéder  d'une  courte  préfece,  oii  il  expliquait  ainsi  oette  publics* 
tion  :  s  Le  rétablissement  d'une  partie  des  droits  d'aide,  la  création 
d'une  nouvelle  régie  pour  les  administrer,  la  tendance  natuvdle  de 
toute  compagnie  &  multiplier  ses  attributions,  l'espèce  de  réaction  qui 
porte  à  remettre  en  vigueur  toutes  les  institutions,  bonnes  ou  mau- 
vaises, qui  ont  précédemment  eût  lieu,  inspirent  une  crainte  assez  légi- 
time que,  quelque  jour,  en  fouillant  dans  les  décombres  de  l'ancienne 
France,  quelque  faiseur  de  projets  n'y  trouve  des  notions  imparfaites 
sur  le  droit  de  marque  des  cuirs,  et  ne  le  présente  comme  une  res 
source  fiscale.  Cette  ressource  serait  funeste,  contraire  à  l'intérêt  de 
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TBiat  et  i  celui  du  prince.  C'est  ce -dont  ne  pourra  douter  aucun  de 
ceux  qui  auront  la  patience  de  lire  ce  rapport.  L'auteur,  aujourd'hui 
plus  que  sexagénaire,  et  prêt  A  faire  un  long  voyage  au  delà  des  mers 
(il  songeait  à  retourner  en  Amérique),  ne  veut  pas  que  Fabsence  ou  la 
mort  TeinpAche  de  rendre  encore  ce  service  à  sa  patrie.  Ce  sera  en 
même  tempsline  sorte  de  monument  historique.  On  a  prodigué  au  mal- 
heureux Louis  XVI  le  non)  de  tyran;  ses  ministres  et  son  conseil  ont 
été  calomniés.  On  verra  combien  les  vertus  de  ce  monarque  infortuné 
encourageaient  les  bonnes  intentions  de  ses  ministres,  et  quelle  appli- 
cation laborieuse,  scrupuleuse,  minutieuse  peut-être,  ses  conseillers 
d'Etat  portaient  dans  leurs  travaux,  b 

Cette  résurrection  du  mémoire  de  1788  produisit  son  effet.  Le  droit 
sur  la  marque  des  cuirs  ne  fut  pas  rétabli- 
Vers  le  même  temps,  il  lut  à  Flnstitut  d'intéressantes  réflexions  à 
roccasion  de  l'ouvrage  de  Ruihière,  sur  l'amarchie  de  Pologne.  Per- 
sonne ne  pouvait  parler  plus  savamment  de  cette  lutte  terrible  dont  il 
avait  vu  les  premières  scènes  et  dont  il  avait  connu  personnellement 
les  principaux  acteurs.  Il  avait  été  nommé,  dès  son  arrivée,  secrétaire, 
pois  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  Il  publia  en  cette 
qualité,  en  4806,  un  écrit  sur  l'institution  de  la  Banque  de  France.  Il 
avait  pris  pour  épigraphe  de  ce  travail  :  Noli  me  tangêre,  ce  qui  en  in- 
diquait parfaitement  l'esprit.  Il  y  rappelait  que  la  Caisse  d'escompte, 
fondée  par  Turgot,  avait  pleinement  prospéré,  tant  que  le  gouverne- 
meot  n'y  avait  pas  touché,  et  qu'elle  s'était  précipitée  vers  la  ruine, 
dès  que  le  ministre  des  flnances  avait  voulu  en  faire  un  instrument.  Ces 
idées  ne  pouvaient  fconvenir  au  gouvernement  impérial;  la  circulation 
de  la  brochure  fut  interdite. 

Fendant  son  séjour  en  Amérique,  il  avait  été  invité  par  Jefferson, 
président  des  Etats-Dois,  à  rédiger  un  plan  d'éducation  nationale  pour 
la  grande  république  américaine.  De  retour  dans  sa  patrie,  il  publia 
iOQppt^et,  en  1813,  dans  les  AnnaUi  d$  Véduc(aion,  recueil  périodique 
fondé  et  rédigé  par  M.  Guizot;  car  le  Aitur  auteur  de  la  loi  de  1838  sur 
riastruction  primaire  s'occupait  déjà  d'éducation  publique.  Par  le  fait, 
le  mémoire  de  Dupont  s'adressait  au  moins  autant  à  la  France  qu'à 
^Amérique. 

L^ostrucUoR  primaire  étant  déjà  florissante  aux  Etats*Unis,  il  res* 
tait  peu  de  chose  à  faire  pour  la  développer.  L'auteur  du  Phn  déinca-- 
lion  waionalê  ne  s'occupait  donc  que  des  livres  à  mettre  entre  les  mains 
des  enfants.  Il  proposait  d'en  faire  rédiger  quatrci  un  abécédaire,  un 
petit  traité  de  physique  et  de  mathématiques,  un  abrégé  chronologique 
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de  l'histoire  et  un  recueil  de  traits  et  anecdotes  présentant  les  vertus 
en  action.  Ces  livres  devaient  être  mis  an  concours,  et  le  Congrès  des 
Etats-Unis  devait  décerner  les  prix;  il  poussait  même  très-loin  sur  ce 
sujet  la  manie  réglementaire.  Du  reste,  pas  d'enseignement  obliga- 
toire, pas  d'enseignement  gratuit,  pas  même  d'organisation  publique 
de  l'instruction  primaire.  «  II  y  aura,  disait-il,  autant  d'écoles  pri-- 
maires  qu'il  se  présentera  de  bons  maîtres  pour  les  tenir,  qui  se  con- 
tenteront de  la  rétribution  que  les  familles  environnantes  voudront  bien 
donner  totis  les  mois  pour  leurs  enfants. 

Pour  l'instruction  secondaire,  il  adressait  un  appel  plus  direct  à  l'au- 
torilé  publique  ;  il  voulait  que,  dans  chaque  Etatde  la  Confédération,  les 
collèges  fussent  institués  par  le  gouvernement  qui  assurerait  aux  pro- 
fesseurs un  traitement  fixe  accru  ensuite  par  les  rétributions  des  élèves; 
les  enfants  qui  se  seraient  le  plus  distingués  dans  les  écoles  primaires 
y  auraient  été  admis  gratuitement.  Pour  l'instruction  supérieure,  il  ne 
voulait  que  quatre  grandes  écoles  spéciales  qui  devaient  avoir  leur  siège 
à  Washington,  capitale  de  la  Confédération  :  une  école  de  médecine, 
une  école  des  mines,  une  école  de  sciences  sociale^  et  de  législation,  et 
une  école  de  géométrie  transcendante.  Les  professeurs  de  ces  grandes 
-  écoles  auraient  re(u  de  la  Confédération  un  traitement  fixe  qui,  accru 
de  la  rétribution  des  élèves,  aurait  porté  leur  rémunération  à  10,000  dol- 
lars, plus  de  50,000  francs.  Il  ne  voulait  pas  d'universités  séparées  sur 
le  modèle  des  établissements  de  ce  genre  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, mais  une  seule  université  pour  tous  les  Etats-Unis.  «  Le  conseil 
général  établi  dans  la  Confédération  et  les  comités  de  l'instruction  pu- 
blique établis  dans  chacun  des  Etats,  pour  administrer  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'enseignement,  les  grandes  écoles  spéciales  destinées  à  l'étude 
des  sciences  les  plus  relevées,  les  collèges,  qui  ont  pour  objet  de  former 
les  gens  de  lettres  et  les  savants,  et  les  écoles  primaires  pour  répandre 
les  lumières  les  plus  essentielles  sur  la  totalité  des  citoyens,  constitue- 
ront, disait-il,  l'université  de  l'Amérique  septentrionale.  »  On  retrouve 
ici  les'idées  exprimées  dans  le  mémoire  de  1778.  Somme  toute,  les 
Etats-Unis  n'ont  tenu  aucun  compte  de  ce  plaiT;  c'est  la  France  qui  s'est 
chargée  de  l'exécuter  en  partie. 

Il  assista  en  témoin  muet  aux  grandes  guerres  qui  suivirent  rétablis- 
sement de  l'empire.  Il  se  renferma  dans  les  études  qu'il  avait  prises  en 
affection  depuis  quelque  temps,  et  dont  le  principal  produit  fut  un  cu- 
rieux mémoire  sur  rinstimt  des  animaux.  Déjà,  dans  les  notes  de  sa 
Philosophie  de  P Univers,  il  avait  avancé  quelques  paradoxes  sur  la  mo- 
ralité du  renard,  et  sur  les  institiUioM  sociales  des  fourmis.  Il  reprit  ce 
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thème  origiDal  et  s'amusa  à  le  développer.  Il  s'attacha  surtout  à  expli- 
quer le  lan^ge  des  oiseaux,  et  en  particulier,  la  chansou  du  rossîg^nol, 
aimable  diversion  aux  pensées  amëres  qui  le  préoccupaient. 

c  Le  rossignol,  dit-il,  a  trois  chansons  :  celle  de  l'amour  suppliant, 
d'abord  langoureuse,  puis  semée  d'accents  impatients  très-virs,  se  ter  - 
minant  par  des  sons  filés,  respectueux,  qui  vont  au  cœur  ;  la  femelle  fait 
sa  partie,  en  interrompant  le  couplet  par  des  non  très-doux,  auxquels 
succède  un  oui  timide  et  *plein  d'expression.  Elle  fiiit  alors  :  les  deux 
amants  voltigent  de  branche  en  branche.  Le  roftie  chante  avec  éclat 
très-peu  de  paroles  rapides,  coupées,  suspendues  par  des  poursuites, 
qu'on  prendrait  pour  de  la  colère;  c'est  sa  seconde  chanson.  La  fe- 
melle répond  par  des  mots  plus  courts  encore  :  Ami,  mon  amit  akl  mon 
mi;  que  peut  dire  de  mieux  une  femelle?  Enfin  on  travaille  an  nid; 
c'est  une  affaire  trop  grande;  on  ne.  chante  plus.  Le  dialogue  con- 
tiooe,  mais  il  n'est  que  parlé;  on  y  distingue  à  peine  le  sexe  des  inter- 
locuteurs. C'est  après  la  ponte  que,  perché  sur  une  branche  voisine  de 
celle  qni  porte  sa  famille,  battant  la  mesure  par  un  petit  balancement 
qu'il  imprime  au  rameau  et  quelquefois  par  un  léger  mouvement  des 
ailes,  il  amuse  pendant  la  nuit,  félicite,  loue  son  épouse  et  ses  petits 
avec  toutes  les  tendresses  unies  de  l'amour  conjugal  et  de  Tamour  pa- 
ternel. J'ai  essayé  de  traduire  cette  troisième  chanson.  Je  réclame  votre 
indulgence,  et  si  vous  étiez  des  rossignols,  je  l'invoquerais  encore  plus. 
Vous  savez  combien  toute  traduction  affaiblit  l'original,  je  ne  puis 
reodre  que  les  paroles,  et  tout  au  plus  saisir  très>faiblement  ce  qu'en 
musique  on  appelle  le  motif.  Voici  ces  paroles,  telles  que  me  les  ont 
dictées^  les  uns  mieux,  les  autres  plus  mal,  car  ii  y  a  rossignols  et  ros* 
sigools,  ceux  auprès  desquels  j'ai  vécu  : 

Dors,  dors,  dors,  dors,  dors,  dors,  ma  douce  amie, 
Amie,  amie,  amie, 
Belle  et  chérie, 
Don  en  aimant, 
Dora  en  couvant, 
Ma  belle  amie, 
Nos  jolis,  jolis,  jolis,  jolis,  jolis. 
Si  jolis,  si  jolis,  si  jolis 
Petits  enfants. 

Voilà  ce  qu'on  lisait  k  la  classe  des  sciences  physiques  et  mathémati- 
ques de  l'Institut  national  dans  les  séances  du  mois  d'août  1806,  à  la 
veille  de  la  campagne  d'Iéna.  Guvier  accorda  au  mémoire  sur  VJnsHnet 
une  attention  flatteuse  et  lui  donna  une  place  d'honneur  dans  son  rap«- 
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port.  Tout  en  admettant  que  les  animaux  avaient  les  moyens  de  se  corn- 
muDiquer  leurs  idées,  il  contesta  quelques-unes  des  assertions  de  Tau^ 
teur.  Dupont  répliqua  en  citant  plusieurs  nouvelles  histoires  d'aniqiaui 
intelligents,  et  en  particulier  celle  du  chien  5ti{/an  qui  habitait  le  jardin 
du  Luxembourg  et  qui  allait  presque  tous  les  jours  dîner  en  viltei  quand 
on  voulait  bien  l'inviter.  Ce  chien  avait  appartenu  au  fameux  abbé 
Trente  mille  hamfMej  et  à  cette  occasion  Dupont  laissait  échapper  son 
mot  sur  la  guerre  qui  dévastait  l'Europe  :  «Les  anciens  habitaés  du 
Luxembourg I  disait-il,  peuvent  se  rappeler  Mi  Tabbé  TrenU  mHk 
hommee^  nouvelliste  intrépide,  dont  ni  moi  ni  personne  n'avons  jamais 
su  le  véritable  nom,  et  qui  décidait  des  droits  et  des  intérêts  de  tous  les 
souverains,  moyennant  trente  mille  hommes^  qui  passaient  les  rivières, 
gravissaient  les  montagnes,  prenaient  Us  villes,  gagnaient  les  batailles, 
à  sa  volonté*  Disciple  de  Turenue»  il  n'était  pas  pour  les  grandes  ar« 
mées{  trente  mille  hommes  suffisaient  à  tout»  Gela  était  plus  éeooomî- 
que;  et  dans  le  vrai,  si  Ton  avait  de  la  raison,  les  Bornées  et  les  Gu-i 
riaces,  et  même  un  moindre  nombre  de  combattants j  une  partie  d*écbecs, 
ou  mieux  encore  IdS  deux  mots  i  Suum  cuique^  termineraient  tons  les 
différends.  C'est  ee  q^e  nous  ne  verrons  points  et  ee  que  nos  afrièPS* 
descendant!  verront  peut-être  quelque  jour.  » 

IV 

Pendant  le  reste  de  l'empire,  Dupont  se  tut.  Im  terriblel  caupal^nes 
de  1808  à  1814  ne  lui  laissaient  même  pas  TespHt  asseï  libre  pour 
écouter  les  rossignols  et  étudier  les  mœurs  de  la  guêpe  maçonne.  Il 
employa  ce  temps  à  publier  les  œuvres  complètes  de  Turgot  en  neuf 
volumes.  Nous  lui  devons  la  conservation  des  écrits  de  Turgot  comme 
nous  lui  devions  déjà  ceux  de  Quesnay»  En  1814,  il  accepta,  malgré  son 
Age  avancé,  le  titre  de  secrétaire  du  gouvernement  provisoire,  qui  pré- 
para le  retour  des  Bourbons  et  l'établissement  d'un  gouvernement 
constitutionnel.  Louis  XVIII  le  nomma  eonseiller  d'Étal  et  chevalier  de 
la  Légion  d'honoeur.  Quaqd  Napoléon  ^vint  de  Tile  d'Elbe,  il  ne  put 
supporter  le  spectacle  AeA  malheuhs  qull  prévoyait  et  se  rembarqua 
pour  l'Amérique  ob  il  retroiiVa  ses  deux  fil^  qui  avaient  formé  de  grands 
établissements  industriels  dans  la  Delaware.  Il' avait  alors  76  ans. 

Dans  le  discours  préliminaire  de  ton  TraiPé  d'ioonbmié  poUtique  qui 
venait  de  paraître,  J.«>Bé  Bay  avait  traité  avec  peu  de  respect  TécUe  dei 
physiocrates  :  ?  Ve^s  le  milieu  du  xviu*  siècle,  disait-il,  quelques  prin*» 
cipes  sur  la  Source  des  Hebesses^  mis  en  avant  par  le  médacta  Qoesnay, 
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fireirt  on  grand  nombre  de  prosélytes.  L'enthousiasme  de  ceux-ci  pour 
lear  fondateur,  le  scrupule  avec  lequel  ils  ont  toujours  suivi  les  mêmes 
dogmes^  leur  chaleur  à  les  défendre,  Temphase  de  leurs  écrits,  les  ont 
fait  considérer  comme  une  secte.  »  Dans  le  trailé  même,  J.-B.  Say  pre- 
nait la  défense  des  contributions  indirectes.  Il  les  acceptait  en  principe» 
peorvn  qu'elles  ne  fussent  point  excessivesi  et  reconnaissait  qu'en  se 
confondant  avec  le  prix  des  choseSi  elles  s'acquittaient  avec  plus  de 
bcilité. 

Ces  mots  passèrent  sous  les  yeux  de  Dupont  de  Nemours,  pendant 
qu'il  se  rendait  en  Amérique,  et  A  bord  même  du  navire  qui  le  trans- 
portait, il  écrivit  à  Say  une  longue  lettre  pour  défendre  ses  amis  et  ses 
idées.  Datée  du  32  avril  181B,  cette  lettre  commençait  ainsi  :  tMon  eher 
Say,  je  viens  d'achever  la  lecture  de  votre  très-bel  ouvrage.  Il  m'a 
inspiré  un  grand  intirét  et  donné  beaucoup  de  consolation^  Quelques 
jours  après  la  blessure  de  Morellet  ^  cet  habile  et  excellent  homme 
m'exprimait  sa  douleur  et  la  mienne  de  ce  que  nous  devenions  vieux 
et  courions  vers  la  mort  sans  laisser  d'élèves  et  d'héritiers  qui  pussent 
oootiouer  nos  études  et  notre  doctrine,  comme  nous  avons  fait  des  amis 
et  des  instructeurs  dont  nous  avons  été  les  compagnons.  Je  vois  que  ce 
Q'est  pas  un  élève  que  nous  avons  en  vous,  mais  un  fort  émule  qui  aveo 
trente  ou  quarante  ans  de  moins  contribuera  aussi  bien  que  nous-mêmes 
i  propager,  à  démontrer  un  grand  nombre  des  vérités  les  plus  utiles  au 
genre  humain.  Vous  a^ez  presque  tous  nos  principes,  et  si  l'on  en  excepte 
ce  qui  conoerne  les  revenus  publics,  vous  en  tirez  exactement  les  con- 
séquences pr^iques.  La  fantaisie  que  vous  avez  de  nous  renier  et  que 
vous  ne  dissimulez  point  assez^  n'empêche  pas  que  vous  ne  soyez,  par 
la  branche  de  Sipith,  un  petit-flls  de  Quesnay  et  un  neveu  du  grand 
Turgot.» 

Avec  une  vivacité  juvénile,  il  se  récriait  contre  le  ton  dédaigneux  d\\ 
Due9uri  préliminaire  :  «  Vous  ne  désignez  Quesnay  que  par  sa  qualité 
de  médecin,  est-ce  souscetaspœt  qu'en  traitant  de  l'Economie  politique, 
vous  deviez  mentionner  l'homme  qui,  contre  l'unanime  opinion  de  tous 
les  philosophes  et  de  tous  les  publicistes,  a  découvert,  soutenu,  prouvé, 
qu'il  n'était  pas  vrai  que  les  hommes  en  se  réunissant  en  société  eussent 
renoncé  à  une  partie  de  leur  liberté  et  de  leurs  droitsi  pour  s'assurer 
Taotre;  que  jamais  ils  ne  se  sont  confédérés  pour  y  perdre^  mais,  au 
contraire,  pour  y  gagner,  pour  garantir  et  pour  étendre  l'exercice  et  la 
jouissance  de  tous  leurs  droits?  Quesnay  n'eùt-il  écrit  que  cette 
vingtaine  de  pages  qui  sont  à  la  tête  de  la  Phytiocratie^  aurait  fait  et 
fondé  notre  science,  la  vôtre,  et  ne  nous  aurait  laissé  qu'à  en  exposer 
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les  détails;  il  mériterait  rëternel  homma^  des  philosophes,  des  i^ds 
de  bieD,  de  tous  les  peuples  difjnes  d^aimer  et  d*avoir  la  liberté.  Vous 
ne  parlez  pas  des  économistes  sans  leur  donner  l'odieux  nom  de  tecUy 
qui  suppose  un  mélange  de  bêtise,  de  folie  et  d'entêtement.  Vous  n'ac- 
cordez à  ces  auteurs,  vos  devanciers,  que  d*avoir  été  bons  citoyens. 
Pauvre  mérite  pour  des  philosophes  dont  plusieurs  n*ont  été,  il  est  vrai, 
que  des  écrivains  médiocres,  mais  dont  chacun  a  eu  quelque  vérité  à 
lui,  dont  quelques-uns  ont  été  des  hommes  d'Etat,  même  des  souverains 
très-éclairés,  très-bienfaisants,  mal^^ré  leur  couronne  I  » 

Il  revendiquait  l'honneur  d'avoir  fait  supprimer  en  179t  les  contri- 
butions indirectes.  «Vous  dites  que  TAssemblée  constituante  avait  les 
oreilles  rebattues  des  principes  des  économistes,  et  qu'elle  poussa  trop 
loin  leur  aversion  pour  les  impositions  indirectes;  à  moi  la  tape  et  à  moi 
seul;  car  j'étais  alors  le  seul  économiste  de  TAssemblée  et  il  ne  restait 
en  France  que  Morellet,  Abeille  et  moi.  Vous  ne  savez  pas  qu'à  l'Assem- 
blée constituante,  de  squ'il  était  question  de  commerce  ou  de  finances, 
on  commençait  toujours  par  quelque  violente  invective  contre  les  éco- 
nomistei.  Il  est  vrai  qu'on  finissait  ordinairement  par  prononcer  le  décret 
conformément  à  nos  principes.  Je  suis  obligé  d'en  rendre  homeage  i  la 
raison  publique;  car  je  ne  peux  pas  me  dissimulerque  j'ai  plus  de  raison 
que  de  talent,  que  je  n'ai  aucun  talent  pour  les  mauvaises  causes,  et 
beaucoup  moins  que  je  ne  voudrais  pour  défendre  les  bonnes.  »  A  propos 
des  droits  sur  les  boissons  et  des  autres  impôts  indirects  rétablis  par 
TEmpire,  il  s'écriait  :  c  Ces  odieux  droits  réunis  ont  produit  dans  une 
seule  année  deux  révolutions  :  celle  qui,  dans  l'espoir  de  la  destruction 
des  rats  de  cave,  a  détrôné  Bonaparte  (1);  et  celle  qui,  dans  le  courroux 
de  ce  qu'une  opération  si  désirée  n^était  pas  complète,  lui  a  renda  sa 
couronne.  Ces  deux  aventures  ne  sont  pas  indifférentes  A  notre  corres- 
pondance ;  car  ce  sont  elles  qui  font  que,  ne  voulant  pas  être  exposé 
comme  une  courtisane  ou  comme  un  courtisan  à  passer  en  un  jour  d'une 
main  à  l'autre,  je  vous  écris  sur  le  pont  du  Fingal,  allant  en  Amérique 
faire  pour  l'Institut  le  second  volume  des  Mémoires  sur  différents 
sujets.  » 

Cette  correspondance  peut  être  considérée  comme  son  testament  éco- 
nomique et  politique.  Il  vécut  encore  aux  fitats-Unis  deux  ans,  se  li- 
vrant à  toutes  sortes  d'études.  <  C'est,  écrivait-il,  une  de  mes  maladies 

(i)  Napoléon  lui-même  a  dit  à  Saint-Hélène  :  «  Ce  sont  les  droits  sur 
les  boissons  qui  m*ont  perdu.  »  Assertion  fort  exagérée  des  deux  parts, 
mais  qui  contient  un  fond  de  vérité. 
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incurables  de  me  créer  du  travail  partout.  Pins  je  vois  approcher  ma 
mort,  plus  je  me  détermine  à  ue  me  reposer  que  le  lendemaîD  de  mon 
enterrement,  n  II  ne  revint  pas  prendre  sa  place  au  Conseil  d'Etat  que 
la  seconde  Restauration  lui  avait  réservée,  mais  il  envoya  en  France  de 
nouveaux  mémoires  sur  des  sujets  d'utilité  publique.  Dans  le  nombre, 
il  eo  est  un  sur  les  bâtiments  à  vapeur,  dont  il  prévoyait  le  grand  ave- 
nir. La  fin  de  sa  vie  fut  précipitée  par  un  accident;  il  tomba  dans  une 
rivière  et  eut  quelque  peine  à  regagner  le  bord  à  la  nage.  Il  était  sujet 
i  la  maladie  qui  avait  emporté  Quesnay  et  Turgot,  la  goutte.  Cette 
chute  redoubla  la  gravité  des  accès,  et  il  mourut  au  mois  d'août  1817, 
après  six  mois  de  cruelles  souffrances,  qu'il  supportait  avec  une  patience 
inaltérable.  Pendant  ses  longues  insomnies,  il  travaillait  à  sa  traduction 
de  VArU^ej  qui  avait  toujours  fait  sa  consolation  dans  ses  épreuves. 
Jeflerson,  alors  président  des  Ëtats-Unis,  vint  le  voir  au  nom  de  la  Ré- 
publique à  ses  derniers  moments. 

Aucun  homme  n'a  plus  attendu  des  idées  économiques,  et  aucun  n'a 
été  plus  souvent  déçu  dans  ses  espérances  ;  il  avait  compté  sans  les  pas- 
sions et  les  erreurs  des  hommes.  Ardent  et  impétueux,  il  est  tombé  lui- 
même  dans  beaucoup  d'exagérations.  Le  mot  de  Turgot  le  peint  parfai- 
tement Ce  qui  valait  encore  mieux  que  son  esprit,  c'est  son  âme.  Tous 
ses  contemporains  lui  ont  rendu  le  même  témoignage.  Voici  le  portrait 
qu'a  fait  de  lui  Lacretelle  dans  son  Histoire  du  Directoire  :  «  Aimable, 
enjoué,  éminemment  courageux,  plein  d'honneur,  né  pour  le  travail,  et 
susceptible  de  beaucoup  d'illusions  sur  les  hommes  et  sur  les  événe- 
ments, enclin  à  l'esprit  systématique,  il  croyait  toujours  marcher  vers 
un  âge  d'orque  la  raison  enfanterait;  l'injustice  et  le  crime  le  rendaient 
bouillant  d'indignation.  Il  paya  sans  doute  tribut  à  Terreur,  mais  je 
n*ai  pas  connu  d'homme  plus  porté  à  sacrifier  soit  au  bien  public,  soit  à 
ramitié,  les  intérêts  de  sa  fortune  et  ceux  même  de  sa  gloire.  >  Il  avait 
pour  devise  :  Aimer  et  connaître,  on  l'a  gravée  au  bas  de  son  portrait. 
Personne  n'a  eu  plus  d'amis,  de  plus  grands  et  de  meilleurs  amis,  et 
personne  n'a  été  plus  fidèle  à  ses  amitiés. 

L.  DE  LAYEaCNI. 
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LES  FONCTIONS  ÉCONOMIQUES  DE  UÉTAT  ^*' 


<  A  vrai  dire,  la  science,  telle  qu'elle  est  communément  enseignée,  n*a 
guère  réussi  encore,  que  d'une  manière  assez  imparfaite,  àdéterminer  le 
rôle  que  le  gouvernement  est  appelé  à  remplir  au  milieu  des  travaux  que 
réconomie  sociale  embrasse  »  (2). 

'  Depuis  que  Dunoyer  Taisait  ce  modetste  aveu  sur  la  science  dont  il^tait 
Tun  des  maîtres  les  plus  honorés,  bien  des  pages  ont  été  écrites  sur  le 
rôle  économique  du  gouvernement,  et  le  problème  a  avancé  vers  sa  so- 
lution :  on  peut  douter  cependant  qu'aucune  doctrine  ait  jusqu'à  présent 
acquis  ce  caractère  de  clarté  évidente  qui  entraîne  la  conviction  scien- 
tifique. Après  tant  d'autres,  je  vais  aborder  la  même  thèse,  en  procédant 
surtout  par  voie  d'observation  et  d'analyse  qui,^ur  l'économie  politique 
comme  pour  toute  science,  est  le  véritable  instrument  des  recherches, 

I.  *—  Lu  FutfoiPBs. 

A  quelque  hypothèse  que  l'on  se  livre  sur  l'origine  des  sociétés,  on 
trouve  nécessairement,  au  point  d'apparition,  la  famille,  composée  au 
moins  d'un  père,  d'une  mère,  de  deux  enfants,  garçon  et  fille.  I^  famille, 
qui  fut  le  germe  de  toute  société,  en  reste  la  molécule  constituante.  Dès 
le  début  aussi  s'observe,  dans  ce  cadre  restreint,  la  fonction  des  parents, 
du  père  surtout,  sous  une  double  forme  d'action  :  gérer  les  intérêts 
communs,  protéger  le  groupe  familial  contre  toute  attaque  et  tout  acci- 
dent :  diriger  et  conserver. 

£n  se  multipliant,  ia  famille  devient  la  peuplade,  la  tribu;  eo  s*éta- 
blissant  d'une  manière  sédentaire  sur  un  sol  délimité,  l'agrégation  des 
familles  forme  une  commune  ;  à  mesure  que  ^'accroissent  et  s'éloignent 
les  générations,  elles  se  dégagent  de  l'autorité  du  père  :  au  pouvoir  pa- 
triarcal succèdent,  tantôt  des  pouvoirs  qui  s'imposent  au  nom  de.  la  supé- 
riorité de  force  et  d'intelligence,  tantôt  des  chefs  héréditaires  ou  libre- 
ment élus  et  obéis.  Toujours  et  partout  ces  conducteurs  des  peuples, 

(1)  Résumé  de  deux  Conférences  faites  en  1868  à  ramphithëfttre  de 
TEcole  de  médecine,  sous  les  auspices  de  TAssociation  polytechnique. 

(^)  DtmoYBR.  Dictionnaire  d'économie  politique,  t,  I.  V*  Gauteme- 
ment^  p.  836. 
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comme  diiait  Homère,  se  trouvent  de  fait  inrestis  d'un  double  attribut  : 
premièremenl,  la  Gérance  àBs  intérêts  collectif  de  la  société,  qu'elle  soit 
grande  ou  petite,  riciie  ou  pauvre  ;  secondement,  la  Protection  des  inté  • 
rtts  et  des  personnes. 

Que  l'agrégation  des  communes  à  son  tour,  en  se  hiérarchisant  et 
s'étendant  de  proche  en  proche,  forme  lé  canton,  le  district,  Tarrondis- 
sementf  le  département,  la  pro?inee,  la  nation,  toujours  et  partout  sub- 
liête,  comme  un  fait  d'observation,  la  présence,  à  la  tête  de  chaque  unité 
collective,  de  certains  individus,  préposés  au-dessus  des  autres,  investis, 
par  eux-mêmes  ou  par  autrui,  de  la  double  mission  de  gérer  les  intérêts 
communs,  de  pMéget  les  individus  dans  leur  personne  et  leurs  biens. 
A  titre  d'organes  de  la  société  et  de  défenseurs  des  individualités,  ils  sont 
acceptés  comme  légitimes  et  nécessaires. 

Ils  sont  le  gouvernement,  représentant  l'Etat,  qui  est  lui-même  la  col- 
lectivité  organisée  des  citoyens,  rapprochés  dans  un  même  cercle  terri* 
torial  :  Gouvernement  et  Etat  s'entendent  aussi  bien  de  la  commune  que 
de  la  nation,  entre  lesquelles  il  n'y  a  de  différence  que  la  dimension  et 
le  nombre. 

Que  l'on  soumette  à  un  scrupuleux  examen  les  attributions  multiples 
que,  du  consentement  général,  l'Etat  possède,  en  divers  temps  et  divers 
pays,  ob  reconnaîtra  qu*elles  relèvent  toutes  de  cette  double  mission  : 
dérance  et  Protection.  A  ce  double  titre,  Tinter ventioû  de  l'Etat  est  légi- 
time, parce  qu'elle  est  nécessaire  à  l'existence  et  à  la  prospérité  des 
sociétés,  des  familles  et  des  individus  ;  et  elle  est  légitime  dans  la  stricte 
mesure  où  elle  est  nécessaire  :  ni  plus  ni  moins.  G*est  ce  qui  résultera  de 
l'analyse  que  nous  allons  faire,  en  dehors  de  toute  théorie  préconçue. 

• 
IL  *^  La  QitiANce. 

LaOéranee,  que  Ton  pourrait  appeler  aussi  le  Syndicat,  consiste  dans 
la  gestion  des  affaires  collectives  de  la  communauté,  —  municipale, 
proTinciale  ou  nationale. 

Par  le  fait  seul  que  des  hommes  vivent  quelque  "pin  en  ôtfdété;  'dé 
leur  coexistence,  contiguïté  ou  voisinage  haîèseîfrt  des  rapports  qu^îl  Im- 
porte de  bien  préciser  et  régler  au  mieux  de  Tititérét  de  tou^.  Qui  pèu^ 
prétendre  accomplir  cette  tâche,  sinon  la  volonté  et  la  forcé  collectives," 
personnifiées  dans  faiftorilé  qui  représente  l'etiseiifible  dès  personnes  et 
des  ittiérêts,  (fest-à-dlre  le  gouvernement,  orgàhe  de  TËtat?  La  besogne 
à  accomplir  sera  simple  et  rudimentaire  dans  les  Sociétés  prinlitives  ou 
barbares;  efllc  sera  complexe,  tnals  étroitement  circonscrde,  dans  les 
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sociétés  restreintes  qui  composent  les  communes;  elle  sera  difficile  et 
compliquée  dans  les  sociétés  nombreuses  et  très-étendues  qui  constituent 
les  nations;  mais  toujours  le  même  caractère  persistera  :  détermination 
des  rapports  communs  et  des  lois  qui  en  dérivent.  Les  principales  caté- 
gories d'attributs  qui  relèvent  de  la  gérance  sociale  sont  les  suivantes. 

I.  État  civil  et  politiqoe.  —  Entre  membres  de  la  communauté,  il  faut 
se  reconnaître  par  un  nom,  une  filiation.  On  est  ou  Ton  veut  être  d'abord 
maître  de  sa  personne,  de  ses  facultés,  de  son  travail,  puis  propriétaire 
de  quelques  meubles  ou  immeubles.  On  se  lie  par  certains  contrats  vo- 
lontaires. On  participe  d'une  façon  quelconque  à  l'organisation  collec- 
tive, quant  au  pouvoir  ou  à  la  sujétion  :  autant  de  sources  de  rapports  et 
d'intérêts,  de  droits  et  devoirs  dont  l'entrelacement-compose  la  société. 
Ces  conditions  et  ces  effets  de  la  vie  sociale,  pour  être  maintenus  et 
coordonnés,  suscitent  la  promulgation  de  certaines  lois  ou  règles  qui 
facilitent  Tbarmonie  enti:e  les  habitants,  et  relient  les  familles  comme  les 
individus,  soit  dans  leur  vie  actuelle,  soit  dans  la  suite  des  générations. 
De  ce  principe  dérive  toute  la  législation  civile,  commerciale  et  politique, 
laquelle  échappe  évidemment  à  l'action  individuelle,  et  relève  nécessai- 
rement de  la  volonté  collective.  Quel  particulier  prétendrait  édicter  des 
codes  ?  S'il  le  faisait,  et  qu'ils  fussent  obéis,  aussitôt  il  sortirait  de  la 
foule,  et  deviendrait  le  chef.  C'est  le  rôle  des  Moïse,  des  Solon. 

II.  Domaine  pobuc.  —  En  dehors  des  forces  individuelles,  qui  par  le 
travail,  l'occupation,  la  domination  personnelle  créent  la  richesse  et  la 
propriété  individuelles^  se  trouvent  des  forces  naturelles  et  neutres, 
étrangères  par  leur  origine  et  leur  caractère  à  tout  labeur  humain.  C'est 
le  sol  avant  toute  culture,  alors  qu'il  est  un  simple  fragmentdela  planète 
terrestre,  possédé  en  commun  par  la  famille  ou  la  tribu  ;  ce  sont  encore 
d'autres  forces,  ressources  ou  richesses,  que  Ton  nomme  :  forêts,  mines, 
carrières,  chutes  d'eau,  rivages,  lacs  et  relais  de  la  mer;  la  mer  elle- 
même,  les  lacs,  les  fleuves  et  rivières,  les  eaux  minérales,  les  marais,  les 
dunes^  les  landes,  les  salines,  l'atmosphère  avec  ses  éléments,  etc.  (le 
vent,  l'air,  la  lumière,  la  chaleur).  Tous  ces  biens  sont  la  dotation  delà 
nature  envers  l'homme  social,  et  non  pas  un  don  individuel  :  en  fait 
comme  en  droit,  ils  appartiennent  d'abord  aux  sociétés  qui  en  jouissent 
en  commun.  Quel  autre  pouvoir  que  la  volonté  collective  pourrait  décider 
d'après  quelles  règles  s'en  opérera  la  dévolution  aux  particuliers  ou  se 
continuera  la  jouissance  collective,  et  parquets  travaux? 

m.  ITrésor  public  — La  gestion  des  affaires  d'une  communauté  quel- 
conque aboutit  à  un  budget  de  recettes  et  de  dépenses,  à  un  système  de 
contributions  et  de  taxes,  et  fin^demeut  à  un  trésor  public,  représeou- 
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tioo  des  fioances  et  mesure  de  la  puissance  communes.  Qui  peut  consli- 
tuer  le  budget,  par  Timposition  des  personnes  ou  des  biens?  A  qui  peut 
appartenir  l'administration  de  Ïibs  sacrum^  —  qu'il  soit  municipal  ou 
national,  —  sinon  au  mandataire  de  tous  les  copropriétaires  intéressés, 
c'est-à-dire  à  l'Etat  et  au  gouvernement?  D'où  un  particulier  tirerait-il 
UD  droit  personnel? 

IV.  YiABiLiTB.  —  Pour  communiquer,  pour  échanger  leurs  produits, 
pour  circuler  à  travers  leur  territoire  et  aboutir  à  leurs  propriétés,  les 
habitants  d'une  commune  ont  besoin  de  chemins.  Et  le  même  besoin 
existe  entre  communes,  entre  cantons  et  arrondissements,  entre  dépar- 

'  tements  et  provinces.  La  viabilité  est  le  lien  matériel  de  l'unité  sociale, 
son  nécessaire  instrument  d'activité  et  de  prospérité.  Par  ce  caractère 
collectif,  il  échappe  à  l'action  individuelle,  et  devient. fonction  publique, 
depuis  la  commune  jusqu'à  la  nation.  C'est  donc  Tautorité  publique  qui 
décidera  du  tracé  et  de  la  confection  des  voies  de  communication,  ter- 
restres ou  liquides  (routes,  voies  ferrées,  canaux,  appropriation  des 
cours  d'eau  pour  la  flottaison  ou  la  navigation),  prescrira  la  construction 
de  ponts,  de  phares,  etc.. .  Qu'il  gère  directement  par  voie  de  régie,  ou 
indirectement  par  voie  d'adjudication  ou  de  concession,  le  principe  su- 
prême de  l'intervention  de  l'Etat  dans  toute  question  de  viabilité  collec- 
tive n'en  reste  pas  moins  sauf;  et  de  quel  droit,  en  effet,  un  simple  parti- 
culier prétendrait-il  ouvrir  des  routes  à  travers  la  propriété  d'autrui? 

V.  ËDiLiTÉ.  —  Le  même  principe  présidera  aux  travaux  d'édilité.  Du 
fait  de  toute  agglomération  de  demeures  humaines  surgissent  des  con- 
tacts qui  peuvent  être  agréables  ou  désagréables  aux  voisins,  utiles  ou 
nuisibles  à  la  communauté,  et  qui,  dès  lors$  appellent  l'intervention  de 
la  communauté.  Questions  d'alignement,  d'arrosage,  de  pavage,  d'éclai- 
fsge,  d'égoùts,  de  salubrité,  de  sécurité,  d'emplacements  d'édifices  pu- 
blics, de  circulation  d'animaux  et  de  voitures,  etc.,  tout  cela,  qui  intéresse 
Teosemble  d'une  population  urbaine,  ressort  de  la  municipalité  (c'est-à- 
dire  du  gouvernement  de  l'Etat  communal);  car  cela  dépasse  la  limite 
des  pouvoirs  individuels. 

VI.  MoNNAiEa,  Poids  et  Mesdees.— *  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  du 
monnayage,  qui  est  la  fonction  par  laquelle  l'Etat  consacre  de  son  em- 
preinte et  de  son  adoption  le  système  monétaire  d'un  pays.  Par  la  mon- 
naie, les  produits  circulent  et  s'échangent,  les  valeurs  se  mesurent.  les 
fortunes  se  calculent,  les  impôts  se  payent,  les  engagements  s'acquittent, 
en  dépit  du  temps  et  de  l'espace  :  un  instrument  de  sociabilité  si  néces- 
saire échappe  évidemment  à  la  puissance  d'aucun  individu  et  relève  de 
la  puissance  publique.  Pour  des  raisons  analogues,  les  poids  et  mesures 
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sont  a^aimil^  aux  moaoaies,  EDflQ.si  l'Etat  s'est  parfois  arrogé  la  matière 
des  billets  de  banque,  c'est  qu'il  y  a  vu  une  sorte  de  iDOonaie. 

VII.  Rbutions  iifTsmf atiomlis.'^  De  la  coexistence  surla  terre  de  socié- 
tés diverses,  politiquement  étrangères  Tune  à  l'autre  et  indépendantes, 
d'ordinaire  rivales,  quelquefois  ennemies,  souvent  voisines,  résultent  des 
rapports  naturels  qui  ne  peuvent  se  régler  qu'au  nom  de  chaque  Etat, 
par  son  gouvernement.  Titres  de  souveraineté  à  recoonattre,  frontières 
à  fixer,  alliances  &  nouer  ou  dénouer,  traités  de  paix  et  de  commerce, 
règles  de  transit  et  de  voyages,  émigration  et  cotonisation,  protection 
de  nationaux,  consulats  et  ambassades,  honneurs  à  rendre,  négociations 
et  missions  diplomatiques,  il  suffit  d'énoncer  tous  ces  actes  du  droit  in- 
ternational, dont  faction  est  si  grande  sur  la  vie  économique  des  sociétés, 
pour  rendre  manifestes  l'incompétence  de  Tindividu  et  la  compétence 
de  l'Etat. 

Les  sept  attributions  qui  précèdent  sont  des  propriétés  essentielles  de 
tout  Etat,  inhérentes  à  tout  gouvernement,  et  que  la  civilisation,  en  se 
développant,  tend  à  accroître  plutftt  qu'à  diminuer,  parce  qu'elles  sont 
desaH)yens  et  des  effets  même  de  la  civilisation.  Il  n'en  est  pas  tout  à 
fait  ainsi  des  autres  fonctions  de  la  Gérance  sociale  qu'il  nous  reste  à  indi- 
quer. Si  nécessaires  qu'elles  aient  été  dans  Je  passé,  si  utiles  qu'îles 
soient  encore  aujourd'hui,  on  peut  concevoir  qu'elles  puissent  diminner 
dans  l'avenir^  en  raison  de  l'accroissement  de  la  puissance  individuelle 
par  l'esprit  d'association  et  de  l'amélioration  des  sociétés...  Ce  sont  les 
suivantes  : 

VIIL  Services  PRiviLÉciis.—  L'Etat  s'est  chargé,  en  tout  pays,  de  cer- 
tains services  ayant  pour  objet:  les  uns  de  produire  une  utilité  avec  plus 
de  sûreté  ou  d'économie  que  n'auraient  pu  le  faire  les  particuliers; 
tantôt,  plus  chèrement,  mais  en.  vue  de  procurer  au  Trésor  public 
lest  revenus  qui  dispensent  de  lever  d'autres  impôts.  Parfois  il  l'a 
fait  avec  concurrence,  parfois  avec  monopole.  Dans  cette  coégorie 
rentrent  : 

Les  administrations  des  postes,  des  télégraphes,  des  tabacs;  le  débit 
des  cartes  à  jouer,  des  poudres  à  feu,  duiel,  et  en  quelques  pays  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer,  des  paquebots  à  vapeur,  etc.  Pour  ces 
^lerniers  services,  l'Etat  se  contente  souvent  d'entrer  en  participation  de 
gérance  avec  les  compagnies  par  la  fixation  de  tarifs,  l'impositioa  des 
travaux  et  des  opérations,  un  prélèvement  sur  les  recettes,  etc. 

IX.  PnocRis  SOCIAL.  —*  Gomme  il  importe  beaucoup  à  la  société  que  tes 
membres  qui  la  composent  soient,  autant  que  possible,  honnêtes  et  utiles, 
l'Etat  se  reconnaît  généralement  le  droit  et  le  devoir  d'aviser,  —parles 
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moyens  qu'il  juge  les  plus  efficaces,  -*-  au  développemeut  moral,  iate^ 
lectuel  et  professionnel  des  citoyens.  Ainsi  : 

En  vue  du  progrès  moral,  l'Etat  institue  quelquefois,  tout  au  moins 
soutient  et  salarie  les  cultes  religieux.  Il  honore  et  récompense  le  patrio. 
tisœe,  le  courage,  le  dévouement,  la  vertu,  Id  talent  supérieur  et  bon* 
nète. 

En  vue  du  progrès  intellectuel,  plus  ou  moins  lié  au  progrès  moral, 
TElat  crée,  dirige,  subventionne  Tinstruction  publique  à  tous  les  de* 
grés.  Au  même  but  visent  les  bibliothèques,  les  muséesi  même  certains 
théâtres,  acadéaûes,  etct 

En  vue  du  progrès  professionnel,  TEtat  fonde  les  concours  elles  expo* 
positions,  ouvre  des  enquêtes,  crée  des  institutions  spéciales  aux  arts, 
i  l'agriculture  et  à  l'industrie,  à  cerlaines  professions  (écoles  des  beaux* 
arts,  école  de  Rome,  écoles  d'arts  et  métiers,  écoles  centrales,  conserva* 
toires,  facultés  et  écoles  pour  les  carrières  libérales,  etc.)*  Des  subvea«> 
lions  aux  écoles  et  institutions  privées  s'inspirent  du  même  sentiment 
d'utilité  générale.  Certains  établissements  de  l'Etat  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  modèles  de  la  hante  industrie  :  les  Gobelins,  Sèvres, 
l'imprimerie  impériale,  etc.,  et  à  ce  titre  provisoirement  justifiés. 

X.  Assistance  publique.  •*-  Sans  proclamer  le  droit  à  Taumône,  ni  le 
droit  au  travail,  toutes  les  sociétés  se  recQUIiaissent  le  mandat  de  venir 
en  aide  à  ceux  de  leurs  membres  qui  souffrent  Icplus  de  la  pauvreté,  de 
l'ignorance  ou  de  Timprévoyanee.  Dans  ce  bnt  ont  été  instituées  par 
TEtat  (municipal  ou  national,  c'est  toujours  la  collectivité  suppléant  à 
riodividualité)  des  bureaux  de  charité,  des  secours  à  domicile,  deshos** 
pices,  des  hôpitaux,  pour  toutes  les  infirmités.  La  crèche  et  la  salle  d'à* 
sile  sont  des  institutions  d'assistance,  comme  les  caisses  d'épargne,  de  re* 
traite,  d'assurances,  sont  des  institations  de  prévoyance,  organisées  par 
les  soins  on  le  concours  de  la  société.  L'Angleterre  a  été  plus  loin  en^ 
core  que  la  France  dans  la  voie  de  l'assistance  publique,  puisqu'elle  a 
admis  dans  sa  législation  la  taxe  des  pauyres.  Ce  domaine  de  la  charité 
sociale  est  un  de  ceux  qui  s'ouvrent  le  plus  facilement,  ~  maia  rare* 
ment  avec  une  suffisante  efBcaeité,  ^  à  Taetivité  privée. 

XL  PireuciTi  OFViouLLx.  ~  Nous  considérons  enfin  comme  une  dei 
fonctions  économiques  de  la  Gérance  sociale  une  publicité  dont  T&tat 
possède,  mieux  qu^auoune  agence,  tons  les  éléments,  grâce  A  sesramî* 
fications  sur  tous  les  points  du  territoire,  et  A  ses  relations  aveo  les  pays 
étrangers.  Mieux  que  personne  TEtat  peut  dresser,  an  profit  dé  tous,  la 
statistique  de  tous  les  faits  économiques  et  naturels,  qu'il  importe  le 
plus  aux  sociétés  de  connaître  :  cours  des  marchés*  tajai  des  sidalrei» 


3Sa  JOUBNAL  DES  ËGONOMISTLS. 

mouvements  commerciaux,  usages  et  règlements  de  chaque  place,  ob- 
servations nautiques  et  météorologiques,  risques  et  accidents, etc.  Car- 
tes, rapports,  journaux,  livres,  sont  les  instruments  de  cette  publicité 
encyclopédique  qui  devient  de  plus  en  plus  nécessaire,  à  mesure  que 
s'apprécie  mieux  la  solidarité  des  peuples,  séparés  par  la  distance  et  par 
les  lois  humaines,  mais  unis  par  le  lien  des  mêmes  lois  naturelles. 

A  propos  de  l'assistance  publique  nous  avons  nommé  le  droit  au  tra- 
vail, qui  en  est  une  application  extrême.  Peut-être  n'est-îl  pas  hors  de 
propos  de  faire  remarquer  à  son  sujet  que  ce  droit,  que  Ton  accuse  le 
socialisme  moderne,  et  particulièrement  Técole  de  Fourier,  d'avoir  in- 
venté, est  tout  au  long  et  très-clairement: professé  par  MontesquicQ. 

«  Dans  les  pays  decommerce  oh  beaucoup  de  gens  n'ont  que  leur  art, 
«  lit- on  dans  VEprit  des  tow,  l'Eut  est  souvent  obligé  de  pourvoir  aax 
«  besoins  des  vieillards,  des  malades  et  des  orphelins.  Un  Etatbien  policé 
<  tire  cette  substance  du  Tond  des  arts  même  ;  il  donne  aux  uns  les 
«  travaux  dont  ils  sont  capables;  il  enseigne  les  autres  à  travailler,  ce 
«  qui  fait  déjà  on  travail.  Quelques  aumênes  que  l'on  fait  à  un  homme 
«  ne  remplissent  point  les  obligations  de  l'Etat  qui  doit  à  tons  les  ci- 
c  toyens  une  subsistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement  convena- 
«  ble  et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à  la  santé  (livre 
«  XXIII,  chapitre  29,  les  Hôpiiaux)  >.    ' 

On  voit  de  quel  auguste  patronage,  et  il  n'est  pas  le  seul,  pouvaient  se 
réclamer  les  avocats  du  droit  au  travail.  Au  xviu*  siècle,  la  philoso- 
phie économique  ne  pensait  pas  qu'il  convint  de  retrancher  de  Tor- 
dre social  tout  souci  dereligteuseetsecourable  fraternité,  pour  livrer  la 
destinée  de  chacun  aux  hasards  de  la  concurrence.  Elle  se  trompait  ton- 
tefois  dans  sa  conclusion,  mats  pour  une  raison  pratique  :  c'est  que  l'E- 
tat n'a  aucun  moyen  financier  d*assurer  i  chaque  citoyen  «  la  subsis- 
tance, la  nourriture,  le  vêtement  et  le  travail  ».  La  raison  est  péremp- 
toire  :  à  l'impossible  nul  n'est  tenu,  pas  même  l'Etat.  Mais  l'impossible 
s'évanouirait  singulièrement  si  l'Etat  portant  ses  regards  sur  le  globe 
entier,  disait  A  tout  citoyen  valide,  lui  réclamant  du  travail  : 

t  Tu  te  plains  que  la  terre  a  été  occupée  par  les  propriétaires,  doot 
la  possession  exclusive  te  prive  de  ta  part  do  soi  :  en  cela  tu  te  trom- 
pes singulièrement.  Il  n'y  a  que  la  mmndre  partie  de  la  planètequi  soit 
d^A  appn^riée.  De  très-vastes  territoires  sont  vacants,  ouverts  an  pre* 
mer  venu,  A  toi  même.  LA  lu  pourras  exercer  tesdroils  naturels  de  chasse 
Cl  de  pêche,  de  pAlure  et  de  cueillette,  que  tu  prétends  t'avoîr  étéiodù- 
■en  caleréàiiV;  bien  qu'ils  soient  remplacés  par  des  équivalents.  Emigré 
et  crioHc^  M  seras  propriétaire  et  citoyen,  tu  pourras  devenir  chef 
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de  la  cité,  et  même,  ici  ou  là ,  président  d'une  république  libre  ! 

c  Te  ménager  les  moyens  de  prendre  ainsi  fièrement  et  dignement  ta 
place  sur  le  globe,  c'est  le  seul,  mais  le  plus  important  service,  que  je 
puisse  te  rendre.  Je  possède  un  fonds  pour  Témigration  et  des  terres  pour 
la  colonisation  ;  à  défaut  des  colonies  nationales,  je  t'assurerai  ma  pro« 
tection  et  mes  conseils  dans  les  Etats  et  colonies  de  l'étranger  où  il  le 
plaira  de  te  rendre.  Choisis  à  ton  gré  la  direction  qui  convient  à  tes 
aptitudes  :  je  mets  à  ton  service  les  forces  collectives  d'une  société,  qu'a- 
oime  le  sentiment  de  la  fraternité.  » 

Une  telle  réponse  mettrait  fin  à  tout  reproche,  comme  à  tout  remords» 
car  il  y  a  lieu  à  reproche  et  à  remords,  lorsque ,  dans  une  société  civili- 
sée, un  homme  de  bonne  volonté,  manquant  de  travail,  languit  dans  la 
misère  et  meurt  de  faim  lente,  inutile  aux  autres  et  importun  à  lui-même. 
Doe  société  qui  se  prétend  démocratique  ne  peut  assister  impassible 
iuD  tel  spectacle  :  aussi  Intervient-elle,  autant  qu'elle  peut,  par  des  se- 
cours  en  nature  et  en  argent ,  et  mieux  encore  par  des  ateliers  de  tra- 
vail, ateliers  stériles  qui  déguisent  l'aumône,  quand  ils  ne  répondent  pas 
i  iine  véritable  utilité.  Avec  l'émigration  et  la  colonisation,  la  solution 
devient  normale,  conforme  aux  lois  naturelles  et  à  rintérét  social, 
aussi  bien  qu'à  l'intérêt  particulier;  conforme  surtout  à  Tintérêt  éco- 
nomique qui  profile  de  Téquilibre  rétabli  entre  la  population  et  les  sub- 
sistances, entre  les  capitauxetles  salaires,  d'autant  mieux  que  le  procédé 
employé,  loin  d'épuiser  les  ressources  charitables,  accroît  et  renouvelle 
saos  flo  les  forces  de  production  et  de  consommation. 

Pour  réaliser  le  droit  au  travail  sur  le  globb,  à  titre  de  variété  de  Tas- 
sistance  publique,  que  faut-il  P  Un  fonds  consacré  à  procurer  le  trans^ 
port  gratuit  ou  à  prix  réduit  aux  émigrants  pauvres  ;  des  terres  de  colo- 
nisation nationale,  mises  à  leur  disposition  ;  des  informations  sur  l'émi- 
gration et  la  colouisation  en  pays  étranger. 

De  tels  moyens  de  secours  ne  dépassent  les  forces  financières  et  po- 
litiques d'aucune  société;  ils  sont  déjà  à  demi-institués  pour  la  France, 
et  presque  entièrement  pour  l'Angleterre. 

En  terminant  sur  la  Gérance  ou  Syndicat,  première  branche  du  rôle  de 
l'Etat,  nous  ferons  remarquer  que  chacune  de  ses  attributions,  et  sur* 
loat  le  groupe  des  sept  premières,  est  inhérente  i  la  notton  même  de 
TEtat,  ou  de  la  société  régulièrement  organisée ,  et  qu'elle  existerait, 
dans  toute  sa  plénitude,  en  dehors  de  tout  risque  de  nuisance  par  le 
vice  ou  le  crime.  La  société  f&t-elle  toute  composée  d'hommes  moraux, 
hoQDéles  et  vertueux,  même  de  sages  philosophes  et  de  saints  impecca- 
bles, conciliant  leur  propre  liberté  avec  le  respect  des  droits  d'aulrui, 
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vivant  en  paix  au  dedans  et  au  dehors,  elle  aurait  besoin  de  fixer  Tétat 
civil  et  politique  de  chacun  de  ses  membres,  -^  de  gérer  le  domaine 
commun,  -  d'administrer  le  trésor  public,  —  d'avoir  des  réseaux  de 
routes,  —  de  disposer  avec  régularité  ses  agglomérations  de  demeures, 
--*  de  fixer  son  système  de  monnaies,  de  poids  et  de  mesures  ;  ^  de  préci- 
ser  et  régler  ses  relations  internationales.  Il  est  même  très-probable 
qu'elle  trouverait  profitable  à  tous  de  se  charger  de  quelques  services, 
de  promouvoir  le  progrès  social,  de  se  faire  le  foyer  d'une  vaste  publicité. 
Il  faudrait  enfin  un  état  de  félicité  bien  peu  probable  pour  qu'elle  fût 
dispensée  de  toute  assistance. 

On  entrevoit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  les  détails,  quel 
vaste  champ  d'activité  l'accomplissement  de  la  Gérance  sociale  ouvrede- 
vaut  l'Etat.  Loin  de  s'effacer  avec  la  civilisation,  cette  partie  de  soo 
rôle  ne  peut  que  s'accroître  de  siècle  en  siècle,  car  le  développement 
même  des  individualités  etdes  groupes  unitaires  hiérarcbique8(cemmuoe, 
canton,  arrondissement,  départements,  provinces,  états,  associations  li- 
bres) a  pour  effet  immanquable  de  multiplier  les  rapports  et  les  points 
de  contact,  et  partant  de  provoquer  des  règlements  qui  les  précisent 
en  vue  de  faciliter  Tentente  entre  les  citoyens.  Aussi  les  lois  de  cette  es* 
pèce  vont-elles,  d'année  en  année,  se  multipliant  à  Tinfini,  même  chei 
les  peuples  les  plus  éclairés  et  les  plus  libres,  en  dépit  des  doléances  et 
des  critiques;  et  l'on  ne  peut  ni  souhaiter,  ni  espérer  qu'il  en  soit  jamais 
autrement.  Quand  elles  sont  aussi  jastes  et  utiles  que  possible,  ce  sont 
des  lois  naturelles,  et  nullement  des  lois  arbitraires  et  artificielles,  qooi 
qu'on  en  dise,  car  l'homme  lui-même  fait  partie,  -^  et  il  en  est  la  plus 
noble  partie  —  de  la  nature.  Ses  arts  sont  des  arts  naturels,  et  ses  vo- 
lontés correctes  sont  de  vraies  lois  de  la  natnro,  par  lui  exprimées  et 
accomplies. 

III. — Li  Protection. 

Lorsqu*ausein  d'une  société  quelconque  des  intérêts  sont  établis,  des 
droits  reconnus,  des  devoirs  acceptés  ou  prescrits,  Tordre  et  le  bies 
appellent  le  respect  des  uns,  raecomplissement  des  autres  :  à  cette  seule 
condition  la  société  peut  durer  et  prospérer. 

Gomment  obtenir  une  telle  sanction  ? 

L'expérience  universelle,  celle  de  tout  temps  et  de  tout  pays,  atteste 
que  la  liberté  ^ure  et  simple  de  chacun  n'ysufSt  pas.  Chaque  moi  en  ef- 
fet se  faisant,  avec  un  égolsme  qui  est  un  ressort  d'énergie  et  d'activité, 
centre  d'action,  développe  ses  intérêts  en  tous  sens  autant  quil  le 
peut;  il  exagère  ses  droits  au  détriment  d'autrui,  il  méconnut  ses  de- 
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vuirs.Pour  égarer  sa  conduite^  à  Tégoïsme  s'ajoute  ri^norance,  et  puis 
bien  d'autres  passions,  bonnes  ou  mauvaises.  Les  mauvaises  produisent 
toujours  le  mal,  et  les  meilleures  sont  exposées  à  le  produire,  faute  de 
contre^Mids.  Ainsi  l'amour  paternel,  une  excellente  passion  à  coup  sûr, 
porte  les  parents  à  sacrifier  les  Intérêts  et  les  droits  du  public  à  la  pros- 
périté de  leur  famille.  Dans  la  société  comme  dans  la  nature,  chacun 
eombatàoutrancepourlavie,suivantlathéoriede  Darwin,  et  dans  cette 
bataille  la  sélection  victorieuse  profiterait  exclusivement  aux  plus  forts  et 
aux  plus  intelligents  au  détriment  des  faibles  et  dfes  ignorants,  si  la  pro' 
<#e(ton collective  delà  société  n'intervenait.  C'est  en  ceci  que  la  société 
humaine  diflère  des  sociétés  animales,  par  un  trait  éclatant  de  supé* 
riorité,  le  sentiment  de  l'équité  et  du  droit. 

La  PROTBcnoM  sociale,  voilà  le  complément  de  la  Gérance  sociale.  Tau-* 
tre  branche  du  rôle  de  l'Etat.  La  protection  s'exerce  sous  quatre  formes 
principales  :  la  police  préventive,  la  justice  répressive,  la  défense  armée, 
les  pranties  imposées. 

XII.  La  poucb  préventive  consiste  dans  l'ensemble  des  mesures  qui  ont 
poorobjetdeprévenirou  d'arrêter  à  leur  naissance  les  atteintes  de  chaque 
liberté  individuelle  à  la  liberté  d'autrui,  et  par  cette  sage  prévoyance 
d'éviter  les  heurts  violents,  les  torts  involontaires  ou  calculés ,  suivis 
d'inimitiés,  de  conflits,  ou  de  malheurs.  Au  nom  de  cette  vigilance  de  l'Etat 
(Q'oQblions  jamais  que  la  commune  est  un  petit  Ëtat  I)  la  police  veillera 
dans  les  villes,  sur  la  circulation  des  voitures,  sur  le  silence  des  nuits, 
sur  les  lieux  publics,  sur  les  attroupements,  sur  les  marchés,  sur  la  dé*- 
cence, la  propreté,  la  salubrité,  la  sécurité,  la  commodité  même... 
Dans  les  campagnes  la  police  réglera  la  chasse,  la  pêche,  Téchenillage, 
Téchardonnage,  la  tenue  des  cabarets,  des  foires,  etc..  Ici  et  là,  elle 
l'appliquera,  par  des  mesures  bien  conçues,  à  prévenir  les  contra- 
Tentionset  les  délits.  Quoiqu'on  puisse  discuter  sans  fin  sur  les  limites  de 
cette  sorte  d'intervention,  le  principe  est  hors  de  toute  atteinte,  car  il 
repose  sur  I  intérêt  et  le  droit  de  tous  les  membres  de  la  société  à  être 
Ktpectéspar  diacun.  La  liberté  individuelle  ne  peut  se  plaindre  d'une 
iagérsnce  qui  loi  profite,  ou  plutAt  qui  lui  est  nécessaire,  car  sans  cette 
protection  tutélaire,  aucune  liberté  n'existerait;  le  plus  fort  lui*méme 
pouvant  être  opprimé  par  la  multitude  qui  l'entoure. 

XIII.  La  justicb  répbbssive  n'est  pas  moins  nécessaire  et  légitime;  est- 
il  besoin  d'y  insister?  Elle  est  la  sanction  essentielle  de  toutes  les 
obligations  réciproques  qui  naissent  de  la  vie  sociale.  Tantôt  civile, 
commerciale  ou  administrative,  la  justice  prononce  des  jugements  qui 
pttsorlveatde  £aireou  ne  pas  faire,  et  se  résolvent  en  condamnations 
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pécuniaires.  Tantôt  justice  pénale,  elle  punit  les  contravenlîons,  les  dé- 
lits et  les  crimes  par  des  sentences  qui  peuvent  joindre  les  peines  cor- 
porelles aux  peines  pécuniaires.  Tantôt  justice  professionnelle,  elle 
n'inflige  à  ceux  qu'elle  atteint  que  des  peines  disciplinaires  ou  spéciales. 
Sous  toutes  ses  formes,  avec  tous  ses  agents,  la  justice  protège  Tiodi- 
yidu,  la  famille,  toutes  les  unités  collectives,  depuis  la  commune  jus- 
qu'à l'Etat,  ainsi  que  tous  les  groupes  volontairement  et  légalement 
constitués,  contre  toute  atteinte  extérieure  de  la  violence  et  de  la 
fraude.  Tant  de  services  la  protègent  elle-même  contre  toute  critique, 
et  il  faut  ^oir  un  goût  singulier  pour  les  sophismes  que  de  prétendre— 
ce  qui  s'est  fait,— que  la  loi,  le  gendarme,  le  magistrat,  sont  causes  du 
mal,  vu  que  sans  leur  ingérence,  Tordre  s'établirait  par  la  vertu  propre 
de  la  liberté.  Si  rien  n'était  défendu,  tout  serait,  suppose-t-on,  permis 
et  légitime.  N'insistons  pas  sur  une  trop  facile  réfutation. 

XIY.  La  DEFENSE  ARMÉE  suppléc  à  la  justicc  des  tribunaux,  là  ou  celle- 
ci  s'arréleMmpuissante,  ce  qui  a  lieu  en  deux  cas  :  à  l'intérieur,  quand 
les  attentats  à  Tordre  peuvent  prendre  de  grandes  proportions;  eti 
l'extérieur,  vis-à-vis  de  toute  nation  étrangère.  En  vue  de  ces  deux  pé- 
rils qui  suscitent  parfois  la  guerre  et  la  conquête,  une  force  armée  a 
été  instituée  au  sein  de  chaque  Etat,  pour  opposer  la  force  collective  et 
normale  à  la  force  brutale  et  irrégulière  :  garde  nationale,  garde  mo- 
bile, gendarmerie,  armée,  n'ont  pas  d'autre  raison  d'existence;  mais 
elle  suffit  à  leur  légitimité.  Toutes  les  nations  sont,  vis-à-vis  Tune  de 
l'autre,  dans  cette  attitude  de  défiance  et  de  défense  armée,  qui  les  oblige, 
pour  assurer  leur  indépendance,  à  entretenir  sur  mer  et  sur  terre  des 
forces  improductives  et  très-coûteuses  :  quelle  qu'en  soit  la  charge, 
elles  sont  nécessaires  (sauf  à  discuter  les  chiffres),  jnsqu*à  ce  que  les 
Etats  organisent  entre  eux  un  tribunal  supérieur  qui  statue  sur  les  con- 
flits.  Une  telle  institution  serait  le  couronnement  de  la  civilisation  : 
elle  est  dans  les  voies  de  l'opinion,  dans  les  tendances  de  la  diplomatie; 
on  peut  l'espérer  pour  notre  siècle.  Du  reste,  même  à  ce  degré  d'avan- 
cement, les  Etats  conserveront  des  instruments  de  force  organisée,  pour 
faire  exécuter  leurs  volontés,  et  sur  terre  et  sur  mer,  et  en  cas  de  ré- 
sistance la  guerre  pourra  en  sortir  :  seulement,  dans  cette  police  ar- 
mée, le  caractère  international  remplacera  le  caractère  national,  et  déjà 
la  répression  de  la  piraterie  et  de  la  traite  inclinent  en  ce  sens. 

XV.  Enfld  des  garanties  imposées  complètent  la  fonction  protectrice 
de  l'Etat.  Les  unes  sont  des  diplômes  et  grades  (d'avocats^  de  médecins, 
de  pharmaciens,  etc.),  des  autorisations,  des  brevets  avec  ou  sans  mono- 
pole professionnel,  suivant  les  cas  et  les  pays  (imprimeurs,  libraires,  na- 
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^uèrelescourtierSy  les  entrepreneurs  de  théâtres, etc.))  ou  bienencoredes 
caoïionneroents,  cages,  de  bonne  gestion.  Les  autres  garanties  sont 
matérielles  et  consistent  en  contrôles  variés  (machines  à  vapeur,  ar- 
mes à  feu,  matières  d'or  et  d'argent,  poids  et  mesures,  inspections  des 
médicaments,  etc.)»  ou  en  précautions  exigées  (établissements  insalu- 
bres et  dangereux,  fléaux  épidémiques,  bains  publics,  navires,  trans- 
ports d'émigrants),  ou  en  tarifs  stipulés  (voitures,  chemins  de  fer,  etc.) 
Autant  il  est  facile  ici  encore  de  discuter  sur  les  limites  où  se 
reDcoDtrent  la  liberté  individuelle  et  la  prudence  sociale,  autant  il  est 
diiBcile  de  nier  la  nécessité,  et  partant  la  légitimité  d'une  certaine  dose 
de  protection.  Toutefois  c'est  dans  ce  groupe  d'attributions  que  là  li- 
berté individuelle  réclame  le  plus  de  réformes,  dont  quelques-unes  sont 
accomplies  ou  imminentes  (taxes  du  prix  de  la  viande,  taux  de  Tinlérét). 

Cette  protection  doit-elle  couvrir  les  produits  nationaux?  Question 
analogue  à  celle  que  nous  avons  rencontrée  pour  le  droit  au  travail,  et 
qui  doit  se  résoudre  de  la  même  manière.  Non,  en  principe,  TEtat  n'a 
pas  à  faire  prédominer  dans  la  consommation  publique  le  produit  na- 
tiooal  sur  le  produit  étranger  :  ce  serait  frapper  d'un  impôt  inique  tous 
les  consommateurs  au  profit  de  certains  producteurs.  Mais  il  ne  ^'ensuit 
aucunement  que,  dans  la  lutte  des  nationaux  contre  la  concurrence 
étrdDgère,  pas  plus  que  dans  la  lutte  du  travailleur  contre  le  chômage 
et  la  misère,  l'Etat  n'ait  qu'à  regarder  la  bataille,  laissant  faire  et  lais- 
sant passer,  les  bras  croisés,  toujours  satisfait  du  résultat  quel  qu'il 
soit.  La  prospérité  de  l'Etat  s'accommoderait  mal  de  la  ruine  des  in- 
dustries nationales,  et  les  consommateurs  ne  tarderaient  pas  à  reconnaître  . 
que  pour  importer,  même  à  prix  réduits,  leurs  achats  de  l'étranger,  il 
faut  qu'à  titre  de  producteurs,  ils  en  possèdent  la  contre-valeur  :  on  n'est 
coosomroateur  qu'en  raison  même  et  dans  la  stricte  mesure  où  l'on  est 
producteur.  Un  producteur  misérable  est  un  misérable  consommateur. 

De  cette  solidarité  bien  comprise,  dans  la  bonne  et  la  mauvaise  for* 
tuoe,  entre  l'Etat  et  les  citoyens,  entre  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs, que  résulte-t-il  au  point  de  vue  de  l'intervention  de  l'Etat?  Il  en 
rtsulte  le  devoir  pour  lui  d'alléger,  —  autant  que  la  chose  est  humaine- 
ment possible,  —  sa  part  personnelle  dans  les  frais  généraux  de  la  so- 
ciété, qui  se  répercutent  dans  les  frais  spéciaux  de  chaque  industrie  et 
dans  le  prix  de  revient  de  toute  marchandise.  Dans  ce  prix  de  revient, 
il  n'y  a  pas  seulement,  comme  on  le  dit  trop  souvent,  la  part  du  capi- 
tal, du  travail  et  de  l'intelligence,  il  y  a  un  quatrième  coopératcur, 
l'Etat,  vis-à-vis  duquel  les  citoyens  sont  désarmés.  En  vain,  ils  perfec- 
tionnent leur  outillage  et  leur  fabrication,  en  vain  ils  réduisent  les  sa- 
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laires  au  minimum,  en  vain  ils  veulent  étendre  leurs  débouchés  :  si 
ritat  grève  de  frais  excessifs  leur  prix  de  revient  par  ses  propres  pré- 
lèvements ou  exigences,  que  peuvent  les  producteurs  ?  lis  seront  vaincas 
par  la  concurrence  étrangère,  sans  quMl  y  ait  de  leur  faute,  et  ils  seront 
en  droit  d'accuser  l'Etat  de  leur  défaite.  En  une  condition  aussi  inégale 
la  liberté  des  échanges,  si  rationnelle  qu'elle  soit  en  théorie  et  si  accep- 
table qu^elle  soit  en  pratique,  au  point  de  vue  de  la  fabrication,  tournera 
contre  l'industrie,  même  la  plus  perfectionnée,  parce  que  son  associé 
et  auxiliaire,  l'Etat,  n'aura  aucunement  amélioré  ses  propres  outils, 
qui  consistent  en  impAts,  en  formalités  et  règlements,  en  travaux  pu- 
blics :  autant  d'obstacles  ou  de  concours  à  Tinitiative  et  à  Ténergie  pri- 
vées. Que  deux  nations,  à  et  B,  soient  en  concurrence,  avec  une  éga- 
lité parfaite  d'habileté  industrielle  et  de  conditions  économiques;  mais 
que,  chez  la  nation  A,  tout  produit  fabriqué  n'ait  à  supporter  que 
B  0/0  sur  les  frais  généraux  pour  subvention  à  l'Etat  (fonctions  de  gé- 
rance et  de  protection),  tandis  que  la  nation  B  aura  à  supporter  10  0/0, 
il  est  inévitable  qu'à  la  longue  la  nation  industrielle  fi  soit  vaincue  par 
sa  rivale;  et  elle  se  croira  autorisée  à  réclamer  de  l'Etat  une  protection 
dont  elle  n'aurait  aucun  besoin  sans  la  faute  de  l'Etat.  D^ob  il  suit,  comme 
conclusion,  que  tout  gouvernement  qui  veut  inaugurer  la  liberté  des 
échanges,  conformément  aux  lois  de  là  nature  et  à  Tintérét  général, 
doit,  tout  en  préchant  le  progrès  aux  industriels,  le  pratiquer  pour  son 
propre  compte  par  une  économie  sévère  des  finances  publiques  et  la  sim- 
plification de  tout  le  système  administratif. 

En  jetant  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  fonctions  diverses  de  la 
Protection  sociale,  on  y  découvre  un  caractère  tout  opposé  à  celles  de 
laGérancesociale.  Tandis  que  celles-ci  correspondent  à  l'ordre  et  au 
bien,  au  point  que  dans  un  état  de  moralité  universelle,  elles  subsiste- 
raient dans  toute  leur  plénitude,  les  fonctions  de  Protection  répondent 
à  la  crainte  ou  aux  effets  du  désordre;  elles  préviennent  ou  répriment 
le  mal.  Dans  un  état  social,  où  régneraient  la  vertu  et  la  fraternité,  elles 
se  réduiraient  et  pourraient  môme  s'effacer  entièrement.  Il  y  a  beaucoup 
de  familles  et  quelques  communes,  dont  la  conduite  irréprochable  réduit 
â  presque  rien  le  rôle  de  la  police,  de  la  justice,  de  la  défense  armée  : 
on  peut  concevoir  que  cette  condition  heureuse  puisse  s'étendre  à  beau- 
coup de  communes,  et  de  proche  en  proche  à  toute  une  nation.  On  tel 
'progrès  relève  essentiellement  de  l'éducation  morale  et  intellectuelle 
donnée  aux  jeunes  générations  et  du  travail  convenablement  rétribué  as- 
suré aux  adultes.  A  cet  égard  l'avenir,  nous  n'en  doutons  pas,  surpa^ 
sera  le  présent,  comme  le  présent  surpasse  le  passé. 
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C'est  donc  une  grande  illasion  de  ne  voir  dans  le  gouvernement, 
comme  Tout  fait  beaucoup  d'esprits,  qu*un  agent  de  sécurité,  ayant 
pour  mandat  unique  la  sauyegarde  de  tous  les  droits^  l'équilibre  de 
toates  les  libertés  :  une  sorte  de  fonctionnaire  neutre,  planant  de  haut, 
avec  sérénité  et  impartialité,  sur  le  jeu  de  toutes  les  forces  indivi- 
doelles  pour  les  contenir  dans  leur  cadre.  Une  telle  définition  ne  s*ap- 
plique  qn*à  la  Protection  ;  elle  laisse  en  dehors  toute  la  Gérance,  Pour 
s'en  assurer,  il  suffit  de  décomposer  en  deux  groupes  les  ministères 
d'une  nation  comme  la  France,  qui  embrassent  toute  Tactivité  officielle. 
Od  obtiendra  le  classement  suivant  : 

Fonctions  de  Gérance  sociale.  Ministères  d'Etat,  de  la  Maison  de  l'Em- 
pereur et  des  Beaux-Arts,  de  la  Justice  (division  des  cultes),  des  Affaires 
étrangères,  des  Finances,  de  Tlntérieur  (la  plus  grande  part),  de  la  Ma- 
rine (division  des  colonies),  de  Tlnstruction  publique,  de  TAgricuIture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Fondions  deProtecUon  sociale.  Ministère  de  la  Justice  (sauf  la  division 
des  cultes),  ministère  de  la  Guerre,  ministère  de  la  Marine  (sauf  les  co- 
lonies), ministère  de  l'Intérieur  (la  police). 

Qu'une  paix  solide  vienne  à  régner,  au  dedans  et  au  dehors,  la  seconde 
classe  de  fonctions  et  de  dépenses  se  réduira  successivement;  la  pre- 
mière, au  contraire,  ne  pourra  que  crottre.  Ce  que  l'Etat  perdra  d'un  côté, 
il  le  regagnera  de  l'autre  ;  mais  son  gain  —  et  là  sera  la  grande  diffé- 
rence *—  sera  tout  profit  pour  les  citoyens  eux-mêmes,  dont  l'intérêt  se 
confond  avec  celui  de  l'Etat  dans  les  œuvres  de  Gérance  collective,  exac- 
tement comme  dans  une  société  industrielle  et  commerciale: 


Si  nos  déductions  reposent,  comme  nous  le  croyons,  sur  une  saine 
appréciation  des  faits  économiques  et  politiques,  Dunoyer  ne  serait  plus 
fondé  à  dire,  comme  dans  le  livre  où  nous  avons  puisé  l'épigraphe  de 
cet  article  :  «  La  science  ne  se  rend  pas  très^bien  compte  d'ailleurs  de 
la  place  que  le  gouvernement  occupe  dans  l'économie  des  sociétés  et  de 
la  natul^  ûts  services  qu'il  y  rend.  »  Rien,  au  contraire,  n'est  plus  clair, 
plus  certain  et  partant  plus  scientifique. 

Le  gouvernement  occupe  dans  l'économie  sociale  la  place  supérieure, 
rectrice,  capitale,  comme  on  voudra  dire.  Il  est  l'expression  la  plus 
haute  de  l'intelligence,  de  la  volonté^  de  la  force  collectives.  Il  est, 
non  l'antithèse  des  citoyens,  mais  leur  représentation.  Il  est  le  résultat 
de  l'entente  réciproque  qui  s'établit  au  sein  de  toute  société  qui  dure. 
Quant  à  ses  services,  ils  résultent  de  sa  nature.  Il  gère  les  intérêts  et 
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les  droits  coliecUrs;  il  protège  les  intérêts  et  les  droits,  tant  individuels 
que  collectifs,  et  ce  faisant  il  procure  la  prospérité,  il  assure  la  liberté, 
il  cimente  la  sociabilité.  Telles  sont  les  nobles  fonctions  d'un  gouver- 
nement, tète  du  corps  social. 

D'après  ces  vues  d*une  justesse  non  contestable,  le  progrès  est  bien 
mal  compris  quand  on  le  fait  consister  dans  l'abaissement  et  Tannola- 
tion  de  l'Etat,  en  retour  de  l'exaltation  des  citoyens.  Idée  radicalement 
fausse.  Plus  grandiront  les  citoyens,  et  plus  grandira  la  collectivité  des 
citoyens,  et  l'Etat  en  qui  elle  se  personnifie  au  dedans  et  au  dehors.  Le 
progrès  doit  être  conçu  tout  autrement. 

Le  progrès  consiste  à  délimiter  exactement  la  sphère  individuelle  et 
la  sphère  sociale,  à  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie  territoriale,  depuis 
la  commune  jusqu'à  la  nation,  afin  qu'elles  n'empiètent  pas  Tune  sur 
l'autre  :  d'où  la  décentralisation.  Le  progrès  consiste  à  faire,  qu'à  h 
tête  de  chaque  groupe  administratif  et  social,  le  libre  jeu  des  volontés 
intelligentes  porte  les  chefs  les  plus  capables  et  les  plus  dignes  de  con- 
stituer le  gouvernement.  Le  progrès  consiste  à  éclairer  sans  cesse  le 
gouyernement  par  la  libre  discussion,  à  le  contenir  et  équilibrer  par  la 
responsabilité.  Le  progrès  consiste  enfin  à  rendre  de  plus  en  plus  inutile, 
par  l'établissement  spontané  de  l'ordre,  de  la  justice  et  de  la  paix,  les 
fonctions  de  protection  sociale,  préventive  et  répressive,  armée  ou  noa 
armée,  fonctions  qui  sont  improductives  de  leur  essence,  bien  qu'elles 
soient  temporairement  utiles  comme  correctif  du  désordre  :  là  peuvent 
se  faire  les  grandes  économies  qui  allègent  les  budgets.  Quant  aux  fonc- 
tions de  gérance,  productives  de  leur  nature,  il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter 
de  leur  développement  normal,  mais  il  convient  de  veiller  avec  un 
soin  jaloux,  à  les  restreindre  aux  intérêts  et  aux  droits  véritablement 
collectifs,  sans  tolérer  aucune  usurpation  sur  le  terrain  des  intérêts  et 
des  droits  individuels. 

A  ces  conditions  se  réalisera  le  libre  et  harmonique  essor  des  forces, 
formule  suprême  du  progrès  social,  qui  fait  une  juste  part  à  l'individu 
et  à  la  société,  à  la  liberté  et  à  l'ordre. 

Jules  Ddval. 


OBSERVATIONS   SUR    l' ARTICLE   PRÉCÉDENT. 

Dans  l'article  qui  précède,  il  est  fait  des  fonctions  de  PAatorité  publi- 
que une  classification  plus  méthodique  et  plus  complète  que  celles  que 
nous  connaissons,  et  sous  ce  rapport  l'auteur  aura  contribué,  dans  une 


us  PONUTiONS  fiCONOMIOOGS  DR  L'ÉTAT.  397 

ccrtaîDe  mesure,  au  progrès  de  la  science  à  laquelle  il  se  consacre  de« 
puis  plusieurs  années* 

Hais  nous  ne  devons  pas  laisser  passer  sans  observations  quelques- 
unes  de  ses  assertions  un  peu  trop  péremptoires. 

D'abord  il  exagère  Tappréciaiion  de  Dunoyer.  L'illustre  économiste 
écrivait  le  passage  cité,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  et  il  pensait  i  des  ou- 
mges  antérieurs  i  la  publication  de  son  livre  sur  la  LiberU  du  travail 
imprimé  en  ISiS  et  inédiié  pendant  les  trente  années  qui  ont  précédé 
cette  date;  ensuite  il  ne  parlait  que  de  la  science  «  telle  qu'elle  était 
communément  enseignée  »,  et  il  n'avait  certainement  en  .vue  que  le  cours 
de  Blanqui  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  et  celui  de  Rossi  au 
Collège  de  France,  les  seuls  existant  alors,  où  ce  sujet  n'était  pas  traité, 
aa  moins  dans  les  parties  qhi  en  avait  été  publiées  et  qui  étaient  arri* 
vées  i  sa  connaissance*  Sans  cela,  il  se  fût  rappelé  le  quatrième  livre  de 
la  Riekesêê  de$  Nations  où  les  fonctions  du  Souverain  sont  fort  nette- 
ment précisées^  et  qui  est  suivi  du  livre  v,  constituant  le  quart  de  l'œu- 
vre, dans  lequel  Adam  Smith  discute  en  détail  <  les  dépenses  à  la  charge 
du  Souverain  ou  de  la  République.  » 

Ea  second  lieu  M.  Duval  s'exi^re  (chose  des  plus  fréquentes  et  des 
plus  naturelles)  la  portée  de  son  travail,  quand  il  dit  qu'il  est  venu 
remplir  le  desideratum  (un  peu  grossi)  de  Dunoyer;  quand  il  omet 
de  mentionner  de  nombreux  auteurs  dont  les  eiTorls  sont  antérieurs 
aux  siens  (1);  quand  il  ne  se  rend  pas  compte  que  Tune  des  princi- 
pales besognes  faites  par  l'économie  politique  depuis  un  siècle,  a  pré- 
ciiément  consisté  à  cantonner  l'État  dans  ses  attributions  naturelles, 
ce  en  quoi  elle  est  venue  éclairer  la  science  politique  envahie  par 
les  idéM  de  Réglementation,  d'Intervention,  d'Organisation,  de  Toute 
puissance,  etc. 

M.  Jules  Duval  nous  répondra  peut-être  que  ni  Smith,  ni  les  anteurs, 

(IjEn  Toici  une  liste  incomplète:  Adaic  Smith,  Rkheue  du  nations^ 
fin  du  livre  iv,  ch.  9;  -^  Donotbr,  Liberté  du  tranail,  1845  ;  la  1'*  édition 
Mas  le  titre  de  Nouveau  traité  d'économie  tociale,  48îO  ;  —  Bastiàt,  Quel- 
qQ6»-aD9  des  pam^^eU  :  L'État,  4849  ;  Faix  et  liberté,  1849;  La  loi,  18S0: 
Ci  qefm  voU  et  ce  qu*on  ne  voit  pa$,  i8S0,  etc.  «-  Mill,  Frineipee  (avant 
1848),  livre  v;  —  Joseph  Garkiib,  NoUe  et  petiU  traith,  1858;  TnM 
^koimnepoliHquey  surtout  à  partir  de  la  «V  édition  ;  —  J.  Simon,  La  ii- 
^té,18l9;— A.CLéMiNT»£Maîftir  la  science  eœiale,  1868;  -  dbMounàii, 
Qmtimudéeonomie  politique  e$  de  droit  publie,  1881  ;—  Laboulayb,  UÉtat 
tt  m  limi$es^  1863  ;  et  les  discussions  de  la  Société  d'économie  politique 
<)«pttis  trente  ans,  etc.,  etc. 

3'  s^.iiTK.  T.  XVII.  —       mars  1870.  26 
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dont  nous  lui  rappelons  les  noms,  n'ont  soupçonné  l'idée  pivotale  de 
son  travail  :  la  distinction  de  la  gérance  et  de  la  protection  sociale. 
Assurément,  M.  l)uval,  et  nous  Tavons  déjà  dit,  a  mieux  fait  que  les 
autres  cette  classification,  et  il  est  le  premier  peut-être  à  employer  le 
mot  de  gérance.  Mais,  de  ce  que  les  économistes  ne  se  sont  pas  essen- 
tlcllenient  servis  de  ce  tertae,  ce  n'est  pas  Une  raison  pour  qu'ils  n'aient 
pas  vil  la  chose,  cas  auquel  on  pourrait  justement  les  comparer  à  cet 
innocent  M.  Jourdain  de  Molière.  Tous,  &  commencer  par  Smith  et  même 
avant  lui,  ont  très-bien  distinj^ué,  quand  ils  se  sont  occupés  de  cette 
matière,  les  fonctions  de  l'autorité  en  ce  qui  concerne  son  intervention 
dans  le  domaine  de  l'activité  sociale  en  vue  de  la  sécurité,  et  son  inter- 
vention en  vue  des  iutérôis  collectifs,  —sauf  à  difTérer  sur  la  nature  de 
ces  intérêts  et  sur  les  moyens  d'action. 

Mail^,  sous  C6  rapport,  il  faut  avouer  qu'ils  ont  conclu,  particulière* 
ment  Dunôyer  et  Bastiat,  à  la  simplificat^ion  progressive  des  attri- 
butions de  Tautofité^  à  la  diminution  de  Tintervention  et  au  remplace- 
ment successif  des  mesures  préventives  de  la  police  par  les  décisions 
répressives  de  la  justice  en  cas  de  nuisance,  tandis  que  M.  Jules  Duval 
[Semble  croire  à  ^augmentation  successive  des  attributions  de  la  gérance 
par  Teffet  du  progrès  social»  et  il  va  même  jusqu'à  conclure  au  droit 
au  travail....  par  l^émigration  ! 

NoUs  ne  voulons  pas  nous  arrêter  ici  sur  celte  théorie  qui  nous  mè- 
nerait  loin,  ni  même  nous  arrêter  sur  le  fond  de  la  queUion  qui  fait 
Tobjet  dé  l'article  :  nous  nous  bornerons  à  revendiquer  pour  les  éco- 
nomistes antérieurs  h  M.  Duval  (Aristote  compris)  et  aussi  pour  plu- 
sieurs de  ^es  contemporains  une  part  plus  large  que  celle  qu'il  est 
disposé  à  leur  faire  dans  l'élucidation  des  attributions  économiques  de 
l'Autorité  ou  du  Gouvernement  qui  la  représente. 

M.  Jules  Duval  termine  par  une  formule  qui  a,  elle  aussi,  la  préten- 
tion de  représenter  un  principe  supérieur  à' celui  des  économistes. 
Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  que  si  cette  formule  de  libre  et  harmomque 
etsor  des  forées  est  assez  heureusement  trouvée,  elle  ne  dit  podruot 
rien  déplus  que  la  liberté  du  travail  d*où  découlent  l'expansion,  l'essor 
et  l'harmonie  des  forées i  elle  ne  dit  rien  de  plus  que  le  bmeux  laisses 
fkkre  et  bsiiiez  pusiêr  de  ViûteUt  de  Ooûrnai  adopté  par  dos  àteuf  du 
ivui*  sièéle  et  que  l'un  d'eux,  Voyer  d*Argensdn,  traduisait  par  èet  autre 
fôrmiile  !  ne  pas  trop  gouverner.  Joseph  Gaàniù. 
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LES  INTERPELLATIONS  ÉCONOMIQUES 

A    PROPOS    DB    LA    MARINB    MAJElGHANDB 
ET  DBB  YOIXS  BB  GOMMmflCATION. 


Le  ra))ldé  toùp  d'œil  jeté  itii  tnéttie  sut  tés  impof tailts  débats  aura 
sulfl  pour  eil  faite  coiiiprèndré  rutilité  et  là  portée.  Ou  péUt  aisément 
voir,  d'ailleurs,  eo  se  reportant  à  certains  discours,  ^ue,  si  renqaëté 
n'est  pas  faite,  utie  exi)OSiii()ti  oti  vieiinent  succe.'dvement  comparaître 
TAgriculture  et  Tlndiistrie,  la  MaHne  marchande  et  ta  Navigation  in- 
térieare  àidsi  que  les  cheniins  de  fer,  a  si  fort  avancé  lë^  choses  et  si 
bien  préparé  l'ciplnioD  dans  tel  du  tel  setiS,  qdb  cela  Constitué  la  mell- 
Imt  préface  dé  Tenquéte.  — *  Que  de  lumières  inattendues  ont  Jailli, 
eb  effet,  dés  discours  de  Mlff.  Le  Cesne  et  Gandin  sur  la  matihe  et  sur 
Tétatde  nos  voles  fluviale^;  ^ué  de  révélattoùs  ^ur  les  i^rs  et  lestissUs 
sontsbrtie^,  tabt  au  Sénat  qu'au  sein  du  Corps  législatif,  de  là  bouche 
de  Mlll.  Rouher,  de  fiutenval,  de  ïorcade,  Dilpuy  de  Lomé,  Genton, 
Oermaid,  Deseilligny,  Tachàrd,  sans  parler  des  développements  dans 
lesquels  ont  dû  entrer  lés  mitlisti'es  des  financés  et  des  travaux  publics! 
Non  Seulement,  tous  ces  faits,  toutes  t^S  assertions  en  sens  inverse 
ne  sauraient  être  perdus  de  vue  au  cours  des  enquêtes  qUi  Se  poursui- 
vent, mais  il  s'est  fait  là,  à  l'endroit  d^  particuliers  que  Cela  touche  ou 
intéresse,  une  générale  instrtiétion  qui,  permettant  de  suivre  avec  fruit 
toutes  le&  phases  de  la  lutte  ouverte  entre  deux  systèmes  iticeâsammènt 
aut  pHses,  doit  faire  justice  du  sophisme  et  hâter  là  solution.  C'est  en 
Tùe  de  ce  réstiltat  qu'il  convient  peut-être  de  s'arrêter  plus  pattîcU*-' 
lièrement  à  certains  faits  mis  en  relief  par  le  débat  eUgàgé  Sur  la  ques^- 
tlun  si  iriiportante  des  transports,  au  double  point  dé  Vue  de  la  tiaviga- 
doD  matititoë  et  des  voies  de  terre  :  car  ces  éhosès  se  tiennent  et  se 
touchent.  S'il  est  vtai,  en  effet,  suivant  la  belle  expression  de  Pascal, 
fort  i  propos  rappelée  dans  ces  discussiotis,  qUe  les  rivières  sont  «  des 
roules  qui  marchent,  »  comment  envisager  séparément  la  navigation 
intérieure  ou  autre,  et  l'immense  parcours  résultant  de  l'établissement 
àt  nos  lignes  ferrées  f  Vm  évidemment  conduit  à  l'autre,  et  cette  étude 
leuf  doit  éti^e  commune. 


j 
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I 

tk  MARIIIB  MARCBAHDB  BT  LA  LOI   PI  1866. 

On  ne  peut  Dier  qu'il  existe  une  certaine  connexité.  a  dit  M.  Desseani, 
l'booorable  dépoté  de  Rouen,  entre  le  traité  de  commerce  de  1860  et 
la  loi  sur  la  marine  marchande  de  1866.  L'un  et  r^^utre  sont  faits,  cela 
est  incontestable^  ep  vue  de  Textension  des  échanges  et  pour  favoriser 
l'application  des  doctrines  qui  y  conduisent.  C'est  ainsi  qu'après  avoir 
été  longtemps  protégés  contre  la  concuri%nce  étrangère  par  une  double 
taxe»  le  droit  de  tonn'age  de  4  fr.  SO  et  une  surtaxe  de  pavillon  pro* 
portionnée  au  droit  de  douane  dont  le  maximum  ne  pourra  dépasser 
3  fr.  par  tonne,  ces  droits  durent  un  jour  disparaître  au  profit,  noo- 
seulement  du  pavillon  britannique,  mais  des  diverses  marines  étrange* 
res,  disposées  à  user  de  réciprocité.  Sans  doute,  remarque  l'adversaire 
de  la  loi  de  1866,  on  a  offert  à  notre  marine,  par  l'entrée  en  franchise 
des  matières  destinées  à  nos  constructions  navales  et  par  la  francisation 
désormais  facile  des  navires  construits  ou  achetés  à  l'étranger,  des 
compensations.  Hais  ces  avantages  sont  de  telle  nature,  leur  iosulB- 
sance  est  à  ce  point  manifeste,  qu'il  dut  s'élever  d'abord  comme  une 
clameur  au  sein  des  ports  de  mer  contre  l'économie  dn  projet  de  loi  qui 
régit  depuis  1866  cet  objet  important.  C'est  ainsi  que  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  qualifiera  la  suppression  des  droits  de  tonnage  de 
libéralité  pure  et  simple  à  l'adresse  des  marines  étrangères.  Quant  à  la 
surtaxe  de  pavillon,  s  i  suppression  n'aurait  jamais  profité  «  qu'à  la 
marine  la  plus  forte.  » 

Si  l'exagération  de  ce  langage  ne  put  entièrement  échapper  à  la  lé« 
gislature  saisie  de  l'ex  niien  de  ce  projet,  les  hommes  chargés  d'émettre 
à  cet  égard  un  pi*éavis  au  sein  des  commissions  du  Corps  législatif  ne  se 
dissimulèrent  pas  la  i:éce^sité  de  mettre  plus  d'harmonie  entre  la  lé- 
gislation ancienne  et  celle  qu'on  était  en  train  de  décréter.  C'est  ainsi 
qu'on  signalera  l'impérieux  besoin  de  fixer  prochainement  par  une  loi 
«  les  rapports  de  la  marine  marchande  avec  l'inscription  maritime.» 
Ce  vœu  ne  faisait  d'ailleurs  que  réfléchir  le  sentiment  des  chambres  de 
commerce  de  Marseille  et  de  Bordeaux  inclinant,  l'une  à  la  supfiressioo, 
l'autre  à  la  révision  de  l'inscription  maritime,  outre  la  réforme  du  titre  II 
du  Code  de  commerce  réclamée  ici  comme  là  dans  le  nféme  temps. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'intervient,  en  1866,  le  droit  nouveau  qui 
se  formule  :  i^  par  la  suppression  de  tous  le^  droits  grevant  à  l'entrée 
les  articles  destinés  aux  constructions  navales;  V  par  l'abolition  des 
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droits  de  toonage  établis  sur  les  navires  étraoï^ers  entrant  en  France, 
et  eela  à  partir  du  l''  janvier  1867  ;  3**  enfln  par  la  suppression  de  la 
surtaxe  de  pavillon  applicable  aux  produits  importés  par  d'autres 
navires  que  par  des  navires  français.  Cette  dernière  mesure  n'aura  son 
effet  que  trois  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  Après  avoir 
admis  à  la  francisation  tous  bâtiments  de  mer  à  voiles  ou  à  vapeur, 
moyennant  un  droit  de  tonnage  de  2  francs,  la  loi  réserve,  on  Ta  dit,  la 
réciprocité  en  faveur  du  pavillon  national.  Ainsi  tout  bâtiment  étranger 
reste  passible  de  droits  et  surtaxes  pouvant  compenser  les  désavan- 
tages dont  notre  marine  marchande  aurait  à  souffrir,  directement  ou 
iodirectement,  dans  les  divers  ports  ou  villes,  au  mépris  des  franchises 
qoi  sont  accordées  aux  bâtiments  de  tous  les  pays.  Tel  est  Tobjet  précis 
de  Particle  6  dans  une  loi  spéciale  dont  l'entier  effet  est  retardé  de  trois 
ans,  A  partir  du  jour  de  la  promulgation. 

Cependant  Tabolîtionde  la  surtaxe  de  pavillon  comptait  A  peine  quel- 
ques mois  d'existence  qu'il  s'élèvera  de  divers  côtés  les  plaintes  les  plus 
vives.  C'est  notamment  le  port  de  Bordeaux  qui,  par  l'organe  de  nom- 
breux intéressés,  ferait  le  tableau  le  plus  sinistre  des  conséquences  du 
nouveau  régime.  —  Les  navires  et  les  maisons  d'armement  diminués, 
les  chantiers  de  construction  déserts,  toutes  les  industries  appliquées 
à  la  marine  allant  en  décroissant,  de  nombreux  ouvriers  charpentiers, 
calbts  et  marins  A  TAtat  de  chômage  ou  obligés  de  se  livrer,  quand  cela 
est  possible,  A  des  travaux  inconnus  qui  procurent  un  salaire  à  peine 
suIBsant,  tel  serait  le  résultat  le  plus  clair  de  l'assimilation  des  pavillons 
et  de  la  suppression  des  surtaxes  d'entrepôt  décrétées  par  la  loi  de  1866. 
NoQ-seulement  les  navires  de  chaque  nation  admis  dans  nos  ports  sur 
le  pied  d'égalité  avec  la  marine  française  profiteraient  en  grand  nombre 
du  fret  qui  jusque  Ik  leur  était  destiné,  mais  la  réciprocité  serait  la 
plupart  du  temps  à  l'état  de  lettre  morte.  C'est  ce  qui  aura  lieu  no- 
tamment pour  les  bâtiments  espagnols  affrétés  de  préférence  pour  leurs 
colonies  oii  ils  jouissent,  à  l'entrée,  d'avantages  supérieurs  à  ceux  de 
notre  marine.  Ainsi  firent  les  Allemands  et  les  Norwégiens,  empressés 
de  prendre  du  fret  à  des  prix  «  tellement  bas  4  que  nos  bâtiments  étaient 
btalement  distancés  par  cette  active  concurrence.— Sans  doute  ce  serait 
là  un  emploi  pen  lucratif,  dans  un  pays  surtout  journellement  taxé  de 
nianquer  de  fret  de  sortie,  mais  ces  bâtiments  qui  s'abatteift  ainsi 
dans  nos  différents  ports,  quoiqu'il  n'y  ait  rien  A  prendre  ni  rien  à 
faire,  ne  peuvent  résister  à  la  perspective  «  d'un  fret  de  retour  pour 
Anvers  ou  Hambourg,  l'Angleterre  même,  o  de  façon  à  se  dédommager 
«un peu.  » 
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Il  Qsf  l^ieq  VR)  qi)e  Ton  conservera,  peAdaot  trois  mn^  lebéoéiee  de 
la  surtaxe  de  pavillon,  puisque  l'assiailifttîop  est  suipendiie  jaiqu'aa 
moisdejuiq  1869;  nA?îs  \\  m  semble  pa^  qne  le  eoart  répit  accordé  à 
i)Qtre  marine  marchande  ptpdaqt  ces  irpin  appéei  lui  ait  beaucoup  pro- 
fité. La  comité  bordelais,  dont  rbooorable  député  de  Rouen  se  fait  ici 
rorgane,  a  soin  de  constater,  en  effet,  que  jusqu'au  moment  où 
la  sqrtaxe  prend  iégaleipent  fin,  le  fret  tombe  si  fort  au^essoos  de  ce 
qu'il  était  en  1S6K  qu'il  Qp  sera  f  ruineuiij  avili.  »  C'est  notamment  ee 
qui  aura  lieu  dans  riqde  et  aux  Antilles.  Gela  n'empéobe  pas  les  adver- 
s^res  d^  U  loi  de  i966  d'expliquer  par  la  eoncqrrenee  des  bfttiments 
étrangers  le  bas  prix  4i|  fr^t  constaté  à  Bombay,  en  Chine,  à  Boenos- 
Ayres,  depuis  que  |a  surtaxe  d^  pavillon  a  disparu  et  d'en  demander  le 
rétfibli^sempnt  avec  abrogation  dq  régime  inauguré  il  y  a  quelques 
années.  Ce  qu'il  faut,  c'est  remplacer  la  loi  de  i866  par  des  traités 
distincts  avec  chaque  puissance,  ceq  rapport  avec  les  forces  et  les  besoins 
du  payS|  »  nouvelle  forme  de  droits  compensateurs;  de  plus,  on  aurait 
à  réviser  et  améliorer  les  lois  et  règlements  de  navigation  dans  un 
sens  favorable  i  à  nos  armements  commerciaux.  »— Quant  avoir  dans 
ces  VQBux  Texpression  du  sentiment  de  la  minorité  des  armements  da 
port  de  Bordeaux,  Tintérét  maritime  qqe  représentent  les  réclamants 
n'irait  pas  à  moins  de  78,000  tonneaux,  pendant  que  les  armateurs  qui 
se  montrent  partisans  de  la  loi  nouvelle  restent  au-dessous  du  tiers  de 
ce  chiffre,  soit  30,000  (onneaui,  en  faisant  état  des  bâtiments  alfe^lés 
à  la  navigation  du  Sénégal. 

Ce  n'est  pas  seulement,  au  surplus,  le  port  de  Bordeaux  qui  incli- 
nerait vivement  ic|  au  rétablissement  de  Tordre  de  choses  disparu 
en  i866.  Marseille,  avec  près  de  cent  armateurs  propriétaires  de  Si8  na- 
vires, jaugeant  81,000  tonneaux;  Agde,  avec  ses  |{(,000  tonneaux;  le 
port  de  Cette,  enfin,  auxquels  vieqdront  se  jmudre  vingt-quatre  ama- 
teurs du  Havre,  possédant  906  navires  d'une  jauge  de  97,000  toancaux, 
exprimeot  le  même  sentiment.  Il  est  bien  vrai  que  Cette  va  jusqu'à  de- 
mander la  suppression  de  l'inscription  maritime,  et  que  la  Chambre  de 
commerce  du  Havre  est  fort  loin  d'être  d'accord  avec  les  vingt-quatre  ar- 
ipateurs  qui  condamnent  sans  retour  la  loi  nouvelle.  Non-seuleaient  le 
Havre  est  partagé,  ipais  4  côté  du  manifeste  de  quelques  protastAnls,eP 
voit  surgir  un  contre-manifeste  portant  9Q  signatures  cl'^W^(MrSf  d^ 
négociants,  qui  déclarent  que  ce  n'est  pas  au  bout  de  m  a^s  d(|  Tetii- 
tence  d'un  nouveau  système  comme  Tabolition  de  la  sur ti^te  de  pavillon 
qu'on  peut  juger  de  ses  effets.  Et  si  un  certain  qooibre  d'jnt^ressé^  à 
Marseille  s'en  viennent  affirmer  qu'avant  deux  ou  trois  ans  la  France 
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dans  ce  systèipe,  sera  desçepduq  au  doquièrpe  rang  i^  puisswces.w?,^ 
ritimcs,  les  auteurs  du  contre-manifeste,  ^iffné  au  B^vrc,  CQn$i4érvit 
que  ce  système  écpnomique,  inauguré 'en  1860,  «  a  considérablement 
dNoppé  les  affejre*  du  p«y$,  »  d^m^Rdeut  hautement  le  msdnttftû  i^  la 
loi  de  i866,  avec  Ia  nnouyellewn^  des  \mt&h  de  cQWwrcç  amqueU 
elle  ^e  lie,— Sans  (Joute,  la  jj^uge  des  pavires  possédés  par  IcsftrroateijPf 
8ig^atai^es  de  ce  document,  est  de  beaucoup  iqfériçure  au  chiffre  du 
tonnage  relevé  par  ailleurs  dans  ce  même  port;  sans  douh?  il  figwre 
d^Ds  Içqorobre  beaucoup  plus  de  négociants  en  cotoU|  de  çommisajoun 
noires  et  de  transitaires,  de  coijsiguat^iîej  de  pavire§  étrapgera  9»^  ^ 
propriétaire  de  navires.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qiie  c'wt 
dans  cet  élément  du  négoce  extérieur  que  se  puifeut  U  fortune  et  rimr 
portançe  d'un  port  comme  celui  du  Havre,  et  que  si  deBayowciusqu'i 
DuDkcrqije  pu  voit  les  porU  de  Gravelines,  Cherbourg,  Morl^?.  Dieppe 
çttput  le  littoral  4c  U  Manche  se  joindre  h  q^elq^es  arma^urs  4^3 
graiids  ports  pour  provoquer  uu  retour  en  arrière,  les  chambras  de 
commerce  de  la  plupart  de  ceij  graiidfk  ports,  Hautes,  Le  Havre,  Bor»- 
deam  notamm^ut,  août  fort  loin  d'WPTiwer  I9  mépie  pensée.  Il  pp  faiit 
pas  périra  de  vue  d'aillôuri  que  rimportî^nce  du  tonnage  qui  protçs<e 
eoatre  le  nouyel  état  dç  choses,  çn  y  compFi^n^Bt,  même  les  ^,000  tou- 
ncaux  de  la  Cot^pagoie  transatlantique,  fatal want  éprouvée  en  ce  qor 
ment  mtm*  W  représenterait  guère  quç:^0,OOQ  tonn^uxj  c'est 
beaucopp  fkssur^uiçDt  pour  dpnnv  4«  PPids  à.  cet  immense  ^i  4P  dé» 
tresse,  TOJs  iQTWu'ofl  rJipprûche  up  pveil  chiffre  ^^  i,fOO,(kOÛ  tottr 
ae^  qui  çopstitupnt,  suivant  que  le  rappelle  l'hWPrrtlfl  député  de 
Bouen,  notre  fret  4e  «ortie,  il  est  clair  que  ce  chiffra  n'ej&t  p^s  tont,  dç 
quelque  «ctivii*  que  soient  doaés  tes  armateurs  qu'on  peint  ici  commi  en 
détresse.  Cpqui  te  prouva,  o*cst  que  l§s  états  de  douane  donii«qnt 
tDcore,  eq  1869,  quelque  cboae  oomm^  S,O0Q  payires  jaugeant  en«emr 
We  1,000,000  tonneaux.  —  Ou  ne  pept  niarquie  ce  dernier  chiffr* 
l'éearteassdff  qptpblemept  ^  oelpi  copstgt^  en  1804,  outre  que  la  ma^ 
rioeitrangèfe*  leuant  en  qoucoups  avee  U  eôtre,  a  pris  ici  un  gmnd 
essor;  maia  il  ae  faut  pas  en  de  tnls  ca»  coDsidérer seulement l'oulMlag^; 
c'fst  le  servioe  plus  m  «oins  aeUf  qu'il  faut  envisager.  Uft  Q^i  le 
Kwve,  ç'i^t  qu'QUva  voirladépptd  4a  lavwi  M.  la  Cesop.  dwier  k 
M  égard  ^  ebiffw  qui,  luelgri  rinflueoee  d»  la  gunrra  4e  U  séeasrr 
lion  à  laquelle  on  dut  la  privation  d'uu  tonnace  4e  8  ml\m^  4e  baliea* 
seront  autrement  éloquents,  compae  importation  el  ejpovtetion,  que  le 
relevé  du  tonnage  de  notre  marine  marchande  à  certaines  époques. 
Tout  n'est  pas  simplement  matériel  plus  ou  moins  riche;  l'emploi,  la 
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mise  eo  œuvre  sont  à  vrai  dire  le  g^and  côté  de  la  question  même  alors 
qu'il  s'agit  de  marine  marchande. 

Cest  dans  ces  circonstances  que  l'honorable  M.  Desseaux,  tout  en 
demandant  instamment  l'abrogation  de  la  loi  de  1806  et  en  conseillant 
l'application  de  ce  remède  à  la  situation  présente  »  ne  fera  nulle 
difficulté  de  comprendre  l'hésitation  qu'on  peut  éprouver  à  revenir, 
sans  plus  ample  informé,  sur  ce  qui  s'est  fait  en  1886.  Sans  doute,  il 
serait  désirable  qu'on  pût,  par  cette  abrogation  pure  et  simple,  se  mé- 
nager, comme  auparavant,  des  traités  particuliers  avec  les  nations  ré- 
solues à  nous  payer  de  retour,  de  façon  à  obtenir  progressivement, 
a  sans  secousse  »  l'assimilation  des  pavillons  ;  mais  un  point  sur  lequel 
tons  sont  d'accord,  c'est  la  nécessité  d'une  enquête  qui  montre  de  quel 
côté  est  la  vérité.  Cette  enquête  doit  même  être  spéciale,  non-seulement 
parce  qu'elle  tient  et  qu'elle  touche  à  des  intérêts  d'un  ordre  excep- 
.  tionnel  qui  impliquent  certaine^  connaissances,  mais  parce  que  la 
solution  des  questions  que  ce  débat  soulève  ne  saurait  dépendre  des 
développements  auxquels  on  peut  être  forcé  de  se  livrer  sur  le  terrain 
des  enquêtes  générales.  Les  souffrances  sont  telles  qu'il  y  but  un 
prompt  remède,  et  tout  porte  dès  lors  à  ne  pas  compliquer  d'autres 
questions  un  pareil  débat.  Du  reste ,  Phonorable  député  de  Rouen 
regardera  comme  un  grand  bien,  avec  les  signataires  de  l'adresse  des 
armateurs  de  Bordeaux  qui  demandent  le  rappel  de  la  loi  de  1866,  qu*on 
se  hâte  de  réformer  le  titre  II  du  Gode  de  commerce  et  que  Ton  dote  an 
plus  tdt  notre  marine  marchande,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  d'une 
heureuse  innovation  longtemps  de  toutes  parts  réclamée.  Il  s'agit  de 
considérer  les  navires  comme  immeubles  et  de  les  traiter  comme  tels 
au  point  de  vue  de  l'hypothèque.  Qe  serait  conférer  à  la  marine  du  com- 
merce des  avantages  qui,  en  la  mettant  sur  le  même  pied  qu'une  nation 
rivale,  ici  depuis  longtemps  mieux  inspirée,  attireraient  dans  la  construc- 
tion navale,  dans  l'armement  et  dans  tout  ce  qui  tient  à  la  navigation 
maritime,  les  capitaux  dont  on  manque.  M.  Desseaux  pense  même,  et  l'on 
ne  peut  ici  que  partager  son  avis,  qu'il  y  aurait  intérêt  k  devancer  le 
vole  des  S 13  articles  du  nouveau  code  en  pn^et,  en  détachant  de  ce  ti- 
tre tout  ce  qui  se  ratuche  à  l'hypothèque  maritime.  L'avantage,  ao  point 
de  vue  de  l'urgence,  est  assez  manifeste,  et  l'objet  trop  important  pour 
que  cela  reste  subordonné  au  sort  d'une  réforme  beaucoup  plus 
étendue  et  par  cela  même  trop  différée. 
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II 

Si  l'honorable  député  de  Rouen,  dans  son  exposé,  qui  n'est,  ce  tat  sem* 
bie,  qu'une  plainte,  ou  mieux  un  long  gémissement,  parait  vivement 
regretter  Tordre  de  choses  que  la  loi  de  1866  fit  disparaître;  en  revan* 
cbe,  le  député  du  Havre  qui  lui  succède  à  la  tribune  manifeste  à  l'endroit 
du  nouveau  régime  sous  lequel  doit  vivre  notre  marine  marchande  le 
plos  solide  espoir.  Seulement,  au  lendemain  des  traités  de  commerce 
qui  ont  ouvert  à  la  France  les  premiers  marchés  du  monde  jusque-là  à 
peine  explorés;  le  jour  où  tout  change  sur  le  terrain  du  commerce 
extérieur  et  oJi  Ton  découvre  des  horizons  lointains  que  la  télégraphie 
Ta  mettre  plus  près  de  nous,  il  serait  peu  sage  de  se  contenter  des 
moyens  d'action  et  des  formules,  de  l'outillage  enfin  qui,  jusqu'ici, 
put  paraître  suffisant.  Les  affaires,  le  champ  étant  devenus  autres,  les 
procédés  et  le  matériel  doivent  forcément  se  transformer,  ainsi  que  le 
voulut  la  loi  de  1866.  Cette  loi  est  de  tout  point  conséquente  avec  l'état 
de  choses  inauguré  par  les  traités  de  commerce,  dont  on  ne  craignit  pas 
de  demander  le  rappel;  mais,  outre  que  cela  ne  saurait  se  comprendre» 
le^meot  semble,  au  contraire,  venu  de  compléter  la  législation  qui 
s'en  vint  proclamer  avec  tant  de  raison  et  d'A-propos  Tassimilation  des 
pavillons,  et  de  lui  donner,  par  le  remaniement  des  lois,  des  règle- 
meots  dont  est  faite  ce  qu'on  appelle  l'inscription  maritime*  tout  ce  qui 
lui  nianqae.  Cette  loi  de  1866,  loin  qu'elle  puisse  être  taxée  de  témérité, 
constitue  au  contraire  un  acte  de  sage  prévoyance  qui  s'imposait  aux 
auteurs  du  traité  de  commerce  conclu  il  y  a  dix  ans  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Comparer  les  temps  où  le  télégraphe  rapproche  incessam- 
ment tous  les  genres  de  trafic  en  annulant  la  distance^  aux  époques 
où  tout  était  i  faire  et  où  Golbert  dut  créer  de  toutes  pièces  une  marine 
fialionale,  en  lui  offrant  bon  nombre  de  compensations  et  de  privilèges 
assortis  d'une  réglementation  allant  jusqu'à  l'extrême  défiance,  c'est 
vouloir  évidemment  maintenir,  daosunmpule  où  elles  se  trouveraient  à 
réiroity  une  masse  d'affaires  qui  ne  se  traitent  plus  de  même  qu'avant.  . 
Conditions  d'eiistence,  activité  générale  plus  grande,  procédés  infini- 
iDent  plus  prompts,  moyens  d'information  non  moins  précis,  outre 
qu'ils  sont  plus  rapides  et  nombreux,  tout  est  changé  partout  à  l'eo- 
tour,  comment  les  lois  anciennes  resteraieut-elles  à  ce  compte  immo- 
biles et  partout  suffisantes? 

Voyez,  par  exemple,  le  rôle  que  joue  dans  les  expéditions  sur  mer  la 
flalionalilé  d'un  navire.  Anciennement,  l'armateur  concevait,  mûrissait 
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en  quelque  sorte  à  loisir  quelque  grande  opération  dont  rien  n'aurait 
pu  dérang^er  les  calculs.  Ses  capitaux  étaient  pour  un  temps  assez  long 
comme  immobilisés  sans  en  rien  pouvoir  distraire.  Aujourd'hui,  quelle 
différence  et  eonipe  Theure,  le  temps  commaadeDt  sans  qu'on  soit  libre 
de  choisir  rouiillago,  j'ai  dit  le  n^vire.T-Qu'un  vide  sa  fasse  dans  quelque 
coinderEuropeoùles  besoins  te  fontseptir,  le  télégraphe,  mis  es 
mouvement,  donne  aussitôt  les  coars  d'hier  rapprochés  des  cours  d'ori*- 
gine.  Gela  suffira,  remarque  M.  Le  Gesne,  pbar  permettre  d'expédier  sa 
ordre  &  Buenos-Ayres  ou  à  Yalparaiso,  i  Bombay  ou  à  Calcutta,  sauf  à 
édielonner  set  livraisons  en  conséquence.  L'opération  est  faite,  conclue, 
et  il  ne  reste  plus  qu*à  faire  arriver  la  marchandise  à  destination.  Mais 
pour  cala,  il  ne  faut  pas  que  raCTrètement  du  navire,  suivant  qu'il  porte 
tel  ou  tel  pavillon,  s'impose  systématiquement  et  qpa  la  nationalité 
«  soit  une  question.  »  Dans  ee  système,  le  pavillon  manqoant,  les  o^ 
dres  ne  seraient  plus  exécutables.  D'où  suit  que  de  tell^  affaires  ne  le 
pourront  concevoir,  mener  à  bonne  fin  en  quelques  heures,  qu'arec 
une  entière  liberté  de  traite  en  ce  qui  touche  les  moyens,  le  lieu  de 
provenance  et  celui  d'arrivée. 

Ici  se  présenterait,  au  point  de  vue  du  4mible  oiaintien  des  snrtaxei 
d'entrepAt  et  de  pavillon,  un  résultat  contradictoire,  sur  iequd 
M.  Le  Cesne  appelle  Tattention  de  M.  Thiers,  et  qui  noue  4  paru  pi- 
quant. Ces  surtaxes,  en  effet,  seraient  destructives  l'une  de  l'autre,  loio 
de  se  prêter  fort  à  propos  un  inévitable  secogrs.  Voici,  par  exemple, 
qu'en  l'abseace  de  rassimiUtioo  des  pavillons,  et  le  navire  français  fai- 
sant début  dans  up  port  de  l'fnde,  l'opération  ce  feit  feroénMnt,  non  ai 
compte  de  la  France,  mais  en  vue  de  l'entrepAt  de  Londres.  Car  il  faut 
toujours  que  la  marchaqdise  s*éeeule,  n'importe  par  quelle  voie,  et 
qu'elle  se  rende  là  06  elle  peut  être  demandée,  utitiséç,  Il  arrive  alors 
que,  dans  nos  ports  français.  Il  se  sera  fait  un  certain  vide,  à  un  oeoieat 
donné,  et  que  la  turusse  s'accentue,  tandis  que  l'en trepAf  anglais  6SC  en* 
eombré,  d'oft  des  prix  en  baisse*  Cependant,  comme,  en  dépit  des  sar* 
taxes  d'entrepôt,  il  faut  que  le  marché  français  ne  chême  pas,  fkute  de 
tel  00  tel  produit  exotique,  force  est  d'aller  s'approvisionner  4  Londres, 
au  prix  d'une  assex  lourde  taxe,  de  ce  qui  est  nécessaire  et  qu'on  aurait 
obtenu  plus  vile,  souvent  même  A  meilleur  marché,  sous  le  réfime  de 
Pénalité  des  pavillons  et  du  libre  choix  de  la  Bationalité.-^VoilàeeoifflSQt 
hs  taxes  de  navigfation  et  d'entrepêt,  en  resserrant  le  eerele  des  affaires, 
jouent  en  sens  inverse  du  but  qu'on  se  propose.  Avançons. 

L'on  parie  bien  souvent  du  manque  de  fret  de  sortie  pour  notre  na- 
vigaiioD  marchande)  sans  remarquer  suflsanment  que  l'entrée  coa* 
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mande  et  implique  la  sortie.  Voici  pourtapt  le  fait  d'importation*  sur 
lequel  Tbonorable  député  dq  Hnvre  s'est  particulièrement  arrêté,  et  cela 
DOD  sans  raûon. 

Un  navirô  français  dans  tes  itaers  de  PIndD  apprend  qn'k  eent  lieues 
de  sa  station  il  y  a  en  cours  certaines  expéditions  régulières  avec  Bor- 
deaux, Marseille  ou  le  Havre.  Il  se  rend  aussitôt  sur  les  lieux  d'origine, 
et  là  il  trouve  un  fret  dont  il  profité.  Mais  qu'il  soit  arrêté  par  l'absence 
de  l'assimilation  des  pavillons,  et  qu'on  loi  donne  l'exclusion,  le  voilà 
sans  ftret.  Et  pour  n'avoir  pas  voulu  accepter  les  lois  de  la  concurrénee 
sur  It  terrain  da  la  nationalité,  il  est  mis  ici  lui«méme  hors  de  concours. 
Voilà  comment  les  lois  qui  sont  censées  protéger  certaines  indnstries  leur 
sont  beanconp  plus  nuisibles  qu'utiles  à  un  moment  donné.  Qu'on  s'étonne 
si  dans  ce  système  d'eiiclusions  mal  calculées,  et  durant  une  période 
d'environ  trente  années,  on  vit  notre  marine  coloniale  décliner  inces^ 
samment,  malgré  les  faveurs  qu'on  lui  prodiguait;  c'est  ainsi  que,  de 
1M7  à  48S7,  elle  perdra  18,000  tonnes.  G^est  encore  un  détail  que 
M.  Le  Gesne  emprunte  6  nos  états  de  douane  pour  montrer  ce  que  pent 
enfanter  un  tel  régime. 

La  cherté  de  la  navigation  française  comparativement  à  d'autres  pays; 
notamment  à  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre,  est  pour  Thonorable  dé* 
pulé  du  Bavre  une  de  ces  allégations  par  lesquelles  on  croit  pouvoir 
affirmer  un  certain  état  d'infériorité,  mais  qui  se  trouve  k  chaque 
pas  démentie  par  les  eom^^tes  d'armement.  Il  faut  chercher  ailleurs, 
selon  lui,  les  raisons  de  Técart  qu'on  signale  avec  si  peu  de  connaissance 
de  la  matière.  O^est  ainsi,  par  exemple,  que  nos  navires,  loin  de  coftter 
plos  cher  que  ceux  du  Canada  et  du  nouveau  Brunswick,  réssortent  en 
réalité  à  un  prix  moindre.  Le  bon  marché,  ailleurs,  en  effet,  serait  bien 
plus  apparent  que  réel,  par  tous  les  accessoires  que  ces  achats  impli- 
quent chez  l'étranger.  De  plus,  leur  jauge  est  bien  loin  de  présenter 
l'avantage  qu'^affecterait  à  première  vue  lei»  capacité.  Il  y  aurait  là 
cbei  le  constructeur  un  mode,  un  système  de  jauge  qui  ne  serait 
<  qu^une  habile  fiction,  »  et  dont,  chez  nous,  nul  n'est  dupe.  Quant 
aux  frais  de  navigation  proprement  dits,  voici  des  états  oomparatih  qui 
lous  donnent  d'incontestables  avantages.  M.  Le  €esne  établit  oomme 
suit  la  dépense  que  fermnt  pour  aller  k  Calcutta  et  retour  deux  bÂtl- 
msots  qui  partiraient,  l'un  de  Londres,  l'autre  du  Havre;  ici  se  ren* 
contient  dea  chiffras  qu'il  est  bon  de  reproduire  : 


4û8  JOOlUfAL  HS  ttlOllOMSTBS. 

Navire  angUiit  Navire  français 

Salaires  d*ëquipages.  .  .  .  S3,500  fr.  15,0S0  fr. 

Vivres 13,000  10,000 

Pilotage,  remorquage.  .  •  4,3S0  751 

Taz«8  locales 8,SS0  » 

Total 44,400  a5,80Ô 

D'où  une  difrérence  au  profit  du  navire  français  de  près  de  4/5**, 
soit  18  à  19,000  francs  !  Sans  doute,  Tun,  de  capacité  plus  grande, 
aura  livré  1,275  tonnes,  tandis  que  l'autre  n'en  aura  déplacé  que  1,100, 
soit  14  0/0  en  moins.  Mais  Tavantage  ne  reste  pas  moins  considérable, 
réduit  à  ces  termes,  et  cela  se  chiffre  par  une  notable  économie  en  cours 
de  voyage.  Ceci  lient,  par  exemple,  à  ce  que  les  matelots  français 
gagnent  50  à  55  francs  en  moyenne,  tandis  que  les  g;age8  do  marin  an- 
glaisi  américain,  ressortent  à  près  du  double,  soit  80  à  90  francs.  Les 
frais  de  port  seraient  d'autre  part  infiniment  moindres  en  France  qn*ea 
Angleterre.  Quant  aux  rations,  la  dépense  implique  pour  les  étran- 
gers un  réel  désavantage.  Aussi,  Phonorable  député  du  Havre  traite-t-il 
à  bon  droit  <  d'insaisissable  fantôme  »  la  cherté  alléguée  invariablement 
à  Tendroit  de  la  marine  française,  et  qui  serait  un  obstacle  à  ce  qu'elle 
pût  entrer  en  lutte  avec  les  bâtiments  étrangers  lui  faisant  une  active 
concurrence.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  marines  grecque,  suédoise  oa 
prussienne  qu'on  ne  représente  comme  d'actifs  a  redoutables  partici- 
pants à  Tendroit  du  fret  dans  un  pays  —  ô  dérision!  —  qu'on  dépeiat 
sans  cesse  comme  privé  de  fret  de  sortie.  Mais,  en  admettant  qu'il  j 
eût  U  pour  l'étranger  l'aliment  qui  nous  fait  défaut,  où  donc  ces  Sué- 
dois, ces  Grecs  et  ces  Sardes  prendront-ils  eux-mêmes  leur  fret  de  sortie, 
alors  que  la  France  en  manque?  Où  sont  leurs  ports,  leurs  débouchés 
assurés,  eux  qui,  chassés  de  mer  en  mer,  ta  plupart  du  temps,  n'oot 
pour  aliment  «  que  le  travail  des  autres?  » 

Ceci  conduit  H.  Le  Gesne  à  examiner  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  le 
défaut  de  fret  dont  soutTrirait,  dans  quelque  mesure,  la  marioe 
nationale.  Ici,  les  vices  d*une  méihode  d'un  aménagement  écono- 
miques visiblement  restrictifs  de  la  production  entrent  pour  beaucoup' 
Il  y  a  deux  natures  de  fret  :  le  gros  fret  qui  s'attache  aux  matières 
premières,  puis  le  fret  des  produits  manufacturés.  Sans  doute,  sous  le 
premier  rapport,  la  France  est  moins  bien  dotée  que  certains  pays  : 
l'Angieterre  par  son  fer  et  sa  houille,  tandis  que  l'Amérique  a  le  coton. 
Mais  ce  serait  se  tromper  grandement  que  de  croire,  par  exemple,  qae 
ce  gros  fret  soit  incessamment  à  portée  des  navires  ancrés  dans  la 
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Tamise  au  retour  d'un  long  voyage.  Il  faut  relever  pour  Newcastle,  sur 
la  mer  du  Nord,  lorsqu'on  vient  d'attérir  à  Londres,  à  Glascow,  à  U- 
verpool;  il  f}ut  se  rendre  à  CardifT,  sur  la  cAte  de  Galles,  et  les  ports 
de  Nantes,  du  Havre,  de  Bordeaux,  sont  aussi  voisins  des  lieux  de  pro- 
Yenaoceque  le  navire  stationnant  dans  la  Tamise,  le  Mersey  ou  la  Glyde. 
Les  frais  de  relèvement  sont  moins  élevés  pour  Nantes  et  le  Havre  se  di- 
rigeant sur  Gardiff,  que  lorsqu'on  est  placé  à  Liverpool.  Ob  serait  dès 
lors  le  désavantage?  Quant  au  fret  des  articles  manufacturés,  il  est  ma«- 
nifeste  que  depuis  soixante  ans  les  tarifs  ont  été  aménagés  de  telle  sorte 
qu'ils  ont  invariablement  tendu  à  l'annuler. 

«  VoQs  n'avei  pas  de  fret,  remarque  M.  Le  Cesne,  parce  que  les  ma- 
nalacturés  ne  sont  pas  exportés.  Et  vous  osez  ajouter  :  nous  vous  défen- 
dons de  vous  mettre  dans  la  position  de  pouvoir  les  exporter.  Car,  qu'on 
ne  s*y  trompe  pas,  une  différence  de  3,  4«  5  à  6  0/0  rend  l'exportation 
empiétement  impossible.  » 

Si  cette  minime  différence  est  déjà  un  suffisant  obstacle  à  l'exporta- 
tiOD,  que  dire  de  tarifs  prétendus  protecteurs  qui  élèvent  encore  à  cette 
heure  la  barrière  de  10  à  S5  0/0  pour  les  articles  les  plus  susceptibles 
d'obtenir  faveur  à  Tétranger?  C'est  ici  surtout  qu'il  ressort  de  Texposé 
si  pratique  et  si  lumineux  du  député  du  Havre  cette  vérité  trop  mécon- 
Doe  que  rentrée  rendue  libre  par  Tassimilaiion  des  pavillons  travaille  à 
créer  incessamment  le  fret  de  sortie  dont  on  se  préoccupe  ajuste  titre. 
Void,  entre  beaucoup  d'autres  faits,  la  circonstance  qui  a  permis  à 
M.  Le  Cesne  de  mettre  dans  un  suffisant  relief  cette  vérité. 

II  y  a  peu  de  temps,  et  cela  avant  la  suppression  de  la  surtaxe  de 
pavillon,  il  se  créait  cbex  nous  une  industrie  à  Tendroit  des  bois  de 
teintore  qui  a  pris  depuis  un  certain  développement.  Les  bois  étaient 
payés  140  k  150  francs  la  tonne,  tandis  qu'à  Londres  cela  se  payait 
100  francs.  Delà,  une  grande  importation  en  Allemagne  qui  permettait 
de  vendre  80  à  100  francs  le  quintal  ce  que  nos  industriels  fabriquaient 
à  un  prix  de  revient  triple;  soit  250  à  260  francs.  Comme  il  entrait 
dans  une  tonne  d*extrait  sept  tonnes  de  bois,  le  prix  auquel  on  pou* 
vait  vendre  et  exporter  en  France  équivalait  à  350  pour  0/0  au-dessus 
do  prix  des  mêmes  produits  anglais.  Inutile  d'^outer  qu'à  ce  compte, 
Texportation  n'était  pas  possible.  Voilà  ce  qui  se  passe  sous  le  ré- 
gime de  la  surtaxe  de  pavillon.—  Le  jour  au  contraire  où  cette  surtaxe 
disparate,  et  où,  par  Tassimilation  des  pavillons,  la  libre  entrée  devient 
partout  le  droit  de  la  marine  marchande,  non-seulement  nos  natio- 
naux bien  accueillis  peuvent  importer  une  matière  première  qui  revient 
moins  cher,  mais  on  exporte  2,000  tonnes  d'extraits  qui  alimentent 
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ibcessamme&t  le  cubotage  ûû  Hatre  à  Hftnibotirg^  ft  llôtte^dàffl  6t  daiis 
la  Baltique*  Leè  choses  prennent  à  tel  poi&l  de  Textension,  dans  ce 
système  de  ré^alité  deti  paviliéns  devant  le  fret,  4ue  là  od  Ton  avait  à 
grabd'pèifie  impo^te  27,000  tonnes  de  bois  de  teiotnfe,  ce  cbifTrftai^ 
rivait,  eb  1869,  ft  48,000  tonnes,  dont  10^000  sans  dbaté  transportées 
par  la  niaritie  étrangère,  iiiais  qui  n'en  fconstituebt  pës  teôiils  en  ^lid' 
ques  mois  (ib  accroissement  de  près  de  SB  pour  0/0  sUf  Pétat  atideo. 
Non-senlement  là  concuri'ènce  dd  pavillôti  étranger  n'a  pas  nui  au 
nôtre  qui  s'est  largement  déployé  à  ses  côtés,  maiâ  il  s'est  pfodùit  aa 
aliment  pour  le  fret  de  sortie  qui  jusqiies-l&  n^avait  pn  se  produire* 
C'est  la  réciprocité^  c'est-à^^direlallbrepratiquedécréiéeenfevetif  des 
autres  marities,  qui,  nous  dofinant  accèé  danë  les  divers  ports,  a  fait 
baisser  les  prii,  accru  Timportatioti,  et  donné  par  suite  naissance  i 
ub  tttl  de  sortie  dont  il  n^y  avait  jusque--lA  nulle  trace.  Voilà  eom-' 
ment  l'entrée  implique  et  commande  la  soriie;  dès  bboséi,  il  âé  iitat 
pas  plus  tes  séparer  (}u'on  ne  sépare  le  revers  de  Tebdroit,  l'arbre  de 
son  fruit,  dès  qu'on  rémonte  aux  causée. 

Ce  fait,  qui  semble  pesef  si  peu  dabs  lib  débait  àeôiblabTe  él  ôii  il 
s^aglt  de  compter  par  mllibbs  dé  tonbes,  ce  fait  a  talu  k  M.  le  Gesne 
une  de  ces  intéi'ruptions  qili  nlôbtrent  &  quel  point  Quelques  esprits 
seraient  disposés  à  mesurer  certaines  vérités  à  la  place  et  au  poids  des 
produits  dont  on  s'occupe.  —  Le  boi^  de  campécbe!  s^èst  exclamé  avec 
une  vivacité,  dontilpatatt  être  difBcilement  le  maître,  un  membre  da 
Corps  législatif  qui  a  cru  faire  ainsi  bonne  justice  du  fait  signalé  ^ 
rorateur  à  l'appui  de  Sa  thèse;  ^  le  boii  de  Campéche  comme  flret  na- 
tional !  —  ce  n*est  pas  sérieux  !  » 

Ce  qui  b'est  ici  rien  moins  que  sérieuk,  c'est,  nous  ne  saurions  assex 
le  redire,  de  prendre  la  mesure  de  certaines  vérités  de  l'ordre  écono* 
mique  sur  ce  que  valent  ou  représentent  certains  articles  d'une  liti- 
lité  reconnue.  Moins  le  produit  à  de  valeur,  au  contraire,  moins  il 
s^élève  dans  l'échelle  des  prit,  plus  il  nous  semble  que  la  faveui* 
obtenue  sur  le  marché  par  Une  denrée  de  peu  d'importance  cobclut  à 
l'extension  de  ce  même  marché,  le  Jour  oii  ce  qu'il  peut  offrir  de  mieux, 
de  plus  généralement  appréciable,  se  trouvera  placé  dans  les  blêmes 
conditions  rationnelles  autant  que  normales.  Par  le  moins,  on  peut  ici 
aisément  induire  et  conclure  le  plus,  et  l'exemple  donné  par  le  député 
du  Havre  est  assurément  des  mieux  choisis.  Ron-Seulemeut  tt  ferait 
une  réponse  à  l'argument  badal  qui  affirme  invariablement  que  la  Praoce 
manque  essentiellement  de  fret,  mais  rien  ne  montre  mieUi  où  conduit 
et  doit  conduire  le  principe  à  peidé  tnls  en  pratique  dé  ràssiniilàtioo 
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des  pavillons.  Aussi  est-ce  le  cas  de  répondre  avec  le  représentant  d'u» 
de  nos  grands  ports  de  mer  à  ceux  qui  rêvent,  sous  couleur  de  protec-' 
tion  de  l'industrie  nationale,  quelque  nouvel  appel  au  système  prohi- 
bitif, cause  de  tant  de  fhiblèsse,  d'embarras  ! 

c  Vous  ûôus  enfermez  dans  un  cercle  vicieu)c  en  all6{;uant  que  nous 
D*a\rons  pas  de  fret  de  sortie.  Si  noua  n*en  avons  pas,  c'est  que  tous  ne 
hvez  pas  toulu,  Voîlâ  Un  demi-siècle  que  volis  auriez  pu  nous  le 
donner,  s 

Non-seulement  la  loi  de  1866,  qui  compte  à  peitie  quelques  tnots 
d'existence  dans  ce  qu'elle  rehferrtie  de  capital,  n'est  pour  rien  dans 
les  allangûissements  d'un  trafic  qu'expliquent,  d'une  part,  le  défaut 
d'arrivage  du  colon,  plus  loin  l'état  de  notre  politique  extérieure, 
ailleurs,  enfin,  la  redoutable  guerre  que  font  au  cabotage  le&  tarifs  de 
chemins  de  fer,  dont  on  abuse,  mais  ôîi  tie  saurait  se  disdmulef  que  16 
rappel  de  cette  loi  serait  mortel  à  la  famille  industrielle,  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui  cohstitilée  et  suivant  qu'elle  opère,  on  sait  que  la  majeure 
partie  ^es  affaires  dans  lesquelles  la  marine  marchande  joue  un  ôertaiû 
rôle  se  traîlent  sous  vergue.  Une  cargaison  est  vendue  et  achetée  par 
dépèche  télégraphique  avant  même  toute  mise  à  bord.  Vendue  ou  non, 
le  navire  devra  toucher  à  Cork  ou  à  Cowes,  et  c'est  encore  du  télé- 
gramme qui  lui  marquera  sa  destination  finale.  Naturellement,  on  le 
doit  diriger  là  où  la  marchandise  demandée  n'a  pas  à  craindre  l'en- 
combrement. Or,  ne  faut-il  pas  dans  un  cas  pareil —et  l'affréteur  maître 
de  ce  chargement  ignore  sur  quel  point,  vers  quel  port  il  lui  sera 
permis  de  le  diriger,  —  ne  faut-il  pas  que  le  i]avire,eh  vertu  du  principe 
de  rassimilation  des  pavillons  ait  partout  un  libre  accès?  Ne  doit-il  pas 
pouvoir  se  porter,  suivant  les  ordres  qu'il  reçoit,  sur  Trieste,  sur 
Gènes,  sur  Hambourg  ou  sur  Londres,  c'est-à-dire  partout  où  la  mar- 
chandise doit  pouvoir  se  placer  aux  meilleures  conditions?  a  «En  uri 
mot,  conclut  ici  l'honorable  député  du  Havre,  le  véritable  entrepôt 
aujourd'hui  c^est  la  mer;  les  dépots  sont  partout,»  et  cela  n'est  conciliable 
qu^avec  l'assimilalion  des  pavillons,  ou  mieux  «le  pavillon  universel,  » 
investi  partout  des  mêmes  facilités  à  l'endroit  de  l'entrée. 

Aussi  voit-OD,  dans  ce  nouveau  système,  dans  cette  manière  autre  de 
traiter,  de  manœuvrer,  d'apprécier  à  de  grandes  distances  tout  ce  qui  a 
trait  au  commerce  maritime,  l'importation  et  l'exportation  prendre  une 
extension  qoi  se  traduit  incessamment  par  un  tonnage  fort  supérieur 
aux  résultats  obtenus  en  d'autres  temps.  Si  l'on  veut  comparer  la  navi- 
gation en  concours,  dont  chacun  s'effraie,  avec  celle  jusque-là  réservée 
au  pavillon  national,  voiéi  ce  qu'où  remarque.— Dé  1827  à  ItôT  le  mou- 
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Vf  ment  dti  toonaçe  des  navires  français  venant  de  ports  étrangers,  aller 
et  retour,  monte  à  800,000  tonnes  en  dix  ans;  en  4847  ce  chiffre  arri- 
vera à  800,000  tonnes;  en  4857,  grAce  à  nn  régime  mieux  approprié 
aux  lois  du  trafic  moderne,  on  atteignait  à  4, t90, 000  tonnes;  enfin, 
de  4887  à  4867,  ce  chiffire  sera  presque  doublé  poar  se  transformer, 
dans  la  seule  année  4868,  en  2,400,000  tonnes  à  l'entrée,  et  4,834,000 
tonnes  à  la  sortie;  cela  forme  un  toul  3,600,000  tonnes.  —  Et 
comme  de  tels  chiiTres  produiront  sur  les  bancs  du  Corps  législalif 
quelque  émotion  :  Par  ;»a9tUoii/hiiifai<?  interroge  vivement  le  même 
membre  qui  peut  à  peine  se  contenir:  Oui,  répond aussitdtrorateur, par 
pavillon  français.  Et  dans  le  même  temps,  se  bâte-t-il  de  dire,  la  marioe 
coloniale,  avec  ses  privilèges,  restera  stattonnaire,  si  même  elle  ne  dé- 
cline pas  A  certaines  heures.  Comment,  après  cela,  se  réclamer  des  sur- 
taxes et  de  la  protection  dans  la  lutte  qui  a  lieu  avec  la  marine  des 
autres  pays  ! 

«  Non«<eulemenr,  conclut  M.  le  Cesne,  je  dis  que  la  France  peot 
lutter  avec  avantage,  mais  dans  cette  lutte  elle  doit  toujours  être  eo 
tête.  »  Mais  il  est  ici  nécessaire  que  notre  taarioe  soit  définitivement 
dégagée  des  liens,  des  règlements  qui  paralysent  ses  moindres  moQ?e- 
ments  et  retarcfent  son  progrès.  Voilà,  par  exemple,  rinscription  ma- 
ritime qui  engendre  chez  la  plupart  des  marins  un  dégoût  tel  qu'on  arrive 
à  provoquer  journellement,  sous  l'influence  d'un  tel  régime,  la  dé- 
sertion. C'est  ainsi  que  l'on  compte  !iO,000  marins,  pris  parmi  les 
meilleors,  qui  naviguent  à  Tétranger  où  on  les  paye  mieux  et  d'où  ils 
n'osent  revenir,  par  le  juste  effroi  que  leur  causent  les  peines  discipli- 
naires. 

A  ceux  qui  persistent  à  représenter  comme  très-populaire  chez  les 
naarins  cette  institution,  M.  le  Cesne  met  sous  les  yeux  Tëxposé  des 
griefs  de  2,800  capitaines  an  long  cours,  dont  480  appartenant  an 
port  du  Qavre,  et  qui  demandent,  tout  d'une  voix,  l'abolition  de  l'in- 
scription maritime.  On  sait  que  divers  ports,  notamment  celui  de  Cette, 
ont  formulé  clairement  le  même  vœu.  Ces  griefs  ne  se  pro^luisentpas 
simplement  à  raison  du  désavantage  qui  en  résulte  pour  la  profession 
de  marin;  Texigence  de  certains  règlements  est  telle  qu'on  en  reçoit 
dans  les  affaires  l'inévitnble  choc.  C'est  ainsi  par  exemple  qu'au  mo- 
ment de  partir  le  navire,  qui  a  son  chargement,  son  fret  assurés,  doit 
subir  la  visite  imposée  pour  la  carène.  Il  faut  charger  au  plus  t6t;  le 
capitaine  visiteur  se  présente,  et  il  déclare,  au  dernier  moment,  qu'il 
faut  une  carène.  C'est  une  dépense  de  20,000  francs,  mais  ce  qui  est 
de  bien  autre  conséquence,  c'est  que  quinze  jours  seront  nécessaires 
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pour  mettre  le  b&timent  en  état«  —  De  tels  retards  impliquent  de  droit 
la  rupture  de  charge.  Aussi  le  navire  étranger  qui  stationne  à  une  enca- 
blure de  là,  dans  le  même  port,  n'ayant  pas  à  compter  avec  de  telles 
exigeDces,  prend  le  chargement,  profite  du  fret  et  part.  Tel  est  trop 
souvent  le  triste  effet  de  ces  règlements  pour  la  marine  nationale,  alors 
que  les  assureurs,  auxquels  la  visite  n'importe  pas  moins  ont  déjà 
passé  par  là  et  se  sont  sérieusement  enquis,  ce  qui  semble  suffisant,  de 
rétat  du  navire.  Aussi  le  port  de  Nantes,  frappé  des  inconvénients 
graves  d'un  tel  systènie  et  de  l'avantage  qui  en  résulte  pour  les  na- 
vires des  autres  pays,  s'écrie  par  l'organe  de  la  Chambre  de  commerce  : 
Traitez-nous^  de  grâce j  en  navires  étrangers. 

Nous  croyons  devoir  borner  à  Texposilion  de  ces  points  particulière- 
meot  saillants,  l'analyse  du  discours  remarquable  par  lequel  le  député  du 
Havre  a  vengé  les  traités  de  commerce  et  la  loi  sur  la  marine  marchande 
qui  est  venue  les  compléter,  des  attaques  inconsidérées  dont  cet  ordre  de 
choses  est  l'objet.  Il  faut,  sans  doute,  laisser  à  l'enquête  sur  la  marine 
marchande  le  soin  de  dire  ici  le  dernier  mot  en  faisant  luire  des  vérités 
que  l'aveugle  tradition,  aidée  du  monopole,  s'attache  à  obscurcir.  Mais 
quiconque  lira  avec  l'attention  que  méritent  de  semblables  exposés  le 
ditcours  dont  on  s'est  efforcé  de  rappeler  les  traits  pridcipaux,  ne  peut 
manquer  d'être  frappé  du  caractère  et  de  l'ampleur  de  certaines  vues. 
Ces  vues,  ces  critiques,  ces  nombreux  aperçus  empruntés  à  la  législation 
d'un  ordre  de  choses  qui  s'en  va  et  aux  nécessités  nouvelles  qui  arri- 
vent, qui  s'imposent,  tout  cela  ne  trahit  pas  seulement  une  rare  con- 
naissance du  sujet,  mais  décèle  un  esprit  pratique  de  trempe  supérieure. 

Des  nombreux  discours  auxquels  a  donné  lieu  ce  long  débat  sur  la  ré- 
forme commerciale,  celui  de  M.  le  Gesne  sur  la  marine  marchande  et 
celui  prononcé  par  M.  Gandin  sur  les  voies  de  communication  qui  vont 
nous  occuper,  méritent  une  particulière  attention. 

III 

Dis  vonsDK  oomiuiiiaTiON.  —  Roims  ir  Chemins  db  na.  —  Canaux.  — 
Navigation  fldviau. 

Ici,  de  même  que  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  marine  marchande,  le 
débat  s'élargit  et  permet  de  mettre  heureusement  en  relief  des  faits, 
des  données  statistiques,  des  aperçus,  enfin,  d'une  incontestable  portée. 
Sans  doute,  il  est  intéressant  de  savoir  exactement  par  la  bouche  d'un 
orateur,  M.  le  baron  Mackau,  que  si  les  routes  ordinaires  existant  en 
France  mesurent  320,000  kilomètres,  les  chemins  de  fer  ont  plus  que 
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quintuplé  ce  chiffre  eu  moins  de  vingt  ans;  que  notamment,  la  partie 
aujourd'hui  eiploitée  arrire  actuellement  à  17,000  kilomètres  enyiron^ 
au  lieu  des  3,800  kilomètres  de  1880.  Mais  ce  sont  là  des  chiffres  qui 
n'acquièrent  toute  leur  valeur  que  lorsqu'on  s'élève  par  une  vue  d'en- 
semble à  ce  que  réclame,  au  temps  où  nous  sommes,  le  grand  ser- 
vice des  transports,  disposant  d'un  triple  et  tout^^puissant  appareil' à* 
l'intérieur  :  les  chemins  de  fèr,  les  routes  ordinaires  et  la  navigation 
fluviale  ou  autre.  Non-seulement  dans  un  bon  système  de  voies  de  com- 
munications, cela  ne  se  sépare  pas,—  les  fleuves,  les  canaux  s' adressant 
à  une  matière  transportable  qui  ne  peut  supporter  les  frais  de  traction 
d'un  chemin  de  fer  ou  ceux  qu'exigerait  le  roulage  ordinaire,  —  mais 
il  surgit  là,  au  regard  de  la  concurrence,  mis  de  niveau  des  prix  par  une 
foule  de  circonstances  parmi  lesquelles  se  place  celle  de  la  proximité, 
une  question  de  tarifs  plus  ou  moins  élevés  qui  intéresse  tout  le  monde. 
Il  n'en  a  pas  toujours  été  jugé  ainsi,  surtout  au  lendemain  de  la  con- 
cession de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer.  On  crut  un  moment  que 
le  railway  allait  tout  absorber  ;  c'est  à  ce  point  que  dans  le  Nord  on 
proposera  sérieusement,  sinon  de  combler  certains  canaux  ou  d'établir 
à  leur  place  la  nouvelle  ligne  ferrée,  ainsi  qu'on  y  inclinait  pour  le  ca- 
nal du  Midi,  du  fooins  d'en  opérer  le  rachat  immédiat.  Aujourd'hui  en- 
core, ces  vues  exclusives  comptent,  dans  le  Corps  législatif,  pins  d'an 
partisan  ardent  et  convaincu  (1). 

Quelques  années  plus  tard  et  lorsque  la  ligne  de  Saint-Quentin  i  Er- 
quilines  était  en  pleine  exploitation,  il  se  produira  ce  double  fait , 
aussi  rassurant  pour  les  actionnaires  du  chemins  de  fer  que  pour  les 
propriétaires  de  canaux  ;  c'est  que,  dans  cette  région,  il  se  développe, 
par  l'effet  de  tarifs  concourant  ensemble,  un  transport,  un  trafic  im- 
menses. Le  chemin  de  fer  déplace,  par  exemple,  800,000  tonnes  de 
charbon  de  terre,  pendant  que,  non  loin  de  là,  on  peut  voir  la  baitel^ 
lerie  transporler  400,000  tonnes  du  même  combustible.  Non -seulement 
ces  deux  industries  de  transport  vivent  fort  bien  l'une  à  cftté  de  l'autre 

(1)  Un  député  notamment,  M.  Larocbe-Joubert,  tout  en  reconnaissant 
que  le  tarif  dos  canaux  est  iofërieur  de  beaucoup  à  celui  des  chemins  de 
fer,a  très-nettementexposë  cette  thèse  qu'en  somme,  leur servicede trans- 
port revient  au  pays,  pris. en  masse,  beaucoup  plus  cher.  Cela  ne  sau- 
rait être,  pour  deux  raisons.  Dans  son  calcul,  M.  Laroche-Joubert  néglige 
les  frais  d'établissement,  ce  qui  ôSt  le  gros  côté  de  la  dépense,  outre  les 
frais  d'entretien.  De  plus,  la  vitesse  coAte,  en  plus  d'un  cas,  bien  plus 
«{u'elle  ne  vaut,  d'où  des  forces  perdues .  p.  C. 


LES  INTBfiPELLATlONS  ËGOROMIQUES.  411 

el  trourent  dans  la  marchandise  i  déplacer  tin  élément  de  flrét  con&idé^ 
rable,  mais  la  baisse  des  tarift  résultera  ici  plus  qu'ailleurs  de  cet  actif 
concours,  et  cela  se  comprend  sans  peine. 

Ces  considérations  acquièrent  un  grand  poids,  lorsqu'on  voit  jusqu'oil 
peat  s'étendre  l'économie  qui  résulte  de  Técart  des  prix.  Il  ressort, 
en  efftt,  de  eet  iitiportant  débat,  et  ces  chifllres  ont  été  fournis  par  le 
le  premier  orateur  entendu,  que,  si  le  priidu  blé  est  entièrement  ab- 
sorbé par  un  parcours  kilométrique  porté  à  930  kilomètres  sur  le» 
routes  ordinaires»  les  chemins  de  fer  (burniront  un  parcours  décuple, 
loit  8,300  kilomètres  pour  arriver  au  méine  résultat.  Mais  sur  les  ca-^ 
&aux,  Técart  est  autrement  considérable^  Ici,  en  effbl,  il  lie  faudra  pas 
moins  de  16,000  kilomètres  parcourus,  potir  absorber  le  prix  de  là 
même  marchandise.  Gomment  Contester,  après  eela^  le  rOlé  important 
que  joue  dans  la  question  des  tiansport^j  au  regard  des  prïx,  la  naViga^ 
tioii intérieure;  comment  ne  pas  voir  de  quel  intérêt  il  peut  être  de  me^ 
ner  de  front,  avec  la  grande  industrie  des  chemins  dé  fer,  l'améliora^ 
tioD  des  voies  fluviales  et  autres  qui  en  sont  le  coitipléinent  naturel  et 
nécessaire  P 

Il  Y  aurait  d*^utant  plus  lieu  d'opérer  ici  par  une  Vue  d'ensemble, 
qu'on  est  en  présence  d'un  double  fait,  également  contraire  aux  inté^ 
rets  de  la  production,  du  cotnmerce  et  de  l'industrie.  D'une  part,  en 
effet,  l'Etat  est  dénué  d'action  directe  sur  les  tarifs  des  compagtiies  dé 
chemins  de  fer,  pour  les  modifier  et  les  modérer  à  son  gré,  puisqu'il 
est  lié  par  un  contrat.  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  les  rafneher  au 
respect  du  droit  commun,  lorsquMl  leur  arrive  de  &'en  écarter  en  con^^ 
férant,  sous  forme  de  tarifs  d'abonnement  bu  pdr  vbië  de  détournement, 
des  privilèges  qui  dégénèrent  en  d'intolérables  abus.  S^un  autre  côté, 
les  compagnies  disposent  d'une  marge  tellement  étendue,  aux  termes 
des  actes  législatifs  réglant  en  dernier  lieu  certaines  concession^ 
qu'il  pourra  se  passer  huit  et  dix  ans  avant  que  le  pays  soit  éh  posses- 
sion d'un  nouveau  réseau  et  que  ces  lignes  Secondaires  soient  exploitées. 
Cest  ainsi,  par  exemple,  que  la  loi  de  1868  accorde  8  ans  potlr  la  con- 
fection des  diverses  lignes  dont  elle  s'occupe,  et  ob  l'Etat  itttervietldrà 
par  un  sacrifice  de  500  millions.  Gela  porterait  à  plus  de  â5,000  kilo- 
mètres, en  comprenant  dans  ce  chiffre  1,47S  kilomètre^  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  l'étendue  totale  du  résead  aujourd'hui  àfrété  en  prin- 
cipe. Tout  cela  est  assurément  fort  satisfaisant,  vu  à  distance,  mais  pen« 
dant  nombre  d'années,  cela  n'existera  que  sur  le  papier,  sans  que  les 
tarifs  actuels  de  chemins  de  fer  en  soient  affectés,  et,  chose  plus  grave, 
s^s  que  les  populations  placées  trop  loin  des  grandes  lignes  béné^- 
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cient  de  ce  genre  de  service  à  Tégal  de  tout  le  reste.  Il  faudrait  donc, 
pour  que  la  condition  fût  égale  et  que  chacun  pût  obtenir  assez  promp- 
tement  satisfaction,  deux  choses  :  premièrement,  presser  le  plus  pos- 
sible l'exécution  des  travaux  en  cours,  et  profiter  pour  cela,  au  point 
de  vue  du  crédit,  de  la  faveur  extrême  qui  s'attache  aux  emprunts  de 
chemins  de  fer.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  serait  d'une  bonne  poli- 
tique d'accueillir  favorablement  l'offre  des  particuliers  qui  demandent 
à  opérer  sur  ce  terrain  «  sans  subvention  et  sans  garantie  d'intérêt,  i 
suivant  que  l'a  reconnu  M.  le  Ministre  des  travaux  publics.  Dans  ce 
système,  il  serait  facile  de  porter  à  3,000  kilomètres  annuellement,  au 
lieu  de  1,200,  selon  que  M.  Germain  l'a  remarqué  dans  un  discours 
fort  substantiel,  l'ouvrage  qui  reste  à  exécuter.  D'autre  part,  il  cod- 
Tiendrait  d'étreindre  sérieusement  le  grand  œuvre,  jusqu'ici  à  peine 
entrevu,de  notre  navigation  intérieure.  Puisque  c'est  par  là  surtout  que 
doit  se  compléter  le  programme  des  railways,  lequel  laisse  tant  à  dési- 
rer comme  embranchement  secondaire,  en  même  temps  qu'en  ce  qui 
touche  le  prix  du  transport;  puisqu'il  est  généralement  reconnu,  en 
outre,  que  les  rivières  et  les  canaux  peuvent  faire  à  juste  prix  ce  qu'an 
chemin  de  fer  ne  saurait  entreprendre,  mais  que  c'est  principalement 
par  là  qu'on  peut  arriver  à  exercer  sur  les  tarifs  actuels  une  heureuse 
influence;  il  est  évident  qu'à  tous  ces  points  de  vue,  c'est  de  cette  partie 
du  programme  que  l'Etat  doit  maintenant  surtout  s'occuper. 

On  pourrait  même  croire  que  l'intérêt  privé  a  plus  d'une  fois  ici  pris 
les  devants,  tant  la  situatioa  répond  mal  à  ce  que  réclame  le  besoin  des 
affaires.  Ce  n'est  pas  seulement  un  groupe  de  capitalistes  qui  offre  d'en- 
treprendre sans  subvsfUion  et  sans  garantie  d^ intérêt  une  des  nombreuses 
lignes  que  chacun  attend;  ce  sont  nos  voisins  les  Anglais  qui,  frappés 
de  ce  qui  manque  à  quelques-uns  des  ports  ouvrant  sur  la  Manche, 
Cl  vont  jusqu'à  nous  proposer  des  capitaux  pour  en  assurer  Texécu- 
tion(l).  » 

Il  serait  bien  difficile  de  croire  qu'un  état  de  choses  qui  fixe  à  ce  point 
les  regards  et  l'attention  de  l'étranger  répond  de  tout  point  à  ce  que 
réclament  chez  nous  les  besoins  de  l'industrie  et  du  commerce,  c'est-à- 
dire  de  tout  ce  qui  produit  et  consomme.  Ce  point  nous  a  frappé,  car  il 
y  a  là  plus  qu'un  avis  donné  au  pays  qui  possède  assez  de  capitaux,  de 
vitalité  pour  venir  en  aide  aux  finances  de  l'Italie,  de  l'Empire  ottoman, 
ou  aux  chemins  de  fer  russes  et  hongrois,  mais  qui  semble  A  court  d'ar- 


(1)  Paroles  de  M.  de  Talhouet  au  Corps  législatif,  séance  du  5  février. 
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gent  dès  qu'il  8*agit  d^améliorer  sa  navigation,  ses  ports  de  mer  ou  ses 
Toies  de  terre. 

Dans  le  débat  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  notre  navigation  du- 
vialeetmarilime,  la  questiondesaméliorationsjugées  nécessaires  a  pris, 
par  Torgane  de  H.  Gaudiu,  une  importance  et  un  aspect  exceptionnels. 
Le  député  de  la  Loire-Inférieure,  agrandissant  le  débat,  montre  qu'à 
rinverse  de  ce  qui  s'est  pratiqué  pour  les  chemins  de  fer,  au  lieu  de 
procéder  par  une  vue  d'ensemble,  c'est  Tisolement  qui  domine.  Des 
canaux,  des  rivières,  en  nombre  peut-être  sufflsant  sur  certains  points, 
mais  qui  ne  se  relient  que  peu  ou  point  ensemble,  laissent  les  contrées 
qa^ils  desservent  à  une  trop  grande  distance  de  tout  le  reste.  Il  faudrait, 
comme  pour  les  chemins  de  fer,  procéder,  sinon  «  par  un  réseau  unique,» 
du  moins  par  des  raccords  intelligents  qui,  reliant  entre  elles  ces  voies 
de  transport  en  même  temps  qu'on  aboutirait  par  là  aux  grandes  lignes 
ferrées  ainsi  qu'à  la  mer,  permissent  à  la  marchandise  soit  de  s'expor- 
ter, soit  d'arriver  sans  peine  sur  les  divers  marchés  ou  centres  de  con- 
sommation qui  existent  à  l'intérieur. 

Cette  vue  de  l'unité  de  réseau  avait  frappé  le  gouvernement  de  la 
Restauration,  il  y  a  cinquante  ans.  En  1820,  le  directeur  général  des 
travaux  publics,  M.  Béquey,  avait  dressé  sur  ce  plan  un  remarquable 
travail  qui  fut  soumis  au  roi.  Ce  travail  t  comprenait,  suivant  que  le 
rappellera  M.  Gandin,  le  projet  d'un  réseau  destiné  à  relier  les  mers  qui 
baignent  la  France,  »  de  manière  à  faire  communiquer  Marseille  avec 
Dunkerque,  avec  le  Rhin  et  l'Océan.  Par  là,  dit  le  rapport  du  ministre 
de  l'Intérieur  qui  exposait  ses  vues,  «on  augmenterait  les  produits  par 
la  facilité  des  communications,  on  ferait  circuler  ces  produits  sur  toute 
la  surface  des  canaux  qui  réuniraient  ensemble  les  parties  les  plus  éloi- 
gnées, qui  joindraient,  enfin,  tous  les  fleuves,  toutes  les  rivières  et  con- 
duiraient ainsi  de  tous  les  points  du  royaume  aux  deux  met^s.  » 

Au  lieu  de  cela,  après  plus  d'un  demi-siècle,  que  voit-on?  Le  plus  com- 
plet éparpillement  dans  le  système  de  voies  navigables  qui,  par  quelque 
cdté  intéressent  notamment  le  cours  de  la  Loire.  A  l'ouest,  par  exemple, 
c'est  un  réseau  qui  ne  comprend  pas  moins  de  901  kilom.  et  où  la  Loire 
elle-même,  d'Angers  à  Saint-Nazaire,  est  comprise  pour  137  kilom.  Là 
se  trouvent  la  Mayenne  et  la  Sarthe  canalisées,  le  canal  de  Nantes  à 
Brest,  risac  canalisé,  etc.  Au  centre,  on  rencontre  le  canal  du  Berry 
qui  comprend  322  kilomètres  avec  le  Cher  canalisé;  soit  un  total  de 
381  kilomètres.  A  l'est,  enfin,  sans  pouvoir  se  relier  à  tout  le  reste,  nous 
voyons  une  étendue  de  833  kilomètres  oh  les  canaux  de  la  Briare  et  du 
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Nivernais  entrent  pour  437  kilomètres,  et  cette  région,  commuDiquant 
exclusivement  avec  le  centre,  ne  se  relie  avec  Fouest  par  aucun  de  ces 
utiles  cours  d'eau. 

«  En  résumé,  £iit  observer  à  ce  propos  le  Conseil  du  département  de 
Maine-et-Loire,  que  cet  état  de  choses  a  particulièrement  frappé,  roili 
trois  réseaux  de  canaux  et  de  rivières  canalisées  dont  le  développement 
est  de  2,115  kilomètres  et  qui  n'ont  pas  de  communication  assurée  entre 
eux.  » 

Et  cependant,  lors  de  l'exécution  d*un  système  si  incomplet  de  tons 
points,  Ton  n'en^gea  pas  moins  de  900  millions.  Ce  qui  résulte  de  ce 
système,  lequel  parque  fatalement  les  produits  sur  place,  est  aisé  à 
comprendre.  Voilà,  par  exemple,  la  Loire  dont  le  parcours  de  835kile- 
mètres  est  le  plus  étendu  parmi  nos  voies  fluviales,  voilà  ce  grand 
cours  d'eau  qui,  faute  de  se  relier  également  à  ce  triple  réseau,  outre 
Tétat  d'une  navigabilité  dont  on  se  plaint,  ne  saurait  former  la  base  da 
système  entrevu  dès  1820  :  la  communication  avec  les  deux  mers. 

On  dirait  d'un  échiquier»  sur  lequel  les  diverses  pièces  ne  peuvent  que 
difficilement  se  mouvoir  pour  se  porter  du  centre  aux  extrémités.  S'ila^ 
rive,  enfin,  que  dans  ces  conditions,  le  cours  de  la  Loire  attende  indéfi- 
niment les  améliorations  reconnues  nécessaires,  non-seulement  la  mar- 
chandise, les  houilles  notamment,  ne  sauraient  venir  de  divers  points 
jusque-là  pour  rayonner  puissamment  à  l'extérieur  et  faire  aux  produits 
similaires  de  l'étranger  une  redoutable  concurrence,  mais  il  n'est  pas 
possible  de  les  exporter  par  la  voie  de  mer  :  d'où  un  fret  de  sortie  fatale- 
ment restreint,  sinon  même  supprimé.  Aussi,  le  commerce  signale  et 
révèle  des  faits,  qu'on  peut  dire  inouïs  à  ce  double  point  de  vue.  Ecou- 
tons-le : 

cNous  avons  sur  l'eau  94  bateaux  contenant  9,543  tonnes  de  charboD, 
écrit  à  ce  propos  un  industriel  fort  compétent  que  tout  cela  géoe  et  em- 
barrasse. Depuis  plus  de  trois  mois  nous  n'avons  pas  eu  assez  d'eau  ea 
Loire  pour  descendre  à  la  source  du  canal  d'Orléans  1  mètre;  aussi, 
pour  ne  pas  laisser  manquer  notre  clientèk  d'Orléans  à  Saumur,  avons- 
nous  expédié  à  demi-charge  toutes  les  fois  qu'un  bateau  vide  a  pu  en 
alléger  un  chargé.  »  Et  plus  loin  :  «  Four 'notre  clientèh  de  Sauorar  i 
Nantes,  nous  avons  eu  recours  aux  charbons  anglais...  Mais,  depuis  le 
16  mai,  les  eaux  sont  devenues  si  basses  qu'il  ne  nous  a  plus  été  possible 
de  faire  aucune  livraison^  et  nous  nous  sommes  vus  forcés  d'arrêter  Us 
estpiditiofis  de  la  mine  pour  ne  pas  nous  encombrer  aux  embouchures 
des  canaux.  Voilà  la  situation  où  se  trouvent  les  houillères  du  centre  f» 
n'ont  d'autres  débouchés  que  les  usines  du  littoral  de  la  Loire.  > 
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QQ^ODs'étODoe,  après  cela,  que  la  lulte  devienne  inégale  et  presque  im- 
possible  ayec  les  produits  des  autres  pays,  les  bouilles  anglaises  arrivant 
par  mer,  avec  la  plus  grande  facilité,  là  où  les  produits  similaires  de  ht 
région  du  centre  sont  condamnés  à  Timmobililé  par  l'état  même  de  la 
navigation  fluviale.  Et  lorsqu'on  songe  que  cette  innavigâbilité,  qui  joue 
ici  un  si  grand  r61e,  a  fixé  à  toutes  les  époques  TattentioB  des  gouv»^ 
nants  1 11  feudrait  remonter,  mm  pas  seulement  à  1820,  mais  de  deux 
siècles  en  arrière  pour  se  convaincre  de  Timportance  attachée  dans  tous 
les  temps  à  TamélicHration  d'un  grand  cours  d*eau  auquel  le  port  de 
Nantes  donne  un  intérêt  particulier.  Et  cependant,  voilà  qu'en  1870  on 
se  trouve  arrélé  par  les  mêmes  difficultés  qu'au  début  de  ce  siècle  t  on 
iruMi.  --  La  Loire,  faute  d'être  encaissée  ravage  périodiquement  de  nos 
jours  un  littoral  immense,  comme  cela  avait  lien  il  y  a  cinquante  ans; 
sauf,  en  temps  ordinaire  à  reAis^  ses  services  i  la  battellerie  :  on  éroMS, 
et  en  attendant,  les  populations  manquent  du  nécessaire  ou  paient  fort 
cher  ce  qu'on  leur  vend.  —  La  France  est  riche  d'un  corps  d'ingénieurs, 
d'hommes  spéciaux  qui  se  sont  signalés  maintes  fois  de  la  façon  la  plus  re^ 
marquable,  soit  par  les  longs  tunnels  exécutés,  soit  en  établissant  au 
sein  de  la  capitale  un  système  général  d'égouts  qui  est  une  des  merveilles 
de  cette  grande  cité;  aux  prises  avec  les  plus  grandes  difficultés  sur  le 
terrain  peu  ou  point  exploré  de  l'isthme  de  Suez,  ils  ont  triomphé  de 
maint  obstacle  aux  applaudissements  du  monde  entier,  que  la  solution  de 
ce  grand  problème  tenait  incertain.  Eh  bien  !  il  faut  croire  que  tout  cela 
n'est  rien  auprès  des  obstacles  qu'oppose  le  cours  de  la  Loire,  puisque 
tant  de  science,  d'habileté  sont  depuis  plus  d'un  siècle  tenues  en  échec 
et  que  l'an  continue  à  inninE. 

Le  nouveau  ministre  des  travaux  publics,  dont,  après  ses  franches 
déclarations,  nul  ne  saurait  mettre  en  doute  le  bon  vouloir,  ne  se  sera 
certainement  pas  dissimulé  tout  ce  qu'a  de  médiocrement  rassurant  la 
promesse  dont  on  berce  incessamment  ici  le  pays.  Nous  sommes  d'ail- 
leurs portés  à  croire  que  ce  qui  arrête,  c^est  bien  moins  la  question 
d'art  que  la  dépense.  Eh  bien  !  franchement,  ce  n'est  pas  le  cas.  S'il 
fallait  jouter  à  ta  somme  de  408  millions  demandée  pour  les  ports  et 
fleuves  par  70  millions  annuellement,  quelque  chose  comme  100  ou 
iSO  millions  pour  ramélloration  du  cours  de  la  Loire  spécialement,  ce 
serait  non-seulement  faire  acte  de  justice,  mais  on  peut  dire  qu'à  tous 
les  points  de  vue,  ce  serait  de  l'argent  bien  employé.  Pour  lever  à  cet 
tgard  tous  les  doutes,  voici  un  dernier  aperçu  emprunté  au  discours  de 
M.  Gandin  et  qui  ne  pouvait  manquer  de  faire  impression  sur  le  Corps 
législatif,  même  après  l'exposé  des  grieft  qui  précèdent.  Il  s'agit  cette 
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fois  de  la  Loire  maritime,  c'est-à-dire  de  questions  dans  lesquelles  est 
particulièrement  impliquée  la  marine  marchande  dont  on  s'est  plus  haut 
occupé. 

S'il  est  un  point  qui  frappe  par  son  évidente  clarté  les  esprits  les 
moins  pratiques,  c'est  la  nécessité  de  mettre  nos  voie^s  intérieures,  — 
grande  vicinalité,  chemins  de  fer  venant  s'embrancher  sur  certaines  . 
lignes,  canaux  et  rivières,  embouchure  des  fleuves,  —  dans  un  état  tel 
qu'il  s'établisse,  sur  quelques  points,  de  grands  entrepôts,  de  véritables 
marchés,  d'où  les  produits  rayonnent  ou  s'exportent,  suivant  l'occa- 
sion et  sans  amener  des  retards,  impliquer  des  frais  de  transbordement 
ou  autres  qui  puissent  nuire  à  l'écoulement  de  la  marchandise,  là 
où  elle  est  attendue,  demandée.  En  ce  sens,  on  ne  saurait  assez  remar- 
quer à  quel  point  notre  navigation  intérieure  se  lie  à  l'existence  niéme 
de  la  navigation  maritime  qu'elle  commande.  Mais  c'est  surtout  à  l'en- 
droit des  chantiers  de  construction  qu'éclate  la  solidarité  de  ces  parties 
distinctes  d'un  puissant  outillage.  Ici  c'est  la  Loire  maritime  qui  est 
surtout  en  cause. 

On  sait  la  place  à  peu  près  hors  ligne  que  Nantes  s'est  faite  comme 
grand  chantier  de  construction.  Ses  navires  en  bois,  quoique  payés  plus 
cher,  luttent  sans  désavantage  avec  ceux  du  Canada,  vu  qu'ils  sont  gé- 
néralement mieux  construits.  Quant  à  ses  navires  en  fer,  la  ville  de 
Nantes  en  est  venue,  malgré  les  désavantages  d'une  situation  qui  lui  im- 
pose de  grandes  dépenses  au  point  de  vue  de  la  navigation  fluviale,  à 
lutter  pied  à  pied  contre  les  constructeurs  de  Glasgow  dont  l'habileté 
est  si  appréciée  des  hommes  spéciaux.  C'est  ainsi  qu'en  ce  moment  même 
il  y  a  sur  chantier,  dans  le  port  de  Nantes,  rivalisant  avec  ceux  de  Glas- 
gow, des  navires  de  3  à  4,000  tonneaux.  Or,  sait-on  de  quelles  charges 
exceptionnelles  est  grevée  notre  construction  maritime  par  suite  de 
Tétat  de  la  Loire  jusqu'à  son  embouchure  ?  Le  voici.  Ppur  conduire  de 
tels  naviitft  à  la  mer,  il  faut  d'abord  dépenser  en  allèges  quelque 
chose  coor  nbe  80,000  francs;  à  cela  vient  ensuite  s'syouterleprix  de  l'as- 
surance, laquelle  se  mesure  aux  nombreux  accidents  qui  peuvent  sur- 
venir en  Loire,  ce  qui  forme  un  article  généralement  fort  lourd,  vu  de 
fréquents  sinistres.  En&n,  il  faut  pouvoir  disposer  tout  près  de  l'embou- 
chure d'un  second  chantier  qui  permette  de  placer  i  bord  et  d'installer 
de  puissantes  machines.  Leur  poids  est  tel  que  le  lit  du  fleuve  ne  saurait 
se  prêter,  malgré  le  secours  des  allèges,  à  cette  installation  à  bord  au  mo- 
mentoùle  navire  est  mis  à  l'eau.  Telles  sont  les  charg^es  supplémentaires 
sous  le  poids  desquelles  doit  journellement  se  mouvoir  et  lutter  une  de 
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DOS  grandes  industries  maritimes  lorsqu'elle  est  en  face  des  premiers 
ateliers  da  Royaume-Uni. 

Et  cependant  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes,  jorgane  des  di- 
verses industries  que  renferme  cette  place  importante,  non-seulement 
en  est  venue  aujourd'hui  à  accepter  franchement  les  conséquences  du 
traité  de  commerce  de  1860  et  de  ceux  qui  ont  suivi,  mais  son  attitude 
vis-à-vis  de  la  loi  de  1866  sur  la  marine  marchande,  diffère,  on  le  sait, 
notablement  de  celle  d'autres  ports  de  mer  moins  bien  édiOés  à  cet 
endroit.  Seulement,  le  commerce  de  Nantes  est  unanime  pour  réclamer 
des  améliorations  dans  le  cours  de  la  Loire  qui  permettent  à  sa  popula- 
tion industrieuse,  à  ses  habiles  constructeurs,  à  ses  ouvriers  non  moins 
habiles,  de  lutter  a  à  armes  égales  »  avec  Tindustrie  des  autres  pays. 
Si  déjà,  malgré  les  désavantages  que  Ton  connaît,  et  qui  rompent  fata- 
lement Téquilibre  entre  les  moyens  dont  on  dispose  ailleurs,  et  ce  qui 
existe  en  France,  si  la  concurrence  a  pu  jusqu'à  certain  point  s'établir 
entre  les  constructeurs  de  Nantes  et  ceux  du  Canada  comme  de  Glas- 
gow, que  ne  doit-on  pas  attendre  chez  nous  de  cette  grande  industrie 
maritime,  le  jour  oh  les  choses  seront  sur  un  meilleur  pied  ? 

Et  à  ce  propos,  ne  semble-t-il  pas  ressortir  de  l'exposé  dans  lequel 
est  entré  le  député  de  la  Loire-Inférieure,  une  sorte  de  grief  qui  pèserait 
assez  lourdement  sur  des  ateliers  de  construction  pouvant,  mieux  que 
ceux  de  Nantes,  lutter  contre  la  construction  navale  étrangère?  Ne 
serait-ce  point  le  cas  de  porter  au  compte  du  défaut  d*habileté,  ou  de 
ce  qui  manque  à  l'outillage,  ce  dont  on  charge  la  nouvelle  loi  ?  N'y 
avait-il  pas  ici,  comme  sur  d'autres  parties  du  littoral,  à  redoubler 
d'eiïorts,  de  savoir?  Nous  n'entendons  point  faire  d'application  spéciale 
&  tel  ou  tel  grand  chantier  de  construction;  mais  il  semble  que  le  port 
de  Nantes,  en  soutenant,  malgré  des  charges  exceptionnelles,  la  lutte 
avec  Glasgow,  a  donné  un  exemple  qui  peut  affecter  comme  un  reproche 
beaucoup  de  ceux  qui  se  plaignent  sans  en  avoir  le  même  si^et.  Il  est 
d'ailleurs  impossible  que  l'enquête  ne  fasse  pas  ici  la  part  de  chacun  : 
loi  générale  et  industrie  privée,  considérées,  jugées  à  tous  les  points 
de  vue. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être,  et  pour  tirer  de  ce  qui  précède  des  conclu- 
sions pratiques  à  l'endroit  d'un  intérêt  de  premier  ordre  tel  que  celui 
de  notre  navigation  fluviale  ou  maritime,  il  est  manifeste  pour  tout 
esprit  impartial  que  l'État  a  un  grand  devoir  à  remplir  dans  la  partie 
<iui  baigne  notamment  la  Loire.  A  ceux  qui  savent  ce  qu'était  Glasgow  à 
la  On  du  siècle  dernier  et  ce  qu'est  devenue  depuis  lors  cette  ville  de 
23,000  âmes,  grâce  à  ses  chantiers  de  construction,  il  serait  difflcile  de 
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faire  croire  que  le  temps  qui  se  perd  à  ne  rien  faire,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  à  utiliser  chaque  anoée  de  maigres  allocations  de  fonds,  n'est  pas 
une  regrettable  perte  venant  s'ajouter  à  beaucoup  d'autres.  La  ville 
écossaise  compte  maintenant  quelque  chose  comme  440,000  habitants, 
et  sa  population,  au  dire  de  M.  Gandin,  s'est  accrue  en  raison  du  ton- 
nage des  navires  qu'elle  pouvait  livrer  à  la  marine  marchande.  Quand 
on  put  y  construire  des  bâtiments  de  80  tonneaux,  Glasgow  compta  en 
assez  peu  de  tfemps  80,000  Ames.  Lorsque,  par  suite  des  améliorations 
du  cours  de  la  Giyde,  il  fut  possible  d*aborder  des  constructions  de 
1,000  tonneaux,  la  population  s'accrnt  rapidement  à  concurrence  de 
860,000  habitants.  G'éuit  en  48B1.  De  nos  jours,  l'outillage  est  à  tel 
point  immense  qu'on  construit  des  navires  de  3,600  tonneaux  et  au- 
dessus.  Gela  a  donné  en  quelques  années  plus  d'un  tiers  de  plus  en  po- 
pulation. 

Toilà,  en  très-peu  de  temps,  ce  que  deviennent  les  cités,  voilà  com- 
ment se  déploient  les  industries  d'un  certain  ordre  lorsqu'on  leur  vient 
en  aide,  en  faisant  disparaître  les  obstacles  que  la  nature  oppose  à 
l'esprit  d'entreprise.  A  chacun  sa  tâche  :  aur  industriels  de  marcher 
résolument  vers  le  but  qu'ils  se  sont  marqué,  sans  qu'il  soit  ici  besoin 
de  monopoles  ou  de  subventions  plus  ou  moins  habilement  déguisés; 
à  l'Etat  d'améliorer  incessamment,  par  un  bon  emploi  du  revenu,  le 
cours  des  fleuves,  les  rivières,  les  ports  et  les  routes,  en  un  mot,  tout 
ce  q«i  est  de  son  domaine  et  qui  est  à  ce  titre  placé  sous  sa  main. 

Paul  Coq. 


LES 

CONSOMMATIONS  DE  PARIS  ET  L'OCTROI 


Toutes  les  questions  de  production,  de  distribution  et  de  consomma- 
tion de  la  richesse  sont  toujours  l'objet  des  préoccupations  des  écono- 
mistes. Les  nombreux  mémoires  publiés  sur  ces  questions  en  donnent 
le  meilleur  témoignage.  Parmi  les  derniers  travaux,  nous  signaleroos 
celui  de  M.  Husson  sur  les  consommations  de  Paris,  dans  lequel  ce  sujet 
a  été  étudié  avec  grand  soin,  non-seulement  sur  les  documents  officiels 
pour  l'époque  actuelle,  mais  encore  en  remontant,  pour  les  époques 
antérieures,  aussi  loin  que  les  pièces  déposées  aux  archives  de  Fad- 
ministration  ont  permis  de  pousser  l'examen. 
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M.  Coehin,  à  l'oceasion  de  la  publicatioo  de  la  statistique  de  Tin- 
dustrie  parisienne  par  la  Chambre  de  commerce,  a  examiné  atec  une 
scrapaleuse  attention,  en  entrant  dans  tous  les  détails,  Taccroisse- 
meut  total  de  Paris  et  ses  causes,  et  dans  Paris,  raccroissement  spé- 
cial de  rindustrie  et  ses  effets.  Nous  voudrions  essayer,  sinon  de  com- 
pléter, au  moins  d'apporter  quelques  nouteaux  documents  à  ceux  qui 
déji  ont  été  réunis. 

Dans  les  sciences  d^observation,  la  première  diCBcuIté,  qui  n^en  paratt 
pas  une  pour  l'observateur  superficiel,  c'est  de  trouver  des  faits  précis, 
non  discutables,  et  embrassant  l'ensemble  du  sujet  qu'on  examine.  Ces 
faits,  il  faut  les  suivre  pendant  de  longes  périodes,  et  alors  la  grande 
difBculté  est  de  les  maintenir  comparables,  en  se  tenant  en  garde 
contre  toutes  les  circonstances  qui  ont  pu  troubler  le  milieu  dans  tequd 
fis  se  passent. 

L'observation  porte  toujours  sur  un  certain  nombre  de  faits  sembla- 
bles; mais  comment  prendre  les  chiffres  qui  les  expriment  ?  Qu'il  s'a- 
gisse des  mouvements  du  commerce,  des  revenus  publics^  des  impôts, 
laut'il  prendre  le  total  seul  des  recettes,  sans  tenir  compte  de  toutes 
les  nK)diflcations  des  tarifs  ? 

Si  on  prend  ta  valeur,  peut-on  négliger  les  changements  de  prix,  ce 
qui  rend  la  comparaison  très-pénible,  très-difBcile  et  souvent  impos- 
sible. 

Pour  donner  à  l'observation  toute  la  rigueur  scientifique,  il  but  cher- 
cher des  chiffres  bien  définis,  et  il  faut  les  chercher  dans  les  quantités 
constatées  officiellement,  sans  qu'aucune  puisse  échapper  au  contrôle. 

Les  relevées  de  l'administration  de  Toctroi  de  Paris  donnent  les  quan- 
tités, et,  pour  un  certain  nombre  de  produits,  la  valeur  avec  la  quotité 
du  droit  perçu.  Nous  avons  pensé  que,  recueillis  à  cette  source  moins 
exposée  que  d'autres  aux  causes  d'erreurs,  nous  aurions  une  base  aussi 
exacte  que  possible.  Le  périmètre  de  la  ville  et  la  population  sont  bien 
définis;  la  plus  grande  partie  des  produits  imposés  étant  destinés  à  la 
consommation  locale,  on  pourra  en  suivre  toutes  les  transformations. 

Dn  hectolitre  d'un  liquide  :  vin,  eau-de-vie,  bière,  huile,  ou  un  kilo 
de  viande  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  erreur.  II  n'en  eftt  pas  été  de 
même  en  prenant  pour  base  le  droit  perçu,  les  taxes  ayant  varié,  soit 
par  la  manière  dont  elles  étaient  appliquées^  soit  par  le  tarif  lui- 
même. 

Rotts  aurons  donc  à  considérer  le  compte-rendu  de  l'octroi  de  la  ville 
de  Paris  à  deux  points  de  vue  différents,  sous  le  rapport  des  droits 
perçus  et  sous  le  rapport  des  quantités  consommées.  Nous  observerons 
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le  développement  de  la  coDsommation  se  manifestant  sous  ces  deux 
aspects  d'un  caractère  si  différent. 

On  pourra  suivre  les  modifications  apportées  par  les  variations  de 
taxe  sur  lès  quantités  consommées,  et  en  même  temps  les  variations  de 
la  consommation  par  suite  de  tous  ces  accidents  qui  se  rencontrent  dans 
la  vie  des  peuples  ;  années  de  disette  et  d'abondance,  bouleversements 
politiques,  crises  commerciales,  épidémies,  annexions,  enfin,  sous  l'in- 
fluence de  ces  g^randes  réunions  qui  prennent  des  proportions  de  plus 
gigantesques  sous  le  nom  d'expositions  universelles  de  Tindustrie. 

Dans  cette  étude,  on  verra  quels  sont  les  objets  de  consommation 
usuelle  qui  ont  eu  le  plus  grand  débit;  d'après  ces  objets  eux-mêmes 
on  pourra  reconnaître  quelle  classe  de  la  société  y  a  pris  la  plus 
grande  part. 

Les  recettes  de  l'octroi  fournies  par  les  objets  de  luxe,  comparées  i 
celles  des  produits  vulgaires,  nous  indiqueront  quelles  sont  les  taxes  les 
plus  productives  et  quels  rapports  ces  taxes  peuvent  avoir  avec  les  prix 
de  vente  des  matières  consommées. 

En  observant  les  revenus  de  la  ville  de  Paris,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  rapprocher  les  ressources  fournies  par  l'impôt  direct  et  par  Tirnpôt 
indirect^  et  on  est  frappé  de  la  disproportion  qui  existe  entre  les  deux. 
Sur  un  budget  de  recettes  de  148  millions  de  francs  en  1867, 106  mil- 
lions sont  fournis  par  Toctroi  et  les  remises  sur  les  ventes  en  gros,  et 
3  millions  seulement  par  les  centimes  communaux.  Est-ce  un  cas  parti- 
culier à  Paris  et  aux  grandes  villes?  Et  faut-il  en  conclure  que  la  sup- 
pression et  le  remplacement  de  l'octroi  par  l'impôt  direct  est  impos- 
sible, surtout  quand  il  se  trouve  lié  aux  grands  travaux  publics,  consé- 
quence de  la  reconstruction  des  villes  ?  A  tous  ces  points  de  vue,  les 
faits  observés  et  résumés  dans  cette  étude  peuvent  aider  à  trouver  des 
solutions  pratiques. 

Nous  avons  indiqué  le  plan  de  ces  recherches,  la  méthode  qui  nous  a 
dirigé  dans  l'observation  des  faits  ;  restait  à  choisir  et  à  déterminer  le 
moment  où  l'on  devait  faire  partir  cette  étude,  afin  de  mettre  en  pré- 
sence des  époques  comparables  en  répartissant  ou  en  éliminant  dans 
chaque  période  les  principaux  événements  perturbateurs  déjà  si- 
gnalés. 

Plus  de  sept  années  dont  les  budgets  sont  réglés  se  sont  déjà  écoulées 
depuis  le  grand  fait  de  l'annexion  de  Paris;  sauf  pour  la  houille  et  les 
entrepôts,  toutes  les  conséquences  de  la  réunion  de  la  population  delà 
banlieue  à  l'ancien  Paris  ont  dû  se  manifester,  et  nous  pouvons  en 
étudier  les  résultai  sur  un  espace  de  temps  assez  prolongé  pour  qu'on 
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D*ait  pa$  à  compter  avec  des  faits  nouveaux  et  des  surprises  pour  l'a- 
venir. 

Il  fallait  chercher  deux  autres  périodes  septenoaires  qui  se  présen* 
tassent  dans  les  mêmes  conditions;  nous  avons  cru  les  trouver  de  1840 
à  1847  et  de  1852  à  1859.  Dans  les  deux  cas,  la  France  a  joui  d'une 
saccession  d'heureuses  années  que  la  cherté  des  céréales  seule  est  venue 
tronbler  et  que  les  guerres  de  Grimée  et  d'Italie,  limitées  dès  leur 
origfine,  n'ont  pu  interrompre.  Les  expositions  de  l'industrie  se  trouvent 
également  réparties  dans  les  trois  périodes;  la  comparaison  pourra  donc 
se  faire  dans  les  meilleures  conditions. 

Deux  périodes  intermédiaires,  de  1847  à  1852  et  de  1859  à  1860,  au 
moment  de  la  révolution  de  1848  et  de  l'annexion  de  la  banlieue  à 
Paris,  nous  permettront  de  les  relier  entre  elles  en  marquant  la  tran- 
sition et  le  passage  d'un  état  prospère  à  une  situation  critique  :  1847, 
1848;  et  d'un  état  économique  légèrement  taxé  au  plus  taxé  de  tout 
Fempire  :  1859-1860  (annexion  de  la  banlieue). 

Une  dernière  observation  :  nous  avons  dû,  pour  établir  les  compa- 
raisons entre  les  divers  articles,  sans  nous  embarrasser  d*une  foule  de 
chifTres  que  Ton  trouvera  dans  les  tableaux  ci-joints,  donner  les  diffé- 
rences en  tant  pour  cent;  mais,  pour  qu'elles  fussent  comparables,  il 
ne  fallait  pas  se  borner,  comme  on  l'a  fait  souvent,  à  prendre  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  sur  le  premier  chiffre  observé,  car  on  sait 
que,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  considérable,  la  proportion  pour  cent 
est  loin  d'être  la  même.  Ainsi,  que  la  consommation  de  deux  articles 
augmente  de  la  même  quantité,  soit  de  10  hectolitres,  si  on  consommait 
déjà,  au  moment  où  l'observation  a  commencé,  1,000  hectolitres  de 
l'un  et  100  de  l'autre,  l'augmentation  sera  de  1  0/0  dans  le  premier  cas 
et  de  10  0/0  dans  le  second,  ce  qui  ne  peint  pas  du  tout  l'accroisse- 
ment réel.  Pour  le  r^dre  visible,  il  faut  prendre  l'augmentation  totale 
de  toute  la  période  principale  qu'on  étudie,  puis  chercher  sur  ce  total 
l'accroissement  pour  100  dans  les  périodes  secondaires,  ainsi  les  résul- 
tats seront  tous  comparables. 

Ces  observations  faites,  nous  en  ferons  l'application. 

AGCaOlSSEMENT    DBS  REGBTTBS  DE  l'OCTROI    DB  1840  ▲  1867. 

Les  recettes  de  l'octroi  s'élevantde  29,900,000  à  100,000,000  fr., 
loit  de  70  millions,  d'après  les  procédés  mis  souvent  en  usage  on  dirait 
qne  l'augmentation  a  été  de  234  0/0;  mais  alors,  si  on  veut  descendre 
dans  le  détail,  si  on  veut  établir  la  comparaison  entre  les  divers  articles, 
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et  chercher  ceux  qui  y  ont  pris  la  plus  grande  part,  les  résultats  ne 
sont  plus  comparables,  parce  que  les  chiffres  qui  servent  de  point  dé 
départ  sont  très- variables;  au  contraire^  en  répartlssant  Taccroisse- 
ment  total  par  période  et  en  mettant  les  accroissements  partiels  en 
présence,  nous  avons  le  tableau  de  l^intensité  de  chaèun  d'eux. 

Le  développement  des  recettes  à  été  différent»  quoique  le  môtive* 
ment  ascensionnel  n'ait  pas  été  interrompu  par  la  révolution  et  leâ 
troubles  qui  ont  pesé  sur  la  période  de  1848  à  18S2. 

L'accroissement  moyen  annuel,  limité  à  650,000  fr.  de  1840  ft  1^7» 
s*élëve  à  960,000  fr.  de  1847  à  1882,  atteint  9,100,000  fr.  de  18fô  â 
1889,  et  enfin  i,800,OOÔ  (t.  de  1860  ft  1867.  La  rapidité  du  mouve- 
ment dans  les  deux  dernières  périodes,  surtout  depuis  l'annexion  de  la 
banlieue  de  Paris,  est  Considérable  et  sans  précédent.  L'accroissement 
de  la  population  y  a  sans  doute  une  g^rande  part,  mais  ce  n'est  pas  la 
seule,  il  y  a  eu  de  grands  changements  apportés  dans  la  masse  et  la  na^ 
ture  des  consommations.  Le  mouvement  dé  la  population  de  Paris,  de-* 
puis  1840,  a  suivi  une  marche  différente,  selon  les  époques  et  selon 
qu'oti  observe  l'ancien  Paris,  la  banlieue  et  le  nouveau  Paris. 

Voici  le  tableau  de  ces  mouvements  : 

AuamirTAtiON  IIotbnxi  ankuulb, 

périodes.  Parif.  Banlieue.  Total. 

1841-46 23,600  hab.         9,600  hab.  33,400  hab. 

1846-51 0.0  10,000  10,000 

i851-S6 S4,200  â8,S00  5i,400 

1856-61.  ...»  après  l'annexion,  é  81>600 

1861-66.  ;  .  .  .  25,800 

L'accroissement  moyen  annuel  total  dé  la  population  de  Paris  et  de 
la  banlieue  présente  les  différences  suivantes. 

De  83,400  hab,  de  1840  à  1846,  il  s'abaisse  à  10,000  de  1846  k 
1881,  se  relève  â  89,400  de  1881  à  1886,  et  enfin  s'abaisse  ft  9Bi8O0 
de  1860  à  1866. 

Le  mouvement  de  la  popiilation  suit  Une  progression  tout  à  fait  con- 
traire à  celle  des  recettes  de  l'octroi  dans  Tancien  Paris. 

L'augmenlatlon  moyehne  ahniielle  dé  là  popUlatioti  est  la  même, 
pour  ainsi  dire,  de  1840  â  1847  et  de  1881  à  1886,  23  à  34,000. 

Dans  la  période  intermédiaire,  de  1847  à  1881,  elle  est  nulle.  Dahs 
là  banlieue,  au  contraire,  le  mouvement  est  continu  et  toujours  crois- 
sant, rien  ne  peut  affaiblir  la  puissance  de  l'attraction  du  grand  centre 
parisien^  on  essaye  seulement  de  se  soustraire  à  une  partie  deâ  charges 
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qQ*il  impose.  Ainsi,  l'augmentation  moyenne  annuelle  de  la  population 
de  9,800  hab.,  de  1840  ft  1846,  s'élè^re  de  10,000  hab.,  de  1846  à 
iSSl,  et  i  38,000,  de  1851  à  1886,  dépassant  de  4,000  l'accroisse* 
ment  de  l'ancien  Paris  au  même  moment. 

De  1856  à  1860,  il  est  difficile  de  préciser  dans  quelle  proportion  le 
fflooYement  s'est  continné;  on  constate  seulement  qu'en  1861,  l'aug- 
meotation  moyenne  annuelle  de  Paris  et  de  la  banlieue  ne  dépasse  pas 
31,600  hab.  au  lieu  de  53,400  observés  dans  la  période  précédente,  et 
depuis  que  les  conditions  de  Pexistence  sont  les  mêmes,  elle  s*est  abaissée 
à  28,800,  presque  au  chiffre  de  Tancien  Paris  seul  avant  l'annexion. 

11  y  a  donc  un  mouvement  très-curieux  de  croissance  et  de  décroissance 
pour  les  recettes  de  l'octroi  d'une  part  et  pour  la  population  de  l'autre. 

Si  nous  répartissons  par  tète  la  somme  prélevée  par  l'octroi  de  Paris 
aux  diverses  époques,  nous  voyons  que  la  proportion  a  varié  comme 
il  suit  de  32  ff .  18  à  54  fr.  10  :  1840, 33  fr.  15  ;  1846,  33  fr.  16  ;  1853, 
86  (t.  00;  1859,  44  fr.  18;  1860, 43  fr.  90;  1867, 54  (t.  10;  sauf  un 
léger  recul  en  1846,  la  taxe  par  tête  s'élève  toujours,  et  en  1867,  elle 
a  presque  doublé.  Différence  en  plus  21  fr.  95,  sans  tenir  dompte  des 
droits  perçus  sur  la  vente  des  marchandises  en  gros. 

Comment  s'est  répartie  dans  les  diverses  périodes  cette  augmentation 
de  21  fr.  95  par  tète,  soit  de  70,000,000  francs  dans  les  recettes  dé 
l'octroi? 

aiÉPAaTiTioN  PAB  piaioDi  ds  1840  à  1867  de  l'aggroissxmbnt 

de  l'octroi.         de  la  popolatioD. 

1840-1847 6  0/0  15  0/0 

1847*1853 6  0/0  .  1  Ô/a 

1852-1859 20  0/0  15  0/0 

1859-i860 27  0/0  48  0/0 

1860-1867 38  0/0  20  0/0 

De  1840  à  1867,  la  part  de  cet  accroissement  a  été  trës-^Vàriable 
selon  les  périodes.  Dans  les  deux  premières,  d^  1840-47  à  1847-52,  elle 
dodoe  à  peine  6  0/0;  de  1853  à  1859,  elle  s'élève  à  20  0/0.  Mais,  depuis 
Tannexion  de  la  banlieue,  elle  atteint  38  0/0,  soit  près  du  double  du 
chiffre  taaïiiÈum  observé  jusque-là. 

Ce  qu'il  faut  surtout  noter,  c'est  l'inégalité  de  répartition  de  Taecrois- 
sement  des  recettes  de  l'octroi  et  de  la  population.  Ainsi,  pendant  que 
les  recettes  de  Toctroi  augmentent  de  70  millions,  la  population  de 
Paris  s'accroit  de  920,000  individus,  dont  la  répartition  est  indiquée 
pour  chaque  période  dans  le  tableau  ci-joint,  et  aussitôt  on  observe  des 
difrércnces  énormes  dans  ee$  4eux  mouvements.  Ainsi,  dans  la  pre- 
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miëre  période^  1840-47,  quand  la  part  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, s'élève  à  15  0/0,  la  part  de  Taccroissement  de  Toctroi  atteint  à 
peine  6  0/0;  au  contraire,  de  1847  à  1852,  la  population  restant  sta- 
tionnaire,  la  part  des  recettes  de  Toctroi  dans  l'augmentation  s'éière  i 
6  0/0. 

Au  moment  de  l'annexion,  à  un  accroissement  de  48  0/0  de  la  part 
de  la  population  correspond  seulement  un  accroissement  de  27  0/0  des 
recettes  de  Poctroi;  puis  de  1860  à  1867,  quoique  la  part  de  Taccrois- 
sement  de  la  population  soit  descendue  à  20  0/0,  la  part  des  recettes 
de  l'octroi  s'est  élevée  à  38  0/0. 

Il  n'y  a  donc  aucun  rapport  entre  l'accroissement  de  la  population  et 
l'accroissement  des  recettes  de  l'octroi.  Nous  verrons  sous  quelles  in- 
fluences ces  dernières  augmentent;  observons  d'abord  l'influence  de 
l'annexion  de  la  banlieue  de  Paris. 

A  prendre  les  chiffres  ofQciels,  Taugmentation  de  1859  à  1860  a  été 
de  10  millions;  si  on  tient  compte  de  ^augmentation  moyenne  annuelle 
des  recettes  de  Toctroi  dans  l'ancien  Paris,  de  1852  à  1859,  soit 
2,100,000,  on  trouve  que  Taùgmentation  nette  donnée  par  la  banlieue 
a  été  de  17,000,000  francs,  soit  38  fr.  37  cent,  par  tête  (sur  443,000 
hab.).  Le  préfet,  dans  son  rapport,  estimait  la  population  de  la  ban- 
lieue à  400,000  habitants,  et  pensait  que  le  taux  de  l'octroi  ne  dépas- 
serait pas  30  francs  par  tète;  nous,  nous  éloignons  cette  estimation. 
Il  établissait  en  outre  que  les  taxes  perçues  par  le  Trésor  et  l'octroi 
dans  les  communes  suburbaines  s'élevant  déjà  à  28  fr.  81  cent.,  ne 
devaient  pas  dépasser  de  30  francs  dans  le  nouvel  état  de  choses,  ac- . 
croissement,  disait-on,  largement  compensé  par  la  suppression  de  l'im- 
pAt  personnel  et  mobilier  et  des  centimes  extraordinaires  et  spéciaux, 
dont  la  somme  s'élevait  à  2  francs  par  tête.  Cette  prévision  n'a  pas  été 
confirmée  par  la  pratique. 

Il  nous  reste  à  rechercher  sur  quels  articles  de  consommation  l'ac- 
croissement a  surtout  porté,  et  à  en  déterminer  les  causes. 

Nous  donnons  ici  le  tableau  de  la  part  proportionnelle  de  l'accroisse- 
ment des  principales  recettes  de  1840  à  1847  : 

AocroîMeinent  de  recettes.       Proportioa  «19. 

Boissons 31,900,000  45  0/0 

Comestibles 11,300,000  16  0/0 

Matériaux  de  construc- 
tion, bois  compris.  .  9,200,000  13  0/0 

Combustibles 6,400,000  9  0/0 

Liquides 5,i00,000  7  0/0 

Fourrages 3,500,000  5  0/0 

Divers g,500,000  3  0/0 

Toul 70,000,000  100  0/0 
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Deux  articles»  les  boissons  et  les  comestibles,  donnent  61  0/0  de  Tac- 
croissement  total,  et  on  voit  avec  quelle  disproportion  :  les  boissons 
pour  48  0/0,  et  les  comestibles  pour  16  0/0  seulement.  C'est  l'article  le 
plus  taxé,  et  déjà  objet  de  luxe  au  delà  d'une  certaine  quantité,  qui 
donne  la  principale  plus-value.  En  dehors  des  matériaux  de  construc- 
tion, qui  entrent  pour  13  0/0,  les  combustibles,  les  liquides  et  les  four- 
rais ne  donnent  plus  que  des  augmentations  de  9  à  5  0/0. 

Nous  venons  de  voir  la  part  des  divers  articles  soumis  à  l'octroi  dans 
raceroissement  des  recettes;  il  nous  reste  à  déterminer  Tintensité  des 
mouvements;  dans  quelle  condition,  sur  quels  articles,  à  quelle  époque 
ils  ont  eu  lieu.  Mais  avant  de  pousser  notre  examen  plus  avant,  il  faut 
répondre  à  certaines  objections. 

INFLUENCE  DB  LA  POPULATION  FLOTTANTE. 

Jusqu'ici  nous  avons  étudié  la  plus-value  des  recettes  de  l'octroi  sans 
insister  sur  les  modifications  du  tarif  et  sur  les  matières  nouvellement 
taxées  en  1848  et  1855,  ce  qui,  en  changeant  l'assiette  de  l'impôt,  a 
contribué  à  augmenter  les  revenus  de  la  ville  de  Paris.  Nous  n'avons 
donc  pu  nous  former  une  idée  exacte  du  développement  de  la  consom- 
mation. C'est  ce  nouveau  côté  de  la  question  que  les  documents  officiels 
nous  permettent  d'observer  avec  toute  la  précision  désirable,  puisqu'ils 
mettent  sous  nos  yeux  les  quantités  consommées  chaque  année. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  négliger  de  tenir  compte  de  la  population  flottante 
de  Paris  qui,  depuis  la  concentration  des  têtes  de  lignes  du  réseau  de 
cbemios  de  fer,  amènent  et  emportent  de  Paris  des  milliers  de  voyageurs. 
Sans  doute  cette  portion  de  la  population  est  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'autrefois,  et  cependant  elle  ne  forme  toujours  qu'un  faible 
appoint,  comme  on  a  pu  en  juger  pendant  les  expositions  universelles 
de  1855  et  1867,  dont  la  dernière  surtout  a  attiré  à  Paris  un  concours 
inouï  de  voyageurs. 

Les  comptes-rendus  des  chemins  de  fer  nous  permettent  d'apprécier 
assez  fidèlement  le  nombre  des  voyageurs  que  les  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer  ont  amené  à  Paris  des  points  les  plus  reculés  de  la  France 
et  de  rétrangec.  Il  est  regrettable  que  les  relevés  donnés  dans  les 
comptes-rendus  ne  soient  pas  toujours  comparables.  Ainsi,  trois  lignes 
seulement  donnent  les  mouvements  des  voyageurs  dans  les  gares  de 
Paris  :  ce  sont  les  lignes  de  Lyon,  d'Orléans  et  de  TEst.  Ces  trois  lignes 
donnent  le  mouvement  des  voyageurs  en  excédant  sur  l'année  précé- 
dente, et  il  s'élève  pour  la  première  à  332,900  voyageurs,  pour  la  se- 
3*  ittkiR,  T.  XVII.  —  15  mari  4870.  98 
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conde  à  199,000,  et  poar  la  troiuème  à  269,000,  soit  un  total  de 

800,000  voyageurs. 

Les  ligues  de  TOuest  et  du  Nord  donnent  seulement  le  nombre  des 
voyageurs  à  prix  réduits  :  l'Ouest  pour  tout  son  réseau,  et  il  ne  dépasse 
pas  64.000;  le  Nord  pour  ceux  venus  de  l'Angleterre  et  de  l'Aile» 
magne,  et  ils  ne  dépassent  pas  113,000  pour  le  premier  de  ces  pays  et 
169,000  pour  le  second.  Il  nous  reste  à  apprécier  le  nombre  de  voya« 
geurs  fournis  par  le  réseau  de  ces  deux  lignes  au  prix  du  plein  tarif» 

Si  nous  admettons  que  sur  ces  deux  lignes  le  nombre  des  voyageurs 
descendus  à  la  gare  de  Paris  a  été  dans  la  même  proportion  que  sur  iei 
lignes  de  Lyon,  de  TEst  et  d'Orléans,  c'est<*à-(iire  le  quart  du  total  des 
voyageurs,  soit  288,000,  nous  obtenons  un  total  maximum  de  1,800^000 
voyageurs,  d'où  il  faut  déduire  la  moitié  du  mouvement  des  gares  qui 
comprend  le  départ  et  l'arrivée;  il  nous  resterait  un  chiffre  total  de 
1,100,000  à  1,200,000  voyageurs  venus  par  les  grandes  lignes  de  che- 
min de  fer.  Le  service  de  la  banlieue  indique,  &  lui  seul,  un  mouvement 
de  5,000,000  de  voyageurs  venant  passer  quelques  heures  à  Paris.  Dani 
cette  évaluation,  nous  ne  tenons  pas  compte  des  voyageurs  venant  par 
d'autres  modes  de  transport  des  environs  de  Paris«  Nous  resterons  donc 
plutôt  au-dessous  de  la  réalité  en  estimant  de  1»S00,000  à  2,000,000, 
le  nombre  des  voyageurs  venus  à  Paris  pendant  l'exposition  de  1867; 
malheureusement  rien  ne  peut  renseigner  sur  leur  s^our  dans  la  eapi'^ 
taie. 

Ce  chiffre  admis,  nous  constatons  que  Taccroissement  des  consom- 
mations ne  s'est  fait  sentir,  d'une  manière  sensible,  que  sur  quelques 
articles  et  pour  une  bien  fajble  quantité*  Afin  de  nous  en  rendre  compte, 
nous  avons  pris  la  moyenne  de  l'accroissement  annuel  pour  chaque  pé- 
riode, et  nous  avons  recherché  les  différences  en  plus.  Cet  exatnen  nous 
prouve  que  l'augmentation  des  consommations  a  été  bornée  en  quan*» 
tités,  comme  il  suit  : 

La  bière 3i  décilit. 

Le  vin  en  cercle^ 0 

Le»  vins  fins  «n  bouteille».  .  ,  .  3 

La  viandt  de  bottohèriOi 1,^0,000  ktlogf. 

La  viande  de  pore*  .  •  ^  .  •  .  .  ^  968,000 

U  glace « S,6i6,e00 

En  valeurs  i 

U  marée.  ^  .  .  .  .  < 1,9)1,000  f^. 

Les  dBuCi , l,lllgi§«0 

Le  l^eerre. . .  i mj^ 
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hH  huîtres,  la  Tolaille  dannent  des  plus-values  insiguiflaiKes,  La 
vente  en  gros  de  la  volaille,  cet  objet  de  luxe  par  excelleoce,  malgré 
raffluence  des  nombreux  étrangers  des  classes  riches  et  aisées,  n'a 
donné  que  72,000  fr.  de  plus  que  la  moyenne  de  1860-67.  La  consom* 
mation  des  vins  en  cercles,  non-seulement  n'a  pas  varié,  mais  a  éprouvé 
une  diminution  de  144,000  hectolitres.  Il  faut  donc  reconnaître  que 
Ton  a  exagéré  Timportance  des  consommations  de  la  population  flot^ 
tante  de  Paris.  Si  on  en  juge  par  le  concours  de  voyageurs  attirés  par 
les  expositions  de  1855  et  de  1867,  au  lieu  de  dominer,  elles  se  con<- 
fondent,  pour  ainsi  dire,  dans  Tensemble  des  produits  qui  passent  par 
Toctroi.  Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  cette  question,  en  étudiant  les 
consommations  de  Paris  sous  Tiofluencedes  grands  mouvemenis  qui  se 
sont  opérés  dans  sa  population,  à  la  suite  de  Tannexion  de  la  banlieue 
pendant  la  crise  de  1848  et  les  expositions  universelles  de  1855  et  de 
1867. 

AGGaoïssEMEirr  Dxs  coNSOnafATiojfS  PAU  TÊTE  {Qwinti^)  (1). 

Nous  avions  d*abord  étudié  le  développemetit  des  consommations  de 
Paris  par  périodes  de  1840  à  1867,  mais  aussitôt  que  nous  nous  sommes 
aperçu  quMI  n'était  pas  en  rapport  avec  celui  de  la  population,  nous 
avons  dft  abandonner  cette  méthode  et  prendre  pour  base  de  nos  re-« 
cherches  les  consommations  par  tête,  en  tenant  compte  de  la  popula- 
tion flottante,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer.  Comme  les  périodes 
que  nous  avons  choisies  tie  correspondent  pas  aux  époques  des  recen- 
sements, nous  avons  établi  la  population,  en  t.^nrnt  compte  de  l'aug- 
mentation moyenne  annuelle  de  la  période  précédente. 

Dn  coup  d'œii  jeté  sur  le  tableau  de  la  consommation  de  Paris  nous 
montre  des  aceroissements  pour  tous  les  articles,  mais  dans  des  pro- 
portions et  à  des  époques  bien  différentes.  Celte  proportion  paraîtra 
encore  plus  remarquable,  si  on  réfléchit  que,  dans  toutes  les  périodes, 
elle  s'applique  â  une  population  plus  considérable,  et  qu'enfin,  en  1867, 
elle  porte  sur  deux  fois  plus  d'individus  qu'en  1840  :  1,8^0,000  hab. 
au  lieu  de  930,000.  Ainsi  Taugmeutation  des  coi  sommations  n^est  pas 
seulement  remarquable  par  la  quantité,  mais  surtout  par  le  nombre 
dMndividus  qui  y  prennent  part.  La  consommation  par  téte^  mémesla- 
tionnaire,  eût  indiqué  une  grande  amélioration  dans  la  situation  maté- 
rielle de  la  population,  puisqu'elle  s'étendait  sur  deux  fois  plus  d'indi- 
vidus :  ce  résultat  espéré  a  été  de  beaucoup  dépassé. 
Nous  disiingueroQS,  parrtii  les  produits,  ceux  qui  sont  de  première 

(1)  Toir  le  tablMtt,  pa^es  436  et  487, 
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nécessîté  et  ceux  qui  sont  un  objet  de  luxe  :  dans  la  première  catégorie 
nous  comprendrons  le  vin  en  cercles,  la  bière,  la  viande  de  boucherie 
et  la  viande  de  porc,  le  sel;  dans  la  seconde,  l'alcool,  l'huile  d'olive,  ja 
volaille,  le  beurre,  les  œufs,  la  marée,  les  huîtres,  les  poissons  d'eau 
douce,  la  glace. 

Nous  avons  puisé  aux  sources  officielles,  en  recherchant  de  préfé- 
rence les  quantités;  pour  les  ventes  en  gros,  nous  avons  dû  prendre  les 
valeurs,  et  ici  il  y  aurait  une  rectification  à  faire  par  suite  de  la  hausse 
des  prix  depuis  1840,  et  de  l'importance  toujours  plus  grande  des  ré- 
exportations pour  les  départements,  ce  qui  diminuerait  Taccroissement 
apparent. 

De  1840  à  1867,  pour  les  liquides,  Taccroissement  des  consomma- 
tions varie  de  100  litres  par  tète  pour  les  vins  en  cercles,  à  6  litres  pour 
la  bière,  18  décilitres  pour  l'alcool,  4  décilitres  pour  les  vins  en  bou- 
teille et  enfin  à  zéro  pour  Thuile  d*olive. 

Pour  les  viandes,  <lc  17  kilogr.  pour  la  viande  de  boucherie  à  SIO 
grammes  pour  la  viande  de  porc. 

Enfin  Taccroissement  de  la  valeur  de  la  consommation  de  luxe,  par 
tète,  varie  de  8  fr.  20  pour  la  volaille,  à  4  fr.  pour  le  beurre,  3  fr.  60 
pour  les  œufs,  3  fr.  SO  pour  la  marée,  33  cent,  pour  les  poissons  d'eau 
douce. 

Ce  qui  ressort  de  cette  comparaison,  c'est  que,  pendant  que  la  con- 
sommation des  vins  en  cercles  augmente  de  lOO  litres  et  la  consomma- 
tion de  la  viande  de  boucherie  de  17  kilogr.,  le  plus  fort  accroisse- 
ment des  objets  de  luxe,  la  volaille  par  exemple,  ne  dépasse  pas  8  fr. 
par  tête.  Si  on  tient  compte  de  la  hausse  de  prix  de  33  0/0  environ  de- 
puis 4840  et  de  la  quantité  toujours  croissante  des  réexportations  de  la 
Halle  de  Paris  dans  1 1  banlieue  et  même  dans  les  départements,  de  la 
volaille,  de  la  mar:!,  du  beurre,  etc.,  cette  différence  représente  à 
peine  une  plus  value  de  5  fr.  sur  la  consommation  de  1840. 

Quant  aux  vins  en  bouteilles,  vins  de  liqueur  et  autres  taxés  à  près 
du  double  des  vins  en  cercles,  ce  qui  représente  ainsi  la  consommation 
de  luxe,  leur  débit  par  tête  n'a  augmenté  que  de  4  décilitres.  Pour  l'huile 
d'olive,  il  y  avait  eu  une  légère  diminution  de  1  décilitre  par  tôte  jus- 
qu'en 1859,  depuis  on  est  seulement  remonté  au  même  niveau  qu'en 
1840. 

La  quantité  des  truffes,  pâtés  et  terrines  truffées  taxés  à  l'octroi,  de- 
puis que  le  droit  de  30  fr.  a  été  porté  à  120  fr.,  a  diminué  de  204,000 
kilogr.  Cette  dernière  année  (1867),  elle  ne  dépasse  pas  157,000  kilog. 
.   On  voit  combien  les  objets  de  luxe  ne  prennent  qu'une  part  minime 
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dans  raccroissement  général  des  consommations  et  par  conséquent  des 
receltes  de  Toctroi. 

Ceci  n'est  encore  qu'un  côté  de  la  question,  et  une  des  nombreuses 
remarques  que  Ton  peut  tirer  de  l'observation  des  consommations  de 
Paris.  Outre  des  différences  aussi  tranchées,  il  y  en  a  de  non  moins 
grandes  dans  la  répartition  de  ces  accroissements  depuis  1840, selon  les 
périodes  que  Ton  examine.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  développement 
des  consommations  n'avait  aucun  rapport  avec  celui  de  la  population. 
Les  écarts  sont  encore  plus  sensibles  quand  on  établit  les  comparaisons 
entre  les  diverses  périodes.  On  trouve  des  différences  énormes^  selon 
les  époques  et  selon  les  populations  qu'on  observe  :  l'anden  Paris  et  la 
banlieue,  la  population  flottante  et  la  population  sédentaire  de  la  capi- 
tale. 

Détail  d&s  consommations.  —  Reprenons  donc  les  principaux  articles 
de  la  consommation  de  Paris  et  recherchons  leurs  variations  dans  chaque 
période. 

Vins.  —  Pour  les  vins  en  cercles,  l'accroissement  est  très-minime  : 
daus  la  première  période  1840*47  il  ne  dépasse  pas  4  litres  par  tête. 

De  1847  à  1882,  au  milieu  des  embarras  et  du  ralentissement  des 
affaires,  il  s'élève  tout  à  coup  à  23  litres  d'une  quantité  supérieure  à  la 
période  suivante  beaucoup  plus  prospère  (1852-1859,  22  litres  par 
tête). 

L'annexion  de  la  banlieue  en  1860  abaisse  de  16  litres  la  consomma- 
tion par  tête,  mais  au  même  moment  le  débit  de  Talcool  s'élève  de  3  dé- 
cilitres par  tète. 

Enfln  de  1860  à  1867  la  consommation,  après  la  dépression  de  1860, 
augmente  de  67  litres  par  tête;  comment  expliquer  de  pareilles  iné- 
galités? 

Et  d*abord  on  se  demande  comment  la  consommation  du  vin  ne 
s'étant  accrue  que  de  4  litres  de  1840  à  1847,  a  pu  tout  à  coup,  au  milieu 
des  embarras  et  des  inquiétudes  de  la  période  1847-1852,  s'élever 
i  23  litres  par  tète!  La  réponse  est  simple  :  les  communications  rendues 
faciles  par  l'établissement  des  chemins  de  fer  ont  permis  aux  vins  d'arri- 
ver dans  de  meilleures  conditions  sur  la  place  de  Paris,  et  la  vente  s'en 
est  immédiatement  ressentie.  L'accroissement  de  22  litres  dans  la  pé- 
riode suivante,  1852*59,  s'explique  bien  par  le  développement  des  af- 
faires et  l'activité  fiévreuse  qui  n'a  été  qu'un  instant  ralentie  par  la  crise 
de  1857. 

La  diminution  de  16  litres  [par  tête  au  moment  de  l'annexion  de  la 
banlieue  indique  dans  quelles  conditions  d'infériorité  se  trouvait  la  popu- 
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latioB  pour  les  boissons  par  rapport  à  la  capitale.  Mais  en  même  temps 
la  consommation  de  l'alcool  était  beaucoup  plus  considérable,  caria  con- 
sommation par  tète  de  Paris  et  de  ia  banlieue  au^ente  de  3  décilitres 
par  tête. 

A  partir  de  ce  ^moment  et  depuis  que  les  deux  populations  ontëté 
réunies,  ia  consommation  par  tête  prend  des  proportions  inouïes  :  de 
1880  à  1867,  elle  s'élève  de  67  litres,  soit  plus  du  triple  de  ce  qu'on 
avait  observé  dans  les  périodes  de  1847-1853  et  de  18521859.  Les 
grands  travaux  exécutés  par  la  ville  de  Paris,  les  465  millions  em* 
pruntés  au  Crédit  foncier  en  dehors  des  ressources  orficielles  de  la  ville 
de  Paris  et  répSndus  dans  de  nombreux  salaires,  n'expliquent-ils  pas  un 
accroissement  de  consommation  en  rapport  avec  Taccroissement  des 
dépenses  de  voirie  ? 

Pour  les  autres  liquides,  vins  en  bouteilles,  alcool,  bière,  huile  d'olive, 
les  accroissements  par  tête  depuis  1840  sont  ins'g^niflants,  puisque  de 
4*tlécilitres  pour  les  vins  en  bouteilles,  ils  ne  dépassent  pas  6  litres  pour 
la  bière. 

Pour  les  vins  en  bouteilles,  la  dernière  période  1800-1867  donne  bien 
la  plus  forte  augfmentation,  mais  que  sont  3  décilitres  comparés  aux 
67  litres  de  vins  en  cercles  ? 

Pour  Falcool,  si  1 1  consommation  augmente  jusqu'en  1860,  dès  que  le 
vin  prend  une  plus  grande  plac&  dans  ralimenlation  elle  reste  stalion- 
naire  et  on  ne  peut  que  se  féliciter  de  cet  arrêt. 

Pour  la  bière,  il  en  a  été  de  même,  mais  le  développement  de  la  con- 
sommation s'est  arrêté  beaucoup  pluslôt  ;  aprëss'être  accrue  de  11  litres 
par  tète,  de  1852  à  1859,  de  12  à  23  litres,  la  consommation  s'abaisse  â 
19  litres  en  1860,  et  en  1867  nous  retrouvons  le  même  chiffre.  Cle  qui 
ne  donne  qu'un  accroissement  de  6  litres  sur  1810. 

Pour  rhuile  d*olive,  la  consommation,  après  avoir  un  peu  fléchi  de 
1846  à  1860  est  revenue  au  même  chiffre  en  1867. 

Viande  de  boucherie.  —  Après  les  vins  en  cercles,  c'est  la  consomma- 
tion de  la  viande  qui  présente  le  plus  grand  accroissement  :  17  kilog. 
par  tête,  de  1840  à  1867.  Gomment  s'est  réparti  cet  accroissement  dans 
les  diverses  périodes  et  quelle  en  a  été  rorigine?  On  sait  que  la  viande 
de  boucherie  provient  de  trois  sources  différentes  :  des  abattoirs,  de 
Textérieur  et  des  ventes  à  la  criée.  Ces  viandes  ne  sont  pas  de  même 
qualité  et  les  quantités  consommées  nous  indiquent  par  quelle  partie  de 
la  population  elles  ont  été  demandées. 

Dans  la  période  de  1840-47,  l'accroissement  de  la  consommation  de  la 
viande  par  tête  ne  dépasse  pas  180  grammes,  et  cet  excédant  est  entiè* 
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rement  fourni  par  la  viande  de  rextérieur.  Il  y  a  même  déjà  diminution 
de  1  kilog.  de  viande  des  abattoirs  qui  se  trouve  remplacée  par  un  kllog. 
de  viande  de  rextérieur  ;  première  influence  des  chemins  de  fer  qui  va 
s'accuser  d'une  manière  beaucoup  plus  sensible  dans  la  période 
suivante. 

De  1847  à  1852,  Taccroissement  par  tète  est  énorme  :  de  7  kilog. 
M&  grammes,  et  on  ne  peut  l'attribuer  au  développement  de  la  prospé* 
rite  publique  au  milieu  des  troubles  et  des  incertitudes  qui  suivent  la 
révolution  de  1848.  Un  regard  sur  la  provenance  nous  prouve  que  tout 
l'accpoissement  a  été  fourni  j^ar  la  viande  dg  rextérieur,  qui  arrive  dé- 
bitée et  en  morceaux  à  Paris.  Rien  ne  montre  mieux  l'heureuse  influence 
des  facilités  de  communication  par  l'extension  du  réseau  des  chemins 
de  fer.  Le  débit  plus  considérable  de  la  viande  n'est  pas  en  rapport  avec 
le  développement  de  la  richesse  publique,  mais  bien  plutAt  avec  les  faci- 
lités de  transport  et  le  bas  prix  des  viandes  de  qualité  inférieure. 

Ce  premier  effet  produit,  dans  la  période  si  prospère  del85S  à  18S0, 
la  consommation  de  la  viande  par  tête  n'augmente  plus  que  de  3  kilog., 
et  cet  accroissement  est  toujours  fourni  par  les  viandes  de  l'extérieur  ; 
la  viande  fournie  par  les  animaux  sur  pied  abattus  dans  les  abattoirs 
diminue  toujours  jusqu'en  18S9;  ce  qui  prouve  que  la  consommation  se 
répand  dans  les  classes  moyennes  et  inférieures  de  la  population» 

Au  moment  de  l'annexion  de  la  banlieue,  la  consommation  par  tête 
de  l'ensemble  de  la  population  baisse  de  280  grammes,  et  si  on  observe 
la  consommation  de  la  population  de  l'ancien  Paris  et  de  la  banlieue,  on 
remarque  que  de  (1  kilog.  130  crampes  par  tête  da^s  le  premier  cas 
die  s'abaisse  à  56kilog.  dans  le  second. 

ia  réunion  ^  la  banlieue  4  1?  capitale  supprime  tous  le»  abattoirs 
particuliers»  et  aussitôt  la  viande  de  l'extérieur,  qui  prédominait  jus« 
quMei,  baisse  presque  de  la  même  quantité  dont  s'élève  la  viande  qui 
sort  des  abattoirs. 

Bafln,  de  1860  à  1857,  la  cOBiommatioa  de  la  viande  reprend  une 
marche  rapide  et  la  plus-value  s'élève  àOkilog.  670  grammes  par  tête  ; 
il  faut  remonter  à  la  période  1847-1652,  pour  trouver  un  mouvement 
aussi  considérable.  Mais  ici  l'accroissement  se  partage  presque  égale- 
ment entre  les  viandes  de  l'abattoir  et  de  l'extérieur. 

Ce  n*est  plus,  comme  de  1847  à  1852,  sous  l'influence  des  facilités  de 
transport  que  le  débit  de  la  viande  augmente,  c'est  sous  l'influence  de 
l'aisance  de  la  population  entreteane  par  ks  grands  travaux  de  la  viUe 
de  Paris  et  par  les  moyens  indirects  de  trésorerie  auxquels  on  a  eu  re- 
CMffs  en  s'appoyant  sur  l'émissioB  des  hoas  de  la  Caisse  des  travaux  et 
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œNSOMMATION  PAR  T 


YIANDES 


t  t?  î^  p  m  F  F 


Mille.      Fr.  c     rr.c   Fr.c   F^.e.       Utm.    Mdl.   Utre.  Utre.  Déefl.      KiL  KiL 

i840....        930      32 J5  10.64  4.31  5.91  92       8      4.8      13      5      47.4f        3.10    l 


96       9      5.1      10      >      46.34       4.37    ! 
4.     4  +  1+0.3  —  6      »  — 1.07 +  1.27  + 

119       9      5.9      li      5     46.85     11.36    1 
+    23        •  +    8  +  2  -1  +      41  +  6.99  + 

141      10      6.3      23      4      45.82     15.30    i 
+    Î2  +  1  +    4  +11  —1  —  1.03  +  3.94  + 

125       9      6.6      19      4      52.43       8.40    ( 
-16-.!+    3  —  4      »+  6.61  -  6.90  - 

08         192      12      6.6      19      5     56.27      11J7    i 
+    67  +  3         »        »  +1  +  3.84  +  2.87  + 

AUGMENTATION 

Aocroi«mieat  tolaL        Fr.c.       Fr.  c.  Fr.e.  Fr.c      Ufm.    Mdl.  Utre.   Ulfct.         KO.gr.      Ki.p- G 
1840-67.        920     21.95   10.44  2.47  3.17       100       4      1.8       6      »     8.860     8.170  » 


1847....     1.053      32.16 
+  0.  1 

1852....    1.065      36.90 
+  4.74 

1859....    1.222      44.18 
+  7.28 

1860....    1.665     43.90 
—  0.28 

18G7....     1.850      54.10  21.08  6.78  9 
+10.20      » 
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ES  L'OCSTROI  DE  PARIS. 


RDBS  VENTES  EN  OROS. 


18*S 


KiL  Kil.  Kil.         Fr.  c.        Fr.  e.         Fr.  c.        Fr.  e.        Fr.  e.        Fr.  e*         Fr.  o« 

10  »  5  8  12.30       S.60       S.SO       0.60       1.28       35.72 

6.46  B  4.90       7.88        12.S0       6.20       6.50       0.66        i.66       34.19 

-  3.54  »        —  0.10  —  0.12    +  0.25  +      60  +  1.20  +  0.06  +  0.38    —  1.53 

9      8.81  »  5.60      13.14       12.40         5.70       6.50       0.80       1.65      39.21 

+  2.36  »       +  0.70  +  5.26    -  0.10  -        50         »    +    0.09  —  0.01  +  6.02 

D      8.92        4.90        6.10       15.80        16.30        8.50       7.60       0.89        1.78      50.64 
IS  +  0.10  »       +  0.50  +  2.66    +  3.90  +  2.30  +  1.10  +  0.09  +  0.13       11.43 

tt      9.99         3.60        6.  0      12.80       13.40       7.10       6.50       0.76        1.33      41.27 
t?  +  i.07  —  4.30  —  0.10  —  3.00    —  2.90  —  1.40  —  1.10  —  0.13  —  0.45  —  9.37 

t     i0.21         5.39        7.10       16.20       16.20       9.30        8.80       1.03       1.02      51.63 
R+     22+4.79  +  1.10    +3.40    +2.80  +  2.10  +  2.30  +  0.27  +  0.214-10.36 

DMMATIONS  PAR  TÉTTE  (1840-1867). 

r*      Gr.  <Sr.  Kil.         Fr.c  Fr.c.       Fr.e.       Fr.e.       Fr.o.  Fr.€. 

M    0.210         0.490  2.100       8.20         4.0         3.60       3.50       0.33         »     15.91 
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sur  la  négociation  des  bons  de  délé{;ation  qui,  représentés  par  des  obli- 
gations communales,  ont  attiré  à  Paris  une  partie  des  capitaux  de 
la  France  entière  ;  au  point  de  vue  économiqua  nous  devions  faire  cette 
remarque. 

En  résumé^  depuis  1840,  la  consommation  de  la  viande  a  augmenté 
de  17  kilog.  par  tête  qui  proviennent  par  moitié  environ  de  l'extérieur 
«4  éeê  abattoirs;  mais  la  provasêBM  deeelte  dernière  source  ne  dateqw 
de  1860,  au  moment  de  la  suppression  des  tueries  particulières  de  la 
banlieue.  A 1  fr.  40  le  kilog.,  cet  accroissement  de  la  consommation  re- 
présente 84  fr.  par  tête,  dont  1  fr.  80  pour  Poctroi,  tandis  que  pour  le 
vin  un  hectolitre  représente  45  fr.  à  Paris,  dont  moitié  de  la  somme  (soit 
2fi  fr.  KO)  pour  le  droit  de  la  Ville  et  de  FËtat. 

Ainsi,  en  présence  de  deux  objets  d'alimentation  d'une  égale  utilité: 
la  viande  et  le  vin,  la  consommation  a  surtout  porté  sur  le  plus  laé 
et  sur  celui  qui,  au  delà  d'une  certaine  quantité,  est  déjà  un  objet  de 
luxe. 

Viande  de  pore.  —  Pendant  que  la  viande  de  boucherie  entre  de  plus 
en  plus  dans  la  consommation,  l'usage  de  la  viande  de  porc  tend  topjourB 
à  diminuer. 

De  1847  à  18Ki,  quand  le  débit  de  la  viande  augmente  de  7  kilog.1/1 
par  tête,  celui  de  la  viande  de  porc  diminue  de  750  grammes  ;  il  baisse 
encore  de  440  grammes  jusqu'en  1856;  il  se  relève  un  peu  en  1839  et 
en  1860,  mais  en  1867,  la  consommation  par  télé  ne  dépasse  que  de 
410  grammes  celle  de  1840. 

A  égalité  de  droit,  le  choix  de  la  population  n'a  pas  hésité  à  se  porter 
sur  la  viande  de  boucherie  de  préférence  à  la  viande  de  porc;  leçon- 
iraste  de  l'augmentatioa  est  frappant  :  i7  kilogrammes  contre  810 
grammes. 

Sel.  —  Reste  un  seul  objet  de  grande  et  inévitable  oonsomnation  :  le 
sel  gris,  dont  la  taxe  d'octroi  légère  (5  francs  les  100  kilog.)  n'a  pu  ap- 
porter aucune  géae  au  débit.  De  1840  à  1867,  l'accreissement  a  été  de 
8  kilog.  100  gr.  par  tête,  et  c'est  surtout  dans  la  dernière  période, 
1800-67,  que  le  débit  a  été  le  plas  sensible,  puis  qn'il  s'élève  à  1  kilog. 
par  tére. 

De  1840  à  1847,  à  100  grammes  près,  la  consommation  était  restée 
stationnaire.  De  1847  à  1888  et  de  iSltt  à  1880,  au  tnomeatoùU 
viande  pénètre  de  plus  en  plus  dans  Talimentation,  l'emploi  du  sel 
devient  plus  commufi  at  s'élève  de  700  à  800  grammes  par  tète.  L'an« 
nexion  ne  lui  fait  subir  qu'une  diminution  insignifiante  de  100  gram- 
mes;  depuis  ce  moment,  l'augmentation  s'élève  k  1  idlogr.|  en  présea^ 
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des  dÔTeloppements  de  la  coDsomroatiOD  de  tous  les  produits  alimen- 
taires qui  le  réclament  comme  condiment  ou  comme  moyen  de  conser- 
Tatinn. 

Vmtes  en  gros.  —  Nous  terminerons  celte  étude  par  une  vue  d*en- 
seroble  sur  la  consommation  des  comestibles  soumis  aux  droits  au  mo« 
ment  de  la  vente  en  gros.  On  sait  que,  pour  certains  produits  de  luxe, 
tels  que  les  huîtres,  la  volaille,  la  marée,  le  beurre,  les  œufs,  les  fro- 
mages, le  droit  d'octroi  est  remplacé  par  une  remise  de  tant  pour  cent 
sur  le  prix  de  la  vente  en  gros,  ce  qui  forme  un  article  à  part  du  bud- 
get de  la  ville  de  Paris  en  dehors  de  l'octroi.  En  1848,  on  a  établi  un 
droit  d'octroi  sur  les  produits  similaires  qui  étaient  dirigés  directe- 
ment chez  le  débitant  ou  ie  consommateur,  sans  passer  par  les  ventes 
en  gros  des  halles.  Celte  taxe  n'existait  pas  en  1840,  et  néanmoins  Tac- 
croissement  par  tète  de  la  taxe  perçue  sur  l'ensemble  des  comestibles  à 
i^octroi,  de  1840  à  1867,  n*est  que  de  3  fr.  17,  sur  laquelle  somme  la 
viaode  de  boucherie  seule  a  donné  3  fr.  47  ;  il  ne  reste  que  70  centimes 
par  tête  pour  les  objets  de  luxe  livrés  directement  à  domicile  ou  chez 
les  débitants,  c'est-à-dire  une  quantité  infinitésimale. 

Les  comptes  du  budget  de  la  ville  de  Paris  donnent  le  montant  des 
ventes  en  gros;  le  droit  perça  variant  de  1  à  10  OiO,  pour  établir  la 
comparaison  aux  diverses  périodes,  nous  devrons  réj)artir  par  tête  la 
valeur  totale  des  ventes;  on  trouve  ainsi  que,  de  1841  à  1866,  elle  s'est 
élevée  de  35  fr.  72  é  48  fr.  33  par  tète,  soit  de  13  fr.  fH  seulement. 
Dis  1859,  on  constatait  50  fr.  64;  l'annexion  de  la  banlieue  fait  des* 
cendre  la  proportion  à  40  fr.  98  en  1861,  ce  qui  prouve  bien  que  ses 
nombreux  habitants  n'ont  pris  qu'une  part  fort  modeste  aux  consomma^ 
lions  de  luxe.  8i,  en  outre,  nous  nous  rappelons  la  hausse  des  prix  qui 
s'est  produite  depuis  1840,  et  surtout  depuis  1851,  hausse  des  prix  que 
l'on  estime  de  35  à  33  0/0,  on  remarque  avec  surprise  que  cette  hausse 
correspond  pour  ainsi  dire  à  l'augmentation  du  montant  constaté  oFfi- 
cielleoaent  des  ventes  en  gros.  Ce  qu'il  faut  uoier,  c'est  qu*uo  plus 
grand  nombre  d'individus  prennent  part  à  ces  dépenses  de  luxe,  mais 
les  quantités  réellement  consommées  par  tftte,  si  oa  tient  a)mpte  d^  la 
différence  des  prix,  ont  un  peu  changé* 

En  résa]sé,en  dehors  des  vina  et  de  U  viandfi  de  boacberie,  tes  quai^-* 
titéscooaooiméea  ^^  autres  produiu  n'ont  qu'une  importances6COR44ire. 

Voici  ie  tâklaau  des  accroissemenu  par  tète,  de  1840  &  1887 1 

Foitsoni 
▼«MlCi^        Badm.         OEnfr.  Il«r4e.      d^teudouot*    Bnltret.  Moi. 

fr.  e.  fr.  c.  fr.  0.  tt.  c.  fr.  c.  fr.  c. 

i.tO  4.00  3.60       •  3.80  0.3S  0.90         400  gr. 
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Pour  oe  prendre  que  la  plus  forte  augmentation,  qu'est-ce  que  8  fr. 
par  tête  pour  la  volaille,  comparés  aux  24  francs  par  léte  pour  la 
viande  de  boucherie,  aux  4S  francs  par  tète  pourles  vins?  Pour  le  beurre, 
les  œufs,  la  marée,  la  proportion  est  encore  de  moitié  moindre. 

Si  nous  répartissons  par  période  ces  faibles  accroissements  des  con- 
sommations de  luxe,  nous  constatons  des  analogies  et  des  difTérences 
très-sensibles  avec' les  produits  de  grande  consommation  :  les  vins,  la 
viande,  etc. 

Ainsi,  pour  la  volaille  et  le  gibier,  Taccroissement  de  8  fr.  20  par 
tète,  de  1840  à  1867,  se  répartit  ainsi  : 

—  0  fr.  12  c.  de  1840  à  i847. 
+  5  26  de  1847  à  1852. 
+  2       66       de  1852  à  1859. 

—  3  00  de  1859  à  1860. 
+  3        40       de  1860  à  1867. 

En  tenant  compte  de  la  diminution  de  3  francs  par  tête,  résultat 
de  Tannexion  de  la  banlieue,  on  voit  que,  de  1860  à  1867,  Taccroisse- 
ment  a  été  de  3  fr.  40  par  tête.  Néanmoins,  ce  chiffre  reste  au-dessoas 
de  celui  qui  a  été  observé  de  1847  k  1852  (5  fr.  26),  au  moment  ob, 
comme  pour  la  viande  de  boucherie  et  les  vins,  les  chemins  de  fer  ont 
permis  aux  départements,  dans  un  plus  grand  rayon,  d'apporter  leurs 
produits  à  Paris. 

Ces  facilités  de  transport  n'ont  pas  donné  les  mêmes  résultats  pour 
le  beurre,  les  œufs»  la  marée,  les  huîtres;  l'augmentation  de  la  con- 
sommation s'est  trouvée  complètement  arrêtée.  On  n'était  pas  encore 
prêt  à  profiter  des  nouveaux  moyens  de  communication. 

Au  contraire,  de  1852  à  1859,  le  développement  de  ces  consomma- 
tions est  rapide;  voici  les  augmentations  par  tête  : 

VoUiUlet.  Beurre.  OEiifi.  Marée.  Hottret. 

2fr.  66  3fr.90  2  fr.  30         1  fr.  10  0  fr.  13 

La  prospérité  de  cette  période  se  manifeste  dans  les  chiffres  qui  pré- 
cèdent. 

L'annexion  de  la  banlieue,  en  1860,  ramène  la  consommation  par 
tête  de  ces  produits  presque  au  chiffre  observé  en  1852.  La  vente  da 
beurre  et  des  œufs  s'abaisse  même  de  3  francs  et  de  1  fr.  40  par  tête. 

Enfin,  dans  la  dernière  période,  1860-1867,  non-seulement  toute  cette 
diminution  accidentelle  et  passagère  a  disparu,  mais  le  chifflre  de  la 
consommation  par  tête  de  l'ancien  Paris  en  1859  a  déjà  été  dépassé 
d'une  quantité  notable  :  de  40  centimes  pour  la  volaille,  de  70  centimes 
pour  les  œufs,  de  1  fr.  20  pour  la  marée.^Deux  (produits  seulement  sont 


LES  CONSOMMATIONS  DB  PARIS  ET  LOGTROI.  441 

restés  au-dess3us:  le  beurre  de  10  ceDtimes,  les  huîtres  de  76  cea- 
times. 

Go  De  saurait  méconnaître  Tinfluence  des  grands  travaux  de  Paris 
sur  ces  accroissements.  Pour  la  consonrimation  des  produits  de  luxe, 
nous  nous  sommes  relevés  après  la  dépression  qui  a  suivi  l'annexion  de 
la  banlieue,  et  nous  dépassons  le  niveau  de  1859,  malgré  la  présence  de 
628,000  nouveaux  venus,  dont  le  régime  est  aujourd'hui  le  même  que 
celui  des  Parisiens  avant  l'annexion  de  la  banlieue. 

Ea  résumé,  nous  constatons  que  les  consommations  de  Paris  depuis 
1840  ont  surtout  porté  sur  les  objets  de  première  nécessité  :  le  vin  et  la 
Tiande;  que  de  ces  deux  produits  c'est  le  vin  qui  donne  la  plus  grande 
plus-value,  et  la  taxe  énorme  dont  il  est  frappé  (elle  en  double  le  prix) 
n'a  pas  paru  ralentir  le  débit,  puisqu'on  est  arrivé  presque  au  maximum 
de  la  consommation  possible. 

La  consommation  de  l'alcool  a  été  loin  de  suivre  le  même  mouvement; 
depuis  1860,  elle  est  complètement  arrêtée. 

La  consommation  de  la  viande  de  boucherie,  46  grammes  par  jour  et 
par  tête,  est  loin  d'atteindre  la  limite;  la  viande  de  porc  n'a  pas  suivi 
le  mouvement. 

Quant  aux  produits  de  luxe,  le  vin  en  bouteilles,  la  bière,  la  volaille, 
le  beurre,  les  œufs,  la  marée,  les  huîtres,  ils  n'ont  donné  qu'un  faible 
appoint,  si  nous  les  comparons  aux  quantités  de  vin  et  de  viande  absorbées 
par  la  population  de  Paris. 

Dans  l'étude  de  ces  grands  mouvements,  nous  n'avons  pas  insisté  sur 
les  variations  qu'on  observe  dans  les  consommations,  quand  la  popu- 
lalion'de  Paris  se  trouve  soumise  aux  influences  funestes  des  perturbations 
politiques  et  des  crises  commerciales  (1848-1857)  ou  aux  heureuses  in- 
fluences des  expositions  universelles;  nous  n'avons  même  dit  qu'un  mot 
deTaonexion  de  la  banlieue;  outre  ces  questions  très-intéressantes,  il 
nous  resterait  à  apprécier  les  causes  de  ces  mouvements  au  point  de 
▼ue  économique. 

Nous  avons  établi  les  faits  ;  il  nous  reste  à  rechercher  les  conclusions 
pratiquesde  ce  travail. 

Clément  Juglar. 
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DE  l'h^égalitê  des  conditions  sociales  (*). 

Il  y  a  un  peu  plus  de  cent  ans  que  ce  sujet  ëtait  traite  avec  une  in- 
comparable étoquenre  par  un  philosophe  qui  a  eu  la  gloire  d*étre  le 
précurseur  de  la  Révolution  française,  et  nul  ne  saurait  avoir  la  pré- 
tention de  se  mesurer  avec  lui.  Mais,  outre  cette  considération,  qui  est 
déjà  de  nature  à  épouvanter,  est-ce  qu*on  n*est  pas  tenté  de  reculer  en 
présenne  du  problème  que  soulève  cette  question  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il 
en  existe  de  plus  haute,  de  plus  étendue,  de  plus  complexe;  elle  toueb« 
à  tout  et  principalement  aux  points  les  plus  délicats,  les  plus  irritables 
et  les  plus  obscurs;  elle  est  pleine  de  périls.  Je  ne  veux  pas  dire  qae 
ce  soit  là  ce  qui  jn^a  attiré  ;  seulement  je  suis  dans  la  nécessité  d'avouer 
que  cela  ne  m*a  pas  tout  à  fait  découragé,  et  il  m'a  paru  que,  malgré 
toutes  les  difficultés  d'une  semblable  matière,  elle  pouvait  cependant 
être  effleurée  devant  vous  sans  aucune  espèce  d'inconvénient.  En  défi- 
nitive, qu^est-elle,  si  ce  n'est  l'étude  de  Thomme  lui-môme?  L'inéga- 
lité des  conditions  dans  la  société  ne  ressort-elle  pas  de  sa  natare  e^ 
sentielle?  Se  replier  sur  l'homme,  l'examiner,  chercher  à  se  rendre 
compte  de  son  existence  dans  le  temps,  des  fonctions  qu'il  est  appelé  à 
y  accomplir,  n'est-ce  pas  céder  à  un  irrésistible  attrait,  puissant,  im- 
périeux, au  besoin  de  connaître,  et  ce  besoin  nous  tourmente  surloot 
quand  il  s'agit  du  sujet  qui  nous  intéresse  le  plus,  c'est-à-dire  de  noui* 
mômes? 

N'est-il  pas  vrai  que  tous  tant  que  nous  sommes,  nous  nous  préoccu- 
pons avant  tout  de  ce  que  nous  sommes,  de  ce  que  nous  avons  été,  de 
ce  que  nous  serons;  que  ces  problèmes  se  posent  à  notre  esprit,  et  qae 
notre  âme  pour  ainsi  dire  captive,  révoltée  dans  les  organes  qui  la  con- 
tiennent, voudrait  sans  cesse  toucher  à  l'infini  dont  elle  a  le  sentiment 
sans  en  avoir  la  conception  ?  Aujourd'hui  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
dire  qu'en  examinant  devant  vous  de  semblables  questions,  je  les  puis 
résoudre;  il  y  faudrait  des  livres.  La  science  et  le  temps  me  manquent, 
mais  sans  les  approfondir,  nous  pouvons  cependant  essayer  d'en  tracer 
les  traits  principaux,  et  permettez-moi  d'ajouter  que  si  je  me  suis  trompé, 
si  mon  ambition  est  trop  haute,  si  j'échoue  dans  une  pareille  entreprissi 

(1)  Discours  prononcé  i  une  réunion  publique  convoquée  par  la  Société  de  Tiiistnictira 
élémentaire  dans  la  salle  du  Grand-Orient. 
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le  mal  ae  sera  pas  bien  grand  ,  parce  que  yotre  indulgence  est  là  pour 
ne  relever  de  ma  fautei  et  que  je  puis  être  excusé  par  le  désir  de  bien 
fairei 

Eh  bien  1  vous  le  savez,  et  tout  à  l'heure  j^ai  rappelé  son  nom,  Jean- 
Jacques  Rousseau,  en  171^,  a  écrit  un  discours  qui  est  restée  sur  I7né- 
galité  des  conditions  parmi  les  hommes.  En  relisant  cette  œuvre  si  forte 
de  dialectique,  si  brillante  de  style,  il  est  impossible  de  ne  la  pas  con- 
sidérer comme  un  magniûque  sophiâtne.  Il  faut  dire  que  quatre  ans  au- 
paravant» ce  sophisme  avait  été  couronné  par  l'Académie  de  Dijon,  qui 
proposait  cette  questfon  au  concours,  et  que  Rousseau  avait  pu,  aux 
applaudissements  du  public,  faire  entendre  contre  la  civilisation  la  plus 
éloquente  comme  la  plus  vaine  des  philippiques.  Mais,  à  mon  sens, 
l'excuse  n'est  pas  suffisante,  et  il  me  parait  complètement  impossible 
d'admettre  que  Fauteur  ait  été  convaincu.  Je  comprends  fort  bien  que 
les  poôtes  remontent  le  cours  des  temps,  et  placent  complaisamment  à 
leur  originB,  entourée  de  nuages^  Tinnocenee  et  la  félicité,  comme  deux 
fées  bienfaisantes  assises  au  berceau  de  l'humanité.  Alors  tout  est  vague^ 
tout  est  poétique,  et  par  conséquent  tout  est  permis.  Mais  pour  un  phi- 
losophe qui  veut  se  rendra  compte  des  choses,  pour  un  historien  qui 
étudie  les  annales  humaines,  pour  peu  qu'il  fasse  une  excursion  dans  le 
domaine  de  la  réalité»  il  s'aperçoit  bien  que,  quelles  que  soient  les  ori- 
gines de  la  raoe  humaine^  elles  ont  été  marquées  par  des  mœurs  gros- 
sières et  barbares.  Supposer  qu'à  ce  moment,  sur  lequel,  j'en  conviens, 
les  notions  exactes  nous  manquent,  le  bonheur  ait  été  possible,  et  l'é- 
galité parfaite,  c'est  évidemment  se  jouer  de  soi-même.  Je  viens  de  dire 
que  les  notions  exactes  nous  manquent  sur  cette  époque  primitive  de 
l'humanité»  Quels  qu'aient  été  en  effet  les  travaux  de  la  science,  nous 
en  sommes  encore  réduits  à  de  simples  conjectures  sur  Tâge  exact  du 
globe  que  nous  habitons;  il  faut  en  convenir  au  grand  scandale  du  for- 
malisme actuel,  notre  globe  est  peut-être  dans  la  société  moderne  le 
Hul  qui  ne  puisse  présenter  son  acte  de  naissance. 

Gomment  se  sont  succédé  les  transformations  physiques  qui  ont  bou- 
leversé et  façonné  le  globe,  nous  le  supposons,  nous  ne  le  savons  pasf 
'  nous  ne  savons  pas  davantage  comment  s'est  effectuée  sa  prise  de  pos- 
Mision  par  la  race  humaine,  question  plus  obscure  encore,  sur  laquelle 
nous  n'avons  que  des  notions  vacillantes  et  indécises.  Seulement ,  ce 
qu'il  nous  est  permis  d'affirmer,  c'est  que  dans  ces  âges  primitifs,  l'é- 
galité que  Rousseau  rêvait  avec  un  cœur  si  généreux,  n*était  pas  la  con- 
dition de  nos  premiers  ancêtres*  Soumis  à  la  violence,  jouets  des  pires 
•uperstitions,  dégradés  par  une  honteuse  promiscuité,  ne  sachant  op- 
poser au  mal  ni  les  notions  morales  qui  consolent,  ni  les  ressources  ma- 
Urielles  qui  peuvent  le  guérir  ou  le  tempérer,  ils  végétaient  inertes, 
laoft  ressort,  sans  possibilité  de  s'associer,  de  s'entendre,  et  devaient 
Aire  néeeMairement  la  proie  de  la  violence  et  de  la  servitude. 
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Ici  un  problème  se  pose.  Pourquoi  cette  créature  merveilleuse  qu'on 
appelle  Thomme,  qui  est  à  elle-même  un  perpétuel  sujet  d'étonnement 
et  d'étude,  a-t-elle  subi  cette  douloureuse  et  humiliante  initiation  ?  Pour- 
quoi celui  qu'on  appelle,  peut-être  avec  un  excès  d'orgueil,  le  roi  de  la 
création,  en  a-t-il  été  la  première  victime  ;  pourquoi  a*t-il  payé  ce  tribut 
de  souffrances,  de  douleurs  et  d'ignorance? 

nélas  1  messieurs,  après  avoir  posé  la  question,  je  voudrais  vous  la 
laisser  résoudre,  mais  je  suis  bien  sûr,  quelles  que  soient  les  lumières 
que  renferme  cette  assemblée ,  que  probablement  elle  deviendrait  dé- 
serte si  la  solution  lui  était  imposée»  et  peut-être  le  départ  aurait-il 
lieu  comme  dans  TËvangiley  en  commençant  par  les  plus  anciens  et 
les  plus  instruits.  Nous  sommes  condamnés  à  ignorer  ce  mystère.  Il 
s'impose  à  nous  comme  un  fait  inéluctable;  quant  à  l'expliquer,  le  plus 
sage  est  de  ne  le  point  entreprendre,  d'accepter  ce  que  nous  sommes 
forcés  de  subir,  je  ne  dirai  pas  sans  murmurer,  sans  chercher  les  moyens 
d'amélioration,  mais  en  reconnaissant  que  nous  sommes  ici  en  face  d'un 
fait  proclamé  par  l'histoire,  et  contre  lequel,  par  conséquent,  dans  une 
certaine  mesure,  tous  les  efforts  humains  sont  impuissants. 

Ce  qu'il  faut,  en  effet,  immédiatement  reconnaître,  c'est  que  cette 
inégalité  que  nous  rencontrons  dans  les  premiers  âges,  sous  la  forme  la 
plus  rebutante  et  la  plus  barbare,  si  elle  s'est  adoucie  avec  le  temps, 
s^est  aussi  compliquée;  elle  a  pris  d'autres  formes,  non  moins  intolé- 
rables, et  dans  ce  grand  mouvement  qui  s'est  opéré  au  sein  de  l'huma- 
nité comme  au  sein  de  la  nature,  on  a  vu  toujours  persister  cette  même 
loi,  que  l'homme,  dans  sa  faiblesse,  était  impuissant  à  détruire. 

Ce  que  nous  en  pouvons  conclure  et  ce  qui  en  effet  résulte  de  la  nature 
des  choses,  c'est  que  cette  inégalité  que  nous  rencontrons  dans  le  passé, 
que  nous  subissons  dans  le  présent,  il  est  fort  à  croire  que  nos  enfants 
sont  condamnés  à  la  subir  à  leur  tour,  qu'elle  est  dans  la  nécessité 
d'une  ordonnance  dont  la  raison  nous  échappe,  mais  dont  nous  sommes 
forcés  de  constater  les  résultats.  Et  prenez-y  garde,  car  j'appelle  sur  ce 
point  votre  attention  afin  de  bien  asseoir  le  raisonnement  sur  lequel 
j'insisterai  tout  à  l'heure,  cette  inégalité  qui  nous  affecte,  qui  nous  ac- 
cable, et  qui  surtout  est  en  complète  contradiction  avec  le  sentiment  de 
justice  dont  nous  sommes  pénétrés,  cette  inégalité,  elle  est  partout,  elle 
n'est  pas  particulière  à  Thomme,  elle  n'est  pas  spéciale  à  sa  race,  elle 
est  la  loi  supérieure  et  fatale  de  la  vie  universelle,  dont  la  vie  de  l'homme 
n'est  qu'un  élément  partiel. 

Jetez  les  yeux  autour  de  vous,  il  vous  sera  impossible  de  ne  la  pas 
constater  dans  chacun  des  faits  qui  vous  affecteront,  et  certes,  ce  serait 
une  entreprise  puérile,  inutile,  que  de  venir  démontrer  ce  qui  est  l'évi- 
dence même.  La  nature  semble  ne  vivre  qu'à  cette  condition.  Tous  les 
êtres  sont  similaires  par  un  point,  ils  sont  tous  disparates  par  une  foule 
d'autres.  Chacun  d'eux  a  son  individualité  concourant  à  une  œuvre  d'en- 
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•emble,  ceax  même  qui  sont  inertes,  insensibles»  -—  au  moins  nous  les 
jugeons  tels,  —  se  présentent  avec  ce  double  caractère  d'être  confondus 
dans  Tensemble  et  distincts  dans  leur  individualité.  Et  au  milieu  de 
ces  grands  phénomènes  nous  rencontrons  aussi  des  inégalités  qui,  si 
elles  étaient  étudiées,  nous  choqueraient  au  même  degré.  Ainsi  dans  le 
sillon  où  il  est  déposé,  le  germe  le  plus  faible  est  étouffé  par  le  plus 
fort,  de  même  que  dans  ce  monde  sidéral  qui  échappe  à  nos  observa- 
tions, un  astre  peut  être  embrasé  par  la  rencontre  d'un  astre  rival  et 
disparaître  pour  lui  faire  place  1 

Qu'est-ce  à  dire?  Que  nous  sommes  en  face  d'un  fait  qui  nous  do- 
mine, qui  s'impose  à  nous,  qui  nous  permet  l'observation  et  non  pas  le 
raisonnement  et  l'explication.  Et  dès  lors,  vous  vous  étonnerez  beau- 
coup moins  de  le  rencontrer  dans  l'histoire  de  la  race  humaine.  Il  n'est, 
à  vrai  dire,  que  l'application  spéciale  d'une  loi  générale  qui  gouverne 
l'ensemble  de  tous  les  êtres.  II  y  atteint  le  même  degré  d'évidence. 

Il  suffit  de  regarder  autour  de  nous  et  de  nous  interroger  pour  être 
convaincu  que  l'homme,  en  effet,  investi  d'une  mission  définie,  sortant 
d'un  abîme  pour  disparaître  dans  un  autre,  paraissant  une  minute  dans 
le  temps  qu'il  remplit  cependant  par  la  grandeur  de  ses  conceptions  et 
l'élévation  de  ses  idées,  l'homme  ressemble  à  l'homme  et  en  est  essen- 
tiellement différent.  Il  est  pourvu  des  mêmes  organes,  ses  organes  rem- 
plissent les  mêmes  fonctions,  il  marche  évidemment  vers  le  même  but, 
II  y  marche  par  des  sentiers  qui  lui  sont  propres,  et  dans  chacun  des 
millions  d'actes  qui  se  sont  accomplis  dans  le  temps,  qui  s*accompIis- 
sent  dans  chacun  des  jours  oi^  nous  vivons,  je  pourrais,  si  je  voulais, 
vous  marquer  le  double  caractère  de  l'être  humain,  la  sociabilité  dont 
il  est  empreint,  et  l'inéluctable  originalité  de  sa  vie  personnelle.  Est-ce 
que  cela  n'est  pas  justifié  par  les  faits  les  plus  simples,  est-ce  que  tout 
n'est  pas  divers  dans  la  race  humaine,  est-ce  que  deux  enfants  nés  de 
la  même  mère,  élevés  avec  la  même  tendresse,  ne  présentent  pas,  non- 
seulement  des  différences  d'aptitudes  corporelles,  de  force  musculaire, 
de  vigueur  d'organisation,  mais  encore  d'intelligence  et  de  sentiment 
qui  nous  confondraient,  si  nous  n'avions,  depuis  que  nous  sommes  au 
monde,  Thabitude  de  semblables  phénomènes  T 

L'homme  n'est  pa«  seulement  divers  quand  il  regarde  autour  de  lui, 
il  est  divers  quand  il  se  contemple  lui-même;  il  n'est  pas  un  homme 
qui,  pendant  le  cours  de  son  existence,  soit  toujours  semblable  à  lui- 
même.  L'enfance  ressemble-t-elle  à  la  jeunesse,  la  jeunesse  à  l'Age  mûr, 
et  la  vigueur  de  la  maturité  a-t-elle  quelque  chose  à  démêler  avec  les 
défaillances  inexplicables  de  la  vieillesse,  qui  préparent  et  précèdent 
l'heure  dernière?  Vous  le  voyez  donc,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister 
davantage,  sans  vous  parler  encore  du  sexe,  de  la  maladie,  des  accidents 
inévitables  qui  peuvent  nous  affecter  et  nous  accabler,  nous  rencontrons 
comme  une  loi  fatale,  contre  laquelle  toute  espèce  de  protestation  est 
3-  sÉniK.  T.  xvif.  —  «  mart  1870.  29 
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stërila,  qui  ressort  de  nous-mêmes  comme  une  émanation  de  notre  pro« 
pre  nature,  cette  inégalité  qui  doit  avoir  dans  Thumanité  des  consé- 
quences nécessaires,  comme  elle  en  a  dans  Thomme  qui  est  son  em- 
bryon et  son  image.  Et  quant  à  moi ,  je  ne  verrais  pour  détruire  cette 
inégalité  d'autre  remède^  —  celui-là  est  hérolquoi  —  que  de  trouver  un 
système  qui  permît  à  l'homme  de  refaire  l'homme  lui-même.  Or,  les 
systèmes  jusqu'ici^  vous  le  Bavez,  n'ont  pas  manqué  de  hardiesse,  mais 
vous  savez,  —  il  faut  le  dire  à  leur  gloire  ou  à  leur  honte,—  qu'ils  n'ont 
pas  été  jusque-U,  qu'ils  ont  reconnu  qu'il  y  avait  de  certaines  limites 
infranchissables  au  delà  desquelles  s'arrête  la  puissance  de  l'homme. 
Vous  n'avez  pas  oublié  cette  anecdote  saisissante  mettant  le  pouvoir 
humain  aux  prises  avec  sa  propre  abdication  en  face  de  la  supériorité 
des  lois  naturelles,  et  vous  voyez  d'ici,  *-  ceux  du  moins  qui  connais^ 
sent  ce  trait  historique,  —  à  la  croisée  d'un  de  ces  palais  ce  capitaine 
victorieux  qui  se  croyait  sur  la  terre  un  demi-dieu,  tant  Téblouissement 
de  sa  fausse  gloire  lui  était  venu  de  l'abaissement  des  rois  et  des  peu- 
ples qui  s'étaient  prosternés  à  ses  pieds  I  Tout  lui  paraissait  permis,  il 
se  croyait  le  droit  de  disposer  de  la  vie  humaine  et  de  la  trancher  avec 
indifférence  au  proût  de  sa  ténébreuse  politique.  Un  jour,  il  causait  avec 
un  savant  illustre ,  il  se  complaisait  à  raconter  la  grandeur  de  ses  ex- 
ploits, l'élévation  de  sa  fortune;  il  rencontrait  cependant  de  timides 
objections  qui  lui  faisaient  observer  les  bornes  de  cette  toute-puissance 
dont  il  s'enorgueillissait,  et  alors,  se  plaçant  en  face  de  l'infini,  il  n« 
voulait  reconnaître  d'autre  souverain  que  celui  qui  s'impose  à  l'huma- 
nité tout  entière;  et  comme  sur  ce  terrain  encore  il  rencontrait  quel- 
ques objections  de  la  part  de  son  interlocuteur,  il  tire  sa  montre  et  lui 
dit  :  «  Ce  fragile  instrument,  je  pourrais  le  faire,  et,  grâce  à  cette  ha- 
bileté, marquer  avec  précision  le  cours  du  temps.  Mais  cet  arbre  qui 
est  devant  moi,  mais  ce  brin  d'herbe  que  je  fouie,  à  peine  éclos  ce  ma* 
tir  et  destiné  à  mourir  ce  soir,  je  ne  puis  le  reproduire  !  »  Et  si,  jetaat 
es  yeux  au  delà  sur  la  route,  il  avait  aperçu  le  plus  humble  de  ceux 
qu'il  avait  l'insolence  d'appeler  ses  sujets,  un  paysan,  un  paysan  courbé 
par  l'âge  et  par  la  misère,  disputant  son  existence  à  toutes  les  difficultés 
de  la  misère,  ahl  ii  aurait  pu  dire  à  un  de  ses  chambellans  :  «  11  me 
plaît  que  cet  homme  couche  en  prison  et  qu'on  lui  fasse  un  procès»  >  il 
aurait  pu  lui  ravir  ce  débris  d'existence,  mais,  après  le  lui  avoir  ravi, 
il  aurait  été  impuissant  à  le  lui  rendre,  et  aurait  reconnu  encore  les 
bornes  de  son  pouvoir  l 

Eh  bien  !  cette  image  vous  fait  comprendre  comment  l'homme,  étant 
placé  au-dessus  de  l'homme,  quelle  que  soit  Tautonté  conventionnelle 
dont  son  semblable  soit  revêtu,  se  révolter  contre  l'inégalité  qui  ressort 
de  la  nature  humaine,  c'est  une  folie,  c'est  une  entreprise  sans  résultat. 
Il  y  a  des  constatations  qu'il  faut  savoir  faire,  et  des  nécessités  qu'il  est 
sage  de  subir.  Seulement,  jo  vous  le  disais,  et  vous  l'avez  déjà  pressenti, 
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rinëgalitë  que  nous  avans  eonst^itée  dans  la  nature,  où  elle  était  pour 
nous  un  objet  de  curiosité  et  d'étude.,  constatée  dans  la  race  humaine, 
offense  violemment,  directement  toutes  les  notions  de  justice  qui  sont 
au  fond  de  notre  conscience  et  y  forment  une  loi  éternelle,  loi  plus  res- 
pectable que  celle  de  cette  inégalité  contre  laquelle  nous  protestons  ; 
de  lelle  sorte  que  nous  voilà  en  présence  de  cotte  contradictioti  qui 
nous  trouble  et  dont  cependant  il  faut  sortir.  Quoi!  Thomme  associée 
l'homme  pourra  profiter  de  rinégallté  que  la  nature  a  décrétée!  Nous 
l'avons  envisagée  dans  Tétat  primitif,  et  nous  avons  constaté  que  cette 
inégalité  favorisait  les  actes  de  domination  et  de  violence.  Permettez- 
moi  de  dira  qu'à  mesure  que  le  temps  se  dérouie,  si  les  mœurs  s'adou- 
cissent, les  inégalités  ne  diminuent  pas,  elles  deviennent  peut-être  plus 
nombreusesi  et  c'est  là  ce  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  peut  excuser  le 
sophisme  de  Rousseau.  Les  inégalités,  elles  ne  sont  pas  seulement  dans 
hé  conditions  de  bonheur  ou  de  justice  sociale,  on  les  rencontre  surtout, 
comme  un  défi  plus  éclatant  porté  à  la  conscience  humaine,  dans  la 
moralité  elle-même;  la  moralité  est  la  plupart  du  temps  en  proportion 
inverse  de  la  fortune;  on  voitTaudace,  la  barbarie,  le  crime,  usurper 
le  gouvernement  des  affaires  de  ce  monde,  et  prendre  la  race  humaine 
comme  une  bo«e  sanglante  dont  ellu  ae  fait  un  piédestal  ! 

Non-seulement  le  pouvoir,  mais  encore  la  richesse,  ont  souvent  leurs 
aftsines  dans  le  sang  innocent  répandu.  Mais  alors  comment,  en  présence 
d'une  iièmblable  oontradiction»  accepter  cette  loi  ?  comment  la  race  hu- 
maine, 9anft  se  dégrader  elle-même  et  sans  se  suicider,  n'entreprendra- 
Mle  paft  la  lutte  des  géants  contre  la  Divinité  pour  remporter  enfin 
nhè  tictoire  que  la  justice  consacrerait? 

Q«e  eonel«r0  au  point  où  nous  sommeSf  après  avoir  constaté  Te^is- 
tmieft  d'uhe  loi  nécessaire  et  en  même  temps  son  injuftice?  Je  seraia  le 
pUe  malheureux  et  le  plue  téméraire  des  hommes  si,  par  rexpression 
d'une  pëAséa  indépendante^  je  pouvais  blesser  l'opinion  de  qui  que  ce 
doit.  Je  respecte  toutes  les  opinions  quand  elles  m'apparaissent  avec  la 
itncërité  qui  est  leur  honnête  cortège,  filles  rencontrent  quelquefois 
chez  moi  un  adversaire,  jamais  un  ennemi  ;  je  ^uU  donc  sûr,  étant  dans 
de  semblables  sentiments,  de  ne  point  provoquer  votre  hostilité,  même 
alors  que  je  (Contredirais  votre  propre  pensée;  et  m'étant  posé  à  moi- 
même  une  question  redoutable,  je  crois  qu'il  est  plus  sage  de  ne  point 
passer  à  eêté  et  de  tenter  de  la  résoudre. 

Bn  présence  de  cette  contradiction  évidente ,  à  mon  sens  incontes- 
table, entre  deux  grandes  lois»  l'une  qui  atteste  Tinégalité  des  hommes 
réunie  en  société ,  l'autre  qui  nous  avertit  de  l'iniquité  de  semblables 
dispositions,  que  faut-il  penser,  que  faut-il  faire  ? 

Ce  qu'il  faut  penser^  c'est  que  ce  problème  n'est  après  tout  qu'une 
Variété  du  problème»  beaucoup  plus  vaste  et  non  moins  redoutable, 
qu'on  appelle  le  problème  du  mal. 
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Gomment  le  mal  existe-t-il  ?  Quelle  est  la  loi  de  sa  propagation,  com- 
ment le  concilier  avec  le  bien  et  avec  la  justice;  ce  sont  là,  vous  le 
comprenez,  des  interrogations  qui  peuvent  frapper  les  hommes  d'é- 
pouvante, et  en  présence  de  tous  les  périls  qui  ta  menacent,  la  con- 
science oscille  au-dessus  â*un  abîme;  elle  est  prête  à  s'y  jeter  avec 
désespoir,  si  elle  n*est  retenue  par  l'idéal,  et  si  elle  ne  trouve  pas  pour 
la  ravir  jusqu'à  lui  les  ailes  de  feu  de  la  raison  et  dej'espérance  ! 

Faut-il  donc  que  l'homme  admette  la  coexistence  de  deux  principes 
également  puissants  et  contraires,  une  sorte  de  querelle  engagée  depuis 
le  commencement  du  temps  et  se  perpétuant  encoVe,  les  divinités  égyp- 
tiennes aux  prises  les  unes  avec  les  autres,  les  géants  cherchant  à  esca- 
lader roiympe,  toutes  ces  batailles  ingénieuses  de  la  mythologie,  et 
plus  près  de  nous  encore  Jésus  sur  la  montagne  tenté  par  le  diable  ? 

Permettez-moi,  messieurs,  tout  en  parlant  de  ces  choses  avec  respect, 
de  n'en  admi^rer  aucune,  de  les  écarter  par  la  pensée  comme  des  hypo- 
thèses vaines,  fragiles  et  offensantes  pour  la  raison.  Non,  ce  n'est  point 
dans  cette  dualité,  dans  cette  lutte  de  deux  puissances  l'une  contre  l'au- 
tre, que  peut  être  uner  explication  satisfaisante  pour  la  conscience.  Elle 
est  ailleurs,  et  il  faut  ici  que  j'invoque ,  pour  couvrir  ma  faiblesse  et 
mon  insuffisance,  l'autorité  de  tous  les  génies  qui  qui  ont  jeté  sur  celte 
question  obscure  la  lumière  de  leur  pensée  ;  j'invoque  Platon,  Cicéron» 
les  Alexandrins,  et  le  grand  Augustin  qui  était  digne  d'écrire  après  eux. 
Il  fau:,  dis-je,  envisager  le  mal  comme  étant  le  signe  douloureux,  mais 
certain,  de  notre  immortalité  future,  comme  la  contenant,  l'enfermant 
en  lui  et  l'expliquant  par  le  trouble  qu'il  jette  dans  notre  âme,  et  par  la 
violence  des  aspirations  qu'il  y  suscite,  et  en  même  temps,  laisses-moi 
vous  le  dire,  comme  une  incitation  vers  la  justice,  comme  un  véritable 
appel  vers  le  progrès.  Le  mal,  dans  beaucoup  de  circonstances,  peut 
être  la  consécration  d'un  effort  arbitraire  de  l'homme,  dans  beaucoup 
d'autres  il  lui  est  supérieur,  et  il  est  indépendant  de  sa  volonté,  mais 
par  une  loi  dont  TexpliiTation  échappe  à  notre  faiblesse,  il  est  là  pesant 
sur  nous,  nous  accablant,  nous  imposant  la  douleur,  nous  montrant 
toujours  le  chemin  de  la  perfection  vers  laquelle  nous  devons  tendre. 

Yoilà,  messieurs,  mon  explication;  je  ne  vous  la  donne  certes,  pas 
comme  un  homme  qui  aurait  la  prétention  ou  le  droit  de  la  faire  ad- 
mettre. Je  me  suis  rencontré  en  face  d'une  difficulté,  je  l'ai  écartée.  Je 
puis  dès  lors  m'avancer  sans  crainte  dans  la  route  qui  me  reste  à  par- 
courir, et  j'y  trouve,  en  ce  qui  concerne  le  problème  spécial  de  l'inéga- 
lité des  conditions  humaines,  la  justification  la  plus  claire  de  la  pensée 
que  je  viens  avoir  l'honneur  de  vous  exprimer.  En  effet,  l'inégalité  des 
conditions  humaines  tient  avant  tout  à  la  constitution  essentielle  de 
l'homme.  Tel  il  est  individuellement,  tel  il  se  retrouve  en  société,  avec 
les  mêmes  avantages,  avec  les  mêmes  inconvénients.  Mais  ce  que  nous 
savons  tous,  ce  que  l'histoire  nous  apprend  ,  c'est  qu'aux  inconvénients 


DE  L'INCGALITË  D£S  CONDITIONS  ^OCIALBS.  449 

et  aux  iniquités  de  cette  inégalité  naturelle,  sont  venus  se  joindre  el 
60  beaucoup  plus  grand  nombre  les  inconvénients  et  les  iniquités  d'une 
inégalité  artificielle;  c'est  que  là,  la  violence,  la  mauvaise  foi,  Pesprit  de 
domination  et  de  mal,  qu'il  faut  étudier  pour  les  combattre  et  les  vain* 
cre,  ont  accompli  leur  œuvre  détestable  en  soumettant  les  multitudes 
à  la  tyrannie  et  à  l'oppression.  Voilà  ce  que  noi  s  enseigne  l'histoire, 
etcetie  découverte,  permettez-moi  de  le  dire,  éclairée  par  les  réflexions 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  nous  indique  la  voie 
dans  laquelle  nous  devons  marcher. 

Si  les  inégalités  naturelles  sont  une  injustice  qu'on  ne  peut  pas  tout  à 
fait  détruire,  cependant  on  les  peut  adoucir,  diminuer  et  corriger;  et 
si,  .à  ces  inégalités  naturelles  sont'venues  se  joindre  des  inégalités  re- 
doutables qui  n'ont  pas  d^autre  cause  que  les  passions  mauvaises ,  les 
ambitions  criminelles  de  quelques  hommes,  ah  I  celles-là ,  messieurs, 
nous  devons  et  nous  pouvons  en  avoir  raison,  et  nous  ne  devons  avoir 
ni  repos  ni  trôve  tant  que  nous  n'aurons  pas  employé  tous  les  moyens 
qui  sont  au  pouvoir  de  l'homme  pour  faire  disparaître  cette  inégalité 
sociale,  pour  établir  sur  leurs  ruines  le  règne  de  la  justice  et  de  la 
fraternité  ! 

C'est  là  ce  que  nous  enseignent  les  études  les  plus  élémentaires. 
Tout  à  l'heure  je  parlais  de  Rousseau,  et  je  disais  que  sa  thèse  ne  pou- 
vait avoir  l'approbation  des  vrais  philosophes  et  des  historiens  sérieux. 
Il  faut  bien  cependant  reconnaître,  et  je  le  fais  par  insinuation,  que  si 
l'inégalité  chez  les  peuples  des  premiers  âges  et  chez  les  peuples  sau-* 
vages  est  plus  violente,  plus  sanguinaire,  plus  despotique,  elle  laisse 
cependant  à  l'homme  plus  d'indépendance  individuelle.  L'isolement 
dans  lequel  il  vit  la  plupart  du  temps  est  pour  lui  tantôt  une  force  et 
tantôt  une  faiblesse,  mais,  enfin,  il. peut  en  profiter  quand  il  n'en  souffre 
pas. 

A  mesure,  au  contraire,  qyeles  sociétés  se  perfectionnent,  le  spectacle 
change,  et,  sans  vouloir,  par  de  longs  développements,  vous  faire  assis- 
ter à  leur  éclosion,  je  pourrais  vous  dire,  ce  que  vous  savez  tous,  com- 
ment elles  se  sont  formées,  d'abord  famille  à  famille,  puis  tribu  à  tribu. 
Mais,  à  peine  ces  formations  sont-elles  accomplies,  que  l'esprit  de 
domination  s'y  révèle,  que  les  uns  cherchent  à  opprimer  et  à  asservir 
les  autres,  et  que  la  guerre,  c'est-à-dire  le  meurtre,  apparaît  :  car  le 
meurtre  de  nation  à  nation,  de  tribu  à  tribu,  pour  prendre  un  nom  plus 
noble,  n'en  est  pas  moins  le  meurtre,  qui  doit  être  éternellement  dé- 
testé 1 

A  la  suite  du  meurtre,  la  conquête,  c'est-à-dire  l'écrasement  des  plus 
faibles,  et  après  la  conquête,  la  servitude;  et  nous  rencontrons  à  l'ori- 
gine môme  des  sociétés  ce  grand  fait  navrant,  douloureux,  indiscutable 
comme  tous  ceux  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  rappeler,  c'est- 
à-dire  la  mise  en  servitude  d'un  grand  nombre  d'hommes,  réduits  à  Tétat 
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d'anjm^ux  pour  légaliser  1^  volupté  et  rorgueil  du  petit  nombre.  Ah  ! 
sous  CQ  rapport,  nous  ne  pouvons  qou^  tromper.  Aussi  loin  que  noua  re- 
ipontions  dans  les  annales  humaines,  que  nous  interrogions  mépae  les 
monuments  mue^s  qui  peuvent  nous  éclairer,  nous  rencontrons  la  trace 
de  cette  abrutissante  injustice.  Elle  a  existé  chez  les  Hébreux,  chez  les 
Égyptiens,  dans  tout  le  monde  oriental,  et,  —  ce  qui  confond  l'imagina- 
tion, —  avec  radoucissement  des  mœurs,  avec  tous  ces  plaisirs  délicats 
et  spirituels  qu'admet  et  qu'enfante  une  civilisation  très-avancée,  on 
est  saisi  d'épouvante  et  de  consternation  quand  on  voit  qu'au  milieu  du 
siècle  où  Phidias  sc\ilptait  ses  merveilleuses  statues,  où  Âpelle  traçait 
d'un  inimitable  pinceai;  des  chefs-d'œuvre  dont  la  perte  est  le  désespoir 
des  temps  où  nous  sommes,  où  Périclès  charmait  ses  concitoyens  par 
son  éloquence,  où  les  femmes  elles-mêmes,  participant  au  mouvement 
des  affaires  et  à  la  vie  intellectuelle,  étaient  à  la  fois  Thonneur,  la  grâce 
et  Tenchantement  de  ces  pays  favorisés,  cependant  les  philosophes 
admettaient  que  l'esclavage  fût  une  institution  nécessaire  !  et  dans  le 
pays  d'Attique,  très-limité,  comme  vous  savez,  mais  que  j*ai  choisi  à 
dessein  comme  él^nl  le  foyer  le  plus  éclatant  de  cette  lumière,  la  popu- 
lation se  décomposait  en  21,000  citoyens  libres  et  400,000  esclaves  ! 

Et  dans  le  moAde  romain  la  proportion  augmente  encore.  Boma  re- 
cueille par  les  rapines  de  ses  soldats  de^  richesses  incalculables  qui 
viennent  apporter  chez  elle  les  jouissances  matérielles  et  la  corruption. 
Alors  pour  un  petit  maître  de  ce  monde  raffiné  ce  n'est  pas  trop  de  cent 
esclaves  qui  cherchent  à  prévenir  chacun  de  ses  caprices.  Que  dirie^i^ 
vous  si  avec  les  auteurs  du  temps  je  vous  montrais  quelle  était  Texia- 
tence  des  grandes  dames  romaines  !  Et  les  sages  les  plus  austères,  les 
politiques  le^  plus  consommés,  les  jurisconsultes  les  plus  scrupuleux 
quand  il  s'agissait  de  résoudre  une  question  de  droit,  tous  s'entendaient 
pour  préconiser  cet  avilissement  de  l'homme  devant  l'homme,  tous 
croyaient  (^u'il  était  permis  au  maître  de  sacrifier  l'existence  de  son 
esclave  comme  une  chose  vile  :  c'était  pour'lui  la  perte  d'un  animal  et 
rien  de  plus.  Et  voilà,  messieurs,  ce  qui  s'est  perpétué  pendant  plusieurs 
siècles,  non  pas  san^  murmurer,  car  ne  croyez  pas  que  cette  multitude 
sans  nom,  sans  famille,  sans  patrie,  sqr  laquelle  aujourd'hui,  à  une  aussi 
grande  distance,  s'étend  encore  notre  compassion,  n'ait  pas  été  cepen<' 
dant  sensible  à  l'idée  de  justice  qui  fermentait  danç  sop  sein,  ^histoire 
nous  apprend  que  trois  grandes  révoltes  servilçsont  miç  en  danger  cQtte 
fière  république  rom^inç,  dont  les  patriciens  n^  voulaient  riçn  changer 
aux  antiques  institutions.  Et  la  dernière,  de  quelle  gloire  n'a-t-ellQ  pa^ 
enyiron;ié  l'homme  illustre  qui  çn  a  ^t^  h  T^?Ti^fiAi^n\l  Vau?  ¥oyez 
encore  son  image  tout  près  d'ici,  (lllç  a  ^té  ip^mortaUséQ  pur  le  ciseiu 
d'un  de  nos  plus  habiles  sculpteur^.  La  tête  penchée  sur  la  poitrine,  le9 
bras  croisés,  froissant  d'une  main  la  chaîne  qu'il  vient  de  briser,  et  de 
l'autxe  le  tronçon  d'ëpéç  qui  doit  servir  à  la  délivrance,  Spartacusest 
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là,  prêt  à  s'élancer  et  à  mourir  pour  la  cause  de  la  justice,  violée  en  sa 
personne  et  dans  la  personne  de  ses  frères  !  Oui,  il  le  faut  éternellement 
rappeler  :  en  présence  du  meurtre  d'un  de  ses  camarades,  il  s*est  élancé 
sur  la  première  arme  qu'il  trouva  à  sa  portée,  pour  accomplir  un  acte 
de  vengeance  légitime.  Quelques  heures  après  le  moment  où,  dans  les 
rues  de  Capouo,  s'accomplissait  cette  héroïque  tragédie,  les  esclaves 
l'entouraient;  bientôt  il  avait  une  armée;  il  a  trois  fois  vaincu  les  légions 
romaines  commandées  par  leurs  consuls;  il  eut  deux  villes  en  sa  pos- 
session pendant  deux  ans;  il  a  fait  trembler  le  sénat  éperdu,  et  peut- 
être  eût-il  été  victorieux  sans  l'indiscipline  de  ceux  qu'il  commandait.  Il 
est  tombé  le  dernier  sur  le  champ  de  bataille,  qui  a  été  arrosé  de  son 
sang,  sang  générei^x!  car  il  était  versé  pour  la  liberté  naissante  et 
écrasée,  etSpartacus  est  resté,  dans  le  souvenir  comme  dans  la  recon- 
naissance des  hommes  de  cœur,  le  type  du  courage  et  du  sacrifice  ! 

Messieurs,  que  de  siècles  se  sont  écoulés  sans  que  ce  généreux 
exemple  ait  trouvé  d'imitateurs  ! 

L'imagination  se  confond,  l'esprit  s'égare,  se  trouble,  quand  on  pense 
que  c'est  dans  le  temps  ovi  nous  sommes  que  Tesclavage  a  été  définiti- 
vement vaincu  ;  que  tout  y  a  passé,  la  philosophie,  TÉglise,  le  pouvoir, 
et  qu'il  a  été  constamment  accepté  et  consacré,  changeant  de  forme,  la 
civilisation  le  faisant  reculer,  mais  sans  périr.  Ht  j'ai  le  droit  de  dire  que 
ce  sera  l'éternel  honneur  des  hommes  de  4848  d'avoir  compris  qu'ils 
auraient  été  infidèles  à  leur  mission,  qu'ils  n'auraient  accompli  dans 
leur  propre  pays  qu'une  œuvre  incomplète,  s'ils  n'avaient  pas,  après 
l'avoir  tant  de  fois  blâmé,  détruit  dans  son  germe  le  trafic  hideux  de  nos 
frères  les  noirs,  pris  enfants  sur  la  côte  natale  et  entraînés  dans  nos  cor 
lonies  où  leur  travail  devait  servir  à  augmenter  nos  richesses,  victimes 
humaine^  injustement  sacrifiées  aux  besoins  de  l'ignorance  et  de  l'avi- 
dité. Ce  noble  exemple  devait  être  surpassé  par  des  hommes  plus  cou- 
rageux que  ceux  dont  je  viens  de  parler  et  à  qui  je  me  permets  de  ne 
donner  dans  cette  question  que  le  secQnd  rang.  Car  ce  n*est  pas  dans  le 
silence  du  cabipet  et  sur  la  table  de  l'homme  d'État  que  les  citoyen^  des 
États-Unis  en  ont  fini  avec  cette  monstruosité  sociale.  Pour  la  combattre, 
ils  se  soQt  donnée  tout  entiers.  Leur  existence,  leur  fortune,  leur  avenir, 
ils  ont  mis  tout  enjeu,  et  faut-il  vous  dire  combien  a  été  grand  l'efl'ort 
ftu  bout  duquel  ils  sont  restés  victorieux  ?  Ja  ne  sais  pas,  messieurs,  ce 
que  l'avenir  réserve  aux  générations  futures,  mais  il  me  semble  qu'il 
leur  sera  difficile  d'être  les  témoins  d'un  spectacle  aussi  grandiose,  aussi 
épic^ue)  aussi  émouvant  que  celui  qu^a  fourjii  la  tragique,  dramatique  et 
glorieuse  aveptare  de  cette  guerre  de  cinq  ans. 

Bst-ce  que  vous  ne  sentez  pas  encore  ce  frisson  qui  parcourut  l'Europe 
où  des  millions  de  mains  se  disputaient  \iu  petit  livre.  Quel  était^il  ?  que 
conteni^t-il  ?  Le  récit  des  grandes  guerres  faites  par  les  puissants  de 
Uterre,  (les  amoureuK  scandaleux  de  gens  qui  vont  sur  le  trône  faire 
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parade  des  faiblesses  humaines?  Non»  messieurs,  c'était  la  plainte 
obscure  d'un  pauvre  nègre,  c'était  le  journal  de  ses  souffrances;  et  il 
semblait,  sous  la  plume  de  l'éloquent  écrivain,  qu'on  entendait  les  coups 
de  verge,  dont  ce  malheureux  était  accablé,  et  il  y  avait  dans  ce  roman 
-*  qui  restait  bien  au-dkssous  de  la  réalité,  j'en  suis  convaincu,  —  la 
ravissante  figure  d'une  jeune  fille  envoyée  par  Dieu  pour  consoler  la 
douleur,  et  qui  apparaissait  comme  un  ange  au  milieu  de  toutes  ces  mi- 
sères sociales  qu'elle  ne  comprenait  pas  et  dont  elle  est  morte  l  Ab  ! 
messieurs,  ce  qui  sera  l'éternel  honneur  de  la  nation  américaine  et  de 
celleà  qui,  dans  son  sein,  prêchent  l'indépendance  et  l'émancipation  de 
la  femme  par  la  vertu,  c'est  que  c'est  une  femme  qui  a  écrit  cette  dra- 
matique histoire.  C'est  à  elle,  il  faut  le  dire  bien  haut,  que  revient  le 
premier  honneur  de  ce  vaste  embrasement  qui  a  produit  les  consé- 
quences que  vous  savez;  les  pleurs  qu'elle  avait  fait  répandre  n'étaient 
pas  encore  séchés  que  le  souffle  de  l'insurrection  se  levait  sur  les  États 
d'Amérique. 

Là,  des  hommes  vaillants,  dont  il  faut  reconnaître  le  courage,  dont 
l'opinion  était  égarée,  mais  qui  se  sont  aussi  sacrifiés  à  la  conviction, 
étaient  debout  et  en  armes.  Mais  de  l'autre  côté,  messieurs,  et  vers  le 
nord,  quel  magnifique  mouvement  I  Ce  ne  sont  pas  quelques  proprié' 
taires  privilégiés  qui  veulent  défendre  leur  fortune  en  même  temps  que 
l'institution  de  l'esclavage,  c'est  la  population  tout  entière  frémissante, 
indignée,  prête  à  s'immoler  jusqu'au  dernier  homme,  improvisant  des 
armées  et  des  généraux  sortis  du  comptoir  et  de  l'atelier,  ne  devantrien 
à  ces  détestables  faveurs  qui,  sous  prétexte  de  distinguer  les  hommes, 
les  avilissent  en  les  élevant,  ne  dépendant  que  du  peuple  et  donnant 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  militaires  :  c'est  Grant,  devant  Richmond, 
dédaignant  les  railleries,  ferme  dans  ses  convictions  inébranlables,  dans 
sa  patience  à  toute  épreuve,  pendant  que  le  glorieux  et  héroïque  Sher- 
mann  parcourt  en  quelques  mois  1,600  lieues  de  pays  à  la  tète  de  sa  ca- 
valerie, fait  tomber  Charleston  et  revient  sous  les  lignes  de  Richmond  1 
—  Mais  à  ce  moment,  messieurs,  un  grand  forfait  est  accompli,  l'homme 
qui  dirige  les  destinées  de  ce  peuple  libre  succombe  sous  les  coups 
d'un  fanatique;  son  sang  généraux  est  le  dernier  répandu  de  cette  for- 
midable aventure,  et  le  drapeau  libérateur  de  l'union  flotte  sur  les 
ruines  de  l'insurrection,  et  la  race  deshéritée  vient  en  embrasser  les  plis 
fraternels  I 

Que  vous  dire  après  cette  grande  aventure?  N'est-elle  pas  pour  nous 
une  raison  d'espérer,  et  quand  on  a  vu  disparaître,  malgré  l'héroïsme 
des  derniers  défenseurs  de  l'esclavage,  cette  lèpre  sociale  qui  a  désho- 
noré rhumanité  depuis  qu'elle  existe,  comment  voulez-vous  qu'avec  la 
discussion,  avec  ce  réveil  de  l'opinion,  qui  désormais  gouvernera  l'Eu- 
rope  et  le  monde,  les  abus  secondaires  puissent  résister,  et  que  la  vé- 
rité ne  vienne  pas  prendre  possession  définitive  des  choses  de  ce  monde 


DE  L'INÊGALITS  DES  CONDITIONS  SOCIALES.  453 

après  avoir  subi  tant  d*ëpreuv6s  et  les  avoir  glorieusement  traversées? 

Ce  serait  abuser  de  votre  attention  que  d'insister  ;  j'aime  bien  mieux 
vous  citer  un  seul  exemple,  et  reportant  vos  regards,  non  plus  vers  ces 
âges  antiques,  environnes  de  ténèbres,  ni  même  vers  ces  faits  complexes 
qui  ont  marque  les  annales  humaines  à  des  époques  intermédiaires,  vous 
dire  de  regarder  ce  que  c'était  la  France  il  y  a  cent  ans,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  Montesquieu  écrivait  VEspritdes  lois  et  lef  Lettres  per^ 
sa»es,o\i  Rousseau  publiait  le  Contrat  sociai,  où  se  levait  cette  généreuse 
et  brillante  légion  des  encyclopédistes  marchant  à  la  conquête  de  la 
science  et  de  la  vérité  pure,  où  Voltaire,  avec  son  impitoyable  raillerie, 
meltait  cm  fuite  ses  hypocrites  adversaires.  Alors  la  France  était  la  terre 
de  l'oppression  et  du  privilège  ;  elle  était  dominée  par  le  despotisme, 
livrée  à  quelques-uns,  laissant  gaspiller  sa  fortune  par  des  financiers, 
sans  contrôle,  sans  législation  fixe,  sans  justice;  ah  !  c'était  à  désespérer 
de  tout,  alors  qu'on  voyait  les  hommes  les  plus  généreux  envoyés  à  la 
Bastille  pour  avoir  abordé  un  problème  social  tout  aussi  bien  que  pour 
avoir  encouru  la  disgrâce  d'une  royale  courtisane!  Cependant  nos  pères 
n'ont  pas  reculé  devant  la  mort,  ils  l'ont  affrontée  la  léte  haute  ;  sachant 
très-bien  qu'ils  avaient  le  droit  pour  eux,  ils  ont  mis  la  cognée  au  vieil 
arbre;  il  est  tombé  sous  leurs  coups,  et  sur  le  terrain  qu'ils  avaient  ni- 
velé ils  ont  élevé  l'édifice  au  fronton  duquel  nous  lisons  encore  le  grand 
mot  d'égalité  civile.  Je  le  sais,  je  ne  veux  pas  me  payer  d'illusions,  l'in- 
scription du  fronton  n'a  été  que  trop  souvent  démentie  par  l'hypocrisie 
des  institutions;  l'histoire  est  là  pour  nous  apprendre  qu'après  cet  hé- 
roïque effort,  après  avoir  brisé  ses  fers,  la  nation  française,  dans  un 
moment  de  fol  aveuglement,  a  présenté  de  nouveau  ses  mains  aux  liens 
qu'elle  a  regus  de  ce  capitaine  qui  a  violé  toutes  les  lois  pour  assurer  sa 
puissance.  Elle  a  cruellement  expié  sa  folie,  car  son  châtiment  dure 
encore,  mais  nous  avons  la  certitude  que  nous  touchons  au  jour  de  la 
réparation.  Et  ce  jour,  il  ne  dépend  que  de  nous  de  le  faire  luire.  Pour 
cela  que  faut-il  ?  Avant  tout  savoir  fonder  et  pratiquer  la  liberté.  Il  ne 
peut  aujourd'hui  s'établir  de  gouvernement  qu'à  la  condition  de  la  res- 
pecter et  de  se  placer  derrière  elle.  Seulement  il  ne  faut  pas  souffrir 
qu'il  ruse  avec  elle,  et  qu'il  cherche  en  l'inscrivant  dans  ses  programmes 
à  l'anéantir  sous  des  mesures  de  détail. 

La  liberté  que  nous  réclamons  et  que  nous  obtiendrons  pour  la  sécu- 
rité et  la  grandeur  de  notre  pays,  la  liberté  qui  seule  peut  faire  dispa- 
raître des  inégalités  sociales  ce  qu'elles  ont  d'artificiel,  et  qui  peut  cor- 
riger ce  qu'elles  ont  de  naturel,  cette  liberté  est  une  liberté  totale, 
liberté  de  penser,  liberté  de  parler  et  d'écrire,  s'appliquant  à  tout  sans 
exception  et  précisément,  permettez-moi  de  le  dire,  aux  doctrines  so- 
ciales, à  celles  qui  intéressent  plus  profondément  les  destinées  de  tous, 
et  qui,  par  conséquent,  méritent  une  étude  et  une  discussion  plus  atten- 
lives.  Et,  sous  ce  rapport,  il  le  faut  reconnaître,  beaucoup  d'entre  nous 


454  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

pnt  été  victimes  d*un  entraînement  que  je  ne  me  suis  jamais  expliqué, 
car  ce  sont  précisément  ces  doctrines  qui  leur  ont  paru  plus  haïssables, 
plus  dangereuses,  et  il  a  semblé  que  ce  fût  comme  une  sorte  de  loi  de 
salut  public  de  les  proscrire  de  parti  pris  et  de  condamner  ceux  qui  les 
professaient. 

Permettez-moi  de  protester  de  toute  mon  énergie  contre  une  sem- 
blable erreur.  Je  n'en  connais  pas  qui  soit  plus  fatale  à  la  paix  de  notre 
pays  et  qui  court  le  risque  d'entraver  plus  directement  la  marche  paci- 
fique vers  )a  liberté  que  je  désire. 

Le  socialisme,  quel  estr-il?  Mais  c'est  la  science  sociale,  ou  tout  au 
moins  il  en  a  la  prétention;  le  socialisme  n'est  après  tout  que  l'étude  de 
tous  les  phénomènes  qui  peuvent  affecter  les  hommes  en  société,  déter- 
miner la  loi  de  la  production  et  de  la  répartition  des  richesses  et  Téga- 
lité  des  citoyens  entre  eux.  Cette  question  doit  être  incessamment  sou- 
mise à  l'examen  des  hommes  intelligents;  j'ai  tort,  de  tous  les  hommes 
sans  exception.  Car  faire  une  distinction  entre  ceux  qui  sont  doués  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ce  n'est  pas  seulement  un  acte  de  révoltante 
injustice  et  d'insupportable  arbitraire,  c'est  encore  tout  ce  qu'il  y  a  au 
monde  de  plus  puéril,  de  plus  mesquin  et  de  plus  inopportun.  A  quel 
signe,  je  vous  le  demande,  reconnaitrez-vous  les  privilégiés  qui  auront 
le  droit  de  défricher  le  domaine  de  la  discussion  et  de  la  science?  n'ap- 
partient-il pas  à  tous,  et  n'est-ce  pas  précisément  par  l'excursion  quel- 
quefois la  plus  téméraire,  que  les  vérités  les  plus  importantes  se  décou- 
vrent? Je  sais  bien,  messieurs,  qu'il  y  a  des  hommes  qui  se  flattent 
d'opérer  la  réforme  sociale  par  quelques  décrets;  quant  à  moi,  loin  de 
blâmer  leur  erreur,  je  l'honore,  je  suis  convaincu  qu'elle  ne  peut  venir 
que  d'intentions  généreuses,  et  si  jamais  parmi  eux  l'intrigue  ou  l'am- 
bition pouvaient  avoir  une  part  quelconque,  soyez  sûrs  qu'au  grand  jour 
elles  disparaîtront  si  vite,  que  la  justice  se  ferait  d'elle-même  et  que  la 
société  n'aurait  rien  à  craindre.  C'est  donc  la  discussion  publique  sans 
limites,  sans  aucune  acception  de  partis  et  de  doctrines  que  nous  avons 
le  droit  de  réclamer  et  que  nous  devons  obtenir;  on  ajoute  quelquefois, 
à  la  seule  condition  qu'elle  soit  la  discussion,  qu'elle  ne  soit  jamais  un 
acte  de  violence.  Mais  je  vais  plus  loin  :  des  actes  il  n*y  en  a  pas  dans 
la  discussion,  et  prétendre  que  la  discussion  peut  être  un  acte,  c'est  une 
logomachie  contre  laquelle  je  m'élève  énergiquement.  La  pensée  ne  peut 
être  réprimée,  la  peneée  vient  de  Dieu,  elle  doit  être  maintenue  dans  sa 
liberté.  Je  demande  que  la  pçnsée  $oit  libre  avec  toutes  sesexagérations, 
toutes  ses  folies,  si  elle  est  capable  d'exagérations  et  de  folies,  car  j*ai 
dans  la  vérité  une  telle  confiance,  .que  je  ne  redoute  pas  pour  elle  le 
combat  corps  à  corps  cointre  Terreur.  Elle  demeurera  victorieuse,  et 
permettez-moi  d'ajouter  que  les  libres-penseurs  seuls  ont  le  droit  de 
tenir  un  semblable  langage,  et  pourquoi  ?  Parce  que  s'ils  veulent  la 
liberté  ppur  eux-mêmes,  ils  la  veulent  également  pour  autrui,  et  je  refase 
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complètement  le  bénéfice  des  considérations  que  je  viens  de  développer 
à  ceux  qui,  conservant  la  liberté  pour  eux-mêmes,  emploient  la  violence 
sous  la  forme  la  plus  détestable  contre  leurs  adversaires;  quand  je 
dis  violence,  je  parle  de  l'amende  et  de  la  prison,  je  parle  de  la  geôle 
qui,  pas  plus  que  le  bûcher,  n'a  jamais  fait  jaillir  la  moindre  étincelle 
de  vérité,  qui  a  pu  sacrifier  des  existences  honorables,  qui  a  pu  être 
un  piédestal  pour  le  martyre,  mais  qui  n'a  jamais  été  pour  la  société 
qu'une  cause  de  trouble  et  de  désordre. 

Et  laissez-moi  vous  dire  que  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  la  liberté 
de  parler,  de  penser  et  d'écrire,  que  d'avoir  dans  les  mains  le  flambeau 
qui  doit  nous  éclairer  dans  la  voie  des  réformes  sociales  que  je  désire 
tout  autant  que  mes  concitoyens,  pourvu  qu'elles  soient  justes,  raison- 
nables et  possibles,  mais  il  faut  qu'à  côté  de  cette  liberté  nous  ne  ces- 
sions de  réclamer  la  liberté  totale  d'association  qui  la  complète  et  sans 
laquelle  la  première  ne  saurait  être  qu'un  vain  mot.  Je  me  suis  toujours 
étonné  qu'il  fût  possible  qu'une  vérité  si  simple  pût  rencontrer  des  con- 
tradicteurs convaincus.  Quoi  1  il  s'agit  d'opérer  le  bien  social,  il  s'agit 
de  faire  cesser  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible  les  tristes  résul- 
tats des  iniquités  sociales ,  et  vous  voua  défiez  des  hommes,  vous  les 
empêchez  de  se  chercher,  de  se  réunir»  de  s'entendre,  de  confondre 
désintérêts  similaires  I  ce  n'est  pas  seulement  une  folie,  c'est  un  crime. 
Et  c'est  un  crime  sur  lequel  le  despotisme  a  jeté  une  trop  utile  lumière 
pour  que  nous  n'ayons  pas  la  sagesse  d'en  profiter.  Qu'a-t-il  fait  et  com- 
ment a-t>  il  maintenu  son  empire  pendant  de  si  longs  siècles,  malgré 
les  attentats  portés  à  la  justice  par  la  continuation  de  son  ppuvoir,  et 
les  murmures  des  populations  sacrifiées  ?  Ce  qu'il  a  fait,  il  9  imposé  à 
ses  défenseurs  l'union  que  je  voudrai^  voir  fleurir  entre  les  hommes,  il 
les  a  rapprochés,  confondus  par  le  frein  d'une  même  et  dure  loi,  et  les 
a  ainsi  lancés  sur  les  populations  divisées  pour  assurer  et  conserver 
son  pouvoir.  Voilà  ce  qu'il  a  fait,  et  cela  pendant  de  longs  siècles,  mal- 
gré les  gémissements  des  victimes  et  les  protestations  des  esprits  indé- 
pendants. Eh  bien  l  j'ai  le  droit  de  le  dire,  cette  organisation  militairOi 
qui  n'est  point  encore  brisée,  qui  pèse  sur  l'Europe  entière  comme  une 
charge  de  plus  pn  plus  intolérable,  doit  être  le  point  de  mire  de  nos 
attaques,  et  en%aême  temps  nous  servir  de  modèle  pour  les  associations 
fraternelles  qui  feront  succéder  à  son  empire  détesté  le  lien  des  ftqnes, 
le  rapprochement  des  intelligences  et  des  cœurs.  Quand  on  parle  dç 
ces  questions-là,  messieurs,  on  rencontre  des  adversaires  qui  Qe  iqao- 
quent  pas  de  s' écrier  que  ce  ^ont  là  des  sophism^s,  qu^  la  guerro  e^ 
indispensable  ;  que  dans  l'état  actuel  dgs  peuples  dejnfindpr  qu'elle  cesse 
immédiatement,  c'est  una  véritable  et  condsipn^bla  folies  Quant  à  moi, 
je  suis  convaincu  que  ceux  qui  méconnaissent  l'avenir  de  leur  paysi, 
en  même  temps  qu'ils  offensent  les  règles  de  la  justice,  ce  sont  ceux 
qui  tiennent  un  pareil  IsQ^age.  Autrementi  il  faudrait  désespérer  de  la 
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liberté.  Elle  est  611e  du  travail  et  de  la  paix ,  et  j'ai  assez  de  confiance 
en  son  pouvoir  et  en  son  autorité  pour  être  persuadé  qu'elle  détruira 
dans  notre  esprit  cette  fausse  conception  de  Thonneur  qui  place  la 
gloire  dans  Timmolalion  des  hommes,  et  qu'au  lieu  de  cet  esprit  mili- 
taire qui  est  en  définitive  l'esprit  du  carnage  et  de  la  destruction,  en 
même  temps  qu'il  est  l'esprit  de  l'héroïsme  et  du  sacrifice,  la  liberté 
fera  régner  parmi  les  hommes  l'esprit  de  conquête  par  Tindustrie  et  le 
travail.  C'est  là  sa  véritable  puissance.  Il  faut  qu'elle  arrive  à  la  réa- 
liser. Et  pour  cela  ,  messieurs»  il  faut  que  tous,  sans  distinction,  noua 
nous  y  employions,  et  pour  dernier  mot  de  cette  conférence,  dans  la- 
quelle nos  idées  se  sont  échangées»  il  faut  que  nous  prenions  tous  la 
résolution  de  combattre  en  faveur  de  ces  grands  principes  de  la  civili- 
sation moderne,  et  que  nous  y  ajoutions  la  guerre  déclarée  non  plus  à 
telle  ou  telle  nation,  mais  à  l'ignorance,  à  l'ignorance  qui  est  certaine- 
ment la  plus  efficace  et  la  plus  humiliante  des  iniquités  sociales,  qui  les 
maintient,  qui  les  aggrave,  qui  leur  donne  un  caractère  dégradant.  Je 
rougis  quand,  jetant  les  yeux  sûr  les  statistiques,  j'y  vois  que  dans  no- 
tre pays,  dans  notre  France,  la  France  de  Pascal,  la  France  de  Bossuet, 
la  France  de  Rousseau  et  de  Voltaire,  il  y  a  tout  au  plus  un  dixième  de 
la  population  qui  sache  lire  et  écrire  couramment.  N'est-ce  pas  là , 
messieurs,  une  véritable  honte,  et  ne  devons- nous  pas  tous  protester 
contre  un  pareil  état  de  choses,  et,  par  la  voie  la  plus  déterminée  et  la 
plus  résolue^  en  amener  la  transformation  ?  N'est-il  pas  certain  qu'il  y 
a  aussi  quelque  chose  d'affligeant  à  voir  les  pauvres  instituteurs  mourir 
de  faim  dans  leurs  écoles  et  être  condamnés  dans  leur  vieillesse,  Béli- 
saires  du  travail  intellectuel,  à  tendre  la  main  aux  passants,  qui  parfois 
détournent  la  tête,  insoucieux  et  tout  entiers  à  leurs  plaisirs  1  Est-ce 
({ue  la  France  peut  subir  ce  défi  à  la  civilisation?  Ah!  messieurs,  si  les 
Mées  que  nous  venons  d'esquisser  rapidement  étaient  réalisées,  et  s'il 
nous  était  possible,  franchissant  le  temps,  d'assister  au  spectacle  que 
probablement  verront  nos  fils,  quelle  transformation  merveilleuse  écla- 
terait à  nos  regards  1  Les  hommes  initiés  à  l'égalité  civile  par  l'intelli- 
gence de  leurs  droits  et  des  devoirs  qui  y  correspondent  auraient  aussi 
la  sagesse  d'en  jouir  et  de  la  défendre.  On  ne  verrait  plus  les  nations 
s'entre-déchirer,  la  gloire  ne  serait  plus  l'enjeu  des  hommes  sacrifiés, 
on  ne  verrait  plus  les  destinées  des  Etats  se  trancher  sur  les  champs 
de  bataille  couverts  de  cadavres,  mais  toutes  les  forces  des  nations  se- 
raient employées  à  cultiver  le  sol,  à  multiplier  les  moyens  d'échanges, 
à  faire  que  les  hommes  possédassent  une  plus  grande  somme  de  ri- 
chesse, et  que  cette  somme  de  richesse  fût  plus  également  répartie.  La 
science,  au  lieu  d'être  un  trésor  pour  les  privilégiés,  se  répandrait  sur 
les  plus  petits,  descendant  jusque  sur  les  plus  humbles  existences, 
qu'elle  irait  rafraîchir,  consoler,  épurer  et  fortifier.  Les  femmes  1  les 
femmes,  soustraites  par  leur  éducation  à  la  frivolité  qui  trop  souvent 


ENSEIGNEMENT  DE  LA  SCIENCE  fiCONOMIOUB  AUX  JEUNES  FILLES.  457 
est  leur  partage,  deviendraient  les  compagnes  et  les  mères  intelligentes 
de  citoyens  libres.  Croyez-vous  que  ce  soit  là  un  idëal  irréalisable?  Est- 
ce  que  je  suis  coupable  de  vous  le  proposer?  Est-ce  que  j'ai  étë  infidèle 
aux  premières  paroles  que  j*ai  prononcées  devant  vous  en  vous  invitant 
moi-même  à  ne  pas  vous  laisser  aller  à  des  illusions? 

Permettez-moi  de  le  dire  en  terminant,  tout  cela  est  contenu  vérita- 
blement dans  la  pratique  des  vertus  civiques  auxquelles  nous  devons 
tous,  dans  notre  bumble  sphère,  nous  consacrer  avec  courage.  Oui,  la 
France  doit  se  gouverner  elle-même  ,  c'est  là  ce  qu'on  répète  partout, 
mais  pour  se  gouverner  il  faut  d'abord  qu'elle  pense,  il  faut  qu'elle 
parle,  il  faut  qu'elle  agisse  librement,  il  faut  qu'elle  puisse  se  former  à 
ces  vertus  qui  font  les  citoyens,  et  qu'elle  ne  rencontre  pour  les  pra- 
tiquer aucune  de  ces  obscures  et  misérables  entraves  qui  paralysent 
encore  ses  efforts. 

La  science,  la  liberté,  la  paix,  voilà,  messieurs,  nos  divinités  tuté- 
laires,  et  lorsque  les  leçons  qui  émanent  de  leur  enseignement  seront 
bien  comprises,  le  fléau  des  inégalités  sociales  sera  porté  légèrement 
par  lès  générations  qui  nous  suivront.  Seulement,  je  vous  demande  en 
terminant  d'y  ajouter  une  vertu  de  plus,  celle  du  dévouement  à  vos 
semblables.  On  a  dit  que  la  foi  transportait  les  montagnes  :  l'amour 
pénètre,  domine,  discipline,  épure  les  Ames,  et  dans  ce  grand  combat 
que  la  société  française  livre  au  despotisme  et  à  l'ignorance,  ce  que  je 
lui  demande,  c'est  qu'on  sente  battre  son  cœur,  et  la  victoire  lui  est  as- 
surée. (Retue  dêê  court  littérairei.)  Jules  Favre. 


UTILITÉ  DE  l'eNSBIONBMBNT  DBS  NOTIONS  DB  LA  SGIBNCB 
écONOMIQUB  AUX  JBUNES  FILUfiS. 

Diiooors  de  M.  Frédéric  Passt,  à  rinangnration  des  cours  de  troisième  année  de 
rAisociation  de  renseignement  secondaire  et  supérieur  des  jeunes  filles^  présidée 
par  M.  HimAD. 

Mesdemoiselles,  Mesdames C'est  une  nouveauté  que  le  cours  dont 

je  n'ai  pas  craint  d9  me  charger  et  que  l'on  n'a  pas  craint  de  me  confier. 
C'est  une  nouveauté,  non  pas  ici  seulement,  mais  en  France,  qu'un  pa- 
reil enseignement  pour  les  femmes  ;  et  il  n'y  a  pas  longtemps  —  il  n'y  a 
pas  dix  ans  —  que  c'était  une  nouveauté  pour  les  hommes.  Il  s'en  faut,  à 
cette  heure  encore,  qu'il  leur  soit  bien  largement  distribué. 

Quelle  est  donc  cette  science,  à  notre  avis  si  utile,  et  si  insuffisam- 
ment enseignée,  dont  j'aurai,  non  pas  assurément  à  épuiser  devant  vous 
le  vaste  programme,  mais  à  vous  exposer  au  moins  les  notions  fonda- 
mentales ? 

On  vient  de  la  nommer;  et  volontiers  je  remercierais  M.  Hippeau  de 
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m'avoir  évite  d'en  prononcer  le  nom  le  premier  ;  tant  ce  nom  mal  com- 
pris soulève  trop  souvent  de  fausses  idées  et  d'itijustes  répulsions!  Ce 
n'est  rien  moins  que  l'économie  politique.  VÉconomie  politique!  cela 
n'est-il  pas  terrible,  en  effet,  et  n'y  a-t-il  pas  de  quoi  faire  dresser  les 
cheveux  sur  la  tôte  ?  Tenez-vous,  s'il  est  possible,  en  garde  un  instant 
contre  ces  impressions  irréfléchies,  et  permettei-moi  de  vous  donner 
en  quelques  mots  une  idée  de  l'objet  de  nos  futurs  entretiens.  Vous  allez 
voir  que  ce  n'est  pas  si  terrible  qu'on  veut  bien  le  dire. 

Vous  connaissez,  de  nom  tout  au  moins,  le  bourgeois  gentilhomme,  ce 
brave  M«  Jourdain,  si  fier  de  sa  fortune  et  si  honteux  de  Pavoir  gagnée, 
qui  un  beau  matin,  par  pure  vanité,  veut  se  donner  des  maîtres  de 
toutes  sciences  et  ôtre  mis  au  courant  de  tout,  depuis  l'escrime  jusqu'à 
la  philosophie.  Vous  savez  son  étonnement  quand  il  apprend  qu'il  fait 
de  la  prose,  sans  s'en  douter,  chaque  fois  qu'il  ouvre  la  bouche,  et  la 
naïveté  avec  laquelle  il  appelle  aussitôt  sa  servante  pour  lui  faire  part 
de  sa  découverte  :  <  Viens  çà,  Nicole^  ei apporte-^moi  mes  pantoufles:  cbst 
DE  LÀ  PRusB  cela,  dit-il  à  la  pauvre  fille  qui  ouvre  de  grands  yeux  ;  c'est 
DE  LA  prose.  0  Et  il  se  rengorge  comme  s'il  avait  trouvé  le  mouvement 
perpétuel. 

Pareillement,  quand  on  parle  de  physique^  de  ehimie^  il  semble  qu'il 
s'agisse  de  choses  réservées  aux  savants,  et  n'ayant  rien  à  voir  avec  la 
vie  de  tous  les  jours.  Et  cependant  la  cuisine,  qui  est  bien  une  chose  de 
tous  les  jours,  a'est  qu^une  succession  d'actions  physiques  et  chimiques 
et  peut-être,  pour  le  dire  en  passant,  ne  serait^il  pas  mauvais  que  les 
personnes  qui  font  cette  physique  et  cette  chimie-là  sans  le  savoir  le 
sussent  un  peu  davantage  :  cela  leur  servirait  à  éviter  à  l'occasion  les 
négligences  dangereuses  ou  les  mélanges  imprudents  qdi  peuvent  intro- 
duire la  maladie  et  la  mort  dans  la  préparation  même  de  la  vie. 

Il  n'en  estpas  autrement.  Mesdemoiselles,  des  phénomènes  dont  l'étude 
est  l'bbjet  de  la  science  éeonoroiqiicl.  De  toutes  pitin  eés  phéhofiiênes 
nous  entoilrènl;  et  il  ne  dépend  pas  de  nduft  de  nous  en  abstenir  et  de 
ne  pas  faire  par  conséquent  d'économie  politique;  pas  plus  qu'il  fie  dé- 
pend de  nous  de  ne  pas  parler  et  de  ne  pas  manger*  Ce  qui  dépend  de 
nous,  c'est  de  faire  de  bonne  économie  politique,  comme  de  bonne 
prose  et  de  bonne  cuisine,  au  lieu  d'en  faire  de  mauvaise;  et  c'est  à  cela 
que  sert  l'étude. 

Tous  les  jours,  plus  ou  moins,  tous  tant  que  nous  sommes,  nous  tra- 
vaillons,  nous  consommons,  nous  achetons,  nous  vendons,  nous  prétons, 
nous  empruntons,  nous  recevons  un  salaire  ou  nous  en  payons  un,  nous 
possédons,  nous  héritons,  nous  transmettons,  nous  vivons  en  un  mot;  car 
tous  ces  actes  sont  les  conditions  même  de  l'entretien  et  du  développe- 
ment de  la  vie,  de  la  vie  sociale  au  moins,  qui  se  compose  d'un  inces- 
sant échange  de  services.  C'est,  à  proprement  parler,  la  trame  dont  elle 
est  faite. 
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Eh  bien!  tous  ces  actes  sont  des  actes  économiques.  Tous  ces  actes, 
d'uulre  part,  comme  tout  en  ce  monde,  ont  leurs  lois.  Et  il  n'est  pas  in- 
différent d'observer  ou  de  violer  ces  lois,  base  de  la  prospérité  indivi- 
duelle et  de  la  prospérité  sociale  qui  ne  se  sépare  pas  de  la  prospérité 
individuelle.  Pour  leà  observer  il  faut  les  connaître  ;  et  pour  les  con- 
naître il  faut  les  étudier.  Et  voilà  pourquoi  Ce  n'est  pas  précisément 
faire  preuve  d'esprit,  comme  on  se  l*imagino  quelquefois,  que  de  de- 
mander, à  propos  de  cette  étude,  a  de  quoi  cela  guérit.  » 

A  la  bonne  heure,  allez-vous  dire  peut-être';  nous  voyonâ  bien  que 
cette  étude  doit  être  indispensable  aus.  hommes.  Mais  les  femmes  ! 
qu'ont-elles  à  y  voir?  Que  peuvent-elles  faire  à  la  ma^che  générale  de 
la  société?  Et  puis  n'est-ce  pas  bien  aride,  voire  science,  bien  abstrait, 
bien..,  ennuyeux  !  Vous  voulez  donc  faire  de  nous  des  pédantes! 

Dieu  nous  en  garde,  en  vérité;  car  nous  ne  connaissons  rien  de  pire 
que  le  pédantisme.  Et  Dieu  nous  garde  aussi,  s'il  est  possible,  de  vous 
ennuyer.  Ce  n'est  pas  notre  intention,  croyez-le  bien  ;  et  ce  nô  serait  pas 
la  faute  de  Téconomie  politique,  en  tout  cas,  si  nous  avions  ce  malheur. 
II  est  très-vrai  qu'un  des  hommes  les  plus  célèbres  et  les  plus  justement 
célèbres  de  notre  temps,  —j'aime  mieux  ne  pas  le  nommer,  —  s'est  per- 
mis une  fois  de  déQnir  cette  sciehce  :  «  une  littérature  ennuyeuse.  » 
Mais  sa  définition  est-elle  exacte?  Voilà  la  question.  J'en  appelle  à  vous, 
Mesdemoiselles;  et  je  vous  fais  juges  des  objections. 

Voyons,  vous  avez  des  yeux,  n'est-ce  pas?  en  général  au  moins  ;  et  des 
oreilles  aussi  ;  et  une  intelligence  avec  cela.  C'est  pour  vous  en  servir, 
je  suppose  ;  c'est-à-dire  pour  voir,  pour  entendre  et  pour  comprendre. 
Laissez-moi  vous  interroger  un  instant,  et  vous  allez  voir  que  parmi  les 
choses  qui  frappent  vos  yeux  et  vos  oreilles,  parmi  les  préoccupations 
qui  s'imposent  à  votre  intelligence,  les  problèmes  économiques  tiennent 
leur  place  et  une  grande  place.  Vous  allez  voir,  en  d'autres  termes,  que 
vous  vous  en  êtes  posé  plus  d'un  déjà,  et  que  vous  ôtes  loin  d'y  être 
indifférentes. 

Vous  avez  été  frappées  souvent,  j'en  suis  bien  sûr,  —  les  enfants 
même  le  sont,  —  d'un  grand  fait  qui  se  présente  à  nous  à  toute  heure  et 
seus  mille  formes,  et  qui  toujours  éveille  dans  nos  cœurs  de  nouvelles 
impressions  :  je  veux  dire  l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes. 
Vous  vous  êtes  demandé,  et  très-certainement  on  s'est  demandé  autour 
de  vous,  pourquoi  il  y  a  ici-bas  des  riches  et  des  pauvres.  Je  serais  même 
bien  surpris  si  vous  n'aviez  pas  assisté  parfois  à  quelque  grande  contro- 
verse sur  ce  sujet;  si  dans  votre  famille,  ou  dans  un  salon,  ou  ailleurs, 
vous  n'aviez  entendu  soutenir  d'un  côté  que  toute  différence  entre  les 
hommes  est  une  monstruosité  et  que  le  monde  est  à  refaire  ;  et  de  l'autre 
que  le  monde  est  parfait  et  qu'il  faut  bien  se  garder  d'y  toucher.  Avez- 
vous  une  opinion,  je  n'en  sais  rien  ;  mais  vous  conviendrez  qu*il  vaut  bien 
la  peine  d'en  avoir  une,  et  de  tâcher  d'avoir  la  bonne. 
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Vous  voyez  des  gens  posséder  des  maisons,  des  terres,  des  meubles; 
en  jouir  à  leur  fantaisie,  les  vendre,  les  donner,  les  louer,  les  transmellre 
à  leurs  enfants  ou  à  leurs  amis.  C'est,  vous  dit-on,  la  conséquence  natu- 
relle du  droit  de  propriété,  et  de  l'héritage  qui  en  découle.  Mais  vous  en 
voyez  d'autres  qui,  si  les  premiers  n'étaient  pas  là  pour  les  en  empêcher, 
trouveraient  fort  bon  de  jouir  à  leur  place  des  mêmes  avantages:  et  vous 
n'ignorez  pas  qu'il  y  a  des  personnes  aux  yeux  desquelles  la  propriété 
est  un  abus,  sinon  pis;  l'héritage  un  abus  plus  grand  encore;  et  qui 
estiment  qu*il  serait  temps  d'en  finir  avec  tout  cela.  Vous  qui  avez  bien 
quelque  petite  chose  à  laquelle  vous  tenez,  vous  qui  voyez  travailler  au- 
tour de  vous  et  pour  vous  des  parents  dont  votre  avenir  est  la  préocen- 
pation  ou  l'espérance,  vous  sentez  bien  qu'il  est  dans  la  nature  humaine 
de  s'attacher  à  ce  qu'on  possède;  et  vous  voudriez  bien  en  même  temps 
ne  pas  avoir  à  vous  reprocher  de  détenir  injustement  ce  qui  devrait  re- 
venir à  autrui.  Tous  est-il  indifférent,  je  vous  le  demande  encore,  de 
savoir  ce  que  c'est  que  la  propriété  et  quelles  en  sont  les  bases  et  les 
limites? 

Je  mets  la  main  k  la  poche,  et  j'en  tire  un  de  ces  disques  blancs  ou 
jaunes  qu'on  appelle  des  pièces  de  monnaie.  C'est  un  problème  écono- 
mique encore  que  je  pose  sous  vos  yeux,  et  je  serais  bien  surpris  si  ce 
problème  ne  vous  avait  plus  d'une  fois  attirées.  Voilà  deux  métaux,  l'or  et 
l'argent,  qui,  par  eux-mêmes,  ne  semblent  de  nature  à  rendre  aucun  ser- 
vice réel  et  direct  :  ils  ne  se  boivent  ni  ne  se  mangent  ;  ils  ne  nous  pré- 
servent ni  du  froid  ni  du  chaud  ;  ils  ne  satisfont  guère,  en  un  mot,à  aucun 
de  nos  besoins,  si  nous  en  exceptons  des  besoins  très-réels,  mais  très- 
secondaires,  d'élégance  et  d'ornement  ;  et  cependant,  c'est  au  moyen  de 
cesdeux  métaux  que  l'on  obtient  la  satisfaction  depresquetous  les  besoins 
et  que  Ton  se  procure  tous  les  services  Tout  le  monde  les  reçoit  avec 
plaisir:  personne  ne  s'en  défait  sans  peine.  Ils  circulent  d'un  bout  de  la 
terre  à  l'autre,  sans  difficulté,  comme  le  gage  et  la  représentation  de  tous 
les  biens  ;  et  qui  en  possède  en  quantité  suffisante  peut  se  croire  assuré 
de  ne  manquer  de  rien.  Ils  sont  devenus,  en  quelque  façon,  la  mesure 
et  Je  type  de  la  richesse;  et  pour  beaucoup  de  personnes,  en  effet,  ils 
sont  la  richesse  elle-même. 

Voilà,  certes,  une  bien  étrange  et  bien  universelle  puissance.  Est-elle 
légitime,  et  en  ce  cas  à  quoi  tient-elle?  N'est-elle  qu'un  privilège  sans 
fondement,  une  royauté  usurpée,  comme  vous  l'avez  peut-être  entendu 
dire;  et  en  ce  cas  que  faut-il  faire  pour  la  détruire?  La  monnaie  n'est- 
elle  qu'une  fiction;  H  s'il  en  est  ainsi,  faut-il  la  proscrire  comme  avait 
fait  Lycurgue?  Est-elle  la  richesse;  et  alors  pourquoi  ne  pas  la  multi- 
plier pour  multiplier  la  richesse,  ainsi  qu'ont  tenté  de  le  faire  à  di- 
verses époques  financiers  et  souverains?  Autant  de  questions  qui  ont 
rempli  l'histoire,  qui  ont  motivé  tantôt  des  confiscations,  tantôt  des  in- 
terdictions d'exporter  les  métaux  précieux,  tantôt  des  guerres,  tantôt 
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des  tentatives  célèbres,  comme  celle  de  Law  ou  les  assigoais  de  la 
RëToiation  ;  et  qui  valent  bien,  à  coup  sûr,  la  peine  d'un  peu  de  ré- 
flexion. 

Yoici  autre  chose.  Notre  siècle  est  Te  siècle  de  Tindustrie  et  de  la 
science;  et  c'est  par  le  développement  de  l'outillage  que  la  science  sert 
le  plus  ostensiblement  Tindustrie.  Vous  avez  une  idée  au  moins  de  ce 
qui  se  fait  en  ce  genre.  Vous  êtes  allées  à  l'Exposition  ;  vous  êtes  en- 
trées dans  quelque  atelier  ou  dans  quelque  usine  :  vous  avez  vu  fonc* 
tiooner  ces  grands  appareils,  ces  roues^  ces  pistons,  ces  métiers,  ces 
marteaux,  ces  cisailles,  ces  machines  à  percer,  à  couper,  à  pétrir,  qui 
semblent  donner  à  la  main  de  l'homme  la  force  irrésistible  des  géants 
de  la  fable  et  des  génies  de  l'Orient.  Quelles  ont  été  vos  impressions  en 
face  de  ces  merveilles?  Probablement  elles  ont  été  diverses.  Vous  avez 
admiré,  et  comment  ne  pas  le  faire?  Vous  avez  plus  vivement  senti,  en 
face  de  ces  œuvres,  la  grandeur  de  l'homme  plus  grand  que  ses  œu- 
vres. Hais  cette  admiration  a-t-elle  été  sans  mélange?  N'avez-vous  pas 
éprouvé  d'abord  un  certain  éblouissement,  je  dirais  presque  une  cer- 
taine crainte  physique?  Vous  avez  senti,  presque  malgré  vous,  que 
tout  cela  était  redoutable,  et  vous  vous  êtes  demandé  peut-être  si  le 
danger  ne  surpassait  pas  le  profit.  Et  puis,  vous  avez  éprouvé  des  in- 
quiétudes d'un  autre  genre  ;  vous  vous  êtes  demandé  si,  dans  cette 
transformation  incessante  du  travail,  la  place  de  l'homme  qui  travaille 
n'était  pas  amoindrie.  Vous  avez  vu,  à  côté  des  métiers,  des  figures 
pâles,  étiolées,  des  enfants  sans  jeunesse  et  sans  sourire;  et  vous  vous 
êtes  prises  à  songer  sur  leur  sort.  Et  quand  plus  tard  vous  avez  en- 
tendu dire  (cela  se  dit  tous  les  jours)  que  le  progrès  est  une  décadence 
et  que  l'industrie  épuise  les  peuples  ; 'quand,  à  propos  de  quelque  crise 
commerciale,  ou  de  quelque  manufacture  arrêtée,  on  a  crié  devant  vous 
que  les  machines  sont  la  plaie  de  l'ouvrier,  qu'elles  l'abrutissent,  qu'elles 
Tasservissent,  qu'elles  lui  enlèvent  son  travail,  son  salaire  et  son  pain, 
vous  n'avez  plus  su  que  penser,  et  vous  vous  êtes  demandé  s'il  faut  choi- 
sir entre  l'ignorance  et  la  misère,  et  si  vraiment  la  grandeur  matérielle 
de  l'homme  ne  peut  être  achetée  qu'au  prix  de  sa  grandeur  morale. 

Parler  de  machines  et  de  travail,  c'est  parler  de  salaire,  et  de  con- 
currence, et  de  capital  ;  c'est  parler  aussi  des  luttes,  luttes  cruelles, 
bêlas!  auxquelles  donnent  lieu  trop  souvent  les  rapports  du  salaire  et 
du  capital.  Vous  ne  faites  pas  apparemment  des  journaux  votre  lecture 
habituelle;  mais  il  arrive  jusqu'à  vous,  de  temps  k  autre, quelque  chose 
de  ce  qui  se  trouve  dans  les  journaux.  Vous  savez  que  des  hommes, 
pour  le  taux  de  leur  rétribution,  pour  la  durée  de  leur  journée,  pour 
tel  ou  tel  détail  de  leur  tâche  quotidienne  quelquefois,  se  refusent  à 
continuer  cette  tftche,  qu'ils  se  mettent  en  grêvê^  comme  on  dit;  qu'ils 
le  eodiûml,  comme  on  dit  encore;  et  qu'à  la  suite  de  ces  coalitions,  de 
ces  grèves,  la  misère  les  décime,  que  la  faim  les  presse,  que  les  têtes  se 
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montent,  que  des  vîolenees  et  des  désordres  sont  commis;  et  que  le 
meurtre  et  Tîncendie  tiennent  porter  la  ruine  et  H  désolation  dans  les 
ateliers  et  dans  les  familles.  Et  vous  savez  aussi  qu'à  ces  violences  ou  à 
ces  menaces  la  menace  et  parfois  la  force  répondent;  et  que  des  Fran- 
çais, au  milieu  de  ces  débats,  où  Ton  ne  s'entend  plus  parce  qu'on  m 
s'éâoute  plus,  tombent  frappés  par  des  balles  françaises,  inondant  de 
leur  sang  leurs  instruments  de  travail  transformés  en  instruments  dera« 
vage  et  de  mort.  Lorsque  le  soir,  au  cercle  de  famille,  il  est  question  de 
ces  choses,  un  frisson,  j'en  suis  certain,  passe  sur  votre  cœur.  Vous  ne 
savez  qui  sont  les  coupables,  et  vous  n'osez  condamner  personne.  Mais 
vous  savez  qu'il  y  a  des  victimes,  et  vous  plaignez  les  victimes.  ¥on8 
sentez  aussi  qu'au  mal  il  doit  y  avoir  un  remède.  Et  vous  appelez  de  vos 
vœux  la  science,  la  lumière,  la  civilisation,  qui  mettront  fin  à  ces  don- 
loureuses  collisions. 

En  voilà  assez,  ce  me  semble  :  ce  ne  sont  que  des  exemples  et  jepou^ 
rais  les  multiplier.  Je  pourrais  vous  parler  des  impôts  dont  le  poids 
nous  touche  tous  et  que  par  conséquent  nous  connaissons  tous;  — de 
la  charité  sur  laquelle  il  y  a  tant  de  systèmes  et  qu'il  est  si  difficile  de 
bien  diriger;  ^  du  luxe,  éternel  objet  de  débat  dans  les  conversations 
et  dans  les  livres,  et  à  propos  duquel  il  n'est  pas  possible  que  vous 
n^ayez  entendu  développer  les  thèses  les  plus  différentes.  Le  luxe  est  nn 
bien^  vous  disent  les  uns;  dépensez,  dépensez  toujours,  c'est  le  devoir 
de  la  richesse  ;  cela  fait  aller  le  commerce.  Le  luxe  est  la  ruine  des  fa- 
milles et  des  nations,  vous  crient  les  autres;  tout  ce  qui  est  donné  à  la 
satisfaction  de  ce  vampire  est  enlevé  à  la  substance  du  pauvre.  On  ne 
sait  plus  auquel  entendre,  et  l'on  en  est  à  se  demander  si  l'on  doit  se 
ruiner  en  parures  par  amour  de  l'humanité,  ou  si  Ton  peut  se  permettre 
un  papier  à  fleurs  dans  sa  chambre  ou  un  ruban  frais  à  son  chapeau 
sans  encourir  les  reproches  de  sa  conscience.  9i  ce  problème -là  n'est 
pas  aussi  grave  que  le  précédent,  peut-être,  —  il  Test  plus  qu'il  n'en  a 
l'air  pourtant,  et  vous  le  verrez  plus  tard  ;  —  il  vous  touche  de  plus  près 
en  revanche,  et  il  serait  étrange  que  vous  n'y  eussiez  jamais  songé. 

Vous  avez  maintenant  une  idée,  une  idée  seulement,  mais  une  idée 
exacte  au  moins,  —et  plus  vivante  que  n*ei\t  pu  vous  la  donner  la  meil- 
leure définition,  —  de  Tobjet  de  nos  entretiens.  Vous  savez  par  consé- 
quent quel  genre  dMntérét  peut  offrir  l'étude  à  laquelle  nous  vous  con- 
vions. Ne  fût-ce  qu'un  intérêt  de  curiosité,  ne  fût-ce  que  pour  développer 
votre  intelligence  et  pour  vous  sentir  à  Poccasion  moins  étrangères  à  ce 
qui  se  dit  autour  de  vous,  pour  suivre  avec  plus  de  plaisir  une  oonver- 
satian  ou  y  prendre  part  plus  à  propos,  cela  ne  serait  pas  à  dédaigner, 
en  vérité.  Il  n'est  jamais  Indifférent  d'être  au  niveau  de  ceux  avec  qui 
Ton  vit,  et  toute  instruction  est  bonne  quand  elle  fournit  un  aliment  i 
l'esprit  et  ajoute  quelque  chose  an  charme  sérieux  des  relations  quoti- 
diennes. 
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M»is  H  Qo  90  borner  pas  ^r  v^us  «j|e9  le  (^infiroodf^  «)i  fihit6^  «d 
WM  r«  f^ii  dompiendrp  cië>àT-  rutilitâ  d«5i  oonnuissaneeis  auxquelles 
D0U9  w^udriona  ue  pas  vou9  vgir  plua  tong^amps  étraugères  :  ailes  opt 
OQ  elles  peuvent  avoir,  au  poin(  (ie  vut  de  yqUe  bonheur  et  de  voa  de^ 
voira,  la  plna  baute  et  la  jp^lua  aérieuae  impgrtai^ceu  Je  vaia  peutréitce,  et 
j'en  ai  peur,  voua  redira  flaoina  bieo  cf)  <ivi  vient  de  vous  ^tre  ai  biea 
éïi  :  maiâ  isaua  an'^ouseref^  i  la  eheae,  je  le  erois,  vavit  biei^  la  peia^ 
d'être  r^p^tée, 

La  plafQ  d«  la  fexav^e,  o-eal  le  fo^fer»  «'eal  la  faipille.  C'est  là  q^*eUe 
trouva  4  la  foja  ses  plus  douces  joniseanoea  et  sa  plus  légitii^e  etplqs 
précieuse  influence.  Nais  eette  influenoe,  comment  a^e9erGe,-:t-.eUe?  Rar 
la  oœuf,  sans  doute  ;  fnaia  par  l'^spr jt  aussi.  Tous  avp%  des  pèr«^,  del 
frèreai  vous  aurez  un  joud,  peur  ta  plupart,  des  mania  ^t  des  Qla.  Pèves» 
Irifes,  fils,  maris,  par.  leurs  études,  par  leurs  fonctians,  par  leurs  oblir 
gâtions  de  citoyeps,  s'ocpupept  ou  s'oK^ouperont  de  eei(  cbpsef  qui  fo9t  1^ 
|6id  de  la  vie  socialeu  lia  en  rappoxteront  avec  eux  à  la  maison  le  aoueii 
Il  poignant  sopci  quelquefois.  Pensezrvpus  qu'il  leur  soit  indiffèrent  da 
trouver^  en  y  rentrant,  une  intelligence  close  h  ces  préocoupationSf  inr 
etpable  d^  les  comprendre  et  de  les  apprécier,  ou  de  trouver  au  con-r 
traire  une  intelligence  ouverte,  et  dans  laquelle  ils  puissent  au  besoiif 
verser  la  leur  9  Àh  1  permettezHoaoi  de  vous  le  dire,  à  \on%  qui  é|ea  jeuees 
et  qui  ayez  encore  Tavenir  devant  votas,  les  femmes  ne  savent  pE)S  assaa, 
en  généra],  combien  il  loun  importe,  au  point  de  vue  de  leur  bonbeur, 
de  ne  pas  accepter  trop  bumblement  cette  prétendu^  infériprité  iptellec- 
Uielle  à  laquelle  une  trop  longup  tradition  les  a  condamnées.  Elles  nesar 
vent  pas,  en  général,  combien  elles  perdent  à  n-éire  pas  les  égfiles  des 
hommes,  à  se  coqtenter  d'étoe,  comme  quelque&runea  s'y  résignent  ot 
parfois,  bêlas,  s'en  font  gloire,  une  paF\ipe  dans  pu  salon,  un  celiBcb<^ 
qui  passe  en  faisant  froufr^ou.  6e  n'est  pas  trop  leur  faute,  je  le  .«aïs 
bisa,  g  Vqus  n-avez  pas  vouli^  d'égales,  a*-tron  dii  iustemeul  a¥s;  basâ- 
mes; vous  y  avez  gagné  de  n'avoir  plus  de  compagnes.  9.  Soit;  mais  fi 
vous  voulez  étoe  les  compagnes  des  hommes,  dirai-je  a\ix  fermes  à  mon 
tour,  t&cbez  d'être  leurs  égalés,  tâchez  que  rien  uQ  leuf  manqua  au- 
près de  vous.  La  véritable  union  est  l'union  oomplèle;  et  lee  liens  de 
l'espoit  resserrent  les  liens  *du  cœuir. 

J'ajouterai,  et  ceci  ne  vous  sera  pas  peui^âtre  moins  sensible,  qu'il 
n-y  va  pas  seulemc^nt  de  votre  intérêt;  il  y  va  de  votra  dévoie  et  de  Tac- 
compliieement  même  de  cette  mission  de  dévouepient  et  d'affection  qui 
an  U  v^tre.  La  vie  est  dure  souvent  pour  les  hommes,  et  surtout  peur 
taux  qui  ne  prennent  pas  fc  la  légère  la  responsabilité  de  la  parole  et 
de  rsclion  ;  pour  ceux  qui,  tourmentés  du  besoin  de  diminuer  la  part 
du  mal  en  ee  mopde  et  d'y  accroître  la  part  du  bien,  opt  à  lutter  cootse 
les  résistances  de  la  routine,  de  Tbabitudr,  du  préjugé,  ou  contre  les 
céiisUnefis  plus  opini^lces  encore  des  intérêts  mauvais  et  des  cupidités 
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coupables.  On  8*use  à  cette  besogne,  on  s'y  ëpuise,  on  8*y  aigrit  qiel- 
quefois;  et,  après  avoir  vainement  réclame  ce  que  la  justice  demandait 
et  ce  que  commande  réellement  Tintérèt  de  tous,  on  arrive  à  prendre 
en  haine  le  genre  humain  ou  à  ftettre  la  main  à  ces  renversements  vio- 
lents qui  ne  détruisent  pas  toujours  le  mal  et  qui  détruisent  souvent  le 
bien.  Savez*vous  ce  qui  a  manqué,  le  plus  souvent,  à  ceux  qui  succom- 
bent ou  qui  s'égarent  ainsi?  Il  leur  a  manqué  l'affection  on  la  sagesse 
d'une  femme.  Il  leur  a  manqué  cette  sympathie  qui  console  et  cette  af- 
fection qui  désarme.  Il  leur  a  manqué  cette  influence  d'autant  plus  irré- 
sistible qu'elle  est  plus  continue  et  plus  douce;  ce  rafraîchissement 
quotidien  devant  lequel  disparait  la  chaleur  du  jour  et  l'aigreur  de  la 
lutte;  ce  souffle  puissant  et  aimé  qui  ne  soutient  pas  seulement,  qui  par- 
fume jusqu'aux  fatigues  et  aux  déboires  mêmes.  Celui-ci,  armé  par  la 
nature  de  toutes  les  puissances  qui  semblent  promettre  le  succès,  a 
succombé  parce  qu'il  était  seul  {vœ  «o^t),  ou  parce  qu'il  était  mal  se- 
condé et  mal  soutenu.  Celui-là  a  triomphé  de  tout,  au  contraire;  et» 
faible  par  lui-même  peut-être,  il  a  fait  des  prodiges,  parce  que  der- 
rièrtlui  il  y  avait  une  âme  dans  laquelle  se  retrempait  la  sienne,  etqoe, 
dans  Tintimité  de  sa  demeure  au  moins,  il  se  sentait  compris  et  ap- 
prouvé. 

Et  c'est  par  là,  vous  le  voyez,  Mesdames,  et  vous  aussi»  Mesdemoi- 
selles, que,  sans  sortir  de  l'ombre  de  vos  demeures,  sans  affronter,  ha- 
bituellement au  moins,  les  combats  de  la  place  (lublique  et  les  mêlées 
de  la  presse,  vous  pouvez,  et  vous  devez  souvent,  influer  pour  voire 
part  sur  les  destinées  communes.  C'est  par  là  que  le  devoir  domestique 
s'élève  pour  vous  à  la  hauteur  d'un  devoir  patriotique,  d'an  devoir  ba- 
main  ;  et  que  l'on  a  raison  de  dire  que  dans  tout  ce  qui  se  fait  de  bien 
ou  de  mal  ici-bas  la  première  part,  si  l'on  cherche  bien,  doit  revenir 
aux  femmes.  Elles  ont  beau  dire  :  quand  un  abus,  si  sérieux  qu'il  soit, 
est  unanimement  condamné  par  elles,  il  peut  s'attebdre  à  être  supprimé 
par  les  hommes. 

C'estce  qu'exprimait  admirablement,  à  mon  avis  au  moins,  voici  bien- 
tôt vingt-cinq  ans,  un  de  ces  littérateurs...  ennuyeux,  sans  style  comme 
sans  esprit,  qu'on  appelle  économistes.  Celui-ci  s'appelait  Bastiat,et  je 
ne  suis  pas  fâché  d'avoir  l'occasion  de  vous  le  faire  connaître  un  pea 
dès  aujourd'hui,  en  attendant  mieux. 

«  Un  peuple,  disait-il,  en  citant  je  ne  sais  plus  quel  philosophe,  n'a 
qu'une  chose  à  faire  pour  développer  dans  son  sein  toutes  les  vertus, 
toutes  les  énergies  utiles  :  c'est  tout  simplement  d'honorer  ce  quiatho- 
norable^  et  de  mépriser  ce  qiki  est  méprisable.  Et  quel  est  le  dispensateur 
naturel  de  la  honte  et  de  la  gloire?  C'est  la  femme;  la  femme,  douée 
d'un  tact  si  sûr  pour  discerner  la  moralité  du  but,  la  pureté  des  motifs, 
la  convenance  des  formes;  la  femme  qui,  simple  spectatrice  de  nos 
luttes  sociales,  est  dans  des  conditions   d'impartialité  trop  souvent 
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étrangères  à  notre  sexe;  U  femme,  dont  un  sordide  inlërét,  un  froid 
alcul  ne  glace  jamais  la  sympathie  pour  ce  qui  est  noble  et  beau  ;  la 
femme  enfin  qui  défend  par  une  larme  et  qui  commande  par  un  sourire* 

•  ...•  Jadis,  ajoutait-il,  les  dames  couronnaient  le  vainqueur  du 
tournoi  :  la  bravoure,  l'adresse,  la  clémence  se  popularisuenl  au  bruit 
enivrant  de  leurs  applaudissements.  Dans  ces  temps  de  troubles  et  de 
violences,  où  la  force  brutale  s'appesantissait  sur  les  faibles  et  sur  les 
petits,  ce  qu'il  était  bon  d'encourager,  c'était  la  générosité  dans  le  cou- 
rage, et  la  loyauté  du  chevalier  unie  aux  rudes  habitudes  du  soldat. 

c  Eh  quoi  !  parce  que  les  temps  sont  changés,  parce  que  les  siècles 
ont  marché;  parce  que  la  force  musculaire  a  fait  place  à  l'énergie  mo-^ 
raie;  parce  que  Tinjustice  et  Toppression  empruntent  d'autres  formes, 
et  que  la  lutte  s'est  transportée  du  champ  de  bataille  sur  le  terrain  de 
idées,  la  mission  de  la  femme  sera  terminée?  Elle  sera  pour  toujours  re- 
léguée en  dehors  du  mouvement  social?  U  lui  sera  interdit  d'exercer 
sur  des  mœurs  nouvelles  sa  bienfaisante  influence,  et  de  faire  éclore, 
sons  son  regard,  les  vertus  d'un  ordre  plus  relevé  que  réclame  la  civi- 
lisation moderne? 

I  Non,  il  ne  peut  en  être  ainsi....  La  civilisation  se  transforme  et  s'é- 
lève; l'empire  de  la  femme  doit  se  transformer  et  s'élever  avec  elle.... 
C'est  aux  vertus  morales,  à  la  puissance  intellectuelle,  au  courage  civil» 
Ma  probité  politique,  à  la  philanthropie  éclairée,...  que  doivent  être 
désormais  décernés  ces  prix  inestimables,  ces  irrésistibles  encourage- 
ments réservés  autrefois  à  la  seule  bravoure  de  l'homme  d'armes...  » 
C'est  sur  les  vices  et  les  abjections  contraires  que  doivent  tomber  t  ce 
mépris  poignant,  ces  mortelles  ironies,  qui  eussent  accablé,  dans  d'au- 
tres temps,  le  chevalier  félon  qui  aurait  abandonné  la  lice  ou  acheté  la 
vie  an  prix  de  l'honneur.  »  Yoilà  la  mission  que  de  nos  jours  la  Provi- 
dence réserve  à  la  femme. 

Je  n'ajouterai  rien.  Mesdames;  et  comment  oserai-jo  risquer  de  vous 
f&ire  faire  la  comparaison  entre  ma  parole  et  celle  d*un  tel  maître?  Je 
vous  demanderai  seulement,  pour  confirmer  cette  parole,  la  permission 
de  vous  lire  encore  en  terminant  deux  courts  passages  de  deux  écrivains 
distingués. 

L'un  est  M.  Droz,  l'un  des  plus  aimables  esprits  et  des  plus  dignes  ca- 
ractères de  ce  siècle,  celui-là  môme  dont  M.  Guizot  a  dit  qu'il  honorait 
U  scienc4-  et  l'humanité.  Voici  ce  qu'il  a  écrit  dans  la  préface  d'un  petit 
traité  d'Economie  politique  qui  est  un  de  ses  meilleurs  travaux  : 

«  L'étude  de  TEconomie  politique  peut  dessécher  les  esprits  étroits  et 
De  lenr  laisser  voir  sur  la  terre  que  des  marchandises,  des  ventes  et  des 
profits.  Mais  cette  étude  sera  toujours  pour  les  esprits  doués  de  quelque 
étendue  une  source  de  nobles  méditations  sur  les  moyens  d'améliorer  le 
tort  des  hommes  et  sur  les  bienfaits  de  l'éternel  Auteur  des  choses.  » 

L'autre  est  M.  de  Sismondi,  le  savant  historien,  qui  s'est  occupé  aussi 


4«6  JODftNAL  DES  ÉGONOMlStEl^. 

kVèc  difttinètf'ôh  tl'Eèonbmiè  pdlitl^uë,  mais  t^ui  âtihMfëu^Aèfai,  fabtM 
M  viit*rùn&  plus  tard,  a  coàMboé  à  ^bpûtarîàer  c{U«ltiuëii  tigHtlkbb^ 
élT0otii. 

Il  d'iidréisie  àliinèjèunét^èf^àDilèâ'tiùe  illusoire  fkAiUé,  Mt^*  tle  9&At- 
Itthirb;  bi  tnoici  te  qa'il  lut  ctit  : 

«  l'appelle  Vôh'e  lésprit  si  jûst^k  plue  de  tbcliérJDhes  6hèôrè,  à p1ù& d« 
fà^diUtion^  Mlt^  rBbonooiib  («ôlitique.  C'ekl  nû'é  belle  ^eiéncd,  et  tiilé 
sdéâéè  qui  ^ibd  aoi  fbmmeà;  cai*  c^st  la  tfaébrib  de  l'a  biénfaiéahcé  \i!cl\- 
verseile.  » 

lé  droit»  quMi  lôât  été  p\^%  éiabl  de  dire  là  théorie  de  là  jb^ice  ;  mais 
û<é  bhibanoiifs  pas  :  la  biienfaisliiee  suppôàë  lé  respect  du  droit,  ètt*â^ 
dahs  lé  terrain  dé  là  justice,  a  dil  mû  dei  plda  grandis  penseuri  (ie  cè 
si^dë,  qoé  doit  ôtrë  enracinée  h  éhaHtë. 

((  Si  no«  philosophes  'conlemt)oraind  savaient,  dit-il  ensuite,  (^udj'a- 
dresse  ces  rëfiexit)h6  à  dnb  jeune  et  Jolie  pei^sonhe,  ils  croifàientqaejè 
radoté  ;  mais  cette  jolie  personne  a  tihé  tété  faite  pour  leâ  forléB  i^ 
flekiOnè.  B'aillètirs  je  Oomhience  à  croire  que  lèk  ferftmeâ  s^uTés  sont  ca- 
pables d'étudier  aujourd'hui.  Les  hommes  qui  ont  du  talent,  et  âûrlout 
du  stylé,  sont  Di  pi'esséà  d*éhselgner  qù'ilft  n^ofat  plUs  lô  tcinps  d'âp- 
prend^e.tls  ontlU  aujourd'hui;  i)s  écHvëht  dëthaiii  dn  article  dejoUtnal: 
e'estle  pldis  16dg  crédit  ()ù'ilâ  vetiitleiit  àèéôrder  l  la  ^noiùméè.  > 

Je  h'ai  gatdb  (il  y  â  des  sïijfeta  tl^'il  Vaut  teiô^ix  tiô  paa  a^phofonflifl 
d'bkaminèr  deVaht  vodâ  jiiscju'ft  qnel  poittt  là  ôHliquô  formulée  Ifeltohlrt 
lesieSprits  tdasbuliifts  peut*tté  fobdéfe.  il  m*eôt  plus  âgféâblé  a'acCëple^ 
Pëlôgte  diéttîrhé  avec  tant  ût  bohnè  gfàcé  âdi  ésptM  fëtaîAihs.  tô  "û'èsl 
piis  dé  Vous,  Mesdeiùi6îâ:éllés  et  Mb^d^hteà,  que  d-oit  vedir  la  coht^àdlô- 
tibh^,blvottinèiii'^  voufdrbtpas,  JeTeSpère,  si  je  dis  (jfuèjè^odiplesur 
76tt^  ponrdôfïnôrr,  par  vbtr'e  atterttîbn  àat  fentfetienà  dont  celuî^ti  ti*fcsi 
que  le  prélude,  pleine  raison  à  la  bonne  opinion  de  M.  Slskhondi. 

P.  ^ASSY. 
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ï 

Ce  titre  h*wi  p^nt  afae  fictien.  Il  eziète  4alia  lé  Cher  %ne  ville  éè 
9,000  àBk%s  à'àyant  poiiit  i^èdrof ,  tiai  «affit  àmpletoëht  à  (entes  ses 
âëpëfiSèB  lordittaitieb ,  tl  fait  même  des  «ttbellièeëfkieàtè  ;  ^  Mit  aa 
tt^ybti  dé  dcfnttÉiM  addi(î^nM(%.  Gettè  béàh^tob  ^ité  m  THrUén,  tentrè 
«ftdHKiHél  U*è6^h0«èiftnl4aftdablë,  Kbit  iië  tHiftail  ^\mi»  Igthà^  aélivilé. 

Yierzon  est  placé  dans  des  conditions  èxeeptîèànelles.  11  dispose  à  1» 
fois  du  Cher  rendu  navigable,  du  canal  dn  Berry  et  du  tl^Main  de  fer 
qui  e'eu  va  daM  quatre  direclioi»  différentes.  H  peut  akisi  se  proearer 
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à  hàn  prît  les  matières  qu«  les  uftiBes  transforment,  le  ««mbtistible 
qQ*éll6s  isffiploient ,  et  ekpédier  tin  loiû  leurs  produits;  Les  pri«eiptut 
objets  dé  àa  fabribation  bompreniiëfit  pat*  ordre  d'aticiettiif  lé,  !i  pO)t6^ 
liiine,  U  briqueterie,  les  machines  ag:HcoleS|  la  verrerie,  l'hiiile  de  ^i^à 
et  là  irdftleri^.  Avant  le  traite  de  commère»  «vee  TAngleterre,  il  y  ûVait 
à  Vierzon  des  hanIS  fonm^ux  et  des  foi*geS)  qai  IravalllAieiil  ftu  boU 
et  pH^dnisaietit  aies  esstenx  de  premier  oitlre.  A»jo«hrd*liiii  6es  dtablifeu 
sèmenU  idntdisparvi  Bans  une  ëes  fb^ges  est  iosuliëe  la  tréfilerié.  Leé 
ouvriers  de  cee  ëttHlisseflaents  sont  partis,  sens  qu'il  en  sdit  bésoltë  dé 
perte  sensible  peuf  te  populntien.  Les  dëvelbp)peiiiMliB  acqtis  par  tes 
iiftini^  reetëes  debout  ont  comblé  les  vides,  et  ont  même  permis  à  la 
maéee  des  travatlléurs  de  s'ttecreître. 

Oetie  pros{)éHté)  dont  il  faut  aller  chercher  led  oAnlogues  aui  Élate^ 
Uhis,  en  doit  àuKoUt  l'attribuer  à  la  liberté  de  mouvement  dont  joiiis«- 
sekt  les  industriels^  et  à  Tabeence  de  tent  octiioi.  Lee  fàbrièants  reçoï^ 
vent  les  lAatières  qu'ils  emploient  ei^mptes  de  toutes  tates^  les  ouvriers 
ont  là  vie  fàtWe,  et  lès  marGhatadises  foH  nombreuses  tjui  transitent 
sur  le  canal  et  stir  lé  chemin  de  fer  n'ont  Hén  à  démêler  avec  la  gaèélte 
inunttij^ale.  Aussi,  depiris  trente  ans^  lu  population  de  Viereon  a  piub 
que  doublé. 

Goihment  cette  ville  pourvoit-elle  à  ses  dépenses  sans  avoir  besolA  de 
recourir  à  Toctroi  ?  C'est  au  moyen  de  location  de  places  de:ns  les  halles^ 
les  foires,  les  marchés,  et  Tabattôir,  de  la  rétribution  scolaire;  des  d^eits 
dé  permis  db  thasse  ex  du  produit  de  la  iaxe  sur  les  chiens  $  des  dt-oils 
de  pesage,  de  teesUHge,  de  jàugeiage,  etb.,  puis  enQn ,  au  moyen  M 
Cebitmes  additionbels  aux  quati^  contributions  directes.  Le  dernM 
exercice  «'Mve,  «n  recettes,  à  St,âfi6  fh>  qui  se  décomposent  de  la  mà^ 
nièr^  suivante  :  Itécettes  brdiAaires,  45,416  Ar.  ^  Recettes  extraeidi'^ 
nalres  provbbatot  de  44  cent,  atitorisës  par  une  loi,  6,910  it.  -^  Total 
des  ressources,  52,326  fr.  —  Les  dépenses  auxquelles  il  s^à^it  de  péut^^ 
voir  présentent  va  total  de  81,910  Ifrancs,  qui  se  divisent  comme  sbit  : 
Dépenses  erdittbi^es,  45,009  tt,  -^  Dépenses  «xiraofdinaii'es»  rembour» 
sèment  des  emprubte,  0,910  fr.  ^  Sft  tout,  51 ,910  (t.  -^  H  reste  en  re-^ 
ceties  un  «xeédant  de  4i6  frânes^qulfignfidront  A  ravoir  du  budget  pri6^ 
chain. 

Lee  drotls  perçus  dans  les  haHes,  4i  tuifee  éfue  mus  avons  énnmérés 
plus  haut,  dottéent  96,tM  (t.  ;  là  vente  dés  boues,  des  terrafàs  dans  le 
cimetière  etlepi%duit  des  inhum«tiane,  fi^OtOfr»^  les  centimes  uddf^ 
tientiels  efdioaitifts,  les  patentes  «t  les  aasehdee»  S^499  f^;  les  centimes 
sj^éotout,  po«r  salaires  du  gaMte^hampétre,  du  oommiesaire  de  police 
et  de  ses  agents,  pour  rinstmclion  primaire  et  les  cbomins  vkinaux, 
8,915  k.\  lès-centimes  pour  insuAsancede  i«veau«  8,000  f^.  Ces  diverses 
lomuM  forment  un  total  de  4S,f64  f^.,  pour  atteindre  le  chtftre  de  45,416  ; 
H  resie  quelques  menueo  reOettes  qte  nOuè  négligeons. 
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A  combien  s'élève  le  nombre  des  centimes  additionnels,  ordinaires, 
spéciaux,  obligatoires  et  facultatifs  que  payent  les  habitants  de  Yieraon? 
À  trente  et  demi»  ce  qui  n'augmente  pas  d'un  tiers  l'ensemble  des  qua- 
tre contributions  directes.  Au  moyen  de  ce  sacrifice  léger,  relativement, 
et  dont  les  frais  de  perception  ne  reviennent  pas  à  3  0/0,  ils  sont  affran- 
chis de  toutes  les  sujétions  tracassières  de  l'octroi  qui,  lui,  coûte  250/0 
de  frais  de  recouvrements.  C'est  une  grande  économie,  sans  compter 
tous  les  avantages  qu'en  retirent  les  nombreuses  usines ,  et  toutes  les 
facilités  dont  jouissent  les  marchandises  qui  passent  en  transit. 

Les  trente  centimes  et  demi  reçoivent  les  affectations  suivantes  :  cinq 
sont  appliqués  à  des  dépenses  obligatoires ,  telles  que  les  salaires  du 
garde*champétrê,  du  commissaire  de  police,  etc.  ;  cinq  à  l'instruction 
primaire  et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ;  six  sont  perçus  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  du  revenu.  C'Ast  un  total  de  seize  centimes  que 
les  lois  mettent  à  la  charge  des  communes,  à  moins  qu'elles  ne  jouissent 
d'autres  ressources.  Pour  aller  à  trente  centimes  et  demi ,  il  en  reste 
quatorze  autorisés  par  une  loi  pendant  quinze  ans,  et  dont  le  produit 
est  applicable  au  percement  d'une  rue  et  à  l'agrandissement  du  marché. 
Enfin»  le  demi-centime  extraordinaire  qui  complète  cet  ensemble  sera 
perçu  pendant  trente  ans,  et  servira  à  la  construction  d'une  route  de 
moyenne  vicinalité,  dont  les  fonds  sont  déjà  faits  par  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux. 

En  résumé,  sur  les  trente  centimes  et  demi  qui  grèvent  les  habitants 
de  Yierzon,  dix  sont  affectés  à  des  services  particuliers  et  obligatoires; 
quatorze  et  demi  s'appliquent  à  l'amortissement  de  dettes  contractées 
dans  un  but  d'utilité  communale  ;  enfin  les  six  derniers  viennent  coo^ier 
riusuffisance  du  revenu.  En  définitive»  ce  sont  ces  six  centimes  seuls 
qui  remplacent  l'octroi  et  rendent  Yierzon  une  ville  libre.  Certes,  c'est 
là  un  bien  léger  sacrifice  alors  qu'on  le  compare  à  tous  les  avantages  qui 
en  résultent  pour  la  cité. 

Examinons  maintenant  si,  comme  le  prétendent  les  partisans  aveugles 
des  octrois,  Tétat  de  choses  que  nous  signalons  est  nuisible  aux  intérêts 
de  Yierzon»  s'il  paralyse  les  travaux  .d'utilité  collective,  s'il  arrête 
l'élan  de  l'industrie,  le  développement  de  la  population  et  du  bien- 
être. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  44  centimes  dont  le  produit  est  affecté  pen- 
dant quinze  ans  au  percement  d'une  rue  nouvelle  et  à  l'agrandissement 
de  la  halle  aux  grains.  Ces  travaux  ne  doivent  en  rien  déranger  l'équi- 
libre du  budget  municipal.  Mais  d'autres  dépenses  ont  été  faites  avec  les 
ressources  ordinaires.  Sous  l'habile  direction  du  maire  actuel,  M.  Gaé- 
nivet,  on  a  restauré  la  salle  d'asile,  en  la  rendant  plus  appropriée  à  sa 
destination.  Lorsqu'il  y  a  six  ans,  M.  Guénivet  entra  en  fonctions,  dans 
toute  l'agglomération  vierzonnaise,  qui  comprend  trois  communes  dis- 
tinctes, et  compte  i3,724  Ames»  il  n*y  avait  point  d'abattoir.  Cet  état  de 
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choses,  qui  offensait  la  vue  des  habitants  et  restait  pour  eux  une  cause 
permanente  d*insalubri.të,  est  sur  le  point  de  cesser. 

Au  moyen  d*un  emprunt  fait  au  Crédit  foncier,  et  remboursable  en 
vingt  ans,  le  maire  s'est  procuré  les  ressources  nécessaires  pour  élever 
on  abattoir.  L'annuité  due  au  Crédit  foncier  est  de  6,062  fr.  ;  mais  les 
produits  de  Tabattoir  donneront,  d'ici  à  quelque  temps,  plus  du  double 
de  cette  somme.  La  consommation  de  la  viande  est  aujourd'hui,  à  Yier- 
zoo,  de  36  kil.  par  habitant.  En  y  comprenant  l'agglomération  de  Yier- 
zon  ville  et  de  Vierzon  village,  qui  renferme  43,224  Ames,  la  consomma- 
tion locale  est  de  425,964  kil.;  reste  en  dehors  la  petite  commune  de 
Saint-Hilaire,  forte  de  500  bouches  seulement,  et  comme  l'abattage 
total  est  maintenant  de  560,600  kil.,  la  différence  en  plus  est  de  134,000 
kil.,  qui  sont  expédiés  à  Paris. 

Or,  d'après  le  cahier  des  charges ,  le  droit  d'abattage  est  de  2  cent, 
par  kil.,  pour  les  viandes  qui  entrent  dans  la  consommation  locale,  et 
de  i  cent,  seulement  pour  celles  exportées.  Les  viandes  de  la  première 
catégorie  rapporteront  à  la  caisse  municipale  8,519  fr..  et  celles  de  la 
seconde  1,340.  Ce  qui  constituera  une  recette  de  9,859  fr.;  mais,  comme 
l'annuité  du  Crédit  foncier  ne  s'élève  qt'à  6,052  fr.,  il  restera  un  excé- 
dant de  1,750  fr.,  qui  accroîtra  les  ressources  de  la  ville. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  d'autres  droits  à  percevoir  sur  la 
fonte  des  suifs,  la  cuisson  des  issues,  etc.,  qui  sont  également  de  1  cen- 
time par  kil.;  en  résumé,  au  moyen  d'un  emprunt  au  Crédit  foncier, 
Vierzon  a  pu,  sans  grever  ses  finances,  construire  un  abattoir  qui  aug- 
mente ses  revenus,  et  va  lui  permettre  de  faire  de  nouveaux  embellisse- 
ments. 

Les  trois  communes  qui  forment  l'agglomération  vierzonnaise,  n'ont 
qu'un  curé,  qu'une  seule  église,  qu'un  seul  presbytère.  Or,  le  presby- 
tère est  dans  un  état  inhabitable.  Il  s'agit  de  le  faire  reconstruire.  Afin 
de  ne  point  obérer  la  caisse  de  la  ville,  M.  Guénivet  propose  de  diviser 
la  dépense  de  36,000  fr.  que  doit  coûter  la  reconstruction,  en  trois  parts. 
La  fabrique  en  supportera  le  tiers,  l'État  fournira  un  autre  tiers,  et  les 
trois  communes  contribueront  pour  le  restant  chacune  au  prorata  de  sa 
population.  Le  dernier  budget  que  nous  avons  sous  les  yeux  affecte  une 
somme  de  1,400  fr.  à  cette  destination. 

La  ville  de  Vierzon  possède  un  hospice  qui  tombe  en  ruines.  Il  s'agit 
d'en  édifier  un  autre.  L'adjudication  vient  d'en  être  donnée  pour  150,000 
francs,  et  déjà  les  premiers  travaux  sont  commencés.  Comment  va-t-on 
pourvoir  à  cette  dépense  considérable?  C'est  au  moyen  d'un  legs  fait, 
il  y  a  quinze  ans,  par  M.  Gourdon. 

L'hospice  va  s'élever  sur  un  terrain  provenant  de  ce  legs;  il  va  se 
trouver  dans  une  situation  des  plus  salubres.  Il  y  aura  un  vaste  jardin 
où  les  convalescents  pourront  se  promener;  on  augmentera  l'effectif  des 
lits,  et  l'hospice  pourra  ainsi  recevoir  un  plus  grand  nombre  de  pen- 
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siohnaîrtè.  il  n'bti  coûtera  pas  5,060  fr.  par  an  à  là  VlH«,  éi  oH  rW'- 

sources  seront  prises  sur  les  bëttéBfees  de  TabAtteiK 

Enfin,  kvec  !ô  démi-tentime  dont  nous  âVons  parié  plufc  harit,  la  tille 
à  fait  à  là  Caisse  dés  cfaehiihs  vicinani  un  eteprunt  de  T;3d0  fr.,  q«i 
Vônl  ôervir  à  construire,  dans  un  bref  délai,  là  seule  route  d'intérêt  co(tt^ 
tnuÀ  qui  soit  à  sa  chargid. 

Voilà  dbhc  uno  Viltè  qui,  tout  en  maitltenant  ses  finani^toseh  é^ttllibrè, 
à  pn  hiiré  une  route  tritinale,  bâtir  un  bOsplce,  reletbr  son  presbytôw, 
constlrulrë  \ih  abattoir,  agrandir  ses  balles,  Jjercer  une  rue,  festaiirer 
une  salle  d*asile.  Eltb  n  ptk  s'i(bpos6r  tévs  ces  sacrifices  sans  reeoari^ 
à  l^oclroi.  et  au  moybh  de  tretité  centimes  et  demi,  addilitthnèlB  àuk  qwitrt 
contributions  directes  ! 

Lorsque  de  toute  part  s'élèvent  des  voix  qui  demandent  la  suppree*- 
6îtMi  des  octrois,  cbt  impôt  municipal  qui  çrèvb  si  ionrdieiteetit  la  coasom- 
ttatton  du  pauvre,  qui  entrave  l'industrie,  qui  ari^te  le  dételoppénieM 
Aot-mal  de  là  population,  n'est-il  pas  opportun  de  citer  «ne  ville  dû  M 
b'eiiçle point  d'octroi  !  C'est  pour  fail-e  connaître  an  GeïiverttfetaOftl  et  a» 
économistes  un  exemple  à  imiter,  que  nous  avons  entrepris  cette  étad^ 
Afin  de  rendre  notre  démonstration  plus  6bmplète,  il  nous  reste  à  mon- 
trer par  des  faits,  combien  les  octrois  sont  nuisibles  à  l*ind«sirie  et  «a 
développement  de  la  richesse.  Il  nous  reste  i  Mre  Voir,  toujours  en 
nôui  appuyaht  sur  dBS  exemples»  que  Ite  octrbift  paralysant  ritidnstne> 
lorsqu'ils  ûe  la  fotit  pas  ftiir  ;  qu'ils  arrêteht  le  développement  de  la  fà^ 
pnlatibb,  èette  force  des  États  ;  qtk'ih  causent  un  grave  préjudice  *  IV 
grlcolturO  en  réduisant  la  consommation  des  villeè  ;  ^Bti,  tq^Mld  sost 
un  obstacle  à  la  diffusion  du  bien-être  au  sein  des  classes  laborieMel 
ti^feonsèrites  dans  le^  murs  d*eiiceinte,  et  que,  par  le  hencbérisfcefcènl 
factice  de^  viVfes,  ils  pOussetat  sans  cesse  à  Tabàtafdissemefttde  resftkft 
huttiailib. 

tt. 

Lès  octrois  piatalysent  libdustrie  lors^uMls  ne  là  font  pis  lîiir.  C« 
tbéoi^me  n*a  pas  besoiti  d'une  longue  démonstratiou.  Pretitms  d'abotd 
tne  ville  voisine  de  Tierzon.  Bourges,  avant  1830,  avait  une  fâbriqtis 
de  draps  assez  prospère  qui  appartenait  à  la  famille  Tourangiti;  poof 
subvenir  atii  dépenses  munidpalôs,  le  conseil  s^visa  dlmposer  le  com- 
bustible et  rbuile,  deux  matières  dont  la  manufacture  tle  draps  feisait  us 
gr^bd  emploi.  Les  directeurs  demandèretit  le  dégrèvement  qui  leur  M 
mttîsé.  Que  fit  alors  la  famille  TouranginT  Elle  ferma  son  usine  et  h 
transporta  ailleurs.  Les  ouvriers  quittèrtnst  1k  viIIb  tt  la  pot>alatioD  se 
trouva  ainsi  rédtilte.  Deptils  lors»  pltisitrufs  industries  ont  voulu  se  fixer 
à  Bourges;  on  a  dû  y  renoncer,  parte  qde  te  conseil  munici|[>al  n*s  j«^ 
mais  voulu  faire  la  maindre  eoncessîoi.  Par  exemple,  eni  iSSS,  fl  s'a^ 
sait  d'y  établir  nno  manufiactuVé  de  porcelaine;  t>n  lie  put  donner  suite 
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à  e»  pn)J%l  à  caus6  de  l'octroi.  La  niàniifÀctUi*e  fut  fondée  à  Mëhui),  qtii 
depuis  à  vti  â&  pôpàiàtibn  ^'Accroître  de  2,000  ime«.  Bourges  est  fe'stéi 
àâe  ville  dëiértè  ôû  i'fiék'bë  {Pousse  dâhs  les  ruéâ. 

Quelqueà  ttieiiibi^s  dû  côtiàeil  tntinicipal^  nlbinS  WtVoérftdès  que  léôrii 
ÔAÀfrére^,  côtMprenn'ehi  combien  cet  ëtnt  dé  choses  est  hui^ble  aut  pBu 
^Wétaiirès  dé  inàiâdn&  et  au  dëvblbppetnent  de  la  cité;  ils  demahdént 
que  les  matières  nécessaires  à  Tindastrie  sbiènt  dégbevëeé  lot*squ*ëlteÀ 
ri-àhcb!ssént  lé  inSït  d'éhcëinle  ;  mais  leurs  vdeUi  delheurent  stériles. 

A  YiiBrzôà,  Ville  libre  dé  tout  octM,  les  bhbses  àb  pàsâent  autt*eiheàh 
La  ftibrîîiuèdë  j[)ôrcelâîné,  appartenant  à  MM.  Hache  et  Pépiù-le-HalleÛr, 
àe  développé  chaque  àbnée.  fen  1851,  bette  tiikine  'et  deux  tuileries  n'em- 
ployaient encore  que  4H7  ouvriers  de  toute  sorte.  Eii  1861,  le  nombre  déé 
ouvriers  porceïainiers  était  de  1,102,  et  celui  deô  bHquôtîers  de  68; 
Enfin,  le  dernier  recensement,  celui  de  1866,  eriregistre  1,258  ou vriérft 
eh  porcelaine,  et  132  ouvriers  tuiliers. 

Mais  ià  ûe  se  bornent  pas  tes  progrès  de  ^industrie  vierzonnalsë  de- 
puis 1851  :  d'autres  usines  se  sont  fondéeâ,  qui  'occut)ent  aujourd^ûi  uil 
grand  nombre  de  bras.  En  tôte  il  ^aul  placer  lés  ateliers  de  construction 
d'instruments  aratoires  et  de  machines  à  Vapeur  de  M.  Célestin  Géhard, 
qui  rehlTérmenl  300  oûvriôrd.  Après  viennent  les  ateliers  de  M.  Brouhaut, 
bien  moins  considérables,  puis  côut  de  Èf.  Del,  qui  %é  trouvéht  âur  là 
commune  de  Vî'erzon-villagô. 

La  verrerie  dfe  M.  Ôùénivet  fils  se  place  ensuite  pai*  ordi^è  chVdnolÔ- 
gique,  elle  date  de  dix  ans  à  peine  et  compte  '90  travailleurs.  M-eniîôû- 
nons  la  tannerie,  jadis  connue  à  yierzon,puis  abandonnée  puis  répHâë, 
et  qui  h^a  pas  ihoins  d*ùnè  centaine 'd>ôilVrîefè,èhfih  uhe  gk-ândô  huile- 
rie qui  triture  le  colza,  toutes  ces  usines  h*éxlsteraiëht  poiht  si  la  tillè 
avaft  un  octroi.  L'in&uence  ^e  cette  taxe  eât  tétle  que  Ta  îabriqbe  dé 
porcelaine  établie  dans  là  villle  dé  Limoges  est  eh  sou^^nèe,  tattdià 
que  celles  de  Vierzoh,  de  toecy,  de  Mèhuh,  libres  de  tôuteâ  chtlravés, 
se  perfectionnent  continuellement.  Le  Cher  produit  aujourd'hui  plus  âè 
moitié  de  la  porcelaine  qui  s^e  fabrique  en  France.  K'est-cé  poiàt  là  uh 
argument  sans  réplique  en  faveur  delà  thèse  que  noùà  soutenons  t 

S'il  fallait  d'autres  preuves,  Paris  nous  leè  Toûrhiraît  au  besoin.  Âvahl 
Tannexion  de  la  zone  suburbaine,  on  comptait  lio^s  barrières  de  ^aslèâ 
et  nôDàbreuses  usinés.  Que  deviennent  tous  6eà  établis(semôtats  depuis 
qu'ils  sont  soumis  à  l'octroi?  lia  liquident  et  voht  ôe  filék*  àilIeM,  (>àï^- 
tout  oii  ils  pourront  sé.moùvoi'r  oh  pleine  liberté  et  b'burô'nt  pbs  M 
taxes  à  payer  pour  les  matières  qu'ils  emplbièht.  tSôtnifttô&t  en  éflïft  8ttp>- 
t^b'ftèfaienlrils  là  côn6ur^6h^è  de  leùfs  Hfâut,  qtl  nlsti  t^tiyeht  ftâdtThe, 
et  4ùi  pèuYeht  ainsi  àbais'sëf  lëuf^  pt\i  tfé  totitè  lia  diilfé'i^hCè  t  Oui,  h» 
octrois  font  fuir  l'industrie.  Ceux  qui  soutiehnônt  le  contraire  teftiâebt 
de  croire  à  l*évidence. 

tis  sont  toul  aussi  cbntt^alré's  au  dévelbppethent  de  h  t)ôpulatron,  «t 


472  JOURNAL  DBS  SGONOMiSTES. 

pour  rétablir  nous  avons  des  chiffres  officiels.  En  1836,  Yierzon,  ville 
sans  octroi,  avait  4,980  âmes  ;  en  1866,  il  y  en  avait  8,258.  C'est  à  peo 
près  le  double  qui  se  trouvait  acquis  en  trente  ans.  Cette  prospérité  n'a 
d'exemple  qu'aux  Etats-Unis,  il  faut  l'attribuer  à  la  facilité  avec  la- 
quelle cette  population  se  meut,  se  loge,  s'alimente.  Méhun,  ville  sans 
octroi,  avait  3,700  ftmes  en  1856;  dix  ans  après,  en  4866,  elle  en  avait 
5,200.  L'augmentation  était  de  400/0. 

Bourges,  ville  à  octrois,  compuit  24,000  habitants  en  1836,  trente  ans 
après  elle  en  comptait  29,000.  L'augmentation  n'est  que  de  17  0/0,  tan- 
dis que  dans  la  môme  période  elle  est  de  100  0/0  à  Yierzon,  et  de  40  0/0 
à  Iféhun  en  dix  années.  Mais  allons  plus  loin  :  à  Bourges,  on  construit  à 
peine  une  maison  par  an,  en  revanche,  hors  du  mur  d'enceinte,  les  ter- 
rains se  couvrent  d'habitations;  à  Yierzon  la  b&tisse  ne  s'arrête  jamais; 
1,050  ouvriers  sont  sans  cesse  occupés  à  élever  des  édifices.  En  outre, 
bon  nombre  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  usines  de  la  ville  logent 
à  Yierzon.  N'est-ce  pas  une  preuve  évidente  que  les  octrois  font  égale- 
ment fuir  les  classes  ouvrières. 

Yainement  on  citerait  Paris,  qui,  malgré  son  octroi,  attire  de  toutes 
les  parties  de  la  France  des  travailleurs  pour  démolir  et  reconstruire, 
Mais  c'est  là  une  exception  qui  résulte  des  gros  salaires  et  qui  cessera 
le  jour  où  les  embellissements  seront  terminés.  L'emploi  des  manou- 
vriers  n'étant  plus  alors  nécessaire,  il  ne  restera  en  ville  que  des  arti- 
sans à  qui  des  salaires  plus  élevés  permettront  de  supporter  les  taxes 
municipales.  Mais  c'est  surtout  l'agriculture  qui  souffre  de  cet  état  de 
choses. 

Pourquoi  les  produits  du  sol,  qui  supportent  l'impôt  foncier  déjà  trop 
lourd,  acquittent-ils  de  nouvelles  taxes  à  l'entrée  des  villes?  Pourquoi 
les  produits  manufacturés  en  sont-ils  exempts  ?  Cette  différence  de  trai- 
tement est  ipjuste;  car,  s'il  importe  que  l'homme  se  vêtisse  bon  marché, 
il  n'importe  pas  moins  qu'il  puisse  également  se  nourrir  à  bon  marché. 
Les  taxes  sur  les  substances  alimentaires  en  réduisent  la  consomma- 
tion; par  suite,  elles  causent  un  double  préjudice  aux  citadins  qui  les 
achètent  et  aux  cultivateurs  qui  les  produisent.  Mais  laissons  pour  un 
instant  de  côté  les  citadins;  occupons-nous  des  campagnards  dont  le 
rôle  économique  est  bien  plus  considérable.  Ceux-ci  ne  cultivent  qu'à 
une  condition  :  c'est  qu'ils  pourront  écouler  leurs  denrées.  Or,  pour 
qu'ils  en  vendent  par  grandes  masses,  il  faut  qu'ils  puissent  les  céder  à 
bas  prix.  C'est  là  pour  eux  un  moyen  certain  de  travailler  beaucoup,  et 
par  conséquent  de  s'enrichir. 

Dès  1ers  que  fait-on  lorsque,  par  des  taxes,  on  donne  aux  produits 
agricoles  une  valeur  factice?  On  en  réduit  considérablement  la  demande 
et  l'on  force  le  cultivateur  à  l'inaction.  Cependant,  comme  le  cultivateur 
n'a  d'autre  moyen  que  son  travail  pour  vivre  et  prospérer,  les  taxes  pa- 
ralysent son  activité  et  le  maintiennent  forcément  dans  un  état  voisin 
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de  la  misère,  et  comme  la  misère  individuelle  constitue  en  définitive  la 
misère  générale,  les  taxes  qui  frappent  les  denrées  agricoles  sont  le 
plus  grand  obstacle  que  Ton  puisse  opposer  au  développement  de  la  ri« 
chesse  publique.  Après  cela,  il  est  facile  de  comprendre  Tinfluence  pro- 
digieuse que  les  octrois  exercent  sur  Tagriculture. 

Leur  influence  n'est  pas  moins  fuaeste  en  ce  qui  concerne  la  popula- 
tion. Les  éléments  les  plus  vulgaires  de  l'économie  du  bétail,  enseignent 
que  pour  améliorer  les  espèces  domestiques,  il  faut  bien  les  nourrir. 
Or,  si  Ton  veut  amplement  nourrir,  il  faut  avoir  des  fourrages  à  bon 
marché.  Que  ferait-on,  dès  lors,  si  sous  un  futile  prétexte,  on  grevait 
les  fourrages  d'une  lourde  taxe?  De  gaieté  de  cœur,  on  pousserait  à  la 
dégradation  dos  races  de  l'espèce  humaine.  Avec  toutes  les  taxes  qui 
grèvent  les  objets  de  consommation,  les  ouvriers  citadins,  même  lors- 
qu'ils ont  de  gros  salaires,  vivent  très-mal.  La  cherté  de  la  viande  et  du 
vin,  ces  deux  éléments  réparateurs  par  excellence,  les  forcent  de  se 
flourrir  de  légumes  et  d'autres  aliments  de  mauvais  aloi  qui  débilitent 
plus  qu'ils  ne  fortifient. 

Dans  de  telles  circonstances  les  ouvriers  ne  donnent  qu'un  travail  in* 
suffisant.  C'est  là  une  perte  sèche  pour  la  richesse  générale.  Ils  n'ont 
d'ailleurs  que  des  enfants  presque  toujours  mal  conformés  dont  l'exis- 
tence est  maladive  et  qui  ne  peuvent  pas  satisfaire  aux  exigences  du 
recrutement.  Cette  population  compte  de  nombreuses  non- valeurs  so- 
ciales qui  vivent  de  charités  ou  sont  les  habitués  de  la  police  correc- 
tionnelle. Un  tel  état  de  choses  est-il  donc  si  enviable  qu'on  doive  le 
conserver?  {Universel.)  Jacques  Yalsebbks. 
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L'administration  générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris  a  récem- 
ment publié  son  rapport  annuel  (i)  sur  le  service  des  aliénés  du  dépar- 
tement de  la  Seine  pour  1865.  Le  document  cbntient  155  pages  in-4, 
dont  104  de  tableaux,  qui  résument  tous  les  détails  de  cet  important 
service.  Un  Ubieau  entre  autres  est  curieux  à  étudier,  car  il  donne  les 
chiffres  des  aliénés  du  département  de  la  Seine  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle.  Ce  rapport  sera  lu  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent à  la  matière  qu'il  traite  avec  une  supériorité  incontestable. 

De  toutes  les  infirmités  qui  accablent  notre  pauvre  humanité,  la  folie 
est  certainement  la  plus  cruelle,  puisqu'elle  prive  les  malheureux  qui 
en  sont  atteints  de  la  dose  d'intelligence  qu'ils  avaient  reçue  en  nais- 

(1)  Statistique  des  aliénés  du  département  de  la  Seine.  Paris,  Dupont, 
ln-4. 
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taBi.  G'^sl  dftuc  tveo  Intérêt  que  lUHis  «Uon»  iwal^fAt  )^  âei4ii«r  9» ppoit 
adresse  à  M.  le  préfei  de  la  Seine  sur  les  eU^n^s  de  ee  déparlape^l,  ea 
186K,  par  le  direoteui^  do  radmiq^stration  géQ<r<ale  de  l-Às^isUDoe  pu-; 
blique  à  Paris. 

Au  i*'  janvier  1801,  le  nombre  dea  aUésée  était  de  M6  ;  au  i^  ja«yifp 
4866,  i(  s'élevait  à  S»|18q  (I);  Taugmentatioa  e&Uoao  de^^îSdiadividvs, 
laquelle»  répartie  dans  les  soixante-cinq  années  ifi  k  période,  dDanefail 
une  moyenne  d<l  65  ;  mais  ^accroissement  n'a  paa  soivt  une  vareke  vép 
gulièr«,  eemme  on  peut  le  voir  par  le  tableau  qui  suit,  qui  fait  c^nnaUre 
le  aom^hre  moyen  annuel  de  chaque  aanée  des  périodes  indiquées. 

Du  !«' janvier  1801  au  31  décembre  1810.  .  .  43 

—  1811  -  1820.  .  .  80 

—  18Î1  —  1830.  .  .  Î3 

—  1831  -  1840.  .  .  n 

—  1841  —  1850.  .  .  48 

—  1851  —  1860.  .  .  235 

—  18Ô1  —  1865.  .  .  198 

^  ipouyaiqpflt  rapide  gqe  (îoqjta^nt  Içs  «(^oyenne^  (}^^  djerni^x^g  j^t 
rio^a'j  pçu^  ê^rp  ^ttrii)i^é^  dif  Iç  rjippQrt,  à  pjusieurç  c^gses,  aq  r^çp^nj 
^esqqeHQs  jl  pjte  l'augip.entf^tiop.  df  1^  popujatjQn  çjuijçparljçjpçq^t  çj 
pevit-^tr^  aus^i  1|  f^çiU^  des  ^^qiiestr^tiqns^ 

tps  5495  ftlié(\é8  ep.  traUe.pen^  ^^  ?|l  d0c^{pl?r^  f  8Ç5  ^^  Ç9mBPîijç^i{ 

îiin§i  : 

Hommes.  Femmes. 

Fous 1562  i,511 

Idiots  et  imbéciles.  ....  281  310 

Epileptiques 246  275 

2,089  3,096 

C'est  toujours  la  période  de  30  à  40  ans  qui  comprend  le  plus  de  ma- 
lades; en  1865,  elle  a  fourni  28.82  0/0  de  la  totalité  des  2,162  admis- 
sions, qui  se  classent  ainsi  par  profession  et  dans  l'ordre  numérique  : 

Professions  industrielles.  .  .  7.^>5  Gens  à  gages. 2^ 

S^ns  professions 383  Petits  commerçants .....  \'{^ 

Professions  diverses  ou  incon-  Ouvriers  en  bâti  raeqts.  ,  .  .  §3 

pues 286  Professions  agricples.  «^  •  •  ;  \1 

Professions  libérales 238 

La  diff^f^pcpi  qui  existe  entr^  le  cjiifffe  ^^%  pfpfession^  in4pfi|rirtï«« 
et  de^  pfofessioqs  agricoles,  résultat  qui  ç^  rcipfo^u^  qnnMÇHf^Pieat» 
s'explique  naturellement  dans  un  département  conjimecQlu^  df  l|§^iaat 

il)  Daq^  ce  nombre,  S79  f^Uén^s  étfliea^  pr^f^qtéa  CHf^Wea,  fl  f i<f06 
incurables. 
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ah  la  population  laborievse  ost  presque  entièrement  adonnée  à  Tindus* 
trie. 

Dans  les  professions  industrielles,  les  plus  importontea  au  point  de 
▼ne  des  admissions  sont  les  suivantes,  par  catégorie  d'ouvriers  :  ot^ets 
d^babtilements,  354;  métaux  dmrs,  8i;  travaillant  la  bais,  65;  ekapel- 
ierie  et  chaussure,  27  ;  tissus  et  fils,  3t. 

Pour  les  professions  libérale^,  qui  oec^pent  presque  constamment  le 
4*  rang,  celles  qui  ont  offert  le  plus  d'admissions  eq  1865  ae  classent 
ainsi  :  employés  de  commerce,  97  i  imprimeurs  typographes»  ^14;  ar- 
tistes, Sa  ;  ingénieurs  mécaniciens,  âS;  négociants  et  commerçants,  ft9; 
professeurs  et  instituteurs,  i6. 

Sous  le  rapport  de  l'état  civil,  les  9,162  aliénés  admis  à  Bieétre  et  à 
la  BalpétPière  en  1865,  comptaient  966  célibataires,  828  mariés,  285 
veuls  ou  veuveSf  88  inconnus. 

Les  causes  auxquelles  il  faut  attribuer  Paliénation  des  malades  ad- 
mis sont  de  trois  natures  : 

B^mwm'     fcnvP9-         T«t4^> 

Causes  physiques 553  584  1,137 

rr     morales ,  .  .  81  279  m 

T-r     InpQnPMesouinçertM^M-         ^^Q  i^  @^ 

Les  causes  qui  semblent  avoir  déterminé  l'aliénation  chez  le  plus 
grand  nombre  de  malades  sont,  dans  Tordre  physique,  les  abus  alcoo- 
liques en  première  Hgne;  ils  représentent  plus  du  quart  des  admissions; 
puis  les  effets  de  la  vieillesse  et  les  suites  de  paralysie,  de  maladies  di- 
verses, netamment  chez  les  femmes  pour  ce  dernier  cas,  l'hérédité,  les 
coDgeslions  cérébrales,  la  débauche  et  le  libertinage,  l'excès  de  travail, 
l'époque  critique  chez  les  personnes  du  sexe. 

Les  causes  morales  qui  ont  fourni  le  plus  de  malades  se  classent  dans 
Tordre  suivant  :  les  chagrins,  la  frayeur,  notamment  chez  les  femmes; 
la  religion  mal  entendue,  les  revers  de  fortune,  la  misère,  la  perte  de 
personnçs  chéries,  exclusivement  chez  12  feçimes  en  1865;  ram9.ur  et 
lyaloqsie,  e(  l'ambition. 

Les  guérisons  ont  généralement  lieu,  pour  un  chiffre  supérieur,  pen- 
dant |es  trois  premiers  mois  de  séjour  dans  les  asiles  (1).  Défalcation 
faite  des  ma'ades  sortis  avant  guérison.  celles-ci  sont  dans  la  proportion 
moyenne  d'environ  12  0/0  pour  les  deux  sexes. 

Les  décès,  pour  la  plupart,  surviennent  dans  la  première  année  du 
traitement.  La  mortalité,  en  1865^  a  été,  en  moyenne,  pour  les  deux 
96X68,  dans  la  proportion  d'un  cinquième  des  malades  traités,  déduc- 
tion faite  des  malades  sortis  avant  d'avoir  recouvré  la  raison. 


(1)  La  durée  du  séjour  à  Bioètre  et  à  la  Salpétrièr»  a  été  de  S  mois  1/2 
pour  les  hommes,  et  de  48  mois  pour  )•«  femmes. 
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Le  personnel  médical  de  Bicétre  ei  de  la  Salpètrière  comprepd  8  mé- 
decins et  i6  élèves  internes  et  externes.  La  dépense  qu'il  exige,  quant 
aux  indemnités,  est  de  25^900  francs.  Le  personnel  du  service  adminis- 
tratif pour  les  deux  asiles  se  compose  de  269  employés  et  gens  et  filles 
de  service.  La  dépense  des  traitements  et  de  la  nourriture  pour  les 
2S7  personnes  qui  la  reçoivent  est  de  i05,302  francs. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  on  occupe  les  aliénés  à  certains  travaux 
utiles  qui  leur  procurent  un  certain  bien-être,  indépendamment  de 
l'avantage  qu'ils  en  retirent  pour  leur  santé,  notamment  dans  les  tra- 
vaux agricoles  (i)  En  1865,  les  654  hommes  occupés  ont  gagné  en 
moyenne,  dans  l'année,  25  fr.  83  c.  ;  le  salaire  de  76i  ouvrières  de  la 
Salpètrière  a  été,  également  en  moyenne,  de  48  fr.  15  c. 

La  dépense  totale  du  service  des  aliénés  de  la  Seine,  soit  qu'ils  aient 
été  entretenus  dans  les  asiles  de  Bicétre  et  de  la  Salpètrière,  soit  qu'ils 
aient  été  traités  dans  les  asiles  départementaux,  a  été  de  2,600,516  fr. 
Le  prix  moyen  de  la  journée  de  chaque  aliéné  ressort,  pour  1865,  à 
1  fr.  40  c.  32m.  A  Bicétre,  il  a  été  de  1  fr.  85  c,  et  à  la  Salpètrière,  de 
1  fr.  50  c. 

Au  l«f  janvier  1865,  le  total  des  aliénés  du  département  de  la  Seine 
était  de  4,(86;  entrés  pendant  l'année,  2,248;  sortis,  1,129;  décédés,  920, 
d'où  ressort  le  chiffre  de  5.185  donné  plus  haut  pour  l'effectif  au  31  dé- 
cembre de  cette  année. 

Les  aliénés  du  département  de  la  Seine  sont  à  peu  près,  en  moyenne, 
dans  la  proportion  de  15  0/0  des  aliénés  de  la  France. 

BSRNABD. 


PBUT-ON  REMÉDIER  A  LA  DÉPRÉCIATION  DU  PRIX  DBS  LAINBS  ? 
Extrait  tVun  Rapport  à  la  Sodètè  centrale  d*agrieultur$  d$  iVancjf. 

<  Peut-on  remédier  à  la  dépréciation  du  prix  des  laines  et  par  quel 
moyen?  Incidemment,  le  renchérissement  de  la  viande  offre-t-il  un  dé- 
dommagement suffisant  aux  producteurs  de  laines?  t 

Vos  collègues  de  la  Commission  ont  été  unanimes  pour  qu'il  fût  ré- 
pondu que  vous  ne  connaissez  aucun  moyen  de  remédier  à  la  déprécia- 
tion qui  sévit  actuellement  sur  le  prix  des  laines. 

Cependant  votre  commission  n'a  pas  laissé  de  rechercher,  ainsi  que 
nous  invite  à  le  faire  la  Société  des  agriculteurs,  s'il  n'existe  aucun 
moyen  de  remédier  au  mal  signalé.  Elle  n'a  pas  non  plus  négligé  de 
remonter  aux  causes  et  de  les  interroger.  C*est  de  cet  examen,  attenti- 


(1)  Sur  654  aliénés  travailleurs,  202  ont  été  occupés  aux  travaux  agri- 
coles et  maraîchers;  136  à  la  buanderie. 
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vement  fait,  qu*est  née  Topinion  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
exprimer  au  nom  de  la  Commission. 

Il  a  été  reconnu,  en  effet,  que  les  causes  de  la  dépréciation  du  prix 
des  laines  sont  trop  puissantes,  et  cette  dépréciation  trop  profonde, 
pour  que  nous  puissions  songer  à  l'attaquer  par  aucun  des  moyens 
connus,  notamment  par  l'établissement,  à  l'entrée  en  France,  d'un  droit 
sur  les  laines  étrangères. 

Ce  moyen  nous  a  semblé  à  tous  ou  inefficace  ou  dangereux.  Il  est  en 
effet  inefficace,  s'il  est  minime  ou  simplement  modéré,  en  présence  de 
Ténormité  de  la  dépréciation  ;  il  est  dangereux  s'il  est  puissant,  car  il 
réduit  aux  abois  notre  fabrication  si  variée  et  si  intéressante  des  tissus 
de  laine  ou  mélangés  de  laine.  Il  serait  impossible  de  ne  pas  recon- 
naitre  qu'il  en  résulterait  une  telle  augmentation  des  prix  de  revient  des 
tissus  français  que  nous  ne  pourrions  plus  les  présenter  sur  aucun 
marché  en  concurrence  avec  les  produits  similaires  de  l'industrie  étran- 
gère. Mais  le  dommage  ne  s'arrêterait  pas  là  :  l'élévation  du  prix  des  mar- 
chandises fabriquées  en  restreindrait  nécessairement  la  consommation. 
De  là,  de  nombreux  chômages  ;  enfin,  une  atteinte  profonde  portée  à 
une  industrie  jusqu'ici  prospère,  et,  à  ce  que  nous  appelons  avec  un 
sentiment  si  légitime  de  sollicitude  le  «  travail  national.  » 

L'agriculture,  bien  que  froissée  par  l'abaissement  de  prix  d'un  de  ses 
produits  les  plus  importants,  ne  peut  perdre  de  vue  que  c'est  la  libre 
entrée  des  laines  qui  permet  à  l'industrie  manufacturière  d'exporter  au- 
jourd'hui pour  plus  de  300  millions  de  tissus  contre  une  exportation 
qui.  en  1858,  ne  dépassait  pas  70  à  80  millions. 

Ces  considérations.  Messieurs,  ont  écarté  de  la  pensée  de  vos  col- 
lègues, réunis  en  comité,  toute  demande  de  taxe  ou  de  droit  de 
douane. 

Je  pourrais.  Messieurs,  à  cette  occasion,  insister  sur  le  phénomène 
que  produit  toute  protection,  et  vous  représenter  qu'il  est  impossible  en 
réalité  de  protéger  une  industrie  en  élevant  artificiellement  le  prix  de 
ses  produits,  sans  porter  atteinte  à  une  ou  plusieurs  autres  industries. 
Ces  mots  :  protection  douanière,  ne  peuvent  avoir  d'autre  signification 
que  celle  de  prendre  dans  la  poche  d'un  groupe  quelconque  d'individus 
le  moyen  d'iademniser  un  autre  groupe.  De  telle  sorte  que  le  principe 
de  la  protection  une  fois  admis,  la  moitié  de  la  France  peut,  sous  divers 
prétextes,  demandera  Tautre  moitié  de  l'enrichir  en  lui  payant  toujours 
ses  produits  à  des  prix  favorables. 

Je  pourrais  vous  présenter  aussi  quelques  considérations  sur  l'atteinte 
que  porte  à  l'équité,  au  droit,  toute  demande  de  taxe  que  l'on  ne  doit 
pas  acquitter  soi-môme.  Je  pourrais,  enfin,  vous  représenter  la  faute 
que  nous  commettrions  contre  la  sagesse,  en  demandant  à  un  pouvoir, 
d'ailleurs  enclin  aux  dépenses,  et  par  conséquent  à  l'impôt,  une  protec- 
tion par  l'impôt  qui  en  est  la  suite.  Votre  rapporteur  pense  qu'il  est  de 
3«  SBRIE,  t.  XVII.  —  15  mar*  1870.  31 
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notre  iptérôt  bien  entendu,  de  tenir  une  conduite  tout  opposéOi  et  de 
demander,  de  préférence  à  toute  chose,  un  abaissement  des  charges  qui 
pèsent  3ur  T^griculture. 

S'il  çst  vrai  qu'il  soit  de  boqne  politique,  -rr  p^  dp,Qt  je  doutfi|  t^  d« 
faire  payer  ^  l'étranger,  lorsqu'il  yient  chçz  nous^  sa  p^rt  do  l'impôt 
que  pous  payons  nous-mêmes,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  qous  apporte  des 
matières  premières  destinées  à  alimenter  le  travail  dan^  no9  |paIl^fac- 
ture^  ou  même  des  objets  ipauufacturés  indispensables  )L  notre  consom* 
motion;  car  alors,  loin  de  frçipper  l'étranger,  c'est  nous*Qiètnes  quenoqs 
frappons  :  dans  le  premier  cas,  nous  frappons  notre  industrie  consom- 
matric)  des  matières  qu'elle  emploie  à  l'alimentation  de  notre  «  truvail 
na^ou^l }»  (|ans  le  second,  nou^  nous  frappons  nous-mômeiî  coqurna 
sip[|p)es  consommateurs,  l'impôt  étant  toujours,  et  en  définitive,  paytf 
p^r  le  consommateur.  Mais  je  m'abstiens,  craignant  d'étouffer  un^  ques- 
tion  spéciale,  soqs  deç  ooni^idérations  d'un  ordre  trop  général, 

La  question  Incidente  s'est  trouvée  résolue  par  l'affirmation  des  cal- 
culs (lus  h  deu^  de  vos  (honorables  collègues  ;  il  résulta,  en  effet,  i^ 
prix  comparés  à  diverses  épqques,  que  le  prix  de  la  viande  indemnisa 
suffisamment  nos  cultivateurs  de  U  dépréciation  du  pri:^  des  laines, 
[Journal  de  la  Meurthe  e|  des  Yo$fe$.)  L«vav^^buu. 
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d'assurances  mutuelles. 

Gin  (Bâsseê-Pyrénées),  le  i^  ma»  1671. 

{  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

I  En  vous  priant  dMnsérer  dans  le  prochain  numéro  du  Journal  du  Eeth 

\  fk(mitt$$  la  communication  suivante  que  j'ai  adressée  au  Bureau  de  U 

I  SçeiiU  des  Agrieultsurs  4s  France  au  sajet  des  assurances,  je  sens  le  be- 

soin d'aller  au-devant  d'une  objection  qui  serait  faite  par  nos  ooUègves 
de  la  Sociité  d'EcpnonUe  polUiqus,  $i  ma  proposition  paraissait  recom- 
mander la  centralisation  des  assurances  dans  les  maiqs  de  l'Etai,  ce  qui 
e^t  contraire  h  tou9  nos  principes. 

Dans  pa  pensée,  afin  de  diminuer  les  frais^  je  propose  de  feire  iQt^N 
venir  pour  la  collection  des  primes  les  percepteur»,  pour  It  constabn 
I  tion  ^es  sinistrea  les  maires  et  les  jugea  de  paix,  atee  dea  agents  spé- 

ciaux rétribués,  parce  que  je  considère  les  premiers  comme  agents  dss 
communesi  et  je  ne  vois  pas  de  bonnes  raisons  pour  renoncer  à  utUiMr 
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fl  iolerttëdi«irea  utiUs  dant  un  iniërét  public  pour  dimiaoer  les  frali 
cestoinM  des  assarascea. 

Yottt  remarquerez  que  je  ne  voudrais  pas  rendre  l'assurance  obllga- 

ire.  Elle  reste  facultative,  ipais  dans  des  conditions  tellement  avan-* 

yeuses  que  bien  peu  de  propriétaires  rtfuseront  d*y  avdir  reeours. 

Afin  de  garantir  les  ressources  pour  payer  les  sinistres  exceptionnel^ 

ii  pourraient  garvenir  dans  les  premières  années,  aassi  bien  que  penr 

iler  de  mettra  dans  les  coffres  de  TEtat  les  réserves  de  la  grande  Gom-* 

igoia  d'assurances  mutuelles,  qui  lait  rebjet  de  mon  voeu,  j'ai  pensé 

->i6  le  service  financier  pourrait  ôtse  fait  par  la  SocièU  du  Crédit  fof^ 

*i;r,  puisque  ces  opérations  rentrent  dans  le  cercle  de  celles  d'une 

Unque  de  crédit  communal,  ou  à  son  défaut  par  toute  autre  société 

iDSoeiète  privée. 

Si  an  jour  le  système  d'assurances  mutuelles  eontre  l'incendie  ponr 

a  France  entière  que  je  propose  parvient  à  s'établir,  et  s'il  peut  être 

4lendtt  aux  autres  causes  de  sinistres  comme  la  grêle,  les  Inondations, 

répixoetie,  dans  une  certaine  mesure  on  s'étonnera  d'avoir  attendu  si 

longtemps  pour  créer  contre  ces  pertes  accidentelles  un  fbnds  mutuel 

de  prévoyance,  car  c'est  bien  ainsi  que  Ton  peut  considérer  les  primai 

piyées  pour  se  garantir  des  suites  de  désastres  imprévus  qui  donnent 

lOttvent  aujourd'hui  l'occasion  d'avoir  recours  4  Tassistance  de  l'Etat. 

Je  voudrais  utiliser  dans  mon  projet  toutes  les  Compagnies  d'assurances 

nutaelles  qui  exiatent  actuellement  dans  différents  départements,  st 

pela  leur  convient.  IsoléeSi  chacune  est  peut-»  être  impuissante  à  rendre 

l'assurapoe  un  acte  de  prévoyance  général  et  peu  coûteux;  réuniei,  elles 

faciliteraient  la  solution  du  problème  que  je  cherche  dans  l'intérêt  publie. 

Agréea»  monsieur,  rassurance  de  ma  considération  distinguée. 

Ane.  GuiLLUfnv, 
Wf  Pbie  es  la  Société  é'éaoBOoûl  pelilioiè. 
(Yoici  la  note  dont  il  vient  d'être  parlé,) 

Une  question  qui  a  son  importance  pour  les  agricultenrs  est  oellè  dés 
ttiurances. 

Je  traiterai  seulement  de  l'assurance  contre  l'Incendie  sur  leé  eon-> 
ttractioQS,  le  mobilier,  les  bestiaux,  les  récoltes  rentrées  ou  sur  pied, 
les  bois,  etc.  Les  assurances  contre  la  grêle,  les  Inondations,  les  épizooi* 
ties,  sont  plus  compliquées  et  difficiles  à  réaliser,  parce  que  ces  fléaux 
frtppent  plus  particulièrement  certaines  réglons,  et  en  généra)  quelques 
localités  plus  ou  moins  complètement.  Mais  un  système  pareil  à  celui 
que  je  propose  pour  l'incendie  pourrait  plus  tard  être  également  appli^^ 
que  aux  autres  sinistres  qui  frappent  les  agriculteurs. 

L'assurance  contre  l'incendie  est  un  acte  de  prévoyance  qu'on  ne  sau- 
rait trop  recommander  à  tout  le  monde,  aux  habitante  de  la  campagne 
comme  à  ceux  de  la  ville.  C'est  une  garantie  eontre  une  perte  imprévue 
qai  vient  déranger  tous  les  caleuU  du  père  de  famille  le  plus  prudent, 
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et  amener  souvent  la  raine  dans  une  maison.  Ces  assurances  existent 
seulement  en  France  depuis  1816,  et  si  elies  ne  sont  pas  devenues  plus 
générales  c'est  au  prix  élevé  de  la  prime  demandée  parles  compagnies 
•d'assurance  qu'il  faut  Tattribuor.  Ces  compagnies  se  sontenricliies  pour 
la  plupart,  et  telle  d'entre  elles  a  des  actions  qui  valent  50  ou  60,000  fr. 
pour  i,000  fr.  réellement  versés.  Les  principales  ont  formé  entre  elles 
une  entente  pour  les  conditions  des  assurances  et  le  taux  des  primes, 
qui  leur  donnent  d^immenses  bénéûces  et  mettent  le  public  à  leur  merci. 
S'attaquer  à  de  pareilles  puissances  est  une  grande  entreprise.  Les  ac- 
tions de  ces  compagnies  sont  réparties  en  un  grand  nombre  de  mains, 
et  c'est  beaucoup  demander  à  leurs  propriétaires  que  d'envisager  la 
question  sans  parti  pris,  en  oubliant  tout  à  fait  leur  intérêt  personnel. 
Je  ne  désespère  pas  cependant  de  trouver  ce  désintéressement  dans  le 
bureau  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  pour  apprécier  les  obser- 
vations suivantes  sur  ce  sujet  : 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  développement  de  la  richesse 
a  été  tel  que  le  montant  des  assurances  immobilières  et  mobilières  a 
probablement  doublé.  Les  constructions  sont  mieux  faites,  la  propor- 
tion des  sinistres  a  dû  diminuer.  Les  primes  sont  cependant  restées  les 
mêmes,  et  les  conditions  de  l'assurance  n*ont  pas  varié.  La  raison  de 
cette  anomalie,je  l'ai  déjà  donnée,  c'est  l'entente  des  diverses  compagnies. 

La  manière  de  régler  le  payement  d'un  sinistre  est  assez  compliquée 
par  les  questions  de  neuf  et  de  vieux^  de  proportion  de  la  valeur  assurée 
avec  la  valeur  réelle  et  autres  difficultés,  pour  que  l'assuré  reste  toujours, 
quoi  qu'il  fasse,  en  perte  après  un  incendie.  Je  puis  répondre  pour  ma 
part  de  la  répugnance  des  compagnies  pour  faire  ce  contrat  bien  simple. 
«  J'assure  cette  maison,  ce  mobilier,  moyennant  telle  prime,  et  je  rem- 
bourserai la  somme  nécessaire  pour  réparer  le  dommage  éprouvé  en  cas 
d'incendie,  b  Parles  termes  de  leurs  polices,  elles  se  réservent  toujours 
ce  que  Ton  a  appelé  le  groupement  des  chiffres^  dont  le  résultat  est  qu'après 
avoir  payé  pendant  vingt  ans  peut-ôtre  une  prime  annuelle,  moyennant 
laquelle  on  se  croyait  à  l'abri  d'une  peite  par  incendie,  on  est  toujours 
plus  ou  moins  son  propre  assureur  d'après  les  comptes  que  présente  la 
Compagnie  qui  a  touché  les  primes.  Ces  primes  sont  calculées  à  un  taux 
qui  représente  à  peu  près  quatre  fois  la  moyenne  des  sinistres,  c'est-à- 
dire  que  si  le  montant  des  pertes  par  incendie  pour  les  gens  assurés  en 
France  est  de  cent  millions  par  exemple,  —  j'ignore  le  chiffre,  —  les 
primes  payées  par  eux  se  montent  à  quatre  cents  millions,  et  aucun  pro- 
bablement en  cas  d'incendie  ne  recouvrera  exactement  la  somme  qu'il 
aura  perdue. 

Voici  maintenant  l'explication  de  ce  mystère  :  Les  compagnies  qui  ont 
une  entente  mutuelle  pour  le  montant  des  primes  et  les  conditions  d'as- 
surance se  sont  réservé  la  liberté  la  plus  complète  pour  s'enlever  les 
unes  aux  autres  leurs  clients.  Plus  ceu3(-ci  rapportent  de  bénéûces,  plus 
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la  concurrence  est  active  pour  se  les  attirer  par  des  sollicitations.  Un 
vaste  réseau  d'agences  et  de  courtiers  est  organisé  par  chacune  d'elles, 
et  plus  du  quart  de  la  prime,  28  0/0  d'habitude,  est  attribué  à  Tintermé- 
diaire  qui  l'apporte;  mais  remarquez  que  si  c'est  Tassuré  lui-môme  qui 
se  présente,  aucune  concession  ne  peut  lui  être  faite  :  telle  est  la  loi  de 
la  coalition.  D'autres  dépenses  d'administration  arrivent  probablement  à 
SO  0/0  du  montant  des  primes.  25  0/0,  nous  l'avons  dit,  reviennent  aux 
assurés  qui  ont  payé  les  primes  pour  les  pertes  qu'ils  éprouvent,  et  le 
reste  est  le  bénétice  des  compagnies. 

Ces  proportions  sont  môme  parfois  dépassées,  et  je  cîterai#par  exemple 
un  fait  bien  connu  :  dans  l'origine,  les  propriétaires  de  Paris  assuraient 
leurs  immeubles  moyennant  une  prime  de  0  fr.  30  par  1,000  fr.;  un  beau 
jour  uu  homme  intelligent  eut  l'idée  de  former  une  association  mutuelle 
des  propriétaires  à  Paris  et  de  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais,  excepté 
les  sinistres,  moyennant  une  contribution  fixe  de  0  fr.  06  par  i,000  fr. 
A  cette  prime  devait  s'ajouter  celle  payée  par  chacun  des  assurés,  en 
proportion  de  la  valeur  de  ses  immeubles,  pour  couvrir  les  pertes  par 
incendie  de  tous  les  associés.  Notre  homme  y  fit  une  large  fortune,  et  les 
propriétaires  l'économie  des  trois  quarts  des  primes  qu'ils  avaient  payées 
jusque-là.  J'ai  sous  les  yeux  les  résultats  pour  1850;  les  sinistres  mon- 
tèrent seulement  à  un  centime  64/I00»'  par  1,000  fr.  assurés.  Cette  an- 
née-là par  conséquent  la  prime  d*assurance  a  été  de  sept  centimes  deux 
tiers,  au  lieu  de  trente  centimes  qui  auraient  été  payés  aux  compagnies. 

C'est  dans  cette  voie  que  je  voudrais  faire  entrer  la  France  entière, 
sans  que  les  compagnies  d'assurance  puissent  réclamer  une  indemnité 
pour  des  droits  acquis,  puisqu'au  fond  elles  n'c  nt  aucun  privilège,  et  si 
les  assurés  trouvent  leur  compte  à  un  autre  arrangement,  chacun  est 
libre  à  la  fin  de  son  contrat  avec  la  compagnie  qui  l'assure.  Je  sais  que 
le  talent  des  courtiers  et  des  agents  est  de  lier  les  clients  par  un  contrat 
de  dix  ans.  11  faudra  donc  quelques  années  avant  que  le  nouveau  sys- 
tème ait  absorbé  toutes  les  assurances,  mais  il  sera  tellement  avanta- 
geux que  tous  les  assurés  qui  sont  engagés  pour  une  année  seulement 
l'adopteront  immédiatement,  et  les  autres  suivront  à  mesure  qu'ils  re- 
couvreront leur  liberté. 

L'inconvénient  des  assurances  mutuelles  est  le  risque  d'un  petit  nom- 
bre d'assurés  ayant  à  couvrir  une  grosse  perte  accidentelle,  et  le  danger 
de  ne  pas  avoir  dans  le  fonds  social  pendant  les  premières  années  une 
réserve  suffisante  pour  parer  à  des  sinistres  imprévus. 

Dans  le  système  que  je  présente  l'assurance  so  ferait  par  commune, 
avec  association  des  communes  par  canton,  des  cantons  par  arrondisse- 
ment, des  arrondissements  par  département,  et  enfin  des  départements 
entre  eux.  L'assurance  serait  facultative  et  la  prime  réglée  selon  le 
risque  et  la  nature  des  objets  assurés  par  les  agents  de  la  commune  qui 
connaissent  ot  la  chose  assurée  et  la  moralité  de  l'assureur. 
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CeU6  prîm«  serait  payée  au  percepteur  pour  faciliter  soa  reeoQtre- 
mént  BftAS  ^raâdê  fraisi  L'elce0daàt  des  pHmèa  sur  les  sinistrée  serait 
tepeirté  à  la  caisse  cantonale,  de  celle-ci  successiTement  auic  caisses 
d'arroûdissement j  de  dëpartementi  et  À  la  caisse  centrale.  Les  eontribiH 
tions  pour  le  paiement  des  sinistres  seraient  par  conséquent  puisées  de 
Tune  dans  l'autre  selon  les  besôiiis.  En  cas  d'eicédant  de  primes  sor 
les  sinistres,  après  constitution  d'une  réserve,  les  répartitioiis  se  fe** 
raient  en  déduction  des  primes  de  l'année  suivante,  également  par 
communes,  cantons,  arrondissements  et  départements,  de  façon  à  don- 
lier  à  chaque  degré  un  intérêt  à  diminuer  les  sinistres  par  une  surveil- 
lance régulière,  à  faire  des  règlements  équitables  et  à  propagef  l'entre- 
tien de  pompes  à  incendie  et  l'organisatioli  de  pompiers  dans  le  plus 
grand  nombre  possible  de  localités.  Chaque  assuré,  en  cas  de  sinistre, 
supporterait  une  part  de  sa  perte  afin  de  garantir  là  prudence  et  les  ef- 
forts pour  éviter  les  incendies. 

Une  organisation  d'agents  rétribués  pour  leurs  soins  fonctionnerait 
dans  la  commune  sous  la  surveillance  du  maire,  dans  le  canton  soos 
celle  du  juge  de  paix,  avec  des  inspecteurs  d'arrondissement  ou  de  dé- 
pariemisnt  pour  apprécier  les  dommages  par  incendie  et  leur  réparation, 
comme  pour  trancher  toutes  les  questions  individuelles. 

Ce  plan  parait  plus  compliqué  dans  son  énoncé  qui!  he  le  serait  en 
réalité,  puisqu'il  s'agit  là  d*un  travail  à  peu  près  semblable  à  celui  que 
font  aujourdliui  les  répartiteurs  des  contributions  et  des  prestations. 
Des  esprits  plus  avisés  que  le  mien  Compléteraient  cette  organisation 
dont  je  présente  seulement  l'ébauche.  Ses  avantages  seraient  incontes- 
tables^ ^assurance  deviendrait  uii  acte  de  prévoyance  générale  pour  lé 
pauvre  comme  pour  le  riche,  l'our  le  pauvre  surtout  qui,  moyenfaànt 
1  fr.  par  an,  payable  par  douzièmes,  verrait  sa  petite  maison  et  son  mo- 
deste mobilier  gariintis  contre  les  risques  du  feu.  L'État  pourrait  même 
aider  le  fonds  générai  d'assurance  du  montant  des  sacrifibes  qu'il  fait, 
chaque  année  pour  venir  au  secours  des  familles  ruinées  par  des  incen- 
dies, et  qui  seraient  toutes  assurées,  Jusqu'à  ce  que  le  fbtids  Ût  pré^ 
voyance  soit  constitué  par  l'accutnulation  des  primes.  Ces  prîmes  pour- 
raient être  réduites  dès  à  présent  dans  une  certaine  proportion  sur  celles 
payées  aux  compagnies,  et  le  seraient  davantage  encore  quand  le  sys- 
tème fonctionnerait  complètement. 

le  soumets  ces  propositions  au  cohseil  de  la  Société  des  AgricvXtigurf  ié 
France^  en  lui  demandant,  si  6lles  Ont  soil  apprebatlon,  d6  les  forinoler 
en  un  vtso  d'application,  dont  le^  résultats  seraient,  j'èti  sulà  côfavaincOf 
très-utiles  aut  habitants  âes  càmpagties  et  au  pà^s  fout  entier. 

Ai»*  QmjLÊMm^ 

Membre  edn«spoàdâht  fle  ta  SbdêtC  ïùxpèMt 
et  ccnttate  d  à||tieultttre. 


J 
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Paroles  ^e  M.  le  préèîctent  aa  sujet  de  la  présence  de  M.  Milner-Gibson. 

OmrftAGss  ^BBSVNiis  :  Èëcêu  àtuâkty  par  m.  Broderich,  Fleemîng  Jankihi  Lyon 
Flayfair,  lamés Stirllétf,  eie.  ^  La  lOmrtà  ètl  Ckunèio  &  Mie  Bofichè,  par  M.  S. 
Rascemi.  —  /#  JrviÊ  du  tornninakki  êtds  la  dtUe  pubiifmê  (fit  Italie)^  avec  denk 
«atxea  brocbnres,  par  M«  Vintimine  de  Geraei.  —  it  txêième  coopérai^  appU^  à 
la  eonstrueiion  »i  â  t«9pioiiai£on  dst  chemlfu  (k  fir,  par  M.  G.  PouJard*liî«a»  — 
boeummntt  publié*  par  l*aiiOe£aiton  du  libn-échange  de  Bordeaux ,  2"  publication* 
—  Le*  tahUr*  de  tagrtétdtwrê,  par  M.  d*£sterno.  —  Corretpondance  agricole^  par 
M.  Vâlsnres» 

BwcoMioH  :  U  Société  féoonoftie  pollti^iio  à  rÉaqiiêie  sttr  te  régime  ééODomlque. 

GoKABBMKPAiMB  :  Leit»  dc  M.  Viiliaané  ai  siQet  de  te  dlsconloo  préeédeate. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  présidait  cette  Réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Milner  Gibson,  ancien  président  du 
Boùfdoftradê,  Un  des  promoteurs  de  la  réforme  en  Angleterre  ;  M.  Louis 
Bamber^er ,  député  au  parlement  douanier  du  Zollwerein  ;  M.  Albert  Blest- 
Gana,  mfiiisîre  plénipotentiaire  du  Chili;  M.  Matlekovits,  secrétaire 
de  la  Société  des  économistes,  à  Pesth;  M.  Seymour,  banquier  à  Lon- 
dres; M.  It^yunfincH,  agriculteur  dans  le  Pays  de  Galles;  k.  ftieckmann, 
chef  de  bureau  au  secrétai'iat  général  du  ministère  des  finances;  —  et 
i  laquelle  assistait  en  qualité  de  membre  de  la  Société  à  Tétranger 
M.  le  comte  Vintimiile  de  Geraci,  de  Sicile. 

Au  début  de  Pentretien  général,  M.  le  président  prend  la  parole  au 
sujet  de  la  présence  de  M.  Milner  Gibson. 

a  Messieurs,  dit  M.  Passy,  à  côté  de  moi  siège,  en  ce  moment, 
M.  Milner  Gibsob.  Personne,  parmi  nous,  n^ignore  combien  sont  émi- 
nents  les  titres  qu'il  possëde  aux  hommages  des  amis  de  la  science  éco- 
nomique. M.  Gibson  n'a  pas  ité  seulement  l'un  des  plus  utiles  et  des 
plus  zélés  autiliaires  de  Tillustre  Cobden  dans  la  longue  lutte  qu'est 
venue  terminer  Tabolition  des  taxes  qui  jusqu'alors  avaient  repoussé 
ou  exclu  du  soi  britannique  les  céréales  produites  au  dehors;  ap- 
pelé à  prendre  place  dans  les  conseils  de  la  Couronne,  ses  efforts  ha- 
biles et  persévérants  ont  largement  contribué  à  assurer  en  Angleterre 
le  triomphe  définitif  du  prinéipe  de  la  liberté  dés  échanges.  Comme 
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tous  les  esprits  réellement  éclairés,  M.  Gibson  savait  que  la  liberté  des 
échanges  n'aura  pas  uniquement  pour  effet  d'imprimer  au  travail  des 
nations  un  plus  vif  et  plus  fécond  essor,  mais  qu'elle  sera  destinée  à 
amener  l'accomplissement  d'une  plus  haute  portée  encore.  Il  savait 
qu'en  créant  aux  différentes  nations  des  intérêts  dont  la  satisfaction 
exigerait  qu'elles  vécussent  en  paix  entre  elles,  celte  liberté  servirait  à 
bannir  les  rivalités  haineuses  qui  les  ont  divisées,  à  leur  montrer 
quelle  solidarité  les  unit,  et  combien  leur  prospérité  présente  ou  à 
venir  se  lie  au  degré  de  ressources  que  dans  leurs  relations  mutuelles 
elles  portent  aux  règles  de  la  justice,  aux  prescriptions  tutélaires  de  la 
morale.  Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  la  tâche  de  M.  Gibson  ait  été 
facile.  En  Angleterre,  les  vérités  économiques  ont  rencontré  et  parfois 
rencontrent  encore  des  adversaires  non  moins  ardents,  non  moins 
passionnés  que  ceux  qui,  dans  notre  pays,  continuent  à  les  repousser. 
II  a  fallu  pour  les  vaincre  de  laborieux  et  rudes  efforts.  Espérons 
qu'ils  ne  tarderont  pas  à  être  vaincus  en  France,  comme  iisTootélé  en 
Angleterre,  et  que  le  jour  viendra  où  il  ne  restera  plus  sur  notre  sol 
trace  des  entraves  que  l'ignorance  du  passé  a  mises  au  libre-échange 
des  produits  du  travail. 

«  M.  Milner  Gibson  est  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  fait  pour  la 
réalisation  dans  la  pratique  des  vérités  que  proclame  la  science.  Au  nom 
de  la  Société  des  Economistes,  je  lui  souhaite  la  bienvenue,  et  je  le  re- 
mercie de  l'honneur  qu'il  nous  a  fait  en  voulant  bien  assister  à  notre 
réunion  d'aujourd'hui.  » 

M.  Milner  Gibson  exprime  en  anglais  et  en  peu  de  mots  de  gracieux 
remerctments  à  l'allocution  de  M.  le  président;  il  rappelle  que  les  idées 
qui  ont  triomphé,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  en  Angleterre,  étaient  préconi- 
sées, il  y  a  cent  ans,  par  Quesnay,  Turgot  et  les  autres  économistes 
français;  il  est  heureux  de  penser  que  ces  idées  appliquées  ne  feront  que 
resserrer  de  plus  en  plus  lesjiens  entre  la  France  et  l'Angleterre,  elqae 
fortifier  de  plus  en  plus  les  conditions  de  la  paix  dans  le  monde. 

Les  modestes  et  sympathiques  paroles  de  M.  Milner  Gibson,  ainsi  que 
celles  de  M.  Hippolyte  Passy,  ont  été  vivement  applaudies. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Recess  Studies  (i)  recueillies  par  M.  A.  Grant,  et  contenant  diverses 
études  :  par  M.  Gh.  Broderich,  sur  la  question  du  sol  en  Irlande; 

(i)  Edimbourg,  Edmonston  and  Douglas,  1870;  i  fort  vol.  iQ*8. 
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—  par  M.  FJeaming  Jenkin,  sur  la  formule  graphique  de  Toffre  et  de 
la  demande;  —  par  M.  Lyon  Playfair,  sur  la  diminulioQ  des  subsis- 
tances en  Irlande;  —  par  M.  James  Stirling,  sur  l'opinion  de  M.  Hill , 
louchant  les  Trade's-Unions  dans  le  fortnighly  Revieto,  de  mai  et  juin 
Î869,  etc. 

La  libertà  del  Cambio  e  délie  Banche  (i),  par  M.  SaivadoreRuscemi; 
étude  sur  rechange,  la  monnaie  et  les  institutions  de  crédit,  au  double 
point  de  vue  de  la  science  et  de  l'histoire,  par  un  partisan  de  la  liberté 
absolue. 

Le  Leggi  sensa  la  Citilti  sono  importanti  à  formare  U  bennere  sociale  (2), 
par  M.  de  Yintimille  de  Geraci  ;  —  A  Fieiro  Sbarbaro  (3),  Lettre  sur  le 
même  sujet,  par  le  môme; — Le  Droit  des  contribuables  et  de  la  dette  pu^ 
bUque{A),  par  le  même.  —  Dans  ce  dernier  écrit,  l'auteur  conclut  à  la 
diminution  des  armements,  et  à  la  conversion  de  la  rente  italienne. 

Le  Système  coopératif  appliqué  à  la  constitution  et  à  Vexploitation  des 
chemins  de  fer  (5),  par  M.  Gustave  Poujard'hieu,  précédé  d'une  lettre 
de  M.  Jules  Simon.  M.  Poujard'hieu ,  qui  a  pratiqué  et  pratique  les 
chemins  de  fer,  croit  à  une  transformation  de  cette  puissante  industrie; 
M.  Jules  Simon  applaudit  à  son  idée. 

Documents  publiés  par  V Association  du  libre-échange  de  Bordeaux  (6  ) 
2*  publication  contenant  des  notes  et  des  rapports  sur  la  marine  mar- 
chande et  la  liberté  des  pavillons,  l'agriculture,  les  exploitations  des 
vins. 

Cahiers  de  V agriculture^  de  1869.  Mémoire  présenté  à  Tenquôte  de  la 
Société  des  agriculteurs  ,  par  M.  d'Esterno.  Vœux  formulés  par  un  ar* 
(lent  et  spirituel  défenseur  des  intérêts  agricoles. 

Divers  numéros  de  la  Correspondance  agricole  dirigée  par  M.  Jacques 
Valserres,  autre  agronome,  non  sans  humour  aussi,  qui  s'est  consacré  à 
l'implantation  des  vérités  techniques  et  économiques  dans  les  cervelles 
campagnardes. 

Après  ces  présentations,  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  à  la  Réunion 

(1)  Messine,  Ribera,  4870;  in -8  de  192  pages. 

(2)  Milan ,  Valentiner  et  Mues,  1869;  gr.  in-8  de  138  pag.  —  (3)  Flo- 
rence, Le  Monnier,  1870,  gr.  in-8  de  32  pag.  — (4)  Florence,  Le  Monnier; 
Paris,  Durand  et  Pedone  Lauriel;  1870;  gr.  in-8  de  80  pages. 

(5)  Paris,  Lacroix  Verboeckoven,  1870;  in-8  de  64  pages. 

(6)  Bordeaux,  Gounouilhou,  1870;  in-8  de  120  pages. 
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les  trois  communications  suivantes,  accueillies  avec  une  vive  approba- 
tion. 

M.  Jules  Martin,  un  des  ingénieurs  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
membre  de  la  Société,  a  ouvert  avec  succès  un  cours  d'économie  poU*» 
tique  à  Périgueux.  La  salle  mise  à  sa  disposition  par  l'administration 
municipale  né  pouvant  contenir  que  deut  cents  personnes,  un  tierâ  des 
placera  été  rtservé  aux  élèves  de  TÈcoIe  normale;  uft  deuxième  tiers  a 
été  distribué  aux  ouvriers  du  chemin  de  fer,  et  le  troisième  tiers,  aux  per- 
sonnes qui  se  sont  fait  inscrire  les  premières  au  Secrétariat  de  Tinspec- 
tion  académique*  »  M.  Georges  Renaud,  membre  de  la  Socîétéf  ouvrira 
le  jeudi  SI  avril,  pour  le  continuer  pendant  le  semestre  d'été,  un  eonri 
d'histoire  des  doctrines  socialistes,  qui  ftra  partie  des  cours  libres  de 
TAcadémie  de  Paris  (Sorbonne),  Institués  depuis  novembre  dernier  paf 
l'initiative  de  MM.  Bourbeau  et  de  Guigné,  l'uti  ex-minîstre,  l'autre  ex- 
secrétaire général  de  l'iottrucUon  publique--  M.  Frédéric  Passr  a  eom- 
meiicé,  et  coBtinue  à  la  mairie  du  1*^  arrondissenent,  un  cours  de  do^ 
tions  générales  d'économie  politique  auf  jeunes  filles  que  réunit  TAsstf» 
dation  dVnseignement  secondaire  et  supérieur  qlri  est  présidé  paf 
M.  Hippeau. 

Après  ces  communications,  M.  Renard  exposa  la  nécessita  et  le  de- 
voir pour  la  Société  d'économie  politique  de  se  présaoter  à  renquét» 
parlementaire  pour  le  régime  économique. 

Une  discussion  s'engage  sur  cette  question.  MM.  J.  Pautet,  Léon  Say, 
Fréd.  Passy,  de  Kergorlay,  Jules  Clavé,  Michel  Chevalier,  appuîeofla 
proposition  de  M.  Renard.  —  MM.  Villaumé,  L.  fialphen,  Paul  Coq, 
H.  Passy,  la  combattent  à  divers  points  de  vue. 

Mais  M.  H.  Passy,  président,  déclare  que,  quelle  que  soft  la  résolu- 
tion que  prendra  la  Société,  il  n'hésitera  pas,  en  ce  qui  le  concerne,  & 
s'y  associer  et  à  en  assurer  rexécutioii,Uorsque  viendra  le  moment  op- 
portun. 

M.  Maurice  Block  rappelle  que,  dans  d'autres  pays,  aux  Ëtats-Unis, 
en  Espagne,  en  Relgique,  en  Autriche,  en  Russie  et  surtout  en  Allemagoe, 
les  Sociétés  d'économie  politique  se  sont  mises  en  avant.  Les  écono* 
mistes  allemands  sont  même  en  droit  de  revendiquer  comme  leur  cearre 
propre  quatre  on  cinq  réformes  économiques  très^importantes. 

M.  Jules  Simon  expose  comment  ses  collègues  de  la  commisston  par- 
lementaire entendent  pfocédef  de  la  nianière  la  plus  libéfalé,  soit  pour 
l'audition  des  déposants,  soit  pour  la  publicité  des  séances. 

La  proposition  de  M.  Renard  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une 
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grande  majorité.  —  Il  est  enlendH  que  le  Bureau  reste  chargé  de 
rexéculion,  et  qu'il  aura  la  faculté  de  s'adjoindre  d'autres  membres 
de  la  Société  s^il  le  juge  opportun. 

SiftiTim.—  UEnquéU  sur  le  rigime  iconomigue^ 

Pari»,  16  février  1870. 

Mon  cher  collègue,  dans  le  compte -rendu  de  la  séance  de  décembre, 
on  4  commis  une  erreur  typographique  que  je  dois  relever,  parce  qu'elle 
doDQo  UD  autre  sens  à  mon  opinion.  On  m'a  fait  dire  :  «  qu*il  y  a  des 
personnes  qui  ne  parlent  tant  de  la  liberté  des  échanges  que  pour  mieu^ 
marquer  les  atteintes  qu'elles  ont  constamment  portées  aux  autres  li- 
bertés; «tandis  que  j*ai  dit  :  «  que  pour  mieux  ma$^er  les  atteintes. ...  ji 

En  second  lieu,  j'ai  vivement  insisté  sur  l'utilité  de  la  liberté  absolue 
de  l'échange,  et  blâmé  les  traités  de  commerce  qui  n'ont,  selon  moi, 
donné  aucune  satisfaction  à  cette  liberté,  et  qui  ont  excité  des  plainte» 
nombreuses,  que  l'on  n'eû^  point  osé  proférer  contre  uq  principe  évi- 
dent de  la  science  économique. 

Mais,  avant  de  mettre  ce  principe  en  application,  je  manifestai^  le  vou 
d'une  enquête  sérieuse  faite  par  toutes  les  chambres  de  commerce,  et 
résumée  par  une  commission  de  législateurs  élus  librement  par  le  peu- 
ple, et  instruits  suffisamment;  car  les  premiers  venus  ne  sont  ppint 
capables  de  faire  un  bon  rapport  sur  des  enquêtes  ci  considérables. 

Lors  de  la  séance  de  février,  où  la  Société  ^  discuté  les  améliorations 
à  introduire  dans  nos  enquêtes,  des  devoirs  de  fomille  m'av«ient  écarté 
de  Paris.  Mais  j'ai  eu  le  plaisir  de  voir  que  plusieurs  de  nos  collègues 
ont  censuré  av«c  raison  la  façon  dont  on  ^  fait  les  enquêtes  jusqu'à 
présent.  J'y  aurais  ajouté,  si  j'avais  été  présent,  que  ce  qui  les  a  rendues 
ridicules  à  quelques  égards,  c'est  l'appel  d'un  trop  grand  nombre  dç 
témoins  incompétents  ou  suspects. 

Yotre  bien  dévoué  et  affectionné.  Yi;i^umfâ« 


BlBUDGIUPHtfi 


Cttmvttfts  DîA  MitmivAi-iCcofrotttfe.  Ëléments  d'éconouie  pofitiqtife,  i^ar  Mat  Wiàti , 
t.  Il,  t*  édH«  teMdoe.  €oto(^e.  Du  Moni-Mianberç,  1869;  4  vol»  in-e. 

L'ouvrage  entier  de  M.  Max  Wirth  se  compose  de  3  volumes  formant 
chicon  un  tout  tomplet.  Lé  premier  traité  de  réeonômie  politique  pure  ; 
le  deuxième  est  côniftaûrë  il  l-éeonMie  politique  appliquée;  te  troisième, 
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s'occupe  des  banques  et  instilutions  de  rredit;  nous  aurons  à  y  revenir. 
Aujourd'hui,  nous  ne  parlerons  que  do  l'économie  poiilique  appliquée. 

Et  d*abord,  une  observation  générale.  Quelles  que  soient  les  qualités 
incontestables  de  plusieurs  traités  d'économie  politique  français,  qui 
ont  conservé  pendant  quarante  à  cinquante  uns  une  supériorité  très- 
marquée  sur  les  traités  allemands,  ils  sont  menacés  d*être  bientôt  dé- 
passés, par  le  seul  fait  que,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  on  divise  la  matière 
économique  en  pure  et  appliquée.  Cette  division,  —  indispensable  selon 
nous,  —  permet  de  se  débarrasser,  dans  la  partie  pure,  de  tous  les  ac- 
cessoires, de  tous  les  accidents  qui  gênent  la  marche  de  la  démonstra- 
tion ;  et,  dans  )a  partie  appliquée,  d'emprunter  aux  autres  sciences  et  à 
Tobborvation  toutes  les  notions  susceptibles  de  fournir  un  enseignement, 
un  argument,  et,  dans  certains  cas,  un  tempérament  pratique  à  ce  que 
les  principes  peuvent  avoir  de  trop  rigide.  La  théorie  ne  connaît  pas 
les  accommodements,  mais  la  pratique  ne  peut  pas  s'en  passer  (1);  or» 
il  est  important  qu'on  distingue  nettement  entre  le  principe  absolu  et 
l'écart  —  nécessaire  ou  seulement  permis  —  de  l'application. 

Le  volume  de  M.  Max  Wirth  est  donc  un  traité  de  science  appliquée. 
Il  se  divise  en  deux  parties  :  science  économique  appliquée  proprement 
dite,  et  science  financière  appliquée  (ou  aussi  .science  économique  ap- 
pliquée aux  finances).  La  première  partie  se  subdivise  en  deux  livres: 
1"  la  sécurité  publique  (considérée  au  point  de  vue  économique);  2«ia 
production  (application  des  principes  économiques).  La  langue  française 
manque  encore  de  termes  reçus  pour  exprimer  ces  idées  devenues  ba- 
nales en  Allemagne;  si  nous  avions  traduit  littéralement  le  titre  alle- 
mand de  ce  livre  II  :  Pflege  der  Production,  par  soins  à  prendre  de  la  pro- 
duction^ il  est  douteux  qu'on  eût  compris  en  France  la  pensée  de  l'au- 
teur. Cette  pensée  peut  être  exprimée  en  deux  mots  :  l'auteur  suppose 
connues  les  lois  de  la  production  ,  et  montre  comment  on  met  ces  lois 
en  action.  Nous  allons  résumer,  on  ne  peut  plus  brièvement,  le  contenu 
de  ce  deuxième  livre. 

L'auteur  commence  par  une  section  consacrée  au  tramil.  Il  y  parle 
des  capitaux,  des  salaires,  de  la  population,  des  coalitions,  de  la  grande 
et  de  la  petite  industrie,  du  travail  des  femmes  et  de  mille  autres  choses 
encore;  puis  vient  une  section  intitulée  :  Vassislance  publique  (dans  les 
divers  pays)  ;  ensuite  Vinstruetian  publique  (comme  ayant  sa  part  d'in- 
fluence sur  la  production);  VagricuUure,  la  sylviculture,  la  chasse  et  la 
pèche,  les  mines,  les  (autres)  industries;  Vassociation^  les  voies  de  com- 
munication^ le  crédit.  Nous  venons  d'indiquer  le  contenu  de  100  pages. 
Le  lecteur  pensera  que  ces  matières  ont  dû  avoir  été  traitées,  du  moins 

(l)  C'est-à-dire  qu'il  peut  être  nécessaire  d'atténuer  Ta pplication  d'un 
principe  économique  par  des  raisons  politiques  ou  morales. 
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en  partie,  dans  la  partie  consacrée  à  la  science  pure.  Que  reste-t-il  pour 
la  partie  appliquée?  Prenons  à  titre  de  spécimen  la  monnaie,  l'une  des 
subdivisions  que  nous  n'avons  pas  énumérées  ci-dessus.  On  suppose 
que  nous  en  connaissons  les  lois  générales,  et  l'on  traite  de  l'étalon  mo  - 
Détaire,  unique  ou  double,  et  de  la  convention  monétaire,  on  propose 
une  nouvelle  unité  monétaire  pour  rAUema^'ne;  enfin  on  discute  (et 
prétend  réfuter)  le  a  prétendu  avilissement  de  l'or.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  M.  Max  Wirtb  est  toujours  dans 
les  saines  doctrines,  ou  dans  les  vraies  saines  doctrines,  qu'il  expose 
souvent  avec  une  admirable  clarté.  Cette  clarté  rend  môme  H.  Max 
Wirth  très-recherché  comme  orateur  populaire.  Néanmoins,  et  bien 
que  nous  soyons  le  plus  souvent  d'accord,  nous  différons  complètement 
d'avis  sur  quelques  questions  qui  ne  sontipas  sans  importance,  comme 
par  exemple  sur  les  rapports  entre  la  population  et  les  subsistances,  et 
sur  deux  ou  trois  autres.  Ainsi,  selon  nous  ,  M.  Wirth  n'est  pas  assez 
carré  contre  l'impôt  progressif,  mais  nous  lui  pardonnons  cette  légère 
faiblesse,  à  cause  de  la  supériorité  avec  laquelle  il  a  prouvé  la  justice 
de  la  proportionnalité  de  l'impôt.  Atlam  Smith  et  les  économistes  les 
plus  éminents  qui  Tout  suivi  se  sont  bornés  à  affirmer  la  justice  de  la 
proportionnalité,  mais  M.  Max  Wirth  l'a  prouvé,  ce  qui  est  un  grand 
mérite.  Sa  polémique  contre  M.  Gh.  Marx  est  également  très-forte  d'ar- 
guments. M.  Marx  a  dépensé  beaucoup  de  talent  pour  chercher  à  dé- 
montrer que  «  le  capital  est  du  travail  non  payé.  »  Ses  prémisses  se  ré- 
duisent à  la  proposition  que  le  temps  employé  au  travail  en  est  la  mesure 
(le  temps  est  la  mesure  du  travail).  M.  Wirth  prouve  que  cette  propo* 
sition  est  fausse  en  tous  points. 

Disons  en  terminant  que  M.  Max  Wirth  a  de  beaucoup  augmenté 
cette  troisième  édition  ,  qu'il  a  touché  à  tous  les  chapitres,  dont  plu- 
sieurs ont  été  refondus,  de  sorte  que  c'est  presque  un  nouveau  livre  que 
l'auteur  offre  au  public.  Maurice  Block. 


Us  Actoalitéi  sciENTiriQUES,  par  Tabbé  Hoigno.  Paris,  Gauthier- Villars  et  bureau  du 
journal /«iifo/uiff/,  1866-1869;  13  vol  ia-18. 

iamais  les  découvertes  scientifiques  ne  se  sont  accumulées  comme  à 
l'époque  actuelle;  l'essor  est  prodigieux.  La  somme  des  connaissances 
Itumaines .croît  en  proportion  géométrique;  les  découvertes  s'enchaînent, 
chaque  fait  nouveau  recule  les  bornes  de  plusieurs  sciences  à  la  fois,  ou, 
pour  mieux  dire,  les  recherches  deviennent  essentiellement  encyclopé- 
diques; toutes  les  sciences  se  fondent  en  une  seule  qui  embrasse  l'étude 
de  l'univers.  L'horizon  intellectuel  s'élargit,  nous  acquérons  des  notions 
plus  vraies  du  t'.mps  et  de  l'espace  ;  notre  esprit  s'habitue  peu  à  peu  à 
considérer  à  la  fois  des  périodes  irùs-longues  ou  très -courtes,  des  di- 
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mansioM  très-^paUtas  on  trèa-grtndot;  aani  po9irno9>  prasqaa  dire 
ttns  trop  d'audaea  qna,  par  l*ezpënance  et  la  raispanemanti  noua  mar- 
chons à  la  oonquéta  de  risfiniment  grand  et  de  rinSpiment  petit, 

Les  savants  contemporains  au  lieu  de  se  parquer  dans  rexamen  d'iip 
seul  cô(ë  des  questions,  examinent  toutes  lejirs  laces,  et  cberchent  la 
vérité  dans  la  conciliation  des  dectrtnes  opposées,  {.e  çhop  des  tMoi'i^i 
loin  de  les  briser,  les  illuaiina,  allas  se  pé|»itreBi  et  s'aUjeiil  ;  ^'fst  la 
synthèse  do  vrai. 

Pendant  pn  certain  temps,  la  science  pure  n  été  délaissée  au  profitas 
la  science  industrialla  ;  toutes  ces  inventions  qui  ont  renouyi^lé  Is 
monde  :  tapeur,  gaz,  télégraphie,  photographie  et  cent  autres  svsp 
elles,  ont  été  le  brillant  résultat  de  cette  union  d^  la  science  et  de  Tia- 
dustrle.  Aujourd'hui  la  philosophie  scientifique  reprend  ses  droits»  mais, 
plus  tard,  de  ses  recherches  spéculatives  découleront  de  Qouyelles  ap« 
ptlcationa.  Les  découvertes  réalisées  dans  cet  ordre  d*idée#  étaient  jus-r 
qu'à  présent  restées  inconnues  à  Timmepse  majorité  du  pubjie  français 
parce  qu'il  ne  s'était  pas  trouvé  un  vulgarisateur  qui  eût  osé  aborder  ^l 
rendre  intelligibles  ces  questions  transoendantes. 

Pour  les  traiter,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  les  hautes  mathématÎT 
ques,  ni  d'avoir  étudié  la  philosophie,  il  faut  encore  posséder  les  Isngusi 
étrangères,  car,  malheureusement  pour  nous,  les  étrangers  ont  éM  1^ 
premiers  pionniers  de  la  voie  nouvelle.  Or»  il  est  bien  peu  d'hemmsi 
qui  sachent  allier  à  une  aussi  vaste  érudition  la  olarté  et  la  simplicité, 
je  dirais  presque  la  bonhomie,  nécessaires  pour  inculqiier  |e|  vérités 
nouvelles  dans  l'esprit  dçs  lecteurs  ;  l'abbé  Moigno  a*es(  chargé  de  e^itf 
tAche  ardue  et  il  la  poursuit  en  apôtre. 

Lorsqu'il  a  fallu  traiter  les  questions  qui  ont  réceiuinept  s^rgi,  il  4  ro 
rfaeureuse  pensée  de  commenoer  une  série  de  l>rochDres  qui,  90us  l^ 
titre  û^Aetualitéâ  iei€ntififuê$,  tiennent  au  courant  de  toutes  las  noavellss 
découvertes. 

Les  lois  qui  enchaînent  entre  elles  les  molécules  des  corps  ne  diffèrent 
pas  des  lois  auxquelles  obéissent  les  soleils.  Les  molécules,  ces  derniers 
éléments  matériels,  ces  petits  solides  aux  formes  géopaé^riques,  d'une  si 
prodigieuse  petitesse  que  nous  n'avons  jamaia  pu  les  voir  qu'avec  les 
yeux  de  l'esprit,  se  groupent  en  constellations  et  gravitent  les  uns  autour 
des  autres.  L'immobilité  n'existe  pas.  Non-seulement  lea  plus  lourde 
rochers  sont  entraînés  dans  le  mouvement  de  la  terre,  mais  anaore  les 
molécules  qui  les  composent  vibrent  avec  une  rapidité  presque  infinis 
sous  rinfluence  incessantes  de  la  chaleur,  de  la  lumière,  de  l'éleotrieité 
qui  ne  sont  que  des  formes  diverses  du  mouvement. 

Cette  théorie,  maintenant  adoptée  par  tous,  a  été  soumise  an  ceatr^le 
de  l'eApérience,  et,  parmi  ceux  dont  les  travaux  ont  le  plus  puissamnsst 
contribué  à  la  faire  triompher,  l'illustre  physicien  anglais  Tyndali  a 
droit  à  la  première  place.  Car  ce  ne  sont  pas  seulement  sas  raoherelies 
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expërîmentiiles  qui  ont  aidé  aa  succès  des  idées  actuelles  sur  la 
nature  de  la  matière  et  de  la  force,  ce  sont  aussi  ses  livres  écrits  avec 
uoe  incomparable  clarté  et  les  conférences  où  il  a  fait  briller  les  plus 
rares  qualités  oratoires. 

II.  l'abbé  Moi|;nQ  a  traduit  la  plupart  d«  ces  conférences.  Les  unes  sont 
des  mémoires  lus  devant  les  plus  bautps  notabilités  scientifiques  des 
Royaumes-Unis  :  la  Jiadiation^  la  Color^cence,  mais  d'autres  ne  sont  pas 
moin^  remarquables  par  la  nature  de  Tauditoire  que  par  le  talent  du 
professeur.  Voici  par  exemple;  ^la Matière  et  laForce^  leçon  faite  à 
Di^ndée  en  présence  de  trois  mille  ouvriers.»  Quel  est  celui  de  nos  con- 
férenciers qui  oserait  traiter  un  pareil  sujet  devant  nos  ouvriers  à  nous 
et  qui,  a'il  le  faisait,  recueillerait  les  applaudissements  sai^s  fin  qu|,  plu- 
sieurs fois,  couvrirent  la  voix  de  M.  Tyndall? 

Enfin,  voilà  la  perle  de  la  coUectioQ  :  «  Chaleur  et  Froid,  sii^  leçons 
faites  Rêvant  un  jeune  auditoire  pendant  les  vacances  de  Noël.» 

Ces  leçons,  à  des  enfants,  sont  vraiment  dignes  d'être  lues  par  des 
hommes,  et  d'ailleurs  combien  de  lettrés  n'en  savent  pas  plus  que  les 
enfants  quand  il  s*agit  de  science  I  )1  est  impossible  d'ôtre  plus  simple, 
mais  il  est  impossible  aussi  d'être  plus  spirituel.  La  traduction  littorale 
a  conservé  à  ce  petit  cbef-d'ceuyre  d'I^umour  sa  saveur  étrange  ^t  ex- 
quise  

M,  Tyadall  est  le  digne  successeur  du  grand  Faraday»  l'un  des  fondsr 
tours  de  la  physique  et  de  la  chimie  nouvelles,  La  lampe  de  la  vie,  dont 
nous  parle  Lucrèce,  a  été  transmise  par  Faraday  à  Tyndall,  il  la  tient 
haut,  et  elle  éclaire  au  loin  comine  un  phare, 

L'élève  pieux  a  raconté  la  vie  de  son  illustre  maître,,  et  la  biographie 
de  Farada§  inventeur  a  été  aussi  traduite  par  l'abbé  Moigno.  Le  savant 
français  a  encore  traduit  qne  conférence  sur  h  Force  de  combinamn  dee 
fUdmeSt  faite  par  un  autre  savant  anglais,  M.  Hoffmann,  l'inventeur  des 
couleurs  extraites  de  la  houille;  une  conférence  très-intéressante  sur 
^inalysfspecifale  des  corpe  céleetet^  faite  par  M,  Huggins,  qui  parlait  lui- 
môme  ex'professQ^  c^sr  il  est  un  des  créateurs  de  cette  nouvelle  scjence 
qui  pourrait  s'appeler  la  chimie  astronomique.  M.  Moigno  a  réuni  les 
discours  prononcés  l'année  dernière  par  les  présidents  de  section  de  la 
Société  britannique,  pour  l'avancement  des  sciences,  soqs  le  titre  de 
Bilan  de  la  science  anglaise  en  i868,  car  les  sociétés  savantes  d'outre- 
Manche  ont  Texcellent  usage,  à  la  séance  de  réouverture,  de  faire,  par 
la  bouche  des  présidents  de  chaque  section  scientifique,  le  résumé  des 
progrès  accomplis  dans  cette  branche  des  sciences  pendant  l'année. 

Enfin,  M.  Moigno  vient  encore  de  traduire  une  série  de  conférences  de 
M.  Letbeby  sur  les  Alimente, 

Le  savant  professeur  de  chimie  a  traité  ce  sujet,  passablement  aride, 
avec  une  verve  singulière.  C'est  une  opinion  générale,  en  France,  que 
les  Anglais  sont  méthodiquesi  didactiques  et,  tranchons  le  mot,  plus  pu 
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moins  lourds.  Les  traductions  de  Tabbë  Moigno  obligeront  les  pluR  ré- 
calcitrants à  changer  d*avis.  II  n'est  pas  de  savants,  nos  compatriotes, 
qui  eussent  pu  se  tirer  avec  plus  d'habileté  littéraire  de  la  tâche  ardue 
de  rendre  les  questions  techniques  intéressantes  pour  ceux  qui  n'en  font 
point  leur  sujet  d*étude  favori.  Il  règne  d'ailleurs  chez  nous  une  muiti-' 
tude  d'idées  fausses  sur  nos  ressamblances  ou  nos  dissemblances  avec 
nos  voisins.  M.  Letheby  en  relève  une  en  passant  :  tout  le  monde  croit 
que  les  Parisiens  sont  de  beaucoup  moins  gros  mangeurs  de  viande  que 
les  Londonniens;  c'est  l'inverse  qui  est  vrai;  à  Paris  on  en  consomme 
moyennement  198  grammes  par  personne  et  par  jour,  et  k  Londres, 
125  grammes  seulement. 

M.  Moigno  a  encore  recueilli  sept  Leçons  de  physique  génèraleshiiM  par 
feu  Cauchy.  De  plus  il  est  l'auteur  des  deux  plus  importants  opuscules 
de  cette  série  d'actualités  scientifiques  :  la  Physique  moléculaire,  résumé 
des  travaux  accomplis  dans  les  vingt  dernières  années  dans  cette  partie 
de  la  physique  ;  et  les  Éclairages  modernes,  où  le  savant  ecclésiastique 
décrit  réclairage  par  le  pétrole  liquide  ou  en  vapeur,  et  étudie  les  trois 
puissantes  sources  lumineuses  découvertes  depuis  le  commencement  du 
siècle  :  la  flamme  produite  par  un  mélange  d'hydrogène  et  d'oxygène 
projeté  d'abord,  sur  de  la  chaux,  par  Drummond,  puis  sur  de  la  ma- 
gnésie, par  M  Calevaris,  et  enûn,  sur  de  la  zircone,  par  M.  Garon;  c'est 
là  fameuse  lumière  oxhydrique,  dont  on  parle  tant  depuis  deux  ou  trois 
ans.  La  seconde  lumière  intense  est  celle  du  magnésium  métallique  en 
combustion,  et  la  troisième  la  lumière  électrique,  la  plus  brillante  des 
trois,  mais  inférieure  encore  elle-même  à  l'éclat  du  soleil  —  necpkribus 
impar. 

Dans  ces  dernières  œuvres,  Tabbé  Moigno  a  voulu  nous  faire  con- 
naître le  parti  que  l'industrie  peut  tirer  de  la  science  pure  et  il  nous 
initie  aux  applications  qu'ont  reçues  les  découvertes  récentes  de  la  phy- 
sique. 

Pour  pouvoir  ainsi,  dans  sa  publication  hebdomadaire  les  Mondes,  dans 
une  série  d'ouvrages  et  dans  des  conférences  tenir  le  publicau  courant  des 
découvertes  qui  se  produisent  dans  toutes  les  sciences,  il  faut  une  pro- 
digieuse activité,  et  tous  les  amis  du  progrès  doivent  savoir  gré  à  i'abbé 
Moigno  du  travail  écrasant  qu'il  accomplit  pour  répandre  les  progrés 
nouveaux.  Crables  Boissay. 

De  l'abolition  et  du  iiEMPLiccMENT  DES  OCTROIS,  par  H.  Edmond  Bonnal,  br.  in-8; 
Guillaumin  et  (:«.—  De  l'abolition  et  dk  la  conservation  des  octaois  en  Feamci, 
AU  point  i»B  VUE  DES  INTERETS  DE  L*Aoi\icuLTDRE,  par  M.  Noma  LloubcB  ;  bf.  în-S. 
Perpignan,  impr.  de  Charles  Lalrobe.  —  Étode  économique  sur  l'octroi  ac  point 
DB  VUE  de  la  8Uppiv::ssion,  par  M.  Clément  Prieur;  br.  in-8.  AoffoulèiDf,  iapr 
Nadaud. 

On  pourrait  couvrir  un  rayon  de  bibliothèque  avec  les  écrits  relatif 
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lux  octrois  qui  ont  paru  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Auparavant  il  n'y 
lYiit  guère  &  consulter  que  des  articles  ëpars  dans  les  recueils  d'écono- 
mie politique  et  de  Bnances.  Le  seul  ouvrage  qui  eût  de  la  valeur  était 
celui  de  M.  Barrillon.  Mais  depuis  que  les  octrois  sont  devenus  dans  les 
mains  des  grandes  administrations  municipales  le  principal  instrument 
d'opérations  de  voirie  qui  font  courir  un  danger  non-seulement  aux 
finances  des  villes,  mais  à  la  société  même,  les  plus  indifférents  ont 
examiné  une  question  de  finances  et  de  bonne  administration  publique 
que  devaient  rendre  toujours  actuelle  l'iniquité  d'un  tel  ordre  d'impôts, 
qui  pèse  principalement  sur  les  consommateurs  pauvres,  et  la  fAcheuse 
influence  qu'il  a  sur  les  relations  de  commerce  entre  les  campagnes  et 
les  villes.  De  là  cette  abondance  de  brochures,  qui  presque  toutes  ont 
pour  conclusion  que  les  octrois  doivent  être  abolis.  L'opinion  publique 
n'est  pas  seule  saisie;  le  gouvernement  lui-même  a  compris  que  le  mo- 
ment était  venu  de  faire  au  moins  quelque  chose  pour  corriger,  sinon 
pour  remplacer  complètement  des  taxes  auxquelles  Tesprit  de  la  démo- 
cratie ne  peut  qu'être  contraire. 

Les  trois  écrits  que  nous  enregistrons  aujourd'hui  vont  donc  alJpr 
grossir  le  nombre  des  pièces  de  l'enquête  qui  s'est  ouverte. 

Celui  de  M.  Bonnal  conseille  la  suppression  pure  et  simple.  Pour  sub- 
venir aux  dépenses  nécessaires  des  communes,  il  leur  attribue  la  plus 
forte  partie  du  produit  des  patentes.  L'État,  pour  se  dédommager  ou 
pour  ne  pas  être  en  perte  de  revenus,  diminuera  d'autant  les  dépenses 
de  son  budget  militaire.  Ces  idées  sont  déjà  presque  du  domaine  public. 

M.  N.  Lioubes  ne  supprime  pas  les  octrois.  Il  ne  saurait  par  quelle 
source  nouvelle  alimenter  convenablement  les  finances  communales. 
Hais,  convaincu  du  tort  que  les  octrois  font  à  l'agriculture  et  désireux 
d'établir  une  certaine  égalité  dans  les  tarifs  des  taxes,  il  propose  de  frap- 
per d'un  droit  égal,  à  l'entrée  des  villes,  d'un  impôt  uniforme  de  i  0/0, 
à  la  valeur,  les  divers  produits  industriels  et^agricoles.c  Nous  admettons 
eo  franchise  les  produits  de  l'industrie  parisienne,  rouennaise,  lyon- 
naise, et  nos  vins  payent  des  impôts  fabuleux  1  »  Par  cette  seule  phrase, 
on  découvre  toute  la  pensée  de  l'auteur.  Son  système  est  celui  qui,  évi- 
demment, simplifierait  le  moins  les  questions  débattues  et  qui  trouvera 
le  moins  d'approbateurs,  tant  parmi  les  financiers  qui  s'inspirent  des 
principes  de  l'économie  politique  que  parmi  la  roa^se  des  consomma- 
teurs. 

Pour  M.  Clément  Prieur,  c'est  aussi  au  nom  de  l'agriculture  qu'il  parle, 
mais  son  étude  a  plus  de  portée,  c  L'agriculture  est  prêle,  dit-il,  à  don- 
ner en  abondance  les  produits  dont  le  pays  a  besoin  ;  si  on  lui  demande 
non-seulement  l'abondance,  mais  le  bon  marché,  on  se  trompe  d'adrosse; 

il  faut  parler  aux  villes.  Ce  sont  les  villes  qui  font  payer  les  prix  doubles 

au  consommateur,  et  quel  avantage  en  retirent  les  campagnes?  Aucun, 

puisque  le  luxe  des  villes  ne  leur  sert  de  rîon,  tandis  qu'il  leur  enlève 
3*  SF.RiK.  t.  XVII.  —  ir»  mar»  1870.  .32 
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des  bras.  Privées  de  ces  bras,  elles  produiseni  k  plus  grands  frais  et  oa 
voient  pas  la  consommation  se  développer  asse^  vite»  parce  que  les  taxes 
d'octroi  la  restreigQeDt.t  M.  Prieur  demande  la  suppression  de  caa  taies 
et  il  prend  la  peine  de  donner  ses  raisçns*  Si  ce  qu'il  dit  n'^outo  pas 
grand*cbose  aux  éléments  de  critique  dont  la  spience  dispose  au  eentre 
m^mede  l^ctivitë  politique  du  pays,  on  ne  doit  pas  moins  Ten  rener» 
cier,  car,  dans  le  cercle  de  ses  relations  et  de  son  influe4ce,il  a  su  eo^pe* 
ser  des  principes  que  tout  boa  esprit  doit  approuver  et  dont  il  esteaseo- 
tiel  de  répandre  partout  Texpression.  Quant  aux  moyen»  de  fournir  aax 
villes  ce  que  Tabolition  des  octrois  leur  ferait  perdre,  H.  Prieur  leur 
attribue  20  centimes  au  lieu  de  8  sur  les  patentes,  iSî  centimes  addition^ 
ncls  aux  quatre  contributions  directes,  et  propose  d*augn)enter  les  droits 
de  location  des  balle:}  et  marchés.  Cela  pour  les  impôts  aneiens.  Il  y 
ajoute  une  taxe  locative  et  des  prestations  en  argent. 

C'est  en  effet  aux  contributions  directes  que  Tavonir  demandera  rar«< 
gent  des  dépenses  des  cités  et  des  simples  communes,  Il  le  demandera 
aussi,  espérons-le  pour  Téquité,  à  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  entrera  plus 
aisément  dans  nos  mœurs  jalouses  ou  craintives  lorsqu'il  recevra»  f(ws 
les  yeux  de  chacun,  une  application  municipale.         Paul  Boitk4D. 


1*Ani(ib  raiUMOntiQDB,  études  oriUques  anr  to  mouveneÉt  des  Idétt  génénles,  p«r 
M.  B.  Piu^M.  Deuxième  année.  1  vqU  ie-iS.  Paris,  6ermrr«'BatHièie^  éditeur. 

Les  auteurs  de  VAnné$  philosophique  poursuivent  avec  courage  la  pu- 
blication de  leur  recueil.  Le  second  volume  que  nous  annonçons  aujour- 
d'hui est  encore  moins  varié  que  le  précédent  :  il  se  compose  d'un 
travail  considérable  de  M.  Cli.  Renouvier  sur  Tiu^ui,  la  substance  et  la 
liberté  ;  de  deux  articles  de  M.  Pillon  sur  le  bf^bysme  persan  et  sur  k^ 
religions  de  Tlnde,  brahmanisme  et  boudhisme,  suivis  d'un  certain 
nombre  d'articles  bibliographiques. 

Ces  travaux  sont  estimables  et  intéressants  ;  mais  ils  répondent  peu  à 
la  promesse  du  titre.  Une  Année  est  habituellement  le  comple-reqdu  des 
publications  faites  pendant  l'année  sur  les  matières  dont  on  traite.  II 
est  bien  vrai  que  M.  Ch.  Renouvier  a  visé  dans  son  travail  uce vingtaine 
de  livres  philosophiques^  et  qu'en  ajoutant  ceux  dont  il  est  question 
dans  les  articles  de  M.  Pillon  et  dans  sa  bibliographie,  on  arrive  à  un 
nombre  respectable.  Mais  est-ce  suffisant  pour  donner  au  lecteur  une 
idée  de  la  valeur  intrinsèque  de  chacun  de  ces  ouvrages?  Nous  qe  le 
pensons  pas,  et  il  nous  semble  que  les  auteurs  de  V Année  philQ$ofhiçitt 
s'éloignent  du  but. 

Ils  s'en  éloignent  encore  sous  un  autre  rapport,  lorsqu'ils  prétendent 
donner  h  leur  publication  un  ordre  méthodique,  s'occuper  d'abord 
ce  philosophie  pure  et  renvoyer  à  plus  t^rd  Texamen  des  doçtrioç; 
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«l'ftiipUcatiiOQ.  Uuf  pubUcdtioii  pDrIe  «a  titre  ^iii  tmptnd  Vwrûl^  «bré- 
tioldgt^Àé^  ei  cei  drdro  appelle  l*èt«iiieii  de  toutes  les  qoeittdnt  discu- 
tées dans  l'aoB^e,  eoie^nt  qu'èllel  tonbhetit  à  la  tUëorie^  eeit  qu'elles 
tetaGhâTit  seulement  à  l'bpfHioatioii.  Oh  ne  fessera  pas  de  dlicuter  1m 
qaestioat  traitées  par  VàHnée  fbMsophi^Uê^  et  il  faadnl  y  revenir  sabs 
cesse,  eeiAmb  il  Gônvient  de  diaouter  ^éa  aiftjottrd'bai  les  problèmes 
d'ipplidatiea  qui  •cdupebt  aagoïkrd^bvi  le  )>«biio,  bbtaMia»nt  oeex  du 
demaioe  de  i'étnmomie  (>olhiq«eu 

ConaidérM  e«  eax^méaiea^  ies  travaux  db  MM.  €b.  Rettouvier  et  Pilion 
sont  dignes  d'intérêt.  Le  prehiiér  doué  a  semblé  leà^^  que^ue  peu  èm- 
barrasbë  éd  d'une  clartë  tnéuffisante*  Il  poursuit  lés  idëés  de  ëubstanoe 
et  d'Infini  dans  toute  l'histoire  de  la  philosophie,  et  à  l'eiLerople  des 
éclectiques  qu'il  critique  très^tietëment^  expose  piûd  Clairement  les 
doctrines  d'autfui  que  ies  siennes  propres^  Nous  croyons^  quant  à  Abus, 
que  sur  les  idées  que  rappellebt  lés  mots  «aubstancé  et  infini^  t  toute 
doctrine  affirmative  contient  des  contradictions  et  ne  peut  être  oonsi- 
dérëe  comme  légitime  deVant  la  soiencoi  Bst-bë  là  ce  qae  pttbse 
M.  Chi  Renonvier  ?  Nobs  ne  pouvons  ni  l'afflrmei'^  ni  le  Bien 

Les  articles  dé  M.  Pillon  eontiennënt  un  bon  résuné  dé  di?erses  pu^ 
blioatiôns  réoénlAB  sur  Tbistoiré  du  Bftb  et  de  sa  ifeli^ion  en  Perbe,  bur 
la  formation  et  le  développement  do  brabinanisme  et  du  bouddhisme. 
ToQt  cela  est  intéressébt,  moins  toutefois  pvur  nbus,  que  â*hutré6  èu- 
▼ragBS  sur  la  philosophie  de  rblatoire^  sur  le  droit  s)>ééulétif  et  positif 
sur  la  niorale  et  là  politique  seiéiitiflqué.  Eépéronà  que  ces  raatidrefc 
seront  n&oibs  négligées  datik  leb  prdbBàins  vblumes  de  Tilfi^e  àotiii^i^ 
/Ifai.  GôeaGBLaB«»SKNbtfiUi 

> T.M 

Dû  SALÀil^Bt   KT    DE  L^àLIMCNTÀTIÔN  DES  COYEIERS,  par  &(.  16  COOitP  in.  bU  MaDRÉ. 

t'àris/HÂcbeÛé,  Uè9.  fi^béii.!h-6. 

Le  nom  de  M.  de  Madré  n*e8t  pas  inconnu  de  ceux  que  préoccupent 
les  questions  d'éducation  morale  et  intellectuelle  des  ouvriers,  du  salaire 
et  de  leur  bieil^tre.  M.  dé  Màërè  a  dbhhé  lès  preuves  de  son  dévoue- 
ment à  ces  intérêts  légitimes  ,  soit  par  'd'importantes  publications  , 
soit,  ce  qui  vaut  mieux,  par  des  actes  qui  ont  obtenu  de  nombreux  en- 
couragements. H  a  été  souvent  question  des  petites  habitations  construites 
k  ses  frais;  dans  les  quartiers  de  Paris  qui  s'étendent  de^riè^e  le  GhA- 
l^âu-d'EatL  tes  cdilslhucllorts  bhl  ëlë  exécûtëe!^  tffths  des  cOflditiohs 
exoetlenles  â  lous  les  points  de  vue.  Une  cdmmunlcallôn,  faite  irécêfii- 
ment  par  iM.  Cochin^  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques»  a 
coQtfiaié  les  avantages  d'une  Organisation  d'éooles  primaires  libres  et 
soutenues  par  des  libéralités  privées.  Aujourd'hui,  justement  ému  des 
difficultés  matérielles  que  l'ouvrier  rencontre  pour  sa  nourriture 
et  délie  de  sa  famille,  M.  de  Mâdre  proposé  de  substituer  aux  aûhaU 
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dispendieux  faits  chez  les  traitettro  et  marchands  de  vins,  un  système 
d'alimentation  applique  dans  un  établissement  religieux  considérable  à 
Paris,  dans  les  établissements  de  Saint-Nicolas,  qui  alimentent  chaque 
jour  2,000  personnes,  et  dans  les  mines  de  Bélhune,  dans  le  Pas-de- 
Calais.  Le  système  consiste  à  conduire ,  même  à  une  très-grande  dis- 
tance, à  60  mètres,  par  exemple,  dans  un  appareil  à  double  fond,  un  jet 
de  vapeur  emprunté  au  générateur  de  la  machine  d*une  usine,  et  à  Taide 
duquel  les  aliments  sont  régulièrement  cuits.  Les  avantages  exception- 
nels  de  ce  système  sont  nombreux,  et  ils  consistent  naturellement  : 

io  Dans  la  rapidité  et  la  régularité  de  la  cuisson,  que  i*on  peut  tour 
jours  obtenir  &  point  et  à  heure  fixe,  sans  être  exposé  à  avoir  des  ali- 
ments ou  brûlés  ou  trop  peu  cuits,  selon  que  les  personnes  chargées  de 
ce  service  ont  été  plus  ou  moins  attentives; 

2*  Dans  la  possibilité  de  fournir  toujours  les  aliments  chauds  et  de 
les  conserver  plusieurs  heures  en  cet  état,  sans  que  la  qualité  en  souffre 
aucunement; 

3**  Dans  la  possibilité  pour  les  industriels,  produisant  une  certaine 
quantité  de  vapeur,  de  distraire,  sans  aucun  dérangement  pour  leor 
usine,  assez  de  vapeur  pour  cuire  les  aliments  de  tous  les  ouvriers; 

4*  Dans  la  grande  économie  de  chauffage  et  de  main-d'œuvre  néces- 
saires au  service  des  appareils. 

Enfin,  l'économie  du  nouveau  système  est  telle,  qu'un  ouvrier  de  U 
compagnie  de  Bélhune  peut  obtenir  un  repas  très-sufi«sant,  y  compris 
la  boisson,  pour  50  ou  60  c.  De  pareils  résultats,  attestés  par  le  conseil 
d'admi nistration, composé  de  MM.Boi  tel  le,  Plichon,  marquis  deTalhouét, 
méritent  d'être  proposés  en  exemple  dans  tous  les  établissements  ana- 
logues :  le  bien-être  matériel  qui  en  résulte  pour  l'ouvrier  n'est  pas 
sans  influence  sur  son  élat  moral  et  sur  celui  de  sa  famille,  qui,  déga- 
gée des  difficultés  et  des  écueils  du  système  ordinaire  d'alimentation, 
trouve  plus  de  temp^  pour  le  travail  et  l'instruction.         Cb.  Yrrgk. 
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SoMMAiRB.  —  CoaUnoation  de  révélation  pacifique  des  oouvoirs  en  France.  ^Nomini- 
tion  de  Commissions  extra-parlementaires  pour  la  décenCntisation,  renaei(pMflMB( 
supérieur,  la  Ville  de  Paris,  etc.  —  Aniiété  et  socialisme  en  Espagne  ;  droit  an  travail. 
—  Propositions  financières  de  M.  Sella  an  Parlement  italien.— Réformes  financières  eo 
Belgique.— Les  monnaies  pontificales  :  ingénieni  procédé  du  cardinal  Àntonelli.  ^L* 
régime  civil  conquis  en  principe  pour  l'Algéri*  et  les  antres  Colonies.  —  Une  future 
manifestation  des  producteurs  de  laine.  —  Vote  du  bill  sur  les  tenanciers  dlrlande. 

Le  calme  est  partout  en  France,  et  chacun  prêle  roreilleau  venlqui 
souffle  aui  réformes,  et  dont  le  bruissement  se  fait  peu  senlir,  parce  qui 


^ 
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reocootre  peu  d'obstacles  sur  son  chemio.  C'est  uue  excellente  situation 
pour  faire  et  pour  bien  faire ,  et  tout  permet  d'espérer  que  les  pouvoirs 
publics  et  l'oploioD  continueront  à  concourir  à  l'œuvre  de  la  révolution 
pacifique  dans  le  mécanisme  politique  et  à  d'intelligents  remaniemenls 
dans  l'ordre  administratif»  économique  et  financier.  A  propos  de  Torgani- 
salioQ  de  l'Algérie,  le  Corps  législatif  tout  entier,  dont  M.  Jules  Favrc, 
aussi  ingénieux  qu'éloquent,  s'est  trouvé  être  Thabile  interprète,  a  été 
amené  à  revendiquer  sa  part  du  pouvoir  constituant,  après  avoir  laissé 
constater  à  l'orateur  de  la  gauche  que  la  majorité  avait  fait  «  un  solennel 
divorce  avec  le  régime  de  1852.  »  Le  ministère,  par  la  bouche  de 
M.  Ollivier,  s'est  engagé  (séance  du  9  mars)  à  formuler  un  projet  de 
séuatus-consulte  qui  doit  opérer  une  première  dépossession  du  sénat. 
Celui-d  se  prêtera  naturellement  à  la  circonstance.  Il  aurait  été  mieux 
inspiré,  il  y  a  six  mois,  en  adoptant  de  lui-même  l'amendement  de 
H.  Bonjean,  soutenu  par  le  prince  Napoléon  et  M.  Michel  Chevalier. 

«  La  haute  Assemblée,  dit  le  Français  qui  n'est  rien  moins  que  révo- 
lutionnaire, a  dans  son  sein  des  marins  expérimenlés.  Ceux-ci  pourront 
lui  dire,  qu'en  cas  de  grosse  mer,  il  n'est  souvent  qu'un  moyen  d'em- 
pêcher le  navire  de  sombrer  :  c'est  de  jeter  courageusement  par-dessus 
bord  une  partie  de  la  cargaison.  • 

Le  gouvernement,  tfint  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  altérée 
de  progrès,  que  pour  «illéger  provisoirement  sa  charge  et  se  donner  le 
temps  de  regarder  devant  lui,  a  confié  l'élaboration  de  quelques  grandes 
questions  à  des  Commissions  extra -parlementaires.  On  a  eu  le  bon  es- 
prit de  faire  entrer  dans  ces  Commissions  des  hommes  de  diverses 
nuances  et  d'avis  très-différents,  appartenant  aux  anciens  partis  ou  à  la 
presse  militante  opposée.  Telles  sont  :  la  Commission  de  décentralisa- 
tion, sons  la  présidence  de  M.  Odilon  Barrot,  chef  de  la  gauche  sous  le 
gouvernement  de  juillet,  et  ob  nous  voyons  figurer  de?  décentralisa- 
teurs déterminés  comme  M.  Raudot,  ancien  membre  de  la  Constituante; 
—  la  Commission  de  renseignement  supérieur,  présidée  par  M.  Guizol, 
le  principal  ministre  de  Louis-Philippe,  et  dans  laquelle  des  Vollairiens 
siègent  à  côté  de  catholiques  déterminés;  —  la  Commission  pour  l'or- 
ganisation de  la  Ville  de  Paris,  où  se  sont  rencontrés  M.  Emile  de  Gi- 
rarditt,  le  chantre  de  M.  Haussmann  dans  la  Liberté,  et  M.  Léon  Say, 
l'énergique  et  persévérant  scrutateur  de  ses  comptes  et  de  ses  ar- 
guments dans  les  Débais;  —  une  Commission  d'enquête  pour  les  Tra- 
vaux publics;  —  une  Commission  pour  la  législatiou  des  aliénés,  etc. 

On  parle  même  d'une  Commission  d'apparat  pour  examiner  «  la 
question  sociale.  »  La  formule  esta  la  mode;  elle  a  cours  dans  les  réu- 
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fiions  publiques.  Foroe  braves  gens  vous  .disent  que  la  question  sockie 
•st  posée,  qu'il  faut  I^  rfeoaidre.  Ils  pensent  qu'elle  se  compose  d'élé- 
Biients  fort  simples,  qu'on  peut  éolaircir  aTeo  quelques  effortSt  des  dis* 
cassions  à  la  Chambre  entre  les  représeqtants  de  bonne  Tolonté,  aux- 
queU  le  suffrage  universel  a  donqé,  en*  manière  de  saoremeat,  nae 
volonté  spécifique.  Mais,  à  tout  prendre^  une  pareille  Commission,  qai 
serait  forcément  suivie  d'une  enquête,  produirait  quelque  bon  eiTet.  Oi 
Y  pourrait  entendre  tous  les  spécialistes. 

£n  attendant,  un  assez  gfrand  nombre  des  projets  de  loi  économiques 
et  réformateurs  $e  sont  produits  au  Corps  législatif;  ils  ont  psssé  oa 
vont  passer  d'abord  à  Texamen  de  la  GomnMssIim  d'initiative,  qai  se 
renouvelle  périodiquement.  Mais  il  est  douteux  que  les  plus  accrédités 
arrivent  à  l'état  de  propositions  viables  et  discutabtce  dana  cette  session; 
et  avant  la  nouvelle  session,  il  aura,  comme  on  dit,  coulé  de  Teaa  soos 
les  ponts,  il  est  donc  inutile  de  les  mentionner  ici. 

—  Les  choses  sont  loin  d'aller  aussi  bien  en  Espagne,  te  provisoire 
politique,  qui  ne  peut  aboutir,  semble  mener  à  des  convulsions,  eo 
grandie  partie  par  Teffet  de  rinsécurité  qui  produit  le  manque  de  tra- 
vail, la  misère,  les  illusions  maladives  du  socialisme,  lesquelles  font 
croire  à  la  possibilité  des  améliorations  par  le  procédé  des  révolutions 
et  des  catastrophes.  —  Voilà  que  «  la  question  sociale  »  a  passé  !cs  Py- 
rénées et  que  les  ouvriers  en  souffrance  par  suite  du  chdmage  en  de- 
mandent la  solution  aux  cortès.  Tout  récemment  une  députation  d'ou- 
vriers Je  Madrid  s'est  rendue  auprès  du  député  républicain,  M.  luis 
Blaqc,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  son  homonyme  français,  pour 
lui  remettre  une  pétition  dont  la  naïveté  est  à  la  fois  touchante  et  at- 
tristante. H  y  a  22  ans,  à  pareille  époque,  presque  à  pareil  jour,  un 
autre  M.  Louis  Blanc  était  sommé,  dans  les  salons  de  rHôtel-de-Ville 
de  Paris,  de  décréter  l'organisation  du  travail  qu'il  avait  annoncée  dans 
ses  écrits.  Voici  comment  s'expriment  les  ouvriers  de  Madrid  en 
s'adressant  au^  Cortès  ; 

<s  Les  soussignés,  représentants  des  puvrier^  de  Mî^drid,  oxposenl 
respectueasement  ce  qui  suit  : 

c  Qonsîdévant  qua  te  travail  est  noir*  «eal  patrimoine,  et  qu%  Theure 
pf49eqli^  plus  d9t  ^HLfiM  ouvpion,  avno  lam  bmillM,  riaiBiat  ù^féH^ 
de  fiiov,  feut^  de  tr*vjiU; 

<c  i^ous  supplioAs  les  Cortès^  constituAOtes  da  ri^^<|re  dVgeace  U 
question  sociale,  en  recourant  ^  tous  les  moyens  qu'elles  jugeront  con- 
venables pour  sauver  (es  travailleurs  d'une  mOrt  Certaine  y  et  pour 
épargiAr  à  la  patMde  gmvw  eonflits. 

%  Mi»4rid,  %i  %rief  ttr^O.  9  {ÈÊmênLUê  liyiialtiMi.) 


CmROMIQtJE  ÉCONOMIQUE.  490 

—  La  discussion  sur  la  situation  fiûaticiëre  vient  de  commencer  au 
parlement  Italien. 

Dans  la  séance  dn  40  deurant,  le  nouveau  ministre  des  finances, 
M.  Sella,  a  présenté  les  comptes  administratifs  de  1862  à  1867.  Il  res- 
sort de  cet  exposé  que,  de  186?  à  1867,  les  revenus  ont  augmenté  de 
47  pour  cent,  et  que  les  dépenses  ont  diminué  de  36  pour  cent.  Le 
budget  de  la  guerre  a  été  réduit  de  moitié  et  celui  de  la  marine  d'un 
tiers. 

Mais  Taccroîssement  continu  de  la  dette  publique  laisse  encore  un 
déficit  considérable.  Pour  y  remédier,  M.  Sella  propose  une  loi  conle- 
Dant  diverses  dispositions  à  l'effet  d'obtenir  l'équilibre  du  budget 
eu  1871,  Il  ne  resterait  dès  lors  i  couvrir  que  famortiasement  des  em- 
prunts remboursables. 

U  budget  de  1870  présente  m  déficit  de  161  millions.  En  en  dédui« 
sant  59  pour  ramartissement  et  en  y  «joutant  S  pour  les  dépenses  im- 
prévues, M.  Sella  fixe  à  110  millions  le  déficit  auquel  il  y  a  lieu  de  pour* 
voir.  Le  ministre  propose  <le  nouvelles  éeooomies  qui  s'élèvent  à 
25  millions,  dont  16  seraient  pris  sur  le  chapitre  de  la  gaerre.  Il  compte 
sur  une  plus-value  de  iO  millions»  sur  le  revenu  et  sur  le  droit  de  moa«» 
tare.  Enfin»  il  récta^Q^  ave  augmentation  de  76  millions  sur  les  impôts 
eustants. 

Dans  laséance  suivante,  M.  Sella  a  examiné  le^  besoins  du  trésor  jus* 
qu'en  avril  1871.  Il  propose  un  traité  avec  la  Banque  nationale,  inoyen- 
oaQt  lequel  le  gouvernement  reeevrait  12S  millioDs«  dont  KO  en  or. 
On  émettrait  des  titres  de  rente  consolidée  à  K  pour  cent  pour  80  mil-* 
iioDs.  La  circulation  de  la  Banque  serait  augmentée  de  KO  millions.  La 
Banque  serait  garantie  sur  toute  la  dette  de  l'Etat  par  des  obligations 
acceptables  en  paiement  des  biens  évalués  à  leur  valeur  effective.  Par 
la  vente  des  obligations,  on  diminuerait  la  dette  de  fEtat  envers  la 
Banque  jusqu'à  l'abolition  du  cours  forcé  des  billets  de  banque. 
M.  Selia  propose  aussi  d'opérer  la  conversion  des  biens  ruraux  des  pa- 
roisses desservies  par  des  curés  ayafit  moins  de  800  fr.  de  revenu  an- 
nuel. On  eommenoerait  la  conversion  de  ces  biens  en  1876,  et  on  élè- 
verait alors  les  revenus  desdits  curés  à  806  fr.  M.  Sella  propose  une 
augmentation  de  fO  pour  cent  sur  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment et  les  diroits  de  consonmiatton,  et,  en  outre,  la  création  de  quel- 
qoes  taxes  nouvelles  de  moindre  importance.  Il  propose  aussi  d'attri- 
buer entièrement  à  KEtat  l'impôt  de  12  pour  cent  sur  la  richesse  mobi- 
lière, en  laissant  aux  communes  et  aux  provinces  une  plus  grande 
latitude  pour  riiBp6idc8.20  pour  cent  concernant  certaines  indemnités. 
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Cet  exposé  parait  avoir  été  bien  accueilli  par  la  chambre. 

Parmi  d'autres  projets  de  loi  présentés  par  le  ministre,  se  trouvent  un 
projet  de  loi  sur  la  liberté  des  banques  et  un  autre  sur  la  création  des 
caisses  d'épargne  postales. 

—  Dans  une  réunion,  qui  a  eu  lieu  à  Londres,  sur  la  convocation  de 
la  Société  des  arts  (la  même  qui  a  pris  l'initiative  de  la  grande  œuvre 
des  expositions  internationales),  on  s*est  occupé  du  canal  de  Suez.  Sir 
Frédéric  Arrow,  revenant  d'Egypte,  a  fait  l'exposé  des  avantages  et  de 
la  parfaite  navigabilité  de  la  nouvelle  voie  maritime,  et  l'assemblée  a 
payé  un  nouveau  tribut  d'éloges  à  l'œuvre  de  M.  de  Lesseps. 

—  Pendant  que  la  plupart  des  ministres  des  finances  se  débattent 
contre  le  déficit  ou  l'excès  des  dépenses ,  voici  que  l'heureux 
M.  Frère-Orban  voit  se  produire  en  Belgique  un  excédant  de  recetlcs  ei 
qu'il  a  le  plaisir  de  pmposer  l'accomplissement  des  réformes  que  récla- 
mait l'opinion. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  10  courant,  M.  Frère- 
Orban,  ministre  des  finances,  a  déposé  des  projets  de  lois  supprimant 
i'impôt  sur  le  sel  et  les  droits  d'entrée  sur  les  poissons,  et  abaissant  la 
taxe  des  lettres  simples  au  taux  uniforme  de  10  centimes  pour  tout  le 
pays.  Ces  trois  réformes  entraîneront  une  diminution  de  recettes  de  7  à 
8  millions,  qui  sera  comblée  par  une  augmentation  de  l'impAt  sur  les 
boissons  distillées. 

Voilà  pour  messieurs  les  Belges  une  spirituelle,  une  excellente  ma- 
nière de  se  distinguer,  de  ne  pas  ressembler  aux  gens  du  Sud  et  d'éloi- 
gner les  chances  d'annexion. 

—  Les  monnaies  pontificales  ont  fait  parler  d'elles,  plus  peut-être  que 
le  syllabus  et  le  dogme  d«  l'infaillibité  en  projet  devant  le  concile  œcu- 
ménique. Leur  multiplicité  a  éveillé  l'attention  du  ministre  des  financer 
qui  a  prévenu  de  nouveau  le  public  de  leur  irrégularité.  Dts  explica- 
tions ont  été  données  au  Corps  législatif  (séance  du  23  février),  par 
suite  des  interpellations  de  M.  Vendre,  député  de  l'Isère  et  autres  mem- 
bres, et  comme  résultat  final»  les  pièces  du  pape  ont  été  rejetées  de  U 
circulation.  Elles  ne  valent  plus  que  91  centimes  par  franc  chez  les 
changeurs,  et  elles  ne  seront  reprises  à  ce  prix  que  jusqu'au  30  avril 
aux  bureaux  de  change  des  monnaies  de  Paris  et  de  Strasbourg  et  aux 
caisses  des  receveurs  de  finances  et  des  percepteurs  pour  faciliter  aui 
détenteurs  les  moyens  de  s'en  défaire. 

Depuis  h  convention  de  1863,  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  Cluiie 
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jouisseQt  d^uoe  liberté  de  circulation  réciproque  et  du  droit  d'admission 
de  leurs  monnaies  dans  les  caisses  publiques,  y  compris  les  monnaies 
subdivisionnaires  d'argent  qui  ne  sont  plus  depuis  cette  époque  qu'au 
titre  de  0,833  au  lieu  de  0,900.  Mais,  pour  éviter  les  inconvénients  de 
cette  altération  qui  a  pour  but  d'empêcher  l'exportation  des  petites 
pièces  d'argent  et  la  gène  de  la  circulation,  on  a  maintenu  dans  les 
quatre  Ëtats  la  fabrication  de  ces  monnaies  divisionnaires  dans  la  limite 
maximun  de  6  francs  par  habitant. 

En  1865,  le  gouvernement  pontifical  a  demandé  officiellement  à  faire 
partie  de  la  convention  et  en  même  temps  il  s'est  mis  à  fabriquer  des 
monnaies  subdivisionnaires  que  le  public  des  quatre  États,  devançant  la 
marche  légale  des  faits,  a  acceptées,  par  analogie.  Toutefois,  il  n'a  pas 
été  donné  suite  à  l'accession,  mais  il  a  été  donné  suite  à  la  fabrication 
des  pièces  subdivisionnaires  dans  une  proportion  bien  supérieure  à  celle 
de  6  francs  par  tête  de  romain;  d*où  il  est  résulté  que  le  trésor  ponti- 
flcal  a  bénéficié  de  deux  à  trois  millions,  et  le  tour  a  été  fait.  Le  car- 
dinal Antonelli  est  certainement  plus  ingénieux  que  délicat. 

—  Les  interpellations  sur  l'Algérie  ont  été  suivies  d'un  vote  presque 
unanime  en  faveur  de  Tapplication  du  régime  civil,  après  un  exposé  de 
la  situation  de  ce  pays  par  M.  Le  Hon,  qui  avait  été  chargé  d'une  en- 
quête sur  les  lieux  par  le  ministre  précédent,  après  la  revendication  des 
droits  politiques  pour  les  colons  par  .M.  Jules  Favre  et  une  déclaration 
inattendue  en  faveur  d'uB.régime  de  liberté,  par  M.  Jérôme  David,  un 
des  vice-présidents  de  TAssemblée  et  des  chefs  de  la  droite,  et  naguère 
défenseur  énergique  du  système  militaire  et  des  bureaux  arabes  ! 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Jules  Simon  a  revendiqué  le  bénéfice 
du  bon  vouloir  parlementaire  pour  toutes  les  autres  colonies  dont  il  s'est 
constitué  le  zélé  défenseur,  déjà  dans  plus  d'une  circonstance.  De  cet 
ensemble  de  bonnes  dispositions  libérales  résultera,  tout  porte  à  l'es- 
pérer, la  cessation  ou  au  moins  l'amélioration  du  régime  exceptionnel 
et  despotique  auquel  les  colonies  françaises  sont  soumises. 

—Le  Moniteur  in^fiM^ri^/ annonce  qu'une  «manifestation  des  produc- 
tenrsde  laines  se  prépare  dans  le  département  de  la  Marne  et  plusieurs 
autres  départements  de  l'Est.  Ils  demandent  que  le  droit  protecteur  soit 
élevé  à  30  0/0.  »  —  Trente  pour  cent,  c'est-à  dire  33  0/0  avec  le  dé- 
cime de  guerre,  —juste  comme  sous  la  Restauration,  alors  que  M.  Pro- 
hibant légiférait  !  En  attendant  la  curieuse  manifestation,  nous  ren- 
voyons les  lecteurs  qui  s'intéressent  à  la  question  des  laines  à 
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l'extrait  d*uo  exoelteDt  rapport  à  U  8ociété  d'agricutturs  de  Ibacy  dans 
lequel  M.  Levavassenr  examine  si  on  peut  remédier  à  la  dlminutioii  dn 
prix  des  laines,  qai  représente  en  définitive  un  progrès  (p.  476V 

--La  dlscuAsion  du  projet  de  bill  relatif  aux  tenanciers  d'hriande  a 
abouti  à  un  rote  presque  unanime.  La  deuxième  lecture  a  obtenu 
443  voix  contre  il.  M.  Disraelit  lui-mime,  s'esl  déclaré  favorable,  tout 
en  faisant  quelques  réserves.  L'argumentation  de  M.  Gladstone  a  pro* 
duit  la  conviction  dans  Tesprit  de  tous  les  membres.  L'état  de  «anté  de 
M.  Jcbn  Bright  qui  exigera,  dit^n,  le  repos  pendant  quelque  temps,  Ta 
empècké  de  seconder  le  chef  du  gouvernement.  —  Voilà  encore  ane  ré- 
forme qui  ne  tardeea  pas  à  contribuer,  dans  une  certaine  mesure,  i  la 
pacification  des  esprits  dans  la  verte  et  irréconciliable  Erin. 


Paris,  ii  mars  1870. 
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ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE 

SUR   LES  TRAITES  DE  COMMERCE 


FBlIfliMB  DIPOglTlONS. 

Parmi  les  petites  misères  doot  la  vie  humaine  est  semée,  il  n'en  est 
point  de  pire  que  d'avoir  à  plaider  de  nouveau  une  cause  que  Ton  a  pu 
croire  ga^ée.  Tel  est  le  cas  pour  la  liberté  du  commerce,  non  pas  ab- 
solue, il  s'en  faut  de  beaucoup,  mais  telle  que  nous  l'avons  vue  se  dé- 
gager des  traités  échangés  depuis  dix  ans.  On  était  fondé  à  supposer  que 
l'épreuve  avait  été  concluante;  non,  c'est  à  recommencer.  Kous  voici 
en  face  des  mêmes  plaintes,  des  mêmes  effervescences,  des  mêmes  dé- 
clarations de  misère,  et  obligfés  de  refaire  la  preuve  que  c'est  là  un 
thème  plusieurs  fois  reproduit,  toujours  réfuté,  un  spectacle  assez  triste, 
quelle  que  soit  l'habileté  de  la  mise  en  scène.  Ce  retour  vers  de  vieilles 
luttes  ne  peut  d'ailleurs  nous  toucher  qu'au  point  de  vue  des  principes, 
ce  qui  permet  d'en  envisager  les  résultats  avec  une  entière  liberté 
d'esprit  et  exclut  la  passion  qu'y  apportent  les  parties  intéressées. 

Or  ici  il  y  a  un  principe  dominant  et  dont  d'aucun  côté  on  ne  semble 
tenir  compte;  c'est  qu'en  réalité  l'Ëtat  ne  doit  point  de  fortunes  aux 
industries.  Il  leur  doit,  comme  au  reste  de  la  communauté,  la  sécurité, 
la  liberté  des  mouvements,  l'esprit  de  suite  dans  les  institutions  qui  les 
affectent,  le  ménagement  pour  les  positions  acquises  ;  il  n'est  pas  tenu 
d'éireleur  arbitre  et  encore  moins  leur  garant.  Cette  sollicitude  parti- 
culière qu'on  lui  demande  pour  une  classe,  toutes  les  autres  classes 
pourraient  la  lui  demander  au  même  titre  et  lui  en  imposer  l'obligation. 
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Aucune  d'elles  n'a  des  conditions  d'existtnce  li  faciles  qu'un  peu  d'aide 
de  la  part  de  TEtat  ne  lui  parût  un  expédient  avantageux.  LMndustriea 
trop  de  chances  par  elle-même  pour  qu'on  y  ajoute  celle-là.  Dans  le 
mouvement  qui  distribue  la  richesse  du  pays^  elle  s'est  emparée,  i 
tout  prendre,  du  meilleur  lot,  et  nulle  part  on  n'a  vu  s'élever»  en  si  peu 
de  temps,  das  existences  plus  britlantei.  Sans  recourir  à  des  désipia- 
tions,  on  peut  dire  que  la  vogue  est  ailée  longtemps  de  ce  cAté,  et 
que  cette  forme  d'activité  a  maîtrisé  beaucoup  de  vocations  par  les 
perspectives  qu'elle  présente.  L'attrait  y  est  suiBsant  et  n'a  pas 
besoin  d'être  accru.  Il  est  même  heureux  que  de  loin  en  loin  rio- 
dustrie  prenne  un  caractère  plus  aléatoire^  comme  compensation  à 
des  succès  trop  rapides  ou  trop  éclatants  et  que  dans  cette  carrière, 
comme  dans  les  autres,  il  y  ait  quelques  mécomptes.  Autrement 
qui  ne  voudrait  être  industriel  P  Qui  songerait  h  ces  fonctions  la- 
borieuses, quelquefois  ingrates,  ob  le  dévouement  entre  pour  une 
plus  grande  part  que  l'intérêt,  à  ces  Services  utiles  au  premier  chef 
où  l'homme  rompt  volontairement  avec  la  fortune? Qui  se  résignerait, 
par  exemple,  à  la  condition  modeste  qu'imposent  la  magistrature,  l'en- 
seignement et  l'armée?  Qui  consentirait  à  desservir  les  intérêts  moraux 
de  la  communauté,  si  ses  besoins  'matériels  devenaient,  de  la  part  de 
l'Etat,  l'objet  d'une  préférence  évidente,  s'il  s'en  rendait  caution  pour 
ainsi  dire  et  leur  donnait  un  rang  trop  marqué  dans  ses  préoccupations. 
Voilà  déjà  un  motif  pour  rétablir  sur  un  pied  plus  juste  les  rapports 
qui  doivent  régner  entre  l'Etat  et  les  industries;  un  autre  motif  c'est 
que  toute  agitation  à  leur  égard,  provtnt-elie  d'intentions  bienveillan- 
tes, y  détermine  nécessairement  une  crise.  Cet  recours  administra- 
tifs, ces  enquêtes  pariementaires  ont  pour  effet  d'introduire  Tinstabi- 
lité  là  où  la  fixité  est  le  plus  désirable;  de  tenir  les  appétits  en  éveil,  de 
substituer  aux  recherches  de  l'activité  libre  les  bénéfices  de  rassujettii* 
sèment  et  d'être  à  la  fois  un  fondement  fragile  pour  les  intéréu  et  ooa 
mauvaise  école  pour  les  caractères. 

Sous  cette  réserve  que  les  pouvoirs  publics  doivent  se  mêler  le  moins 
possible  au  jeu  naturel  de  l'activité  privée,  étudions  pourtant  les  fal(s 
que  met  en  évidence  ce  défilé  des  industries  devant  les  conunissaires 
du  Corps  législatif.  Qes  faits  ne  sont  jusqu'ici  ni  neufs,  ni  concluants,  et 
le  plus  curieux  de  tous  est  dans  les  Incompatibilités  d'humeur  et  lesdi* 
vergences  d'intérêt  qui  éclatent  (à  et  là  parmi  les  variétés  de  la  même 
industrie,  dette  disposition  de  voisin  à  voisin  remoote,il  est  vrai,  très- 
loin  et  ce  n'est  encore  là  qu'un  plagiat.  Dès  la  première  enquête,  qui 
4ate,  je  crois^  de  1894  et  eut  pour  promoteur  le  comte  Duchatel,  bb  ps* 
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reil  incident  eut  lieu.  Ponr  les  colons,  par  exemple,  le  tissage  porta 
plainte  contre  la  filature,  tandis  que  l'impression  sur  étoffes  etposatt 
des  griefs  à  la  fois  contre  la  filature  et  lé  tissage.  C'était  Tarare 
entre  autres  qui  accusait  la  filature  du  Nord  de  ne  lu!  livrer  ses  fils  qu'à 
des  prit  onéreux,  en  qualités  médiocres  et  en  quantités  insuffisantes. 
Snint'^Pierre-lès-Galais,  siège  de  la  confection  des  tulles,  renchérissait 
sur  ces  doléances  et  déclarait,  avec  Tarare,  que  sous  peine  de  périr,  son 
industrie  ne  pouvait  se  passer  dé  fils  anglais.  Rouen  et  Mulhouse  récla- 
maient au  nom  des  toiles  peintes,  Amiens  au  nom  de  ses  velours  com- 
muns ;  à  tous  il  ftiUdit  le  bon  marché  du  produit  au  premier  ou  ail 
second  degré  de  Touvraison  pour  garder  ou  ressaisir  le  débouéhé 
extérieur.  Une  véritable  guerre  de  famille,  comme  on  le  vdt,  une 
querelle  pour  le  partage  des  lots.  Sous  des  apparences  de  paix  le 
marché  intérieur,  si  bien  flermé  qu'il  fût,  entretenait  ainsi  des  fer- 
ments de  discorde  qui  n'avaient  d'autre  raison  d'être  que  les  rigueurs 
d'Qn  régime  exclusif.  Il  est  vrai  que,  prompt  à  sacrifier  autrui,  au^ 
cnn  des  intérêts  engagés  n'était  disposé  à  se  sacrifier  lui-même  et 
qu'il  apportait  à  défendre  les  privilèges  qui  lui  profitaient,  la  même 
ardeur  qu'à  combattre  les  privilèges  dont  il  avait  à  souffrir.  Au  be- 
soin même,  quand  la  menace  était  générale,  les  rangs  se  serraient; 
toas  savaient  oublier  leurs  griefs  particuliers  pour  faire  face  à  l'en- 
nemi et  se  résignaient  au  silence,  tant  que  durait  la  défense  com- 
mune. La  plainte  ne  recommençait  que  quand  le  danger  était 
passé. 

Le  plan  de  campagne  de  4870  ne  différera,  si  Ton  en  juge  par  les 
premiers  interrogatoires,  des  plans  de  campagne  antérieurs,  que  sur  un 
point,  c'est  que,  dans  ce  choc  des  établissements  régnicoles,  les  parties 
en  présence  ont  un  accent  plus  vif  et  semblent  moins  portées  qu'autre- 
fois aux  accommodements.  La  scission  sera  donc  plus  marquée  et  le 
concert  moins  facile.  Un  autre  motif  y  contribuera  comme  élément  de 
complication.  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  en  effet,  et  bien  avant 
les  traités  de  commerce,  un  régime  de  tolérance,  désigné  sous  le  nom 
ii^aimmiùM  imporaireÈ,  avait  été  introduit  dans  l'économie  de  nos  Iota 
dédouanes  en  faveur  des  industries  qui  trouvaient  hors  de  nos  frontières 
leurs  débouchés  les  plus  habituels.  On  permettait  à  ces  industries  d*in« 
troduire  sans  droits  des  produits  étrangers  déjà  ouvrés,  &  la  charge  pa^ 
les  introducteurs  de  réexporter  ces  produits,  après  leur  avoir  donné  en 
France  ime  façon  de  plus.  Le  principe  une  fois  admis,  Tadininistfation 
avait  eu  le  bon  sens  de  ne  pas  l'infirmer  par  des  chicanes  de  procédure; 
elle  s'était  montrée  très-large  dans  les  modes  d'application,  et  n'ext^ 
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geait  à  la  sortie  que  réquiyalent  delà  matière  entrée  quand  le  travail  de 
dénaturation  empêchait  qu'on  en  représentât  l'identique.  Ainsi  com- 
pris, ce  régime  de  tolérance  avait  porté  les  fruits  qu'on  peut  attendre 
de  toute  mesure  résolue  de  bonne  grâce  et  exécutée  de  bonne  foi;  un 
champ  nouveau  s'était  ouvert  à  nos  industries  :  sur  des  matières  dé- 
grossies à  plus  bas  prix  que  nous  ne  pouvions  le  faire,  elles  ajoutaient 
une  façon  définitive,  marquée  à  notre  goût,  et  se  frayaient,  grâce  à  cette 
combinaison,  l'accès  de  marchés  qui  nous  eussent  été,  sans  cela,  irrévo- 
cablement fermés.  De  là  un  mouvement  d'exportation  tout  récent  et 
grandissant  à  vue  d'œil,  c'est-à-dire  le  seul  signe  où  l'on  puisse  recon- 
naître sans  contestation  la  virilité  industrielle  d'un  peuple.  C'est  pour- 
tant à  ce  succès,  dont  notre  activité  nationale  aurait  dû  s'honorer,  que 
s'en  prennent  le  plus  vivement  les  industries  plaignantes.  Le  concert 
d'anathèmes  a  commencé  il  y  a  quatre  ans^  et  se  poursuit  sans  ménage- 
ment dans  l'enquête.  L'industrie  de  Timpression  des  étoffes,  frappée 
par  un  interdit  comminatoire,  se  débat  sous  les  étreintes  de  la  filature 
et  du  tissage,  qui  ne  semblent  pas  disposées  à  se  dessaisir.  La  paille, 
comme  on  dit  familièrement,  est  rompue,  et  c'est  triste  à  voir,  surtout 
dans  cette  Alsace,  jusqu'à  présent  si  exemplaire  et  si  unie  pour  le  bien. 
Mon  intention  n'est  pas  de  juger  jour  par  jour,  et  au  cours  des  plai- 
doieries,  un  procès  qui  n'en  est  qu'à  ses  commencements.  L'opinion  des 
économistes  ne  saurait  être  équivoque;  leurs  vœux  ne  peuvent  être 
Tobjet  d'un  doute.  Il  leur  platt  de  voir  s'en  aller,  détail  par  détail,  la 
fantasmagorie  imaginée  par  les  industriels,  qui  voudraient  se  ménager, 
dens  la  loi  du  pays,  une  compensation  pour  leurs  échecs  ou  un  sup- 
plément à  leurs  bénéfices.  Il  leur  plaît  de  voir  s'anéantir,  dans  un  dé- 
bat contradictoire,  les  arguments  qu'on  se  passait  de  main  en  main 
comme  une  monnaie  courante,  l'invasion  des  produits  anglais,  les  effets 
de  la  concurrence  suisse,  manies  de  malades  qui  cherchent  en  dehon 
d'eux  les  causes  de  leur  mal.  Ce  ne  sont  plus  des  théoriciens,  comme  on 
les  nomme,  qui  font  justice  des  doléances  surfaites,  des  statistiques  fau- 
tives, des  harangues  déclamatoires,  ce  sont  des  esprits  pratiques  s'il  en 
futf  qui  opposent  des  faits  à  des  faits,  des  chiCfres  à  des  chiffres, 
MM.  Jean  Dollfus,  Eogel-Dollfus,  Thierry-Mieg  et  Lauth,  à  Mulhouse, 
M.  Peer-Hetzog,  à  Âarau  en  Suisse,  tous  gens  du  métier  et  A  qui,  certes, 
on  ne  pourrait  refuser  ni  l'autorité  de  la  position,  ni  l'expérience  des  af-  ' 
faires.  Ces  noms-là  sont  à  la  fois,  pour  des  hommes  de  doctrine,  une  garan- 
tie et  une  force.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  prouver,  leurs  témoi- 
gnages en  main,  tout  ce  qu'a  de  vain  et  de  vide  la  querelle  que  cherchent 
ceux  qui  ploient  sous  les  circonstances  à  ceux  qui  s'efforcent  de  les  do- 
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miner;  mais  je  m'en  tiens,  pour  aujourd'hui,  au  contraste  dans  les 
rôles  et  dans  le  langage,  c'est-i-dire  à  ce  qui  est  de  toute  évidence  et  in- 
discutable. Dans  les  enquêtes  précédentes,  ce  contraste,  celte  opposi- 
tion n'existaient  pas,  au  même  degré  du  moins;  sur  quelques  points,  le 
concert  persistait;  aujourd'hui,  la  rupture  est  complète.  Sous  une  forme 
peut-être  moins  prononcée,  cette  rupture  reparaîtra  au  sujet  des  indus- 
tries du  coton,  quand  la  Normandie  sera  interrogée.  Là  aussi  l'impres- 
sion des  étoffes  a  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  filature  et  du  tis- 
sage ;  nul  moyen  d'éviter  le  conflit. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  outre  le  coton,  il  y  a  les  fers  qui  se  trouvent  dans 
le  même  cas,  et  ici  forcément  il  nous  faut  devancer  l'enquête.  Les  fers, 
comme  le  coton,  plus  largement  que  le  coton,  ont  usé  du  régime  des 
admissions  temporaires.  Les  fontes  d'Ecosse^  les  tdles  anglaises  ont  de- 
puis longtemps  alimenté  en  France  un  travail  qui  aboutissait  à  Texpor- 
tation  du  produit  :  c'étaient  des  constructions  navales,  des  ponts  ou 
ponceaux,  des  viaducs,  des  locomotives  pour  les  chemins  de  fer,  ou 
bien  de  la  moulerie  fine  et  commune,  le  tout  é,  la  destination  des  pays 
étrangers.  Que  de  doléances  a  suscitées  cette  besogne  d'entrepdt  de  la 
part  de  nos  fonderies  et  de  nos  forges  en  souffrance  I  II  en  est  sorti  des 
volumes  et  en  réponse  deux  excellents  documents  qui  ont  .été  portés 
par  M.  de  Butenval  à  la  tribune  du  Sénat.  Aucun  objet  ne  prêtait  da- 
vantage aux  subtilités.  La  dénaturation  de  la  fonte  ou  du  fer  ne  laissait 
aucun  moyen  de  reconnaître  à  la  sortie  l'identité  de  la  matière  entrée, 
et  bon  gré  mal  gré  il  fallait  se  contenter  de  l'équivalence.  L'administra- 
tion a  donc  établi  des  procédés  de  vérification  telle  quelle  et  approxi* 
matifs  autant  que  possible,  mais  au  prix  de  quels  assauts  et  de  quels 
reproches  !  C'est  au  point  que,  dans  un  jour  de  surprise  ou  de  faiblesse, 
elle  a  cédé.  De  là  un  premier  décret  qui  donnait  gain  de  cause  aux 
plaignants,  suivi  d'un  second  décret,  comme  palliatif  à  ce  que  le  pre- 
mier décret  avait  de  trop  rigoureux.  Bref,  l'instance  est  toujours  ou- 
verte et  je  n'en  retiens  que  ceci,  c'est  que,  sur  ce  point  encore,  il  y  a, 
dans  la  même  industrie,  une  guerre  civile  flagrante  ;  on  le  verra  bien 
aux  dépositions.  Ce  que  Ton  verra  mieux  c'est  qu'en  déplaçant  la  plainte 
on  lui  a  donné  des  proportions  plus  redoutables.  Il  ne  s'agit  plus  en 
effet  d'un  moindre  profit  pour  la  branche  d'industrie  menacée,  mais 
d'un  anéantissement  total.  Les  établissements  qui  façonnent  le  fer  pour 
des  fournitures  d'exportation  ne  sont  ni  de  petits  ateliers,  ni  des  ateliers 
moyens;  ce  sont  des  entreprises  hors  ligne  qui  valent  par  l'instruction 
acquise  autant  que  par  le  nombre.  Ayant  pour  concurrents  les  princi- 
paux ateliers  du  monde^  pour  théâtre  d'exploitation  le  marché  uniyer- 
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sel,  ces  établissements  doivent  d'une  part  mesurer  ia  grandeur  de  leurs 
moyens  sur  retendue  et  Timportance  de  leurs  services.  Au  prix  de  quel 
capital  de  fondation,  on  le  devine.  D'autre  part  ils  ne  peuvent  prétendre 
à  un  débouché  disputé  qu'en  limitant  strictement  leurs  bénéfices,  de 
telle  sorte  que  le  moindre  trouble  dans  leur  existence  est  pour  eut  un 
choc  mortel.  Quelques  francs  de  plus  ou  de  moins  dans  le  prix  de  la 
matière  ouvrée,  une  brusque  augmentation  dans  les  salaires  suffisent 
pour  condamner  à  l'impuissance  ou  A  la  ruine  un  instrument  de  pro- 
duction établi  sur  des  calculs  rigoureux  et  pour  un  objet  déterminé. 
L'équilibre  une  fois  détruit,  la  convenance  s'arr6te,et  avec  des  pertes  en 
perspective^  comment  ne  pas  désarmer? 

Voilà  donc  où  en  sont  les  deux  industries  qui  ont  soulevé  cette  agita- 
tion contre  les  traités  de  commerce  ;  les  voyez-vous  partagées  en  deux 
camps  et  aux  prises  entre  elles  chacune  de  leur  c6tô?  Or  n'est-ce  pas 
de  leur  part  une  prétention  au  moins  singulière  que  de  vouloir  prome- 
ner leur  niveau  sur  les  intérêts  économiques  du  pays  entier,  quand 
elles  ne  peuvent  pas  même  s'entendre  sur  leurs  propres  intérêts  et  qu'on 
s'y  dispute  presque  à  nombre  égal  pour  savoir  de  quel  côté  il  faut  pen* 
cher,  la  liberté  ou  le  privilège  ?  C'est  au  point  que  les  spectateurs  dés- 
intéressés se  demandent  si,  dans  le  bruit  qui  s'est  fait  ^jusqu'ici,  c'est 
la  majorité  ou  la  minorité  qui  a  eu  la  parole  au  nom  des  fers  et  des  co- 
tons. La  question  vaut  au  moins  qu'on  s*y  arrête.  Ce  n'est  pas  au 
moyen  de  statistiques  de  fantaisie  qu'on  la  résoudra,  ni  en  se  faisant 
l'écho  de  toutes  les  banalités  qui  se  débitent  depuis  quarante  ans; 
c'est  en  tenant  les  arguments  pour  ce  qu'ils  sont  et  les  hommes  pour  ce 
qu'ils  valent,  en  pesant  les  voix  au  lieu  de  les  compter.  Une  enquête 
sérieuse  ne  peut  pas  s'arrréter  aux  surfaces  ;  il  faut  qu'elle  pénètre 
plus  avant  dans  le  tempérament  des  industries,  demande  à  celles 
qui  sont  tombées  le  motif  de  leur  chute  et  le  secret  de  leur  force  à 
celles  qui  sont  debout.  Les  plus  dignes  d'intérêt  sont,  dans  tous  les 
cas,  celles  qui,  à  l'épreuve,  ont  montré  la  meilleure  trempe,  et  qui,  aa 
lieu  d'attendre  le  choc  de  la  concurrence  étrangère  sous  l'abri  d'une 
protection  relative,  sont  allées  affronter  cette  concurrence,  sans  pro- 
tection aucune,  sur  le  marché  général  du  globe.  Pour  les  fers,  la 
catégorie  des  vaillants  comprend  l'élite  des  hommes  dont  cette  industrie 
s'honore  ;  les  premiers  de  longue  date  dans  les  travaux  de  la  fonderie 
et  de  la  forge,  ils  ont  porté  plus  récemment  un  tel  effort  dans  les 
constructions  métalliques  destinées  au  débouché  extérieur  que  la 
somme  de  leurs  affaires  a  roulé  pendant  plusieurs  années  entre  cent 
et  cent  cinquante  millions  de  francs.  Nul  besoin  de  citer  des  noms; 
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tout  le  monde  les  désigne.  Au  début,  les  établissements  de  cet  ordre 
étaient  clair-semés;  on  en  compte  aujourd'hui  dans  presque  toutes  les 
régions  qui  façonnent  le  fer,  la  Bourgogne,  le  Berry,  la  Franche-Comté, 
le  Forez,leRouergue,le  Languedoc,  la  Provence  et  en  dernier  lieu  la  Lor- 
raiae.Dans  toutes  ces  provinces  le  régime  des  admissions  temporaires  a 
fait  naître  et  a  développé  un  travail  pour  l'exportation  dont  l'agitation 
centre  les  traités  de  commerce  trouble  profondément  l'économie.  Pour 
rindustrie  du  coton  le  choix  des  noms,  le  partage  des*  intérêts  sont  à 
peu  près  les  mêmes.  Ceux  qui  défendent  l'impression  sur  étoffes  contre 
une  exécution  sommaire  ont  un  pied  dans  la  filature  et  le  tissage  et 
remportent  sur  la  plupart  des  tisseurs  et  des  fliateurs  qui  les  attaquent 
par  l'importance  de  leurs  établissements,  le  nombre  de  leurs  auxiliaires 
et  le  degré  de  perfection  de  leur  matériel.  Ils  plaident  en  partie  contre 
eux-mêmes,  mais  ils  plaident  pour  la  justice.  La  question  est  donc 
engagée  et  mai  engagée  évidemment  du  c6té  de  l'administration.  Reste 
A  savoir  qui  l'emportera  des  débiles  ou  des  forts,  des  gens  attardés  ou 
des  gens  qui  vont  de  l'avant  coûte  que  coûte. 

Au  fond  c'est  là  qu'est  le  combat  et  on  le  verra  bien,  s'il  prend  un 
caractère  sérieux.  Dans  cette  période  de  liberté  à  l'essai  qui  a  com- 
mencé en  1860  et  dont  les  mécontents  voudraient  provoquer  la  liquida- 
tion des  intérêts,  plus  graves  qu'on  ne  le  suppose,  ont  lié  leur  existence 
à  la  durée  du  régime  nouveau.  Ces  intérêts  ne  sont  ni  exigeants,  ni 
bruyants,  ils  n'ont  pas  pour  la  plupart  la  conscience  du  changement  éco- 
nomique auquel  ils  doivent  leur  origine  :  à  leur  attitude  passive  oii  juge 
qu'ils  ne  se  croient  point  menacés;  seulement  le  jour  oà  ils  seront 
vraiment  atteints,  on  verra  quelles  profondes  racines  ils  ont.  Rien  de 
plus  commode  que  de  se  ménager,  avec  le  gouvernement  pour  complice, 
et  dans  des  formes  en  apparence  inofrensives^  une  petite  liste  civile  prise 
sur  le  tiers  et  le  quart.  Ce  jeu  dure  tant  que  les  gens  mis  à  contribution 
ne  se  ravisent  pas,  mais  quand  ils  se  ravissent  et  qu'ils  se  croient  lésés, 
on  ne  les  paye  plus  avec  des  mots  et  ils  prennent  de  rudes  revanches. 
Il  en  serait  de  même  du  consommateur  ordinairement  si  débonnaire. 
Tant  que  sa  passion  favorite,  le  goût  du  rabais,  domine  dans  les  pays 
de  fabrique,  il  va  aux  achats  les  yeux  fermés,  mais  vienna  un  ren- 
chérissement, les  allures  changent;  il  regarde  à  tout,  discute  tout 
et  retranche  le  plus  qu'il  peut  sur  ses  emplettes.  Ce  renchérissement 
persiste-t-il,  le  marché  languit,  la  vente  décline  et  les  magasins  s'en- 
combrent. Une  crise  se  déclare  alors,  d'autant  plus  intense  qu'on  a 
voulu  peser  plus  lourdement  sur  le  prix. 

Ainsi  toute  pensée  de  retour  vis-à-vis  du  régime  de  liberté  commer- 
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dale  en  vigueur  depuis  dix  ans  échouerait  par  la  seule  force  des 
choses.  En  fit-on  l*essai  qu'on  Texpierait  cruellement;  on  ne  l'es- 
sayera même  pas.  Il  est  question  pourtant  de  transactions  déjà  con- 
senties par  la  commission  d'enquête.  Ceux  qui  sèment  ces  bruits  pren- 
nent leurs  vœux  pour  des  actes  et  font  aux  membres  de  la  commission 
une  injure  gratuite.  Gomment  y  aurait-il  de  sa  part  des  résolutions 
prises  quand  les  interrogatoires  sont  à  peine  commencés  et  que  les 
parties  n'ont  pas  été  entendues  ?  Ce  serait  en  agir  bien  cavalièrement 
a?ec  le  public  qui  assiste  au  débat  et  avec  le  Corps  législatif  qui  doit 
en  être  juge  en  dernier  ressort.  Il  se  peut  que  les  tapageurs  qui  circu- 
lent autour  de  Tenquête  tiennent  en  réserve  quelques-unes  de  ces 
surprises  préliminaires  et  leur  donnent  cours  avec  l'espoir  d'en  mé- 
nager la  réussite,  la  fraction  calme  et  sensée  de  la  commission  en  fera 
justice,  le  cas  échéant.  D'ailleurs,  cette  agitation  pour  la  hausse  des 
tarifs  en  est  cette  fois  à  compter  sur  l'activité  plus  que  sur  le  nombre 
de  ses  champions,  sur  la  passion  plus  que  sur  la  raison;  elle  n'a  ni  les 
proportions,  ni  la  consistance  qu'on  lui  a  connues  jadis  ;  des  influença 
qui  lui  étaient  acquises  lui  font  défaut  ;  de  grands  vides  ont  eu  lieu  dans 
les  rangs.  L'agriculture,  qui  marchait  naguère  si  docilement  à  sa  suite, 
lui  est  aujourd'hui  sur  beaucoup  de  points  ouvertement  hostile,  sur 
d'autres  points  indifférente;  les  préjugés  nationaux,  qui  faisaient  la 
meilleure  partie  de  sa  force,  ne  la  servent  plus  au  même  degré ,  ropioion 
publique,  longtemps  abusée,  est  bien  revenue  à  son  sujet.  Il  ne  lui  res- 
tera bientôt  plus  que  ses  propres  partisans,  ses  partisans  directs,  ceux 
qui  voudraient  imposer  à  sa  communauté  un  excédant  de  primes  en 
faveur  de  leurs  industries.  Ainsi  finira  cette  querelle  tant  de  fois  quittée 
et  reprise;  elle  finira  par  la  claire  notion  du  but  poursuivi  et  risolemeol 
des  intéressés. 

Louis  Retbauo. 


^ 
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LES 

IDÉES  ÉCONOMIQUES  DE  MONTESQUIEU 


Idées  de  Montesquien  sur  la  Propriété^  —  l*A8iicaItiire  et  llndostrie,  —  le  Gommeree,  — 
la  Monnaie,  -  les  Impdts,  —  la  Popalation«  —  Gonelnaion. 

I 

L^écoDoroie  politique  n'existait  pas  encore,  comme  corps  de  doctrine, 
quand  Montesquieu  donna  son  Esprit  des  Itris^  qui,  sans  être  le  plus 
parfait  de  ses  ouvrages,  est  devenu  son  principal  titre  aux  yeux  de  la 
postérité.  Quesnay  et  ses  disciples  ne  devaient  venir  que  quelques  an- 
nées plus  tard,  et  ils  devaient  être  suivis  eux-mêmes  d'Adam  Smith,  qui 
a  posé  d'une  main  ferme  et  solide  les  fondements  de  la  science.Quelques 
écrivains,  plus  ou  moins  compétents,  avaient  abordé  sans  doute,  avant 
cette  époque,  certains  problèmes  économiques.  Mais  ce  n^étaient  là  que 
des  essais,  des  ébauches,  les  commencements  de  la  science,  plutôt  que 
la  science  elle-même.  Rien  de  complet  ni  surtout  de  scientUque  :  les 
phénomènes  compliqués  de  la  richesse  n'avaient  pas  été  suffisamment 
observés  pour  qu'on  en  pût  déduire  les  lois  qui  les  gouvernent.  Il  était 
impossible  que  Montesquieu,  en  écrivant  VEsprit  des  lots,  ne  fût  pas 
amené  sur  le  terrain  de  l'économie  politique.  Son  but  était  d'examiner 
les  lois  non-seulement  dans  leurs  rapports  avec  la  nature  et  le  principe 
des  gouvernements,  mais  encore  dans  leurs  rapports  avec  la  situation 
matérielle  et  morale  des  peuples.  Il  devait  rencontrer  par  conséquent 
sur  sa  route  une  foule  de  questions  éconoiùiques.  C'est  ce  qui  est  arrivé. 

A-t-ii  donné  é,  ces  questions  une  place  convenable  ?  Les  a-t-il  traitées 
comme  il  aurait  dû  le  faire?  Il  est  impossible  de  le  dire.  Montesquieu 
avait  beau  être  doué  d'un  esprit  merveilleux,  il  n'en  était  pas  moins 
de  son  temps.  Or  le  xviii*  siècle,  dans  sa  première  moitié  du  moins,  ne 
comprenait  pas  l'importance  des  problèmes  économiques  et  ne  leur  ac- 
cordait qu'une  partie  de  l'attention  qu'ils  méritent. 

L'auteur  de  V Esprit  des  lois  a  fait  naturellement  comme  ses  contem- 
porains. Hais  il  n'en  est  pas  moins  entré  dans  un  certain  nombre  de 
questions  que  son  sujet  plaçait  en  quelque  sorte  devant  lui,  et  s'il  ne  les 
a  pas  traitées  comme  il  aurait  pu  le  faire,  s'il  avait  vécu  trente  ans  plus 
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tard,  on  peut  dire  quMI  a  su  plus  d'une  fois  saisir  la  vérité.  En  admet- 
tant qu'il  se  fût  trompé  sur  tous  les  points,  il  serait  encore  curieux 
d'examiner  ses  erreurs  pour  leur  enlever  au  besoin  le  prestige  qu'un 
grand  esprit  prête  naturellement  à  tout  ce  qu*il  touche. 

On  peut  ramener  les  sujets  économiques,  traités  ou  effleurés  par 
Montesquieu,  aux  litres  suivants  :  propriété,  agriculture  et  production 
agricole,  industrie,  commerce,  monnaie,  impAt  et  population. 

Voici  quelle  est  sur  ces  divers  sujets  la  pensée  de  l'illustre  écrivain  : 

IL  —  Propruété. 

L'homme,  d'après  Montesquieu,  n'a  renoncé  à  la  communauté  origi- 
nelle des  biens  que  pour  vivre  sous  l'empire  des  lois  civiles  qui  lui  as- 
surent la  propriété.  Il  semblerait  résulter  de  ce  point  de  vue  que  la 
propriété  est  une  création  de  la  loi,  et  que  la  loi  l'ayant  fondée,  a  le 
droit  et  le  pouvoir  de  la  détruire.  Mais  telle  n'est  pas  la  pensée  de 
Montesquieu.  Suivant  lui,  d'ailleurs,  il  est  bon,  il  est  utile,  au  point  de 
vue  du  bien  public,  que  l'appropriation  individuelle  existe,  et  il  n'est  ja- 
mais permis  d'y  porter  atteinte,  au  nom  même  de  Tintérét  général,  que 
moyennant  une  juste  indemnité,  c'est-à-dire  en  rendant  hommage  au 
principe  qu'on  semble  méconnaître. 

Ces  idées,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  devaient  servir  de  base  à  nos 
constitutions  et  à  nos  codes  qui  portent  partout  la  trace  de  l'influence  de 
Montesquieu.  Voyons  dans  quels  termes  il  les  a  lui-même  exprimées: 

c  Gomme  les  hommes  ont  renoncé  à  leur  indépendance  naturelle 
pour  vivre  sous  les  lois  politiques,  ils  ont  renoncé  à  la  communauté  na- 
turelle des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  civiles.  Ces  premières  lois  leur 
acquièrent  la  liberté,  les  secondes  la  propriété  d  (1). 

On  doit  conclure  de  cette  notion  même  de  la  propriété  qu'elle  est 
Inviolable,  et  qu'on  ne  saurait  y  porter  atteinte^  même  au  nom  de  Tin- 
térët  commun,  qui  ne  peut  être  invoqué  en  pareil  cas. 

«  Il  ne  faut  pas  décider,  dit  Montesquieu,  par  lois  de  la  liberté,  qui 
n'est  que  Tempire  de  la  cité,  ce  qui  ne  doit  être  décidé  que  par  les 
lois  qui  concernent  la  propriété.  C'est  uu  paralogisme  de  dire  que  le 
bien  particulier  doit  céder  au  bien  public  :  cela  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
où  il  s'agit  de  l'empire  de  la  cité,  c'est-à-dire  de  la  liberté  des  citoyens  : 
cela  n'a  pas  lieu  dans  ceux  où  il  est  question  de  la  propriété  des  biensi 


(1)  De  rBsprit  des  lois,  liv.    tvi,  chap.  i5. 
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parce  que  le  bien  public  est  toujours  que  chacun  conserve  invariable- 
ment la  propriété  que  lui  donnent  les  lois  civiles.  Cicéron  soutenait  que 
les  lois  agraires  étaient  funestes,  parce  que  la  cité  n'était  établie  que 
pour  que  chacun  conservât  ses  biens.  Posons  donc  pour  maxime  que, 
lorsqu'il  s'agit  du  bien  public,  le  bien  public  n'est  jamais  que  Ton  prive 
un  particulier  de  son  bien  ou  même  qu^on  lui  en  retranche  la  moindre 
partie  par  une  loi  ou  un  règlement  politique  >  (1). 

La  cité  cependant  peut  avoir  besoin  un  jour  de  la  propriété  d'un  ci- 
toyen. Faut*il  qu'elle  s'arrête  devant  le  droit  individuel  et  qu'elle  im- 
mole ainsi  Tintérét  commun  à  l'intérêt  privé? 

«Dans ce  cas,  reprend  Montesquieu,  il  faut  suivre  à  la  rigueur  la  loi 
civile  qui  est  le  palladium  de  la  propriété.  )>  Et  plus  loin  :  «  Si  le 
magistrat  politique  veut  faire  quelque  édifice  public,  quelque  nouveau 
chemin,  il  faut  qu'il  indemnise  :  le  public  est,  à  cet  égard,  comme  un 
particulier  qui  traite  avec  un  particulier.  C'est  bien  assez  qu'il  puisse 
contraindre  un  citoyen  de  lui  vendre  son  héritage  et  qu'il  lui  ôte  ce 
grand  privilège,  qu^il  tient  de  la  loi  civile,  de  ne  pouvoir  être  forcé 
d'aliéner  son  bien  »  (I). 

Cest  ainsi  que  Montesquieu  envisage  la  propriété  comme  une  sorte 
de  droit  naturel  qui  ne  doit  jamais  être  méconnu  parle  législateur.  Son 
langage  est  moins  net  et  moins  ferme  sans  doute  que  celui  qui  devait 
être  employé  bientôt  après  par  les  principaux  représentants  de  l'école 
physiocratique,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Montesquieu  n'est  ni  un 
économiste,  ni  un  philosophe,  et  que  ce  qui  domine  en  lui,  comme  il 
Palui-inème  observé  plus  d'une  fols,  c'est  l'historien  ou  l'écrivain  poli- 
tique. Quoi  qu'O  en  soit,  il  n'en  a  pas  moins  dit  que  la  propriété,  par  sa 
constitution,  par  sa  nature  et  par  les  besoins  mêmes  auxquels  elle  ré- 
pond, doit  échapper  aux  caprices  du  législateur. 

Il  ne  s*agit,  dans  ce  qui  précède,  que  de  la  propriété  individuelle. 
Montesquieu,  hâtons*nous  de  le  dire,  n'a  pas  le  même  respect  pour  la 
propriété  collective,  c'est-à-dire  pour  la  propriété  des  corps  moraux, 
ou  des  gens  de  mainmorte,  comme  on  disait  à  son  époque.  Les  acqui- 
sitions du  clergé  et  des  corporations  religieuses  n'ont  pas  eu  d'adver- 
saire plus  décidé  ni  plus  résolu.  Il  demande  qu'on  y  mette  un  terme, 
soit  par  un  droit  d'indemnité,  soit  par  un  droit  d'amortissement  au 
profit  de  la  société  laïque,  soit  par  les  deux  à  la  fois.  «  Arrêtez  la  main- 


0)  De  VEêprit  dn  Uns,  liv.  xm,  chap.  18. 
(î)  De  VEpriî  des  loU^  liv.  xxvi,  chap,  15. 
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morte,  s'il  est  possible,  »  dit-il  ayec  une  sorte  de  frayeur,  comme  s'il 
s'agissait  du  plus  g^and  des  fléaux  (1). 

Deux  motifs  soulevaient  Montesquieu  contre  la  mainmorte  :  il  lui 
reprochait  d'appauvrir  et  de  dépeupler  l'Etat.  Il  l'avait  déjà  attaquée 
dans  les  Lettres  penanes  (2),  ainsi  que  les  corporations  qui  en  vivent; 
il  y  revient  dans  VEsprU  des  lois  avec  une  vi^n^eur  nouvelle,  sinon  avec 
la  même  liberté  de  langage. 

Il  y  a  des  écrivains,  même  de  nos  jours,  qui  voudraient  étendre  à  la 
propriété  collective  des  corporations  et  des  ordres  religieux  l'immuoité 
qui  couvre  et  doit  couvrir  la  propriété  individuelle  des  citoyens.  Mais 
il  est  évident  que  ces  deux  propriétés  n'ont  pas  la  même  origine  et  oe 
reposent  pas  sur  les  mêmes  fondements.  Elles  ne  s'accordent  pas  non 
plus  également  avec  l'intérêt  public  et,  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'une 
lui  est  favorable,  on  peut  assurer  que  l'autre  lui  est  contraire.  Montes- 
quieu fait  remarquer  que  le  clergé,  qui  n'est  qu'une  imperceptible  mi- 
norité dans  la  nation ,  a  reçu  plusieurs  fois  tous  les  biensfonds  de 
France,  et  qu'il  en  serait  resté  maître,  s'il  n'avait  été  dépouillé  de  temps 
en  temps  d'une  partie  de  ses  richesses,  c  Le  clergé,  dit-il  à  ce  propos,  a 
toujours  acquis,  il  a  toujours  rendu  et  il  acquiert  encore  »  (3).  Si  le 
clergé,  qui  est  immortel,  ne  cessait  d'acquérir  en  cessant  de  rendre,  il 
tendrait  à  devenir,  aujourd'hui  comme  autrefois,  le  propriétaire  univer- 
sel. Hais  cette  monstrueuse  propriété  mériterai t*elle  par  hasard  les 
respects  de  la  nation?  Elle  aurait  à  la  fois  contre  elle  le  droit  des  ci- 
toyens, l'intérêt  de  l'Ëlat  ou  de  la  communauté  et  les  règles  élémen- 
taires de  l'économie  politique,  qui  condamnent  cette  concentration  de 
la  richesse  et  du  sol  en  particulier  dans  les  mains  d'une  caste  ou  d'une 
corporation.  Montesquieu  était  donc  dans  le  vrai  en  distinguant  la  pro« 
priété  individuelle  de  la  propriété  collective,  et  en  refusant  à  la  seconde 
cette  sorte  d'inviolabilité  qu'il  accordait  justement  à  la  première. 

m.  —  ACBICULTURI  ET    MDUSTRIE. 

L'économie  politique  n'a  que  peu  d'idées  à  recueillir,  pour  les  ap- 
prouver ou  les  combattre,  dans  ce  que  Montesquieu  a  écrit  sur  l'agri- 
culture et  sur  les  peuples  agricoles,  quand  il  a  étudié  les  lois  dans  leur 
rapport  avec  la  nature  des  terrains.  Son  sujet  ne  le  portait  pas  plus  que 

(i)  De  VEsprit  des  lois,  liv.  xxv^cbap.  5. 

(2)yoy.  en  particulier  une  lettre  d'Usbek,  la  i18«  du  livre. 

(3)  De  VEsprit  deslois,  liv.  xxxi,  chap.  10. 
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son  esprit  à  étudier  les  phénomènes  de  la  production  dans  le  domaine  de 
l'agriculture  ou  dans  celui  de  l'industrie;  mais,  en  passant  à  côté  des 
faits  économiques  proprement  dits,  il  a  rencontré  des  vérités  dont  l'éco- 
nomie politique  peut  faire  son  profit. 

C'est  ainsi  qu'à  propos  de  la  culture  des  terres,  il  fait  observer  très- 
justement  que  ce  qui  pousse  le  plus  à  cette  culture,  ce  n'est  pas  la  fer- 
tilité même  du  sol,  mais  la  liberté  dont  jouissent  ses  habitants,  d'où  il 
résulte  que  la  liberté  est  une  force  productive,  et  la  force  productive  par 
excellence,  ce  qu'ont  oublié  trop  souvent  certains  économistes. 

«  Les  pays,  dit-il,  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur  fertilité,  mais 
en  raison  de  leur  liberté,  et,  si  Ton  divise  la  terre  par  la  pensée,  on 
sera  étonné  de  voir  la  plupart  du  temps  des  déserts  dans  ses  parties  les 
plus  fertiles  et  de  grands  peuples  dans  celles  où  le  terrain  semble  refuser 
tout.  »  (1). 

Montesquieu  touche  encore  ici  en  passant  à  l'économie  politique  en 
constatant  le  rapport  qui  eidsle  entre  le  mode  d'exploitation  des  terres 
et  la  population.  Ce  qu'il  dit,  à  ce  point  de  vue,  de  la  petite  culture,  est 
d'une  vérité  incontestable.  Si  les  pays  en  pâturage  sont  peu  peuplés, 
comme  il  le  remarque,  c'est  parce  que  peu  de  gens  y  trouvent  de  l'occu- 
pation, c  Les  terres  à  blé,  ajoute-t-il,  occupent  plus  d*hommes,  et  les 
vignobles  infiniment  davantage.»  (2). 

Nous  trouvons  plus  loin  dans  le  même  ordre  d'idées  les  lignes  sui- 
vantes qui  méritent  d'être  citées  : 

«  Dans  les  lieux  où  croit  le  riz, 'il  faut  de  grands  travaux  pour  mé- 
nager les  eaux,  beaucoup  de  gens  y  peuvent  donc  être  occupés.  Il  y  a 
plus,  il  y  faut  moins  de  terre  pour  fournir  à  la  ^subsistance  d'une  fa- 
mille que  dans  ceux  qui  produisent  d'autres  grains;  enfin,  la  terre,  qui 
est  employée  ailleurs  à  la  nourriture  des  animaux,  y  sert  immédiatement 
à  la  subsistance  des  hommes:  le  travail  que  font  ailleurs  les  animaux  se 
fait  là  par  les  hommes  et  la  culture  des  terres  devient  pour  les  hommes 
une  immense  manufacture  »  (3). 

Ce  que  Montesquieu  a  dit  de  l'industrie  est  plus  original  peut-être 
çt  plus  intéressant  au  point  de  vue  des  doctrines  que  nous  envisa- 
geons ici. 

On  soupçonnait  assez  peu  au  xviii*  siècle  le  rôle  considérable  de 
l'industrie  dans  le  monde  économique.  Avons-nous  besoin  de  dire 

(i)  De  r Esprit  dêi  toû,  liv.  xviii,  cbap.  3. 

(2)  De  VEtprit  des  lois,  liv.  xxiii,  chap.  13. 

(3)  De  VEsprit  des  loiSy  liv.  xvii,  chap.  44, 

3»  8*mE,  T,  xvin.  — 15  avril  1870.  2 
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que  les  physiocrates  qui  publièrent  leurs  premiers  essais  dans  VEncyebh 
pédiê  où  Montesquieu  fut  leur  collaborateur  au  moment  de  sa  mort,  de* 
valent  conclure  dans  leurs  spéculations  à  Fimproductivité  des  arts 
industriels.  Montesquieu  vit  le  lien  qui  rattachait  l'industrie  A  l'agri- 
culture et  l'influence  féconde  qu'exerçaient  l'une  sur  Tautre  ces  deux 
formes  de  la  production. 

«  Dans  nos  Stats  d'aujoud^hui,  dit-il,  où  les  fonds  de  terre  sont  iné- 
galement distribués,  ils  produise  at  plus  de  fruits  que  ceux  qui  les  cul- 
tivent n'en  peuvent  consommer,  et^  si  Ton  y  néglige  les  arts  et  qu^on  ne 
s'attache  qu'à  l'agriculture,  le  pays  ne  peut  être  peuplé.  Ceux  qui  cul- 
tivent ou  bien  font  cultiver,  ayant  des  fruits  de  reste,  rien  ne  les 
engagea  travailler  Tannée  d'ensuite;  les  fruits  ne  seraient  point  consom- 
més par  les  gens  oisifs,  car  les  gens  n'auraient  pas  de  quoi  les  acheter. 
Il  faut  donc  que  les  arts  s'établissent,  pour  que  les  fruits  soient  con- 
sommés par  les  laboureurs  et  les  artisans.  En  un  mot,  ces  États  ont  be- 
soin que  beaucoup  de  gens  cultivent  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire: 
pour  cela,  il  faut  leur  donner  envie  d'avoir  le  superflu;  mais  il  n'y  a  que 
les  artisans  qui  le  donnent  »  (1). 

Voilà  ce  qu'il  dit  dans  l'Esprit  des  Lois.  Mais  il  avait  déjà  abordé,  ce 
sujet  plusieurs  années  auparavant,  dans  ses  Lettres  persanes  où  l'on  r^ 
trouve,  sous  une  forme  plus  légère,lemême  bon  sens  et  la  même  raison. 

Rhédi,  qui  se  trouvait  à  Venise,  avait  envoyé  à  son  ami  Usbek,  qui 
étudiait  Paris  et  ses  merveilles,  une  espèce  de  diatribe  contre  les  arts, 
tout  A  (kit  digne  de  J.J. -Rousseau.  Usbek  répond  à  son  ami,  et  com- 
mence par  justifier  l'industrie  des  reproches  qu'il  lui  adresse. 

((  Tu  crois,  dit-il,  que  les  arts  amollissent  les  peuples  et  par  là  SDOt 
causes  de  la  ehute  des  empires  ;  tu  parles  de  la  ruine  de  celui  des  an- 
ciens.Perses,  qui  nitTeFfet  de  leur  mollesse,  mais  il  s'en  faut  bien  que 
cet  exemple  décide,  puisque  les  Grecs,  qui  les  subjuguèrent,  cultivaient 
les  arts  avec  infiniment  plus  de  soin  qu'eux.  Quand  on  dit  (|ue  les  arts 
rendent  les  hommes  efféminés,  on  ne  parle  pas  du  moins  des  gens  qui 
s'y  appliquent,  puisqu'ils  ne  sont  jamais  dans  l'oisiveté  qui,  de  tous  les 
vices,  est  celui  qui  amollit  le  plus  le  courage.  II  n'est  donc  question  que 
de  ceux  qui  en  jouissent.  Mais  comme,  dans  un  pays  policé,  ceux  qui 
jouissent  des  commodités  d'un  art  sont  obligés  d'en  cultiver  un  au- 
tre, à  moins  de  se  voir  réduits  à  une  pauvreté  honteuse,  il  s'ensuit  que 
l'oisiveté  et  la  mollesse  sont  inacceptables  avec  les  arts.  Paris  est  peut- 
être  la  ville  du  monde  la  plus  sensuelle  et  où  l'on  rafflne  le  plus  sur  les 

(1)  De  VEtprit  des  ioû,  liv.  xxin,  chap.  45. 
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plaisirs,  mais  c'est  peut-être  celle  où  Ton  mène  la  vie  la  plus  dure. 
Pour  qu'un  homme  vive  délicieusement,  il  faut  que  cent  autres  travail- 
lent  sans  relâche.  Une  femme  s'est  mis  dans  la  tête  qu'elle  devait  pa- 
raître dans  une  assemblée  avec  une  certaine  parure  :  il  faut  que  dès  ce 
moment  cinquante  artisans  ne  dorment  plus  et  n'aient  plus  le  loisir  de 
boire  et  de  manger;  elle  commande  et  elle  est  obéie  plus  promptement 
que  ne  serait  notre  monarque,  parce  que  l'intérêt  est  le  plus  grand  mo- 
narque de  la  terre»  (1). 

Après  ces  considérations,  Usbek,  c'est-à-dire  Montesquieu,  poursqit 
en  ces  termes  : 

c  Je  suppose,  Rhédi,  qu'on  ne  souffrit  dans  un  royaume  que  les  arts 
absolument  nécessaires  à  la  culture  des  terres,  qui  sont  pourtant  en 
grand  nombre,  et  qu'on  en  bannit  tous  ceux  qui  ne  servent  qu'à  la  vo- 
lupté où  à  la  fantaisie  :  je  le  soutiens,  cet  Etat  serait  le  plus  misérable 
qu'il  y  eût  au  monde.  Quandies  habitants  auraient  assez  décourage  pour 
se  passer  de  tant  de  choses  qu'ils  doivent  à  leurs  besoins,Ie  peuple  dégéné- 
rerait tous  les  jours,  et  l'Etat  deviendrait  si  faible  qu'il  n'y  aurait  31  petite 
puissance  qui  ne  fût  en  état  de  le  conquérir.  Je  pourrais  entrer  ici 
dans  un  long  détail  et  te  faire  voir  que  les  revenus  des  particuliers 
cesseraient  presque  absolument  et  par  conséquent  ceux  du  prince 
Il  n'y  aurait  presque  plus  de  relation  de  facultés  entre  les  citoyens  : 
cette  circulation  de  richesse  et  cette  progression  de  revenus,  qui 
vient  de  la  dépendance  où  sont  les  arts  les  uns  les  autres,  cesseraient 
absolument  :  chacun  ne  tirerait  des  revenus  que  de  sa  terre  et  n'en 
tirerait  précisément  que  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  mourir  de  faii». 
Mais,  comme  ce  n'est  pas  la  centième  partie  du  revenu  d'ua 
royaume,  il  faudrait  que  le  nombre  des  habitants  diminuât  à  pro- 
portion et  qu'il  n'en  restât  que  la  vingtième  partie.  Fais  bien  at- 
tention jusqu'où  vont  les  revenus  de  l'industrie.  Une  ferme  ne  pro- 
duit annuellement  à  son  maître  que  la  vingtième  partie  de  sa  valeur; 
mais  avec  une  pistole  de  couleur,  un  peintre  fe  a  un  tableau  qui  lui 
en  vaudra  cinquante.  On  en  peut  dire  de  même  des  orfèvres^  des  ou- 
vriers en  laine,  en  soie  et  de  toutes  sortes  d'artisans»  (2), 

Il  est  regrettable  que  Montesquieu,  qui  comprenait  si  bien  le  càté 
utile  et  fécond  de  l'industrie,  n'ait  pas  saisi  la  part  qui  doit  revenir  né- 
cessairement aux  machines  dans  le  developpement.de  la  productign  in-? 


(t)  Lettres  persanes,  1.  cvii. 
(-2)  Lettres  persanes,  1.  cvir. 


20  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES, 

dustrielle.  Quoi  de  plus  erronné,  par  exemple,  que  les  lignes  qui  sui- 
vent? 

«  Ces  machines,  dont  l'objet  est  d'abréger  l'art,  ne  sont  pas  toujours 
utiles.  Si  un  ouvrage  est  à  un  prix  médiocre,  et  qu'il  convienne  égale- 
ment à  celui  qui  Tacbëte  et  à  l'ouvrier  qui  l'a  fait,  les  machines  qui  en 
simplifieraient  la  manufacture,  c'est-à-dire  qui  diminueraient  le  nom- 
bre des  ouvriers,  seraient  pernicieuses,  et  si  les  moulins  à  eau  n'étaient 
pas  partout  établis,  je  ne  les  croirais  pas  aussi  utiles  qu'on  le  dit,  parce 
qu'ils  ont  fiiit  reposer  une  infinité  de  bras,  qu'ils  ont  privé  bien  des 
gens  de  l'usage  des  eaux  et  ont  fait  perdre  la  fécondité  à  beaucoup  de 
terres (1).  » 

Si  on  lit  attentivement  les  lignes  qui  précèdent,  on  a  le  droit  d'en 
conclure  que  Montesquieu  n'était  un  adversaire  des  machines  que  dans 
des  cas  assez  rares,  mnis  l'erreur  dans  ces  cas  n'en  est  pas  moins  cer- 
taine. Il  faut  ajouter  que  cette  erreur  alors  était  presque  inévitable. 
Montesquieu,  comme  ses  contemporains,  se  préoccupait  surtout  de  ce 
qui  pouvait  arrêter  ou  suspendre  le  mouvement  de  la  population,  et  il 
ne  songeait  pas  assez  que  toute  économie  dans  les  frais  de  production 
est  une  conquête  sur  les  fatalités  naturelles,  par  conséquent  un  profit 
pour  l'humanité.  Accrescere  al  potsiKh  Vannua  riproduzîone  col  mimr 
possibile  travagliOy  devait  dire  bientôt  après  Verri,  c'est-à-dire  pro- 
duire le  plus  possible  avec  aussi  peu  de  travail  que  possible,  tel  est 
et  tel  sera  toujours  Tidéal  économique.  Montesquieu  lui  tournait  le 
dos,  eu  parlant,  même  avec  une  certaine  réserve,  contre  l'emploi  des 
machines  qui  donnent  toujours  une  économie  de  travail,  et  p^rmetteat 
ainsi  à  l'humanité  d'étendre  le  domaine  de  ses  conquêtes,  pour  satisfaire 
plus  facilement  à  ses  besoins. 

IV.  —  Commerce. 

Dne  haute  intelligence  historique,  de  merveilleux  éclairs  de  bon  sens, 
des  idées  ingénieuses,  présentées  sous  une  forme  piquante,  mais  aux- 
quellessemêlent  quelques  erreurs,  voilà  ce  que  nous  trouvons  dans  les  pa- 
ges que  le  commerce  a  inspirées  à  Montesquieu.  L'écrivain  a  consacré  à  ce 
sujet  deux  des  meilleurs  livres  de  son  grand  ouvrage.  Cette  partie,  dans 
son  manuscrit,  était  précédée  d'une  invocation  aux  Muses,  et  l'on  sait 
qu'il  n'y  renonça  pas  sans  quelque  résistance.  Était-ce,  comme  il  le  di- 
sait, pour  voiler  l'aridité  des  matières?  Ne  songeait-il  pas  plutôt  à  mon- 


(I)  De  V Esprit  des  his,  liv.  xxin,  chap.  15. 
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irer  par  là  qu'il  avait  été  éloigné  de  son  ton,  et,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  de  son  allure  ordinaire  par  une  sorte  d'inspiration  souveraine? 
«  Je  voudrais  couler  sur  une  rivière  tranquille,  dit-il  dès  le  début  ;  je 
suis  entraîné  par  un  torrent  »  (1). 

II  serait  agréable  de  pouvoir  suivre  ici  Montesquieu  dans  cette  espèce 
de  voyage  qu'il  fait  à  travers  les  peuples  anciens  et  modernes  qui  ont 
marqué  dans  le  commerce  du  monde.  Quel  guide  lumineux  !  Et  comme  il 
sait  prêter  à  la  science  tous  les  charmes  de  l'imagination  !  Mais  ici, 
comme  dans  ce  qui  précède  ou  ce  qui  suit,  il  ne  peut  être  question  pour 
nous  que  des  aperçus  purement  économiques,  c'est-à-dire  de  quelques 
traits  épars  que  la  main  du  peintre  a  jetés  dans  un  vaste  et  brillant  ta- 
bleau. 

Les  problèmes  que  soulève  la  question  des  échanges,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors,  n'étaient  pas  posés  du  temps  de  Montesquieu  comme  de 
DOS  jours,  ou  plutôt  ils  étaient  résolus,  mais  en  dehors  de  tout  principe 
scientifique,  par  la  volonté  plus  ou  moins  intelligente  des  gouverne- 
ments. Une  sorte  d'empirisme  régnait  dans  cette  partie  du  monde  écono- 
mique, plus  encore  peut  être  que  dans  toutes  les  autres.  Il  y  avait  des 
prohibitions,  par  conséquent  des  douanes;  des  compagnies  privilégiées 
existaient;  un  pavillon  était  exclu  par  un  autre  pavillon.  Quelle  était 
sar  ces  questions  la  pensée  de  Montesquieu  ? 

Ce  serait  volontairement  se  tromper  que  de  vouloir  rattacher  Mon- 
tesquieu à  cette  doctrine  qui,  iirocédant  d'Adam  Smith  et  des  physio- 
crates,  ses  prédécesseurs,  réclame  pour  le  commerce  une  liberté  abso- 
lue de  mouvement,  c'est-à-dire  la  fin  de  toutes  les  servitudes  qui  ont 
trop  longtemps  enchaîné  son  essor.  L'auteur  de  V Esprit  des  lois  n'était 
pas  aussi  libéral,  mais  il  est  permis  de  dire  qu'il  l'était  beaucoup  plus 
que  ses  contemporains,  parce  queTétude  et  la  connaissance  des  Taits  lui 
montraient  mieux  qu*à  d'autres  les  conséquences  déplorables  de  toutes 
ces  restrictions  qui  multiplient  les  obstacles  sur  la  route,  déjà  trop  péni- 
ble, que  parcourt  l'humanité. 

On  ne  peut  qu'applaudir,  par  exemple,  aux  paroles  suivantes,  qui  pro- 
testent contre  Texclusion  de  certains  pavillons  au  profit  d'un  seul  : 

•  La  vraie  maxime  est  de  n'exclure  aucune  nation  de  son  commerce 
sans  de  grandes  raisons  :  les  Japonais  ne  commercent  qu'avec  deux  na- 
tions, la  chinoise  et  la  hollandaise  :  les  Chinois  gagnent  mille  pour  cent 
sur  le  sucre,  et  quelquefois  autant  sur  les  cotons.  Les  Hollandais  font 
des  profits  à  peu  près  pareils.  Toute  nation  qui  se  conduira  sur  16$ 


(1)  Ds  e Esprit  des  /ow,  liv.  xx,  chap.  4. 
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tard,  on  peut  dire  qaMI  a  su  plus  d'une  fois  saisir  la  vérité,  ta  admet- 
tant qu'il  se  fût  trompé  sur  tous  les  points,  il  serait  encore  curieax 
d'examiner  ses  erreurs  pour  leur  enlever  au  besoin  le  prestif^  qu'un 
grand  esprit  prête  oatureliement  à  tout  ce  quMl  touche. 

On  peut  ramener  les  sujets  économiques,  traités  ou  eifiearés  par 
Montesquieu,  aux  litres  suivants  :  propriété,  agriculture  et  production 
agricole,  industrie,  commerce,  monnaie,  impôt  et  population. 

Voici  quelle  est  sur  ces  divers  si^ets  la  pensée  de  l'illustre  écrivain: 

II.  —  PROPEim. 

L'homme,  d'après  Montesquieu,  n'a  renoncé  à  la  communauté  origi- 
nelle des  biens  que  pour  vivre  sous  Tempire  des  lois  civiles  qui  loi  as- 
surent la  propriété.  Il  semblerait  résulter  de  ce  point  de  vue  que  la 
propriété  est  une  création  de  la  loi,  et  que  la  loi  l'ayant  fondée,  a  le 
droit  et  le  pouvoir  de  la  détruire.  Mais  telle  n'est  pas  la  pensée  de 
Montesquieu.  Suivant  lui,  d'ailleurs,  il  est  bon,  il  est  utile,  au  point  de 
vue  du  bien  public,  que  Tappropriation  individuelle  existe,  et  il  n'est  ja- 
mais permis  d'y  porter  atteinte,  au  nom  même  de  rintérét  général,  que 
moyennant  une  juste  indemnité,  c'est-à-dire  en  rendant  bonunage  an 
principe  qu'on  semble  méconnaître. 

Ces  idées,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  devaient  servir  de  base  i  nos 
constitutions  et  à  nos  codes  qui  portent  partout  la  trace  de  l'influence  de 
Montesquieu.  Voyons  dans  quels  termes  il  les  a  lui-même  exprimées: 

c  Comme  les  hommes  ont  renoncé  à  leur  indépendance  naturelle 
pour  vivre  sous  les  lois  politiques,  ils  ont  renoncé  à  la  communauté  na- 
turelle des  biens  pour  vivre  sous  des  lois  civiles.  Ces  premières  lois  leur 
acquièrent  la  liberté,  les  secondes  la  propriété  >  (i). 

On  doit  conclure  de  cette  notion  même  de  la  propriété  qu'elle  est 
inviolable,  et  qu'on  ne  saurait  y  porter  atteintCj  même  au  nom  de  Tin' 
térèt  commun,  qui  ne  peut  être  invoqué  en  pareil  cas. 

a  II  ne  faut  pas  décider,  dit  Montesquieu,  par  lois  de  la  liberté,  qui 
n*est  que  Tempire  de  la  cité,  ce  qui  ne  doit  être  décidé  que  par  les 
lois  qui  concernent  la  propriété.  C'est  uu  paralogisme  de  dire  que  le 
bien  particulier  doit  céder  au  bien  public  :  cela  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
où  il  s'agit  de  l'empire  de  la  cité,  c'est>à-dire  de  la  liberté  des  citoyens  : 
cela  n^a  pas  lieu  dans  ceux  où  il  est  question  de  la  propriété  des  bienSi 


(i)  D$  PBtprit  des  lois,  liv.    tvi,  chap.  45. 
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parce  que  le  bien  public  est  toujours  que  chacun  conserve  invariable- 
ment la  propriété  que  lui  donnent  les  lois  civiles.  Gicéron  soutenait  que 
les  lois  agraires  étaient  ftinestes,  parce  que  la  cité  n'était  établie  que 
pour  que  chacun  conservât  ses  biens.  Posons  donc  pour  maxime  que, 
lorsqu'il  s'agit  du  bien  public,  le  bien  public  n'est  jamais  que  l'on  prive 
un  particulier  de  son  bien  ou  même  qu'on  lui  en  retranche  la  moindre 
partie  par  une  loi  ou  un  règlement  politique  »  (i). 

La  cité  cependant  peut  avoir  besoin  un  jour  de  la  propriété  d'un  ci- 
toyen. Paut'il  qu'elle  s'arrête  devant  le  droit  individuel  et  qu'elle  im- 
mole ainsi  l'intérêt  commun  à  l'intérêt  privé? 

«  Dans  ce  cas,  reprend  Montesquieu,  il  faut  suivre  à  la  rigueur  la  loi 
dyile  qui  est  le  palladium  de  la  propriété,  n  Et  plus  loin  :  a  Si  le 
magistrat  politique  veut  faire  quelque  édifice  public,  quelque  nouveau 
chemin,  il  fout  qu'il  indemnise  :  le  public  est,  à  cet  égard,  comme  un 
particulier  qui  traite  avec  un  particulier.  C'est  bien  assez  qu'il  puisse 
contraindre  un  citoyen  de  lui  vendre  son  héritage  et  qu'il  lui  dte  ce 
grand  privilège,  qu'il  tient  de  la  loi  civile,  de  ne  pouvoir  être  forcé 
d'aliéner  son  bien  9  (9. 

Cest  ainsi  que  Montesquieu  envisage  la  propriété  comme  une  sorte 
de  droit  naturel  qui  ne  doit  jamais  être  méconnu  parle  législateur.  Son 
langage  est  moins  net  et  moins  ferme  sans  doute  que  celui  qui  devait 
être  employé  bientôt  après  par  les  principaux  représentants  de  l'école 
physiocratique,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Montesquieu  n'est  ni  un 
économiste,  ni  un  philosophe,  et  que  ce  qui  domine  en  lui,  comme  11 
Pa  loinméme  observé  plus  d'une  fois,  c'est  l'historien  ou  l'écrivain  poli- 
tique. Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  a  pas  moins  dit  que  la  propriété,  par  sa 
constitution,  par  sa  nature  et  par  les  besoins  mêmes  auxquels  elle  ré- 
pond, doit  échapper  aux  caprices  du  législateur. 

Il  ne  s*agit,  dans  ce  qui  précède,  que  de  la  propriété  individuelle* 
Montesquieu,  hAtons-nous  de  le  dire,  n'a  pas  le  même  respect  pour  la 
propriété  collective,  c'est-à-dire  pour  la  propriété  des  corps  moraux, 
ou  des  gens  de  mainmorte,  comme  on  disait  à  son  époque.  Les  acqui- 
sitions du  clergé  et  des  corporations  religieuses  n'ont  pas  eu  d'adver- 
saire plus  décidé  ni  plus  résolu.  Il  demande  qu'on  y  mette  un  terme, 
soit  par  un  droit  d'indemnité,  soit  par  un  droit  d'amortissement  au 
profit  de  la  société  laïque,  soit  par  les  deux  à  la  fois.  «  Arrêtez  la  main- 


(4)  De  Vgipriîdmhiê,  Hv.  xvrt,  chap.  IS. 

(5)  De  VEprU  de$  Im^  liv.  xxvi,  chap.  15. 
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tropole  aux  colonies.  Mais  là  encore  il  s'arrêtait  à  la  surface  des  faits, 
et  il  ne  considérait  pas  assez  ce  que  coûtaient  au  fond  ces  marchés  loin- 
tains au  gouvernement  et  au  peuple,  qui  se  réservaient  le  droit  exclusif 
de  les  exploiter. 

V.  —  Monnaie. 

On  a  pU;  depuis  Montesquieu,  définir  plus  exactement  la  monnaie  ou 
en  parler  d*une  manière  plus  exacte,  plus  précise  et  plus  scieatlGque; 
mais  il  est  bien  dîfGciie  d'ajouter  à  ce  qu'il  a  dit  de  l'origine  de  la  mon- 
naie, de  sa  nature  et  de  son  rôle  dans  le  monde  économique. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  V Esprit  des  lois  sur  les  besoins  qui 
ont  donné  naissance  à  la  monnaie  dans  la  vie  commerciale  des 
peuples  : 

<  Les  peuples  qui  ont  peu  de  marchandisesy  comme  le  sauvage  et 
les  pays  policés  qui  n'en  ont  que  de  deux  ou  trois  espèces,  négocient 
par  échange.  Ainsi,  les  caravanes  de  Maures,  qui  vont  à  Torobooctoa 
dans  le  fond  de  l'Afrique, troquer  du  sel  contre  de  l'or,  n'ont  pas  besoin 
de  monnaie.  Le  Maure  met  son  sel  dans  un  monceau;  le  nègre,  sa 
poudre  dans  un  autre  :  s'il  n'y  a  pas  assez  d'or,  le  Maure  retranche 
de  son  sel  ou  le  nègre  ajoute  de  son  or,  jusqu'à  ce  que  les  parties  con- 
viennent. Mais,lorsqu'un  peuple  trafique  sur  un  grand  nombre  de  mar- 
chandises, il  faut  nécessairement  une  monnaie,  parce  qu'un  métal,  fa- 
cile à  transporter,  épargne  bien  des  frais  que  l'on  serait  obligé  de  faire, 
si  l'on  procédait  toujours  par  échange  »  (1). 

Après  ces  considérations  préliminaires, Montesquieu  envisage  la  mon- 
naie en  elle-même  et  la  définit  de  la  manière  suivante  : 

(  La  monnaie  est  un  signe  qui  représente  la  valeur  de  toutes  les 
marchandises  »  (2). 

Cette  définition,  prise  isolément,  devrait  être  critiquée.  Ne  voir  dans 
la  monnaie  qu'un  signe  de  la  valeur  des  produits  serait  donner  raison 
à  cette  fausse  théorie  qui  faisait  dépendre  la  monnaie  du  caprice  des 
princes.  La  monnaie  est  plus  qu'un  signe,  elle  est  un  équivalent  des 
marchandises,et  voilà  pourquoi  elle  a  pu  être  adoptée  comme  leur  mesure 
commune  et  leur  instrument  de  circulation .Dn  italien,qui  a  devancé  nos 
maîtres  en  économie  politique,  a  dit  avec  raison  :  Lenumetaè  richeisf^ 
ed  istrumetUo  di  raggirarla.  Ainsi  l'entendait  également  Montesquieu, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  ce  qui  suit  sa  définition  de  la 

{{)  De  V Esprit  des  tots,  liv.  xxii,  chap.  1. 
(2)  De  VEsprit  des  loiSf  liv.  xxii,  chap.  2. 
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monnaie  et  les  autres  parties  du  livre  qu'il  lui  a  consacré.  Son  lan- 
gage malheureusement  n  est  pas  aussi  exact  qu'il  devrait  l'être.  Ce  mot 
de  signe,  dont  il  s'est  servi  pour  définir  la  monnaie,  revient  à  chaque 
instant  sous  sa  plume  et  peut  faire  croire  à  une  erreur  de  pensée,  quand 
il  n'y  a  qu'un  vice  d'expression. 

L'illustre  écrivain  admet  si  peu  que  la  monnaie  ne  soit  qu'un  signe 
qu'il  s'élève  énergiquement  contre  les  opérations  qui  avaient  trans- 
formé, de  son  temps,  la  mouuaie  réelle  en  monnaie  idéale,  et  qu*il  a 
devancé  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  l'œuvre  de  la  Révolu- 
tion. 

«  Pour  ôter  la  source  des  abus,  dit-il,  ce  sera  une  très-bonne  loi 
dans  tons  les  pays  où  l'on  voudra  faire  fleurir  le  commerce  que  celle 
qui  ordonnera  qu'on  emploiera  des  monnaies  réelles  et  que  l'on  ne  fera 
point  d'opération  qui  puisse  les  rendre  idéales.  Rien  ne  doit  être  si 
exempt  de  variation  que  ce  qui  est  la  mesure  de  tout.  Le  négoce  par 
lui-même  est  très-incertain,et  c'est  un  grand  mal  d'ajouter  une  nouvelle 
incertitude  à  celle  qui  est  fondée  sur  la  nature  de  la  chose  »  (1). 

Plus  loin  la  pensée  de  Montesquieu  achève  de  se  fixer  ou  plut6t  elle 
échappe  complètement  à  ces  incertitudes  de  langage  que  nous  venons 
d'apercevoir.  La  monnaie  devient  une  marchandise  pour  récrivain,et  il 
en  résulte  que  c'est  de  sa  quantité  relative,  et  non  d'un  pouvoir,  quel 
qu'il  soit,  que  dépend  le  prix  des  autres  marchandises. 

«  Le  prince  ou  le  magistrat,  dit  l'EsprU  des  his^  ne  peuvent  pas 
plus  taxer  la  valeur  des  marchandises  qu'établir  par  une  ordonnance 
que  le  rapport  de  1  à  10  est  égal  à  celui  de  1  à  20  »  (2). 

Nous  lisons  ailleurs  les  paroles  suivantes  qui  expriment  la  même  pen« 
sée  en  la  développant  : 

<  Si,  depuis  la  découverte  des  Indes,  l'or  et  l'argent  ont  augmenté  en 
Europe  à  raison  de  1  à  20,  le  prix  des  denrées  et  marchandises  aurait 
dû  monter  en  raison  de  1  à  90;  mais  si,  d'un  autre  c6té,  le  nombre  des 
marchandises  a  augmenté  comme  1  à  2,  il  faudra  que  le  prix  de  ces 
marchandises  et  denrées  ait  haussé  d'un  côté  en  raison  de  1  à  20,  et 
qu'il  ait  baissé  en  raison  de  1  à 2,  et  qu'il  ne  soit  par  conséquent  qu'en 
raison  de  1  à  10  »  (3). 

Nous  ne  suivrons  pas  Montesquieu  dans  ses  explications  au  sujet  du 
change,  dont  il  avait  étudié  les  secrets  en  Hollande,  ni  dans  ses  consi- 

(1)  De  VEsprit  des  lois  liv.  zxii,  ch.  3. 

(2)  De  VEsprit  des  lois,  liv.  xxii,  ch.  7. 

(3)  De  VEsprit  des  lois,  liv.  xxii,  ch.  8. 
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dérations  sur  la  transformation  de  la  monnaie  aux  différentes  époqaes. 
11  résulte  suffisamment  de  ce  qui  précède  que  ce  qu'il  a  pu  dire  sar  ce 
double  sujet  ne  laisse  rien  à  désirer  ou  ne  soulève  du  moins  aucune 
critique  sérieuse.  Dès  que  la  monnaie  est  considérée  comme  une  mar« 
chandise,  sujette  par  là  même,  ainsi  que  les  autres  marchaodises,  wai 
oscillations  naturelles  du  marché,  il  n'jr  a  plus  d'erreur  possible  sur  une 
pareille  question,  à  moins  que  la  logique  de  l'écrivain  ne  se  trouve  en 
défaut,  ce  qu'on  ne  saurait  reprocher  assurément  à  Montesquieu. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  à  ce  qu'a  dit  l'écrivain  de  l'in- 
térêt ou  de  l'usure,  c'est-à-dire  du  loyer  de  l'argent  ou  de  la  mon- 
naie. Il  n'a  pas  pu  se  tromper  davantage  sur  un  pareil  sujet.  Toutefois, 
en  présence  de  certains  paradoxes  qui  font  aujourd'hui  beaucoup  de 
bruit,  il  est  peut-être  bon  de  voir  quel  est  sur  ce  point  le  langage  de 
l'Esprit  des  lois. 

Montesquieu  consacre  plusieurs  pages  à  la  question  de  l'intérêt.  L'his- 
toire y  occupe  toujours  une  grande  place,  et  c'est  là  que  triomphe 
l'écrivain.  Mais  il  y  a  aussi  une  partie  dogmatique,  qui  fait  l'objet  d'an 
chapitre  spécial.  En  voici  les  premières  lignes  : 

t  L'argent  est  le  signe  des  valeurs  (toujours  le  signe,  comme  on  Ta 
déjà  vu).  II  est  clair  que  celui  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  le  louer, 
comme  il  fait  de  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir  besoin. 

«  C'est  bien  une  action  très-bonne  de  prêter  à  un  autre  son  argent 
sans  intérêt,  mais  on  sent  que  ce  he  peut  être  qu'un  conseil  de  religioD, 
et  non  une  loi  civile. 

((  Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire,  il  faut  qoe  l'argent  ait 
un  prix,  mais  que  ce  prix  soit  peu  considérable.  S'il  est  trop  haut,  le 
négociant,  qui  voit  qu'il  lui  en  coûterait  plus  en  intérêts  qu'il  ne  pour- 
rait gagner  dans  son  commerce,,  n'etitreprend  rien;  si  l'argtnt  n'a  point 
de  prix^  personne  n'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend  rien  doo 
plus  »(i)é 

Ainsi  l'intérêt  est  légitime,  d'après  Monlesqmeu,  et  non-senletncnt 
légitime,  mais  encore  nécessaire;  car  sans  Tintérét,  l'argent,  ce  capital 
par  excellence,  ne  sort  pas  des  mains  de  ses  détenteurs,  et  la  vie  com- 
merciale se  trouve  paralysée. 

Mais  le  loyer  de  l'argent  doit-il  être  complélement  libre  et  d^dre 
uniquement  de  la  volonté  des  contractants?  N'est-il  pas  convenable, 
n'est-il  pas  utile  que  le  taux  en  soit  fixé  par  la  législation? 

Cette  question,  qui  n'en  est  plus  une  pour  réconoaiie  pc^tique,  n*tsi 

--*-  -  -  -  -    -  -  -  —  —  --  ■    ■  ■        '  — 

(1)  De  VEtprit  dis  Uns,  liv.  xxu,  oh.  19* 
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ni  netlemeat  posée,  ni  complètement  résolue  par  Mootesquieu.  La  ma- 
nière dont  il  était  arrivé  à  concevoir  la  monnaie  et  sa  valeur  relative 
donne  le  droit  d'admettre  que  le  taux  de  Tintérêt,  à  ses  yeux,  devait 
dépendre  de  Tétat  du  marché,  et  par  conséquent  échapper  absolument 
aux  prescriptions  de  la  loi.  Mais,  d'un  autre  cdté,  en  parlant  des  lois 
qui  ont  eu  pour  but  de  fixer  ce  taux  i  certaines  époques,  il  semble  en 
reconnaître  la  convenance  et  l'opportunité.  L'historien,  ici  comme  dans 
tant  d*autres  cas,  fait  tort  au  théoricien,  c'est*à-dire  à  l'économiste.  Il 
est  vrai  que  l'approbation  de  Técrivain  pour  ces  lois  est  bien  tempérée  : 
on  pourrait  même  dire  qu'elle  lui  est  inspirée  par  l'esprit  da  temps,  et 
surtout  par  la  crainte  de  l'Eglise,  dont  les  doctrines  anti-économiques 
s'imposaient  alors  à  la  loi  civile  (1).  Si  on  lit  attentivement  ce  qu'il  a 
écrit  à  ce  sujet  sur  la  législation  romaine  pendant  la  république,  on  est 
obligé  de  reconnaître  que.  s'il  ne  blâmait  pas  ouvertement,  il  redoutait 
du  moins  l'intervention  de  la  loi  en  pareille  matière.  Peu  d'écrivains  ont 
caractérisé  cette  intervention  d'une  manière  aussi  heureuse.  Voici,  par 
exemple,  ce  qu'il  dit,  après  avoir  parlé  de  la  loi  qui  fut  votée  un  jour  i 
Rome,  pour  supprimer  absolument  l'intérêt  : 

«  Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  où  le  législateur  a 
porté  les  choses  à  l'excès;  on  trouva  un  moyen  de  l'éluder.  Il  en  fallut 
faire  beaucoup  d'autres  pour  la  confirmer,  corriger,  tempérer.  Tantôt 
on  quitte  les  lois  pour  suivre  les  usages,  tantôt  on  quitte  les  usages 
pour  suivre  les  lois;  mais,  dans  ce  cas,  l'usage  devait  aisément  préva- 
loir. Quand  un  homme  emprunte,  il  trouve  un  obstacle  dans  la  loi  même 
qui  est  faite  en  sa  faveur.  Cette  loi  a  contre  elle  et  celui  qu'elle  se- 
courtei  celui  qu'elle  condamne  d  (1). 

Après  ces  paroles,  il  est  presque  permis  de  dire  que  Montesquieu  ne 
se  contentait  pas  d'admettre  la  légitimité  de  l'intérêt,  mais  qu'il  voulait 
aussi  que  l'intérêt  fût  libre.  Il  ne  faut  pas  oublier  ici,  comme  ailleurs, 
que  les  conclusions  trop  dogmatiques  et  trop  absolues  répugnaient  à  ce 
grand  et  charmant  esprit,  qui  redoutait  les  extrêmes  et  cherchait  par- 
tout cette  sorte  d'équilibre  qu'il  trouvait  en  lui-même. 

VI.  —  Impôts. 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  meilleur  dans  Montesquieu,  au  point  de  vue 
des  idées  économiques,  ce  sont  ses  considérations  sur  l'impôt  ou, 

I         -- -  ■  ■  -       ......     ^  ^- — .     ,       , , ,    . 

(4)  Dèfeme  d$  PEtprit  de$  la%$,  en  réponse  aux  attaques  du  Journal  de 
Trèvouœ  et  des  NouveUês  eccUiiastiqiUi,  S*  partie, 
(i)  D$  VEtprit  des  lois^  liv.  xxii,  ohap.  ». 
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comme  il  dit  lui -même,  sur  les  tributs,  en  empruntant  à  Tantiquité  un  mot 
qui  ne  saurait  s'appliquer  rigoureusement  au  régime  fiscal  des  peuples 
indépendants.  Il  en  a  fait  Tobjet  du  treizième  livre  de  t Esprit  des  foû, 
et  c'est  sans  contredit  un  de  ceux  qui  méritent  le  plus  d*étre  lus  avec 
attention.  Si  fauteur  s'y  adresse  particulièrement,  comme  ailleurs,  aux 
publicistes,  aux  législateurs  et  aux  hommes  d'Etat,  sa  pensée  y  est  pres- 
que toujours  conforme  aux  vrais  principes  de  l'économie  politique,  qui 
n'a  jamais  parlé  une  plus  belle  langue. 

La  première  question  qui  s'offre«  c'est  celle  qui  concerne  la  nature 
même  de  l'impôt.  Comment  doit-il  être  défini?  C'est,  dit  Montesquien, 
c(  une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la  su- 
reté  de  l'autre  ou  pour  en  jouir  agréablement  »  (1). 

Cette  définition  ne  vaut  guère  moins  que  celles  qui  ont  été  données 
par  la  plupart  des  économistes.  On  peut  y  trouver  au  besoin  le  germe 
de  cette  théorie  contemporaine,  qui  veut  faire  de  l'impôt  une  prime 
d'assurance  contre  les  risques  sociaux.  Une  pareille  conception  laisse 
pourtant  à  désirer^  et  il  serait  plus  exact  de  dire  que  Timpôt  est  la 
quote-part  de  contributions  et  de  prestations  que  chaque  citoyen  doit 
annuellement  à  la  communauté  pour  les  besoins  des  services  publics. 

Il  ne  faut  pas  chercher  dans  V Esprit  des  lois  un  traité  de  l'impôt,  pas 
plus  que  de  la  monnaie.  Montesquieu,  fidèle  à  son  plan,  se  livre  surtout 
à  des  considérations  historiques  et  politiques  ;  mais  il  trouve  Foccasion 
de  dire  en  passant  quelles  sont  les  règles  qui  doivent  présider  à  l'as- 
siette et  à  la  perception  des  impôts,  et  comment  l'Etat,  en  manquant 
sur  ce  point  de  mesure  et  de  justice,  tend  inévitablement  à  se  rainer 
lui-même.  « 

Montesquieu  ne  semble  pas  avoir  de  préférence  pour  une  forme  par- 
ticulière de  l'impôt.  On  peut  croire  qif  il  admet  sans  répugnance  l'impôt 
sur  les  personnes,  l'impôt  sur  les  terres  et  l'impôt  sur  les  marchandises, 
ou,  comme  nous  disons  aujourd'hui,  l'impôt  de  consommation.  II  ne 
repousse  pas  non  plus  l'impôt  sur  les  contrats,  ou  plutôt  sur  le  papier  où 
les  contrats  ont  été  écrits,  parce  que  le  contribuable,  dans  ce  dernier 
cas,  est  moins  sujet  a  être  trompé  par  les  agents  du  fisc  ou  le  traitant 
qui  le  remplace. 

A  propos  de  l'impôt  sur  les  personnes,  Montesquieu,  rappelant  uoe 
loi  d'Athènes,  déclare  que  a  la  proportion  injuste  serait  celle  qui  sui- 
vrait la  proportion  des  biens  »  (2).  Il  admet  donc  la  progression. 

(i)  De  VEsprit  des  lois,  liv.  xin,  chap  i. 
12)  De  l'Esprit  des  lois,  liv.  ziii,  chap.  7. 
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L'impôt  sur  les  terres  lui  donne  l'occasion  de  remarquer  qu'il  est 
difficile  de  connaître  les  différences  du  sol,  qui  servent  à  fixer  le 
chiiïre  de  ces  taxes,  et  encore  plus  de  trouver  des  gens  qui  ne  soient 
pas  intéressés  &  méconnaître  ces  différences.  «  Il  y  a  là,  dit-il,  deux 
sortes  d'injustices  :  l'injustice  de  l'homme  et  l'injustice  de  la  chose. 
Mais  si,  en  général,  la  taxe  n'est  pas  excessive,  si  on  laisse  au  peuple  un 
nécessaire  abondant,  ces  injustices  particulières  ne  seront  rien;  que  si, 
au  contraire,  on  ne  laisse  au  peuple  que  ce  qu'il  lui  faut  &  la  rii^ueur 
pour  vivre,  la  moindre  disproportion  sera  de  la  plus  grande  consé- 
quence. Que  quelques  citoyens  ne  payent  pas  assez,  le  mal  n'est  pas 
grand,  leur  aisance  revient  toujours  au  public;  que  quelques  particu- 
liers payent  trop,  leur  ruine  se  tourne  contre  le  public  »  (1). 

Ce  que  dit  Montesquieu  de  l'impôt  sur  les  marchandises  a  servi  bien 
souvent  et  sert  encore  d'argument  tous  les  jours  aux  défenseurs  des 
droits  de  consommation.  Voici  sur  ce  point  le  texte  de  YEsprii  des  lais  : 
«  Les  droits  sur  les  marchandises  sont  ceux  que  les  peuples  sentent  le 
moins,  parce  qu'on  ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle.  Ils  peuvent 
être  si  sagement  ménagés  que  le  peuple  ignore  presque  toujours  qu'il 
les  paye.  Pour  cela,  il  est  d'une  grande  conséquence  que  ce  soit  celui 
qui  vend  les  marchandises  qui  paye  le  droit.  Il  sait  bien  qu'il  ne  paye 
pas  pour  lui,  et  Tacbeteur,  qui  dans  le  fond  paye,  le  confond  avec  le 
prix  »  (2).  Il  y  a  dans  V Esprit  des  his  d'autres  passages  aussi  favorables 
et  plus  favorables  peut-être  à  Timpôt  sur  les  marchandises.  On  pourrait 
s'étonner  de  la  préférence  donnée  par  Montesquieu  à  cet  impôt,  s'il  ne 
lui  semblait  pas  s'accorder  mieux  que  d'autres  avec  le  gouvernement  et 
le  génie  des  peuples  libres,  qui  veulent  avant  tout  être  respectés  dans 
leur  liberté. 

Quant  au  système  de  perception^  Montesquieu  demande  que  l'Etat 
lève  lui-môme  la  taxe  et  ne  laisse  pas  ce  soin  à  des  fermiers  ou  à  de^ 
traitans  dont  le  caprice  et  la  cupidité  ajoutent  toujours  aux  exigences  du 
fisc.  C'était,  comme  on  le  sait,  une  des  plaies  de  l'ancien  régime;  elle 
avait  été  déjà  signalée  par  plusieurs  écrivains,  mais  jamais  avec  autant 
de  vigueur.  Montesquieu  lui  consacre  le  dernier  chapitre  du  treizième 
livre,  que  nous  examinons  ici  et  il  y  débute  en  ces  termes  amers  : 
<  Tout  est  perdu  lorsque  la  profession  lucrative  des  traitans  parvient 
encore  par  ses  richesses  à  être  honorée.  »  11  veut  donc  quon  abandonne 
la  ferme  pour  la  régie,  qui  ne  saurait  offrir  les  mêmes  abus,  ce  qui  ne 

(1)  De  t*Espritd$s  lois,  liv.  xiii,  cbap.  7. 
(î)  De  VEspritdes  lois,  liv.  xiii,  chap.  7. 
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Tempêche  pas  de  déclarer  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  nouvellement 
établi,  il  peut  être  quelquefois  utile  de  le  donner  à  ferme,  parce  que 
c'est  là  le  véritable  moyen  de  voir  tout  le  parti  qu'on  en  peut  tirer. 

Mais  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  fixer  les  revenus  de  l'Étal,  c'est- 
à-dire  les  limites  où  le  fisc  doit  s'arrêter,  que  le  langage' de  Montes- 
quieu est  digne  d'attention.  Quoi  de  plus  conforme  à  la  fois  au  bon 
sens,  i  la  justice  et  à  l'économie  politique  elle-même  que  les  paroles 
suivantes? 

«  Il  ne  faut  point  prendre  au  peuple  sur  ses  besoins  réels  pour  des 
besoins  de  l'Etat  imaginaire. 

«  Il  n'y  a  rien  que  la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus  régler  que 
cette  portion  qu'on  Ate  et  cette  portion  qu'on  laisse  aux  sujets. 

«  Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il  faut  mesurer  les 
revenus  publics,  mais  à  ce  qu'il  doit  donner,  et  si  on  les  mesure  à  ce 
qu'il  peut  donner^  il  faut  que  ce  soit  du  moins  à  ce  qu'il  peut  toujours 
donner  »  (1). 

Les  besoins  imaginaires  qui  portent  à  pousser  trop  loin  les  exigences 
du  fisc  sont,  d'après  Montesquieu,  les  passions  et  les  faiblesses  de  ceox 
qui  gouvernent,  le  charme  d'un  projet  extraordinaire,  l'envie  malade 
d'une  vaine  gloire  et  une  certaine  impuissance  d'esprit  contre  les  fan- 
taisies. Mais  voici  surtout  la  cause  principale  de  ces  folles  dépenses. 

«  Une  maladie  nouvelle,  dit  Montesquieu^  s'est  répandue  en  Europe  : 
elle  a  saisi  nos  princes  et  leur  fait  entretenir  un  nombre  désordonné  de 
troupes.  Elle  a  ses  redoublements,  et  elle  devient  nécessairement  conta- 
gieuse; car,  sitôt  qu'un  Etat  augmente  et  quil  appelle  ses  troupes,  les 
autres  augmentent  les  leurs;  de  (kçon  qu'on  ne  gagne  rien  parla  que 
la  ruine  commune.  Chaque  monarque  tient  sur  pied  toutes  les  armées 
qu'il  pourrait  avoir  si  ses  peuples  étaient  en  danger  d'être  exterminés, 
et  on  nomme  paix  cet  état  d'effort  de  tous  contre  tous. 

«  La  suite  d'une  telle  situation  est  Taugraentation  perpétuelle  des 
tributs,  et,  ce  qui  prévient  tous  les  remèdes  à  venir,  on  ne  compte 
plus  sur  les  revenus,  mais  on  fait  la  guerre  avec  son  capital.  11  n'est  pas 
inouï  de  voir  des  Etats  hypothéquer  leurs  fonds  pendant  la  paix  même 
et  employer,  pour  se  ruiner,  des  moyens  qu'ils  appellent  extraordinaires 
et  qui  le  sont  si  fbrt  que  les  fils  de  famille  les  plus  dérangés  les  ima- 
ginent à  peine  »  (2). 

Nous  touchons  ici  à  une  question  qui  se  lie  à  celle  des  impdts,  la 

(1)  De  VEiprit  des  Uns,  liv.  xiii,  ohap.  i. 

(2)  De  VEsprit  des  lois,  xiir,  chap.  17. 
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qoestioD  des  dettes  publiques.  Montesquieu  en  a  parlé  ailleurs,  dans  le 
U?re  qu'il  a  consacré  &  la  monnaie.  Mais  il  est  ^cile  de  voir  qu'elle  se 
piace  mieux  ici,  et  que  le  moment  est  venu  d'en  dire  quelques  mots. 

Od  peut  conclure  de  ce  qui  vient  d*étre  lu  que  Montesquieu  ne  parta- 
geait pas  cette  idée,  déjà  répandue  de  son  temps,  qu'il  est  bon  qu'un 
Ëtat  ait  des  dettes,  sous  prétexte  qu'il  en  résulte  un  accroissement  de 
richesse  par  raccroissemept  de  la  circiilation«  «  Je  crois,  dit-il  à  ce 
propos,  qu'on  a  confondu  un  papier  circulant  qui  représente  la  monnaie 
avec  un  papier  circulant  qui  est  le  signe  des  profits  qu'une  con)pagnie 
a  faits  ou  fera  sur  le  commerce,  avec  un  papier  qui  représente  une  d^tte. 
Les  deux  premiers  sont  très-avantageux  à  TËtat;  le  dernier  ne  peut 
rétre,  et  tout  ce  qu'on  peut  en  attendre,  c'est  qu'il  soit  un  bon  gage 
pour  les  particuliers  de  la  dette  de  la  nation,  ç'est*à^dire  qu'il  en  procure 
le  payement»  (1). 

H  n'y  a  donc  aucun  avantage  dans  une  pareille  situation, 
mais  il  en  résulte  nécessairement  plusieurs  inconvénients.  D'à* 
bord,  si  les  étrangers  possèdent  en  grand  nombre  des  titres  de  la  dette, 
ils  tirent  tous  les  ans  de  la  nation  une  somme  considérable  par  les  inté* 
réls.  PuiS|  rimp6t  levé  pour  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  fait  tort 
aux  manufactures,  en  rendant  plu$  dures  les  conditions  mfcmes  de  la 
production.  Enfin,  on  6te  par  l|i  les  revenus  véritables  de  la  nation  à 
ceqx  qui  ont  de  l'activité  etdel'induslriepour  les  transporter  aux  gens  oi- 
sifs, c'est-à-dire  qu'on  donne  des  commodités  pour  travailler  à  ceux 
qui  ne  travaillent  point  et  des  difficultés  pour  travailler  à  ceux  qui 
travaillent. 

u  Ce  qui  peut  jeter  dans  l'erreur,  poursuit  Montesquieu,  c'est  qu'un 
papier  qui  représente  la  dette  d'une  nation  est  un  signe  de  richesse; 
car  il  n'y  a  qu'un  £tat  riche  qui  puisse  soutenir  un  tel  papier  sans 
tomber  dans  la  décadence;  que^  s'il  ne  tombe  pas,  il  faut  qu'il  ait  de 
grandes  richesses  d'ailleurs.  On  dit  qu'il  n'y  a  point  de  mal>  parce  qu'il 
y  a  de  grandes  ressources  contre  ce  mal,  et  on  dit  que  le  mal  est  un 
bien,  parce  que  les  ressources  surpassent  le  mal}»  (3). 

Moqtesquieu  veut  que  TËtat  emprunte  au  besoin  pour  transformer  sa 
dette  et  obtenir  une  réduction  d'intérêts,  ou,  s'il  n'a  pas  assez  de  crédit, 
pour  tenter  l'entreprise,  qu'il  constitue  un  fonds  d'amortissement,  afin 
de  s'affranchir  peu  à  peu  de  ce  fardeau. 

Ces  idées  étaient  sensées  et  confornies  aux  vrais  principes  quand 


(i)  De  VEsprit  dês  lait,  liv.  xxii,  chap.  44. 
(2)  De  VEtprit  des  loiSy  liv.  xir,  chap.  il. 
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Montesquieu  les  exprima.  Elles  n'ont  pas  cessé  d'être  exactes  depuis  cette 
époque,  et  il  est  permis  de  regretter  qu'on  ne  s'y  soit  pas  rattaché  da- 
vantage, quand  on  songe  aux  charges  accablantes  qui  pèsent  aujourd^boi 
sur  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe. 

VU.  Population. 

Deux  opinions  ont  régné  au  xviii*  siècle  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation dans  les  temps  anciens  et  modernes.  Il  fut  admis  généralement 
pendant  la  première  moitié  du  siècle,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  Mon- 
tesquieu, que  la  propagation  de  l'espèce  humaine  s'était  ralentie  depuis 
rântiquité,  et  qu'elle  avait  besoin  d'être  encouragée  par  la  législation, 
Malthus  et  son  livre  n'étaient  guère  possibles  dans  ce  moment.  L'idée  con- 
traire prévalut  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  et  il  est  permis  de  dire 
que,  si  Montesquieu  avait  vécu  quelques  années  plus  tard,  le  livre  qu'il 
a  consacré  à  la  population,  tout  en  touchant  aux  mêmes  matières,  aurait 
été  inspiré  sans  doute  par  d'autres  idées. 

Malgré  le  faux  point  de  vue  où  il  se  trouvait  placé  pour  aborder  un 
pareil  problème,  Montesquieu  n'en  comprit  pas  moins  dès  le  début  que 
le  progrès  de  la  population  est  subordonné  à  celui  des  moyens  qui  lui 
permettent  de  vivre  et  que  ces  deux  termes  sont  inséparables  l'un  de 
de  l'autre.  Voici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  : 

«  Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  personnes  peuvent  vivre 
commodément,  il  se  fait  un  mariage.  La  nature  y  porte  assez  lorsqu'elle 
n'est  point  arrêtée  par  les  difScultés  de  la  subsistance  >  (i). 

C'est  ce  que  Buffon  devait  répéter  bientôt  après  sous  une  forme  plus 
vive  en  disant  que,  partout  où  il  pousse  un  épi,  il  natt  un  homme.  Telle 
est  la  loi  qui  a  toujours  dominé  et  dominera  toujours  le  mouvement  de 
l'espèce  humaine.Montesquieu,qui  l'avait  aperçue,  a  eu  le  tort  de  ne  pas 
s'y  arrêter  suffisamment,  et  de  là  les  erreurs  et  les  considérations  hasar- 
dées dans  lesquelles  il  a  été  entraîné  en  parlant  de  la  population. 

Il  était  convaincu,  comme  on  a  pu  le  voir,  que  la  population  tendait  à 
décroître.  C'est  ce  qu'il  dit  dans  plus  d'un  passage  de  VEsprit  da 
Loiêj  et  il  y  est  ramené  à  chaque  instant  par  l'étude  des  législations 
qui,  depuis  Auguste  jusqu'à  Louis  XIV,  avaient  eu  pour  but  de  pousser  à 
la  propagation  de  la  race  humaine.  Mais  il  avait  déjà  traité  cette  ques- 
tion dans  les  Lettres  persanes  où  il  a  abordé  sous  une  autre  forme  les 
plus  grands  problèmes  sociaux,  et  c'est  là  seulement  qu'il  faut  chercher 
sa  pensée. 


(i)  De  VEsprit  des  lois,  Hv.  xxin,  ch.  40. 
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Rbédi  et  Dsbek,  que  nous  ayons  déjà  vus  discourir  si  bien  sur 
l'industrie,  g^Ace  à  l'esprit  de  Montesquieu ,  abordent  un  jour  cette 
question  importante  de  la  population,  qui  leur  fournit  le  texte  de  plu- 
sieurs lettres.  C'est  Rbédi  qui  pose  les  faits,  comme  toujours,  et  c'est 
Dsbek  qui  en  donne  Texplication. 

«  Pendant  le  séjour  que  je  fais  en  Europe,  écrit  Rbédi  à  son  ami,  je 
lis  les  bistoriens  anciens  et  modernes,  je  compare  tous  les  temps;  j'ai 
du  plaisir  à  les  voir  passer,  pour  ainsi  dire,  devant  moi,  et  j'arrête  sur- 
tout ^on  esprit  à  ces  grands  cbangements  qui  ont  rendu  les  âges  si  dif- 
férents des  âges,  et  la  terre  si  peu  semblable  à  elle-même. 

«  Tu  n'as  pas  fait  peut-être  attention  à  une  chose  qui  cause  tous  les 
jours  ma  surprise.  Gomment  le  monde  est-il  si  peu  peuplé  en  comparai* 
son  de  ce  qu'il  était  autrefois?  Gomment  la  nature  a-t-elle  pu  perdre 
cette  prodigieuse  fécondité  des  premiers  temps  P  Serait-elle  déjà  dans 
sa  vieillesse  et  tomberait-elle  en  laugueur  »  (i)? 

L'ami  d'Dsbelc,  à  la  suite  de  cet  exorde,  passe  en  revue  l'Italie,  la 
Sicile,  la  Grèce,  l'Espagne,  la  Turquie  et  la  Pologne.  Il  porte  aussi  ses 
regards  en  Afrique,  en  Asie  et  dans  le  Nouveau-Monde,  et  il  signale 
partout  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  babitants. 

«  Après  un  calcul  aussi  exact  qu'il  peut  l'être  dans  ces  sortes  :de 
cboses,  ajoute-t-il  en  finissant,  j'ai  trouvé  qu'il  y  a  à  peine  sur  la  terre 
la  dixième  partie  des  bommes  qui  y  étaient  du  temps  de  César.  Ce  qu'il 
y  a  d'étonnant,  c'est  qu'elle  se  dépeuple  tous  les  jours,  et,  si  cela  con- 
tinue, dans  dix  siècles,  elle  ne  sera  qu'un  désert.  Voici,  mon  cher  Ds- 
bek, le  plus  terrible  cataclysme  qui  soit  jamais  arrivé  dans  le  monde. 
Mais  à  peine  s'en  est-on  aperçu,  parce  qu'il  est  arrivé  insensiblement 
et  dans  le  cours  d'un  grand  nombre  de  siècles  :  ce  qui  marque  un  vice 
intérieur,  un  venin  secret  et  caché,  une  maladie  de  langueur  qui  afQige 
la  nature  humaine  »  (2). 

Usbek  consacre  dix  lettres  &  répondre  aux  questions  que  vient  de 
soulever  son  ami.  Le  problème  de  la  population  y  est  traité  dans  toute 
son  étendue.  Les  deux  Persans  sont  d'accord  sur  le  point  de  départ, 
c'est-à-dire  qu'ils  admettent  également  que  la  population  a  diminué 
depuis  les  temps  anciens  et  qu'elle  tend  à  diminuer  encore.  Mais  Usbek 
croit  avoir  découvert  la  source  du  mal,  et  il  en  propose  le  remède. 

«  Plusieurs  causes,  soit  physiques,  soit  morales,  ont  contribué,  dit 
Usbek,  à  la  dépopulation  de  l'univers.  » 

(4)  Lettres  pereanee,  1.  cxui,  Rhèdi  à  Vebek, 

(2)  Lettrée  perganeif  1.  cxiii. 

3«  SÉRIE,  T.  xviii.  —  45  avril  4870.  3 
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Il  esC  presque  iontile  d'indiquer  les  causes  physiques  :  ce  sont  les 
catastrophes  de  toute  nature  dont  la  terre  a  été  le  théâtre  et  auxquelles 
il  ikut  ajouter  les  fureurs  humaiaes,  c'est*-jhdire  les  discordes  dviles,  lei 
guerres,  les  transportations  ou  les  exterminations  de  peuples  et  de 
castes,  la  maladie  des  conquêtes  et  des  colonies ,  en  un  mot,  les  folies 
et  les  erreurs  de  la  politique. 

Quant  aux  causes  morales,  Usbek  en  indique  principalement  trois: 
la  polysamie  chez  les  peuples  musulmans,  le  célibat  religieux  cbei  les 
peuples  chrétiens,  et  le  despotisme  chez  les  uns  et  chez  les  autres.» 

C'est  en  supprimant  ces  causes,  autant  que  possible,  qu'il  Aiut  agir 
contre  ce  mouvement  de  destruction  qui  menace  d'emporter  la  race  hu- 
maine, et  qu'on  peut  espérer  de  rendre  à  notre  espèce  sa  ftcondité  des 
premiers  temps.  Il  nes^agit  point  ici  d'encouragements  directs  et  toojonrs 
assec  peu  efficaces,  comme  plus  tard  dans  Tit^pri^dai  loi».  Montesquiea, 
bien  que  plus  jeune  à  cette  époque,  semble  avoir  mieux  compris  lo  pro- 
blème et  surtout  l'avoir  mieux  résolu  :  s'il  se  trompe  dans  les  deux  cas 
sur  le  rapport  de  la  population  ancienne  &  la  population  moderne,  ici, 
du  moins,  il  saisit  et  il  indique  nettement  les  moyens  qui. peuvent  agir 
sur  la  propagation  de  l'espèce  à  toutes  les  époques. 

La  dernière  lettre  qu'il  prête  à  Usbek  sur  cette  question  importante 
est  pleine  de  bon  sens  et  de  vérité.  On  n'avait  rien  dit  d'aussi  bien  aa^ 
paravant,  et  depuis  il  n'a  été  dit  rien  de  mieux.  Nous  y  trouvons  les 
lignes  suivantes  : 

c  La  douceur  des  gouvernements  contribuemerveilleusement  à  la  pro- 
pagation de  l'espèce.  Toutes  les  républiques  en  sent  une  prenve  coqs- 
tante,  et  plus  que  toutes,  la  Suisse  et  la  Hollande,  qui  sont  les  deux  plus 
mauvais  pays  de  l'Europe,  si  l'on  considère  la  nature  du  terrain,  et  qai 
sont  cependant  les  plus  peuplés. 

«  Rien  n'attire  plus  les  étrangers  que  la  liberté  et  l'opulence  qui  la 
suit  toujours  :  l'une  sis  ftiit  rechercher  par  elle-même,  et  les  besoins  atti- 
rent dans  le  pays  où  l'on  trouve  l'autre. 

«  L'espèce  se  multiplie  dans  un  pays  oil  l'abondance  fournit  anx  en- 
fants, sans  rien  diminuer  de  la  subsistance  des  pères.  L'égalité  même 
des  citoyens,  qui  produit  ordinairement  l'égalité  dans  les  fortunes, 
porte  Tabondance  et  la  vie  dans  toutes  les  parties  du  corps  politique  et 
les  répand  partout. 

a  II  n'en  est  pas  de  même  des  pays  soumis  au  pouvoir  arbitraire  :  les 
courtisans  et  quelques  particuliers  possèdent  toutes  les  richesses,  pen- 
dant que  tous  les  autres  gémissent  dans  Une  pauvreté  extrême. 

((  Si  un  homme  est  mal  à  son  aise  et  qu'il  sent  qu'il  fera  des  enAtnts 
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piDS  pauTre8  cfne  lai,  il  ne  se  mariera  pas;  oa,  s'il  se  marie,  il  craindra 
d*aToir  un  trop  grand  nombre  d'enfants  qui  pourraient  achever  de 
déranger  sa  fortune  et  qui  descendraient  de  la  considération  de  leur 
père. 

«  J'ayoue  que  le  rustique  ou  le  paysan,  étant  une  fois  marié»  peuplera 
ifidifTéremment,  soit  qu'il  soit  riche,  soit  qu'il  soit  pauvre  :  cette  consi- 
dération ne  le  touche  pas,  il  a  toujours  un  héritage  sûr  à  laisser  i  ses 
enfants,  qui  est  son  hoyau,  et  rien  ne  l'empCche  de  suivre  aveuglément 
rioHinctde  la  nature. 

«  Mais  à  quoi  sert  dans  un  Etat  le  nombre  d'enfonts  qui  languissent 
dans  la  misère?  Ils  périssent  presque  tous  A  mesure  qu'ils  naissent  ;  ils 
ne  prospèrent  jamais  :  faibles  et  débiles,  ils  meurent  en  détail  de  mille 
manières,  tandis  qu'ils  sont  emportés  en  gros  par  les  fréquentes  mala- 
dies populaires  que  la  misère  et  la  mauvaise  nourriture  produisent 
toujours;  ceux  qui  en  échappent  atteignent  T&ge  viril  sans  en  avoir  la 
force  et  languissent  tout  le  reste  de  leur  Vîe« 

«  Les  hommes  sont  comme  les  plantes  qui  ne  croissent  jamais  heu- 
reusement si  elles  ne  sont  bien  cultivées.  Chez  les  peuples  misérables, 
l'espèce  perd  et  même  quelquefois  dégénère  »  (1). 

Il  est  assez  remarquable  que  sur  ce  problème  de  la  population,  qui 
n'était  pas  posé  alors  comme  il  Ta  été  depuis,  Montesquieu  a  été  plus 
exact  et  plus  complet  dans  les  Lettres  pêrsnMs  que  dans  VEsprit  des 
Jjns,  c'est-à-dire  dans  sa  jeunesse  que  dans  son  âge  mûr.  Cette  diffé- 
rence s'explique.  L'écrivain  des  Lettres  persanes  pensait  plus  par  lui- 
même  ;  celui  de  VEsprit  des  Lois  n'était  souvent  qu*uû  commentateur 
qui  n'allait  pas  au  delà  des  usages  et  des  institutions  dont  il  se  faisait 
l'interprète,  et  qui  était  parfois  tenté  de  les  trouver  raisonnables,  parce 
qu'il  leur  trouvait  d'assez  bonnes  raisons.  Puis  Montesquieu,  n'ayant  pas 
signé  le  premier  de  ces  ouvrages,  s'y  était  senti  beaucoup  plus  libre, 
comme  il  l'a  prouvé  par  certaines  peintures.  Enfin  il  avait,  quand  il 
récrivit,  cet  élan  généreux  de  la  jeunesse  qui  ajouterait,  si  c'était  néces* 
saire,  à  la  liberté  naturelle  de  la  pensée^  plutôt  que  de  l'atténuer  et  de 
l'affaiblir. 

Vllï 

Résumons  les  observations  qui  précèdent,  et  voyons  ce  qu'il  faut 
penser  définitivement  de  Montesquieu  au  point  de  vue  des  faits  et  des 
idées  qui  se  rattachent  à  l'économie  politique. 

(4)  Lettres  persanes,  1.  cxiii. 
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Si  Ton  n'a  pas  oublié  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que,  dans  cet  ordre  d'idées  et  de  faits,  Montesquieu  n'est  nulle- 
ment à  dédaigner.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  écrivain  qu'il  soit  permis 
de  suivre  aveuglément.  On  sait  déjà  que  Terreur,  chez  lui,  se  mêle  trop 
souvent  à  la  vérité. 

Généralement  exact  quand  il  s'agit  de  la  propriété,  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  dont  il  saisit  avant  d'autres  l'influence  féconde,  il  lui 
arrive  de  se  tromper  assez  grossièrement  sur  les  machines,  parce  que 
la  diminution  de  la  main-d'œuvre,  qui  en  résulte  toujours,  lui  semble 
entraîner  la  diminution  de  la  population  elle-même. 

Il  comprend  le  rôle  du  commerce  dans  le  monde  économique,  et  il 
demande  que  le  commerce  soit  libre.  Ou  peut  le  considérer  comme  un 
adversaire  des  douanes,  qu'il  n'admet  qu'au  point  de  vue  fiscal,  et  par 
conséquent  avec  des  tarifs  très-modérés;  mais  en  même  temps  il  ap- 
prouve certaines  lojs  restrictives  de  la  liberté  commerciale  en  Angle- 
terre, entre  autres  VActe  de  navigtUionj  sous  prétexte  que  ce  qui  gêne  le 
commerçant  ne  gêne  pas  to^jours  le  commerce,  et  peut  même  contribuer 
à  son  développement. 

Ses  idées  sur  la  monnaie  n'offrent  pas  la  même  contradiction, 
mais  la  forme  qu'il  leur  prête  n'est  pas  toujours  assez  rigoureuse,  elil  r 
a  des  mots  qui  doivent  être  écartés,  ou  du  moins  expliqués  par  d'autres. 

On  ne  peut  non  plus  approuver  qu'en  partie  ce  qu'il  dit  de  l'impAt, 
malgré  la  sagesse  de  la  plupart  de  ses  observations  à  ce  sujet.  Gomment 
souscrire,  par  exemple,  à  sa  théorie  des  impôts  indirects,  à  moins  qoe 
l'habilité  et  même  la  rouerie  politique  ne  méritent  d'être  préférées  à 
ces  règles  de  justice  qui  doivent  être  la  base  de  toutes  les  institutions? 

Il  a  été  mieux  inspiré  au  sujet  de  la  population.  La  science  peut  ac- 
cepter aujourd'hui  ce  qu'il  a  dit  de  cette  partie  fondamentale.  Ici  en- 
core, cependant,  il  s'est  trompé  sur  les  faits,  sinon  sur  les  idées,  en 
prétendant  que  la  population  avait  besoin  d'être  encouragée  par  des 
lois  spéciales,  et  que,  sans  cette  intervention  du  législateur,  l'avenir  de 
l'espèce  humaine  était  menacé. 

Ainsi  le  vrai  se  mêle  sans  cesse  au  faux  dans  cette  partie  de  l'œuvre 
de  Montesquieu  ;  mais  c'est  le  vrai  qui  l'emporte,  et,  lors  même  qoe 
l'écrivain  est  dans  le  faux,  il  y  conserve  presque  toujours  une  appa- 
rence de  raison  et  d'autorité  qui  rend,  si  Ton  veut,  ses  erreurs  plus 
dangereuses,  mais  où  l'esprit,  si  exigeant  qu'il  soit,  trouve  du  moins 
son  compte.  C'est  un  avantage  qui  reste  toujours  à  Montesquieu,  comme 
à  tous  les  grands  écrivains  :  ils  se  maintiennent  tous  par  un  charme 
qui  ne  vieillit  pas,  tant  que  les  belles-lettres  sont  en  honneur,  et  ils  lui 
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doifent,  quand  lis  sont  dans  le  vrai,  une  sorle  d'empire  qai  les  rend 
maîtres  des  esprits. 

Si  Montesquieu  avait  vécu  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  ou  au  com- 
mencement du  nôtre,  on  peut  croire  qu'après  avoir,  comme  il  l'a  fait, 
envisagé  les  lois  sous  les  aspects  les  plus  divers,  il  les  aurait  aussi  con- 
sidérées dans  leurs  rapports  avec  les  faits  du  monde  économique,  c'est- 
àHiire  avec  la  production,  la  distribution  et  la  consommation  des  ri- 
chesses. Plus  maître  de  sa  pensée,  grâce  au  progrès  des  temps,  il  aurait 
évité  les  erreurs  qu'il  a  commises  et  qu'il  ne  pouvait  guère  s'empêcher 
de  commettre,  et  quel  magnifique  interprète  il  eût  donné  à  la  science  ! 

Malgré  ses  défauts,  Montesquieu  peut  encore  être  lu  avec  fruit, 
même  par  les  économistes,  qui  peuvent  apprendre  de  lui  le  secret 
d'embellir  les  sujets  les  plus  arides.  Il  a  un  autre  titre  à  nos  yeux. 
Devançant  à  peine  de  quelques  années  Quesnay  et  Smith,  c'est-à-dire 
les  fondateurs  de  la  science,  il  doit  être  considéré  comme  le  dernier 
représentant,  et  le  représentant  le  plus  illustre,  des  idées  économiques 
qui  gouvernaient  encore  le  monde,  lorsque  l'économie  politique,  trou- 
vant enfin  sa  synthèse,  a  pu  s'asseoir  sur  sa  véritable  base. 

PlSCÂl  DtJPlUT. 


DERNIERE  PHASE  DE  LA  LIQUIDATION 

DES  COMPTES  DE  lA  VILLE  DE  PARIS 


Le  Journal  des  Économistei  n'a  pas  à  se  reprocher  d'avoir  encouragé 
l'ancienne  administration  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  diverses  solutions 
de  son  système  de  finances.  A  plusieurs  reprises,  nous  en  avons  ici  com- 
battu les  principes  et  l'application,  et  nous  avons  quelque  raison  de 
croire  que  ce  n'a  pas  été  en  vain. 

Le  système  enfin  renversé  et  les  personnes  mêmes  écartées  des  af- 
faires, nous  pouvons  croire  que  pour  longtemps  sans  doute  il  n'y  aura 
pas  lieu  pour  celte  Revue  de  s'occuper  spécialement  des  finances  de 
la  Ville  ;  mais  nous  voulons  encore,  en  renonçant  à  notre  rôle  de  vigi- 
lance, prendre  dans  le  premier  mémoire  du  nouveau  préfet  de  quoi 
donner  une  conclusion  aux  articles  que  depuis  1863  nous  avons  publiés 
sur  ce  sujet,'  fort  heureux  de  n'avoir  plus  de  principes  à  défendre,  de 
comptes  à  débrouiller,  et  de  finir  presque  par  de  simples  extraits. 
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L'état  desAnances  de  la  Ville  de  Paris  est  enfla  coddu  avec  exacti- 
tude. Il  a  été  arrêté  à  la  date  du  !•'  janvier  1870. 

La  Ville  était  alors  à  découvert  de  près  de  KO  millions,  savoir  : 
19,089,084  fr.  36  c.  à  verser  à  la  Caisse  des  Travaux  pour  couvrir 
l'excédant  de  son  passif  sur  son  actif,  et  une  somme  ronde  de  30  millioDs 
prêtée  à  cette  même  Caisse  par  le  receveur  municipal  et  prélevée  sor 
les  fonds  dits  hors  budgets.  Ainsi,  rien  n'est  devenu  plus  certain,  avec 
le  temps,  que  la  solidarité  des  deux  grandes  Caisses  de  la  Ville  de  Paris, 
si  soigneusement  distinguées  Tune  de  l'autre  dans  tous  les  discours  et 
mémoires  financiers  de  la  municipalité,  et  que  les  dettes  contractées 
irrégulièrement  pour  le  compte  des  Travaux  publics  en  dehors  des  Bons 
de  Caisse  créés  spécialement  pour  ce  service,  en  dehors  des  emprunts 
connus  du  public  et  en  dehors  même  des  bons  de  délégation  souscrits 
au  profit  des  entrepreneurs. 

Le  découvert  de  la  Ville  dépasse  même  le  chiffre  de  50  millions,  car 
le  budget  de  1869  se  soldera  par  un  déficit  d'environ  1  million  de  francs. 
Ce  découvert,  ce  passif  de  KO  millions,  doit  être  immédiatement  réglé; 
il  ne  peut  souffrir  aucun  délai.  Mais,  on  le  pense  bien,  ce  n'est  pas  à  si 
peu  que  se  borne  le  compte  des  engagements.  Ils  se  composent  d'abord 
de  l'état  général  de  la  dette  constituée  de  la  Ville,  qui  ne  sera  éteinte 
qu'en  1929,  c'est-à-dire  des  annuités  à  servir  pour  le  remboursement 
de  ses  emprunts,  en  capital  et  intérêts,  et  de  la  somme  annuelle  à  payer 
au  Crédit  foncier  pour  les  218  million^  qui  lui  resteront  dus  après  qu'on 
lui  aura  versé  les  280  millions  provenant  du  dernier  emprunt,  efiTectaé 
en  1869;  d'annuités  diverses  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage,  du  canal 
Saint-Martin,  des  concessions  faites  à  l'entreprise  des  Eaux,  du  privi- 
lège de  la  Compagnie  des  Petites-Voitures,  des  abattoirs  de  Batignollcs, 
du  marché  à  bétail  de  la  Villette,  etc.  ;  des  obligations  contractées  pour 
acquisitions  d'immeubles  payables  à  termes  fixes;  des  dépenses  absolu- 
ment inévitables  de  la  construction  ou  de  l'acquisition  d'écoles;  de 
règlements  de  subventions  pour  grands  travaux  de  voirie  ;  enfin  do 
remboursement,  en  capital  et  en  intérêts,  de  la  dette  particulière  des 
bons  émis  par  la  Caisse  des  Travaux,  bons  échelonnés  jusque  sur 
l'exercice  1876. 

On  peut  ajouter  à  cette  liste,  pour  ne  rien  omettre,  les  engagements 
résultant  de  travaux  commencés  et  qui,  pour  la  plupart,  ne  sauraient 
être  suspendus  sans  lésion  des  intérêts  de  la  Ville  et  des  particuliers.  Déjà, 
le  1"  janvier  1870,  la  Ville  devait,  sur  ces  opérations,  une  somme  d'en- 
viron 30  millions  pour  travaux  non  pas  à  faire,  mais  achevés  et  nos 
réglés  encore,  ou  pour  fonds  de  garantie  retenus  aux  entrepreneur!*  On 
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peut  même  cansidérer  comme  une  partie  de  la  dette  municipale  les  en-» 
gagements  que  la  Tille  a  à  remplir  envers  l'Assistance  publique  pour 
grands  trayaux  extraordinaires  et  règlements  de  comptes.  Y  compris 
3S  millions  pour  racbèvement  du  pavage  des  voies  publiques  de  Ym- 
cienne  banlieue,  que  le  nouveau  préfet  de  la  Seine  reconnaît  avoir  été 
promis  et  ne  pouvoir  pas  être  ajourné,  tous  ces  engagements  montent  i 
198  millions  et  demi. 

Les  constructions  de  ThApital  nouveau  de  Ménilmontant  n'étant  pas 
adjugées,  et  la  question  des  magasins  de  Bercy  étant  suspendue,  il  n'en 
a  pas  étt  tenu  compte  dans  Tétat  de  ce  que  la  Yille  a  à  payer  pour  ses 
travaux.  C'est  déjà  quelque  cbose,  on  Tavouera,  que  de  la  voir  endettée 
de  ce  cbef  de  178  millions  et  demi,  c'est-à*dire  des  128  millions  et 
demi  dont  il  vient  d'être  question  et  des  80  millions  dus  par  la  Caisse 
des  Travaux  en  dehors  du  service  de  ses  bons  et  des  dettes  spéciales  des 
opérations  de  voirie. 

Il  faut  dire  que,  sur  les  138  millions  et  demi  de  travaux  portés  ainsi 
au  compte  de  la  dette,  il  n*y  a  de  dA  encore,  d'exigible,  que  30  millions. 
Le  reste  se  répartira  sur  la  dépense  extraordinaire  des  années  1870  et 
suivantes. 

Jusqu'à  ce  premier  mémoire  financier  de  M.  Chevreau,  les  comptes 
avaient  toujours  été  présentés  d'une  bien  autre  manière.  On  commeu'- 
çait  par  énumérer  des  séries  d'excédants  de  revenus  plus  ou  moins  réels, 
et  c'était  sur  cette  fortune  infatigablement  ascendante  que  Ton  assignait 
toutes  les  opérations  qui  ont  bouleversé  à  la  fois  le  soi  et  les  existences 
des  habitants  de  Paris. 

Comme  aucune  loi  n'intervenait  et  qu'une  simple  signature  de  TEm- 
pereur  suffisait  pour  que  les  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine  s'exécutassent,  le  Conseil  d'Ëtat  n'avait  pas  à  les 
examiner.  Il  n'en  est  plus  de  même  à  partir  de  cette  année,  puisque  le 
budget  extraordinaire  de  Paris  doit  être  soumis  à  l'approbation  du 
Corps  législatif.  Le  Conseil  d'Ëtat  a  donc  eu  à  se  rendre  compte  du 
degré  de  probabilité  des  chiffres  présentés  pour  Texercice  courant,  et 
il  les  a  notablement  modifiés.  L'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  de  même  ordre,  qui  fait  le  premier  et  principal  article  actif 
du  budget  extraordinaire,  était  évalué  à  la  somme  de  37  millions  et 
demi.  Il  a  jugé  prudent  de  le  diminuer  de  2  millions  et  demi.  La  Ville 
faisait  ressource  de  25  millions  de  terrains  à  vendre  ;  le  Conseil  d'Ëtat 
n'a  pas  cru  qu'il  fallût  compter  sur  une  vente  de  plus  de  15  millions,  et, 
par  le  fait,  il  n'est  même  pas  probable  qu'on  en  vende  autant,  car  la 
spéculation  est  ou  gorgée  d'acquisitions  ou  découragée.  La  Ville  aura, 
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eD  outre,  à  payer  pour  3,771,900  fr.  de  bous  de  la  Caisse  des  Tra- 
vaux pour  les  échéances  du  premier  trimestre  de  1870,  payement  que  le 
Corps  législatif  fait  peser  sur  les  ressources  extraordinaires  de  la  Ville  : 
voilà  une  diminution  d'actif  de  15,271,900  francs. 

Le  budget  extraordinaire  de  1870  ne  pourrait  ainsi  pourvoir  qu'aune 
dépense  de  15,884,154  fr,  13  c.  de  travaux.  Or,  avec  toute  la  bonne 
volonté  du  monde  et  la  plus  stricte  économie,  il  est  impossible  de  ré- 
duire à  si  peu  le  train  d'affaires  et  d'intérêts  que  Tadmiaistration  de 
M.  Haussmann  laisse  en  souffrance;  et,  en  présence  des  178,581,213  fr. 
21  c.  que,  de  compte  fait,  il  y  a  à  payer  en  quatre  ans  pour  couvrir  le 
déficit  et  les  engagements  de  la  Ville  (1),  le  nouveau  préfet  de.  la  Seine 
a  conclu  à  l'introduction  du  produit  d'un  emprunt  et  d'un  emprunt  im- 
médiat dans  les  ressources  du  budget  municipal. 

Ainsi  le  dernier  acte  de  M.  Haussmann  a  été  un  emprunt  fait  pour 
payer  des  dettes  irrégulières,  le  premier  acte  de  M.  H.  Chevreau  est  un 
emprunt  pour  couvrir  un  déficit  et  satisfaire  des  engagements.  Le  peu 
de  personnes  qui  s'étaient  mises  au  courant  des  affaires  de  Paris  n'en 
sauraient  être  étonnées  ;  mais  que  doivent  en  penser  ceux  qui  ont  pris 
pour  de  l'argent  comptant  les  magnifiques  perspectives  que  la  hardiesse 
de  M.  Haussmann  exposait  aux  yeux  et  auxquelles  semblait  croire  l'in- 
dulgence de  M.  Devinck? 

Eh  bien,  oui,  il  faut  en  effet  que  Paris  emprunte  encore,  et  nous  ne 
voyons  pas,  de  bonne  foi,  comment  on  pourrait  s'en  tirer  sans  cela,  car, 
aux  178  millions  et  demi  à  payer  en  quatre  ans,  oc  a  encore  à  payer  en 
sept  ans,  de  1870  à  1876,  une  somme  de  116,701,555  fr.  66  c.  pour  le 


(4)  En  1870, on  doit  payer  103,644,273  fr.  41  c,  savoir:  50  millions 
pour  le  déficit  constaté;  10,437,003  fr.  21  c.  pour  la  voie  publique; 
17,697,270  fr.  20  c.  pour  l'architecture  ;  17,910.000  fr.  pour  les  eaux  et 
égoûts  ;  7,600,000  fr.  pour  TAssisUnce  publique. 

En  1871, 48,487,342  fr.  20  c,  savoir:  10,599,999  fr.  80  c.  pour  la  voie 
publique;  19,091,141  fr.  40  c.  pour  Tarchilecture ;  13,360,000  fr.  pour 
les  eaux  et  égoûts  ;  5,436,201  fr.  pour  l'Assistance  publique. 

En  1872, 15,423,124  fr.  52  c,  savoir  :  8  millions  pour  la  voie  et  7  mil- 
lions 423,124  fr.  S  2  c.  pour  l'Assistance. 

En  1873, 11,026,473  fr.  08  c,  savoir:  7,626,473  fr.  08  c.  pour  la  voie 
et  3,400,000  fr.  pour  TAssistance. 

Passé  1871,  on  le  voit^  il  n'y  a  plus  un  franc  de  dépenses  extraordi- 
naires marqué  pour  les  travaux  d'architecture  et  pour  les  eaux  at 
égoûts. 
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remboursement,  intérêts  et  capital,  des  Bons  de  la  Caisse  des  Travaux  (1). 

L'Emprunt  est  donc  nécessaire,  et  de  toute  nécessité.  Maintenant  que 
l'aveu  est  fait,  il  faut  bien  que  la  nouvelle  administration  municipale 
s'arrange  pour  inspirer  de  la  confiance  aux  préteurs.  Reprenant  quelque 
chose  de  l'assurance  de  sa  devancière,  elle  se  redresse  alors  et  nous  dit 
que  les  choses  ne  sont  pas,  en  définitive,  en  trop  mauvais  état.  Il  faut 
pourtant  bien  reconnaître,  comme  on  Ta  va,  que  les  comptes  de  1868 
se  soldent  en  déficit,  et  ce  n'est  pas  là  un  grand  encouragement  pour  les 
capitalistes;  mais  on  s^expUque.  Si  le  budget  de  1869,  l'extraordinaire 
s'entend,  présente  un  déficit  de  1  million  ou  1  million  et  demi,  pourquoi 
s'en  étonner  ?  C'est  de  bien  plus  qu'il  était  d'abord  question.  En  effet, 
il  n'a  pas  manqué  moins  de  29  millions  aux  prévisions  du  préfet  et  de 
son  comité  des  finances.  Les  ventes  de  terrain  ont  procuré  i2millions  et 
demi  et  non  pas  26  ou  27,  cemme  on  le  supposait;  l'Ëtat  n'a  versé  que 
600,000  fr.  environ  sur  les  7,143,033  fr.  il  c.  qu'on  en  attendait; 
l'encaisse  de  fin  d'exercice  était  évalué  à  11  millions  et  demi  et  il  n'a  pas 
atteint  6  millions,  et,  sur  le  solde  de  Temprunt  de  1865,  on  a  eu 
1  million  de  mécompte.  Mais  ces  29  millions  ont  été  d'abord  réduits  à 
18  par  des  rentrées  non  inscrites  au  budget,  le  partage  des  bénéfices  de 
la  Compagnie  du  Gaz  ayant  donné  8  millions,  les  loyers  accumulés  et 
réservés  de  Bercy,  2  millions;  la  plus-value  de  Toctroi,  500,000  fr.  ; 
l'augmentation  sur  les  établissements  hydrauliques,  300,000  Ir.,  et  l'af-^ 
faire  de  la  Compagnie  des  Eaux  de  la  banlieue,  3,300,000  fr.  De  18  mil- 
lions, ils  ont  été  ramenés  au  peu  qui  manque  finalement  par  16  millions 
et  demi  de  réduction  sur  les  dépenses.  Tout  au  moins,  ce  pauvre  budget 
extraordinaire  de  1869  était  bien  légèrement  établi. 

Pour  le  budget  ordinaire,  il  s'est  mieux  tenu  dans  les  termes  de  la 
rédaction  primitive,  et  il  lui  était  effectivement  plus  difficile  de  s'y 
soustraire  qu'à  son  fantastique  compagnon  d'aventures.  Néanmoins  le 
Conseil  d'Ëtat,  que  tant  d'écart  entre  la  réalité  et  les  promesses  des 
budgets  municipaux  n'est  pas ^sans  inquiéter,  n'a  pas  admis  que,  pour 
1870,  la  Ville  ait  raison  de  présumer  une  nouvelle  plus-value  de  6  mil- 
lions sur  ses  excédants  de  recettes,  et  il  a,  comme  nous  l'avons  dit, 
etiacé  2  millions  et  demi  de  ces  ressources  présomptueuses. 

Mais  ces  erreurs  sont  le  fait  de  l'ancienne  administration,  et  la  nou^ 


(i)  Tout  cela  toujours  en  dehors  des  dépenses  ordinaires  et  du  service 
des  dettes  réglées. 
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velle,  surtout  si  le  Corps  législatif  l'y  aide,  ne  s'exposera  pas  sans  doate 
à  eu  commettre  de  pareilles. 

Voyous  donc  ee  qu'elle  nous  offre  de  prospérité  fiiture  pour  noQsdi<> 
Cidera  lui  prêter  encore  notre  argent. 

La  Ville,  une  ibis  ses  dépenses  ordinaires  couvertes,  jouit  d'un  excé« 
dant  de  revenus  qui,  depuis  4860,  première  année  de  l'anneikm  de  II 
zone  suburbaine,  n*a  cessé  de  eroltre,  et  dontraccroisisement  moyen  est 
de  S  millions  et  demi  De  i883  à  1869,  suivant  les  comptes  de  M.  Haoss* 
mann,  ces  excédants  ont  produit  pour  8S0  millions  de  ressources,  sar 
lesquelles  Paris  a  fait  une  part  pour  le  service  de  sa  dette  et  une  part 
pour  ses  travaux  extraordinaires.  Quelques  sources  nouvelles  de  recettes, 
comme  Taugmentation  des  produits  du  gas  consommé  et  le  débit  des 
eaux  de  la  Vanne,  y  ajouteront  encore.  M.  Chevreau  le  croit  du  molDS. 
Mais,  pour  ne  pas  faire  lui  aussi  de  Tarithmétique  trop  chimérique,  il 
se  borne  à  compter  que  les  excédants  annuels  ne  croîtront  que  de  ï  mil- 
lions. La  Ville  aurait  donc  à  son  service,  de  4870  à  4876,  en  partant 
d'un  excédant  de  80  millions,  une  masse  de  602  millions  de  ressources 
A  employer,  et,  de  plus,  à  peu  près  79  millions  de  recettes  probables, 
savoir  :  40  millions  de  taxes  de  pavage,  6  millions  à  recevoir  sur  des 
ventes  de  terrains  déjà  faites  et  S6  millions  pour  les  ventes  à  effectuer, 
en  ne  supposant  plus  qu'une  vente  de  8  millions  par  année. 

Une  somme  de  674  millions  à  dépenser  en  sept  ans,  c'est  assurément 
quelque  chose  ;  mais  la  liquidation  des  opérations  que  l'Empire  a  impo- 
sées à  Paris  est  si  difRcile  et  si  chargée  que  cette  recette  de  674  millions, 
à  toucher  probablement  en  sept  ans,  ne  suffirait  pas  i  la  dégager. 

L'un  des  reproches  que  nous  faisions  ^  M.  Haussmann,  c'était,  dans 
sa  persistance  à  faire  produire  aux  budgets  dits  ordinaires  les  plus  gros 
excédants  de  recettes  possibles,  de  toujours  écarter  des  dépenses  dites 
ordinaires  une  partie  de  ceUes  qui  sont  absolument  obligatcrfres  pour 
une  commune,  et  à  plus  forte  raison  pour  Paris.  Les  excédants  doat  il 
est  ici  question  ne  sont  pas  libres  si  toutes  les  dépenses  nécessaires  de 
la  Ville  ne  sont  pas  d'abord  couvertes.  On  nous  donne  une  première  sa* 
tisftaction  cette  fois,  en  reconnaissant  qu'il  en  faudra  déduire  quelque 
chose  et  en  promettant  de  porter  aux  futurs  budgets  ordinaires  nue 
somme  de  près  de  3  millions  et  demi  de  dépenses  annuelles.  A  notre 
compte,  il  tài  fallu  fidre  plus  complète  la  liste  des  dépenses  qu'il  a'est 
ni  régulier  ni  prudent  de  considérer  comme  extraordinaires  ;  mais  un 
commencement  d'amélioration  en  matière  de  finances  est  un  grand  pro- 
grès au  temps  oi  nous  acbevus  de  vivre.  Ces  di^nses,  bous  alloos,  i 
l'instant  même,  les  voir  figurer  au  passif  probable  qui  sert  de  eootif 
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partie  à  l'actif  probable  des  674  millions  d'excédants  de  recettes  ordi- 
naires et  de  recettes  diverses. 

De  1870  à  1876,  y  compris  le  remboursement  du  capital  et  des  inté- 
rêts des  Bons  de  la  Caisse  des  Travaux,  le  service  de  la  dette  prendra 
554,147,780  fr.  76  c.  Cinq  cent  cinquante-cinq  millions  pour  sept  an- 
nées! Les  dépenses  jusqu'ici  inscrites  au  budget  extraordinaire,  que 
l'on  reportera  désormais  sur  l'ordinaire  sont  évaluées  à  la  somme  totale 
de 24,045,000  fr.  ;  le  passif  actuel  de  la  Ville  est  de  50  millions;  il 
faut  128,581,213  fr.  21  c.  pour  achever  les  travaux  commencés,  et 
M.  le  préfet  estime  que,  indépendamment  des  engagements  compris 
au  tableau  général  de  la  dette  municipale ,  la  Ville  devra  dépenser 
1  million  par  an,  soit  7  millions  en  sept  ans  pour  de  nouvelles  écoles. 
Comptez,  et  vous  verrez  que  le  passif  touche  au  chiffre  de  764  millions. 
L'actif  est  ainsi  dépassé  de  90  millions.  De  toute  manière,  il  Atut  que  la 
Tille  emprunte. 

Chacun  se  rappelle  qu'une  loi  votée  l'année  dernière,  la  loi  du  18  avril, 
a  autorisé,  on  pourrait  dire  contraint  la  Ville  i  emprunter  468  millions 
pour  la  régularisation  des  obligations  contractées  par  elle  vis-à-vis  des 
concessionnaires  de  ses  travaux  de  voirie  et,  snbsidiairement,  du  Crédit 
Foncier,  leur  escompteur.  Un  premier  emprunt  de  280  millions  s'en  est 
suivi.  Bien  des  gens  vont  croire,  en  entendant  dire  que  la  Ville  propose 
d'oQvrir  un  nouvel  emprunt,  qu'il  s'agit  des  215  millions  restant  à  li-^ 
quider.  Non,  c'est  d'un  emprunt  de  250millioDS  tout  à  fait  indépendant 
de  celui  qui  a  été  fait  l'année  dernière  ou  de  celui  qu'on  devrait  fkire 
pour  le  compléter*  La  dernière  fois  que  M.  Haussmann  a  entretenu  le 
Conseil  municipal,  et  du  même  coup  le  public,  de  l'état  des  finances  de 
Paris,  il  proposait  modestement  d'ajouter  quelque  chose  à  l'emprunt 
complémentaire  de  215  millions.  S'il  eût  été  plus  vivement  pénétré  des 
difficultés  au  milieu  desquelles  la  Ville  se  trouve,  il  aurait  dès  lors^  et 
même  plus  tôt,  avoQiicé  qa'un  troisiènH  QmpriiAt  était  aéfe$S|iire; 

Ce  troisième  emprunt  doit  être  de  250  millions.  II  porterait  à  924  mil- 
lions les  ressources  du  QOttvean  systèone d'administration;  mais,  comme 
il  coûtera  à  servir,  de  1871  à  1876,  79,017,223  fr.,  son  passif,  ses 
engagements  et  toutes  ses  dépenses  couverts,  la  Ville  n'aura  que  82  mil- 
lions de  disponibles,  soit  11  millions  et  demi  par  an,  pour  continuer 
l'œuvre  impériale  de  la  transfbrmatton  de  Paris.  On  n'y  renonce  pas, 
en  effet,  et  cette  ibis  encore  on  nous  dit  qae  <  le  plan  matériel  des  ingé«* 
nieors  et  des  architectes  n'est  que  la  traduction  du  plan  moral  dn  Souve^ 
rain.  •  M.  Chevreau  nous  laisse  espérer  même  qu'il  arrivera  à  se  coiH 
tenter  de  ees  Si  miUio&s,  grAce  à  un«  comUnalsoi  qull  étu^He  es  ce 
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moment.  Qu'il  ne  s'épuise  pas  en  méditations  sur  ce  sujet.  Les  gros 
travaux  ne  manqueront  pas  dans  Paris  si,  avec  les  œuvres  courantes  et 
d'entretien,  la  Ville,  en  sept  ans,  exécute  les  100  millions  de  construc- 
tions et  de  terrassements  qui  lui  restent  à  faire  sur  les  128  auxquels  sa 
engagements  l'obligent.  Laissons  quelque  repos  à  la  génération  que  la 
docile  activité  de  M.  Haussmann  a  si  violemment  troublée  dans  les  in- 
térêts les  plus  respectables  de  son  existence  !  Nous  demanderions  plutôt 
que  Ton  retranche  du  montant  de  Timpôt  projeté  les  82  millions  promis 
déjà  aux  remueurs  de  poussière. 

En  définitive,  il  parait  que  l'emprunt  dépassera  encore  la  somme  que 
la  Ville  demande  à  se  procurer.  Le  Conseil  d'Ëtat,  en  examinant  les 
choses  à  fond,  n'estime  pas  que  250  millions  ce  soit  assez,  et  il  accofde, 
dit-on ,  la  permission  d'emprunter  38  millions  de  plus.  Voilà  déjà 
285  millions.  On  a  été  à  ce  chiffre  de  35  pour  faire  un  compte  rendu  de 
500  millions,  car  on  veut  que,  conformément  à  la  pensée  du  18  avril 
1869,  la  Ville  se  libère  en  bloc  de  tout  ce  qu'elle  doit  au  Crédit  foncier, 
c'est-à-dire  de  215  millions.  Voilà  comment  elle  empruntera  cinq  cents 
millions  l'un  de  ces  jours. 

N'avait-on  pas  promis,  à  l'Hôtel-de- Ville»  que  l'heure  venue  de  l'achè- 
vement et  de  la  liquidation  des  trois  séries  de  grands  travaux,  si  Tod 
avait  des  excédants  de  recettes,  ce  serait  pour  l'allégement  des  charges 
que  l'octroi  impose  aux  consommateurs  pauvres?  Les  tuteurs  de  la  Ville 
de  Paris  actuellement  encore  en  fonctions  oublieraient  vite  cette  pro- 
messe qui,  elle  aussi,  a  figuré  jadis  au  plan  moral  du  Souverain.  Do 
Conseil  municipal,  issu  du  suffrage  des  électeurs,  aura  à  en  tenir 
compte. 

PlUL  BoiTEiU. 


LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE  EN  1866. 

POPULATION  DE  PARIS. 


Le  Bureau  de  la  Statiêtijîêe  de  Franee  a  publié,  dans  les  premiers  mois 
de  1869,  un  document  qui  appelle  l'attention  au  plus  haut  degré.  C'est 
le  résultat,  à  des  points  de  vue  très-variés  et  pleins  d'intérêt,  du  receo- 
sèment  de  la  population  opéré  en  1866. 

Ua$  analyse  des  principaux  renseignements  contenus  dans  ce  volaine 
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noQs  paraît  devoir  être  d'autant  mieux  accueillie,  qu'il  D*a  reçu,  par 
suite  de  Tinsuffisance  du  crédit  affecté  aux  publications  du  service  com- 
pétent, qu'une  publicité  trës«restreinte. 

Accroissement  de  la  population.  •—  II  a  été,  dans  les  cinq  années  de 
la  période  1861-1866,  de  680,751,  soit,  en  moyenne  annuelle,  de 
136,180,  ou  de  0,36  0/0.  Si  ce  taux  devenait  permanent,  la  période  de 
dédoublement  serait  de  193  ans.  —  Dans  le  même  intervalle,  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès  a  été  de  715,963.  En  supposant  le  re- 
censement exact,  l'excédant  de  Timmigration  aurait  été,  de  1861  à 
1866,  de  27,252. 

Les  coefficients  d'accroissement  ont  très-notablement  varié,  en  France, 
de  1836  à  1866.  En  voici  la  marche  pour  100  habitants  : 


1836-41. 

0.41 

1841-46. 

0.68 

1846-51. 

0.32 

1851-56. 

0.20 

1858-61. 

0.32 

1861-66. 

0.36 

La  plus-value,  dans  les  deux  dernières  périodes,  de  la  proportion 

d'accroissememt  est  du< 

i  anx  annexions. 

De  1836  à  1861,  un 

certain  nombre  de  départements  ont  vu  leur 

population  s'accroître  ou  diminuer.  Ce  nombre  î 

i  varié  comme  il  soit  par 

période  de  cinq  ans. 

crousaote* 

DépartemenU 

ijMpolatiiMi 

«eroiiMole. 

1836-41. 

73 

16 

1841-46. 

81 

8 

1846-51. 

64 

25 

1851-S6. 

32 

54 

18S6-61. 

58 

28 

1861^6. 

58 

31 

D'après  ces  données,  le  phénomène  du  déplacement  des  populations, 
après  avoir  atteint  son  maximum  de  1851  à  1856,  s'est  très-sensible- 
ment affaibli  dans  les  dix  années  suivantes.  Il  n'est  pas  moins  très^digne 
d'attention  que,  de  1861-1866,  31  départements  ont  perdu  de  leurs 
habitants.  Le  chiffre  de  cette  perte  est  de  107,650  individus.  Le  chiffre 
du  gain  pour  les  58  départements  de  la  série  opposée  est  de  788,401.  La 
ciK»e  put  s'expliquer  de  trois  manières  :  par  une  diminution  des  nais- 
sances ayant  déterminé  un  excédant  de  décès;  — par  une  mortalité 
exceptionnelle;  —par  Témisration.  Dans  les  68  départements  progrès- 
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sift,  la  part  de  l'immigration  dans  TaccroiSBement  de  la  popnlaticm  a 
été  de  301,096;  le  reste  est  dû  à  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 
Sur  ces  301,096  individus,  qui  ont  quitté  le  département  natal  pour  aller 
chercher,  dans  d'autres,  des  moyens  d'existence,  la  Seine  en  a  reçu  en- 
viron la  moitié,  soit  180,007.  Cette  attraction  exercée  par  Paris  sur  le 
reste  de  la  France  avait  été  plus  considérable  dans  les  deux  périodes 
quinquennales  antérieures  :  292,880  de  1881  à  1886;  — 174,200  de 
1886  à  1861. 

II  est  huit  départements  dont  la  population  diminne  sans  relâche  de- 
puis quelques  années  par  suite  d'un  excédant  des  décès  snr  les  nais- 
sances; ce  sont  les  suivants  :  Calvados,  Eure,  Gers,  Lot-et-Garonne, 
Oise,  Orne,  Sarthe,  Tarn^t-Garonne. 

Les  causes  de  ce  dépeuplement  devraient  être  l'objet  d'one  enqoéte 
soit  des  sociétés  savantes  locales,  soit  du  gouvernement.  Il  est  évident 
qu'un  pareil  phénomène  doit  avoir  son  explication  dans  la  situation  éco- 
nomique et  morale  du  pays. 

Sur  les  680,781  habitants  dont  s'est  accrue  la  population  entière, 
488,421  ou  67  0/0  appartiennent  aux  villes  de  plus  de  plus  de  10,000 
&mes,  et  222,330,  ou  33  0/0,  aux  autres  localités. 

Communes  classées  d'après  nmpartanee  de  kur  po/nUaiûm.  -^  En 
1866,  on  en  comptait  37,081  de  m(Am  de  8,000  habitants;  --805  de 
5  à  10,000;  — 113  de  10  A  20,000;  —  73  de  20,000  et  au-dessus.  - 
28,288  sur  36,848,  c'est-à-dire  près  des  3/4,  ont  une  population  moin- 
dre de  1,000  Ames. 

Voici  une  répartition  proportionnelle  (par  100  cooununes)  plus  dé- 
taillée : 

Ite  tilnt 

Total 
100.00 

Quand  on  compare  ce  classement  à  celui  de  1861,  on  trouve  que  la 
catégorie  des  villes  de  moins  de  1,000  Ames  a  diminué  en  moyenne  de 
2babitant8;  que  chaque  ville  de  1,000  âmes  s'est  accrue  del92;chaque 
ville  de  10,000  A  40,000,  de  618;  enfin,  chaque  ville  de  plus  de  40,000, 
de  3,413  habitants.  Ainsi,  Faccroissement  a  été  généralement  propor- 
tionnel au  degré  d'importance  des  localités. 

PopulaHm  9pécillque.  -»  La  superficie  de  la  France  étant  de  841041 
kiL  carrés,  et  la  population,  en  1866,  de  38,067,064,  c'est  70,10  habi* 
tinti  par   kil.  carré.  De  1886  A  1866   (trente  ans),   racerdsse* 


DenKuin 
de  500 

DefiSS 

ài.OOO. 

De  1,000 
à  5,000. 

Des 
àlOiQOO. 

De  40 

à  30,000. 

Dé  20 
à  40.000. 

D.^ 
«jlOOO. 

13.36 

21.37 

40.85 

5*47 

4.08 

2.86 

li.04 
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ineDtaét6de6,84.  —  32  départements  ont  une  population  spécifique 
plQs  grande  que  celle  de  la  France  entière,  et  les  67  autres  une  densité 
moindre. 

Les  10  départements  les  plus  peuplés  sont  :  la  Seine  (64,53  habitants 
par  kiL  carré),  le  Nord  (3,50),  le  KhAne  ^,47),  la  Seine-Inférieure 
(137),  leBas-Rbin(l,85),  le  Haut-Rhin  (1,84),  lePas^e-Galai6(l,62), 
la  Loire  (1,61),  les  Bouches-du-Rhône  (1,53),  le  Finistère  (1,41).  -^Les 
dix  départements  les  moins  peuplés  :  Aube  (0,62),  Loir-et-Qher  (0,62)i 
Baute-Marne  (0,59),  Gantai  (0,59),  Indre  (0^58),  Landes  (0,47),  Corse 
(0,42),  Lozère (0,37),  Hautes^Alpes (0,81),  Basses-Alpes (0,29). --La 
population  spécifique  du  départemeut  de  la  Seine  est  de  4,523,48  ba- 
bitants  par  Iril.  car.;  celle  des  Basses* Alpes,  de  20,56;  d'où  cette 
conséquence  qu'&  égalité  de  territoire»  la  Seine  est  220  fois  plus  peuplée 
qae  les  Basses-Alpes. 

Les  accroissements  notables  de  population  ont  porté  sur  les  dé- 
partements déjà  fortement  agglomérés,  tandis  que  ceux  de  la  moindre 
densité  on  sont  restés  stationnaires  ou  ont  diminué. 

Pùfulatum  uthaim  it  ruralâ.  -*-  Dans  le  document  que  nous  analy- 
sons, on  a  considéré  comme  urbaine  la  population  Mak  de  toutes  les 
communes  qui  ont  plus  de  2,000  habitants  agglomérés,  distraction  faite 
des  populations  flottantes,  et  comme  population  rurale  celle  de  toutes 
les  autres  communes. 

La  population  urbaine  peut  s'accroître  de  deux  manières  :  1"*  par  l'im** 
migration  effective  des  populations  rurales;  29  par  le  passage  d'un 
certain  nombre  de  communes  rurales,  dont  la  population  s'est  accrue, 
dans  la  catégorie  des  villes.  Cette  dernière  cause  de  Taccroissement  de 
Télément  urbain  ne  permet  pas  de  distinguer  trjbs-nettement  dans  quelle 
mesure  les  agglomérations  urbaines  s'accroissent  réellement  aux  dépens 
de  Télément  rural.  Cette  dernière  réserve  admise,  voici  quelle  était,  à 
Tépoque  des  cinq  derruers  recensements,  la  part  des  deux  éléments  (uv^ 
bain  et  rnrai)  dans  la  population  : 

1846.     1851.     lase.     ISSI.     1896. 

I       Population  urbaine. .    UM       %l.m       27.31       28.86       30.46 

—       rurale.  .  .    75,58       74.48       72.69       71.14       69.54 

Od  voit  que  c'est  de  1851  à  1856^  période  marquée  par  des  déplace* 
ments  considérables  de  population,  que  les  agglomérations  urbaines  se 
sont  le  plus  accrues. 

De  1861  à  1866,  la  population  rurale  a  diminué,  en  nombres  absolus, 
i^i 89  départements;  elle  s'est  accrue  dans  31.  Quatre  départemanta 
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(Aveyron,  Hautes-Pyrénées.  Deux-Sèvres,  Vosges)  sont  les  seuls  où 
paratt  se  manifester  très-clairement  un  mouvement  d'immigration  des 
villes  pour  les  campagnes. 

Mimgei  et  maisons.  -  Par  ménage,  les  instructions  relatives  aux  re- 
censements de  la  population  entendent,  non  pas  les  femilles,  mais  les 
Individus,  mariés  ou  non,  avec  ou  sans  enfants,  ayant  «ne  hab^tioB 
dislincle.  Le  nombre  des  ménages  (ainsi  définis)  éuit,  en  1866,  de 
9  997  360,  correspondant  à  une  population  de  38.06fl.064  âmes.  Il  en 
résulta  qu'un  ménage  comprend,  en  moyenne,  3.83  personnes. 

Sous  le  titre  de  maUons,  les  agents  du  recensement  n  ont  dû  com- 
prendre que  les  constructions  destinées  à  l'habitation,  à  l'exclusion  des 
a2s  Le  total  des  maisonsainsiénuméréesen4866.aétéde7,811.549. 

En  1861,  il  n'en  avait  été  trouvé  que  7,632,938.  C'est  un  accroissement 
A^  n«  Mi  soit  de  2,39  0/0  en  cinq  ans  et  de  0,48  par  an.  accroisse- 
1  plus  r'apide  que  celui  de  la  population.  Sur  les  7,811,8^  maison^ 
7  4ÏI,935  étaient  habitées,  476,550  ne  Tétaient  que  partiell«ne«, 
2i7,064  ne  l'étaient  pas  du  tout;  45,865  étaient  en  conjtrucUon(4  ,(« 
en  4861)  -  En  1866,  on  comptait  44,38  maisons  par  bl.  carré  (14,06 
en  1861).  C'est  la  Seine  qui  a  le  plus  de  maisons  par  Idl.  carre  (190),  et 

la  Corse  qui  en  a  le  moins  (4).  ^^  on  .«  »m  tst 

Le  nombre  moyen  des  habitants  par  maison,  de  4,90  en  1881,  et 
tombé  à  4,87  en  1866.  Ce  rapport  varie,  selon  les  départements,  entre 
les  deux  limites  extrêmes  23,73  (Seine)  et  3,33  (Eure). 

En  rénéral,  chaque  maison  ne  renferme  guère  qu'un  ménage  ou  deux 
au  pluf La  ioyeL  est,  pour  la  France,  de  1,26  «"en'^t  d^^^ 
que  dans  17  départements.  Dans  la  Semé,  on  ^^^^^;^ff^^^ 
maison;  dans  le  Rhône,  2,27;  dans  les  Bouches-du-Rhônc,  1,68.  Ce  sont 
les  départements  qui  en  ont  le  plus.  .     v      i.. 

Sur  100  maisons,  en  1866.  58,01  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée, - 
31,67  ont  en  outre  un  étage; -7,56  deux  étagesr- 1. 9*.  tro»éu^; 
Jo,46,  quatre  étages;  --0,38,  plus  dequatre  étages.  De  1861  à  IW^ 
les  mailons  qui  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée  ont  diminué  dans  une  ^ 
forte  proportion,  tandis  qu'il  y  a  un  accroissement  marqué  des  ma.^ 
de  un  et  plusieurs  étages.  Le  nombre  des  maisons  de  quaue  éu^  « 
peu  varié;  mais  il  en  a  été  construit  un  assez  grand  nombre  de  plus 

de  quatre  étages.  .^-»i«.- 

Les  maisons  les  moins  élevées  se  trouvent  dans  les  pays  agneole, 
les  plus  élevées  dans  le  Midi  et  dans  quelques  départements  montagne»» 
de  l'Bst. 
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Aa  point  de  vue  du  mod$  de  couverture^  considéré  comme  signe  de 
leur  valeur,  et,  par  suite,  comme  indice  du  bien-être  de  leurs  habi** 
tants,  les  maisons  se  classaient,  en  1866,  comme  il  suit  :  1,328,803, 
ou  17,01  0/0,  étaient  couvertes  en  chaume  ou  bardeaux;  —6,482,746, 
ou  82,99  0/0,  en  tuiles,  ardoises  ou  zinc.  En  1856,  la  proportion  des 
maisons  couvertes  en  chaume  était  de  20,18;  en  1861,  elle  tombe  à 
18,48;  en  1866,  à  17,01.  On  peut  donc  prévoir  l'époque  où,  grâce  au 
développement  du  bien-être,  et  aussi  par  suite  de  l'intervention  de  Tau- 
torité  dans  un  intérêt  de  sûreté  publique,  ce  mode  de  couverture  finira 
par  disparaître  complètement. 

Population  selon  Vorigine  et  la  nationalité,  —  Sur  les  38,047,523  ha* 
bilants  recensés,  à  ce  double  point  de  vue,  en  1866, 33,007,237  étaient 
nés  dans  le  département  où  ils  ont  été  recensés,  4,388,505  dans  d'autres 
départements;  16,286  à  l'étranger,  mais  nationalisés,  et  635,495  étaient 
des  étrangers  résidant  en  France.  Le  nombre  de  ces  derniers  s'est  accru 
à  chaque  recensement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  résidents  espa- 
gnols. 

Les  étrangers  se  répartissaient,  en  1866,  au  point  de  vue  des  princi* 
pales  nationalités,  comme  il  suit  :  275,888  Belges,  106,606  Allemands, 
99,624  Italiens,  32,650  Espagnols,  42,270  Suisses,  29,856  Anglais. 
Le  nombre  des  Polonais  qui,  de  1851  à  1861,  était  descendu  de  9,338 
à  7,357,  s'est  relevé,  en  1866,  à  9,882. 

Les  Belges  habitent  presque  tous  les  départements  du  Nord  et  de 
l'Est.  Les  Allemands  sont  plus  disséminés.  Le  plus  grand  nombre  habite 
la  Seine,  puis  la  Moselle,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin.  Les  Italiens  sont  en  ma- 
jorité dans  les  Bouches-du-Rhône,  le  Var,  les  Alpes-Maritimes,  la  Seine 
et  la  Corse.  Les  Espagnols  s'éloignent  peu  des  départements  méditer* 
raoéens  et  Pyrénéens.  Les  Suisses  se  fixent  de  préférence  dans  la  Seine, 
le  Haut-Rhin,  le  Doubs  et  le  Rhône.  On  trouve  des  Anglais  dans  tous  nos 
départements  maritimes  et  dans  ceux  où  ils  sont  surtout  attirés  par  la 
beauté  des  sites  et  la  douceur  du  climat  (Alpes-Maritimes,  Basses-Alpes, 
Indre-et-Loire).  Ce  sont,  toutefois,  la  Seine,  le  Pas-de-Calais,  le  Nord,  la 
Seine-Inférieure  et  la  Manche  qui  en  comptent  le  plus. 

En  résumé,  les  étrangers  s'établissent  surtout  dans  les  départements 
les  plus  rapprochés  de  leurs  frontières.  Seule,  la  Seine  (par  des  raisons 
Caiciles  à  comprendre)  attire  une  population  considérable  d'étrangers 
appartenant  à  toutes  les  nationalités. 

En  1861,  la  proportion  des  Français  restés  ou  revenus  dans  le  dépar^ 
lement  d'origine  était  de  88,2i  0/0;  elle  est  descendue,  en  186.6,  à 
3*  SKB1K,  T.  xviii.  —  15  avril  1870.  4 


«#  iOUMAL  ÛKS  ËOONOMl&TfiS. 

869IS.  La  différence  indique  qq  aceroisseineot  des  migralioQs  ioté- 
rieures. 

Population  selon  les  cultes.  —  Le  culte  de  chaque  habitant  a  déjà  été 
fecensé  trois  fois  en  France  :  en  1851,  en  1861  et  en  1866.  Dans  celte 
dernière  année,  sur  10,000  habitants,  9,748  étaient  cathoh'ques  et  2S2 
dissidents,  dont  223  protestants,  23  Israélites  et  6  appartenant  i  des 
cultes  divers  ou  inconnus.  En  1861,  ces  proportions  étaient  respective- 
ment de  9,763  catholiques,  214  protestants,  21  Israélites  et  2  non  chré- 
tiens ou  de  cultes  inconnus.  Il  y  a  eu  ainsi,  de  1861  à  1866,  une  dimi- 
nution des  catholiques  et  des  israélites,  et  une  augmentation  correspon- 
dante des  protestants,  mais  surtout  des  Individus  appartenant  anx  cal- 
tés  non  spécifiés.  Toutefois  les  différences  font  minimes  et  peuvent 
s^expliquer  par  des  omissions  en  1866  ou  1861. 

Les  catholiques  se  trouvent  en  très-grande  majorité  dans  tous  les  dé' 
partements.  Le  nombre  des  dissidents  domine  dans  le  Bas-Rhin,  le  Gard, 
la  Lozère,  la  i)rôme,  TArdèche,  le  Doubs,  les  Deux-Sèvres,  le  Haut-Rhin, 
le  Tarn,  le  Tam-et-Garonne. 

Les  israélites  n'ont  vraiment  quelque  importance  numérique  que  dans 
TAIsace  et  la  Lorraine  et  dans  les  grands  centres  de  population. 

Population  classée  d'après  le  degré  tTinstruction.  -^  C'est  en  1866  que, 
poar  la  première  fois,  la  population  à  été  recensée  à  ce  point  de  vue. 
Voici  le  résultat  de  ce  premier  essai  d'une  statistique  dont  l'administra^ 
tion  ne  s'est  nullement  dissimulé  les  difficultés.  Sur  38,067,064  habi- 
tants, 14,847,808  ne  savaient  ni  lire^  ni  écrire;  3,886,924  avaient  lire 
seulement;  18,878,380  savaient  lire  et  écrire  ;  l'instruction  de  4M,Sn 
n'a  pu  être  constatée.  En  négligeant  cette  dernière  catégorie,  et  en  dé- 
duisant les  enfants  de  0  à  8  ans,  il  reste  33,896,839  habitants,  dont  : 
11,132,138,  ou  82,840/0,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  3,886,324 oa 
41,47  0/0,  sachant  lire  seulement,  et  18,878,380,  ou  88,690/0,  sa- 
chant lire  et  écrire.  Ainsi  le  tiers  environ  des  habitants  est  absoloment 
privé  d'instruction  en  France. 

L'instruction  élémentaire  de  Thomme  est  supérieure  à  celle  de  b 
femme  dans  le  rapport  de  1,27  à  1.  An  point  de  vue  de  la  difAision  de 
l'instruction,  le  premier  rang  appartient  aux  départements  de  PAlsaee, 
de  la  Lorraine,  de  la  Cbaoïpagne,  de  ri!e*de  France  et  de  kl  Frandie' 
Comté»  e'est-ft^dire  du  nord-est  de  l'empire,  et  le  dernier  aux  départe 
ments  de  la  Bretagne,  duBerry,  du  Limousin,  et,  en  général,  anx  dépu^ 
tements  les  pins  panvres  et  les  miûfk  peuplés  de  YOnmu  du  Centre  et  du 
Midi. 
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Population  parseiôê  $9  par  ilat  ekil.  -^  Sur  iêà  iS,d67  dM  habJtàiiM 
de  la  France  en  iM9<  on  m  eonfiptdit  19,614079  du  sexe  màsculia,  et 
i9,053«98K  dtf  sexe  féminin  ;  c'est  99.89  hommes  pour  100  femmes.  La 
proportion  dei  deux  sexes  pour  iOO  babitanis  a  varié  depais  1806, 
comme  il  suit  : 

iSM.    I8fi.    1831.    1841.    fSSl.    1881.   1888. 

Sexe  masculin.  .    49.17    48.57    4^.9Y    49  38    49,7â    49.87    49.9S 

^   fdminin. .  .    50.63    91.43    51.03    HOM    50.27    50.13    SO.i^^ 

Diiéreaee.  .      1.  6     f.86     106     1.24     0.84     0.26     O.lO 

Ain»v  c'est  en  1821y  e'es(4<iire  peu  d^anué^^s  après  nos  {grandes 
{[uerres,  qu3  Texcédant  du  sexe  féminin,  dans  la  populalioo  ^énérale^  a 
alteiiTt  son  maximum.  Il  n'a  cessé  depuis  de  décrollre,  el'od  aurait  pro- 
bablement constaté  un  excédant  du  sexe  masculin  eo  1866^  si  Tarmie 
avait  été  eitiàrement  recensée. 

L'excédant  féminlQ  n'existe  réellement  que  dans  la  populaïkm  sédeiH 
taire.  Toutes  les  autres  parties  de  la  populatiou  (Français  nés  hors  da 
départemeni  où  ils  ont  été  recensés,  ou  à  rétraoger,  et  étrangers  pro- 
prement dits)  accusent»  an  contraire^  m  fort  excédait  do  sexe  mas- 
cuUa. 

Toid  comme  la  population  se  subdivise^  pour  chaque  seie,  entre  les 
divers  éléments  dd  Téiai  civil  : 


ÉttMts 

"Ïï5i£^ 

HMH. 

▼«là. 

S*M  fflttfeaKri.  . 

M.fT 

49.8» 

4o.3d 

i.9ê 

—  féminin,  j  t 

i3.Mi 

UM 

M.iO 

4.89 

Les  deux  sexes.  .  ^  , 

39<S& 

3a.M 

40.80 

7.44 

Aiiisî,  le  nombre  reïàtif  dés  enfants  est  plus  élevé  pour  le  sexe  mas- 
culin,, et  celui  des  adultes  non  mariés  pour  l'autre  sexe«  La  différence 
est  surtout  marquée  pour  les  veufs,  qui  sont  à  peu  près  deux  fois  plus 
nombtcm:  dans  le  sexe  féminin.  Qnant  aux  mariés^  teuf  t>roipofrtion  est 
i  pen  près  la  même  pour  les  denx  sexes,  sauf,  toutefois,  un  léguer  excé- 
dant  dtr  sete  mascMin,  qui  se  reproduit,  d'ailleurs,  dans  tous  les  dé- 
nombrements poslérieiiri^  à  celui  de  1841. 9i  l'on  étudie  la  marche  de  la 
population,  Avisée  par  état  civil,  de  4806  à  1866,  on  constate  que  la 
proponton  des  couples  mariés  n'a  cessé  de  s'élever;  racdrôisseménl 
a  été  de  4,87  p.  100  en  60  ans.  Les  veufs  ont  obéi  an  même  mouvement, 
mais  Moins  rapUdement.  Par  cette  double  faisoa,  la  proportion  des  cé- 
libataires a  diminné. 

PopaUKhmpàr  éj^.  —  Lé  (stbiean  dé  \i  f»opulatlon  par  âge,  pour 
chaque  sexe,  en  1866,  es(  ti'ôp  éOn&idérabic  pour"  étié  feproduii  ici,  et, 
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d'un  autre  côté,  il  est  très-difficile  d'en  donner,  une  analyse  satisbi- 
sante.  Voici  toutefois  les  nombres  afférents  aux  grands  .groupes  d'Age  : 

Enfants  Adallat  Vieillardi  (de  60  au 

(de  0  i  15  ans.)  (de  16  i  60  ans.)  et  ao-dessoi.) 

10,247,991  i3,49S,630  4,245,tt7 

Ces  nombres  ne  s'appliquent  qu'à  la  portion  de  la  population  dont  les 

âges  ont  pu  être  recensés  (38,788,908). 
La  population  de  chaque  âge  étant  donnée,  on  peut  en  déduire  son 

Age  moyen.  Voici  cet  âge  d'après  les  quatre  derniers  recenseoent^  : 

1851.  185f.  1861.  1866. 

Ans.       Meû.  Ans.       Mois.  Ans.       Mois.  Ans.       Mois. 

30  »  31  »  31  3  31  5 

La  concordance  est  remarquable,  surtout  si  Ton  tient  compte,  d*uDe 
part,  des  nombreuses  causes  d'erreur  qu'entraîne  inévitablement  une 
opération  aussi  compliquée  que  le  recensement  de  près  de  40  roillioas 
de  personnes;  de  Tautre,  de  ce  fait  que  les  indications  d'âges  ne  résul- 
tent que  de  déclarations  individuelles  non  contrôlées. 

Quand  on  étudie,  à  Taide  du  tableau  des  Ages,  le  rapport  des  deai 
sexes,  à  chaque  Age,  on  voit  qne,  jusqu'à  60  ans,  le  sexe  masculin  est 
numériquement  supérieur  à  l'autre  sexe;  tandis  qu'à  partir  de  cet  Age, 
la  supériorité  du  sexe  féminin  va  croissant  jusqu'aux  limites  delà  vie. 
Cette  prédominance  est  si  considérable,  qo'elie  influe  sur  le  rapport  des 
deux  sexes  dans  la  population  générale,  et  qu'elle  assure  au  sexe  fémi- 
nin l'Age  moyen  le  plus  élevé.  Voici,  en  effet,  quelle  est  la  différeoce  de 
l'âge  moyen,  par  sexe,  d'après  les  mêmes  recensements  : 


1851; 
Ans.    Mois. 

1856. 
Ans.    Mois. 

mi. 

Ans.    Mois. 

18 
Ans. 

66. 
Mob. 

Sexe  masculin.  .  . 

30     6 

30       8 

30      11 

31 

2 

—    féminin. . .  . 

31      5 

31      3 

31        6 

31 

8 

Populatian  par  professions.  —  Aux  termes  des  instructions  ministé- 
rielles, les  agents  du  recensement  ont  dii  rattacher  à  la  profession  du  chef 
de  la  famille,  1**  tous  ceux  de  ses  membres  qui  n'exerçaient  pas  une  pro- 
fession distincte  (femmes,  enfants,  grands  parents,  etc.);  2^  les  domes- 
tiques, ouvriers  et  employés  à  son  service.  Ceci  posé,  voici  comment, 
en  1866,  ramenée  à  10,000^  la  population  se  divisait  par  grands  grou- 
pes  professionnels  : 

Professions 
,     se  rattachant    Professions  Professions  Positions  Prafesàm 
Agricoltare.  Industrie.  Commerce,  aux  trois  branches  dÎTerses.    libérales    diverses.  ineoBSOfes. 

précédentes.  et  antres. 

5,149      2,879        399  287  5î         948        147       139 

Quand  on  compare  ces  nombres  à  ceux  de  1861,  on  trouve  pour  les 
deux  années,  de  résultats  à  peu  près  identiques. 
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Si  Toii  confond  tontes  les  professions  pour  rechercher  les  nombres  af- 
férents à  chacune  des  quatre  {grandes  catégories  d'individns  qui  y  con- 
coarent  i  des  titres  divers,  on  obtient  la  répartition  ci*après  pour 
10,000  habiCaots, 

ladiYidos 
exerçant 
directement  membres 

la  profession  de  leur  Total. 

qaeUe  qu'elle  soit.       famille. 
Patrons,  chefs  d'établissements, 

titulaires,  etc 2,0S3  3,889  5,912 

Employés. 321  285  606 

OttYriers 1,376  1,M0  2,886 

Domestiqaes »  596  596 


3,720  6,280  10,000 

Les  chefs  d'établissements,  titulaires  des  professions,  en  un  mot  les 
non  salariés,  sont,  en  y  comprenant  leur  famille ,  au  nombre  de 
21,861,153,  et  formant  près  des  trois  cinquièmes  de  la  population  en- 
tière. La  classe  ouvrière  serait  représentée  sur  10,667,783  travailleurs, 
au  moins  du  tiers  du  total  des  habitants. 

Si  l'on  rapproche  les  chefs  de  la  famille  des  membres  qui  la  compo- 
sent, on  voitque  c'est  dans  rag^ricuiture  que  les  familles  sont  les  plus 
nombreuses,  dans  les  professions  libérales  qu'elles  le  sont  le  moins.' 

On  a  recensé,  en  1866, 2,204,230  domestiques,  dont  892,759  du  sexe 
masculin,  et  1,311,471  du  sexe  féminin.  Pour  100  habitants,  on  compte 
près  de  6  (5,96),  domestique^.  Glest.daas  l'industrie  et  les  professionli 
qui  s'y  rattachent,  qu'on  en  compte  le  moins  ;  dans  k  classe  des  rentiers 
qu*on  en  trouve  le  plus 

Quel  est  le  rôle  de  la  femme  dans  les  diverses  branches  du  travail 
national? 

Le  résumé  ci«après  répond  à  cette  question  (hommes  pour  100  fem- 
mes): 


Patrons,  chefs  d'établissements, 
titulaires 

Indifidnt 

exerçant 

direetement 

les  professions 

(population 

produeUTe;. 

371.26 
221.27 
190.26 

Famille 

(popolation 
fmprodttcUfe). 

56.26 
57.06 
57.00 

Popalttion 
totale. 

102,61 

Employés  -..••  ••  .•••• 

115  37 

OttTriers 

Domestiques 

101.14 
68.07 

CiftssM  réunies 

271.17 

56.50 

100.45 

^1  J9f  MAI  KS  CfllIMMfffiffU. 

Enfinf  4b&«<es  iodiridus  sans  prolesaions,  ob  comple  104.87  hom- 
mes pour  IM  fesuaes,  et,  4aas  les  professions  ineonnues,  SB,64. 

On  mit  ifue  si,  pour  les  qaaUne  catégories  réunies,  il  y  a  presque  égaK(é 
entre  les  deux  sexes,  les  hommes  domiDent  parmi  les^mployéSy  ta  par 
troDS  et  les  ouvriers,  les  fepwes  parmi  les  domestiques. 

Maladiei  et  infirmités  apparentes.  —  ft  4i}^,  firéfm  it  f*t*»  (k 
ai^nouvé,  en  1866,  50,YiS  aliénés,  savoir:  18,731  i  doffiîdta,et 
8t,692  dans  les  asiles.  —  3S,953  idiots  et  crétine,  dont  35,978  |i  dov»- 
cile,  et  3,980  seulement  dans  les  asiles.  Il  résulte  de  ees  données  qss, 
si  la  majorité  des  aliénés  (63  0/0)  est  traitée  dans  les  asiles,  fa  ptos 
grande  partie  des  idiots  (ÇQ  Q/O)  reste  au  sein  de  la  famille.  —  Les 
aliénés  se  répartissent  par  sexe  ainsi  qu'il  suit  :  24,190  du  sexe  mascu- 
lin, et2§yj536  dv  sex^  fén^iwn  (9f  hommes  pour  100  reffliDes).La 
proportion  est  renviersée  pour  lef  idiots  ?  9|2,736  hommes  «t  i7  J17 
femmes  (i32  hoipmespour  100  femmes). 

Le  rapport  à  ia  popiilation  est  de  i33  aliéna  £t  HOS  idiotMréliaf 
pour  100,000  habitants.  En  IS§Q,  pmF  H  première  fois,  les  ^iim  ^l 
les  idiotsrcré:ins  ont  été  recensés  par  àge^t  p^r  état  civil,  a^  ipoiosen 
pequi  çpaçeroe  I^  ipdi vidas  f^^U^  4  domicile.  Voici,  h  ce  double  poia) 
de  v^e,  le  rapport  de  «es  m^ades  et  infirmes  wi  babilADls  (i09»000) 
dfs  mèfoiSE  ftgc  (ii  état  civil. 

Saxo  masiHiHi.  <»-  Bafanls.  ........  8  64 

ff                CéiibatairM  adultes .  »  IM  tao 

—  Mariés 87  i§ 

-T                 VbiM'p,  ..,.,,•♦,  64  |3 

■  M  I  ' 

Moyennes 46  109 

Sexe  féminin.--  Enfantin 8  5S 

—  ÇélibaUires  MS'tes ....  119  250 
^              Mandes.  .  i  ,  .^ 35  14 

—  Ve^ves , 70  Î3 

Moyennes 52  80 

QupiiiM^il  ne  s'agisse  ici  que  des  recensés  à  domicile,  on  constats  qas 
Taliénation  mentale  sévit  de  préférence  sur  le  sexe  féminin,  ell'tdiocis 
sur  le  sexe  masculin.  Le  plus  grand  nombre  des  aliénés  se  tmave  dans 
hi  eatégforie  des  célibataires  adultes  et  dans  celle  des  veufs  ;  le  plus  pe- 
tit ndnvi>re  parmi  les  mariés  et  surtout  parmi  |es  enfants,  les  fttalsA'es 
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me&taT<8  paraissant  être  fort  rares  aux  ]premier6  Ages  de  la  vie.  Il  ii^^ 
est  pas  de  roême  4e  Fidiotie.  Quoiqu'elle  frappe  de  préférence  les  eélf- 
bataîres  adultes,  elle  sévit  également  avec  intensité  sur  l*enfance.  On 
compte  peu  d'idiots  mariés,  surtout  dans  le  sexe  féminin;  mais  les 
veufs,  sans  distinction  de  sexe,  payent  un  certain  tribut  à  cette  in- 
flnnité. 

L'aliénation  mentale  est  assez  uniformément  répandue  dans  les  89 
départements;  quant  à  l^diotie  et  au  crétinisme,  ils  sévissent  dans  les 
pays  o&  le  gottre  domine,  e'est»>à*dire  dans  les  vallées  des  départements 
qui  confinent  aux  Alpes,  aux  Pyrénées  et  aux  Vosges. 

S*  GoitreiM,  Il  en  a  étéreceo3(i  S8.808,  dont  1^9Qi  étaient  ^n  mta^e 
teinpa  cr^tinS|  et  opt  dft  faire  double  emploi  avec  l^  idioti»  Il  resterait 
alors  51,304  goitreux  proprement  dits.  C'est  154  goitreux  pour  100,000 
habitants  ou  1  sur  649.  Le  goitre  parait  affiseter  surtout  le  sexe  fémi- 
nin. Assai  rare  dans  l'eofaaee,  il  se  manifesta  surtout  A  l'âge  adulte. 
Si  le  goitre  doit  être  attribué  à  l'insuffisaDce  de  l'iode  dans  les  eaùi 
vives,  on  comprend  qu'il  prédomine  daHs  les  départements  montagneux; 
c'est  et  qu'a  confirmé  le  reeensement.  Mais  ce  sont  les  deux  départe- 
ments de  la  Savoie  qui  sont  le  plus  pariieulièremeot  affectés,  puisqu^à 
eux  seuls  ils  renferment  le  cinquième  du  total  des  goitreux  (44,37t). 

ft*  A^êusUs.  \\  en  a  été  recensé  81,968  (84  pour  100,000  habitants 
on  4  sur  1,401),  ont  t  4,736  de  naissance  (18  p.  0/0),  I5,8B7  par  mala^ 
die  ou  accident,  et  1,388  pour  lesquels  cette  distinction  n'apuétrefbité. 
Le  sexe  masculin  compte  plus  d'aveugles  que  l'autre  sexe  et  dans  uâe 
forte  proportion  ;  la  différence  est  faible  dans  Tenfance  et  pour  les 
aveugles-nés;  elle  n'est  considérable  que  pour  les  aveugles  devenus  tels 
dans  le  cours  de  la  vie.  Les  veufs  comptent  un  nombre  considérable 
d'aveugles,  ce  qui  s'explique  par  leur  âge,  un  grand  nombre  étant  arrivé 
à  l'extrême  vieillesse,  âge  qui  coïncide  souvent  avec  l'affaiblissement 
ou  la  perte  totale  de  la  vue,  de  Toule,  etc.,  etc. 

4^  Sùurds  muets.  Le  recensement  de  1866  en  a  fait  découvrir 
21,914  (66  pour  100,000  habitants  ou  1  sur  1,794),  dont  18,S96de 
naissance,  5,234  devenus  tels  depuis  et  684  pour  lesquels  cette  dlstinc- 
tfôfi  n'a  pu  être  établie.  Ainsi,  contrairement  à  ce  qu^on  observe  ponr 
les  aveugles,  les  sourds^muets  de  naissance  sont  trois  fois  plus  nom- 
breux qne  ceux  qui  le  sont  dévenus  par  maladie  ou  accident.  La  surdi- 
mutité est,  comme  la  cécité,  plus  commune  chez  les  hommes  quç  chez 
le» femmes,  la  différence  est  surtout  Sensible  dans  Tenfance.  Un  très- 
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petit  DoïDbre  de  sourds-muets  se  marient;  cela  est  vrai  surtout  pour  ie 
sexe  féminÎD.  C'est  surtout  dans  la  région  montagneuse  de  TEst  qu*on 
trouve  le  plus  grand  nombre  de  sourds-muets. 

Recensement  de  Paris.  En  1866,  la  population  du  nouveau  Paris  s'é- 
levait, garnison  comprise  (35,249  hommes),  à  1,825,274  habitants 
(1,696,141).  De  1861  à  1866,  la  proportion  d'accroissement  a  été  de 
1^52  0/0,  taux  qui  indique  une  période  de  doublement  de  46  ans.  Le 
nouveau  Paris  contient  7,802  hectares;  l'ancien  n'en  occupait  que 
3,438.  La  densité  (habitants  par  hectare)»  a  suivi,  depuis  1831,  le  mou- 
vement ci-après  : 


1831. 

1836. 

1841. 

1846. 

1851. 

1856. 

1861. 

1866. 

Ii0.4i 

128.51 

135.84 

157.46 

163.68 

197.21 

217.40 

233.95 

Ainsi,  en  35  ans,  la  densité  a  plus  que  doublé.  Si  elle  était  la  même 
pour  l'ancien  Paris  et  pour  la  banlieue  annexée,  Paris  aurait  au  moins 
3 1|2  millions  d'habitants. 

On  a  compté,  à  Paris,  678,222  ménages,  soit  2,72  individus  par  mé- 
nage. Le  nombre  des  maisons  était  de  87,686  entièrement  habitées, 
6,311  habitées  en  parlieetl,057entièrementinhabitées.Enrapportattti 
la  population,  dont  50,318,  les  maisons  habitées  en  tout  ou  parties,  on 
trouve  32,23  habitants  par  maison.  Le  nombre  des  locations  séparées  ou 
logements  était  à  peu  près  égal  à  celui  des  ménages  (641,168).  Sur  les 
67,686  maisons,  4,778  n'avaient  qu'un  rez-de-chaussée,  12,164  avaient 
en  outre  un  étage;  8,823  deux  étages;  7,546  trois  étages;  8,178  qua- 
tre étages;  16,197  plus  de  quatre  étages. 

Sur  les  1,799,980  habitants  (défalcation  faite  de  l'armée),  592,763 
étaient  nés  à  Paris;  1,098,818  dans  les  départements;  2,512  étaient 
des  étrangers  naturalisés  français;  104,114  des  étrangers  proprement 
dits.  On  n'a  pu  constater  la  nationalité,  de  1,773  individus.  Ainsi  Paris 
ne  compte  que  33  p.  0/0  de  véritables  Parisiens.  Ce  sont  les  Allemands 
(30,556),  puis  les  Belges  (28,430),  les  Suisses  (9,939),  les  Anglais 
(8,015),  les  luliens  (7,398),  les  Hollandais  (5,509),  les  Polonais  (4,100), 
et  les  Américains  (4,023),  qui  dominent  parmi  les  représentants  des 
nationalités  étrangères  à  Paris. 

Les  catholiques  sont  en  moins  grand  nombre  à  ParisquedansTensem* 
Me  de  la  France  (96  p.  0/0).  On  y  a  compté  41,244  protestants  et  20,61S 
Israélites.  Il  est  bon  de  noter  que  4, 9i0  personnes  ont  déclaré  nes^m 
aucun  culte. 

Sur  100  habitants  au-dessus  de  5  ans  dont  on  a  pu  vérifier  le  degré 
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4'instructioDy  13  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  9  savaient  lire  seulement 
et  85  lire  et  écrire. 

Distraction  faite  de  Tarmée,  on  comptait,  à  Paris,  904,667  individus 
da  sexe  masculin  et  885,313  de  l'autre  sexe,  soit  101  hommes  pour  100 
femmes.  Sur  10,000  habitants,  504  étaient  enfants  ou  célibataires, 
433  mariés,  73  veufs. 

Sur  1,000  habitants,  62  avaient  de  0  à  5  ans  ;  126  de  5  à  15  ;  737 
de  15  A  60;  75  plus  de  60  ans. 

Pour  le  même  nombre  de  personnes,  0,60  vivaient  de  la  profession 
horticole  et  maraîchère  ;  54,83  des  professions  industrielles  ;  12,39  des 
professions  commerciales  ;  7,20  du  haut  négoce  (transports,  banques, 
assurances);  4,41  des  professions  diverses  (dont  45,323  concierges); 
4,35  des  professions  libérales;  2,35  appartenaient  à  la  force  publique 
(moins  l'armée^  3,45  aux  administrations  publiques  ;  0,56  au  clergé 
des  divers  cultes;  9,77  étaient  des  rentiers.  Ainsi,  Tindustrie  fait  vivre 
plus  de  la  moitié  de  la  population  parisienne  (55  0|0;.  Des  1,730,056 
individus  dont  les  recensements  ont  pu  constater  la  profession, 
657,025  (37,98  OiO)  étaient  des  patrons ,  des  chefs  d'exploitation; 
206,528  (11,90)  des  employés  de  tout  ordre  ;  755,007  (43,64)  des  ou* 
vriers^  et  111,496  (6,41)  des  domestiques. 

A.  Legott. 


ÉTUDE 

SUR 

L'ABOLITION  ET  LE  REMPLACEMENT  DES  OCHUOIS. 


M.  Léon  Faucher,  ministre  de  Pintérieur  de  Tempire,  caractérisait 
ainsi  rimpdt  d'octroi  : 

< L'octroi  est  la  caase  principale  des  misères  qui  affligent  les 

populations  urbaines.  L'octroi  augmente  le  prix  des  aliments  les  plus 
essentiels,  de  la  viande,  du  viu;  Toctroi  renchérit  le  combustible  ;  Toc- 
troi  rend  matériellement  la  vie  difficile.  Lorsqu'un  conseil  municipal 
distribue  des  bons  de  pain,  lorsqu'il  fonde  et  entretient  des  hôpitaux,  il 
ne  fait  que  réparer  une  partie  des  malheurs  que  l'octroi  cause  ;  il  res- 
titue aux  pauvres  une  partie  des  sommes  que  ceux-ci  ont  payées  à  l'oe- 
trei.'JMffie  mieux,  quant  à  moi,  prévenir  le  mal  que  d'avoir  à  larë- 
psrer^»  (MoniUur,  1847.) 


41  mmk  V»  ^(m^uwm. 

Oa  pourrait  pe  tm  4o»t^  a  oq#  éiiersiqoei  paiQl«.  Ibii,  «itnd 
un  mauvais  impôt  s'appuie  sur  la  consécration  du  temps,  c'e9ttir4ire 
sur  la  rouUaa,  le  déra«ip«r  u'e^t  pas  uafi  cl|^a9  ailés  «t  QO  m  saurait 
trop  le  battre  eq  l^rèche  qq  acsHVivlsut  les  fOvmieiilSi  m  répéiani 
m^me  cem  que  i'êTideuee  a  frippé»  4e  biosUté. 


L'octroi  est  un  imp6t  arff#M  an  populatiotis.  8a  perception  est  émi- 
nemeiefit  veiatoire.  Ses  Tentions  sont  de  tous  les  joars,  de  toutes  ta 
beures  de  la  Yîe  intérieure  et  de  la  vie  oommereiale.  Les  faabitanu  du 
eawpajfues,  géuéraiement  appdési  l'acquitter,  en  sont  plus  particulii* 
rement  victiaies.  L'octroi  entretient  utte  irritation  sourde  ehei  elles  el 
dens  une  grande  partie  des  populations  urbaines. 

L'octroi  est  un  iropAt  inégal  II  est  en  contradietlou  radicale  avec  le 
principe  lue  chacun  doit  contribuer  à  l'impôt  en  proportion  de  lesh- 
cultes  et  de  se  fortune.  On  pourrait  même  dire  qu'il  est  un  véritabli 
impôt  progressif  en  sens  inverse,  car  il  est  proportlenUel  aux  besoios 
de  consommation  que  la  dépense  de  forces  développe  chef  le  travsilleor, 
et  non  pas  aux  ressources  de  l'individu.  8'ii  est  un  fait  admis  en  dehors 
de  toute  contestation,  c'est  que  la  charge  de  l'impôt  d'octroi  supporiée 
par  l'ouvrier  est  infiniment  plus  lourde  que  celle  supportée  par  le 
riche;  c'est  que  l'octroi  a  la  plus  fftcheuse  influence  sur  la  noarrilure 
des  travailleurs  des  villes. 

•  L'octroi  est  un  impôt  démoralisateur.  Il  présume  tout  d'abord  la 
fraude.  Aux  yeux  de  l'octroi  tout  citoyen  est  un  fraudeur»  c'est-à^ire  an 
voleur  juiqy'ji  Pfepve  i^fiûtfeire.  Il  a  pour  conséquence  de  pervertir  le 
sens  moral  des  populations  qui  s'habituent  à  considérer  la  fraude  iroc- 
troi  comme  de  bonne  guerre  ;  pour  elles,  frauder  n'est  pas  voler,  ce  n'est 
(jfue  l'i&xerciçe  de  représailles*  ^  L'octroi  encourage  et  développe  la 
falsification  des  denrées  alimentaires. 

L'octroi  pèse  fâcheusement  sur  rindustrie  accole.  Due  analyse  des 
mouvements  de  la  consommation  du  vin,  de  la  viande,  de  l'huile  dans 
les  villes  à  octroi,  mise  en  comparaisop  avec  I4  variation  des  tarifs  d'oc- 
troi depuis  1806,  le  démontre  (l'une  manière  S{ti$$i3saAtei  j'all^U  dir^ 
écr^s^nie,  pour  les  ilÉf^lî^eurs  dçroctroi. 

Enfin  l'octroi  est  un  des  iiopôts  dwt  U  pereeptira  «s4/f  yphêA^ 
^»l  contribuables, 

.  Dans  le  passée  les  popuialîoDS  u  sont  levées  vioiemment  et  plus  f  usê 
fois  pour  la  destruction  des  octrois.  Des  esprits  eérieuxedmetteBtqtt'oB 
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jour  pourrait  venir  ou  elles  dm^aderaient  eette  dertruction  à  Tanne 
pacifique  du  ^uffra^e  uQiverset.  Sans  éteadre  si  loin  les  pr4visi(HI$,  (w 
f^ut  affir0)er  4P9  la  réform  d4  rimpfti  d'octroi  serait  éaùaemnieDt 
populaire  ei  ac^ueillûe  avec  une  sensation  profonde  dans  les  poputationa 
onTrjères  &t  peu  aiaies  des  villes  et  dana  les  populations  rurales  <[ui  les 

Il 

Ce  qui,  jusqu**  ce  jour,paraU  embarrasser  et  arrêter  même  de$  par- 
tisans convaincus  de  cette  réforme,  c'est  la  difficulté  de  trouver  pour 
les  villes  à  octroi  des  ressources  équivalentes,  mieux  assisses  et  ne  fai* 
Wt  pas  brèche  daqs  le  revenu  public  du  pays. 

Les  éléments  de  la  solution  me  paraîtraient  pouvoir  être  i^i(«ci  ; 

1*  Aiïrancbissement  total  ou  partiel,  pour  les  villes,  de  c^rtaioes 
charges  qi|i  n'ont  pas  le  caractère  réellement  et.  exclusivement  m- 
nicîpal  ; 

p  Concours  de  l'Stat,  par  l'abandon  au  profit  des  villes  i  oqtrpi, 
d'une  partie  des  impdts  perçus  sur  les  populations  urbaines; 

3*  Récupération,  au  profit  du  trésor,  de  cet  abandon  par  une  meil- 
leure assiette  et  une  meilleure  perception  d'impôts  existants. 

L'étude  suivante,  faite  en  application  de  ces  principes,  concerne  exclu- 
sivement la  ville  de  Nantes  dont  j'ai  été,  près  de  vingt  ans,  conseiller 
municipal.  Je  n'ai  pu  la  ^néraliser  en  la  vérifiant  sur  les  autres  villes 
à  octrois,  les  documents  à  réunir  sont  d'une  natnre  trop  complexe  et 
inabordables  h  un  simple  particulier.  Mais,  je  n'ai  aucune  raison  de 
croire  qu'un  pareil  travail  ne  confirmerait  pas  pleinement,  pour  la  plu- 
part des  villes,  un  système  de  remplacement  de  Timpôt  d'octroi  qui  s'ap- 
pliquerait sans  diflicurtés  à  la  ville  de  Nantes. 

Les  chifflrts  sur  lesquels  sont  basés  les  calculs  suivants  sont  emprun- 
tés au  compte  rendu  des  Recettes  et  dépenses  de  1868. 

Le  total  des  roe«(tes  ordinaires  figure  pour 2,46Y,<(95  f.  43 

Dans  lesquelles  Toetroi  entre  pour  un  produit  brut  de.    1,825,000     »» 
Les  frais  divers  relatifs  à  ia  perception,  s'ëlevaatà.  .       276,231     76 

Le  produit  oet  est  de 1,b48,768     U 

au  remplacement  duquel  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir  soit  par 
ratlégemept  de  certaines  dépenses  i  soit  par  4'autres  sources  de 
revenu. 

Il  paraîtrait  mtioonal  de  chefohar  un  de  ces  allégements  dans  lesiap* 
ports  financiers  des  communes  av«e  les  èespiees. 
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One  partie  de  l'impAt  d'octroi  a  été  concédé  aox  ?ines  —  pour  Nantes 
eo  i7tS--(i)  en  vue  de  l'entretien  des  hospices.  Depuis  ce  temps,  ces 
établissements  sont  toujours  restés  i  la  charge  de  la  commune.  Avec 
leur  développement  actuel  ils  ne  devraient  plus  être  nne  charge  pure- 
ment communale,  les  malades  qui  en  profitent  étant  de  moins  en  moins 
circonscrits  à  la  population  urbaine  et  l'institution  devenant  de  plus  en 
plus  publique  dans  le  véritable  sens  du  mot  Avec  la  suppression  de 
rimp6t  d'octroi,  il  ne  serait  plus  admissible  qu'une  dépense  aussi  lourde 
pesât  uniquement  sur  les  habitants  de  la  ville;  elle  pourrait  être 
répartie  sur  l'État,  le  Département  et  la  Commune,  par  tiers,  par 
exemple. 

A  Nantes  les  subventions  hospitalières  figurent  au  budget  de  1866, 
pour  427,763  fr.    . 

Le  dégrèvement  des  deux  tiers  pour  la  commune  serait  de  285  J63  fr. 
ce  qui  réduirait  le  chi/Tre  des  ressources  nouvelles  à  créer  à 
1,283,005  fr. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer,  en  passant,  que  la  suppression  des 
droits  d'octroi  serait  un  allégement  considérable  des  dépenses  des  hos- 
pices. 

Relativement  à  des  sources  nouvelles  de  revenu,  une  des  premières 
idées  qui  se  présente  à  l'esprit  est  de  demander  les  ressources  néces- 
saires à  une  augmentation  locale  des  quatre  contributions  directes. 

Dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  le  contingent  de  ces  con- 
tributions est  fixé,  en  principal,  à 

Contribution  foncière.  . 1,761,369  fr. 

»  personnelle  et  mobilière  .  .       600,864 

9  portes  et  fenêtres 415,730 

»       ^  patentes 925,095 

3.713,058 
La  part  afférente  à  la  ville  de  Nantes  pour  1866,  était 

Contribution  foncière. 335,849  f. 

M  portes  et  fenêtres  .  .  •  •  231,759 
»  personnelle  mobilière.  •  194,311 
»  patentes 633,451      72 

1,395,370  f.  71 

(i)  Les  dispositifs  de  la  loi  du  9  prairial  an  YII  que  dëcidail  rëUblif- 
sèment  d*un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance  dans  la  ville  de  NtnteSi 
stipulaient  que  le  produit 'en  serait  affecté  notamment  et  de  prWresce 
aux  dépenses  des  hospices  et  ans  secours  à  domicile. 


Etude  sur  l'abolition  et  le  rbhplâgeuent  des  octrois,   ei 

Lemodequi  s'offrirait  le  plus  simple,  serait  une  au^entalion  decha- 
CQDe  de  ces  contributions,  calculée  sur  la  somme  à  obtenir  pour  équi- 
?aloir  le  déflcit  apporté  par  la  suppression  de  l'octroi.  Mais,  en  étudiant 
la  question  de  près,  on  arrive  à  reconnaître  qu*0Q  entrerait  ainsi  dans 
une  autre  exagération  d'inégalité  ;  que  la  propriétét  l'industrie  et  le 
commerce  supporteraient,  à  leur  tour,  la  nouvelle  charge  dans  une't)ro- 
portion  injuste.  Puis,  les  populations,  habituées  &  ne  pas  voir  le  chiffre 
de  Timpôt  indirect,  n'accueilleraient  pas  favorablement  une  augmenta- 
tion notable  de  l'impôt  direct —(il  faudrait  presque  doubler  le  principal 
des  4  contributions  pour  Nantes)  —  fùt-eile  très-inférieure  à  ce  qu*elles 
paient  sous  la  forme  indirecte.  Il  faut  que  l'exonération  à  provenir  de 
la  suppression  de  l'octroi  soit  saississante  dans  la  forme,  presque  inté- 
grale pour  elles  dans  Tapplication,  pour  que  les  masses  la  comprennent 
et  l'acclament  d'emblée. 

Eh  bien  !  la  combinaison  suivante  me  paraîtrait  atteindre  le  but. 

L'État,  —  conservant  le  produit  de  l'impdt  foncier  et  des  portes  et 
fenêtres  —  abandonnerait  aux  villes  à  octroi  celui  des  patentes  et  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

(J'expliquerai  tout  à  l'heure  que  l'État  a  entre  les  mains  les  moyens 
de  faire  rentrer  au  trésor  une  compensation  intéressante  de  partie  de 
cet  abandon.  J'ai  d'abord  à  établir  que  la  commune  de  Nantes  pourrait 
trouver  ainsi  les  ressources  suffisantes). 

Et  en  effet; 

L'abandon  de  la  contribution  des  patentes  lui  produirait.    633,451  72 

Gelai  de  la  contribution  personnelle  mobilière i94,3il 

Ensemble. 827.762  72 

Cette  somme  serait  inférieure  à  celle  nécessaire  pour  rétablir  l'équi- 
libre, dans  les  données  que  j'ai  posées.  Mais  ne  serait-il  pas  logique  et 
légitime  de  chercher  la  différence  dans  une  augmentation  suffisante  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière?  elle  est  incontestablement 
l'impôt  auquel  les  citadins  contribuent  le  plus  universellement  et  le  plus 
en  rapport  avec  leurs  facultés  individuelles.;  celui  donc  qui,  pour  rem« 
placer  un  impôt  de  consommation  dont  l'assiette  est  inégale,  semble 
présenter  une  assiette  plus  vraie  et  plus  équitable. 

L'octroi  de  Nantes  pèse  de  1,828,000  fr.  sur  une  populatioû  totale  de 
113,625  habitants,  y  compris  la  population  flottante,  c'est  un  prorata 
de  16  fr.  par  consommateur. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  est  de  194,311  tt. 

Répartie  sur  une  populatioa  fixe  de.  107,974  .habitants,  elle  repré-^ 
sente  1  fr.  73  c.  par  tête. 


M  nmatÂL  ms  MAHaniTES. 

Ii'dOgiD6»Uilk>D  de  435,S3S  fr.  84  e.  Béceisalre  fjoiir  oM^Mier  le 
Gbiffre  des  ressource»  à  créer  ne  représenteraft  qu'une  surcharge  es 
a  fr.  M  c.  par  iéte^  et,  oetie  taxe  irjnt  s'amoindrissant  ao  profil  de  la 
dasse  outrière  de  toutie  la  modestie  de  ses  loyers  (i). 

m 

tts  ressources  qui  remplaceraient  les  procfuits  dé  Toctroi  Quê- 
tant pas  susceptibles  de  Ta  même  élasiicité  d'accroisseroeot  que 
ceux- ci,  ne  serai  t-il  pas  à  i^raindre  qu'on  arrivât  ainsi  à  paralyser 
l*essor  des  grands  travaux? 

Eu  ce  qui  concerne  la  ville  dont  les  chifTres  budgétaires  ont  servi  de 
base  à  cette  étude  la  réponse  est  facile.  Le  budget  communal  comprend 
un  crédit  annuel  de  3S4^810  Tr.  affecté  au  remboursement  en  capital  et 
intérêts  d*emprunts  s*élevant  i  plus  de  quatre  millions  de  francs.  (Setle 
somme  est  fournie  partie  par  les  ressources  ordinaires,  partie  par  les 
centimes  additionnels.  L'achèvement  du  remboursement  de  ces  emprunts 
est  échelonné  de  1867  à  1876.  Le  budget  de  Nantes,  dans  le  système  que 
je  viens  d*exposer,  aurait  toujours  disponibles  les  ressourcés  suffisantes 
pour  une  dette  flottante  de  quatre  millions. 

Un  ne  saurait  méconnaître,  d*ailleurs,  que  cette  élasticité  de  l'octroi 
a  été  un  écueil  dont  bien  peu  d'administrations  municipales  ont  su  se 
garantir.  La  facilité  de  créer  des  ressources  en  étendant  la  taxation  ou 
en  surélevant  les  tarifs  n'a  que  trop  souvent  dégénéré  en  abus  au  détri- 
nSént  des  consommateurs.  Elle  dispensait  de  sévérité  dans  le  réglemest 
des  dépenses  et  ouvrait  la  porte  à  la  conception  et  à  l'exécution  de  pro- 
jets peu  seùEés.  Aussi  ne  serait-il  pas  (éméraire  de  croire  que  les  coo- 
■ ....-.■■. 

(i)  Des  économistes  ont  peirsé  que  If  où  atteindrait  U  but  priocipat  d« 
là  suppueMion  des  octrois  en  afrraechissantdtf  tous  droite  tes  alîmeùt^, 
beîssons  et  comesttblet,  et  qu'il  y  serait  avantage  à  laisser  les  initeê 
recettes  t«x  villes.  Daim  ce  système,  rshaadon  do  principal  de  Isciii- 
tributioD  persoanelie  ei  mobilière  et  da  fiera  de  celle  des  pstsatei 
suffirait  pour  combler  le  dë&oit^ 

pBODutTS  M  L'oeraor  di  nàsmat  ta  489T. 

Boissons 744,7iS  98   j       ry    qah  a« 

CothMlibles.  .  .  .  87«,64i  38  J    ^^'^^  ^ 

Combustibles.  .  •  140,347  37 

foui'rages .....  164,$ei  M 

MalëriMt^.  .  ^y  1211,610  81 
ObjeU  divers,  etc.      74,376  63 


i 
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sells  muoicipauit  consultés  sar  la  question  da  rernplacemeat  des  ûctroiâ 
ne  se  montreraient  pas  généralement  foyorables  â  la  mesure. 

Jusqu'à  Tan  Vil  on  peut  dire  que  tous  les  produits  de  la  terre  (sauf 
les  céréales),  de  Tindustrie  et  du  commerce  étaient  soumis  aux  droits 
d'ociroi.  Ce  ne  M  qtfau  rétablissement  de  Toctroî,  en  Tan  TII,  que  de 
plus  saines  idées  économiques  en  firent  disparaître  tons  tes  produits 
coloniaux  et  les  articles  manufacturés.  Malheureusement  l'octroi  de- 
mande aujourd'hui  quelque  chose  comme  les  deux  tiers  de  ses  recettes 
aux  boissons,  comestible»,  combustibles  et  fourrages.  Les  tarifs  auto- 
risés par  la  loi  de  Tan  TU  étaient  assez  modérés.  Les  surélévations 
successives  dont  ils  ont  été  l'objet  jusqu'à  nos  jours  démontrent  sura- 
bondamment la  fâcheuse  tendance  que  je  viens  de  sifi^nater.  J'établirai 
tout  à  Theure  les  conséquences  économiques  non  moins  fâcheuses 
pour  la  production  agricole,  qui  en  ont  été  le  résultat. 

nr 

En  résumé,  robjection  vraimant  sérieuse  ne  saurait  4tre  qw  celle  du  ii^ 
ficit  apporté  dans  les  recettesduTrésorparlesystàffleque  j'ai  développa» 

Dans  la  Loire-Inférieure,  là  où  une  grande  cité  commerçante  de 
114, 000  âmes  élève  nécessairement  beaucoup  au-dessus  de  la  moyenne 
le  produit  de  la  coatributioa  des  patentes  et  celui  de  la  contf ibuUqn 
personnelle  mobilièiie,  le  4^i$  à  la  charge  du  Trésor  se  composerait  : 

Abandon  de  la  contribution  des  patentes  à  la  ville  (1).    633,532  f.  72 
Abandon  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.    i94,3li      »» 

827,843     7i 
A  quoi  il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  poor  concours  aux  dé- 
penses des  établissements,  hospitaliers»  le  tiers  de  cette 
dépense.  • ^  .  .    142,831 


Ensemble 970,674     72 

La  suppression  des  droits  d\ictroi  aura  pour  conséquence  certaine  un 
accroissement  du  produit  des  impôts  de  consommation  sur  les  liquides, 
non  pas  par  l'extension  de  Tivrognerie,  mais  par  l'augmentation  de  la 
consommation  chez  les  ménages  modestes.  Et  pour  faire  face  ft  Tinsuf- 
fisance  de  cette  compensation,  le  gouvernement,  s'il  le  veut  bien,  peut* 
trouver  une  source  de  revenu,  facile,  juste  en  principe,  n'innovant  rien 
aux  impôts  existants  et  n'augmentant  pas  la  charge  légitimement  due 

(1)  Abandon  réduit  au  tiers  Si  les  droits  d'octroi  n*étaient  supprimes 
qae  sur  les  comestibles. 
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.  par  le  contribuable:  c'est  la  révision  du  cadastre.  Des  geos  compétents 
estiment  que  raccroisseroent  assuré  de  la  matière  imposable  ne  produi- 
rait pas  une  augmentation  de  recettes  de  moins  de  30  millions  et  peot- 
étre  bien  davantage. 

Mais  à  une  condition  expresse,  c'est  que  la  révision  du  cadastre  soit 
faite  par  TËtat. 

Les  modifications  nombreuses  subies,  depuis  30  ans,  par  la  propriété 
foncière  ont  rendu  méconnaissable  l'état  du  sol,  surtout  dans  les  com- 
munes anciennement  cadastrées.  Une  foule  ^t  parcelles  échappent  à 
Timpôt  qu'elles  doivent  légitimement  ou  ne  le  paient  pas  en  rapport 
avec  leur  valeur  actuelle  ;  bon  nombre  de  conseils  d'arrondissement  et 
de  conseils  généraux  réclament  instamment  cette  mesure. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'importance  des  recettes  à  recouvrer  d'une  ré- 
vision du  cadastre,  le  trésor  public  eût-il  à  faire  le  sacrifice  de  quelques 
millions  pour  arriver  à  la  suppression  des  octrois,  nul  sacrifice  oe  sau- 
rait être  mieux  légitimé  par  l'intérêt  des  populations  ouvrières  des 
villes  et  des  populations  rurales  qui  les  alimentent;  nulle  mesure  éco- 
nomique n'aurait  un  plus  grand  retentissement  et  ne  produirait  no 
effet  moral  et  politique  plus  profond. 

V 

mnCUENCB    DES   TARirs    d'octroi    sur   les    consommations    des    rOPOUTKNiS 
URBAINES  ET  SUR  U   PRODUCTION  AGRICOLE; 

J'emprunte  à  l'histoire  des  octrois  de  Nantes  des  chiffres  intéressants 
à  cet  égard  : 

BOISSONS. 

VIWS. 

De  1806  à  1808  le  tarif  éUit  del  fr.75  par  hectolitre,  et  la 

consommation  par  tète.  •.•••.....    337  litres. 

De  4816  à  1835  le  tarif -ayant  été  élevé  jusqu'à  4  fr.  40,  la  con- 
sommation n'est  plus  que  de •  .  .    131    > 

De  1855  à  1852  le  Urif  a  été  abaissé  à  3  fr.  20,  la  consom- 
mation moyenne  s'est  relevée  à 144    » 

avec  le  même  tarif  de  3  fr.  20  elle  n'est 
encore  aujourd'hui  que  de 150    > 

VIANDES. 

BOEUFS. 

De  Van  XI  à  1811  le  droit  était  de  12  fr.  par  tète  de  bœuf 

et  la  consommation  par  habitant  de.  •  .    47  k.  ^ 
Le  tarif  ayant  été  élevé  successivement  à 
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i5  et  18  fr«,  la  consommation  a  diminue 
parallèlement. 
De  1832  à  1852,  avec  un  droit  élevé  à  25  fr.  elle  n'est  plus 

que  de 11  k.  736 

MOUTONS. 

De  l'an  XI  à  l'an  XIII,  avec  un  droit  de  6  fr.  50  par  tête  de 
mouton»  la  consommation  moyenne 

par  habiunt  éUit  de 11  k.  023 

Le  Urif  ayant  été  élevé  à  1  fr.  50  elle 

descend  à 8  k.  430 

De  1832  à  1852,  avec  un  droit  d'octroi  de  3  fr.  elle  n'est 

plus  que  de 5  k.  640 

HUILES  COMESTIBLES. 

HUILES. 

De  1805  à  1816  le  droit  étant  de  6  fr.  par  100  k.,  la  consom- 
mation était  de 1  k.  510 

De  1825  à  1845  le  tarif  est  porté  à  12  fr.  50,  et  la  consomma- 
tion se  réduit  à 1  k.  09 

SAVONS. 

Jusqu'en  1822,  avec  un  droit  de  6  fr.  par  100  k.,  la  consom- 
mation par  habitant  était  de 4  k.  542 

Depuis  cette  époque,  le  droit  a  été  porté  à  12  fr.  et  la  con- 
sommation est  restée  au-dessous  de • 3  k. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples.  Les  défenseurs  de  roctroi 
n'ont  pas  manqué  d'en  chercher  des  explications  dans  des  faits  acces- 
soires, mais  sans  réussir  à  ôter  h  ces  rapprochements  leur  éloquence  si- 
gnificative pour  les  esprils  impartiaux.  Ils  réfutent  cette  erreur  trop 
facilement  admise  que  dans  les  impôts  de  consommation  les  réductions 
ne  profitent  pas  aux  consommateurs  et  ne  sont  un  bénéfice  que  pour 
les  intermédiaires. 

En  résumé  : 

En  1867,  le  vin,  la  viande,  les  fourraf][es  et  les  combustibles  ont  payé 
aux  barrières  de  l'octroi  de  Nantes  plus  de  1,400,000  fr. 

La  double  influence  de  cette  charge  sur  la  consommation  et  la  pro- 
duction peut  se  traduire  en  quelques  chiffres  : 

Si  Ton  applique  an  chiffre  de  la  population  fixe  actuelle  (107,974  ha- 
bitants), les  consommations  moyennes  constatées  sous  Tempire  des  ta- 
rifs de  l'octroi  de  l'an  VII,  oo  trouve  que  la  ville  de  Nantes  devrait  con- 
sommer en  plus, 

^*  si^niE,  T.  xviii.  —  15  avt-il  1870.  5 


66  iOfmAJU  D»  &00IIOHI8TSS. 

$Q,i9i,i38  litres  de  vin. 

64^,210  kilog.,  viAQde  de  bœuf. 
489,494     n  »     de  veau. 

Ç02,818      it  9     de  mouton. 

Ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  aurait  it  demander  annuellement  à  l'a- 
gn^iculture  quelque  chose  compie  : 

S00,000  heetoUtres  de  vin. 
17,000  bœufs. 
&,400  veaux. 
.    27,000  moutons  <<). 

Si  Ton  est  fondé  à  croire  que  la  situation  (courrait  être  telle  sous  le 
régime  des  tarifa  de  Tan  YII,  il  ne  saurait  être  téméraire  de  conclure 
qu'avec  la  suppression  totale  des  droits  d'octroi,  ces  chiffres  s'accrot- 
traient  dans  une  proportion  importante  et  que  celte  suppression  serait 
peur  le  consommateur  des  villes  et  le  producteur  des  campagnes 
un  bienfait  d'une  portée  que  trop  peu  de  personnes  encore  ont  me- 
surée. 

A«  Chérot, 
Ancien  élève  de  TEcole  polytediniqne 


SUR 

LES  MOYENS  DE  DIMINUER  LE  TRAVAIL 

ET  D'AUGMENTER  LES  SALAIRES. 


Dans  une  des  dernières  séances  du  Sénat  (2),  M.  le  baron  Charles  Dupio, 
prenant  la  parole  à  l'occasion  d'une  pétition  relative  au  lent  accroisse- 
ment de  la  population,  a  présenté  à  ses  collègues  d'intéressantes  obser- 
vations sur  ce  sujet.  Après  avoir  fait  ressortir  le  côté  moral  de  la  ques* 
tion,  il  a  signalé  Tinfluencç  pernicieuse  des  doctrines  socialistes  et  les 

(1)  Le  poids  moyen  des  bœufs  introduits  dans  la  consommation  de 
Nantes  ôat  de4  .  .  600  k.  donnant*  .  .  55  0/0  de  viande  nette. 
Des  veaux 58  k.  »  60  0/0  » 

Des  moutoqs.  .  »  •     44  k.  »  50  0/0  » 

(2)  Celle  du  11  janvier  4870. 
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manvais  conseils  qu'on  donne  anx  mrvriers,  en  les  excitant  à  demander 
à  la  fois  une  diminution  de  travail  et  une  augmentation  de  salaire.  A  la 
£uite  de  ces  paroles,  le  Journal  oficisl  place,  entre  parenthèses,  la  men- 
tk>D  suifanœ  :  hilarité^  —  trii-Hênf  —  c'est  cela;  d'ob  Ton  peut  con- 
cluse  qu'une  partie  au  moins  de  rassemblée  a  considéré  les  deux  termes 
ainsi  rapprochés  comme  inconciliables. 

Je  ne  suis  pas,  plus  que  M.  Charles  Dupin,  partisan  des  doctrines  so« 
daltfites;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  incompatibilité  entre  la  dimî^ 
nutioa  du  travail  et  l'augmentation  des  salaires.  Je  vais  plus  loin;  je 
dis  que  c^est  là  mt  problème  qu'il  importe  d'étudier  sérieusement. 

Remarquons  d'abord  que  la  question  peut  être  posée  en  termes  plus 
simples  et  qu'elle  se  réduit,  en  définitive,  à  chercher  les  moyens  d*ob-^ 
tenir,  pour  une  somme  donnée  de  travail,  une  plus  grande  somme  de 
produits  utiles  à  la  vie;  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  des  salaires  en 
argent;  le  salaire  en  argent  pourrait  augmenter  ou  diminuer  sans  que 
la  position  de  l'ouvrier  en  fût  affectée. 

Prenons  donc  la  question  dans  ses  véritables  termes.  Peut-on,  pour 
une  somme  donnée  de  travail,  obtenir  une  plus  grande  somme  de  pro^ 
duits?  Si  on  y  parvient,  il  est  clair  qu'avec  un  travail  moindre  on  ob- 
tiendra, ou  une  somme  égale  de  produits,  ou  même  une  somme  qui 
restera  encore  plus  grande  que  celle  qu'on  obtient  aujourd'hui,  et  le 
problème  posé  devant  le  sénat  se  trouvera  résolu. 

Non^seulement  ce  problème  est  soluble,  mais  nous  avançons  tous  les 
jours  vers  la  solution,  et  nous  avons  déjà  fait  de  grands  pas  dans  cette 
▼oie.  C'est  de  là  que  sont  venues  toutes  les  améliorations  réalisées  jus- 
qu'à présent  dans  la  condition  des  masses,  améliorations  que  chacun  de 
nous  a  pu  constater,  depuis  le  commencement  du  siècle  seulement,  et 
dont  M.  Dupin  a  donné  une  preuve  irrécusable,  en  rappelant  dans  son 
discours  que  la  vie  moyenne  s'est  augmentée  de  huit  années.  Le  progrès 
serait  encore  plus  sensible,  si  l'on  comparait  l'état  présent  des  classes 
ouvrières  aux  privations  et  aux  misères  qu'elles  avaient  à  supporter 
dans  les  siècles  précédents. 

Ce  progrès,  que  beaucoup  apprécient  mal,  souvent  même  avec  peu 
de  raison  et  de  justice,  devons-nous  le  regarder  comme  suffisant?  Non 
sans  doute.  La  société  ne  doit  jamais  s'arrêter  dans  ses  efforts  vers  le 
bien.  L'immobilité  n'est  pas  dans  sa  nature.  Quand  elle  n'avance  pas, 
elle  recule.  Avançons  donc,  si  nous  pouvons. 

Et  d'abord,  rendons-nous  bien  compte,  en  remontant  aux  sources  de 
la  production,  des  moyens  par  lesquels  ont  été  opérés  les  progrès  acquis 
aujourd'hui. 
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Trois  élémeots  principaux  concourent  à  la  production  :  le  travail  de 
l'homme,  les  capitaux,  les  agents  naturels.  De  ces  trois  éléments,  le 
premier  est  le  plus  nécessaire.  L'homme  n'obtient  rien  sans  travail. 
C'est  la  loi  qu£  Dieu  même  lui  a  imposée.  Les  capitaux  peuvent  être 
considérés  comme  représentant  du  travail  accumulé;  ils  sont  le  fruit 
d'un  travail  antérieur,  quelquefois  fort  ancien;  et  c'est  encore  une  loi 
providentielle  qui  a  reudu  solidaires  les  générations  successives,  et  a 
voulu  que  les  dernières  venues  profitassent  du  labeur  de  celles  qui  les 
ont  précédées  sur  la  terre.  Quant  aux  agents  naturels,  quoique  le  travail 
de  Thomme  soit  nécessaire  pour  les  appliquer  à  un  usage  productif,  ils 
ont  presque  toujours  une  grande  part,  souvent  même  la  part  principale, 
dans  la  production.  Leur  rôle,  déjà  très-important,  peut  encore  être 
agrandi,  et  c'est  là,  comme  nous  Talions  voir  tout  à  l'heure,  le  plus 
puissant  moyen  de  progrès  sur  lequel  nous  devions  compter. 

Le  travail  de  l'hotnme  coûte  cher,  par  une  double  raison  :  d'une  part, 
ses  forces  sont  très-bornées;  d'une  autre  part,  il  dépense  beaacoop 
pour  les  entretenir;  il  est  obligé  de  consommer,  pour  vivre,  une  partie 
notable  des  produits  qu'il  a  concouru  à  former,  ou  d'autres  produits 
équivalents,  contre  lesquels  il  échange  les  siens.  D'une  manière  ou 
d'une  autre,  il  détruit,  pour  les  besoins  de  sa  vie,  une  valeur  à  peu  près 
égale  à  celle  que  ses  forces  physiques  lui  permettraient  de  créer.  De  li 
vient  que  l'emploi  des  forces  humaines  offre  si  peu  d'avantages  dans 
l'industrie.  Heureusement  l'homme  n'a  pas  que  des  forces  physiques; 
l'homme  est  un  être  intelligent,  bien  plus  qu'un  animal  robuste.  Il  faut 
donc,  dans  l'œuvre  de  la  production,  tendre  à  diminuer  la  part  de  ses 
forces  musculaires  et  à  augmenter  la  part  de  son  intelligence. 

C'est  ici  que  les  agents  naturels  viennent  à  notre  aide.  Il  y  a  dans  la 
nature  des  forces  immenses,  répandues  à  profusion,  et  que  le  génie  de 
l'homme  doit  utiliser  de  plus  en  plus.  Il  peut,  par  un  meilleur  emploi 
de  ces  forces,  en  épargnant  son  propre  travail,  diminuer  les  frais  de 
production  et  obtenir  avec  la  même  dépense  une  plus  grande  quantité 
de  produits.  Quand  l'homme  substitue  à  sa  propre  action  celle  des 
agents  naturels,  il  remplace  un  travail  qui  coûte  cher  par  un  travail  qui 
ne  coûte  rien,  ou  du  moins  qui  coûte  peu  de  chose.  Quelquefois  la  na- 
ture lui  fournit  la  force  toute  formée  et  prête  à  agir,  comme  dans  le 
vent  et  les  cours  d'eau  ;  mais  il  a  toujours  quelques  dépenses  à  faire 
pour  en  tirer  parti.  D'autres  fois,  il  faut  une  certaine  dépense,  non-seu- 
lement pour  appliquer  la  force,  mais  pour  la  produire,  comme,  f^ 
exemple,  quand  on  veut  mettre  en  œuvre  la  force  élastique  de  la  vapeur 
d'eau  ou  des  gnz.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  dépense  est  généralement 
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bien  moindre  que  si  Ton  avait  recours  au  simple  travail  humain  pour 
accomplir  la  même  tâche,  à  supposer  quMI  pût  y /suffire.  De  tous  les  élé- 
ments qui  concourent  à  la  production,  le  travail  de  l'homme  est  le  plus 
cher,  et  c'est  surtout  en  diminuant  la  quantité  de  ce  travail  consacrée  à 
chaque  produit  qu'on  rendra  la  production  moins  dispendieuse.  Dtiliser 
une  plus  grande  partie  des  forces  répandues  dans  la  nature  et  les  sub- 
stituer aux  forces  musculaires  de  l'homme,  tel  est  donc  le  moyen  le  plus 
efficace  d'arriver  au  bon  marché  des  produits,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  de  les  rendre  moins  chers  quMIs  ne  sont  aujourd'hui. 

Avant  d'aller  plus  loin,  tâchons  d'expliquer  clairement  quel  sens  on 
doit  attacher  à  ces  mots  :  cherté  et  bon  marché.  Bien  des  gens  parlent  de 
la  vie  à  bon  marchéy  qui  seraient  fort  embarrassés  pour  dire  au  juste  ce 
qu'ils  entendent  par  là.  Ce  n'est  pas  du  prix  des  objets  en  argent  que 
dépend,  en  réalité,  la  cherté  ou  le  bon  marché.  Tous  les  économistes  le 
savent  parfaitement,  et  Turgot  en  faisait  la  remarque  dans  une  de  ses 
lettres  à  l'abbé  Terray  sur  le  commerce  des  grains. 

«  L'intérêt  du  consommateur,  disait-il,  glt  essentiellement  dans  la 
plus  grande  égalité  possible  des  prix.  A  envisager  la  chose  sous  un 
point  de  vue  général,  que  lui  importe  le  prix  du  grain,  pourvu  qu'il 
soit  constant?  Que  lui  importe  de  donner  plus  ou  moins  d'argent  pour 
une  certaine  quantité  de  blé  si,  lorsqu'il  donne  plus,  il  reçoit  plus  de 

salaire  à  proportion? Les  changements  survenus  dans  la  quantité 

d'or  et  d'argent  circulant  dans  le  commerce  ont  augmenté  le  prix  des 
denrées  ;  mais  toutes  celles  qui  sont  d'un  usage  commun  et  nécessaire, 
la  subsistance  et  le  salaire  du  travail,  ont  augmenté  dans  la  même  pro-- 
portion.  Cette  expérience  de  neuf  cents  ans,  ou  plutôt  de  tous  les  lieux 
et  de  tous  les  temps,  doit  pleinement  rassurer  sur  le  sort  des  consom- 
mateurs, dont  le  salaire  se  proportionnera  toujours  au  prix  habituel  des 
grains,  quel  qu'il  soit,  et  qui  n'ont  d'autre  intérêt  dans  la  fixation  de  ce 
prix,  sinon  qu'elle  soit  constante  et  qu'elle  ne  passe  pas  successivement 
du  bas  prix  à  la  cherté  et  de  la  cherté  au  bas  prix.  » 

Peut-être  y  a-t-il  un  peu  d'optimisme  dans  ces  réflexions  de  Turgot, 
et  la  sécurité  des  consommateurs  n'était-elle  pas  aussi  complète  qu'il 
semblait  le  supposer.  Toujours  est-il  certain,  comme  il  le  disait,  que  la 
valeur  de  l'argent  varie,  suivant  la  quantité  plus  ou  moins  grande  des 
métaux  précieux  répandus  dans  la  circulation,  et  suivant  que  ces  mé- 
taux sont  plus  ou  moins  demandés  ou  plus  ou  poins  offerts.  Quand  la 
valeur  de  l'argent  diminue,  le  prix  des  denrées  augmente  et  le  taux  des 
salaires  se  modifie  dans  le  même  sens.  Mais,  indépendamment  de  ces 
variations  relatives,  qui  ne  por^.ent  que  sur  le  rapport  entre  la  valeur 
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des  produits  et  celle  de  l'argent,  il  y  a  des  variations  réelles,  qui  tien- 
nent aux  circonstances  mimes  de  la  production.  Quand  on  paryientà 
la  simplifier,  à  diminuer  la  somme  de  travail  qu'elle  exige,  on  rend 
par  cela  même  le  produit  moins  cher.  Et  il  ne  s'agit  plus  alors  d'un 
changement  de  relation  entre  le  produit  et  Fargent,  ou  d*un  arantage 
conquis  par  une  classe  au  détriment  d'une  autre  classe,  il  y  a  une  éco- 
nomie réelle  et  qui  profite  à  tout  le  monde.  Si  donc  on  trouve  le  moyen 
d'étendre  la  même  simplification  à  la  plupart  des  produits  nécessaires  à 
la  vie,  c'est-à-dire  si  l'on  parvient  à  diminuer  la  somme  de  travail  qu'ils 
exigent^  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  les  obtenir  en  plus  grande  quan- 
tité avec  la  même  somme  de  travail,  on  aura  atteint  le  but  qu'on  se  pro- 
posait :  la  vie  sera  à  meilleur  marché.  Et,  encore  une  fois,  ceci  est  in* 
dépendant  du  prix  des  objets  en  argent.  I^  vie  à  bon  marché,  ce  n'est 
pas  la  vie  pour  peu  d'argent;  c'est  la  vie  pour  peu  de  travail.  Du  mo* 
ment  que  les  produits  sont  obtenus  avec  nooins  de  travail,  une  somine 
déterminée  de  travail  doit  représenter  une  plus  grande  quantité  de 
produits  de  cbaqi»  espèce.  L'ouvrier,  qui  peut  toujours  fimrnir  la 
même  somme  de  travail,  au  moins  dans  l'état  de  santé,  se  procurera 
donc  avec  cette  somme  de  travail  un  lot  plus  fort  d'objets  utiles  i  la 
vie.  C'est  ainsi,  je  le  répète,  qu'ont  été  obtenues  les  améliorations  déjà 
réalisées  dans  la  condition  des  classes  populaires,  et  on  peut  le  recoQ- 
naître  en  observant  ce  qui  se  passe  dans  les  opérations  de  rindusliie 
manufacturière,  où  les  progrès  sont  plus  sensibles  que  dans  riadustrie 
agricole.  Comment  les  grandes  manufactures  sont-elles  parvenues  i  11' 
vrer  tant  d'artieles  à  bon  marché?  C'est  en  diminuant  la  quantité  de 
travail  qu'exigeait  chacun  d'eux,  ou,  plus  exactement,  en  adoptant  des 
dispositions  qui  leur  ont  permis  de  fabriquer  un  plus  grand  nombre 
d'articles  de  chaque  espèce  avec  la  même  somme  de  travait.  Voilk  coon 
ment  elles  ont  pu  mettre  à  la  portée  de  tout  le  monde  une  foule  de  pro- 
duits  utiles,  étoffes,  linge,  bas,  etc.,  qui  n'étaient  autrefois  accessibles 
qu'aux  classes  riches  et  qui  sont  devenus  aujourd'hui  d'un  usag^  géné- 
ral. Les  moyens  à  employer  dans  Favenir,  pour  accomplir  de  nouveaux 
progrès,  sont  absolument  du  même  genre;  il  n'y  en  a  pas  d'autres  qui 
puissent  être  efficaces.  Diminuer  les  frais  de  production  en  épargnant  le 
travail,  là  est  le  principe  de  toutes  les  améliorations  matérielles,  les 
classes  pauvres  en  profiteront  plus  que  les  classes  aisées,  parce  qu^elles 
seront  ainsi  affranchies  de  certaines  privations,  tandis  que  les  classes 
aisées  auront  seulement  l'avantage  d'obtenir  à  meilleur  mâché  despw^' 
duits  dont  elles  jouissent  déjà;  mais  tout  le  monde  y  gagner»  quelque 
chose;  1»  société  progressera  tout  entière,  et  Tantagonisme  que  quel- 
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qnes  esprits  chagrins  signalaient  entre  une  raollîé  de  la  population  et  \  - 

Tautre,  entre  les  consonimateurs  et  les  producteurs,  entre  la  classe 

agricole  et  la  classe  manufacturière,  ce  prétendu  antagonisme,  né  d'une 

erreur  de  jugement,  disparaîtra  pour  faire  place  à  une  pensée  plus  vraie, 

celle  de  la  solidarité  des  intéfêts  entre  tous  les  rangs  et  toutes  les  pro- 

fessiCfûs. 

On  voit  par  là  comment  le  progrès  inoral  pourra  se  lier  au  progrès 
matériel.  Si  Toùvrier  trouve  le  moyen  de  vivre  avec  moins  de  travail, 
il  lui  restera  plus  de  temps  à  donner  à  la  culture  de  Son  esprit.  D^ail- 
lears,  le  taux  des  salaires  ne  dépendra  plus  de  la  force  physique  ;  il 
dépendra  surtout  de  Tintelllgence  de  Touvrier,  de  son  instruction,  de 
sa  moralité,  et  paf  conséquent,  c'est  de  ce  côté-là  qu'il  aura  intérêt  à  ^ 
pof  ter  ses  efforts.  Je  ne  veux,  au  reste,  rien  exagérer  et  ne  prétends 
pas  attribuer  aux  perfectionnements  des  procédés  de  Tindustriey  plus 
d'influence  qu'ils  n'en  sauraient  avoir  hors  de  son  domaine.  Je  me 
borne  à  constater  que  le  progrès  matériel  n'exclut  pas  le  progrès  moral. 
Bien  au  contraire,  il  le  facilite,  et  on  pourrait  même  dire,  sous  la  ré- 
serve de  très-rares  exceptions,  qu'il  n'y  a  pas  de  développeûient  moral 
possible  en  dehors  d'un  certain  bien-être  matériel;  car  la  misère  dé- 
prave, et  l'homme  n'a  le  champ  libre  pour  l'exeicice  de  ses  plus  nobles 
facultés,  que  quand  ses  besoins  matériels  sont  satisfaits. 

II  esta  propos  de  remarquer  aussi  qu'en  rendant  la  vie  plus  facile, 
par  le  bon  marché  des  produits,  on  ne  supprimera  ni  les  causes  d'ému- 
lation, ni  les  avantages  des  habitudes  laborieuses.  Si  l'ouvrier  peut^ 
avec  un  faible  travail,  se  procurer  le  strict  nécessaire,  il  n'en  conserve 
pas  moins  le  désir  d'un  bien-être  plus  complet,  et  ce  bien-être,  il  ne 
pourra  l'obtenir  qu'en  échange  d'une  plus  grande  somme  de  travail, 
physique  ou  intellectuel.  L'économfe  faite  sur  les  frais  de  production 
ne  sera  donc  point  un  encouragement  donné  à  la  paresse. 

Maintenant,  comment  s'y  prendra4-on  pour  tirer  meilleur  parti  des 
forces  répandues  dans  la  nature  et  pour  les  substituer  de  plus  en  plus 
aux  forces  musculaires  de  Thomme?  Gela  n'est  possible  qu'à  l'aide  des 
machines,  et  il  existe  contre  les  machines,  surtout  dans  la  population 
ouvrière,  des  préjugés  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  sans  raison.  II  est 
certain,  en  effet,  qu'un  trouble  momentané  résulte  presque  toujours  de 
la  substitution  du  travail  des  machines  au  travail  de  l'homme.  Des 
bras  restent  inoccupés  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  de  là 
peuvent  nattrc  de  vives  souffrances  pour  l'ouvrier.  C'est  à  la  prudence 
dés  chefs  d'industrie,  c'est  à  la  sagesse  des  gouvernements,  de  prévoir 
le  mal  ou  d'y  apporter  remède,  soit  en  ménageant  convenablement  la 
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transition,  soit  en  procurant  à  Fou vrier  d'autres  travaux  qui  puissent  lui 
fournir  des  moyens  de  subsistance.  Dans  tous  les  cas,  les  mesures  à 
prendre  ne  sont  que  temporaires,  et  le  mal  lui-même  n'est  jamais  du- 
rable; car  l'expérience  a  prouvé  que  toutes  les  industries  dans  lesquelles 
on  a  introduit  les  machines  se  sont  développées  rapidement  et  sont  ar- 
rivées bientôt  à  occuper  beaucoup  plus  de  bras  qu'elles  n'en  employaient 
auparavant.  En  somme,  quand  on  augmente  la  production,  quand,  au 
moyen  de  la  même  dépense,  on  met  à  la  disposition  des  consommateurs 
une  plus  grande  quaniité  d'objets  utiles  à  la  vie,  il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  là  un  bien  pour  l'humanité,  et  la  classe  ouvrière  elle-même  est 
celle  qui  en  profite  le  plus.  On  pourrait  ajouter  que  là  aussi  se  trouve- 
rait la  meilleure  réponse  aux  inquiétudes  du  pétitionnaire  qui  avait  pro- 
voqué le  discours  de  M.  Charles  Dupin;  car  en  augmentant  la  produc- 
tion, on  donnera  le  moyen  de  vivre  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes, 
et  les  hommes  naissent  partout  où  ils  trouvent  à  vivre  (1). 

Mais,  pour  établir  ces  grands  appareils,  à  l'aide  desquels  on  utilise 
les  forces  de  la  nature,  il  faut  faire  des  avances  de  fonds  considérables, 
et  c'est  ici  qu'apparaissent  les  services  rendus  par  les  capitaux  et  Tiffl* 
possibilité  complète  où  l'on  serait  de  se  passer  de  leur  concours.  II  s'est 
élevé,  de  nos  jours,  une  école  qui  a  déclaré  la  guerre  au  capital,  ou  qui 
veut,  tout  au  moins,  que  son  concours  soit  gratuit.  Comment  prendre 
au  sérieux  une  pareille  prétention  ?  Est-il  nécessaire  de  démontrer  qu'en 
supprimant  le  loyer  du  capital,  on  ferait  bientôt  disparaître  le  capital 
lui-même.^ Toute  discussion  avec  les  défenseurs,  plus  ou  moins  lettrés, 
de  ces  théories  plus  ou  moins  nouvelles,  serait  absolument  du  temps 
perdu;  mais  il  faudrait  tâcher  de  faire  comprendre  à  l'ouvrier  que  pe^ 
sonne  n*a  plus  d'intérêt  que  lui  à  la  multiplication  des  capitaux  et  à  la 
sécurité  du  capitaliste.  Plus  les  capitaux  seront  abondants  et  offerts, 
plus  le  placement  en  sera  sûr,  et  plus  le  taux  du  loyer  s'abaissera.  Or, 
*c'est  de  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  que  dépendent  surtout  les 
progrès  de  Tindustrie  et  la  rémunération  du  travail.  La  part  du  pro- 
duit laissée  au  travailleur  sera  d'autant  plus  grande  que  le  capital  se 
contentera  d'une  part  moindre;  mais  vouloir  supprimer  entièrement  la 
part  du  capital,  ce  serait  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or;  et  toute  tenta- 
tive faite  dans  ce  sens-là  aurait,  pour  la  classe  ouvrière,  les  consé- 
quences les  plus  ftmestes.  Sans  doute  les  capitalistes  en  souffriraient 

(i)  A  ce  poiut  de  vue,  ce  serait  surtout  la  production  agricole  qu'il 
importerait  d'améliorer  et  d'accroître  chez  nous  ;  elle  est  ëvidemmeot 
arriërce,  par  rapport  à  la  production  manufacturière. 


MOYENS  DE  DIMINUER  LE  TRAVAIL  ET  D*AUGMENTER  LES  SALAIRES.  73 

aussi;  mais  les  capitaux  se  déplacent  aisémept.  Menacés,  poursuivis 
dans  un  pays,  ils  se  transporteraient  dans  un  autre.  Les  possesseurs  ac- 
tuels de  capitaux  ne  perdraient  pas  tout,  et  les  victimes  les  plus  cruel- 
lement frappées  seraient  les  ouvriers  eux-mêmes.  Pour  les  capitalistes, 
ce  serait  un  dommage  et  une  injustice;  pour  les  masses  ouvrières,  ce 
serait  la  misère,  la  ruine,  la  mort;  et  dans  un  pays  où  ces  doctrines  in- 
sensées prévaudraient  un  moment,  il  n'est  pas  douteux  qu'une  dépopu- 
lation rapide  viendrait  bientAt  démontrer  aux  plus  aveugles  Ténormité 
de  la  faute  commise. 

Au  lieu  de  prêcher  à  l'ouvrier  la  guerre  contre  le  capital  et  la  pro- 
priété, ceux  qui  se  disent  ses  amis  devraient  lui  montrer,  par  le  raison- 
nement et  l'expérience,  qu'il  peut  devenir  lui-même  propriétaire  ou 
capitaliste,  au  moins  dans  une  certaine  mesure.  Sans  doute,  cette  me- 
sure dépendra  toujours,  et  des  aptitudes  de  chacun,  et  des  circonstances 
plus  ou  moins  favorables  qu'il  pourra  rencontrer,  mais  en  laissant  ce- 
pendant une  grande  part  à  sa  volonté  et  à  son  énergie  personnelles.  Les 
exemples,  en  pareille  matière,  ont  plus  d'autorité  que  les  raisonnements, 
et  heureusement  les  exemples  ne  sont  pas  rares.  Combien  n'a-t-on  pas 
vu  d'ouvriers,  dans  notre  temps  surtout,  arriver  non-seulement  à  une 
honnête  aisance,  mais  à  la  richesse,  aux  honneurs  publics,  à  la  célé- 
brité? C'est  à  ces  hommes-là,  plus  qu'à  tous  autres,  qu'il  appartient  de 
donner  des  conseils  aux  ouvriers.  Quelques-uns  l'ont  fait,  avec  zèle, 
avec  talent,  et  non  sans  succès;  mais  avec  un  succès  qu'eux-mêmes 
n*ont  jamais  supposé  complet.  Parmi  eux,  et  avant  tous,  il  faut  citer 
Franklin.  Né  dans  une  famille  pauvre  et  nombreuse,  simple  ouvrier  im- 
primeur dans  sa  jeunesse,  Franklin  devint,  par  ses  seuls  efforts,  par  sa 
persévérance  au  travail,  par  la  puissance  de  sa  volonté,  non-seulement 
un  riche  capitaliste,  mais  un  homme  de  science,  une  des  illustrations 
de  son  pays,  un  de  ses  premiers  hommes  d'État,  un  des  fondateurs  de 
sa  liberté.  Arrivé  ainsi  à  la  plus  haute  position  qu'un  citoyen  puisse  at- 
teindre dans  un  pays  libre,  il  n'oublia  pas  son  origine  et  les  difficultés 
de  ses  débuts;  il  prit,  au  contraire,  plaisir  à  les  retracer,  dans  des  mé- 
moires pleins  d'intérêt  et  de  la  lecture  la  plus  attachante,  surtout  pour 
les  hommes  qui  n'ont  pas  trouvé,  par  le  hasard  de  la  naissance,  la  voie 
aplanie  devant  eux,  et  qui  ont  besoin  de  s'ouvrir  eux-mêmes  leur  che- 
min dans  la  vie.  On  doit,  de  plus,  à  Franklin  un  grand  nombre  d'opus- 
cnles,  tous  destinés  aux  classes  laborieuses,  tous  empreints  de  cet  esprit 
positif,  de  ce  ferme  bon  sens  qui  caractérisait  l'auteur  et  qui  se  main- 
tient toujours  à  la  portée  du  lecteur  auquel  il  s'adresse.  Je  ne  connais 
P^s  d'écrits  qu'il  soit  plus  utile  de  répandre    parmi  les  ouvriers;  ils  y 
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trouveront  les  leçons,  les  conseils  d'un  ami  véritable.  Puissent-ils, 
eux  et  ceux  qui  les  mènent,  profiter  de  ce  sape  et  sévère  avertisse- 
ment qu'il  leur  a  donné  :  Celui  qui  dit  à  Vouvrier  qu'il  pourra  amé' 
liorer  sa  position  autrement  que  par  le  travail,  la  bonne  conduite  et  téco' 
nomie,  celui-là  est  un  empoisonneur  t 

LÉON. 

lDj;éiiieiïr  efi  chef  des  ponts  et  chanssées  en  retraite. 
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Sommaire.  —  1.  t)oubIe  caractère  da  ifont-de-Fiété  :  établissement  d*ntilité  publique 
comme  prêteur  sirr  nantissement  ;  établissement  de  bienfaisance^  ses  bénéfices  étsnt 
attribués  in  bMpices.  -  S.  Création.  ^  8.  Opéntions  de  4l78  à  1868  inehtsiremeiit. 
^  4.  Conditions  des  prêts.  *^  S.  Intéréu.—  6.  Coflimissaîrea-pi^Q'S'**^*  tfaloatk» 
arbitraire  des  nantissements  par  les  eommissaires-priseuri;  chiffres  ofOeieto  à  l'appn 
de  cette  assertion.  —  8.  Bureaux  auxiliaires.  -*  9.  Commissionnaires  nonmés  par 
l*administration.  —  10.  Ventes;  manière  dont  la  vente  des  nantissements  non  retirés 
s^eiécnte  au  Mont-de- Piété.  —  il.  Désignation  à  donner  an  Mont-de-Piété. 

Le  Jourtud  des  EconamieUê  a  déjà  traité  la  question  da  MiNiNe* 
Piété  (i),  mais  priDcipalemeat  au  point  de  vue  bistoriqae  on  de  réco- 
nomie  politique.  Le  présent  article  a  poui*  objet  de  réiumer  tontes  les 
opération»  du  Mont-de-Piété  de  Paris  ^  depuis  «a  créatio»  jusqu'à  Tao- 
née  1868  induaivement.  Quelques  considératioBS  générales  dcrifeot 
trouver  ici  tour  place. 

1*  Double  caractère  des  Monts-de-Piité.  —  Il  n*est  pas  exact  de  dire 
que  ces  établissements  ont  été  étabtîs  en  France  cfaûs  le  but  de  TeDÎr 
en  aide  au  pauvre  exclusivement.  Les  lettres-patentes  du  9  dé- 
cembre 1TÏ7,  qui  ont  créé  celui  de  taris,  en  font  connaître  le  véritable 
but  dans  les  termes  suivants  : 

(4)  Voir  les  numéros  de  novembre  1843,  page  418;  octobre  1844, 
p.  291  ;  avril  1846,  p.  74;  février  1847,  p.  ^3»  mars  1857,  p.  39S  ;  1S48, 
janvier  p.  165,  octobre  p.  314;  1850,  mai  p.  206  et  juillet  p.  333}  1857| 
mars  p.  395* 
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«  Les  MoDt$*de-Piété  nous  ont  paru  le  moyen  le  plus  capable  de  faire 
cesser  les  désordres  que  l'usure  a  introduits  et  qui  n'ont  que  trop  fré'- 
quemment  entraîné  la  perte  de  plusieurs  familles.  Nous  avons  rejeté, 
agoute  Louis  XVI,  tous  les  projets  qui  n'offrent  que  des  précautions  de 
floances»  pour  nous  arrêter  à  un  plan  formé  uniquement  par  des  vues 
de  bienfaisance,  digne  de  fixer  la  conflaoee  publique,  puisqu'il  assure 
des  secours  d'argent  peu  onéreux  aux  emprunteurs  dénués  d'autres 
ressources,  et  que  le  bén^ce  qui  résultera  de  cet  établissement  sera 
entièrement  appliqué  an  soulagement  des  paurres  et  à  Tamélioration 
des  maisons  de  charité.  > 

Après  quelques  années  d'expérience,  c'est-à-dire  en  1781,  Necket' 
s'exprimait  ainsi  sur  cet  établissement  :  <  Le  Mont-de-Piété  a  eu  le 
succès  qu'on  en  attendait,  en  prenant  les  précautions  morales  qu^on  a 
le  droit  d'imposer  à  une*  administration  publique;  il  ft  détruit  ces  ét^- 
blisseraeots  obscurs  d'usure  èl  de  rapine,  où  des  hommes  avides  et  cu- 
pides abusaient  sans  frein  de  l'empire  que  leur  donnait  snr  des  jeun6$ 
gens  le  moment  de  besoin  et  d'égarement.  i> 

L'article  S  des  lettres-patentes  de  1777  porte  qu'il  sera  prêté  pour  la 
vaisselle  et  les  bijoux  en  or  et  en  argent  les  4/5  de  la  valeur  au  poids, 
et  ces  conditions  de  prêt  ont  été  reproduites  dans  les  lois  et  règlements 
postérieurs;  or^  ces  sortes  de  nantissement  n'appartiennent  certes  pas 
aux  classes  malheureuses,  bien  moins  encore  que  des  prêts  de  10,  30, 
30,  SO  et  100)000  fraâcs;  il  y  a  eu  même  un  engagement  pour  une 
somme  de  475,000  francs,  ce  qui  prouve  sans  conteste  que  toutes  les 
classes  ont  recours  aux  Monts-de-Piété,  notamment  les  petits  commer- 
çants et  les  industrtels  en  chambre,  pour  se  procurer  les  ressources 
qu'ils  ne  peuvent  trouver  chez  les  banquiers,  ou  qu'ils  ne  veulent  pas 
demander  &  l'usure.  En  effet,  ta  diminution  des  prêts  et  de  leur  impor- 
tance a  toujours  Heu  quand  il  existe  un  ralentissement  commercial  et 
industriel,  ce  qui  doit  plutôt  faire  considérer  le  Mont-de-Piété  comme 
un  établissement  d'utilité  publique  que  comme  un  établissement  de 
bienfaisance;  cette  dernière  qualification  ne  lui  peut  être  atribuée  que! 
parle  fait  que  les  bénéfices  font  recette  aux  maisons  de  charité* 

Dans  le  compte  administratif  de  Tannée  1846,  l'action  du  Mont-de- 
Piété,  comme  préteur,  est  justement  appréciée  dans  les  lignes  qui  sui'- 
vent  :  c  Pour  tous  les  prêts  qui  ne  dépassent  pas  17  francs,  le  Mont^ie* 
Piété  conservera  toiQours,  queUe  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  de 
rempranleur;  son  curaclère  d'étabHsseiieiit  de  bienfassance,  ptiisqil'a^ 
lors  les  fnâs  n'éiant  pas  couverts,  if  ctomeure  évident  qu'il  s'imposef 
un  sacrifice  pour  remplrf  te  bat  qui  lui  est  assigné;  mais  quand  fe  prêt 
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produit  un  bénéfice,  le  prêt  ne  revêt  plus,  il  est  vrai,  ce  même  carac- 
tère de  bieofaisauce;  il  devient  acte  d'utilité  publique,  car  il  est  con- 
stant que  l'emprunteur  qui  cède  à  une  nécessité  impérieuse  se  soumet- 
trait aux  exigences  les  plus  usuraires  même,  s'il  ne  trouvait  au 
Mont-de-Piété  les  ressources  qui  lui  sont  indispensables.  Disons  enfin, 
et  pour  justifier  complètement  le  bénéfice  résulunt  de  cette  dernière 
nature  d'opération,  que  ce  bénéfice  constitue  le  seul  moyen  que  puisse 
avoir  l'administration  de  compenser  les  prêts  qui  lui  sont  onéreux.  » 

Enfin,  une  délibération  du  Conseil  d'administration  du  Mont-de- 
Piété  (1),  du  9  juin  1848,  confirme  les  observations  qui  précèdent: 
«  Considérant  que  le  Mont-de-Piélé,  malgré  son  titre,  ne  peut  être  re- 
gardé comme  un  établissement  charitable  dont  les  secours  ne  doivent 
appartenir  qu'aux  malheureux  et  aux  pauvres;  que,  d'après  les  édits  de 
Louis  XIII,  Louis  XIV,  les  lettres-patentes  de  1777,  la  loi  de  floréal 
an  XII,  et  le  décret  du  8  thermidor  an  XIII,  c*est  une  banque  deprHtwr 
nantissement,  un  véritable  établissement  d'utilité  publique,  qui,  saos 
distinction  des  personnes  et  de  leur  position,  doit  ses  secours  à  tous 
ceux  qui  ont  besoin  d'y  recourir  dans  un  moment  de  gêne  ou  de  dé- 
tresse; que,  comme  toutes  les  banques,  il  ne  doit  connaître  d'aotres 
limites  à  ses  opérations  que  celles  du  crédit  qu'il  peut  obtenir  de  la  part 
de  ceux  qui  lui  confient  leurs  capitaux,  et  du  nombre  des  nantissements 
qu'il  peut  recevoir.  » 

Par  approximation^  on  peut  ainsi  répartir  les  emprunteurs  :  sur  100, 
75  appartiennent  à  la  classe  des  ouvriers  et  journaliers,  20  comprennent 
les  commerçants,  fabricants,  petits  marchands,  et  5  les  rentiers,  pro- 
priétaires, les  professions  libérales,  les  employés,  puis  les  militaires 
dans  un  nombre  très-restreint. 

En  résumé,  si  dans  l'origine  l'autorité  avait  voulu  circonscrire  les 
avantages  du  prêt  sur  gages  aux  classes  nécessiteuses,  elle  aurait  posé 
dès  d'abord  un  maximum  ;  mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  aucone 
limite  n'était  fixée,  sinon  celle  de  la  valeur  du  gage.  Ce  n'est  que  plus 
tard  que  cette  restriction  a  été  imposée. 


(1)  Ce  conseil  a  pris  la  qualificatign  de  conseil  de  surveillance  par  le 
décret  du  i4  mars  1852.  Il  se  compose  du  préfet  de  la  Seine,  président, 
du  préfet  de  police  et  de  neuf  membres,  dont  trois  du  conseil  municipal^ 
trois  du  conseil  de  surveillance  de  Tassistance  publique  ou  des  admi- 
nistrateurs des  bureaux  de  bienfaisance,  et  trois  parmi  les  notables  de 
Paris.  Ces  neuf  membres  sont  choisis  par  le  ministre  de  rioiérieur  snr 
des  listes  triples  présentées  par  le  préfet  de  la  Seine. 
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Après  avoir  fait  connaître  le  véritable  caractère  do  Mont-de-Piété, 
nous  allons  l'étudier  dans  ses  opérations  principales.  Les  chiffres  qne 
nous  donnons  ont  été  puisés  en  partie,  pour  les  années  antérieures  à 
1830,  dans  Tourrage  remarquable  de  M.  Blaize>  ancien  directeur  de  cet 
établissement  :  Des  Monts-de-Piété  et  des  banques  de  prêt  sur  gages  en 
France  et  dans  les  divers  EtaUde  V Europe  (1),  et,  depuis  1831,  dans  les 
comptes  que  radministration  publie  annuellement  et  dans  les  autres 
documents  qu'elle  imprime  à  Foccasion. 

^  Création.  —  Le  Mont-de-Piété  de  Paris  a  commencé  ses  opérations 
le  1*'  janvier  1778  (3),  avec  Taide  d'une  société  d'actionnaires.  Sup- 
primé de  fait  en  1789,  puis  rétabli  par  un  décret  de  la  Convention  du 
17  thermidor  an  III,  il  a  été  réorganisé  par  les  décrets  du  8  thermidor 
an  XIII  (13  juillet  1804)  et  24  mars  1852. 

3®  Opérations.  —  Dans  les  vingt  premières  années,  la  moyenne  des 
entrées,  c'est-i-dire  des  engagements  et  renouvellements,  a  été  de 
13  millions  de  francs;  de  1797  à  1805,  elle  descend  à  7,  puis  s*élève  à 
19  de  1806  à  1830.  La  moyenne  de  chaque  engagement  avait  été  de 
37  fr.  69  cent,  pendant  la  première  période,  de  27  fr.  39  cent,  pour  la 
deuxième,  de  18  fr.  56  cent,  pour  la  troisième.  Cette  moyenne  a  dimi- 
nué de  plus  de  moitié  entre  les  deux  périodes  extrêmes,  ce  qui  prouve 
qne  l'institution  se  popularisait.  Voici  quelques  chiffres  appliqués  à 
des  années  remarquables,  pour  les  sommes  prêtées  exprimées  en  mil- 
lions. En  1778,  8  m.  3  ;  ce  chiflre  est  justement  doublé  en  1783  ;  il 
descend  i  7  m.  9  en  1793;  en  Tan  X,  il  n'est  encore  que  de  7  m.  2; 
l'essor  reprend  en  1806,  près  de  16  millions;  il  est  de  20  m.  4  en  1811, 
de  16  m.  4  en  1815,  de  21  m.  2  en  1823,  de  24  m.  5  en  1826,  et  des- 
cend à  20  m.  5  en  1829.  De  1778  à  1796,  les  sorties  ont  été,  en 
moyenne,  de  13  millions,  de  1797  à  1805,  de  6  seulement,  et  de  18  1/2 
de  1806  à  1830. 

C'est  à  partir  de  1831,  et  notamment  depuis  1850,  que  radministra- 
tion s'est  attachée  à  faire  disparaître  les  entraves  et  à  donner  au  Mont- 
de-Piété  le  double  caractère  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique.  Si, 


(i)  Paris,  Guillaumtn.  2  vol.  in-8. 

(2)  Ce  mont  de  piété  est  le  vingt  et  unième,  d'après  l'ordre  chronolo- 
gique des  établissements  de  ce  genre  créés  en  France.  Le  plus  ancien 
est  celui  d'Avignon,  fondé  en  1577,  puis  vient  celui  de  Beaucaire  en 
1^3;  celui  qui  précède  Paris  a  été  créé  à  Àix  en  1715. 
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dao3  le  tableau  qui  suit,  nous  nous  sommes  arrêté  à  1860,  e'est  parce 
que  cette  période  présente  des  époques  ob  l'action  du  Mont-deJiété  doit 
principalement  être  étudiée, 

y^tsvfi,  $n  milUoi^ff  DBS  iuttMss  xt  soetiss  a  dit^bsis  i^tbs, 
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Pour  les  eng^agements,  la  moyenne  dans  la  période  trentenaire  a  été 
atteinte  ou  dépassée  de  1842  à  1847*  Pour  les  dégagements,  elle  a  été 
atteinte  de  1843  à  1847  inclus,  La  moyenne  des  ventes  a  été  d^assée 
en  1831,  et  constamment  depuis  1854,  pour  chacune  de  ces  trois  opé- 
rations. L'année  1859  offre  le  chiffre  maximum  de  toute  la  période. 

Nous  continuons  notre  statistique  depuis  1861,  mais  pour  les  princi- 
pales opérations  seulement,  ç'est-à-dire  les  engagements  et  dégagements 
effectifs. 

Engagements.  Dégagements.  Engagements.  I>égageiQents. 

4864 84.4  26.5  4866 34.9  30.4 

4862 30.9  29.3  4867 34,2  32.0 

4868 29.6  27.0  4868 34.7  84.3 

De  même  que  dans  la  période  1834-4860,  la  moyenne  des  nandsse- 
ments  a  été  de  19  francs  ;  Taugmentalion  dans  les  sommes  provient 
donc  uniquement  de  celle  des  dépôts. 

Il  n'existe  pas  annudlemenl  une  grande  différence  entre  les  entrées 
et  Içs  sorties,  mais  comme  elle  s'accumule  avec  les  années,  elle  forme 
un  total  important  à  la  fin  de  chaque  exercice,  comme  l'indiquent  les 
chiffres  qui  suivent. 

(1)  Ces  chiffres  ^tant  esaotement  les  mêmes  que  pour  les  renouvelle- 
Tuents,  nous  n'avQ99  pas  cru  devoir  les  reproduire  dans  cette  coiODoe. 
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Articles.  Sommes  prêtées.  Moyenne. 

l«3i 582,307  12m.  4  21  fr.  24 

1861 1,363,520  28       8  21        14 

1863 4,20T,760  27       3  22        63 

1867 1,408,914  33       4  23        65 

1868 4,484,378  34       3  23        13 

Ces  34  millions  en  représentaient  plus  de  60,  car,  ainsi  qu'on  le 
Terra  plus  loin,  le  chiffre  du  prêt  atteint  à  peine  la  moitié  de  layaleur 
réelle  du  nantissement. 

Depuis  l'année  1854,  les  opérations  du  Mont-de-Piété  suivent  une 
progression  remarquable  qui  s'explique,  non  pas  uniquement  par 
l'augmentation  de  la  population,  car  les  rapports  ne  sont  pas  égaux, 
mais  par  deux  causes  qu'il  faut  indiquer  :  io  la  création  des  bureaux 
auxiliaires,  dont  nous  parlons  plus  loin,  et  2*  les  chemins  de  fer,  qui 
permettent  à  beaucoup  de  commerçants  et  d'industriels  des  environs, 
et  même  assez  éloignés  de  Paris,  de  venir  demander  au  Mont-de«Piété 
de  cette  ville  les  ressources  de  même  genre  qu'ils  ne  trouvent  pas  tou- 
jours dans  leurs  localités,  ou  parce  qu'ils  yeulent  cacher  leurs  besoins 
momentanés.  Cette  remarque  est  fondée*  car,  lorsqtfen  4831  on  comp- 
tait 130  engagements  pour  100  habitants  de  Paris,  le  chiilRre  propor- 
tionnel était  descendu  à  72  en  1860,  et  il  s'est  encore  abaissé  depuis. 
Ce  t^i  vient  encore  corroborer  ce  qui  est  dit  plus  haut  an  sujet  du  ca- 
ractère d'établissement  public  que  prend  de  plus  en  plus  le  Mont-de- 
Plété  de  Paris. 

4«  CtmdUùms  des  prêts.  —  Les  prêts  sont  faits  pour  un  an,  mais  l'em- 
prunteur a  la  faculté  de  dégager  le  nantissement  avant  ce  terme,  ou  de 
renouveler  l'engagement  &  son  échéance.  D'après  une  décision  ministé- 
rielle du  4  avril  1838,  le  retrait  du  gage  peut  s'effectuer  par  desà-comptes 
dont  le  minimum  est  fixé  à  1  f^anc.  Depuis  1888,  l'emprunteur  peut  obte- 
nir la  vente  de  son  gage  après  trois  mois  de  dépôt,  excepté  pour  les  mar- 
chandises neuves.  A  défaut  du  dégagement,  la  vente  peut  avoir  lieu  dès 
le  treizième  mois,  et  le  boni  (1),  s'il  y  en  a,  est  compté  à  Temprunteur, 
qui  peut  en  réclamer  le  remboursement  dans  les  trois  années  qui'suivent 
le  jour  de  l'engagement.  Passé  ce  délai,  le  boni  est  versé  à  la  caisse  des 
hospices.  Ces  produits  se  sont  élevés,  de  1806  à  1868,  après  de  22  mil- 
lions. Si  cette  somme  avait  été  capitalisée^  le  Mont-de*Piété  pourrait 

(i)  Od  appelle  boni  ce  qui  revient  à  Temprunteur  quand  son  nantis- 
sement a  été  adjugé  à  un  taux  supérieur  à  la  somme  avancée  :  capital, 
intérêt  et  frais. 


80  JOURNAL  DES  ÉCONOBOSTES. 

fonctionner  avec  ses  seules  ressources,  au  lieu  de  recourir  à  des  em- 
prunts parfois  onéreux;  cela  lui  aurait  servi  à  former  sa  dotation  (1); 
mais  la  loi  du  7  août  1881  n'autorise  la  capitalisation  des  bénéfices 
qu'en  faveur  des  monts-de-piété  indépendants  des  hospices. 

En  1868,  les  bénéfices  du  Mont-de-Piété  résultant  des  opérations  de 

Tannée,  ont  été  de  478,494  francs  ;  mais  il  faut  y  ajouter  203,269  fr., 

provenant  des  bonis  afférents  aux  engagements  de  l'année  1863,  ce  qui 

«donne  une  somme  de  681,763  francs  faisant  ressource  aux  hospices  de 

Paris. 

Jusqu'en  1863,  il  n'y  avait  aucune  limite  pour  l'importance  du  prêt: 
mais  un  décret  du  12  août  de  cette  année  porte  que  le  prêt  opéré  par 
le  Mont-de-Piété  dé  Paris  ne  pourra  être  supérieur  à  10,000  francs,  et 
à  800  francs  pour  les  bureaux  auxiliaires.  Cette  restriction  est  illusoire, 
en  ce  sens  qu'on  peut  faire  trois  ou  quatre  emprunts  de  10,000  francs, 
en  y  mettant  un  peu  d'intervalle.  C'est  tout  simplement  une  perte  de 
temps  pour  l'emprunteur. 

L'administration  exige,  avec  raison,  que  les  emprunteurs  produisent 
des  pièces  constatant  leur  identité.  Cette  formalité,  dont  l'accomplisse- 
ment le  plus  sévère  est  imposé  dans  un  intérêt  public,  est  la  condition 
essentielle  du  prêt.  S'il  ne  peut  y  être  satisfait,  le  prêt  est  suspendu  et 
versé  dans  la  caisse,  sous  le  titre  spécial  prêts  suspendus^  pour  y  rester 
jusqu'à  ce  que  l'emprunteur  puisse  remplir  les  conditions  requises  par 
le  règlement  du  Mont-de-Piété.  Ceci  est  une  réponse  aux  personnes  qui 
prétendent  que  ceux  qui  s'approprient  indûment  des  objets  quelconques 
en  trouvent  facilement  le  placement  dans  le  Mont  de-Piété;  mais  comme 
c'est  là  où  les  premières  investigations  doivent  se  porter  quand  il  s*agit 
d'objets  matériels  soustraits,  les  coupables  seraient  bientôt  connus. 
Cela  est  si  vrai  que,  par  année,  il  n'y  a  pas,  en  moyenne,  plus  de  deux 
cas  où  des  objets  volés  ont  été  retrouvés  ainsi. 

Aucun  engagement  ne  peut  avoir  lieu  le  dimanche.  Cette  mesure  a 
été  dictée  par  une  considération  morale,  pour  empêcher  qu'à  Toccasion 
du  jour  du  repos  on  ne  cherche  à  se  procurer  les  moyens  de  dépenses 
souveût  inutiles;  mais  elle  prive  aussi  d'une  ressource  précieuse  Tou- 
vrier  qui  n'a  pas  reçu,  le  samedi,  le  salaire  de  la  semaine  sur  lequel  il 
comptait. 

(1)  Ce  n'est  pas  un  don  précisément  que  fait  le  mont  de  piété  aux 
hospices,  car  Tadministration  centrale  occupe  des  bàliments  qui  leur 
appartiennent  sans  payer  de  loyer;  c'est  donc  en  réalité  que  le  surplus  de 
ce  que  cette  location  aurait  exigé  qui  fait  bénéfice  à  ces  établissements. 
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S^  Intériti.  —  Lors  de  sa  création,  le  Mont*de-Pîété  de  Paris  fut  ex*- 
ploité  par  des  actionnaires  qui  Axèrent  Tinlérét  à  3  0/0,  et  qu'ils  élevè- 
rent bientôt  à  12,  puis  il  fut  fixé  à  10  0/0.  Un  décret  de  la  Convention, 
da  4  thermidor  an  lil,  Fautorisait  h  prêter,  au  terme  d*un  mois,  au  taux 
600/0.  Il  resta  à  30  0/0  de  Tan  VIII  à  l'an  IX  inclusivement;  il  fut  de 
120/0  de  1804  à  1830;  et  cependant  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély 
dans  son  exposé  des  motifs  de  la  loi  du  6  pluviôse  an  XII,  dit  exl 
pressément  que  le  bénéfice  du  prêt  sur  gage,  réservé  aux  pauvres  seu« 
lement,  doit  être  réduit  le  plus  possible.  C'est  que,  jusqu'en  1830,  on 
s'était  peu  préoccupé  des  emprunteurs;  le  but  unique  était  d'élever  le  . 
chiffre  des  produits  à  verser  aux  hospices.  A  cette  époque,  le  taux  a  élé 
abaissé  à  6  0/0  pour  Tintérét  des  prêts,  plus  3  0/0  pour  frais  de  régie. 
Mais  si  ceux-ci  sont  couverts  par  ce  droit,  pourqioi  imposer  aux  em* 
prunteurs  un  intérêt  supérieur  h  celui  payé  par  le  Mont<de  Piété,  lequel 
n'a  jamais  dépassé  4  1/2?  Il  est  descendu  à  3  0/0  en  1868.  Il  y  a  plus, 
sur  les  reconnaissances  données  pour  justifier  l'engagement,  on  indique 
un  droit  temporaire  de  1/2  0/0  pour  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de 
rimposer,  si  le  Mont-de-Piété  lui-même  était  dans  l'obligation  de  sup- 
porter un  intérêt  supérieur.  11  s*agit  ici  des  prêts  effectués  directement 
par  l'administration  centrale,  les  succursales  et  les  bureaux  auxiliaires. 
Dans  les  bureaux  dits  des  commissionnaires,  dont  nous  parlons  plus 
loin,  il  y  a  un  droit  de  2  0/0  sur  les  engagements  et  de  1  0/0  sur  les 
dégagements  au  profit  des  titulaires  de  ces  établissements; 

Il  faut  le  reconnaître  cependant;  l'élévation  de  l'intérêt  et  des  frais 
payés  par  les  emprunteurs  peut  s'expliquer  par  ce  fait  que  les  frais  de 
l'administration  et  l'intérêt  de  ses  emprunts  sont  tels  que  les  engage- 
ments qui  ne  dépassent  pas  un  certain  chiffre  (19  francs  en  18S9, 17  en 
1860,  etc.)  constituent  en  perte  l'établissement.  L'administration  fait 
aussi  valoir  une  autre  considération.  Si  elle  prêtait  à  un  taux  inférieur 
à  celui  ordinaire  du  commerce,  tous  ceux  qui  auraient  besoin  d'argent 
y  auraient  recours,  le  quantum  des  prêts  onéreux  serait  plus  élevé,  et, 
en  résumé,  le  Mont-de-Piéié  se  trouverait  en  perle  sur  la  masse  de  ses 
opérations,  ce  qui  amènerait  sa  dissolution. 

6*  Commissaifeê-priseurs.  —  Les  commissaires-priseurs  près  du  Hont- 
de-Piété  de  Paris  ont  été  institués  par  le  décret  du  8  thermidor  an  XIII. 
ils  sont  chargés  :  l""  de  faire  l'estimation  des  objets  offerts  en  nantisse- 
meof,  tant  au  chef-lieu  que  dansles  succursales,  ce  qui  les  rend  garants 
envers  Tadministration  des  prêts  de  leur  estimation;  2"*  de  procéder  aux 
venits  des  nanlissemenls  non  retirés  dans  le  délai  prescrit.  Dans  ce  cas, 
3*  iicnip.  T.  XVIII.  —  4K  avril  1870.  0 
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si  Ite  pro^lâît  et  la  Vente  ne  stiflat  pas  pou^  remboiif  ser  te  ptfi!tîî«ri,  ks 
imMts  et  dîoits  dus  ^û  Moat-de-Pitté  isBr  la  foi  et  YtsûmaAoû  pbf  etti 
feltt,  la  compafi^me  des  tommissaires-priseurs  est  tenuede  compléter  la 
somme.  Ces  diflftrenccs  s'étèrettl,  eh  moyenoe,  à  utie  vingtafwe  fle  milh 
Mires  par  an,  etdies  diminuent  d'aotaot  leurs  bénéfices,  qui,  tit%  «rt* 
teignent  W,O0e  francs  par  an  pouf  chacun,  pour  une  Vacation  de  dBtj 
heures  pont  tous  les  jours  de  la  semaine.  Le  droït  de  prisée  est  del/îO/0; 
le  drdît  sur  la  vente  est  de  B 1/2  <)/0^  mais  les  agents  tjtf  Bs  emptoical 
dans  ce  àercier  cas  5oat  à  leur  cliarge,  Ce  droit  de  prisée  a  Heu  égafc- 
ment  pour  les  renouvellements,  et  cependant  cfeux-ci  s*el!ectuent  sur  le 
papier;  ce  qui  le  prouve  indufeiiabîemetit,  c*est  4ue  le  thîffre  des  en- 
trées par  renouvefltnient  est  exactement  le  même  que  celoî  des  «nttits 
pout  îa  même  cause,  comme  on  l'a  vu  plus  haut.  Ainsi,  en  1868,  les 
renoûvellenrents  se  sont  élevés  è  14,476,651  Rrancs,  sur  lesqtreh  les 
comraîssaîTes-priseurs  se  Sont  attribués,  sans  raison,  nue  somms  de 
72,388  francs,  représentant  le  droit  de  1/2  0/0  sur  la  prisée  qu'ils 
n*ont  point  faite. 

?»  E\^éthàtièH  9rbiî^îf\e  ihè  mniùi^mrUÈ.  '—  K^s  tenons  de  4M 
qtie  les  nantissements  ettstânt  sn  magasin  an  81  décernait  ittS  tepfé- 
sentaient  des  prêts  s'étevant  à  S4  millions,  mais  que  Ton  pouvait  en 
élever  Va  Valeur  li  60  au  moins.  Toid  compilent  nous  justifions  sMre 
assertion.  L'administration  dû Mont^e-Piéié  ct^nsièère  r^ctton  descôfo- 
missalres-priseurs  attachés  à  Téublissement  tomme  lui  portant  préju- 
diee^  aiilsi  q\i*aut  empmnténrs.  Il  y  a  quelques  àntiées,  nhe  discûssioù 
ettrêmement  vive  s'est  éle\'éè  enlrfe  les  ïippfèciaieufs  et  Fadmlnlsn^- 
Hon.  ^our  justifier  les  reproches  qu'elle  le\ir  adressait  d'estimer  ârbî- 
trtiirement  la  valeur  des  nantissements,  elle  a  fint  un  relevé  sûr  an 
grand  nombre  d'artietes  |)oUr  établir  l'écart  existant  entre  le  montant 
du  prêt  cl  eélui  de  la  vente.  Des  tableaux  ont  été  établis  pour  chacune 
des  dix  grandes  divisions  des  objets  déposés  et  composé)s  de'SS  articles 
chaque.  WtJus  avons  eu  ces  tableaux  sous  les  yeux,  et  nous  en  avons 
formé  le  résumé  suivant  : 

ProporUosO/B 
Glauement  Montant  entre  le  mootaat 

naâUsMitienis.  prêtée.        la  vente.  de  la  venta. 

DlamanU....... B.SaS  t).iS4  mW 

Kjo«x ...«.i..4..i..  i.OOT  M80  ttS 

J»eBloUe«<..w.4.^^.^..w.«  667  1.971  i94 

6JiAliw.....>...w...»i..  769  1.974  9S6 

-A  reporter. .    5.726       U.949  573 
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lieport 5.726  14.949  «3 

Bardes 487  688  404 

Linge 651  4.743  268 

Btoffes 4.Û43  2.6S6  259 

Matelas 345  907  â^ 

Livres , «       38^  846  389 

NântissemenU  divers  (1)».       516  1.727  334 

Totaux 8.120       23.755    Hoyeàtle.  f72 

Of  4  on  a  dû  prêter  réflUmeaUireiBÇDt  les  4/0*"  de  la  vaJeur  des  dia- 
mants et  bijoux,  qui)  dès  lors,  avaient  été  estimés  8(362 francs;  sur  le 
surplus,  fK)it  4,430  fraocs,  ces  natissemeuts,  à  raison  des  3/3  de  leur 
vaieuri  représentent  6,645  francs.  L'estimation  du  tout  avait  donc  été 
de  19,007  francs,  o'est-^dire  à  11^748  francs  'f  moins,  en  supposant 
qoe  le  prix  d'adjudication  représente  la  valeur  réelle  des  objets  vendus^ 
ce  qui  n'est  pas,  car  ce  sont  généralement  des  marchands^  des  brocan- 
teurs, qni  seuls  peuvent  se  faire  adjuger  les  objets  que  le  Mont-de-Piété 
met  6B  veâtCf  et  stir  lesquels  ils  gagnent  ^  0/0  au  minimum. 

Dq  aut^€  .exemple.  Dana  une  année,  la  vente  comprenait  88,348  ar- 
ticles, sur  le^uels  il  avait  élé  prêté  1,482,792  francs.  Leur  valeur  es- 
timative donnait  2,059,432  francs.  Le  produit  de  la  vente  ayant  été  de 
2,182,238  francs,  la  dépréciation  représente  122,806  francs.  Or,  comme 
te  tKnnbtt  des  arlioles  vendus  est  dans  la  proportion  d'un  vingtième 
9or  les  article!  déposés,  la  dépréciation  relative  ^ur  la  masse  des  opéra- 
lions  de  eettt  année  équivaut  à  une  somme  de  2,456,120  francs<  Et 
tout  cela,  paroe  qufc  Testiroation  n'est  pas  faite  dans  les  conditions  exi- 
gées par  le  règlement  annexé  au  décret  du  8  thermidor  an  VIII;  ce  qui 
nuit  àrintértt  des  emprunteurs  et  de  Tadmininistration,  qui  reste  im- 
poilsaUte,  malgré  soli  bon  vouloir^  contre  la  ténacité  inconcevable  des 
âppriciateursi  Voici  quelques-uns  des  désavantages  pour  l'emprunteur 
qui  résultent  de  ces  évaluations  au-dessous  de  ce  qu'elles  seraient  si 
elles  étaient  fJites  dans  les  conditions  légales.  Q..and  un  naniissement 
est  perdu,  le  propriétaire  a  droit  i  la  somme  à  laquelle  le  gage  a  été 
estimé,  plus  un  quart  en  sus  à  titre  d'indemnité  (arl.  66  du  règlement 
général  annexé  àa  décret  du  8  thermidor  an  XllI^.  En  cas  d'avarie,  il 
est  allooé  uile  indemnité  sur  l'estimation  des  deux  commissaires-pri- 
seurs  attachés  au  Modt«<le-Piété.  Or^  d'après  l'écart  établi  plus  haut,  on 
voit  combien  aurait  été  important  le  dommage  sur  un  de  ces  objets 
perdus. 

(i)  Glaces,  tapis,  intruments  de  musique,  outils,  objets  d'art. 
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Si,  passant  d'exemples  pris  dans  la  masse  des  opérations,  on  veut  en 
trouver  dans  des  cas  particuliers,  rien  n'est  plus  facile.  Nous  nous  bor- 
nerons i  en  citer  deux,  que  nous  puisons  dans  un  document  émanant 
de  Tautorité  elle-même  du  Hunt-de-Piété  ;  1**  Nous  avons  dit  plus  haut 
qu'un  prêt  de  475,000  francs  avait  été  effectué.  Voici  comment  il  en  est 
rendu  compte  dans  ce  document.  Sur  un  nantissement  de  six  millifm 
de  diamarUs^  les  commissaires-priseurs  se  décidèrent,  à  grand'peine, 
à  faire  ce  prêt;  le  gage  ayant  été  retiré  presque  immédiatement,  le  pos- 
sesseur se  rendit  à  Londres  avec  environ  le  tiers  de  ces  diamants,  et  ob- 
tint, sans  difficulté,  un  prêt  de  600,000  francs;  V  un  emprunteur  se 
présente  avec  un  lot  de  dentelles  d'une  valeur  suffisante  pour  garantir 
un  prêt  de  600  francs;  on  lui  offre  la  somme  dérisoire  de  40  francs! 
Mais  ce  quMl  y  a  de  curieux,  c'est  que  le  môme  nantissement  est  porté 
chez  un  commissionnaire  qui  avance  600  francs;  et  le  lendemain  le 
prêt  provisoire  se  trouve  confirmé  par  les  appréciateurs  par  une  esti- 
mation de  900  francs  !  Ainsi,  ajoute  le  document  dont  nous  extrayons 
ces  faits,  Temprunteur,  pour  obtenir  un  prêt  rationnel  à  la  valeur  de 
son  gage,  s'est  vu  forcé  de  subir  un  droit  fixe  de  12  francs,  dont  il  avait 
eu  l'intention  de  s'affranchir  en  s'adressant  directement  à  l'administra- 
tion centrale,  et  des  faits  de  cette  nature  se  renouvellent  constam- 
ment. 

S^Bureaux  auonlîatm.-— Indépendamment  du  chef-lieu  etdesesdeox 
succursales,  Paris  compte  S4  bureaux  auxiliaires  et  14  commission- 
naires. Le  règlement  d'administration  duMont~de-Piété  du  5  janvier  1778 
réserve  formellement  la  création  des  bureaux  auxiliaires,  et  le  décret 
organique  du  8  tberm  dor  an  XH  parle  de  la  création  de  succursales;  un 
arrêté  ministériel  du  11  brumaire  an  XIV  tolère,  en  attendant,  les 
opérations  des  commissionnaires,  et  un  avis  du  Conseil  d'Etat  do 
21  juin  1806  porte  que  les  succursales  doivent  être  organisées  sans 
délai. 

Le  premier  bureau  auxiliaire  a  été  établi  en  1839;  il  y  en  a24au< 
jourd'hui.  Le  prêt  y  est  direct  comm^  au  chef-lieu  et  dans  les  deux  sac- 
cursales,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  aucun  droit  à  payer  en  sus  de  ceux  fixés 
par  les  règlements  et  qui  sont  attribués  aux  commissionnaires. 

Pour  bien  comprendre  l'importance  des  bureaux  auxiliaires  et  celle 
des  commissionnaires,  il  suffit  de  mettre  en  regard  leurs  opérations  res- 
pectives dans  des  années  qui  permettent  uae  comparaison,  il  s'agit  seu- 
lement des  engagements  effectifs;  les  sommes  sont  exprimées  en  mil- 
lions : 


Bureaux. 

Commissionnaire. 

1860 

.       47.8 

13.8 

18W 

.      19.1 

14.6 

486Î 

.      18.4 

13.1 

1863 

.      18.9 
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Bureaux.  Commissionnaire. 

4864 20.6  12.2 

4865 22.4  12.7 

1866 23.8  12.6 

1867(1) 24.9  9.3 

On  avait  prétendu  que  l'ouverture  des  bureaux  auxiliaires  devait  en- 
traîner la  ruine  du  Mont-de-Piélé,  par  les  frais  di  régie  qu*ils  occasion- 
neraient; mais  comnae  le  chef-lieu  et  ses  deux  succursales  ne  peuvent 
suffire  aux  demandes  des  emprunteurs,  il  fallait  bien  trouver  des  éta- 
blissements qui  vinssent  à  leur  aide.  Les  bureaux  auxiliaires  offrent  les 
mêmes  avantages  pour  les  emprunteurs  que  le  chef-lieu  et  les  succur- 
sales, et  de  plus  ils  sont  exonérés  des  droits  exigés  par  les  commission- 
naires; ils  doivent  donc  leur  être  préférés.  Sur  le  premier  point,  les 
craintes  ne  se  sont  point  réalisées  ;  loin  de  là,  car  les  bénéfices  versés 
dans  la  caisse  des  hospices  se  sont  accrus  d'une  manière  remarquable. 
Quant  à  la  comparaison  avec  les  bureaux  commissionnés,  les  chiffres 
ci-dessus  suffisent  pour  faire  apprécier  Timportance  relative  de  ces  deux 
espèces  d'établissement,  et  l'avantage  est  pour  les  bureaux  auxiliaires. 

9^  Commissionnaires  au  Moni-de^PiéU.^  Dans  l'origine,  le  courtage 
des  engagements  se  faisait  librement  ;  mais,  à  la  suite  des  désordres  qui 
se  produisirent,  un  arrêt  du  Parlement,  du  10  août  1779,  défendit  <^ 
toutes  personnes,  à  peine  d'amende,  de  faire  la  commission  et  le  courtage 
au  Mont-de-Piété  sans  y  être  autorisées  par  le  bureau  d'administration. 
Cette  création  d'intermédiaires  reconnus  élaii  basée  sur  cette  circon- 
stance, dit  l'arrêt,  que  <^  plusieurs  particuliers  ne  peuvent  retirer  du 
Mont-de-Piélé  les  secours  qu'ils  en  retireraient  s'ils  pouvaient  s'y  pré- 
senteri  parce  que  les  uns  sont  malades^  les  auires  consiitMés  prisonniers, 
ou  sont  retenus  chez  eux  par  des  occupations  forcées,  ou  parce  qu'ils 
ont  un  crédit  à  ménager,  ce  qui  fait  qu'ils  peuvent  donner  ces  nantisse- 
ments à  des  anciens  courtiers  de  préteurs  sur  gages.  » 

Autorisé  par  cet  arrêt,  le  bureau  d^administration  arrêta,  le  26  août 
1779,  un  règlement  dont  voici  les  principales  dispositions  :  Aucune  per- 

(1)  Le  compte-rendu  de  1868  dit  que,  par  suite  de  la  préférence  que 
les  emprunteurs  accordent  aux  bureaux  auxiliaires,  les  commission- 
naires ont  perdu,  sur  1867, 36,9l8  articles  répondant  à  2,116,276  francs. 
Il  eût  fallu  ajouter  que  cette  diminution  provient,  en  grande  partie, 
de  la  suppression  du  bureau  du  commissionnaire  de  la  rue  Geoffroy- 
Marie,  qui,  en  1867,  avait  reçu  56,000  articles  ayant  motivé  un  prèL  de 
^31,700  francs. 
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soane  ne  sera  admise  à  remplir  les  fonctions  de  commissionnaire  au 
Mont*de-Piété,  à  moins  qu'elle  u'ait  atteint  Tftge  de  2{S  ans.  Les  persoanc^ 
agrégées  s'annoaceront  par  un  tableau.  Le$  commissionaaires  seioDt 
garants  et  responsables,  de  droit  et  de  fait^  de  tous  événements  résuU 
tant  de  leur  commission,  sauf  leur  recours  contre  efui  il  appartiendra. 
L'article  14  d'un  règlement  complémentaire  du  S2  février  4780  définit 
clairement  ie  mandat  spécial  du  commissionnaire  qui,  dit-il,  ne  doit 
amais  perdra  de  vue  qu'il  n'a  d'autres  fonciioiis  que  celles  d'être  Ha* 
termédiaire  des  emprunteurs  vis*à-vis  du  Mont-de<Plété. 

L'organisation  des  commissionnaires  disparut  avec  le  MontHle4^iété. 
Le  24  thermidor  an  XIII,  les  administrateurs  décidèrent  que,  jusqu'i 
l'époque  où  la  création  de  six  succursales  serait  effectivement  réalisée, 
il  serait  sursis  à  la  clôture  des  maisons  de  commission  ;  cette  décision 
fut  confirmée  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  à  la  date  da 
11  brumaire  an  XIY .  En  juillet  1834,  un  règlement  nouveau  fut  imposé 
aux  commissionnaires  dont  la  situation  resta  intacte  jusqu'en  1838;  i 
celte  époque,  l'importance  de  leurs  bureaux  était  telle  qu'ils  foornissaiest 
a«»  MoD!-<le-Wété  les  7/8*  des  engagements. 

Le  conseil  de  surveillance  du  Mont-de-Piété  statua,  le  20  juin  1858, 
sur  le  sort  des  commissionnaires,  et  décida  que  leur  suppression  aurait 
lien  par  vote  d'extinction.  Leur  suppression,  moyennant  une  indemnité 
évaluée  à  800,000  francs,  fut  soumise  au  conseil  municipal,  la 
11  avril  1862;  mais  cette  proposition  fut  rejetée,  pour  quant  à  présent, 
h  la  séance  du  2  mai  suivant,  d'après  un  rapport  d'oii  noos  avons  extrait 
les  faits  qui  précèdent  sur  l'orgimisation  des  commissionnaires  dont  le 
nombre  est  encore  de  quatorxe.  Cette  indemnité  aurait  été  acquittée  an 
moyen  d'nn  droit  de  1/20/0  ajouté  à  ceux  existants.  Gela  était  juste, 
en  ce  sens  que  les  emprunteurs  auraient  bénéficié  des  8110,000  francs, 
formant,  en  moyenne,  les  bénéfice»  des  titulaires  de  ces  bareaox.  Cette 
suppression  était  demandée  dans  le  but  de  (aire  des  bureaux  anxiliaires 
les  seuls  intermédiaires  offlciellement  offerts  an  public,  et  de  rendit 
ainsi  le  prêt  direct  obligatoire  dans  l'intérêt  des  emprunteurs. 

Le  Conseil  d'administration,  par  une  délibération  du  28  juillet  1814, 
a  établi  comme  suit  les  droits  des  commissaires  :  2  0/0^  fm9  les  eaga- 
gemeuts  et  les  renouvellements»  i  OA)  pour  les  d^agftments  et  les 
bonis.  Voici  quelques  considérations. qui  sont  en  favoiir  da  ces  maisons. 

L'enopruoteur  est  libre  d^aller  o&  |io  prêt  direel  a  lieu  on  de  s^iressir 
aux  commissionnaires,  où  les  droits  sont  plus  élevés^  mais  ee  n'est 
point  une  nécessité  qu^il  doit  subir.  Cest  que  des  motiR  parlrcuficrt 
lui  dictent  cette  préférence.  Les  opérations  y  sont  plus  actives;  pour  te 


dégagements;  si  on  fait  deux  course&»  ou  a'est  pas  obligé  ^'attendre  des 
heures  entières  pour  la  remise  du  nantissement^  et  surtout  on  y  reçQÎt 
des  avances  qui  sont  généraleEneni  plus  élevées  qu'au  cbef-Ueu  {i),  Sie 
chant  que  leur  existence  est  précaire  et  dépend  surtout  des  chiffrer  de 
leurs  opérations,  ils  doivent  avoir  dans  leurs  rapports  avec  les  emprun- 
teurs queiçHe  chose  de  rmiiu  ndministfotif  que  dans  ksétabHsseovnts 
dont  le  maintien  est  assuré  quand  même. 

Voici  UQ  détail  qui  offre  dû  Tiatérèt.  G'e^t  rindicaiton  de  h  moyenae 
des  sommes  ayancées  en  1868,  par  teabuceanx  des  commiaamKnaîref. 
Dans  Tensembte  de  tons  les  établissements  du  Hionbde-Piété^  elle  a  été 
de  19  francs,  et  de  20  dans  ces  bureaux;  mais  elle  a  varié  couime  suit 
suivant  les  quartiers  :  elle  a  été  de  77  francs  dans  le  bureau  de  la  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin;  de  50  rue  Neuve^desrPetita-Ciumps,  de  42  me 
du  Dauphin,  de  98  rue  GoquiHière,  de  26  rue  d'Aboukir.  Mais  Islle  des- 
cend à  H  boulevard  Beaumarchais  et  rue  de  la  Verrarie,  à  12  rne  des 
Prêtres  Sainl^Germaio  TAuxerrois,  à  10  rue  de  la  Geutte^'Or  (18*  ar- 
rondissement)t  et  à  9  rue  des  Mathurins^SaintJacques*  C'est  le  méipe 
chiffre  miuimum  que  celui  des  bureaux  auxiliaires  du  Faubourg  du 
Temple;  elle  est  de  9  également  dans  les  bureaux  de  la  rue  de  Buffon, 
de  la  rue  du  Faubourg  SalRt-Anloine,  à  Yaugirard  et  aux  Batîgnolles. 

Les  droits  perças  par  les  bureaux  de  commiss  onnaircs  ayant  éié  de 
239,915  francs,  c'est  une  moyenne  de  17,138  fr.  pour  chacun  de  ces 
14  bureaux.  Mais  ce  produit  varie  nécessairement  selon  le  total 
des  prétsi  qui  ont  été  de  1,507,648  francs  au  maxioaum,  et  de  ai3,Q^ 
au  niiiiimum» 

10*  Ventes.  ^  Elles  sont  effectuées  dans  les  plus  mauvaises  condi-* 
tiens,  eu  égard  surtout  à  la  rapidité  avec  laquelle  il  y  est  procédé,  et 
qui  a  pour  effet  de  réduire  d'un  quart  au  moins  les  prix  qui  pourraient 
être  obtenus,  d'où  résulte  une  double  dépréciation  des  gages,  celle  au 
moment  du  prêt  et  celle  au  moment  de  la  vente.  Dès  que  les  apprécia- 
teurs se  trouvent  couverts  de  la  perte  dont  ils  sont  responsables  si  la 
vente  ne  couvre  pas  le  montant  du  prêt  et  des  frais  accessoires,  ils 
poussent  faiblement  aux  enchères  et  brusquent  souvent  l'adjudication. 
Il  y  a  plus.  Le  taux  du  prêt  est  d'ordinaire  la  base  de  la  mise  à  prix. 
Or,  si  le  prêt  est  loin  de  répondre  à  la  valeur  réelle  du  nantissement,  il 
est  certain  que  le  boni,  s'il  en  existe,  sera  forcément  très-restreint;  si 

(1)  La  difTërence  des  prêts  est,  en  moyenne,  de  4  à  5  0/0  en  faveur  de 
ces  bureaux. 
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Tappréciation  avait  été  mieux  faite,  il  est  présumable  qu'une  mise  à 
prix  plus  élevée,  en  éveillant  l'attention  des  acheteurs  sur  la  valeur  de 
l'objet  mis  en  vente,  eût  modifié  sensiblement  le  résultat  de  Tadjudica- 
tion. 

Il""  Désignation  à  donner  au  Mont-de-Piéié.  —  Â  tort  ou  à  raisoo, 
on  éprouve  une  sorte  de  répugnance  à  se  montrer  dans  les  Monts-de- 
Piété,  parce  que  ce  mot,  pour  beaucoup,  est  synonyme  d'assistance; 
c'est  cependant  le  moyen  le  plus  moral  de  se  procurer  des  fonds,  car 
le  gage  est  la  sûreté  du  pauvre,  comme  la  consignation  des  marchaD- 
dises  est  celui  du  fabricant  ou  du  commerçant.  Cette  susceptibilité, 
dont  la  source  provient  souvent  d'un  amour-propre  mal  placé,  serait 
néanmoins  satisfaite  si  à  la  désignation  de  Mont-de-Piété  on  substituait 
celle  de  Banque  de  prêts  par  nantissements  (1),  comme  on  dit  daos  le 
commerce  :  Maisons  de  consignations^  Warrants.  C'est  quelque  chose  de 
bien,  de  moral,  que  de  donner  satisfaction  à  un  sentiment  populaire, 
quand  ilprend  sa  source  dans  la  dignité  personnelle. 

A.  BCRNAEO. 


(i)M.  Dalloz,  dans  sou  Dictionnaire  de  jurisprudence  (vol.  32,  p.  393], 
donne  lÀ  définition  suivante  des  monts-de-piëtë.  Ils  sont  crées  dans 
Tintérôt  des  pauvres  ;  ils  ont  pour  objet  de  prêter  au  public  de  Targeot 
sur  gages.  Le  mont-^^piété  est  la  banque  du  pauvre,  du  petit  propriëiairei 
qui  seraient  exposés  sans  lui  aux  dévastations  de  l'usure  ou  du  prêt  sur 
gages  à  des  conditions  dnëreuses. 
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SoMMàimi.  —  Jommal  of  thê[Siaitttiemi SoeUty^  de  Londres.  Dûcoars  d*ODvertnre  de 
M.  Newmarcb.  Le  comptfr-renda  de  M.  Brown*  La  question  des  logements.  La  statis* 
tiqoe  des  proressions.  L'Industrie  du  r4>ton  à  deui  époques,  ses  souffrances.  ^  Thê 
Meonomùt,  Qui  émigré,  le  fort  ou  le  faible?  Le  désarmement.  LeClearinghouse.  La 
reprise  dans  le  Lancashire.  La  médaille  du  producteur  et  le  revers  du  consommateur. 
Les  taxes  locales.  L'intervention  do  gonvernement.  —  Mêrehantà*  Magaziiu,  Le 
capital  flottant  Les  dettes  municipales  et  la  ville  de  Galena.  ~  Th*  ChronieU.  L*oret 
le  papier.  Les  papiers  américains  en  Europe.  —  Le  Fre^^Tradêr,  Les  pauvres  i  New- 
York.  Les  grèves.  Ce  que  coûte  un  homme.  ^  rUrteljahrtehrift  (Revue  trimestrielle 
d'économie  politique].  Le  bon  vieux  temps  et  ses  maux.  Les  moyens  de  communication 
des  Romains.  L'origine  des  langues.  Divers.— Zei/ui^  dês  rtnùud.  D.  E.  V.  (journal 
de  l'association  des  chemins  de  fer  allemands).  La  responsabilité  et  l'assurance.  Les 
lignes  américaines.  DîTers.—  ZêOêchHfi  (Revue)  du  bureau  de  statistique  de  Ravière. 
PopvUtion  de  Munich.  Les  paavres  en  Bavière  et  le  mariage.  Les  caisses  d*épargne. 
Les  mines  et  usines.  —  Bremêr  HamdêUUaii  (feuille  commerciale  de  Brème).  Les 
plaintes  des  armateurs  de  la  Baltique.  Les  fondations  de  bienfaisance  et  les  progrès  de 
la  Société.  Le  prochain  congrès  des  économistes  allemands.  Banque  privilégiée  on  non  ? 
Piodnction  de  l'or  en  Californie.  L'unification  des  billets  de  banque.  —  La  Presse  éco- 
nomique {roUttwirthê^  Frt99ë),  Les  assurances  en  Allemagne.  -*  StaiisiùA  TidUerift 
(Revue  statistique)  suédoise.  Les  cais.«es  d'épargne.  Divers.  ~-  U  Fùuuiu.  La  banque 
Scilla.  Les  recettes  et  dépenses  communales. 

Commençons  aujourd'hui  notre  Bévue  par  le  Journal  of  the  statùtical 
Society  de  Londres  (décembre  1869),  en  tète  duquel  nous  lisons  un 
excellent  discours  d^ouverture  prononcé  par  le  président,  M.  W.  New- 
march.  Ce  discours  est  à  l^fois  une  théorie  de  la  statistique  et  un  ré- 
sumé de  ses  progrès  récents.  De  pareils  discours  veulent  être  entendus 
ou  lus,  mais  ne  se  prêtent  pas  à  être  analysés.  Nous  n'analyserons  pas 
non  plus  le  rapport  de  M.  Samuel  Brown  sur  le  septième  congrès  de 
statistique,  ayant  nous-même  rendu  compte  de  cette  fête  de  la  science 
des  chiffres  dans  la  livraison  du  mois  d*octobre  dernier* 

Le  troisième  article  est  dû  à  M.  R-H.-L  Palgrave,  dans  lequel  il 
montre  que  le  recensement  anglais  de  1861  ne  fournit  pis  le  moyen  de 
constater  si  la  question  des  logements  a  fait  des  progrès,  ce  qui  veut 
dire  en  Angleterre,  si  le  nombre  des  individus  par  maison  a  augmenté 
ou  diminué.  Dans  les  rapprochements  opérés  pour  constater  la  nature 
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et  ia  portée  du  mouvement,  on  a  distingué  les  classes  supérieures  et 
moyennes  des  classes  inférieures.  Nous  ne  nous  étonnons  pas  que  ce  re- 
censement ne  fournisse  tflt  dos  raoseignciDeots  peu  satisfaisants.  Com- 
ment le  pourrait-il  puisqu'il  n*apas  pris  la  famille  pour  point  de  départ? 
Toutes  hB  femmes  et  emfaots  qn{  n^  travailleot  pas  de  leora  mains»  pir 
exemple  la  princesse  de  Galles  et  la  mendiante  du  Workhouse  et  leurs 
enfants,  ne  forment  qu'une  seule  et  unique  classe,  confusion  qui  annule 
toute  la  valeur  de  la  statistique  des  professions.  Nous  ne  pouvons  que  le 
répéter,  les  femmes  et  enfants,  ainsi  foe  les  domevtifues,  deiveii  être 
ran(^s  dans  la  même  classeaTeele  père  de  famîHe  (ou  Iamère>qui  trayadlle 
pour  eux  ou  leur  fournît  Penlretien.  C'est  tout  ce  qu^il  y  a  de  plus  élé- 
mentaire, et  pourtant  personne  ne  le  dit  en  Angleterre,  ni  M.  Palgravc, 
ni  M,  Welton,  dont  les  travaux  sur  U  naatièr^  sont  pourtant  esiiina- 
blés» 

Signalons,  en  outre,  Farticle  intitulé  :  rindostrie  des  cotons  dans  le 
Royaume-Uni  pendant  la  période  1862-68,  comparée  à  la  situation  de 
1833-61,  par  M.  B.  Helm.  Voici  quelques-uns  des  faits  les  plus  saillants 
cités  pa^r  M.  Helop  (de  Mancbestor).  Eu  1885-61  les  Etats-Unis  fourus- 
sont  k  l'Angleterre  l&M  0/0,  les  Indes  18.09  0/0,  TEnrpte  3.94  (MO, 
le  Bréeîl  1.98  0/0  de  la  mtitière  première  qu-clle  emploie;  en  18W  88, 
les  Etats-Unis  contribuent  pour49.î60/0,  les  Indes  pour  28.19,  l'Egypte 
pour  10.70,  le  Brésil,  pour  5.38  0/0. 

U  prix  du  coton  (Uidi-Oriéans)  a  été»  en  1888»  de  8.76  d.  (B  psQ- 
pes  S/4>  b  livre  afiglaise,  et  en  1864  de  97.68  û.,  aecroissemeot 
S80  0/0,  tandis  que  la  quantité  consommée  en  Angleterre  a  été,  en 
1885,  de  839  millions  de  livres  angl.  (434  gr.)  et  en  1864  de  574  mil- 
lions, diminution  32  0/0.  Si,  au  lieu  de  couiparer  des  années»  on  rap- 
proche des  périodes,  nous  trouvone  ceci  :  prix  moyen  de  la  période 
1888-61  7.08  d^  de  la  période  1862-68l8.29d.,aceroissementlS80/0i 
cansommation  en  1858-61  932aaUions  de  Uvres»  en  1862-68  73amil« 
lions»  diminution  32  0/0. 

Une  partie  du  déficit  a  été  comblée  par  d'autres  textiles.  Preuve  ; 
dans  la  période  1858-61,  TlrUnde  a  consacré  au  lin  il8«083  acres 
(40  ares),  et  en  1862-68,  234,387  acres. 

Autre  preuve  :  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  le&  fabriques 
de  colon  a  élôde  379,Q00  en  1886,  do 481,000  en  1861.  de  401,000  en 
i868}  dao^  les  fabriques  de  laine  :  1886, 168,000^  1861»  173,000; 
1868,  283,000;  dans  les  fabriques  de  lin  ;  1886, 80,000;  1861, 94,000; 
1868,138.000. 

Q'autre6]preuYes!encûrepaurraieniéire  fournies;  ainsîi  aaiSO^U 
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y  eut  338  fabriques  de  moins  qu'en  1868,  de  même  une  diminutiou  de 
20.663  méliers  à  lisser  (^79,329  contre  399,992),  tandis  qu'il  y  a  aug- 
mentation sur  le  lin  et  le  chanvre. 

Cette  dimiaution  de  la  production  du  coton  en  Angleterre  provient 
sans  doute  de  ce  que  les  manufactures  anglaises  ne  peuvent  pas  sup- 
porter la  concurrence  des  manufactures  françaises;  nous  conseillons  à 
la  commision  d'enquête  qui  siège  au  Corps  législatif  d'interroger  sur 
ce  point  quelques-uns  de  nos  industriels  qui  se  plaignent  le  plus  de  la 
coDCurrence  anglaise . 

The  Economist  nous  donne»  comme  toujours,  rembarras  du  choix. 

Dans  le  n'^du  25  décembre  1869,  nous  signalons  un  article  qui  examine 
si  c'est  la  population  la  plus  forte  (intelligente,  énergique)  qui  émigré  ou 
la  population  la  plus  faible.  On  se  déclare,  avec  M.  Fr .  Galtoa  [Hereditary 
Genius)^  pour  un  terme  moyen  :  il  émigré  des  faibles  et  il  émigré  des  forts. 
On  est  cependant  d'avis  que  les  plus  forts  entre  tous,  par  exemple  ceux 
qui,  dans  les  carrières  administratives,  sont  arrivés  à  être  ministre,  ou 
même  seulement  sénateur,  et  dans  les  carrières  industrielles  à  être  miN 
lionnaire,  n'émigrent  pas.  C'est  juste,  encore  faut-il  excepter  les  cas  de 
révolution  (Rossi  en  1848  et  avant,  M.  de  Beust  en  1866).  On  devine 
que  nous  n'avons  écrit  ces  lignes  que  pour  indiquer  le  problème  et 
montrer  qu'il  n'est  pas  encore  résolu. 

Nous  aimons  beaucoup  n^ieux,  dans  le  môme  numéro,  Texcellent  ar- 
ticle sur  le  désarmement.  On  n'y  trouve  pas  une  seule  phrase  sentimeo* 
taie,  mais  un  froid  examen  de  ce  que  chaque  puissance  peut  avancer 
sérieusement  pour  ou  contre.  Il  arrive  à  conclure  que  jamais  le  désar- 
mement n'aura  lieu  par  convention,  parce  que,  en  supposant  que  les 
puissances  parviennent  à  sinspirer  une  mutuelle  confiance  (utopie  !), 
on  ne  pourra  pas  se  mettre  d'accord  sur  le  mode  d'exécution.  L'organi- 
sation militaire  est  trop  différente  d'un  pays  à  Tautre.  La  seule  manière 
d'arriver  à  uu  désarmement,  c'est  quel'uu  des  Etats  les  plus  puisiant^^ 
3e  senuat  fort  et  nullement  menacé,  commence  ;  les  autres  suivfoot.  fit 
VEeonomist,  retournant  le  mot  qu'on  connaît,  nous  lAQ€e  ce  en  :  Mes-» 
sieurs  les  Français»  dèsamei  les  premiers  ! 

Du  numéro  daié^du  15  jin^r  1870,  nous  mue  bornons  à  extraire 
quelques  chiffres.  Le  montant  total  des  affaire»  qnt  ont  passé  par  le 
ClearinRhouse  en  1869  a  été  de  3,601, 6T6,00(V  K  st.  contre 
3,400,892,000  I.  en  1868.  9,602  millions  sterKng  font  90.030  millions 
de  francs,  ce  qui  consiiinerait,  en  argent  (â  9/10),  un  poids  de 
480,180  tonnes  de  1,000  kilos.  Combien  de  trains  de  20  wagons  fau- 
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drait-il  pour  transporter  une  pareille  masse  de  l'ex-précieux  métal?  En 
or  (1=15  1/2),  la  même  valeur  en  numéraire  pèserait  29,050  tonnes 
de  1,000  kilog. 

Indiquons,  dans  le  numéro  du  5  février,  l'article  intitulé  :  La  reprise 
dans  le  Lancasbire.  On  comprend  qu  il  s'agit  du  colon.  Kous  n'analyse- 
rons pas  l'article,  à  cause  des  chiffres  qu'il  renferme,  mais  nous  ferons 
une  observation  à  propos  de  cet  article.  On  nous  a  raconté  qu'il  existe  à 
Mancbester  des  sociétés  qui  bâtissent  et  organisent  des  Glatures  et  les 
mettent  —  à  raison  de  7  0/0,  amortissement  compris— à  la  dispositiou 
d'hommes  intelligents  ayant  un  capital  de  roulement....  que  parfois  ils 
doivent  à  l'obligeance  ou  à  la  confiance  d'un  ami.  Ce  même  «  on  >  partait 
de  ce  fait  pour  attaquer  vivement  nos  institutions  de  crédit,  surtout 
celles  qui  sèment  stérilement  à  l'étranger  l'or  péniblement  gagné  ou 
économisé  en  France.  Nous  nous  garderons  bien  de  défendre  lesdites  ins- 
titutions, mais  nous  ne  savons  si  cette  facilité  d'obtenir  des  capitaux  dans 
l'industrie  des  cotons  n'a  pas  aussi  son  côté  très-iïcheux.  Il  doit  en  résulter 
une  disproportion  entre  les  filatures  «t  les  autres  industries,  dispropor- 
tion que  fera  bientôt  cesser  la  loi  de  Mallhus  (c'est-à-dire  découverte 
par  lui  —  observation  nécessaire  pour  qu'on  ne  lui  attribue  pas  d'avoir 
ordonné  la  destruction  des  fabriques,  comme  il  a  condamné  les  petits 
enfants  à  mourir  de  faim  — ),  mais  l'équilibre  ne  se  rétablit  pas  sans 
souffrance  (1) .  On  sait  en  effet  que,  lors  du  recensement  de  1868,  le 
nombre  total  des  broches  a  été  de  32,000,014  contre  30,387,467  en 
1861,  or  il  y  a  diminution  dans  bien  des  centres  cotonniers  (2),  presque 
seul  le  Lancasbire  a  vu  notablement  s'accroître  le  nombre  de  ses  bro* 


(1)  On  dit  quelquefois  :  que  craignez-vous  ?  Laissez  filer  le  coton  et 
tisser  le  lin,  ne  voyez-vous  pas  que  des  légions  d'individus  manquent 
de  bas  ou  de  chemises.  —  Mais  est-ce  que  vous  ferez  cadeau  de  ces  bas 
et  de  ces  chemises  auxdits  individus?  -Nous  les  leur  vendrons.— Et  qui 
leur  donnera  de  quoi  vous  payer?  ^  Voilà  ce  qui  ruine  beaucoup  de 
producteurs,  ils  ne  voient  que  leur  côté  de  la  question  et  jamais  le  cbti 
du  consommateur. 

(i)  L'Ecosse  a  perdu 517,85!!  broche». 

Le  Kascbire 875,033     — 

Le  Derbysbire 139,114     — 

Le  Yorksbire 38,381      — 

NotUngham 5^,708      — 

Voyez  aussi  le  supplément  à  VEamomist  du  12  mars,  intitulé  Omr 
mercial  History^  etc.,  de  1869;  il  renferme  des  renseignements  nombreux 
et  variés. 
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chcs,  rauçmcntation  étant  de  2,630,423.  Cette  rapide  augmentation  est 
aussi  une  des  causes  de  souffrance.  En  d'autres  termes,  actuellement 
il  y  a  plus  de  concurrence  pour  acheter  le  coton  brut  que  pour  acheter 
les  tissus.  En  ce  cas,  c'est  la  filature  et  le  tissage  qui  ont  tort,  et  vm 
victis! 

Nous  voudrions  pouvoir  analyser  ici  le  discours  de  M.  Goschen  sur 
les  taxes  locales  et  les  observations  qu'ajoute  VEcommùt  du  26  fé- 
vrier ;  mais  nous  devons  nous  borner  à  reproduire  quelques  chiffres. 
Or  M.  Goschen  nous  apprend  que  le  montant  total  des  dépenses  locales, 
de  l'Angleterre  seulement,  est  de  30  millions  sterling  environ,  c'est-à- 
dire  qu'on  lève  annuellement  17  millions  en  ra/e«  (impositions  directes), 
3  millions  en  tolls^  etc.  (impositions  indirectes),  et  qu'on  emprunte 
40  millions.  Le  produit  des  taxes  directes  et  indirectes  en  Irlande  a  été^ 
en  1868.  de  2,800,000  I.  et  TEcosse  dépense  à  peu  près  autant.  De 
plus,  les  églises,  les  écoles,  les  institutions  de  bienfaisance  possèdent 
des  revenus  très-importants.  Le  total  de  ces  revenus,  ajouté  au  montant 
du  budget,  s'élève  à  100  et  quelques  millions  sterling  par  an. 

Dans  le  numéro  du  5  mars,  l'auteur  de  l'article  qui  examine  si  le 
gouvernement  doit  ou  non  intervenir  dans  les  affaires  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  émet  l'idée  que  le  gouvernement  devrait  s'abstenir, 
sauf  si  la  société  lui  demandait  de  vérifier  ses  comptes.  Cette  demande 
devrait  être  accordée,  mais  contre  rétribution.  De  cette  façon,  tous  les  in- 
térêts seraient  saufs.  Il  y  aurait  toutes  sortes  de  choses  à  dire  sur  ce 
système. 

Dans  le  Merchanfs  Magazine  de  M.  W.-B.  Dana,  nous  nous  bornerons 
aujourd'hui  à  signaler  deux  articles,  l'un  dans  le  numéro  de  décembre 
1869  et  l'autre  dans  le  numéro  de  janvier  1870. 

Le  premier  est  intitulé  :  Le  capital  flottant  et  les  nouveaux  emprunts. 
On  nous  y  apprend  qu'avant  la  guerre  civile,  lorsqu'on  avait  besoin  de 
contracter  un  emprunt,  on  s'adressait  à  l'Europe.  Au  commencement 
de  la  guerre,  cette  source  se  trouvant  momentanément  fermée,  on  dut 
en  ouvrir  chez  soi,  en  s'adressantau  marché  intérieur.  On  fut  agréable* 
ment  surpris  de  voir  que  la  source  indigène  était  également  un  pactole 
(malheureusement  les  eaux  en  sont  un  peu  salies  en  traversant  un  ma- 
rais connu  sous  le  nom  de  Planche-aux-Greeubacks),  et  depuis  lors  on 
y  puise  à  cœur  joie.  Par  exemple,  cette  source  a  fourni  depuis  quatre 
ans  (1865  1869)  plus  de  2  milliards  500  millions  aux  chemins  de  fer  et 
aux  canaux.  L'auteur  de  l'article  trouve  qu'on  pourrait  bien  aller  un  peu 
trop  vite  pour  que  les  violons  puissent  suivre,  en  termes  financiers, 
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qu'on  consolide  ou  fixe  tant  de  capitaux,  qu'il  n'en  reste  ptus  assez  de 
flottants  ou  de  disponibles  pour  les  entreprises  à  venir.  Cette  plainte 
n*est  certes  pas  sans  fondement  ;  on  ne  doit  pas  oublier  cependant  que 
de  nos  jours  la  grande  mobilité  (ou  mieux  la  facile  mobilisation)  des 
valeurs  atténue  cet  inconvénient  dans  une  forte  proportion. 

Le  second  article  donne  une  idée  des  dettes  qui  pèsent  sur  les  flnances 
de  la  plupart  des  villes  américaines.  Sur  la  longue  liste  de  villes,  noas 
ne  choisissons  que  sept  des  plus  importantes.  [En  dollars  de  ft  ^r.  àO.) 


Montant 

MonUDt      Valeur  des  propriétés 

Valeur 

Nûoii 

brut 

an 

et  capiuiut 

def 

a«tfyalè«. 

dé  là  (Mrilé 

foidé 

sppàrteUAt 

prourtéléi 

fondée. 

d'amortUiement. 

à  la  nlle. 

impMtbles. 

Boston 

i6,9S9,500 

6,869,989 

15,000,000 

493,573,700 

Brocklyn .... 

14,13d,419 

934,810 

» 

• 

Baltimore.  .  •  . 

i4.947,98S 

4,384,985 

17,634,^4 

i 

New-York 

55,000,000 

17,600,000 

9 

908,430,337 

I<»i^ÔHéans. .  . 

40,t40,8S0 

650,000 

V 

h 

Philadelphie.  . 

8fl,7»7,ÏS5 

i4,9l6,48S 

É 

463,W4,M 

Silii  Fralièîftté. 

4,109,100 

4^S98,â34 

M 

iO6,444,0S8 

Mnt-Louit.  .  4 

lt,64ft,000 

70i00G  aan^      n 

t 

On  aurait  pu  encore  ajouter  ttultato  qui  ne  doit  que  888,000  dollars, 
Chicago  que  11  millions,  Détroit  3,274,000,  Mempb?&  3,023,000,  Mo- 
bile 1,262,000,  Savannah  8,648,000,  Poriland  4,Î12,000,  PIttsbourg 
3,160,000  et  beaucoup  d'autres;  mais  nous  noos  bornons  à  dire  quel- 
ques mots  de  la  cité  de  Galéna  qui  a  vu  naître  le  président  actuel  dés 
Etats-Unis.  Cette  ville  a  une  dette  de  200,000  dollars,  dont  elle  ne 
peut  plus  payer  tes  Intérêts,  la  Valeur  imposable  de&  propriétés  qui  jr 
sont  situées  et  qui  s^élevaft  en  1886  â  2,2ti,674  doll.  et  en  Ifôl  i 
2^337,488  doll.,ayantdéclibé  d'année  en  année  et  ne  se  montant  plus  qui 
446,000  doll.  (moyenne  de  lè66-1868).  On  ne  tious  dit  pas  la  câose  de 
cette  décroissance;  en  revanche  ob  boas  apprend  un  mot  de  M.  firant 
—  antérieur  à  son  élection  à  la  présiden(;è  de  la  République  —  d'apfis 
lequel  le  seul  honneur  politique  qu'il  atnbitloùnalt  serait  d'être  éla 
maire  de  Galéna  et  d'avoir  un  trottoir  dans  sa  rue.  Le  trottoir  est  Ici  un 
euphémisme  pour  plank  tiualk.  On  voit  que  l'appétit  est  venu  en  mao- 
Ijcant,  et  si  nous  en  croyons  ce  confrère,  né  malin,  qui  s'appelle  The 
^conomist^  Pestomac  a  été  moins  grand  que  les  yeux. 

Les  éditeurs  du  Merchanfs  Magazine  publient  aussi  un  journal  heb«- 
donmdairi!,  sous  le  titre  de  The  Commercial  and  financiat  Càr&HÎcU,  U 
numéro  244  de  cette  feuille  commerciale  et  ànancière  traite  deux  ques'* 
lions  que*  nous  devons  indiquer.  L'une  demande  s'il  y  a  on  rapport 
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normal  entre  la  valeur  de  l*or  et  celle  des  grembachf  On  répond  à  priori 
par  OUI,  êo  ajoutant  que  personne  ne  saurait  déterminer  ce  prix  normal, 
bien  qu'on  sache  —  qu'on  entrevoie  ou  suppose  —  qu'il  se  trouve  en 
relation  avec  la  quantité  de  papier  en  circulation,  la  surabondance  étant 
la  cause  de  sa  dépréciation.  Or  comme  cette  quantité  n^a  pas  changé 
depuis  quelques  mois,  tandis  que  le  prix  de  Tor  a  fortement  diminué»  on 
est  perplexe,  ce  qui  est  une  situation  excellente  pour  spéculer.  Aussi  les 
our^  (joueurs  à  la  baisse)  soutiennent-ils  que  le  prix  a  diminué  parce  qu'il 
avait  été  coté  trop  haut  et  qu'il  continuerait  à  baisser,  tandis  que  les 
taureaux  (haussiers)  prétendent  que  les  prix  actuels  sont  exceptionnel* 
lement  bas  et  qu'ils  remonteront.  Le  bon  sens  dirait  que  le  prix  del'or 
descend  ou  que  la  valeur  du  papier  monte  d'une  part,  parce  que  la  con- 
fiance s'accrott  (on  a  brisé  la  planche  aux  greenbacks)^  et  de  l'autre,  parce 
que  Tor  abonde.  La  coïncidence  de  ces  deux  faits  rend  le  mouvement 
plus  énergique.  Ajoutons  qu'une  partie  des  papiers  américains  s'étant 
écoulée  vers  l'Europe,  la  concurrence  se  trouve  sensiblement  réduite 
pour  la  partie  qui  reste  dans  te  pays. 

C'est  la  tendance  des  papiers  américains  &  passer  en  Europe  qui  fait 
le  sujet  du  second  article.  Cette  tendance  s'explique  en  grande  partie, 
selon  )e  Chronicle^  par  Tabondance  des  capitaux  dans  le  Vieux  Monde 
et  leur  rareté  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Le  Urmiçle  a  encore 
d'autres  raisons  à  donner:  ainsi  il  attribue  aux  financiers  européens  la 
croyance  que  le^  Ëtats-IInis  sont  la  seule  contrée  au  monde  {in  att  the 
world)  oh  les  ressources  pour  la  production  soient  illimitées,  etcw  On 
dirait  que  le  chauvinisme  s'est  fait  naturalisé  aux  Etats-Unis.  Du  reste, 
Madison  avait  déjà  dit  à  Miss  Martineau  :  «  Il  paraît  que  la  Providence 
a  destiné  le  peuple  américain  à  accomplir  bien  des  choses  considérées 
jusqu'à  présent  comme  impossibles.  > 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  du  Free  Tr&der ,  journal  de  propa- 
gande destiné  &  diriger  l'agitation  libre-échangiste  qui  s'accuse  de  plus 
en  plus  aux  Etats-Unis.  Ce  journal  parait  une  fois  par  mois  à  New* York 
et  semble  très-bien  fait.  Signalons  quelques  articles. 

Ainsif  dans  le  numéro  de  février  dernier,  on  s'empare  adroitement  du 
fait  que  plus  de  S0,000  ouvriers  ont  été  sans  travail  ^  New -York  dans 
le  mois  de  décembre  —  il  parait  que  le  paupérisme  tend  à  s'implanter 
dansla  capitale  commerciale  des  Etats-Unis  — pour  démontrer  que  ces 
pauvres  gens  sont  obligés  de  supporter  de  lourds  impôts,  afin  que  cer- 
tains industri  Is  s'enrichissent.  Dans  un  autre  article,  on  cherche  à  rendre 
sensible  la  grandeur  du  sacrifice  imposé  aux  populations  par  le  tarif 
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douanier.  Il  est  telle  marchandise,  nous  dit-oo,  qui,  taxée  à  2  dollars, 
rapporte  2  millions  de  dollars  à  l'Etat.  Mais,  comme  on  en  fabrique  à 
l'intérieur  vin]^  fois  autant  qu'on  en  importe,  c'est  vinf^t  fois  2  millions 
ou  40  millions  qu'on  enlève  au  consommateur.  Cet  impôt,  qui  rapporte 
au  fisc  2  millions,  en  coftte  donc  42  au  contribuable. 

Dans  le  même  numéro  de  février,  il  est  question  des  (grèves.  Le  rédac- 
teur du  Free  Trader  avait  dit  précédemment  :  «  Jamais  le  travail  n'a 
obtenu  le  moindre  droit  —  pas  même  le  droit  de  recevoir  des  salaires 
(allusion  aux  esclaves)  ^  sinon  de  force.  »  A  quoi  un  économiste,  qui 
connaît  à  fond  ses  «  Harmonies  économiques,  »  répond  par  une  verte 
semonce,  ou  si  Ton  aime  mieux,  par  une  démonstration  aussi  logique 
qu'éloquente  de  la  solidarité  entre  le  capital  et  le  travail.  Le  rédacteur 
réplique  à  son  tour;  toutefois  il  ne  parle  plus  économie  politique,  mais 
morale.  Il  soutient  que  les  hommes  sont  en  état  de  guerre,  que  chacun 
tire  a  soi.  Nous  accordons  ce  point,  mais  loin  d'en  conclure,  comme 
le  Free  Trader^  que  les  ouvriers  ont  toujours  raison  et  les  patrons 
toujours  tort,  nous  en  déduisons  cette  proposition  :  Tout  le  monde  a 
toujours  tort. 

Le  numéro  de  mars  renFerme  un  article  intitulé  :  Ce  que  coûte  ïi\tstx 
unkomme.  On  nous  montre  qu'il  faut  évaluer  en  moyenne  à  1,000  dollars 
la  dépense  à  faire  pour  élever  un  enfant  jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  Jus- 
qu'à cet  âge,  l'enfant  consomme,  mais  ne  produit  pas.  S'il  meurt  avant 
d'avoir  rien  produit,  ces  frais  sont  perdus.  Si  l'on  suppose,  d'un  autre 
cdté,  qne  la  nation  ait  à  nourrir  100,000  enfants  de  moins,  tout  en  tra- 
vaillant autant,  elle  aurait  un  excédant  supplémentaire  de  100  millions 
de  dollars.  Eh  bien,  ce  qui  équivaut  à  un  bénéfice  net  annuel  de  200  mil- 
lions, c'est  une  immigration  annuelle  de  200,000  adultes.  Nous  ajouterons 
que  ces  200,000  émigrants  valent  plus  que  200,000  natives,  car  ils 
viennent  pour  faire  fortune  et  travaillentjiouble. 

La  Revue  trimestrielle  d*éconùmie  politique,  de  M.  Jules  Faucher, 
(7«  année,  tome  III)  donne,  en  tête,  la  suite  des  rechercher  de  M.  K.  Braun 
sur  l'histoire  économique  de  TAIIemagne,  dans  la  seconde  moitié  du 
XVI*  siècle.  Celui  qui.  après  avoir  lu  cet  article,  regretterait  encore  le 
«  bon  vieux  temps  »  serait  vraiment  !e  pire  des  aveugles,  car  il  ne  vou- 
drait pas  voir.  Une  bonne  partie  des  maux  que  M.  Braun  fait  défiler 
devant  nous  provenait  de  l'ignorance  générale  qui  régnait  alors,  en 
haut  et  en  bas,  sur  les  causes  et  les  eftets  économiques  ;  le  reste  doit 
être  attribué  au  morcellement  de  la  souveraineté  en  Allemagne.  Dans  un 
Etat  dont  on  peut  visiter  les  extrémités  du  lever  au  coucher  du  soleil» 
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le  prince  se  considère  volontiers  comme  le  propriétaire  du  territoire  et 
de  ses  habitants  —  liommes  et  J>ètes  —  et  agit  en  conséquence,  et 
comme  i!  est  près  de  chacun  et  de  tous,  chacun  et  tous  souffrent  de  sa 
tyrannie.  Dans  un  grand  Etat,  du  moins,  beaucoup  demeurent  loin  du 
despote  et  se  trouvent  bien  de  cet  éloignement.  D'ailleurs,  quand  les 
choses  prennent  de  grandes  dimensions,  les  faits  deviennent  naturelle- 
ment plus  libéraux  que  les  intentions,  car  beaucoup  de  mauvaises  lois 
tombent  en  désuétude,  par  suite  de  la  sourde  opposition  des  masses. 
Nous  ne  citerons,  faute  d'espace,  aucun  des  nombreux  détails  présentés 
par  M.  Braun. 

Dans  un  second  article,  M.  F.  Perrot  parle  des  moyens  de  conuDuni- 
cation  des  Romains,  notamment  sous  les  empereurs.  Il  donne,  en  même 
temps,  une  courte  analyse  de  THistoire  des  postes,  de  M.  Hartmann 
(Leipzig  (1),  1866).  Sous  les  empereurs  romains,  la  poste  (le  cwrsus 
ptêblicus)  ne  servait  qu'aux  fonctionnaires,  et  pour  entretenir  des  rela- 
tions entre  les  divers  rouages  de  Tadministration.  C'est  Auguste  qui 
peut  être  considéré  comme  le  premier  organisateur  de  cette  institution 
qui  fut  développée  par  la  suite,  mais  qui  ne  tarda  pas  à  se  corrompre  et 
à  devenir  un  fléau  pour  les  populations  qui  avaient  à  entretenir  le  cutsm 
publicus  avec  tous  les  abus  qui  rattachaient  le  despotisme  le  plus  effréné 
que  rOccident  ait  connu. 

L'article  sur  le  canal  de  Suez  est  dû  à  M.  Maurice  Block;  nous  n'en 
dirons  pas  un  mot,  et  pour  cause. 

M.  J.  Faucher  nous  donne  un  premier  article  sur  a  YOrigine  du  lan^ 
gage^  »■  auquel  nous  reviendrons  quand  nous  en  aurons  la  suite;  disons, 
en  attendant,  qu'il  renferme  des  idées  originales  que  Tauteur  nous  pré- 
sente avec  un  charme  tout  particulier. 

Enfin,  la  livraison  donne  le  compte  rendu  tu  extenso  du  congrès  des 
économistes  de  Mayence,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  le  Joumaldeê 
Economistes^  et  déplus,  des  correspondances,  des  notices,  de  la  biblio- 
graphie, que  nous  nous  bornons  à  mentionner. 

Empruntons  maintenant  quelques  extraits  au  journal  de  l'association 
des  chemins  de  fer  allemands  {Zeitung  des  Vereins  i.  D.  E.  Y.)  feuille  heb- 
domadaire paraissant  à  Leipzig,  et  dont  le  rédacteur  en  chef,  M.  W.  Koch, 
ne  laisse  rien  passer  dans  le  monde  des  railways,  sans  en  dire  son  mot. 
Ses  lecteurs  s'en  trouvent  bien. 

(i  )Sai8issons  cette  occasion  pour  exprimer  nos  regrets  de  ce  qu'on  omet 
si  souvent  dans  les  citations  le  nom  de  l'éditeur.  Ce  nom  est  pourtant  le 
moyen  de  retrouver  le  livre. 

3*  siB»,  t.  xvin.  —  45  avrti  4870.  7 
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Au  numéro  S  (année  1870),  on  rapporte  un  procès,  duquel  il  résulte 
qu'en  Allemagne  aussi  les  compagnies  ont  un  tarif  (1  fl.  45  ou  i  thaler 
par  KOO  grammes)  pour  indemniser  les  voyageurs  de  la  perte  de  le&rs 
bagages.  Par  conséquent,  si  votre  malle  pesait  30  kil.,  vous  ne  rece- 
vriez que  60  Uialers  ou  936  fr.,  quel  que  fût  le  contenu.  Mais  vous  avez 
une  ressource,  c'est  de  faire  assurer  votre  malle.  Tous  payez  quelques 
groschen  ou  quelques  krentzer  —  quelques  sous,  ^  et  vous  êtes  tran- 
quille. Les  compagnies  assurent  elles-mêmes,  mais  elles  ont  le  tort  de 
ne  pas  assez  le  faire  savoir,  il  est  possible  que  sur  100,000  voyageurs 
un  seul  est  renseigné  sur  ce  point.  Pourquoi  ne  poserait-on  pas  une 
affiche  permanente  bien  en  vue  avec  les  indications  nécessaires? 

Le  même  numéro  et  quelques  autres  donnent,  d'après  rexcellente  pn- 
blication  de  M.  Howyn  de  Tranchère,  des  détails  circonstanciés  sur  les 
chemins  de  fer  russes.  Nous  trouvons  des  renseignements  non  moins 
complets  sur  les  raiiways  de  beaucoup  d'autres  contrées.  On  nous  ap- 
prend, par  ei.,  que  la  colonie  australienne  de  Victoria  a  2K4  milles 
(1,600  mètres)  de  chemins  de  fer  ayant  coûté  ensemble  9,f76,0S8l , 
soit  36,476  I.  par  mille  anglais  (environ  870,000  fr.  par  kilom.).  C'est 
fue  la  main  d'ceuvre  est  très-ehère  dans  ces  contrées.  La  colonie  de 
Queensiand  a  construit  des  lignes  économiques  à  voie  étroite  pour  de 
petites  locomotives,  qui  méritent  d'être  étudiées.  Aux  Etats-Unis,  les 
raiiwaymen  font  quelquefois  des  tours  de  force,  comme  par  exemple  de 
monter  tout  droit  la  pente  du  Mount  Washington  (88  centimètres  par 
mètre),  mais  en  somme  leurs  lignes  laissent  à  désirer  sous  plusieurs 
rapports.  Il  parait  que  la  rapidité  est  bien  moindre  sur  les  lignes  amé* 
ricaines  qu'en  Europe  (voy.  n*  8,  p.  44).  Puisque  nous  parlons  des  lignes 
américaines,  donnons  leur  longueur  en  milles  (1 ,609  mètres)  aux  époques 
suivantes  :18Î8,  8;  1830,11;  1840,2,197;  1880,7,478;  1866,M,T71; 
1870,  48,860.  Ces  48,860  milles  ont  coftté  en  moyenne  48,S81  dollars 
par  mille  à  établir.  Les  8,837  milles  des  cinq  Etats  du  sud-est  n'ont 
coûté  en  moyenne  que  26,384  dol.,  tandis  que  les  10,791  milles  des 
six  étals  du  centre-est  ont  causé  une  dépense  moyenne  de  60,478  dol. 
Les  autres  Etats  se  groupent  entre  ces  deux  extrêmes.  ^  Nous  trou- 
vons aussi»  dans  les  dix  premiers  numéros  que  nous  avons  soos  les 
yeux,  des  renseignements  sur  les  chemins  prussiens,  badois  et  aaui* 
chiens,  mais  nous  attendons  quelques  compléments  pour  pouvoir  résu- 
mer rensemble  des  lignes  allemandes* 

La  deuxième  livraison  de  la  Revue  {Zeitêckfift)  du  bureau  de  stttiâ- 
tique  de  Bavière  (directeur  M.  G.  Mayr)  est  sous  nos  yeux  et  nous  y 
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rencontrons,  comme  dans  la  première  livraison,  des  articles  norobreui, 
Taries  et  intéressants.  Voici  quelques  extraits  :  Population  de  Munich  : 
i801,  40,800;  1810,  51,765;.1840,  113,864;  18S3,  127,819;  1861, 
148,780;  1867,  170,688  (y  compris  les  faubourgs  annexés).  —  Nombre 
des  pauvres  dans  le  royaume  entier  (moyennes  dos  périodes  ci-après)  t 
1847.82,  108,685;  186287,  116,860;  1887-62,  97,863;  1862-67, 
85,967.  En  1868,  la  valeur  (capital)  du  fonds  des  pauvres  s*élève  à 
11,387,034  il.  En  voyant  la  diminution  du  nombre  des  pauvres,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  la  remarque  que  cette  diminution 
ccincide  avec  la  suppression  de  certains  moyens  tyranniques  prétendant 
empêcher  les  pauvres  de  se  multiplier.  On  leur  interdisait  le  mariage 
et  punissait  le  concubinat.  Mais  la  nature  a  toujours  été  plus  forte  que 
la  loi  humaine  (avis  aux  léfjislateurs)  et  les  mauvaises  lois  n'ont  qu'un 
effet,  c'est  d^accrottre  le  mal  qu'elles  se  proposent  de  guérir.  En  1868, 
les  262  caisses  d'épargne  renfermaient  26,410,840  florins  <2  f.  12}  ap- 
partenant à  219,362  déposants.  —  Au  tableau  décennal  des  mines, 
nous  empruntons  ce  qui  suit  :  houille  extraite  :  1834-1889, 
4,340,030  quintaux  (80  kil.)  ;  1868, 6,168,910  q.  ;  lignite,  aux  mêmes 
époques,  983,862  et  1,198.386  qu.  Fonte  en  gueuse  produite  779,149 
et  879,186;  fonte  moulée  première  fusion  118,718  et  82,226  qu.; 
2^  fusion,  49,882  et  114,633  qu.;  fer  en  barres,  etc.,  886,606  et 
935,826  qu.  —  La  même  livraison  renferme  encore  une  statistique  ju- 
diciaire, une  statistique  des  assurances  immobilières  et  autres. 

Passons  à  la  feuille  commerciale  de  Brème  [Bremer'ffandeUbktt),dirigét 
avec  succès  par  M.  Lammers.  Nous  allons  essayer  de  résumer  à  l'extrême 
quelques-uns  des  articles  de  cet  excellent  périodique. 

Le  numéro  du  18  décembre  1869  nous  apprend  (p.  499)  que  les  ar- 
mateurs de  Dantzigse  plaignent;  mais  au  lieu  d'attribuer  les  souffrances 
de  la  navigation  à  une  loi  de  1866  quelconque,  ils  en  cherchent  la  cause 
dans  la  concurrence  écrasante  des  bateaux  à  vapeur  qui  peuvent  faire 
trois  voyages  de  la  Baltique  à  la  mer  d'Allemagne  contre  un  d'un  voilier 
et  ont  en  même  temps  une  capacité  plus  grande.  Ces  armateurs,  au  lieu 
de  demander  une  protection  &  l'Elal,  croiriez-vous  qu'ils  aient  dit  : 
Aidons- nous,  le  ciel  nous  aiderai  N  )us  ne  savons  si  leur  idée,  c'est-à* 
dire  leur  mode  d'association  par  «uiions,  est  bon  ou  mauvais,  il  nous 
suffit  de  pouvoir  indiquer  Tarticle  en  question  à  la  commission  parle- 
mentaire d'enquête,  elle  est  plus  compétente  que  nous. 

Au  numéro  du  8  février  1870,  nous  rencontrons  la  discussion  d'une 
question  que  l'Angleterre  aussi  est  en  irain  de  résoudrci  c'est  celle-ci  : 
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La  volonté  de  ceux  qui  créent  par  ?oie  testamentaire  une  fondation  (de 
bienfaisance)  doit-elle  être  respectée  à  tout  jamais,  quels  que  soient  les 
changements  subis  par  les  mœurs  et  les  circonstances  ?  L'auteur  con- 
teste rimmuabilité  de  la  décision  testamentaire  et  trouve  qu'elle  est 
primée  par  Tintérét  général.  Nous  n'avons  pas  encore  eu  le  temps  d'eu- 
miner  de  près  la  question  ;  en  tous  cas,  ce  n'est  pas  légèrement  qu'il  devra 
être  permis  de  toucher  aux  volontés  du  testataire. 

Cette  question,  nous  apprend  le  numéro  du  19  Tévrier,  sera  proba- 
blement mis  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  congrès  des  économistes  al- 
lemandsy  qui  se  tiendra  en  1870  à  Lubeck  à  une  date  fixée  provisoire- 
ment au  18  août.  On  proposera,  en  outre,  à  rassemblée  de  discuter  :  le 
domicile  de  secours  (si  la  loi  promise  n'est  pas  encore  intervenue); 
l'organisation  des  banques  dans  TAllemagne  du  nord;  le  simple  ou  le 
double  étalon;  les  grèves;  la  responsabilité  en  cas  d'accidents  mari- 
times; la  navigation  sur  les  fleuves  et  canaux.  L'agitation  en  faveur  de 
cette  navigation,  dit  la  feuille  brémoise  est  arrivée  i  une  phase  qui 
permet  au  congrès  des  économistes  de  lui  accorder  «  aide  et  concours,  t 
Les  économistes  allemands  peuvent  être  fiers,  car  ils  sont  un  pouvoir 
dans  l'État  ;  ils  disposent  d'un  certain  nombre  de  voix  dans  chaque 
chambre  et  de  bon  nombre  de  journaux,  et,  ce  qui  vaut  encore  mieux, 
ils  exercent  une  influence  sensible  sur  l'opinion  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  question  relative  aux  banques,  c'est  M.  Alex. 
Meyer  de  Breslau,  que  nous  connaissons  déjà  comme  un  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  qui  présentera  le  rapport  (Référât)^  par  lequel  la  dis- 
cussion sera  ouverte.  Gomme  il  vient  de  faire  ce  rapport  pour  le  Hao- 
delstag  (diète  commerciale)  ou  congrès  des  délégués  des  chambres  de 
commerce,  nous  savons  ce  qu'il  proposera  :  c'est  une  banque  centrale 
dont  les  billets  seraient  reçus  dans  les  caisses  de  TEtat;  la  durée  du 
privilège  serait  limitée  (i  12  ans)  et  dès  la  première  période  on 
devrait  s'occuper  de  faire  rentrer  tout  le  papier-monnaie  émis  par  les 
Etats,  «  afin  de  faire  cesser  la  fâcheuse  confusion  qui  existe  pour  beau- 
coup d'esprits  entre  le  papier-monnaie  et  le  billet  de  banque.  tCe  papier 
devrait  être  remboursé  en  or  pour  faciliter  rétablissement  de  cetétaloa. 
La  banque  centrale  ne  sera  pas  la  seule  autorisée  à  émettre  des  billets 
au  porteur  (ses  billets  auront  seul  cours  forcé  pour  les  caisses  de  [Etai\ 
et  la  création  de  banques  d'émission  ne  devra  pas  être  subordonnée  à 
une  autorisation  spéciale  {concessitm)^  mais  simplement  à  des  conditions 
générales  fixées  par  la  loi  (proportion  de  l'émission  au  capital,  valeur 
nominale  t  coupure  »  des  billets,  etc.,  etc.).  Nous  craignons  fort  qu'on 
n'aura  pas,  par  cet  extrait,  une  idée  complète  de  la  proposition  de 
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M.  Alex.  Meyer,  mais  nous  n'avons  à  donner  ici  que  des  indications  gé- 
nérales. 

Dans  ie  même  numéro  et  dans  ceux  des  8  et  19  mars,  il  est  question 
aussi  de  l'unification  des  monnaies,  dont  nous  nous  réservons  de  parler 
une  autre  fois.  On  y  cite  aussi  un  journal  de  San  Francisco  du  14  janvier, 
anniversaire  de  la  découverte  de  l'or  en  Californie,  il  y  a  vingt-deux  ans 
(1848).  Le  produit  de  l'extraction  a  été,  la  première  année,  de  10  mil- 
lions de  dollars,  la  deuxième,  de  40  millions,  puis  successivement  da- 
vantage jusqu'en  1883  où  l'on  en  trouva  pour  68  millions.  Depuis  lors, 
laproductiondiminuasuccessivementetelle  n'est  plus  que  de 23  millions 
(i869).  Le  produit  total  des  22  ans  est  d'environ  990  millions  de  dollars, 
soit  45  millions  en  moyenne  par  an. 

Indiquons  encore,  dans  le  numéro  du  8  mars,  une  statistique 
complète  des  banques  de  TAIlemague  du  Nord,  et  arrêtons-nous  un  mo- 
ment A  la  nouvelle  que  nous  donne  le  numéro  du  19  mars.  Elle  nous 
promet  de  voir  s'établir  en  Allemagne  une  union  des  Banques,  destinée 
à  unifier  le  billet.  Cette  union  aura  été  provoquée  par  une  attaqué 
partie  des  régions  gouvernementales.  On  sait  qu'il  existe  en  Allemagne 
un  certain  nombre  de  banques  autorisées  à  émettre  des  billets,  il  en  est 
jusque  dans  de  très-petits  Etats.  Dans  quelques-uns  de  ces  très-petits 
Etats,  les  banques  émettent  des  billets  en  quantité  telle  que  des  Etats 
plus  grands  le  trouvent  hors  de  proportion  avec  le  chiffre  des  conci- 
toyens desdites  banques;  ils  en  concluent  naturellement  que  les  billets 
débordent  et  pénètrent  jusque  chez  eux.  Ils  songent  à  empêcher  cet 
envahissement  en  formulant  des  dispositions  de  loi.  D'un  autre  côté,  la 
multiplicité  des  banques,  et  par  conséquent  des  billets,  rend  plus  diffi- 
cile la  circulation  de  ces  papiers,  dont  les  commerçants  sont  seuls  en 
état  d'en  apprécier  la  valeur.  Les  directeurs  de  la  banque  du  Brunswick 
ont  donc  conçu  l'idée  de  Tunification  des  billets  et,  pour  ce  but,  ont 
adressé  à  leurs  confrères  une  circulaire  pour  demander  leur  avis.  Il  ne 
s'agit  pas  d'établir  un  clearinghouse,  d'après  le  modèle  de  ceux  d'Ecosse 
ou  de  Suisse,  mais  :  1*  de  remplacer  les  billets  spéciaux  de  chaque 
banque  par  un  billet  commun,  garanti  solidairement  par  l'ensemble  des 
banques  associées  ;  2*  de  former  quelque  part  (par  ex.  à  Berlin)  un  ré- 
servoir commun  et  central  d'espèces  et  de  lingots.  Chaque  banque 
émettrait  des  billets  pour  une  valeur  triple  de  son  dépôt  au  réservoir  ' 
commun.  Le  reste  serait  couvert  par  son  capital,  par  les  effets  escomptés^ 
etc.,  comme  dans  toute  autr^  banque.  Il  est  bien  entendu  aussi  qu'un 
bureau  central  aurait  le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  émissions  restent 
constamment  couvertes  par  des  valeurs  en  portefeuille  ou  autrement 
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Les  banqaes  ne  conserveraient  que  le  numéraire  en  espèces  nécessaire 
pour  le  roulement  des  affaires.  Nous  aurons  sans  doute  Toccasion  de 
revenir  sur  cette  idée  qui  —  à  première  vue  du  moinsi  —  nous  soarit 
beaucoup* 

Le  troisième  congrès  des  ag^riculteurs  de  TAIIemagne  du  nord,  qui  a 
siégé  récemment  à  Berlin,  a  discuté  la  question  des  assurances. 

Nous  allons  reproduire  les  décisions  prises,  d'après  le  texte  donné 
par  la  VolkswrUhs  Presse  (la  Presse  économique)  de  Vienne,  numéro  du 
18  mars  1870.  Nous  abrégeons. 

1.  Les  compagnies  d'assurance,  ayant  leur  siège  dans  le  pays,  peu- 
Tent  s^établir  sans  avoir  à  demander  d*autorisation  (dite  concession),  La 
loi  fixera  des  règles  générales,  et  le  gouvernement  se  bornera  à  vérifier 
si  les  statuts  sont  conformes  à  la  loi. 

2.  Le  principe  de  l'autorisation  est  maintenu  pour  les  compagnies 
étrangères. 

3.  Toutes  les  institutions  d'assurances  doivent  être  soumises  au  même 
régime  légal  (ce  qui  n'est  pas  encore). 

4.  Les  compagnies  d'assurances  publiques  contre  Tincendie  peuvent 
continuer  d'utiliser  les  fonctionnaires  publics,  mais  ce  privilège  ne  devra 
pas  être  étendu  aux  autres  institutions  d'assurances.  (La  différence 
entre  les  compagnies puM/gues  et  les  compagnies  privées  tend,  du  reste, 
à  s'effacer  :  les  premières  sont  toujours  mutuelles  et  n'assurent—  si 
nous  ne  nous  trompons  —  que  des  immeubles.) 

8.  Il  y  a  lieu  d'instituer  une  autorité  chargée  de  la  surveillance  (en 
allemand,  a  du  contrôle  »)  de  l'assurance. 

6.  La  loi  nouvelle,  comme  l'ancienne,  interdira  à  l'assuré  de  tirer 
un  bénéfice  de  l'assurance  (de  se  faire  assurer  au-delà  de  la  valeur). 

7.  On  maintiendra  les  pénalités  établies  contre  celui  qui  fait  assurer 
ses  propriétés  au-delà  de  leur  valeur. 

8.  L^assurance  de  magasins,  dont  le  contenu  augmente  ou  diminue 
selon  les  exigences  du  commerce,  peut  être  portée  au  maximum  de  ce 
que  comporte  un  établissement  de  cette  nature.  (On  pourra  supposer  qu'il 
sera  toujours  rempli  de  marchandises.) 

9.  Il  n'est  pas  désirable  pourtant  qu'on  établisse  un  contrôle  —  pré- 
ventif ou  restrictif—  des  évaluations. 

On  décida  aussi  que  lt$  progrès  des  assurances  soni  dus  uniquement 
aux  compagnies  par  actions  ;  les  compagnies  mutuelles  ne  les  suifeot 
qu'à  regret  dans  cette  voie. 

Nous  ar oas  sous  les  yeux  les  livraisons  jxx  à  uni  de  la  SMi^isk  Tids- 
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krtft  publié  par  le  bureau  de  statistique  de  Stockholm.  Ces  numéros  de 
la  Hc/jifcrt/t  (Revue)  donnent  la  statistique  judiciaire  de  1857  à  1858 
(c'est  bien  vieux),  les  résultats  généraux  et  partiels  du  dernier  recen- 
sement, deux  articles  complets  et  développés  sur  les  caisses  d'épargne 
et  divers  articles  de  moindre  importance.  Le  solde  dû  aux  déposants  a 
été  de  29,772,670  rixdaler  (1  fr.  42)  en  1860,  et  de  40,069,336  en 
1867.  L'accroissement  a  été  continu.  Le  nombre  des  déposants  a  été, 
en  1861,  de  198,(189  et  en  1867  de  975,088.  Les  dépôts  de  1|61  le 
sont  élevés  à  6,778,578  rix.  et  les  remboursements  à  5,632,461  ;  en 
1867,  dépôts,  10,670,179;  remboursements,  10,242,938.  Nous  vou- 
drions bien  savoir  pourquoi  le  bureau  de  Stockholm  a  additionné 
les  dépôts  {insaitser)  avec  les  remboursements  (uttagningar),  p.  416? 

Le  Finanzâj  journal  hebdomadaire  paraissant  à  Florence,  consacre 
un  article  (16  janvier  1870)  à  la  banque  Scilla,  de  Napies.  On  sait  que 
cette  banque  promettait  de  donner,  pour  les  dépôts  à  elle  confiés,  12  0/0 
par  mois  (144  0/0  par  an),  et  par  surcroît,  de  rendre  en  or  la  somme 
qu'on  loi  aura  remise  au  papier  (perte  10  0/0).  Cette  banque  a  dur! 
assez  longtemps  pour  faire  naître  des  imitateurs,  qui  renchérissaient 
naturellement  sur  leurs  devanciers  et  offraient  jusqu'à  25  0/0  par  mois. 
On  accourut  de  tous  les  côtés,  et  comme  il  y  eut  des  versements  jouffla* 
liers,  les  banques  purent  payer  les  premiers  déposants  avec  l'argent  des 
déposants  postérieurs.  L'afi'aire  dura  depuis  1866  jusqu'au  commence* 
ment  de  1869  et  fanatisa  les  populations  comme  du  temps  de  Luw.  Il 
n'est  pas  d'absurdité  qui  ne  trouve  des  croyants,  même  dans  te 
classe  des  lettrés  — •  surtout  si  l'absurdité  parait  avantageuse.  Le  tout 
est  de  durer  un  certain  temps.  Chose  curieuse,  aucun  des  banquiers  ne 
t'est  sauvé,  et  Ton  est  presque  disposée  penser  qu'ils  étalent  eux-doèmeft 
leur  propre  dupe. 

Le  numéro  du  13  février  donne  le  montant  des  recettes  et  dépenses 
communales  de  l'Italie.  En  1866,  les  recettes  ord.  ont  été  de  iii  miN 
lions,  les  recettes  extraord.  de  58,  ensemble  280  millions;  le  total  des 
dépenses,  279  millions.  En  1867,  recettes  225  et  67,  ensemble  288  mil*' 
lions;  dépense,  281  millions.  En  1868,  recettes  929  et  86  ou  315 mil- 
lions ;  dépenses,  314  millions. 

MiuâiCB  Blooi* 
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REVUE  RETROSPECTIVE. 


DÉFINITIONS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

mm  Di  L'ESSAI  SDR  LA  PHILOSOPHIE  DES  SCIENCES, 
D'Ampârk. 


Il  est  probable  qae  TËconomie  politique  gardera  le  nom  qu'elle  porte, 
quelles  que  soient  les  raisons  données  pour  qu'elle  en  prenne  un  autre. 
Ce  n'est  donc  pas  pour  ajouter  aux  propositions  déjà  faites  par  divers 
amis  de  la  science  de  la  richesse  que  Ton  donne  ici  quelques  extraits 
d'un  livre  de  l'illustre  physicien  français  qui,  à  cdté  même  de  Yolta  et 
de  Galvaci,  peut  passer  pour  le  créateur  et  l'organisateur  de  la  scieoce 
de  l'électricité. 

L'Essai  sur  la  Philosophie  des  Sciences^  qui  fut  publié  en  deux  par- 
ties (l'une  en  1838,  l'autre  en  1843),  n'est  évidemment  pas  un  livre 
inconnu,  mais  il  n'a  p^s  la  notoriété  que  semblerait  devoir  lui  assurer 
le  nom  de  l'homme  qui  l'a  écrit.  C'est  un  traité  synthétique^  à  la  façon 
du  XVI*  et  du  xvu*  siècle.  II  sent  son  Bacon  et  son  Descartes,  avec  an 
goût  particulier  de  philosophie  humanitaire  qui  est  propre  à  notre 
époque,  et  une  teinte  de  sentimentalité  que  ceux  qui  connaissent  la  vie 
d'Ampère  ne  sont  pas  étonnés  d'y  voir.  Mais  ne  touchons  qu'aux  feuil- 
lets où  se  trouvent  les  passages  consacrés  à  l'économie  politijiue.  Il  y  21 
un  intérêt  réel  à  les  noter. 

Ampère  avait  enrichi  sa  merveilleuse  intelligence  d'une  instruction 
qui  s'étendait  &  tout.  Il  se  plaisait,  comme  un  encyclopédiste  du  moyen 
âge,  à  écrire  en  latin  et  en  vers.  C'est  ainsi  que  son  Essai  a  été  résumé 
par  lui  en  un  Carmen  fiinemonicon  dédié  Optimo  et  carisstmo  fiUo^  i  ce 
fils  excellent  en  effet  qui  fut  J.-J.  Ampère,  professeur  au  Collège  de 
France  et  Membre  de  l'Académie  française.  Les  vers  de  ce  poème  mné- 
monique sont  souvent  d'un  latin  obscur;  ceux  qui  contiennent  la  défini- 
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tien  de  la  science  économîquei  telle  que  la  comprend  Ampère,  n'ont 
heureusement  pas  d'obscurité,  sauf  un  archaïsme  (1). 

Quœ  sint,  node  genantur  opes,  ut  cuique  parentar 
Et  faciles  Tictas  et  lœtœ  munera  vitae, 
Yel  sortem  ut  mutare  qneat  gens  inscia  rerum, 
Gum  segnes  torpent  mentes  meiiorâ  perosa. 

Sans  développer  le  tableau  de  la  classification  complète  des  sciences 
de  A.  M.  Ampère,  nous  devons  indiquer  au  moins  sur  quelle  branche  de 
Tarbre  il  a  placé  TEconomie  politique  (2). 

Il  a  formé  deux  règnes  de  connaissances  humaines  :  les  sciences  cos- 
mologiques et  les  sciences  noologiques,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour 
objet  d'étude  l'univers,  la.  matière  environnante^  et  celles  qui  sont  plus 
particulièrement  du  domaine  de  la  pensée.  Les  sciences  noologiques  se 
divisent  en  deux  sous-règnes  :  les  noologiques  proprement  dites  (philo- 
sophiques, nootechniques)  et  les  sociales. 

Les  sciences  sociales  forment  deux  embranchements  :  les  sciences 
ethnologiques  (ethnologie  et  histoire)  et  les  sciences  politiques,  celles-ci 
composées  des  sciences  physico-sociales,  dont  les  grandes  divisions  sont 
Véconomie  sociale  et  Part  militairej  et  des  sciences  ethnégétiques,  qui 
sont  la  nomologie  (nomologie  proprement  dite  et  législation)  et  la  poli- 
tique (synciménique  (3)  et  politique  proprement  dite). 

L'ÉCONOMIE  socuLE  sc  subdlvise  en  Economie  sociale  proprement  dite 
(rameaux  :  la  statistique  et  la  chrématologie)  et  en  Canolbologie  (ra- 
meaux :  la  cœnolbologie  comparée  et  la  cœnolbogéuie). 

On  est  frappé  de  voir  Ampère  placer  l'art  militaire,  dans  sa  division 
des  sciences  physico-sociales,  immédiatement  à  côté  de  l'économie  so- 

(4)  Genantur  pour  g^çnaïUur,  C'est  un  mot  de  Lucrèce,  qui  se  trouve 
aassi  dans  Cicéron. 

(9)  L'essai  d'Ampère  est  une  étude  bien  plus  détaillée,  bien  plus  tra- 
vaillée que  le  système  des  Connaissances  humaineSf  de  Didot  ou  de  TJ^n- 
qfdapidie,  dont  on  se  rappelle  l'ordre  : 

I  MiM^tRK.  II  Raison.  III  Imaoination. 

La  Raison  comprend,  après  la  métaphysique  générale,  la  science  de 
Dieu,  la  science  de  Tbomme  et  la  science  de  la  nature. 

La  Sdeneede  Vhomme  se  décompose  en  logique  et  en  morale. 

La  Morale,  en  morale  générale  et  on  morale  particulière  ;  de  la  mo- 
rale particulière  (science  des  lois  ou  Jurisprudence),  dépendent  la 
morale  naturelle,  la  morale  èeoiumique  et  la  morale  politique. 

(3)  La  synciménique  comprend  l'ethnodicëe  et  la  diplomatie  ;  la  poli«> 
tique  proprement  dite,  la  cybernétique  et  la  théorie  du  pouvoir. 
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ciale.  Il  n'y  a  rien  d'illogique  et  il  n'y  a  même  rien  qae  de  naturel  à  ce 
rapprochement.  ctArétude  de  Tétat  des  aociétés  humaines^  dit-il  (l), 
des  changements  ou  révolutions  qu'elles  ont  éprouvés^  des  croyances 
religieuses  qui  les  dirigenti  doit  succéder,  dans  l'ordre  social»  celle  des 
moyens  par  lesquels  elles  se  conservent  et  s'amélioreoU  II  ne  salfit 
pas  (2)  aux  sociétés  d'avoir  en  elles-aiéaies  les  principes  et  les  moyens 
de  leur  conservation;  il  faut  encore  qu'elles  puissent  repousser  les  at- 
taques des  peuples  qui  voudraient  attentera  leurs  droits  ou  entreprendre 
sur  leur  indépendance.  » 

L'art  militaire  n'est  assurément  pas  et  ne  sera  jamais  une  science  so- 
ciale, dans  le  sens  où  cette  qualification  de  science  sociale  est  donnée  i 
l'éjonomie  politique^  mais  il  y  touche  en  effet  par  la  protection  dontil 
couvre,  dans  les  guerres  défensives  et  légitimes,  les  biens  malÂriels  et 
moraux  des  sociétés  humaines.  M'est-ce  donc  pas  une  gratuite  injure  que 
d'envelopper  toutes  les  armées,  tous  les  défeiiseurs  d'un  pays  daos  la 
malédiction  de  la  guerre,  et,  en  ne  considérant  que  les  intérêts  maté- 
riels d'un  pays,  n'est-ce  pas  un  excès  de  langage  et  une  erreur  même 
que  d'appeler  improductive  et  d'accuser  d'une  consommation  sans 
compensation  l'armée  qui,  outre  l'honneur  et  le  d&pdt  de  la  puissaace 
nationale,  porte  avec  elle,  au  besoin  impose  à  l'étranger  le  respect 
des  propriétés  et  de  toutes  les  richesses  de  TEtat  etdes  particuliers? 

La  classification  d'Ampère  ferait  presque  du  patriotisme  une  vertu 
d'économiste  (3).  Cette  thèse  même  trouverait  des  défenseurs  qui  ne  se- 
raient pas  embarrassés  pour  la  soutenir.  Mais  ce  n'est  pas  une  défense 
de  l'art  militaire  qu'on  nous  demanderait  de  chercher  dans  le  livre  qui 
nous  occupe. 

Le  fils  respectueux  d'Ampère  a  mis  une  préface  en  tête  de  la  deuxième 


(i)  2*  partie,  ch.  4,  p.  131. 

(2)  P.  129. 

(3)  c  L'économie  sociale,  dit-il  encore,  ne  s'occupe  que  dea  moyeoi 
de  prospérité  intérieure;  mais  la  conservation  et  l'état  florissant  d'vQO 
nation  ne  dépendent  pas  seulement  de  ces  moyens,  qui  lui  sufSralent 
si  elle  n'avait  à  redouter  aucune  atlaque  du  dehors.  Elle  a,  en  oulrS) 
besoin  de  pouvoir  repousser  ses  ennemis  et  de  faire  respecter  son  indé- 
pendance. De  là  l'art  militaire  que  l'on  peut  regarder  eomme  ane 
sorte  de  complément  de  l'économie  sociale,  puisqu'il  est,  ainsi  qa'allt, 
un  moyen  de  conservation  et  de  puissance,  La  place  que  je  lui  assifse 
ici  parmi  les  sciences  politiques,  ne  peut  donc  souffrir  aucune  diffi- 
culté. » 
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partie  de  TEssai»  parue  cinq  ans  après  la  première  :  <  Dans  les  cha- 
pitres, dit-il,  qui  traitent  des  sciences  politiques,  à  ceux  qui  ne  Tont 
pas  connu,  quelque  chose  sera  révélé  des  purs  sentiments  d'humanité 
dont  son  Ame  était,  on  peut  dire,  consumée.  Sous  la  sécheresse  appa- 
rente des  formules,  on  découvrira  un  vif  désir  du  bonheur  et  de  l'amé- 
lioration des  hommes.  Ces  grands  problèmes  sociaux  qui  avaient  préoc- 
cupé mon  père  faisaient  pour  lui  partie  d'une  science  qu'il  appelait  la 
crnnolhologie.  Le  mot  peut  sembler  bizarre;  mais  traduisez  :  c'est  la 
science  de  la  félicité  publique.  Ce  terme,  en  raison  de  ce  qu'il  désigne, 
méritait  peut-être  d'avoir  une  place  dans  le  tableau  encyclopédique  de 
mon  père.  Qui  aura  le  courage  de  l'en  effacer?  b 

Nous  connaissons  la  marche  qu'a  suivie  la  pensée  4* Ampère  :  science 
de  premier  ordre,  iooifoMiB  sociui.  —  Sciences  de  second  ordre,  Eco- 
nomU  soeialâ  propremmU  diiêj  et  cœm>lbologiê.  —  Sciences  de  troisième 
ordre  :  l^  statistique  et  chrématologie  (rameaux  de  l'Economie  sociale 
proprement  dite);  V  cœnoibologie  comparée  et  cœnolbogénie  (rameaux 
de  la  cœnoibologie).  Il  n'y  a  maintenant  qu'à  reproduire  son  texte 
même,  dont  les  historiens  de  l'Ëconomie  politique  n'ont  pas  tenu 
compte  el,  ce  nous  semble,  n'ont  pas  même  fait  mention  jusqu'à 
présent. 

c  Sciences  du  troisième  ordre  relatives  aux  richesses  et  aux  sources  de 
la  prospérité  des  nations,  ainsi  qu'à  kur  influence  sur  le  bonheur  des 
individus  dont  elles  se  composent.  • 

c  Cestpar  ces  sciences  qu'il  faut  commencer  l'énumération  de  toutes 
celles  dont  nous  avons  à  traiter  dans  ce  chapitre,  car,  avant  d'organiser 
des  armées,  de  faire  des  lois,  d'établir  des  gouvernements,  il  faut 
d'abord  que  les  hommes  subviennent  à  leurs  besoins,  assurent  leur 
subsistance  et  tout  ce  qui  est  indispensable  à  leur  existence  physique. 

A.  Ënumération  et  définitions. 

«  1.  Statistique,  —  La  première  chose  à  étudier  ici,  c'est  l'élat  de  ce 
qui  fait  la  richesse  et  la  force  d'une  nation  ou  d'une  contrée,  comme  sa 
population  comparée  à  l'étendue  de  son  territoire  et  répartie  suivant  les 
différents  âges  et  les  diverses  professions,  ses  productions,  son  indus- 
trie, son  commerce,  ses  charges,  ses  revenus  dans  leurs  rapports  avec 
la  consommation,  les  différentes  manières  dont  les  richesses  se  trouvent 
distribuées  entre  ses  habitants,  etc.  fie  tout  cela  se  compose  la  science 
à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  Statistique. 
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«Cette  science,  à  la  prendre  dans  toute  Tétendae  dont  elle  est  suscep- 
tible, doit  embrasser  tous  les  lieux  et  tous  les  temps;  mais  on  n'a  pas 
même  essayé  encore  de  faire  une  statistique  complète,  et  les  ouTrages 
publiés  sur  ce  sujet  sont  bornés  à  certains  lieux,  à  certaines  époques. 
On  doit  les  considérer  comme  des  espèces  de  monographies,  des  maté- 
riaux de  la  science,  plutôt  que  la  science  elle-même. 

«  2.  Chrématologie.  —  Après  que  la  statistique  a  constaté  Tétat  d*an 
pays  sous  le  rapport  de  la  population,  des  richesses  de  tout  genre,  etc., 
il  8*agit  de  chercher  comment  se  produisent  ces  richesses,  comment 
elles  se  consomment.  De  là  une  seconde  science  du  troisième  ordre  à  la- 
quelle j'ai  cru  devoir  donner  le  nom  de  chrématologie,  de  xp^,  chose 
utile,  richesse  (1). 

c  3.  Cœnolbologie  comparée.—  Après  que  la  statistique  et  la  chrémato- 
logie ont  fait  connaître  l'état  plus  ou  moins  prospère  où  se  trouvent  les 
différents  pays  et  les  sources  si  variées  de  leur  prospérité,  il  reste  à 
comparer  les  résultats  que  ces  deux  sciences  nous  fournissent  pour  éta- 
blir des  lois  générales  sur  les  rapports  mutuels  qui  existent  entre  les 
différents  degrés  de  bien-être,  etc.,  ou  de  malaise  des  diverses  popula- 
tions, et  toutes  les  circonstances  dont  ils  dépendent,  telles  que  les  ha- 
bitudes et  les  mœurs  de  ceux  qui  travaillent,  leur  plus  ou  moins  d*ins- 
truction,  leur  plus  ou  moins  de  prévoyance  de  leurs  besoins  futurs  et  de 
ceux  de  leurs  familles,  le  sentiment  du  devoir  qui  se  développe  dans  les 
hommes  à  mesure  que  leur  intelligence  se  perfectionne,  les  divers  de- 
grés de  liberté  dont  ils  jouissent,  depuis  Tesclave  jusqu'au  paysan  nor- 
wégien,  ou  l'ouvrier  de  New- York  ou  de  Philadelphie,  surtout  les 
différentes  manières  dont  les  richesses  sont  distribuées,  suivant  qu'elles 
sont  concentrées  dans  un  petit  nombre  de  mains  ou  réparties  en  petites 
propriétés,  en  petits  capitaux.  Les  lois  dont  nous  parlons,  fondées  uni- 
Ci)  Dans  le  tableau  que  j*ai  publié  avec  la  première  partie  de  mon  ou- 
vrage, cette  science  portait  le  nom  de  ckrèmaiogéniêj  qui  ne  désignait 
qu'une  partie  des  recherches  dont  elle  se  compose;  car  elle  n*ëludie 
pas  seulement  l'origine  des  richesses  en  faisant  connaître  comment  elles 
sont  produites,  mais  encore  comment  elles  se  consomment,  et  en  gé- 
néral elle  étudie  toutes  les  vérités  relatives  à  ces  deux  objets;  vérités 
liées  d'une  manière  si  intime  qu'elles  font  nécessairement  partie  d'ana 
môme  science.  C'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir  remplacer  le  nom  de«Af^ 
nuUogènie  par  celui  de  chrématologie^  que  j'avais  employé  pour  la  science 
du  «econd  ordre,  où  elle  est  comprise  avec  la  statistique.  Nous  verrons 
tout  à  l'heure  comment  je  désigne  maintenant  cette  science  du  leeond 
ordre. 
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quement  sur  robservation  ou  la  comparaison  des  faits,  sont  l'objet  de 
la  science  que  j'ai  nommée  cœnolbologie  comparée  (1). 

tPour  former  ce  nom  de  cœnolbologie,  j'ai  fait  d'abord  des  deux  mois 
grecs  xoiWc,  commun,  et  0x60;,  bonheur,  richesse,  prospérité,  le  mot 
composé  xotvoxCidi,  richesse  et  félicité  publique,  et  je  n'ai  plus  eu  ensuite 
qu'à  y  joindre  la  terminaison  ordinaire  logie. 

I  i.Ccenolbogénie. —  La  comparaison  que  la  science  précédente  fait  de 
l'état  social  des  diverses  nations  nous  conduit  à  reconnaître  parmi  les 
circonstances  où  elles  peuvent  se  trouver  celles  qui  contribuent  à  la 
prospérité  de  chacune  et  celles  qui  lui  nuisent.  Alors  on  peut  rechercher 
les  causes  qui  ont  amené  ces  circonstances,  qui  ont  fait,  par  exemple, 
que  les  habitants  de  tel  ou  tel  pays  sont  portés  à  l'activité  ou  à  la  pa- 
resse, qu'ils  sont  généralement  instruits  ou  ignorants,  qu'ils  songent  à 
leur  avenir  et  à  celui  de  leurs  enfants,  ou  qu'ils  cessent  de  travailler 
dès  qu'ils  ont  de  quoi  vivre  pour  quelques  jours,  ou  qu'ils  ne  repren- 
nent le  travail  qu'à  mesure  que  les  besoins  du  moment  les  y  rappellent, 
qu*ils  savent  qu'ils  ont  des  besoins  à  remplir  ou  qu'ils  n'agissent  que 
pour  satisfaire  à  leurs  appétits;  que  là  s'est  établi  l'esclavage  ou  un 
état  qui  en  diffère  peu,  là  un  degré  de  liberté  plus  conforme  à  la  dignité 
de  l'homme  et  plus  favorable  à  son  bonheur;  enfln,  quelles  sont  les 
causes  qui  ont  amené  les  immenses  fortunes  de  quelques  familles  et  la 
misère  du  plus  grand  nombre.  Tels  sont  les  objets  qu'étudie  la  science 
à  laquelle  j'ai  donné  le  nom  de  cœnolbogénie  (2),  et  qui  non-seulement 

(i)  Cette  science  a  pour  objetde  déduire  do  la  comparaison  des  degrés 
si  divers  de  prospérité  qu'on  observe  chez  différentes  nations  ou  chez 
une  même  nation,  à  des  époques  différentes,  les  conditions  qui  font 
fleurir  les  unes  et  laissent  les  autres  dans  un  état  de  malaise  au  dedans 
et  de  faiblesse  au  dehors;  celle  de  ces  conditions  qui  m'avait  d'abord 
frappé  consiste  dans  les  diverses  manières  dont  les  richesses  sont  dis- 
tribuées; et,  bornant  alors  la  science  dont  il  est  ici  question,  aux  effets 
qui  en  résultent,  j'avais  fait,  pour  la  désigner,  le  nom  de  dianémétique, 
du  verbe  ^lavéjMi,  distribuer ^  et  j'avais  cru  devoir  renvoyer  à  la  science 
suivante  l'étude  des  autres  circonstances  qui  peuvent  Influer  en  bien  et 
en  mal  sur  la  prospérité  des  nations.  J'ai  reconnu  depuis  que,  tant  que 
l'on  détermine,  par  la  comparaison  des  faits,  les  conditions  de  l'état 
plus  ou  moins  prospère  des  divers  peuples,  cette  détermination  fait 
partie  de  la  science  dont  nous  nous  occupons.  C'est  ce  qui  m'a  décidé 
à  remplacer  le  mot  de  dianèmétiquej  dont  la  signification  était  évidem- 
ment trop  restreinte  par  celui  de  CanolMogie  comparée. 

(2)  C'e^t  à  cotte  science  que  j'avais  d'abord  assigné  le  nom  de  ecenol- 
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rend  raison  de  ce  qui  a  été  observé  dans  la  statistipe,  dans  la  chréma- 
tologie,  étudié  comparativement  et  réduit  en  lois  dans  la  cœnolbologie 
comparée,  mais  encore  fait  connaître  par  quels  moyens  ou  peut  amé- 
liorer graduellement  l'état  social  et  faire  disparaître  peu  à  peu  toates 
les  causes  qui  entretiennent  les  nations  dans  un  état  de  faiblesse  et  de 
misère. 

B.  Classification. 

c  Les  quatre  sciences  du  troisième  ordre  dont  je  viens  de  parler  com- 
prenant toutes  les  vérités  relatives  à  l'objet  spécial  déGni  dans  le  titre 
de  ce  parag^raphe,  leur  réunion  forme  une  science  du  premier  ordre, 
que  Ton  désig;ne  tanlôt  sous  le  nom  d'économie  politique  et  tantôt  sous 
la  dénomination,  qui  me  paraît  bien  préférable,  d'EooiiouiE  sociiis. 
Cette  dernière  expression  est,  en  effet,  à  la  fois  plus  générale  et  mieux 
appropriée  au  but  que  se  propose  la  science.  L'Economie  sociale, 
comme  toutes  les  autres  sciences  du  premier  ordre,  se  divise  en  deux 
sciences  du  second.  La  première  se  compose  de  la  statistique  et  de  la 
chrématologie;  c'est  4  elle  qu'on  a  longtemps  borné  toute  rsconomie 
sociale,  c'est  pourquoi  je  l'appellerai  économie  sociale  proprement  dite. 
La  seconde,  formée  par  la  réunion  de  la  cœnolbologie  comparée  et  de  la 
cœnolbogénie,  prendra  simplement  le  nom  de  cœnolbologie,  dont  j'ai 
donné  tout  à  l'heure  Tétymologie.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  le  tableau 
suivant  : 


(kUwfdipTMiicrwdrt.  Sdmt  do  dnaOèoM  ordrt.  BdMotaitNUtetMiti 
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Economie  sociale  propre- 1  Statistique. 

ment  dite.  { Chrématologie. 


C^lbogUil).  ISnolÈoffir"'^'- 


hologie^  parce  que  j'y  comprenais  alors  une  partie  des  conditions  de 
prospérité  qui,  d'après  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure,  doivent  être  coffl<' 
prises  dans  la  science  précédente.  Maintenant  qu'elle  ne  contient  plus 
rien  de  relatif  aux  conditions  d'après  lesquelles  tel  peuple  est  heureux 
ou  puissant,  tel  autre  est  malheureux  au  dedans  et  faible  au  dehors,  et 
qu'elle  se  borne  à  la  recherche  des  causes  qui  ont  amené  ces  conditions, 
afin  d'en  déduire  les  moyens  les  plus  propres  à  améliorer  le  sort  des 
peuples,  le  nom  de  cœnolbogénie  est  évidemment  le  seul  qui  lui  con- 
vienne. 

(1)  C'est  ici  que  la  nomenclature  suivie  dans  le  tableau  publié  avec  la 
première  partie  de  mon  ouvrage  éprouve  un  changement  total.  De  ces 
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c  Observations.  La  statistique  emprunte  à  Tobservation  les  faits  dont 
elle  se  compose  ;  la  chrématoloçie  étudie  ce  qui  est  caché  sous  ces  faits. 
La  cœnolbologie  comparée  rapproche  ces  faits,  les  compare  et  les  ra- 
mène à  des  faits  généraux  qui  constituent  autant  de  lois;  enfin  la  cœ- 
nolbogénie  remonte  aux  causes  de  ces  faits  généraux.  Qui  pourrait 
méconnaître  ici  les  quatre  points  de  vue  autoptique,  cryptoristique, 
troponomique,  cryptologique  de  Tobjet  spécial  de  Téconomie  sociale.  » 

Quelques  pages  plus  loin  Ampère  ajoute  : 

€  Conformément  au  plan  que  je  me  suis  tracé,  je  vais  maintenant  re- 
prendre les  quatre  sciences  du  premier  ordre  relatives  à  la  conservation 
et  à  la  prospérité  des  sociétés  (1).  Ces  sciences  terminent  la  série  des 
connaissances  humaines.  Il  ne  me  reste  donc  plus,  pour  remplir  la  tâche 
que  je  me  suis  imposée,  qu'à  en  former  un  embranchement  et  à  mon- 
trer quelles  sont  les  limites  qui  les  séparent,  ainsi  que  les  raisons  qui 
m'ont  fait  adopter  Tordre  dans  lequel  je  les  ai  présentées. 

9i  Economie  sociale. —  De  même  que  c'est  par  l'ethnologie  que  j'ai  dû 
commencer  Tembranchement  des  sciences  ethnologiques,  c'est  l'écono- 
mie sociale  qui  doit  être  placée  la  première  parmi  les  sciences  comprises 
dans  le  présent  paragraphe.  S'il  ne  peut  y  avoir  ni  archéologie,  ni  his- 
toire, ni  hiérologie  avant  qu'il  n'y  ait  des  nations,  il  faut  bien  aussi 
qu'un  peuple  ait  les  moyens  de  subvenir  à  des  armées,  obéir  à  des  lois 
et  se  donner  un  gouvernement. 

«  On  a  souvent  restreint  l'économie  sociale  à  ce  que  j'ai  appelé  Téco- 


deuz  sciences  de  second  ordre,  Tune  étudie  simplement  Tëtat  de  ri- 
chesse et  de  prospérité  oii  se  trouve  ehaque  nation;  l'autre  s'occupe  de 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  circonstances,  aux  conditions  et  aux  causes 
de  tout  genre  dont  il  dépend.  Dès  lors,  quelle  est  celle  de  ces  deux 
sciences  qui  devait  porter  le  nom  d^èconamie  sociale  proprement  dite?  ie 
n'avais  pas  assez  examine  cette  question,  lorsque  je. crus  que  c'était  à  la 
seconde,  parce  que  je  la  regardais  comme  le  but  ver»  lequel  tendait  toute 
Tëconomie  sociale;  tandis  que  j'aurais  dû  me  décider  d'après  le  sens 
qu'on  donne  ordinairement  à  celte  dernière  expression.  Je  n'aurais  pas 
alors  hésité  à  désigner,  comme  je  le  fais  ici,  sous  le  nom  d'âcoNOUiE  so- 
cuLs  PROPREMENT  DITE,  la  scionce  formée  par  la  réunion  de  la  statis- 
tique et  de  la  chrëmatologie,  et  sous  celui  de  cobnolbolooib,  la  science 
qui  comprend  la  cœnolbologîe  comparée  et  la  cœnolbogénie, 
(i)  L^Economie  sociale,  l'Art  militaire,  la  Nomologie,  la  Politique. 
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nomie  sociale  proprement  dite,  c'est-à-dire  à  Tétude  de  ce  qui  existe, 
sans  s'occuper  de  cette  autre  partie  de  la  science  où  Ton  examine  com- 
ment les  divers  modes  de  distribution  des  richesses  et  tant  d'autres  cir- 
constances qui  influent  sur  le  bonheur  des  individus,  la  puissance  et  la 
prospérité  des  nations.  G*est  évidemment  oublier  le  but  final  de  Téco- 
nomie  sociale;  c'est  comme  si,  dans  les  sciences  industrielles,  on  se 
bornait  à  la  partie  élémentaire  de  ces  sciences,  c'est-à-dire  à  la  connais- 
sance des  procédés  usités  et  des  profits  qui  en  résultent,  sans  rechercher 
quels  sont  les  meilleurs  procédés  et  les  raisons  pour  lesquelles  ils 
doivent  être  préférés.  Ce  but  a  été  étrangement  méconnu  par  une  école 
trop  célèbre,  qui  s'est  efforcée  de  substituer  aux  pensées  généreuses 
généralement  admises  avant  elle  des  vues  contraires  à  toute  améliora- 
tion dans  l'état  social.  Mais  déjà  une  nouvelle  école  revient  à  des  idées 
plus  saines,  et  ses  travaux  conduisent  à  faire  concourir  toutes  les  par- 
ties de  l'économie  sociale  vers  la  solution  de  cette  grande  question  : 
faire  vtore,  sur  un  terrain  donné,  h  plus  grand  nondfre  d^kommeSi  mc 
la  plus  grande  somme  de  bonheur  possible.  » 

Telles  sont  les  définitions,  telle  est  la  classification  des  sciences  éco- 
nomiques que  contient  TEssai  d'Ampère.  Dans  nos  traités  et  nos  dic- 
tionnaires, nous  relevons  quelquefois  avec  un  soin  poussé  jusqu'au  scru- 
pule ce  qu'a  pu  en  dire  le  moindre  écrivain.  L'opinion  d'Ampère  vaut  la 
peine  d'être  recueillie,  ne  fût-ce  que  parce  qu'il  est  bon  de  voir  un 
homme  de  science  aussi  éminent  que  lui  ne  pas  marchander  le  nom  de 
science  à  l'économie  politique. 

Paul  Borruo. 
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LA  LIQUIDATION   SOCIALE. 

Aneieones  et  nouvelles  fonnules.  —  Communisme,  —  Collectivisme^  —  Mvtotlisac- 
Socialisalion  des  instruments  de  travail. 


II  est  des  formules  qui  semblent  résumer  les  aspirations  d'une  époque 
ou  les  tendances  d'une  classe  d'hommes  voués  au  labeur  quotidien.  Elles 
se  trouvent  accueillies  avec  une  naïve  confiance,  surtout  tant  qo'ellei 


LA  LIQUIDATION  80CIALB.  IIS 

restent  dans  une  sorte  de  vagae  mystérieux  qui  permet  à  chacun  d'y 
voir  la  solution  qu'il  désire.  On  se  rappelle  la  vogue  dont  a  joui,  il  y  a 
une  trentaine  années,  VorganùaUan  du  travaU,  pavillon  commun  servant 
à  couvrir  toute  sorte  de  marchandise  sociale.  Il  abritait  des  plans  nom- 
breux et  divers,  et  d'abord  ceux  des  rêveurs  qui^  sans  se  rendre  un 
compte  suffisant  de  la  nature  des  choses  et  des  éléments  essentiels  de 
la  constitution  des  sociétés,  prétendaient  les  refondre  d'un  seul  jet,  en 
changeant  et  le  milieu  dans  lequel  s'exerce  Tacti  vite  humaine,etrhomme 
lui-même. 

D'autres  écrivains  ont  cru  pouvoir  ramener  Tordre  dans  l'exploitation 
industrielle  et  bannir  de  tristes  tiraillements,  en  assurant  aux  ouvriers 
une  occupation  suivie  et  bien  rémunérée  ;  ils  ont  voulu  remplacer  Tae- 
tion  individuelle  par  l'action  collective,  substituer  un  mouvement  paci- 
fique et  régulier  aux  luttes  de  la  concurrence.  Tous  les  maux,  à  les 
entendre,  provenaient  de  ce  que  le  travail  n'était  pas  organisé;  ils  diapa- 
raitraient  tous  devant  Vorganisation  du  travail. 

Une  confusion  déplorable  dérivait  d'un  malentendu  :  le  même  terme 
recevait  les  acceptions  les  plus  différentes;  les  uns  y  rattachaient  la 
pensée  d'une  rénovation  radicale  de  la  société;  les  autres,  le  sens  d'une 
transformation  complète  de  l'industrie  ;  quelques-uns,  l'idée  d'un  retour 
aux  corporations  et  aux  règlements  de  l'ancien  régime  ;  la  plupart  enfin 
s'en  servaient  comme  d'un  mot  exprimant  des  aspirations  mal  définies, 
et  non  pas  un  système  assis  sur  une  base  solide,  bien  lié  dans  toutes 
sea  parties. 

Des  écoles  divergentes  se  rencontraient  ainsi  sur  le  même  terrain^ 
parce  qu'elles  tombaient  dans  la  même  erreur.  Elles  se  mettaient  en 
quête  d'une  organisation  du  travail  bâtie  d'ane  pièce,  et  sortie  soudain 
du  rêve  d'un  penseur,  comme  Minerve  tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter, 
sans  songer  à  l'organisation  naturelle  de  la  société  moderne  au  moyen 
de  l'application  de  plus  en  plus  complète  des  principes  de  liberté  et 
d'égalité. 

La  formule,  accueillie  d'abord  avec  enthousiasme,  n'a  pas  tardé  à 
être  démodée  :  le  même  sort  attendait  le  fameux  droit  au  travail,  qui 
entraînait  avec  lui  ou  une  confiscation  des  instruments  delà  production, 
ou  un  fatal  avortement.  Nous  n'en  sommes  plus  ni  à  l'autorité  saint- 
simonienne,  ni  aux  rêveries  pacifiques  de  Fourier,  ni  an  roman  de 
ricarie,  ni  au  labeur  d'autant  plus  restreint  dans  ses  résultats,  qu'il 
dépend  moins  de  l'initiative  féconde  et  de  l'intelligence  mise  en  éveil. 
Les  alchimistes  de  la  pensée  avaient  quelquefois  rencontré  de  rares 
filons  d'or  ;  aujourd'hui  il  en  est  à  peine  question.  Au  lieu  de  chercher 
des  voies  nouvelles,  quelques  hommes  s'imaginent  mener  la  société  vers 
une  destinée  meilleure,  en  la  poussant  vers  les  informes  tentatives  de 
Venfance.  Plus  ou  moins  avoué,  le  communisme  se  rencontre  au  fond  des 
plan»  produits  avec  une  assurance  imperturbable,  comme  si  ce  n'était 
3«  sÉBia.  T.  xviiï.  —  45  avril  4870.  8 
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point  }à  fdmte  mdimertttfire^  dès  pdHpladet  sauvftgers,  Mlûmé  tri  le  tùm- 
thUnisalé,  afeé  la  dëgi^datioft  murale  et  ta  misère  matérierftor  c^liî  rae- 
èdffirpttgdétii,  ft'éUftpoitft  te  triiHe  bmtewct  éùnt  rUttfiiaiiiCé  à  M  flonif 
pmr  grindir  et  (Hraf  pfoapérer^ 

Nom  n'entendes»  peint  atta^uéf  les  ïtHéttiîùtïÉ,  mafe  aecis  detoni 
jttger  les  doetrtdes  et  les  jnger  nv^  tme  éqtrlté  sëvèfe,  àfert  <{tfellet 
dsqdest  d'égaret  dës  dSpiifs  faftrles  et  d'aigrir  dés  seirifranees,  tn^p 
répandues  eticeré  par  k  tnonde.  L^étemellé  aAtfthèsé  du  paayre  et  du 
riche  rencontre  dans  le  sentiment  de  l'égalité  une  tentation  noiîVefle:  fe 
éotitaet  dtt  superflu  avôc  ie  matrqeè  do  itéeeésaire,  doit  blesser  et  irriter 
eeuï  qui  sûutfrent.  Notrs  sommes  entourés  d'une  (pttniîié  sai»  cesse 
eroîssâùte  de  bietis  destinés  à  sâtisfàtre  fes  besoins  et  même  Tes  go^ti 
dhrers  ;  comméiic  se  falMl  que  6es  bietis  profltetit  largement  k  quelques- 
mis,  Uùdls  qué  tes  autres  il*ett  obtientiônt  qttSiue  part  restreinte  tD 
faudrait,  drt'^dt),  changer  tie  eut  dé  choses  aussi  vieîeux,  et  peur  j 
parvenir  il  n'est  qu'un  mey^tl,  <^ést  d'ôtér  auï  uns,  de  donner  am 
autres,  tel  est  le  sons  général  d'une  formule  qtil  a  fait  bruyamment  soa 
etitrée  dans  le  monde  Sous  le  nom  de  liquidation  iodaU,  soit  qu'elle  vise 
satisfoire  !es  appétits  de  fiotiveaut  partageut,  s6i€  qu'éHe  arrive  aax 
dennééS,  revêtues  de  l'appàreuoè  plus  sôientidque,  du  c6ttéetiHm$. 

Les  uns  stipposeût  que  l'ou  peut  dédaigner  ce  symptdme  du  mal  social, 
que  1*011  hé  doit  pas  desceudre  à  discuter  des  sophismes  depuis  Io0^- 
temps  condamnés  par  la  raison  et  par  la  conscience*  D'autres  eeralent 
disposés  à  user  des  rigueurs  de  la  loi  contre  la  négation  audadeuss  dei 
bases  sur  lesquelles  repose  l^ordre.  Nous  somtnes  d'un  autre  tfb; 
il  fatit  étudier,  dls(niter  jusqu'atlt  ffiànifestatiodS  violentes  des  entm 
le  moins  acceptables;  cè  qui  tes  ftocrédito  suprôs  de  eeui  qui  obéissent 
plutôt  à  rentràtnemont  des  passions  qu*aut  conseils  de  la  réfletiôs, 
c'est  l'espèce  do  pénombre  qui  les  protège.  Allons  droit  àu  fantôms,  H 
s'évanouira. 

Cette  conviction  nous  a  fait  aborder  la  question  de  la  liquidation  A)- 
eiali  dans  notre  cours  d'éronomie  politique  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers.  Quiconque  Connaît  le  vaste  amphithéâtre  de  la  rue  iJaintrMir- 
tin  Sait  combtén  il  est  fréquenté  par  les  diverses  fractions  de  ist  grande 
famille  industrielle  t  fabricants,  commerçants,  contro>-ma!tres  et  ou- 
vriers. Ces  derniers  ne  sout  ni  lés  moins  nombrout  hf  les  moins  atten- 
tifs, et|  ou  nous  nous  misons  une  grande  illusion,  ou  nous  n'avons  polst 
lieu  de  noUS  repentir  d'Avoir  traduit  dotant  ëUt,  dans  trtt  langflgt 
simple,  des  systèmes  Ambitieux. 

Que  signifie  cette  formule  Cabalistique  :  la  tiquiâàiîm  lUdoté?  n  est 
bon  de  Ift  toucher  en  quelque  ^orle  du  doigt  ;  l^âgltation  qu'elle  etclts 
ne  nOns  étonne  ni  ne  nous  efiTraie.  Pour  nous  servir  de  l'énergie  d'uii^ 
eipresslon  populaire,  en  allant  droit  au  but.  Sachons  ee  que  Cette  tfaè*^ 
bruyante  à  danè  le  Ventre,  t^orte-t-eile  un  enfant  viable  et  fobusu,  ip* 
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p«ié  4  d«  loli^M  ilutitiées  ?  em  blem  un  teUui  înfonli^  «i  aïonëtnievx 
qu*il  i'tgit  Malement  de  disséquer? 

Il  «si  du  devoir  de  l'ëconemie  politiqiM  d'tborder  d'une  manière 
catwM)  MU  pvéveiiti<»n  aucnne^  t)cl  ordre  d'iaveetigatiotts.  Elle  se  èon* 
sscTO  à  l^ë€«d•  de  l'acUon  de  l'Ji<imme  sur  le  sionde  matériel  et  des 
tikiffêUê  qui  rendent  oètle  action  eaUs  oesee  plvs  )iuis8ante  «t  pins  fé^ 
eoAdèk  €omtne  le  ffoaii  notre  regrettable  collèguo  et  confrère  Adelphe 
Blnnqui)  lo  TMisble  irait  de  la  «eienceeet  d'appeler  le  plus  grand  nooibre 
dliOflunosan  pnriage  des  bienfaitodo  la  ciriiisatiotik  Lee  meta  :  diriateù 
dn  tratail,  oapit*U  orédit^  assooiatioki^  liberté  OMUtterctalèi  n'ont  )pê!^ 
dVivtresignidoatien.  L'éœie  ffângaise  sarieui  aeat  appliqnén  àmettm 
eti  ttuvre  cette  belle  pensée  de  I>ro2  :  «  Les  produits  sont  faits  peur  les 
bommes  el  non  pas  les  bommes  pour  les  produits^  »  BUe  ne  ceoetdèrd 
point  ht  prodnetion  comme  uao  abstraction  indépendante  du  sort  des 
trmTiillettrs*  £Ue  sait  s'&rréter  aux  limites  du  possible,  mais  sa  miéiion 
est  d^agraadir  chaque  jour  le  cerclé  tlob  conriés  aux  jouissances  lëgi*» 
tioMS  do  la  Yiot  En  voyant  «too  qaoUo  lenteur  s'accomplissent  tes  lé^ 
ilMrmos,  térilàblement  utiles  4  tons,  et  en  mesorant  lesobataoles  qu'elles 
ont  fiBnoontréSi  les  plus  ardents  réformateurs  apprennent  à  modérer 
leur  impatience  ;  ils  se  rendent  meillbur  eomplè  [des  conditions  esse»* 
tièlles  du  détoleppotâont  de  la  production  ot  de  l'équitable  distribution 
dos  produits»  Sur  «stte  vdie^  ils  treuTeroit  le  Téritablo  remède  à  une 
moladie  trop  répandoe,  celle  qoi  fonsislo  à  prendre  pour  des  entravée 
à  supprimer,  les  leviers  les  plus  puissants  à  Taidè  desquels  l'hotome 
soulève  le  monde  t  la  propriété^  le  capital,  le  travail  afitanobiet  le  cMn- 
mefce  libre» 

L'éeoAomie  politique  Tavoua  i  elle  n*^  cHM  aucun  syatèmè,  ëUë  n'a 
p6!nt  Oh  portefenilie  ^ta  plan  d6  fég^nératfon  subite  et  de  prospëHié  in*^ 
stantanée.  Au  lieu  d*ih venter  des  lois  àrhitràifos,  elie  sHippIfqué  à  dé^ 
couvrir  les  lois  naturelles,  c'est-à-dire  suivant  la  belle  définition  dé 
Montesquieu,  les  rappotts  qui  résultent  dé  la  nature  deè  ohbses.  Gés  )ois 
ont  toujours  existé,  ibI  leur  empiie  nto  ééssera  jamais  dé  é'exéreoi',  diàîé 
ponr  s'en  «ehrir  il  faut  les  Comprendre,  comme  il  faut  coitnatt^e  la  na«* 
tnrè,  soumise  à  la  puissatice  de  l'activité  humaine,  pour  assouplir,  dîs^ 
cipHner,  diriger  et  dominor  les  focoos  naturelles  du  sol,  de  ràimbsphèiD» 
de  la  vapeur,  etc. 

La  pfethière  fbfce,  telle  doht  tout  dérive,  (5'est  l'homme^  Il  ési  le  point 
de  départ  de  la  production,  Il  en  est  anssi  le  but  :  Thomme  oMiatitue  &  1 
feis  Vûtphà  et  Vûinéga  de  la  multiplication  déd  bienié  Or,  cotle  fbfce  pri-^ 
mordiale  agit  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'elle  se  trouve  moins  gênée 
dans  son  actioh  :  c'est  la  liberté  qui  l'élève  à  la  plus  haUte  puissance, 
ce  sont  lés  lumières  de  plus  en  plus  répandues  qui  rendent  l'homme  dé 
plus  eu  plus  maître  de  là  nature. 
Bn  voyant  les  riches  tnoissons  qui  recouvrent  les  guérets,  los  prairies 
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naturelles  et  artificielles  qui  étendent  leurs  tapis  de  verdure,  les  animaux 
domestiques  qui  prêtent  à  Thomme  le  concours  d*nn  labeur  obéissant, 
qui  le  nourrissent  et  le  vêtissent,  ces  cabanes,  ces  maisons  et  ces  palais 
qui  Tabritent,  ces  routes  qui  rapprochent  les  denrées  et  les  populations, 
cette  vapeur  qui  file,  qui  tisse,  qui  rabote,  qui  lime,  qui  polit,  qui  trans- 
forme le  bois  en  outils  et  assouplit  le  fer  comme  du  bois,  ces  instruments 
et  ces  machines,  esclaves  dociles  de  la  volonté  humaine,  qui  donnent  tant 
et  qui  exigent  si  peu  ;  en  admirant  ce  merveilleux  spectacle  dumondemo- 
deme,  en  mesurant  l'intervalle  qui  sépare  la  hutte  du  sauvage  du  palais 
de  l'industrie  universelle,  où  s'étalaient  les  conquêtes  de  l'activité  intel- 
ligente, s'est-on  suffisamment  demandé  comment  s'est  opérée  cette 
admirable  rénovation,  œuvre  véritable  d'une  seconde  création,  et  à 
l'aide  de  quels  leviers  elle  a  pu  s'accomplir?  C'est  grâce  an  droit  de 
propriété,  qui  lie  le  présent  à  l'avenir,  et  qui  est  l'incarnation  de  la  li- 
berté humaine  ;  c'est  grâce  au  capital,  fruit  du  labeui  et  du  sacrifice; 
c'est  grâce  au  travail  libre  que  le  miracle  s'est  réalisé  et  qu'il  se  repro- 
duit chaque  jour  par  une  révélation  plus  féconde  de  l'action  de  l'homme» 
Que  devient,  en  présence  de  cette  vérité  élémentaire,  la  prétendue 
revendication  des  droits  primitifs,  qui  auraient  été  accaparés  au  profit 
du  petit  nombre  et  au  détriment  de  tons  ? 

On  parle  de  spoliation,  donc  on  prétend  revendiquer,  au  nom  de  la 
justice  et  du  droit,  tant  cette  idée  est  profondément  ancrée,  môme 
dans  la  conscience  de  ceux  qui  supposent  pouvoir  pétrir  l'univers  ao 
gré  de  leur  caprice  1 

Qu'est-ce  qui  constitue  le  droit,  et  comment  s'établit  la  justice  T  Bstr 
ce  que  chaque  objet  qui  dérive  de  Tintelligence,  de  la  prévoyance  et  de 
l'activité  de  l'homme  ne  se  trouve  point  approprié,  légitimement  et  jas- 
tement  approprié  par  l'origine  dont  il  émane  T  Est-ce  que  vouloir  en- 
lever à  quelqu'un  ce  qu'il  produit  ne  serait  point  commettre  une  fla- 
grante iniquité  ? 

Mais,  s'écrient  les  apôtres  de  la  liqftidation  êoeiale,  l'ouvrier  seul  pro- 
duit ;  tout  le  mal  vient  dans  ce  monde  de  ce  qu'il  ne  recueille  pas  senl 
tout  le  résultat  de  son  travail,  de  ce  que  la  rente  de  la  terre,  le  loyer  do 
capital  et  le  profit  de  l'entrepreneur  viennent  ébrécher,  au  moyen  d'aoe 
prélibation  inique,  l'œuvre  de  l'ouvrier,  en  le  privant  du  moyen  de  ra- 
cheter son  produit. 

Tel  est  le  sophisme  à  l'aide  duquel  on  voudrait  battre  en  brèche  ce 
qu'on  appelle  le  privilège  de  la  propriété,  le  privilège  du  capital  et  le  pri- 
vilège de  l'intelligence.  C'est  ainsi  qu'on  arriveà  dire  :  tout  appartient  à 
celui  qui  travaille;  propriétaire,  capitaliste,  entrepreneur,  retirez-vous  1 
Nous  n'appartenons  pas  à  l'école  qui  a  sans  cesse  mis  en  avant  la  ma- 
jestueuse trilogie  du  capital,  de  la  terre  et  du  travail,  comme  marchant 
de  front  et  exerçant  ensemble  une  action  spontanée.  Nous  l'avons  déji 
dit,  le  premier  élément  de  la  production,  c'est  l'homme  :  tout  est  p«r 
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l'homme  et  toat  est  pour  Thomme.  Mais  son  action  s'exerce  sous  des 
formes  diverses:  s'il  a  enclos  et  défriché  le  sol,  en  le  retirant  d'un 
communisme  stérile,  pour  en  faire  le  riche  apanage  du  travail  produc- 
tif, au  lieu  de  rien  enlever  à  qui  que  ce  soit,  il  restreint  la  part  qu'il 
était  condamné  à  réclamer.  Charles  Comte  l'a  démontré,  il  faut  une  lieue 
carrée^  seize  mille  hectares  d'espace,  pour  nourrir  un  sauvage  ;  à  ce 
compte,  la  France  entière  ne  pourrait  suffire  qu'à  une  trentaine  demille 
d'habitants,  tandis  que  dan^  notre  département  du  Nord,  on  compte  au- 
jourd'hui près  de  trois  habitants  par  hectare,  et  que  nos  trente-quatre 
mille  lieues  carrées  de  terrain  sont  le  domaine  d'une  population  de  près 
de  quarante  millions  d'hommes. 

Singulier  cercle  vicieux  dans  lequel  tombent  les  liquidateurs  sociaux. 
Ils  protestent  contre  la  propriété,  contre  le  capital,  contre  la  direction  des 
entreprises,  et  ils  demandent  qu'on  répartisse  également  entre  tous  des 
biens  qui,  sans  l'exercice  du  droit  de  propriété,  sans  l'accumulation  du 
.capital,  et  sans  le  développement  de  l'esprit  d'entreprise  n'auraient  ja- 
mais existé.  Us  se  plaignent  de  ce  que  le  produit  du  labeur  se  multiplie 
au  point  de  laisser  un  excédant,  non-seulement  pour  ceux  avec  le  con- 
cours efficace  desquels  l'ouvrier  accomplit  un  travail  plus  fécond,  mais 
aussi  pour  lui-môme,  dont  la  récompense  grandit  avec  la  puissance 
d'action.  Il  ne  peut  pas  racheter  tout  le  fruit  de  son  travail,  soit  ;  mai 
ce  fruit  est  devenu  beaucoup  plus  abondant,  et  la  part  qui  lui  reste  dé- 
passe grandement  ce  qu'il  aurait  pu  obtenir  sans  l'assistance  d'autres 
forces  employées  à  son  service,  d'autres  forces  qui  ont  toutes  pour  ori- 
gine l'activité  légitime  et  la  prévoyance  d'autres  hommes. 

Non,  l'ouvrier  seul  ne  produit  pas  tout,  alors  qu'il  profite  de  l'aide 
incessante  de  celui  dont  le  labeur  a  fécondé  le  sol,  en  transhumanisant 
la  terre,  pour  nous  servir  de  Tadmirable  expression  du  Dante,  de  celui 
dont  la  prévoyance  et  l'intelligente  activité  ont  conservé  les  denrée 
nécessaires  pour  nourrir  l'ouvrier  dans  le  cours  de  l'occupation  indus- 
trielle, et  pour  fournir  les  approvisionnements  qu'il  utilise  et  qu'il  trans- 
forme, les  outils,  les  instruments  et  les  machines  qui  décuplent  et  centu- 
plent ses  forces,  enfin  de  celui  qui  combine  et  qui  dirige  l'action  simu 
tanée  d'éléments  variés,  tous  utiles,  tous  indispensables,  tous  appelés 
à  fournir  un  contingent  humain  à  l'élaboration  matérielle  des  pro- 
duits. 

Non,  ce  n'est  pas  des  bras  seuls  de  l'ouvrier,  aujourd'hui  en  exercice, 
que  découle  l'œuvre  sur  laquelle  il  devrait,  dit-on,  exercer  seul  un 
droit  exclusif  ;  il  a  réclamé  le  concours  efficace  de  l'homme  qui  a  pro- 
mené dans  le  sol  la  bêche  et  la  charrue  ;  de  l'homme  qui,  à  une  terre 
stérile  et  rebelle,  a  substitué  une  terre  obéissante  et  féconde  :  il  a  pro- 
fité du  concours  de  l'homme  qui  a  conservé  le  blé  qui  le  nourrit,  la  ma- 
tière sur  laquelle  il  exerce  son  activité  présente,  et  q^ui  a  façonné  les 
instruments  à  l'aide  desquels  il  domine  la  matière  ;  il  a  profité  de  l'im- 
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pulsion  éclairée,  des  combinaisons  liabiles  de  l'esprit  d'entreprise,  qai 
préserve  l'ouvrier  de  tout  échec  et  qui  lui  garantit,  de  préférence,  lapait 
dévolue  dans  l'œuvre  commune.  Du  moment  où  plusieurs  hommes  con- 
courent à  exécuter  la  même  œuvre,  celle-ci  doit,  équitablement,separ* 
tager  entre  eux,  et  ce  partage  profite  de  pins  en  plus  à  celui  qai  travaille 
de  ses  mains;  en  effet, à  mesure  que  la  civilisation  se  développe  et  qae  la 
liberté  exerce  son  empire,  l'œuvre  produite  augmente,  et  la  part  relative 
de  l'ouvrier  s'accrott  doublement  par  la  richesse  du  résultat  obtenu  ei 
par  la  proportion  dans  laquelle  il  y  participe. 

Voilà  ce  qu'enseigne,  sans  fantasmagorie  aucune,  et  sans  grands  conps 
de  théâtre,  l'économie  politique,  la  science  pratique  de  la  liberté. 

Avant  que  de  compléter  ces  indications  relatives  à  l'inanité  et  à  l'in- 
justice de  la  doctrine,  étalée  avec  tant  de  complaisance  pour  les  appé- 
tits irréfléchis,  admettons  an  moment  que  ceux  qui  réclament  le  par- 
tage et  qui  s'imaginent  envahir  le  monde,  arrivent  a  leurs  fins.  Une 
inexorable  autorité,  celle  de  Barème,  dira  les  résultats  ;  une  opération 
d'arithmétique  élémentaire,  édifiera  eur  la  portée  du  système. 

Envisagée  ainsi,  la  fameuse  liquidation  gociaU  serait  une  bien  mauvaise 
affaire.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  dans  cette  acception  que  la  produisent 
ceux  qui,  affichant  des  prétentions  savantes,  croient  pouvoir  allier  une 
certaine  dose  de  modération  à  l'organisation  d'un  nouveau  monde  indu- 
striel. 

Nous  examinerons  leurs  visées  :  commençons  par  déblayer  le  te^ 
rain  des  prétentions  plus  violentes ,  qui  abdiquent  le  raisonnement 
pour  faire  appel  à  des  passions  aveugles.  Ceux  qui  les  affichent  trouvent 
plus  facile  et  plus  simple  de  s'emparer  de  ce  qui  est,  que  de  multiplier 
la  somme  des  biens  à  répartir  ;  ils  ne  dédaignent  pas  les  préventions  les 
pi  us  vulgaires  ;  n'en  a-t-on  pas  entendu  qui  poussaient  la  chimère  de  It 
convoitise  Jusqu'à  présenter  la  richesse  acquise  comme  une  preie  facile, 
dont  la  division  suffirait  pour  le  bonheur  universel  T  Comptons,  en  dé- 
sertant toute  espèce  de  préjugé. 

La  Banque  de  France  renferme  dans  ses  caves  un  milliard  deux  cents 
millions  de  francs  d'espèces  d'or  et  d'argent  ;  c'est  un  beau  denier.  Mail 
si  Ton  s'en  emparait  pour  le  répartir  entre  les  quarante  millions  de 
Français,  chacun  obtiendrait  30  fr.,  de  quoi  couvrir  à  peine,  pendant 
quelques  semaines,  les  besoins  de  la  plus  chétive  existence  1  — C'est  vrai, 
dira-t-on,  ceux  qui  voudraient  s'emparer  du  trésor  de  la  Banque,  sont 
des  insensés  ;  l'or  et  l'argent  ne  sont  que  les  véhicules  de  la  richesse 
véritable;  celle-ci  consiste  en  biens  de  toute  nature,  immobiliers  et  mo- 
biliers, ce  sont  ces  biens  possédés  par  quelques-uns,  que  la  ttfuidatiûi 
sociale  doit  faire  revenir  à  tous.  —  Calculons  encore. 

Sans  doute  le  travail  infatiguable  des  hommes  et  leur  prévoyance  ont 
constamment  accru  la  masse  des  biens  acquis.  L'Angleterre  et  la  France 
offrent,  sous  ce  rapport,  un  merveilleux  exemple.  Les  évaluations  ont 


1 


LA  I,U)DIDATIOH  80Q1A(«B.  110 

siqgalièF9Hien(  varié  ;  acceptoof  U  plus  Urge.  Vs^YPîr  immobilier  et  mo- 
biliQr  se  chiffrerait  anjqqrd'bui  clie%  doui  par  la  «Qmme  (M)loft8ale  de 
cent  8Qij(4nte  miUinrds  de  fr»Da9,doiit  U  "valeur  di4  aol  et  c^Ue  dea  oqq^ 
ftmotipQB  absorberaient  pr^ue  les  troîfi  quarts, 

Quel  est  1^  produit  de  oet  immense  çnpiul  î  QuAnd  on  «eit  ce  quç 
nippi)rte  i^  terre  at  quand  en  tient  compte  dQ  la  pomm«  de»  biens  in^ 
inv^^cUfh  qui  servent  1^  l'usegfi  de  Thomm^,  de  son  mobilier,  de  se» 
Ydt»m#n(s,  y  compris  U  blouse  modeste  de  Touvrier,  on  reeonn^îtrft 
qu'un  revenu  dfi  4  Q/0,  ep  moyonne,  d^pas^e  1»  réalité, 

4dmottonarl«  e^ponds(Pt»  nouf^uron^  un  prod^^it  annuol  deâ,400,000  fr„ 
qui,  réparti  par  t^to,  donner»  aux  40  millions  de  Fr<ipcais  60  fr.  par  tdta, 
à  nfûn^  4S  contime»  par  jeup,  nt  il  faudrait  pour  cela  que  la  {topidatûm 
Êm^^$  ^e  fît  point  ditpArettro  les  rëaultets  conquis  par  le  minm 

C'mI  que  lo  capital  aeqtiis  ei  see  dérivée  ne  eonatituent  qu'une  faible 
pevtÂon  du  revenu  généraK  Q'eat  le  travail  annuel  d'une  nation  qui  oon* 
stilue  la  source  principale  de  la  richesse  nationale;  telle  est  la  grando 
vérité  proclamée)  par  AA^m  Smith,  Qésorganisea  ce  travail,  troublea^en 
lea  eoaditions  nuturellee,  et  vouf  n*arvivnrea  qu'^  eréep  la  mieère  uni-^ 
veraellfi,  Il  ii'y  aura  plus  d«  ricbos,  mei»  lee  pauvres  deviendr»nt  plui 
nomlu^us  et  plue  m^n^bien. 

Voua  travestiMez,  noua  dip«->t*on,  notre  langage  et  noa  intenlions  ; 
nous  n'entendons  point  nous  emparer  des  richessoa  aoqui&e?,  nous  ne 
aommen  pas  dea  pt^rio^u^^  Cette  protestation,  sincère  ches  beaucoup, 
•oui  pJalt  et  nous  e90Qurage,  Oui»  ce  n'est  que  dans  les  bas^fonds  de 
l'igtaranoeet  dnna  la  eureaeitationevougledea  appétits  gresaiera,  qu'on 
macwlre  d«s  plans  aussi  moMtrqenx  qu'impuissants.  Lea  ouvriers  se 
perdrnient  s'ils  vanaie«t  k  enivre  des  oonacila  étrciiis  et  eupîdes  ;  qu'ils 
m  rappellent  coa  pa? olee  de  FrenliUn  :  ^  Quiconque  voua  premet  de  vous 
enpiehir  autrement  que  per  le  travail  et  par  l'économie,  ne  l'écoutez  pas, 
e'usl  un  empeiso^nniir  \  s  «n-  Nous  aussi,  zieuteront  lea  promotenra  d'une 
antre  Hqniiaêkm  feetajei  qui  pre^nd  leaaUurea  scientiiqnea,  nous  repoua^ 
eona  le  pavtage  violent  ;  noua  ne  deHaandons  qne  la  aeeialisation  des  ior 
atmmonta  de  travail  et  rassMiat&nn  de»  efforta. 

Qne  vtat  on  ayftteieT  que  peut-il  t  Neea  eUenn  esaayer  do  le  défi^ 
nir. 

il. 

Neea  l^vena  eeiveteté,  lenombfe  4ea  jMHe^eiMN  qui  assignent  po^r  but 
aie  /îfe^ÉîoAienmis  la  division  eetre  co«i^  qni  ne  possèdent  rien,  de 
ce  que  déUedinent  cena  qui  pyeeaèdoni  quelqne  cheee»  est  peu  considé- 
rabtob  ils  compteal  veinement  aur  les  ap^îta  aveugles,  qu'ils  essayent 
<W  aureseiterv  Qe  soetimeet  inné  de  iu«liees  et  l'îAtéfét  du  wai  suffisent 
pour  faire  crouler  l'échafaudage  de  sophisme  et  de  violence,  élevé  sur 
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une  pareille  base.  Pour  sédaire  des  esprits  honnêtes,  il  faai  d*aatres  ap- 
parences, il  faut  invoquer  d'autres  illusions.  Ceux  qui  répudient  les  eo- 
seignements  de  Téconomie  politique,  essayent  de  construire  une  science 
nouvelle  ;  ils  condamnent  le  passé,  et  veulent  en  effacer  les  traces,  parce 
qu'ils  se  croient  appelés  à  édifier  sur  d'autres  bases.  Destruam  et  cBdifi' 
cdbo,  était  la  fière  devise  du  maître,  dont  les  imitateurs  essayent  de  vi- 
vifier encore  la  parole.  Mais  si  Proudhon  a  su,  avec  une  verve  incompa- 
rable  d'ironie  et  un  impitoyable  sarcasme,  accomplir  dans  beaucoup 
d'esprits  la  première  partie  de  son  audacieux  programme,  du  moment 
on  il  a  mis  la  main  à  l'œuvre  de  la  reconstruction,  il  a  été  forcémeot 
conduit  à  reprendre  un  à  un  les  instruments  de  l'existence  sociale,  qu'il 
avait  commencé  par  éliminer.  Ses  derniers  écrita  contiennent  la  réha- 
bilitation du  droit  de  propriété  et  du  capital,  comme  si  le  penseur  in- 
trépide qui  avait  tracé  la  fameuse  sentence  :  la  Propriété,  c*e$t  Uvoltei 
qui  avait  rêvé  le  Crédit  gratuUy  avait  pris  à  tâche  de  prouver  que  lui 
seul  était  capable  de  justifier  des  principes,  dont  il  s'était  plu  à  démolir 
l'incomplète  démonstration. 

âàtons-nous  d'ajouter,  qu'au  milieu  des  explosions  les  plus  bizarres 
de  la  pensée  indisciplinée  de  Proudhon,  se  rencontraient  le  respect, 
l'exaltation  de  la  liberté  humaine*  Personne  n'a  plus  vigoureusemeot 
que  lui  attaqué  le  communisme;  personne  n'avait  un  sentiment  plus 
profond  de  la  dégradation  qui  nous  atteindrait  si  de  pareilles  idées  ve- 
naient à  triompher. 

Or,  les  nouvelles  dénominations  à  l'aide  desquelles  on  essaye  de  mas- 
quer les  doctrines  communistes,  ne  sauraient  égarer  ceux  qui  vont  aa 
fond  des  choses:  le  collectivisme,  le  mutuelliime,  la  lœtaltaafûm  des  inttru- 
mente  de  travail  et  tant  d'autres  plans,  successivement  mis  en  avant,  ap- 
partiennent tous  à  la  grande  famille  du  commanitme;  tous  ils  abontissaDt 
é  un  même  résultat,  celui  de  dépouiller  l'homme  de  ce  qui  fait  sa  fores 
et  sa  dignité,  de  l'initiative  individuelle,  pour  lui  imposer  une  règle 
factice.  Chose  singulière!  Dans  les  rangs  de  ceux  qui  prétendent  initier 
le  monde  à  une  nouvelle  foi  sociale,  et  ^qui  veulent  ouvrir  des  ateliers 
nationaux  ou  communaux,  se  trouvent  les  plus  ardents  adversaires  de 
l'armée  et  du  clergé,  tandis  que  leur  doctrine  tendrait]  à]  tout  transformer 
sur  le  modèle  de  la  caserne  et  du  couvent.  L'armée  industrielle  serait 
soumise  à  une  dure  discipline,  et  l'on  ferait  de  l'abnégation  personnelle 
un  devoir  étroit  qui  lui  enlèverait  toute  vertu.  Nous  sommes  de  ceux  qui 
admirent  l'hérorame,  mais  qui  ne  le  croient  pas  l'apanage  du  commun 
des  martyrs;  aimer  son  prochain  comme  soi-même,  c'est  le  généreux 
précepte  de  la  foi  chrétienne;  il  n'interdit  pas  de  s'aimer  un  peu  soi- 
même  ni  de  rechercher  par  un  effort  légitime  d'améliorer  la  condition  oi 
l'on  se  trouve.  Il  élève,  il  purifie,  mais  il  ne  condamne  pas  la  persoo* 
nalité  humaine  et  il  conserve  à  chacun  le  droit  d'être  rétribué  selon  ses 
œuvres. 
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Pour  reconstruire  !l  faut  des  matériaux;  ceux-ci  ont  été  préparés  et 
conservés  par  les  détenteurs  actuels;  il  faut  donc  les  exproprier. 
Mais  les  liquidateurs  sociaux  entendent-ils,  après  un  nouveau  partage, 
abandonner  à  leur  libre  essor  lesforoes  humaines,  armées  d'instruments 
de  production,  autrement  répartis  ?  Ils  auraient  inutilement  usé  de  vio- 
lence et  dlnjustice  ;  la  liberté  du  travail,  l'action  du  capital  et  la  puis- 
sance de  la  propriété  ne  tarderaient  point  à  rétablir  les  inégalités  ma- 
térielles contre  lesquelles  ils  protestent. 

La  soeialisalion  des  tn«(rttfiMfUf  du  travail  doit  avoir  une  autre  si^iâ- 
cation  ;  la  scienza  nuova  du  socialisme  veut  enlever  la  disposition  de  ces 
instruments  à  l'activité  individuelle,  en  la  soumettant  à  une  règle  auto- 
ritaire. Sous  prétexte  jiue  tout  doit  être  à  tous,  on  dépouille  l'homme 
pour  doter  un  pouvoir  anonyme,  qui  8'e;Lerce  toujours  par  des  hommes 
en  chair  et  en  os,  susceptibles  de  toutes  les  faiblesses.  L'esclave  est 
celui  qui  ne  possède  rien  et  qui  ne  dispose  pas  des  fruits  de  son  travail. 
La  socialisation  des  instruments  de  travail  nous  ramènerait  à  Tesclavage 
universel  ;  pour  rendre  les  instruments  de  labeur  communs  à  tous,  on 
voudrait  transformer  les  hommes  en  simples  instruments.  Tel  serait  le 
résultat  inévitable  de  la  liquidattou  sociale,  revêtue  d'un  certain  appareil 
scientifique,  alors  même  qu'elle  prétend  répudier  les  sinistres  appétits 
des  partageux.  De  téméraires  promesses  d'émancipation  et  de  bien-être 
n'aboutiraient  qu'à  un  triste  asservissement  et  à  une  détresse  générale. 
Quant  aux  espérances  suscitées  par  tant  de  doctrines  autoritaires,  la 
liberté  seule  est  assez  féconde  pour  les  réaliser.  Telle  a  été  la  grande 
pensée  de  1789»  telle  est  la  noble  doctrine  inscrite  à  cette  époque  sur 
notre  drapeau,  appelé  à  rallier  le  monde. 

La  Révolution  française  a  en  même  temps  affranchi  l'homme  et  la 
terre;  c'est  elle  qui  a  émancipé  le  capital  et  définitivement  fondé  le 
droit  de  propriété.  Son  énergique  et  universelle  influence  vient  de  ce 
qu'elle  a  donné  satisfaction  à  la  nature  de  l'homme  en  respectant  la 
nature  des  choses.  Loin  de  sacrifier  à  la  triste  chimère  de  la  socialisation 
des  iu^rumeifUs  de  travail,  elle  a  voulu  élever  l'individu  en  le  dotant  de 
l'initiative  libre  et  de  l'activité  intelligente  :  «  Le  territoire  de  la  France, 
dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  l'habitent,  » 
dit  le  décret  du  28  septembre  1791.  «  Les  Français  libres  feront  libre- 
ment le  commerce.  »  Tel  est  le  droit  nouveau,  devenu,  comme  l'air  que 
nous  respirons,  sans  nous  apercevoir  que  nous  lui  devons  l'existence. 
Pour  apprécier  le  bienfait  de  la  conquête  ainsi  accomplie,  il  suffit  de 
nous  reporter  à  ce  qui  était  jadis  et  de  le  comparer  à  ce  qui  est  aujour- 
d'hui. Nous  avons  vu,  dans  notre  jeunesse,  un  ingénieux  vaudeville  du 
théâtre  de  la  rue  de  Chartres,  Julien  ou  Trente  ans  d'entracte.  Le  théâtre 
a  disparu  avec  la  rue,  et  le  souvenir  de  cette  pièce  s'est  effacé  ;  elle 
reposait  sur  une  donnée  bien  simple  :  Un  gentilhomme,  jeté  dans 
une  Ile  déserte,  avant  1789,  et  privé  de  toute  communication  avec  l'Eu- 
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rope,  revoyait  la  France  aa  bout  de  trente  années.  Quel  magique  ehan- 
gementt  Des  siècles  avaient  tembië  s'être  ëooulës  pour  transformer 
ainsi  les  institutions,  les  oboses  et  les  hommev.  Ce  que  les  phiiesophai 
avaient  à  peine  rèvë  avant  Turgot  et  Adam  Smith  se  trouvait  accompli. 

Pour  nous  borner  à  la  question  du  travail,  rappelons  oes  lignes  par 
lesquelles  Gondorcet,  tëmoin  du  rëgime  passé,  signalait  l'aurore  du  ré- 
gime nouveau  (i)  :  «  Les  maîtres  formeient  une  petite  république,  doat 
les  chefs,  sous  prétexte  de  police,  aveient  porté  à  uq  degré  qn*il  eût  été 
difficile  de  prévoir,  Part  dé  resserrer  les  ehalnes  des  malheuraux  oq- 
vriers,  de  surcharger  les  communautés  de  dépenses  inutiles,  et  de  rendre 
insupportable  même  l'état  de  maître  à  ceux  qui  n*avoient  que  de  l-ia" 
dustriè  et  de  l'amour  du  travail.  Cet  odieux  ei  ridicule  eeeiavage  fut 
aboli.  L'habitant  des  villes  eut  enfin  le  droit  de  disposer  de  ses  bras  et 
de  son  travail.  » 

Camille  Desmoulins  saluait  Pœuvre  de  la  nuit  d^oAl  par  dei 
paroles  que  colore  la  flamme  de  la  jeunesse  et  de  l^péranees«  HSm  mt 
Bit,..  C'est  cette  nuit  qui  a  supprimé  les  maîtrises  et  les  privilèges  ex- 
clnsifs.  Ira  commercer  aux  Indes  qui  voudra,  aura  une  bcHiUque  ^i 
pourra.  Le  maître  tailleur,  le  maître  cordonnier,  le  maître  perruquier 
pleureront,  mais  les  garçons  se  réjouiront,  et  il  y  aura  illumination  dtas 
les  mansardes  1  0  nuit  désastreuse  pour  les  gens  de  rapine,  mais  è  aait 
charmante,  0  vere  beaia  nox,  6  nuit  heureuse  pour  le  commerçant  à  qui 
la  liberté  du  commerce  est  assurée  !  Heureuse  pour  l^rtisan  dont  Tis- 
dustrie  est  iibre  1  » 

Certes,  ceux  qui  souffrent  encore,  seront  tentés  de  protester  eontresD 
pareil  enthousiasme;  ils  ont  oublié  coque  l'on  souffrait  jadis,  etilsi'ea 
prennent,  comme  à  une  cause  de  misère  et  de  servitude,  à  la  sainte 
liberté  qui  les  a  relevés  d'une  servitude  dégradante  et  délivrés  d'ane 
misère  fatale.  Ils  méconnaissent  à  la  fois  et  la  cause  du  mal  et  la  nature 
du  remède  efficace.  Non,  en  marchant  dans  lavoie  ouverte  pari 789,  fidèle 
aux  principes  de  la  Révolution,  la  France  n'est  pas  comme  un  voyageir 
égaré  qui  voudrait  rebrousser  chemin  ;  elle  n'a  qn^  compléter  toune 
glorieusement  accomplie  par  nos  pères,  au  lieu  de  la  reprendre  I  nou- 
veau, elle  doit  en  tirer  les  conséquences  naturelles  et  non  pas  l^bolir. 

On  parle  éeHquidaHonsoeiah;  mais  une  liquidation  suppose  unefai^ 
lite.  Bst-ce  que  les  idées  et  les  principes  de  4789  auraient  déposé  Iwr 
bilan  T  Dressons  le  compte  des  espérances  conçues  et  des  réalités  obte- 
nues, et  nous  serons  promptement  rassurés.  S'il  reste  beaucoup  à  Atire, 
beaucoup  a  déjà  été  accompli  ;  sans  doute,  on  Yt  dit  avec  raison,  notro 
siècle  ne  lious  abrite  point  sous  une  tente  dressée  pour  le  repos.  Ne 
nous  en  plaignons  pas,  puisqu'il  reste  tant  de  souftrances  à  adoneffi 
tant  de  lumières  à  répandre,  tant  de  travaux  féconds  k  e3iéettter. 

(l)  Éloge  de  Torgot. 
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On  dit  :  c  6'est  vrai,  nos  pères  ont  marché,  ne  nous  arrêtons  pas  ;  ils 
ont  détruit  les  abus  de  l'ancien  régime,  extirpons  ceux  du  régime  nou- 
yeaa  :  travaillons!  laboremtut  »  D'accord,  mais  de  quels  abus entend^on 
parler,  ne  seraient-ce  point  les  principes  mômes  de  la  vie  sociale  qu'on 
prétend  remettre  en  question,  au  mépris  des  données  fondamentales  de 
la  liberté  du  travail  et  du  commerce,  de  Textension  progressive  du 
capital,  du  respect  du  droit  de  propriété  Y  Sous  prétexte  de  s'affranchir 
des  sollicitations  de  la  routine,  ne  s'attaque-t-on  point  à  ce  qui  constitue 
rhomme  f  C'est  un  animal  sociable,  comme  l'a  nommé  Arislote  (Coov  ire* 
XtrUov*!;  \\  obéit  à  des  impulsions  autres  que  la  béte,  qui  subit  l'empire 
de  la  férce,  tandis  qu'il  entend  pratiquer  la  justice. 

Liberty  and  fMToperiy,  liberté  et  ^ro^riélé,  c'est  le  cri  de  guerre  des 
Anglais,  écrit  Voluire,  et  le  malin  vieillard  ajoute  :  «  II  vaut  mieux  que 
Montjoie  et  Saint-Denis  1  »  Liberté  et  propriété,  telles  sont  les  deux 
bases  posées  en  1769,  ou  plutôt  elles  se  confondent,  elles  ne  sont  que  les 
deux  expressions  diverses  de  la  même  vérité,  traduite  jadis  par  Fox 
dans  ces  paroles  :  a  La  liberté  consiste  dans  la  jouissance  assurée  de  la 
propriété.  »  Vérité  que  le  président  des  Etats-Unis  exprimait  ainsi  : 
c  Chacun  doit  travailler  librement  et  jouir  avec  sécurité  des  fruits  de 
son  travail.  > 

Là  se  trouve  la  pierre  angulaire  du  véritable  ordre  social  ;  mais  que 
deviennent,  &  ce  contact,  les  tristes  doctrines  de  liquidation  f  Ne  se* 
raient-elles  qu'un  vague  retentissement  d'anciennes  iniquités,  dont  la 
Révolution  de  4789  a  voulu  empêcher  le  retour,  des  velléités  de  spolia* 
tion,  de  confiscation,  d'absorption  implacable  des  droits  naturels,  au 
profit  d'un  pouvoir  absolu  et  arbitraire  T  En  lui  montrant  les  vastes  es« 
paces  que  contient  le  territoire  français,  tovt  ceci  est  à  vous^  disaient  les 
flatteurs  convaincus  du  grand  roi,  et  la  forte  assise  du  droit  de  propriété 
n'a  été  définitivement  conquise  que  par  la  Révolution.  C'est  à  l'époque 
dont  les  liquidateurs  sociaux  se  plaisent  souvent  à  évoquer  le  souvenir, 
c'est  sous  la  Convention  que  le  respect  de  la  propriété  a  été  le  plus 
énergiquement  proclamé,  toute  attaque  contre  le  droit  de  propriété 
étant  punie  de  mort.  Ceux  qui  dénoncent  avec  ardeur  de  prétendues 
tentatives  de  réaction,  ne  seraient-ils  pas  des  réactionnaires  de  la  pire 
espèce,  ne  voudraient-ils  point  réagir  contre  les  conquêtes  fécondes  de 
la  révolution  t  Cest  au  nom  de  la  démocratie  qu'ils  élèvent  la  voix  ;  ils 
la  calomnient.  La  démocratie  véritable  n'a  ni  la  figure  rébarbative  qu'ils 
lui  prêtent,  ni  les  appétits  violents  qu'ils  lui  supposent  ;  elle  présente 
l'image  sereine  de  la  justice  et  professe  le  respect  du  droit  ;  elle  veut 
garantira  chacun  ce  qui  lui  revient,  sous  l'empire  de  lois  égales  pour 
tous  ;  elle  n'entend  dépouiller  personne.  La  France  s'est  levée,  il  y  a 
trois  quarts  de  siècle,  au  cri  de  Mirabeau  :  Guerre  aux  privilèges  t  mais 
elle  n'en  veut  ni  en  haut,  ni  en  bas  ;  elle  repousse  tout  ce  qui  constitue 
une  faveur  acquise  au  détriment  d'autrul«  Quand  on  parle  d'anciens 
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abus,  qu'on  invoque  comme  pour  légitimer  une  revanche,  on  dégrade 
l'ordre  nouveau  en  le  poussant  à  commettre  des  abus  pareils;  il  saun 
s'en  préserver  et  conservera  le  droit  de  condamner  les  iniquités  com- 
mises dans  le  passé. 

La  société  n'est  point  livrée  au  caprice  ni  à  Tarbitrairo  des  construc- 
tions idéales;  on  ne  saurait  la  pétrir  comme  une  cire  molle;  demômeque 
le  langage  qui  nous  permet  de  profiter  de  la  vie  commune,  la  société  est 
sortie  de  la  nature  de  l'bomme,  de  l'homme  qui  sait  dominer  la  matière, 
la  transformer,  la  féconder,  la  conserver,  la  transmettre,  relier  par  la 
puissance  de  la  pensée  le  présent  à  l'avenir,  et  par  la  division  du  travail 
et  la  coopération,  sa  compagne  nécessaire  dans  l'espace  et  dans  le  temps, 
améliorer  la  condition  matérielle,  en  fortifiant  la  dignité  morale. 
L'homme  travaille,  capitalise,  s'approprie  les  objets  qui  n'avaient  encore 
subi  aucune  action  humaine.  Le  grand  mérite  de  l'économie  politique  a 
été  de  faire  de  la  liberté  le  pivot  de  la  science  et  d'avoir  déduit  de  ce 
principe  vital  les  plus  féconds  enseignements  sur  la  propriété,  le  capiul, 
la  concurrence,  le  crédit,  etc.  On  a  tort  de  supposer  que  c'est  là  uoe 
étude  d'administrateur  et  d'homme  d'Etat  :  elle  est  surtout  indispensable 
à  ceux  qui  travaillent,  car  ils  sont  les  plus  faciles  à  séduire  par  de  faux 
mirages  ;  ils  ont  aussi  le  plus  à  perdre  à  méconnaître  les  leçons  de  Ii 
science.—  Que  nous  importe,  diront  quelques-uns,  i|ous  vivons  au  jour  le 
jour,  de  la  main  à  la  bouche!  Ne  savent-ils  donc  pas  que  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  possèdent  rien  diminue  sans  cesse T  Ne  savent-ils  pas  qu'une 
heureuse  division  du  sol  fait  compter  les  propriétaires  par  millions  et 
que  la  richesse  mobilière,  les  inscriptions  de  rente,  les  actions,  les  obli- 
gations, les  épargnes  conservées  sous  toutes  les  formes,  tendent  de  plus 
en  plus  à  effacer  la  douloureuse  signification  du  terme  de  proUiairet 
dans  les  rapports  matériels,  comme  le  suffrage  universel  l'a  effacée 
dans  la  vie  publique.  Sans  doute,  l'économie  politique  ne  donne  rien 
et  ne  permet  de  rien  prendre,  mais  elle  ouvre  à  tous  l'accès  de  tout,  et 
elle  apprend  au  travail  à  tout  conquérir.  Au  lieu  de  songer  à  couper  les 
basques  des  habits,  elle  veut  allonger  les  vestes,  comme  le  disait  Gir- 
nier-Pagès  Vancien  ;  cela  vaut  mieux  que  de  parler  de  liquidation  ndali. 

L'œuvre  de  1789  s'accomplit  ;  elle  triomphera  de  la  réaction  aveugle 
des  mauvaises  doctrines  de  spoliation  qu'elle  a  commencé  par  con- 
damner ;  il  ne  s'agit  plus  de  détruire,  mais  d'améliorer.  La  liberté  offre 
Tinappréciable  mérite  de  tenir  les  cadres  ouverts  pour  toute  tentative 
utile,  conforme  au  droit  naturel. 

Vous  voulez  l'égal  échange?  Nous  aussi  nous  le  voulons,  et  nous  y 
arrivons  en  mesurant  la  récompense  à  l'œuvre  et  en  échangeant  service 
contre  service.  Vous  parlez  de  communisme;  si  c'est  pour  répandre  de 
plus  en  plus  la  somme  des  biens  destinés  à  satisfaire  les  besoins  de  tous 
les  hommes,  c'est  à  quoi  travaille  l'économie  politique,  en  se  basant  sur 
le  respect  de  tous  les  droits. 
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Vous  prétendez  faciliter  l'accès  des  instruments  du  travail,  l'emploi 
du  capital  :  la  Toie  la  plus  courte,  c'est  de  faire  ce  qu'il  faut  pour  mul- 
tiplier les  capitaux,  qui  sont  autant  d'appels  au  concours  du  travail,  et 
de  leur  donner  la  sécurité  qui  efface  la  prime  des  risques  courus  ou 
supposés. 

Vous  voulez  abréger  la  durée  du  travail  de  l'homme  :  multipliez  les 
machines  et  les  instruments,  répandez  les  lumières  qui  fortifient  Tintel- 
ligeace  et  qui  augmentent  Vefficaeitè  du  travail. 

Vous  voulez  l'association  ;  nous  aussi,  nous  la  voulons,  sous  toutes  les 
formes,  en  écartant  tous  les  obstacles,  mais  nous  la  voulons  libre  et 
nous  n'oublions  point  la  grande,  l'éternelle,  la  solidaire  association  des 
hommes,  réunis  en  société,  pour  s'assister  et  non  pour  se  rançonner  les 
uns  les  autres. 

Vous  voulez  que  chacun  ait  droit  au  résultat  utile  quHI  a  contribué  à 
produire.  Efforcez-vous  donc  avec  nous  d'obtenir  que  tous  les  efforts 
soient  légitimement  récompensés,  ceux  du  passé  conservés  par  la  pro- 
priété et  par  le  capital,  comme  ceux  du  présent,  développés  par  l'intel- 
ligence otpar  le  labeur  matériel. 

Quand  ces  principes  seront  mieux  compris  et  plus  répandus,  on  ne 
risquera  plus  d'entendre  prêcher  la  liqu/idaiion  sociale^  car  on  rejettera 
comme  une  maxime  aussi  stérile  qu'impie  celle  qui  consiste  à  prétendre 
qu'un  homme  ne  peut  gagner  sans  qu'un  autre  y  perde  :  à  la  triste 
doctrine  de  l'antagonisme»  mère  de  la  contrainte,  aura  définitivement 
succédé  l'accord  nécessaire  des  intérêts,  fruit  de  la  liberté.  (La  France.) 

L.  WoLOwsKi,  de  Tlnstitut. 


OBSERVATIONS  SUR  l' ARTICLE  PRâcÉDENT. 

Cette  solide  argumentation  vient  à  l'appui  des  articles  que  nous  avons 
publiés  sur  le  Socialisme  en  1869.  Nous  ne  pouvons  que  l'approuver  dans 
son  ensemble  et  dans  la  presque  totalité  de  ses  parties.  Toutefois,  nous 
devons  faire  ici  nos  réserves  sur  deux  assertions  qui,  sans  tou- 
cher au  fond  de  la  question,  nous  paraissent  être  des  concessions  illé- 
gitimes, ou  des  faux-fuyants  dangereux  pour  se  débarrasser  de  cer- 
taines objections  socialistes. 

Au  début  de  l'article,  en  rappelant  quelques  paroles  de  M.  Droz, 
M.  Wolowski  sembljB  laisser  croire  qu'il  y  a,  en  dehors  du  groupe 
qu'il  appelle  l'école  française,  des  économistes  ayant  établi  en  principe 
que  les  hommes  sont  faits  pour  les  produits.  Or,  cette  thèse  n'a  été 
soutenue  par  personne  depuis  et  y  compris  les  physiocrates,  en  France, 
en  Angleterre  ou  ailleurs.  M.  Droz  a  bien  dit  :  «  En  lisant  certains  éco- 


126  JOORHAL  Mi  MOKOHISTIS. 

Bomistes,  on  crmrait  que  Us  produiii  ne  soni  pas  faite  {KWJr  Jaa  hoBunes, 
et  que  les  hommes  sont  faiu  pour  les  produits,  s  Maïs  il  est  éTideat 
que  cet  excellent  homme  n*avait  pas  bien  saisi  le  sensda  pasaage  ds 
Ricardo,  qui  lui  inspirait  cette  boutade  littéraire  :  il  eût  M  aussi  em- 
barrasse  de  citer  ces  économistes  que  le  serait  M.  Wolowski,  i^'û  arait 
à  déterminer  cette  prétendue  «  école  française,  qui  a'esl  siirtmi  appli- 
quée à  Bïettre  en  oeuvre  oeUe  belle  pensée  de  Droa.  »  €*est  encoie  là  nos 
bouUde  littéraire,  qui  tendrait  à  établir  que  oertains  éeonomiaies  ira»* 
gais  peuvent  faire  valoir  .des cireonsiannesatléoiianies  devante  tiika- 
nal  soeialiste,^et  qu'il  y  a  une  économie  politique  franfai&e,  une  jeuas 
économie  politique  peat»étre,  qui  est  bien  supérieure  à  a  la  ¥ieiUe«  »eti 
celle  de  ïkole  angim$  Uni  décriée  par  les  proàibitèAniatee  et  les  so- 
cialistes, parce  qu'elle  pose  en  principe  la  liberté  du  tfAvail  qui  kê 
gène  si  fort.  Qomme  M.  Wolowski  estm44iensevir  imétïk^  de  cette 
liberté,  nous  ne  voudrions  pas  woir  se  produire  «ooe  sa  pleme  des  for- 
mules qui  sont  des  angnaenU  pour  nos  advefaaires. 

Mf  Wolowski  se  défend  pliia  loin  d'appartenir  à  «  réooie  (esoers  ms 
école  1 }  qui  a  mis  en  avant  la  majestuense  trilesMi  du  GapitaU  de  la 
Terre  et  du  TravaiL»— Pourquoi  nette  raillerie  eostiie  «m  éesuérsCjon 
qui  se  trouve  forcément  danete«s  leséoonomisleaqaientenàéaonoir 
les  instrumenta  de  predaction,  dans  Adam  Smità ,  Say,  Usesi,  ete.,  qn 
est  dans  la  pensée  de  IL  Wolomki,  et  daee  les  termes  rnéBes  qn*il  eoH 
ploie.  En  efet,  à  peine  a*l-4l  peaéen  axitoeqimc  Imt  est  ponr  rhénan 
et  par  Thomme  ^  (pe  à  quoi  persmifte  ne  eontradil),  ^'il  se  hâte  de  re- 
connaître que  rhomme  dispose  par  son  action  le  fonds  de  terre,  qu'il 
crée  le  capital  dont  il  se  sert  ensuite  pour  produire  davantage. 

Il  pourrait  dire,  il  est  vrai,  que  cette  terre  et  ce  capital  procèdent  du 
travail  de  Thomme.  — Assurément;  mais  quand  ces  instruments  jouent 
leur  rôle  dans  la  production,  quand  leurs  possesseurs  et  metteurs  en 
œuvre  en  retirent  Intérêt,  rente  tra  bénéfice,  la  trilogie  apparaît,  puisque 
trilogie  il  y  a;  et  il  ne  faut  pas  la  dissimuler,  pour  n'avoir  pas  à  la  dé- 
iendfe;  car,  sans  cela,  le  socialiste  subtil  qni  stirteille  le  raisonnemeot 
de  réconomiste  de  i'éee4e  française,  donne  nn  croc-en -Jambe  à  son 
argamenlation  et  la  culbute,  aux  apj^Iandlssements  de  la  galerie. 

Josa^H  GAuntB. 
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OimiAGifl  PRÉSENTÉS  :  Notteêt  féeonomiB  sociale ,  par  Charles  Dnnojar.— ^  jvwjvm 
d^  rùuUiêinê  dtt  toltêê  p9int9ê,  par  M.  Paal  Coq.  —  Noticêê  sur  hauban  et  Tur^i^ 

,  p«ir*0«  Inaad.  —  JÉtailMi#i^l»  â^ld»,  par  M.  Le  Roy.  —  Jmmatntuattèju» 
iê  UPnutê,  ^  Smët êépoêiUtai,  par  M.  ÂtWUém.  —  Mapparu»  ftit  hé  SêiêHItâ^ 
par  M.  Morand  ;  Surtàuliutrie  et  iê  commercé  de  IJrom,  par  M.  Tisseur.— Z«  Quci' 

rjMumurfcTiouM  L'écoMMit  pollliqw  daw  to  pnsioune  da  CwM  d'&tat 
Dncvniûii  :  D«  U  p«-U«9ali«B  dsiMvrian  aubénAflai* 

M.  Hlippoyte  Passy,  membre  de  l'Iii&UUitf  aitcien  miniilrB  det  fi** 
nanees,  Tun  des  présidents  de  la  Société,a  présidé  cette  réuDioo  à  laquelle 
iTaient  éféioviiés  M.  le  V  Georg«  Meyer,  professeur  de  droit  public  i 
Maitonrg  (Prusse),  M.  Léon  Gamel,  publlciste  agricole;  M.  le  D'  Rou- 
baud,  H.  Pascal-Badon,  avocat. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvragée  sumnu  ; 

Notices  d'économie  ioeiale  (1),  tome  II,  des  Œuvres  de  Charles  Dunoyer, 
revues  sur  les  maouscrits  de  l'auteur.  Les  tomes  UI  et  I¥  de  cette  édi- 
tion, k  laquelle  M.  Anatole  Duuoyer^  &ls  de  Tilluatre  économiste  el 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Berne»  s'est  consacra 
avec  un  pieux  dévouement,  contiendront  la  Lt6«rt^  du  travail;  le 
tome  I*^  et  le  teme  V  seront  consacrés  à  «ine  notice  sur  l'auteur  et  k 
ses  écrits  politiques. 

Difonl  tenquite ,  MonopoU  et  droU  eommmn  à  propos  de  Vindtêstrie  dês 
toiles  peintes  (2),  par  M.  Paul  Coq,  membre  de  la  Société.  Intéressant 
historique  des  industries  du  coton,  et  spécialement  de  celle  des  toiles 
imprimées,  toiles  peintes  ou  indiennes  ;  vigoureuse  revendication  pour 
cette  belle  industrie  du  droit  de  vivre  par  admission  temporaire, 
drawbach  ou  libre  entrée. 


(1)  Paris,  OulUaumin,  iSîO;  un  très-fort  vol.  in-8  de  6S0  pag;. 
(i)  Paris,  Guillaumin,  1870  j  in-8  de  116  pag. 
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Les  prophètes  de  la  monarchie,  ^  Léconomie  politise  et  ses  premien 
martyrs,  par  M.  Georges  Renaud  (4).  Sous  ce  titre  un  peu  mystique, 
l'auteur,  un  des  plus  jeunes  membres  de  la  Société,  a  groupé  deux  inté- 
ressantes notices  :  Tune  sur  Yauban  et  Tassiette  de  l'impôt;  l'autre  lor 
Turgot  et  la  liberté  du  travail. 

Étude  sur  le  suicide  et  les  maiadies  meiUales  dans  le  département  de  Sei^i- 
«t-JfartM  (2),par  M.  Emile  Le  Roy.  L'auteur,  médecin-légiste  du  tri- 
bunal de  Meauz ,  a  pris  divers  points  de  comparaison  en  France  et  i 
l'étranger,  et  son  étude  intéresse  à  la  fois  l'hygiéniste,  le  statisticien  et 
réconomiste. 

Jahrhudi  (3),  etc.  (Annuaire  de  la  statistique  officielle  de  la  Pmsse), 
publié  par  le  bureau  de  statistique  de  Prusse,  3*  année. 

SuUe  esposizione  industriali  (4),  avec  des  considérations  sur  les  casses 
qui  peuvent  influer  sur  les  progrès  des  industries,  suivies  d'un  pro- 
gramme d'exposition  partielle  et  internationale  des  tissas,  par  U.C. 
Arnaudon.  Réflexions  et  indications  d'un  observateur  à  consulter  par 
les  organisateurs  de  ces  solennités. 

Deux  rapports  faits  à  TUnion  libérale  lyonnaise,  pour  le  maintien  des 
Traités  de  commerce  :  un  sur  les  soieries,  par  M.  Marius  Morand;  on 
sur  le  commerce  et  l'industrie  de  Lyon,  par  M.  Tisseur  (5). 

Il  est  distribué  des  exemplaires  d'un  intelligent 'questionnaire,  rédigé 
par  le  Comité  de  la  Ligue  parisienne ,  pour  l'enquête  sur  le  régime 
économique. 

Après  ces  présentations,  M.  Joseph  Garoier  appelle  ratteotion  de  la 
Réunion  sur  le  nouveau  décret  portant  règlement  des  conditions  du  con- 
cours pour  la  nomination  des  auditeurs  au  conseil  d'Ëtat,  et  dans  lequel 
M.  de  Parieu,  ministre  président  du  conseil  d'État,  que  la  Société  a 
Thonneur  de  compter  parmi  ses  membres  et  ses  orateurs,  a  eu  la  bonne 
idée  de  faire  une  place  à  l'économie  politique.  L'article  3  de  ce  décret 
dit  que  les  épreuves  du  concours  qui  consisteront  dans  une  composition 
écrite  et  un  examen  oral  porteront  : 

•  !•  Stir  les  principes  du  droit  politique  et  constitutionnel  français; 

(1)  Paris,  Guillaumin,  1870  ;  in-18  de  de  72  pag. 

(2)  Paris,  Masson,  4870;  4  vol.  in-8. 

(3)  Berlin,  4869;  4  vol.  in-8. 

(4)  Turin,  Florence,  Milan,  chez  Paravia;  in-8  de  44â  pag. 

(5)  In-8  de  40  pag.,  et  in>8  de  20  pag. 
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—  V  Sur  les  principes  généraux  du  droit  des  gens;  —  i^  Sur  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  civil  français  et  l'organisation  judiciaire  de  la 
France;  —  4"*  Sur  l'organisation  administrative  et  sur  les  matières  ad- 
ministratives indiquées  dans  un  programme  qui  sera  arrêté  par  le  mi- 
nistre présidant  le  conseil  d'Etat  et  publié  six  moix  au  moins  avant  l'ou- 
verture du  concours;  —  K^  Sur  les  éléments  de  l'économie  politique.  » 

Après  cette  communication  qui  provoque  un  témoignage  général  de 
satisfaction,  la  réunion  procède  au  choix  d*une  question  pour  l'en- 
tretien de  la  soirée.  La  majorité  se  prononce,  sans  discussion,  pour 
le  sujet  suivant  : 

DB  LA  PARTICIPATION  DBS  OUYRIBRS  AUX  BÉNÉFICBS. 

La  question  posée  au  programme  a  été  formulée  en  ces  termes  par 
M.  Jules  Duval  :  «  Que  faut-il  penser  du  système  de  participation 
aux  bénéflces,  comme  moyen  de  prévenir  les  grèves  ?  » 

M.  Joies  DuTsl,  directeur  de  VEconomitie  français,  explique  pour- 
quoi il  a  posé  la  question.  Les  grèves,  dit-il,  qui  vont  de  jour  en 
jour  se  multipliant  et  s'aggravant,  menacent  Tordre  industriel  :  il  est 
urgent  d'aviser.  Pour  lui,  il  pense  que  la  participation  des  travail- 
leurs aux  bénéfices  serait  un  correctif  efficace,  parce  qu'elle  est  con- 
forme aux  principes,  et  justifiée  par  d'heureux  essais. 

Les  principes  d'abord.  On  sait  que  la  tragédie  classiqi^e  a  long- 
temps reconnu  trois  sortes  d'unités  :  celles  d'action,  de  temps  et  de 
lieu.  Les  unités  de  temps  et  de  lieu  ont  pu  être  sacrifiées  par  l'es- 
prit romantique  :    mais  l'unilé  d'action  a  survécu  à  toutes  les  réfor- 
mes; elle  n'a  pas  même  été  critiquée.  C'est  qu'elle  est  un  principe 
essentiel  de  toute  œuvre  bien  constituée  et  vivante,  quelle  qu'elle  soit: 
œuvre  de  science  ou  d'art,  entreprise  agricole  ou  industrielle,  rien 
De  vit  et  ne  prospère  que  par  l'unité  d'action,  dont  le  corps  bu- 
main  est  le  plus  beau  modèle,  ce  corps  dont  un  ancien,  Hippocrate, 
je  crois,  disait:  «En  lui  tout  conspire,  tout  concourt,  et  tout  consent.» 
La  constitution  d'un  atelier  et  d'un  chantier,  d'une  ferme  ou  d'une  manu- 
facture, ne  saurait  violer  impunément  cette  règle  fondamentale  de  toute 
bonne  organisation  « 
Or,  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  régime  du  salariat  pur  et  simple  : 
3«  sÉRiB,  t.  xviH.  —  15  avril  1870.  • 
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les  feKes  qai  eoa^rcmreat  de  bit  i  ce  résultat  n'y  cofieourem  pas  toutes 
i^aleroeot  d'ioteiUMNi  ;  les  forces  morales,  ressorts  des  forces  physiques, 
jvsteni  ioeries,  ùidiffiérentes,  aouveot  divei^feotes  i  les  bras  seuls  des 
ouvriers  agisseol,  non  loir  bon  vouloir.  En  liaut  sont  les  patrons  qui 
cMnmitûU  et  -les  employés  supérieurs  qui  dirigeât,  en  bas  les  ou- 
Frier»  qui  exécutent,  tout  juste  arec  assez  de  régularité  pour  ne  pas 
se  faire  renvoyer,  mais  pas  avec  tout  le  zèle  dont  ils  seraient  capa- 
bles s'ils  travaillaient  pour  eux^méoiesi  ou  s'ils  avaifiot  iont  a  mius 
un  bénéfice  quelconque  à  attendre  de  leur  surcroît  de  travaiL  Qoi« 
conque  a  jamais  employé  di&s  oiivrierfi  dans  les  travaux  agricoles  sait 
quelle  fatigante  et  impuissante  surveillance  il  faut  déptoyer  à  tout» 
les  heures  du  jour  et  en  tous  les  jours  de  Tannée,  pour  n*ëtre  pas 
volé  par  les  paresseux  ou  lésé  par  les  maladroits.  Dans  les  chantiers 
industriels,  la  sunreillanee  l'eit  guère  moins  difficile,  fil  souVeut  plas 
efficace  :  beaucoup  d'ouvriers  mettent  leur  amour-propre  à  jouer  à  leurs 
patrons  ou  à  leurs  surveillants  un  bon  tour,  c'esl-à^dire  faire  peu  et 
faire  mal  sans  être  pris.  On  cite  bien  quelques  usines  où  à  force  d'a- 
mende^  et  de  menaces,  et  quelquefois  par  la  combinaison  même  des 
travaux,  rouvrief  produit  un  maximum  de  qualité  et  de  quantité, 
sous  la  pression  même  de  la  discipline  ;  mais  ce  sont  là  de  rares  ex- 
ceptions* Dans  rimmense  multitude  des  cas,  malgré  ee  <ine  lapolke  des 
ateliers  absorbe  de  temps  et  de  f  intelligence  des  directeurs,  malgré 
ce  qu'elle  coûte  d'argent,  la  besogne  est  médiocrement  faite,  et 
la  production  reste  bien  au-dessous  du  niveau  qu'elle  pott^ 
rait  aueiodr^.  Et  ce  qui  est  pire,  il  y  a  séparation  de  seotimeats, 
comme  d'intérêts,  enire  les  patrons  et  les  ouTriers,  indifférence  ré* 
ci{>roque  tout  au  moins  qt  très-soi|veot  mutudles  irritations,  récrimi- 
na tipns,  hostilités,  d'où  baissent  les  conflits,  et  finalement  les  coalitions 
et  les  grèves  qui  arrêtent  le  travail,  dévouent  la  capital^  et  afDigent  tout 
bgn  citoyen. 

Four  susciter  l'unité  d'action. morale  et  matérielle  entre  les  ouvriers 
elles  patfops,  et  du  même  coup  préreair  les  coalitions  et  les  grèves, 
les  paîtrons  ont  imaginé  d'associer  leurs  ouvriers  à  leurs  bénéfices.  Les 
résultats  ayant  été  encourageants^  l'imitation  s'en  est  suivie,  et  d^à 
l'<ak  tomptu,  tant  ea  France  qu'en  Angleterre,  une  vingtaine  d'établisse- 
ments, où  ee  régime  louveau  du  travail  a  été  inbrodoit  avec  sneoès*  Il 
a  aïoquiaaBSes  de  notoriétâ  pour  que  M.  Charles  Robert,  conseiller  d'E- 
tat* 9it  jugô.ù  propos  de  lui  consacrer  une  conférence  par  laquelle  iU 
inauguré,  le  24  décembre  dernier,  les  soirées  de  la  Sorbonne.  Cette coa- 
(ére^p^y  complétée,,  enrichie  de  nombreuses  pièces  justificatives^  a  été 
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pobliée  par  li  tibraîde  Hàiebietté  (Ij;  elle  mérite  tl*ètre  étudiée  autant 
par  les  fiaines  doctribes  (}ue  par  les  faits  Nombreux  qu'elle  contient,  à 
titres  d'exemples. 

Parmi  te  ^exemples,  il  en  est  deux  Kjfui  sdtii  passés  aujourd'hui  dans 
le  domaine  de  la  pinût  puMicilé  :  cëibi  de  iHiA.  Brïggs  frères,  en 
Angleterre;  cdm  de  M.  Leetsdré,  en  France.  M.  Jules  Duvàl  entre  à 
cet  égard  dant  des  dévBloppémékits  KtuMl  suffit  (f  àbré^t^  en  quelques 
lipes. 

MM.  Brigs^s  iVèrés^  prût)riétaii^s  dé  houillères,  étaient  engagés  (}ans 
ude  lutte  violente  contre  iltte  de  ées  sociétés  (trade' à  Unions)  qui  agitent 
si  profendémetat  TAngleiefrei  L'aloë  était  M  ai^etit  dânf^  là  lutte,  qu'un 
de  ses  adrersairës  put  lui  dire  UU  joUr  :  «  En  vérité,  si  vous  aviez  des 
cornes^  je  croirais  que  vôUb  êtes  Satan  en  pef^dtiâlî.  »  Après  quelques 
annids  de  conflit^  MMi  Brï^gs  éUk-éhl  l'idée  de  dôtllàflcte^  là  conciliation 
au  système  de  pariieipatioa^  sous  une  dbubie  forme  :  la  tiiise  à  la  dis- 
position  de  leurs  ouvriers  d'Un  certain  nombre  d'abtiods,  d*iine  faible 
coupure,  qui  les  rendit  accessibles  dé  modestes  épargner  *  et  ëii  second 
lieu,  Taltribution  d'uue  éeIrtaiUe  propôrtioh  des  bénéfices  aux  ouvriers, 
même  non  ectidUnaires,  mais  absodês  dâUs  uh  contfat  librement  sti- 
pulé.-** Depuis  lors  la  paix  d'est  faite,  ToMre  règne  dàtis  la  houillère, 
le  travail  a  repris;  de  ^rète  il  n'eU  eât  plui^  questioîi.  du  Iroùve  d'am- 
ples détails  surce  phéUOtuèUe  écobôiâit}Ué  dans  l'ééHt  (jiie  Û.  le  comte 
de  Paris  a  consacré irbistoire  des  Dhioiis  ôuvdèrt!?. 

En  France^  M.  Leclaire,  entrepreneur  de  pminté  en  bâtinlehts, 
avait  dès  iS42  inauguré  ce  méitiè  sy^tënié,  et  depuis  Vlngt-huil  sans 
ioterruption  II  rapt)lique  aVe(^  Ub  ëuccès  croiâsaht.  Cependant  le  reten- 
tissement ne  s'est  pas  fait  tout  d'abord  autour  de  soa  nom,  comme  au- 
tour de  celui  de  MM.  Bri^gs;  c'édt  qu'eb  t'ranc^  nous  avons  besoin, 
pour  qu'une  nouveauté  s'accrédite^  qu'elle  se  recoititnâride  d*un  nom 
exotique,  anglais  ou  allemand  surtout.  L'idée  de  Ai.  Leclaire  trouva 
au  débuts!  peu  de  faveur  que,  sous  le  gouvernemeht  de  juillet,  le  préfet 
de  police  lui  reftisa  rauiôrlSalion  de  réunir  ses  ouvriers  pour  leur  ex- 
poser ses  plàris^  et  il  dut  poursuivre  clandestinement,  et  peut-être 
illégalement,  l'œuvre  la  plus  libéhalé,  la  plus  démocratique  et  en  même 
temps  la  plus  philanthropique  qui  se  puisse  imaginer.  Deux  traits  ré- 
sartient  toute  Imé  situation  presque  trentenaire.  Sur  une  exacte  obser- 
vation de  la  pratique  de  son  métier,  M.  Leclaire  avait  reconnu,  qu'en 

(t)  Charles  Robert,  SuppriHton  déf  jjï^ètiÈ  pà^  là  paHicipation  aux  ta- 
nèficeg;  in-18  de  224  pages. 
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excitant  le  zèle  des  ouvriers  peintres,  il  pouvait  obtenir  un  supplément 
de  revenu  de  0,75  centimes,  par  léte  d'ouvrier  et  par  jour,  savoir  50 
centimes  par  excédant  de  travail,  25  centimes  par  économie  de  couleur 
et  soin  des  ustensiles:  pour  300  ouvriers  qu*i  I  emploie,  c'est  225  fr.  par 
jour,  et  à  peu  près  70,000  fr.  par  an,  en  comptant  300  jours  de  travail. 
C'est  un  nombre  facilement  atteint  avec  des  ouvriers  qui  ne  connais- 
sent pas  le  chômage  de  lundi,  et  tellement  assidus  à  leur  travail  qu'ils 
firent  leur  journée,  même  le  24  février  1848^  et  qu'aux  journées  de  juin, 
ils  ne  se  replièrent  que  devant  la  fusillade.  Voilà  le  premier  trait  carac- 
téristique de  la  situation,  le  principe  de  la  propriété.  Le  second  trait, 
c'est  le  résultat.  La  maison  Leclaire,  Defourneaux  et  C*  (cette  compa- 
gnie,  c'est  une  société  de  secours  mutuels  formée  par  les  ouvriers  et 
dotée  d'une  part  des  bénéfices)  est  en  mesure  d'assurer  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  500  fr.  à  1,000  francs,  à  tout  ouvrier  ou  employé, 
homme  ou  femme,  qui  a  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  travail 
dans  la  maison  ;  et  cela,  outre  une  attribution  directe  aux  ouvriers  io- 
dividueliement,  outre  des  secours  en  cas  d'accidents,  et  des  indemnités 
aux  veuves  et  aux  enfants,  outre  des  cours  gratuits  pour  les  appreotis 
et  les  adultes.  Et  ces  merveilleux  résultats  ont  été  obtenus,  non  pas 
aux  dépens  de  M.  Leclaire,  quia  au  contraire  amassé  une  belle  fortaoe, 
non  pas  aux  dépens  du  salaire  quotidien  des  ouvriers  qui  a  été  toajoars 
au  moins  égal  à  celui  de  leurs  camarades,  mais  grâce  au  surcroît  de  zèle, 
et  partant  de  travail  et  de  profits  qu'a  suscité  la  participation  aux  béné- 
fices, joints,  il  faut  le  dire,  à  une  grande  élévation  de  senlimeols  et  k 
une  haute  et  habile  intelligence  du  patron.  Aujourd'hui  les  ouvriers  se 
sentent  membres  d'une  grande  famille  industrielle,  intéressés  à  l'hon- 
neur comme  à  la  prospérité  de  leur  maison.  Ils  nomment  eux-mêmes 
leurs  chefs  d'ateliers,  qui  n'en  sont  que  plus  sévèrement  dioisis  et  sor- 
veillés.  Ils  nomment  des  délégués  pour  assister  à  la  confeclion  des  in- 
ventaires et  des  bilans,  d'après  lesquels  s'établissent  les  bénéfices;  et  in- 
vestis de.tels  pouvoirs,  ils  respectent  facilement  la  suprême  direction  des 
affaires,  que  MM.  Leclaire  et  Defourneaux  se  sont  réservée. 

Je  n'entre  pas  dans  plus  de  détails,  ajoute  M.  Duval,  parce  que  vous 
les  trouYerez  aisément,  soit  dans  la  conférence  de  M.  Charles  Kobeit, 
soit  dans  un  écrit  spécial  que  M.  Julien  de  Rousseau  vient  de  consacrer  i 
l'exposé  de  cette  combinaison  (1),  et  enfin  dans  de  nombreux  docn- 
ments  que  aH.  Leclaire  distribue  avec  une  grande  libéralité. 


(l)  De  raMOcialioa  dtrouPTtfr  isM  ht  ^nt/Eces  dm  patron.  \n  18  Bs- 
chelte). 
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'    Outre  ces  exemples,  il  serait  aisé  d'en  ciler  un  certain  nombre  d'au- 
tres en  pleine  voie  de  succès,  el  dont  plusieurs   nt  été  mentionnés  dans 
ie  rapport  du  dixième  groupe  de  l'exposition  universelle  de  1867;  mais 
c'est  assez  pour  signaler  une  extension  importante  et  nouvelle  du  prin- 
cipe de  l'association  et  de  la  liberté.  II  est  permis  d'y  voir,  sinon  un 
renaëde  absolu  et  définitif  (il  n'y  a  rien  d'absolu  et  de  définitif  en  ce 
moode),  du  moins  une  combinaison  féconde  po  ir  le  perfectionnement 
du  travail  et  le  développement  de  la  moralité,  au  sein  des  classes  ou- 
vrières, et  en  même  temps  pour  Tbarmonie  à  consolider  là  où  elle  existe 
et  à  rétablir  là  où  elle  est  rompue,  entre  les  ouvriers  et  les  patrons, 
entre  le  travail  et  le  capital.  Certes,  on  peut  affirmer,  d'une  manière 
théorique  et  abstraite,  l'accord  entre  le  capital  et  le  travail,  les  deux 
éléments  nécessaires  de  toute  production.  Mais,  entre  les  capitalistes 
et  les  travailleurs,  c'est  autre  chose.  Dans  leurs  rapports  interviennent 
les  sentiments,  les  passions,  les  intérêts  bien  ou  mal  compris,  les.  er- 
reurs et  les  préventions,  et  pour  concilier  les  éléments  d'ordre  moral 
c'est  aux  forces  morales  qu'il  faut  s'adresser,  et  surtout  à  la  volonté  qui 
les  résume  toutes.  C'est  là  le  grand  service  que  peut  rendre,  que  rend 
déjà  la  participation  des  travailleurs  aux  bénéfices;  unissant  les  volontés 
et  les  intérêts  de  tous  les  coopérateurs  à  l'œuvre  commune,  elle  doit  pré- 
venir les  coalitions  et  les  grèves,  autant  que  la  sagesse  humaine  peut 
prévenir  les  malheurs  de  Tordre  économique.  C'est  pourquoi  M.  Jules 
Duval,  croit  cette  idée  digne  du  sévère  et  bienveillant  intérêt  d'une 
société  d'économistes. 

M.  Gernuschl  ne  croit  pas  beaucoup  à  l'efficacité  du  procédé  de 
participation  au  bénéfice;  il  ne  voit  dans  les  exemples  cités  par  M.  Du  val 
que  des  exceptions  qui  s'expliquent  par  le  caractère  spécial  des  chefs 
d'industrie.  M.  Cernuschi  fait  ensuite  ressortir  les  avantages  que  l'ou- 
vrier trouve  dans  le  procédé  du  salariat  qui  lui  permet  de  toucher  de 
suite  le  prix  de  son  travail,  et  qui  l'exonère  de  tout  souci  sur  la  con- 
duite de  l'entreprise.  Il  est  dans  la  nature  du  procédé  de  la  partici- 
pation d'amener  l'intervention  des  ouvriers  dans  la  direction,  c'est-à- 
dire,  la  mésintelligence  et  le  désordre  industriel,  en  place  de  l'har- 
monie qu'on  attend.  A  ce  sujet,  H.  Cernuschi  plaisante  ces  chercheurs 
de  solutions  nouvelles  de  la  question  dite  sociale  qui  vont  en  avant  avec 
une  bonne  foi  et  une  illusion  semblable  à  celle  qu'ont  les  chercheurs  de 
truffes  aux  pieds  des  chênes. 

K.  iciohei  Gheraiier,  membre  de  Tinstitut,  ne  voudrait  pas  qu'on 
fût  exclusif,  ni  pour  ni  contre  le  salariat,  ni  pour  ni  contre  la  partici- 
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pation  au  bénéfice.  Il  a  uoe  cerlaine  conSaoce  duos  ce  dernier  procédé 
^Ui  peut  avoir  uoe  grande  action  si^r  )a  moralité  des  classea  ouvrières; 
il  est  heureux  qu'on  en  ait  constaté  quelques  applications  qui  peurroaC 
servir  d'exemples  à  d'autres  entreprises^  et  contritmer  progre^vcment 
à  l'amélioration  physique  et  morale  des  classes»  ouvrières* 

M.  Qi^Hpoiyte  Pa,s8y,  membfe  de  Tlinstitut,  pensci  qu'il  importe  4e 
laisser  toute  latitude  aux  essais  dq  t^anstormation  doAt  il  s'agit,  que  b 
liberté  la  plus  coipifflète  leur  est  dua«  et  que,  s'il  est  on  régime  neuveai 
qui  remporte  sur  les  autres,  qui  donne  plus  ample  satisfaclioi  aux  io* 
téréts  eo  conliact  et  souvent  en  conflit>qui  doive  accrottre  l'effieadté 
et  le  produit  du  travail,,  ce  régime  finira  BAturellement  par  prévaloir  et 
par  supplanter  tous  ceux  qui  jusq^'id  ont  été  mis  en  pratique. 

Mais^  puisqu'on  do^ne  le  système  die  la  participât^  aux  héoélces 
comme  destioié  à  produire  des  avantages  que  le  salariat  ne  saurait  don* 
ner^  et  qu'on  demande  aux  écoaomis,tes  d'adbérer  à  celle  opisiai,  veid 
les  observations  qu'il  a  à  Caire. 

Oii  se  trompe  quaiiid  on  imagine  fue  tous  tes  genres  de  production  et 
d'industrie  puissent  admettre  les  mimes  modes  de  labeur  el  rétriboer 
sous  la  même  forme  tous  ceux  dont  ils  récUment  les  services.  Les  capi- 
taux, les  bxas,  le  savoir,  les  connaissances  o^  figurent  pas  en  pareille 
proportion  dans  toutes  les  œuvres  manufacturières,  et  il  eo  est  de  mtm 
des  risques. 

11  se  peut,  et  l'exemple  donné  par  M.  Leclaire  l'atteste,  que  dans  lei 
modes  de  travail  où  la  main  d'œuvre  domine,  où  il  importe  de  susciter, 
de  nourrilr  chez  ceux  qui  la  fournissent  le  désir  de  faire  bien  et  beau- 
coup, de  ménager  les  matières  mises  à  leur  disposition,  la  participation 
aux  bénéfices  soit  un  excellent  stimulant  et  permette  de  recueillir  des 
avantages  plus  ou  moins  considérables.  Mais  quels  effets  en  peut^Q 
attendre  dans  les  entreprises  dont  le  succès  exige  non-seulement  l'iDa- 
mobilisation  de  grands  capitaux,  mais  chez  le  chef  des  aptitudes  rareSi 
Tart  de  compter  avec  un  avenir  éloigné,  la  connaissance  de  la  situation 
des  marchés  éloignés,  l'esprit  d'initiative,  en  un  mot  des  qualités  per- 
sonnelles qui  ne  se  communiquent  pa^  et  qui  ont  droit  à  des  rémuné- 
rations particulières.  Là,  la  participation  aux  bénéfices  n'amènerait 
aucune  amélioration  dans  les  résultats  du  travail,  et  elle  pourtait avoir 
de  f^raves  inconvénients.  Voici  pourquoi. 

Pour  régler  la  part  des  ouvriers  aux  bénéfices,  il  faudra  leur  donner 
connaissance  des  écritures^  les  initkr  ainsi  à  b  naKhe^  à»  optrattons 
pendant  Tannée,,  et  cela  sous  peina  de  demsuser  suspect  do  MpM 
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leur  distribuer  tout  ce  qui  leur  serait  dû  et  de  se  réserver  des  profits 
illicites.  Eb  bien  i  des  boimmes  à  qui  Ton  sera  (^outralut  de  fourair  des 
compte»  sft  eroîroQl  eu  droit  de  bUnser  telle  ou  telle  partie  des  opéra^ 
lions,  de  s'élever  contre  les  dépenses  dues  an  renouveUement  du  maté* 
rieU  à  Tachai  de  machines  neuves,  de  penser  qu'on  a  amélioré  le  tbnds 
du  propriétaire  aux  dépens  de  la  part  qui  devait  leur  reremr,  et,  de  là^ 
non  pas  raccord»  mais  la  lutte^  et  poor  les  chefii  d'indnstrie  une  situa* 
tion  telle  que  bon  nombre  «f  entre  eux,  faute  de  liberté  d'action,  renon^ 
oeraî^t  à  la  partie^ 

Maintenant,  s*est-on  rendu  un  compte  suffisant  du  jeu  des  lois  écowv 
miques?  Ce  qui  dans  tous  les  pays  paye  le  travail  manuel,  c'est  on  ca- 
pital dcmné,  qui  ne  peut  s'accroître  que  par  Fépargne,  et  qai^  au  mo* 
ment  où  il  va  è  sa  destinatioii,  ne  saurait  daiuwr  à  Tensemble  da  ceux 
qu'il  salarie  au  delà  de  ce  que  comporte  sa  quotité,  fiu'en  rémite-441  ? 
C'esi  que,  sous  quelque  dénosainalion  que  a'op&re  le  parUge  de  ce  ca- 
pital entre  les  ouvriers,  ib  ne  recevront  pas  plus  qu'ils  ne  reçoivent,  et 
que  la  participation  aux  bénéfices  aura  pour  conséqtœnce  inèvitabia  de 
réduire  ka  salaires  quotidieas  de  touA  le  montant  de  la  part  qo*ctte  don^ 
nera  en  fin  d'année  i  ceux  dont  on  soppoae  qu'elle  aecrottra  le  revemi» 
On  a  dît  qu'au  nombre  des  circonstances  qui  militenl  en  bveor  du 
système  de  la  participation  aux  bénéfices  doit,  être  comptée  la  éisposi* 
tion  d'esprit  des  ouvriers,  mécontents  de  la  forme  sous  laquelle  ils  sont 
rétribués  et  en  réclamant  une  qu'ils  supposent  devoir  ëlre  plus  con- 
forme à  leur  indépendance  et  à  leur  disaité* 

Nous  avons  en  effet  la  preuve  que  dans  les  rangs  qui  subsistent  du 
prodiiît  de  labeurs  manuels  r^e  un  mécontentemeiit  réel»  et  que  les 
esprits  y  jfermentent  de  manière  à  annoncer  des  conflits  cl  des  périls 
plus  ou  moins  prochains.  6'esl  là  an  mal  frave»  ixm^  dont  l'apparition 
n'a  rien  qui  doive  étonner. 

Jamais  jusqu'ici  n'a  exielé  de  fr«stian  du  corps  social  ayant  do 
modes  d'occupation,  des  intéréis,  des  moyens  de  bien-être  à  eik 
purtîcuMers,  qui  n'ait  réclamé  des  concessions  et  n'ait  vontn  que  le  droit 
eommnn  fftt  violé  à  sonprofil*  Clergé,  noblesse,  marchand^  manufac-* 
tnriers»  tout  ce  qui  a  eu  vie  et  foroe  dans  le  monde  a  demandé  et  n'a 
que  trop  souvent  obtenu  des  privilégies.  Eh  bien  !  les  masses  ouvrières 
dierolient  à  lejir  tour  i  iaîie  prévaloir  ce  qu'elles  croient  être  leur  in-* 
térèt  propre.  Elles  sont  devenues  nombreuses^  elles  ont  le  sentiment  de 
leur  fiMTce  et  travaillent  &  contraindre  les  sociétés  dont  elles  font  partie 
èkurfiiire  plus  ample  part  des  richesses  qu'elles  contribuent  à  pro^ 
éoire.  Elles  ignorent  qu'H  n'est  pour  elles  d'autre  moyen  d'améliorer 
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leur  sort  que  le  respect  de  la  liberté  de  tous  dans  les  transactions  aux- 
quelles donne  lieu  l'emploi  des  capitaux,  de  i*intelligfence  et  du  travail, 
et  que  toute  atteinte  à  cette  liberté  se  traduirait  immédiatement  pour 
elles  en  un  surcroît  de  misère  et  de  souffrances. 

Il  faut  honorer  les  hommes  qui  recherchent  les  moyens  de  répandre 
le  bien-être  dans  les  rangs  où  il  manque;  mais  ces  moyens,  ils  ne  les 
rencontreront  pas  dans  remploi  de  combinaisons  factices,  de  noureautés 
en  désaccord  avec  les  enseignements  de  la  science.  Il  y  a  péril  à  se  mé- 
prendre en  pareille  matière,  et  les  intentions  les  plus  louables  peavent 
tourner  contre  le  but. 

Les  masses  ouvrières  ont  à  lutter  contre  les  rigueurs  de  leur  position. 
Ces  rigueurs,  elles  en  souffrent  et  s'en  plaignent;  mais  d'ordinaire, 
elles  les  supportent  d'autant  plus  courageusement  qu'elles  les  croient 
plus  fermement  n'être  qu'un  effet  dés  hasards  auxquels  sont  soumises 
les  choses  de  ce  monde.  Il  n'en  est  plus  ainsi  quand  on  vient  leur  aifir- 
mer  qu'il  est  possible  de  les  alléger  onde  les  supprimer  à  l'aide  de  nou- 
velles combinaisons  économiques,  et  qu'il  suffirait  pour  réaliser  ces 
combinaisons  du  bon  vouloir  de  ceux  à  qui  on  les  propose.  Dans  ce  cas, 
c'est,  en  éveillant  l'idée  qu'elles  sont  victimes  de  Tinjustice  des  hommes, 
susciter  chez  elles  de  tristes  irritations  et  sgouter  largement  aux  amer- 
tumes qu'enfante  inévitablement  la  comparaison  de  leur  sort  avec  celui 
des  classes  qui  en  ont  un  meilleur. 

M.  LeTawenr,  membre  de  l'Institut.  Il  est  un  point  sur  lequel 
M.  Levasseur  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  Cemuschi  :  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  à  chercher  la  grande  solution  définitive  du  problème 
social,  comme  on  cherche  une  trufTe  au  pied  d'un  chêne.  De  solotioD 
de  ce  genre,  il  n'en  existe  pas.  Mais  la  vie  sociale  amène  chaque  jour 
des  complications  nouvelles;  ces  complications,  il  convient  de  leséta- 
dieretde  s'inquiéter  des  meilleurs  moyens  d'améliorer  la  condition  et 
les  rapports  des  personnes;  il  n'y  a  rien  là  de  trop  ambitieux.  Le  mé- 
decin qui  prétendrait  supprimer  la  mort  et  la  maladie  serait  un  insensé; 
celui  qui  recherche  l'hygiène  la  plus  propre  à  prévenir  les  maux  et  les 
remèdes  les  plus  convenables  pour  les  guérir  fait  son  devoir  et  mérite 
bien  de  l'humanité. 

Or  il  est  certain  qu'aujourd'hui  l'esprit  d'hostilité  qui,  secret  on  dé- 
claré, a  existé  de  tout  temps  entre  maîtres  et  serviteurs,  patrons  et  oo- 
vriers,  supérieurs  et  inférieurs,  se  manireste  avec  éclat  comme  udc 
conséquence  logique  de  notre  état  politique,  et  menace  la  tranqnillité 
publique  et  la  richesse  nationale.  Il  est  certain  aussi  que  l'harmonie  des 
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esprits,  conforme  à  Tharraonie  des  inlérôls,  si  de  part  et  d'autre  les  in- 
térêts étaient  bien  compris,  est  désirable  à  tous  les  titres,  et  que,  lorsque 
règne  cette  harmonie,  la  production  est  beaucoup  plus  abondante,  parce 
que  les  forces,  au  lieu  de  se  neutraliser,  se  secondent. 

La  participation  aux  bénéfices  peut-elle  créer  partout  cette  harmonie? 
Non,  sans  doute.  Toutes  les  industries  ne  s'y  prêtent  pas;  lorsque  les 
opéralioiis  que  l'entrepreneur  conduit  sont  délicates,  lorsque  le  succès 
de  l'entreprise  dépend  surtout  de  sa  manière  d'agir,  lorsque  la  partie 
commerciale  est  beaucoup  plus  importante  que  la  partie  manufacturière, 
le  patron  ne  sera  en  général  disposé  ni  à  mettre  ses  ouvriers  et  employés 
dans  la  confidence  de  ses  opérations,  ni  àleur  en  faire  partager  le  bénéfice 
comme  associés,  en  amoindrissant  lui-même  son  autorité.  Dans  les  in- 
dustries où  la  mécanique  joue  un  grand  rôle,  le  patron  ne  sera  pas  non 
plus  porté  ec  général  à  établir  la  participation,  parce  que  le  principal 
avantage  de  cette  forme  de  rémunération  est  pour  l'entrepreneur  de 
stimuler  l'activité  de  l'ouvrier,  et  que  la  machine  ne  permet  guère  à 
cette  activité  de  se  ralentir.  Enfin  tous  les  ouvriers  ne  sont  pas  aptes  à 
être  admis  au  partage  des  bénéfices,  et  les  patrons,  même  les  plus 
favorables  à  cette  idée,  ne  se  décideront  à  se  lier  par  un  contrat  qu'a« 
près  avoir  éprouvé  les  qualités  de  travail  et  de  moralité  de  ceux  qu'ils 
emploient. 

Mais  est-ce  une  raison  pour  ne  tenir  aucun  compte  de  la  participation 
aux  bénéfices?  Non.  Elle  peut  réussir  dans  certaines  conditions,  puis- 
qu'elle a  réussi.  Elle  peut  convenir  précisément  à  une  entreprise  in- 
dustrielle, comme  celle  de  la  peinture,  où  la  main-d'œuvre  est  presque 
tour,  et  oi^  le  patron  est  obligé  de  compter  beaucoup  sur  le  soin  et  sur 
Tactivité  d'ouvriers  disséminés  de  c6té  et  d*autre,  et  qu'il  ne  peut  sur- 
veiller sttfflsamment.  M.  Leclaire,  en  faisant  une  bonne  œuvre,  a  pu 
faire,  comme  il  le  dit  lui-même,  une  bonne  affaire.  D'autres  ont  fait  ou 
pourront  faire  comme  lui,  et  il  est  utile,  pour  l'instruction  de  tous,  de 
faire  connaître  de  pareils  exemples. 

La  maison  Leclaire  est  aujourd'hui  une  association  en  nom  collectif  à 
regard  de  MM.  Leclaire  et  Defourneaux,  et  en  commandite  à  l'égard  de 
la  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  et  employés  de  la  maison. 
Cette  Société  a  fourni  200,000  francs,  et  elle  est  propriétaire  du  fonds; 
s'il  y  a  des  pertes,  la  commandite  les  supporte,  et  par  là  cette  combinai- 
son semble  lever  une  des  objections  que  soulève  la  participation.  Mais 
comment  ce  capital  de  la  Société  a-t-il  été  formé?  Par  les  bénéfices  qui 
lui  ont  été  longtemps  attribués  sans  qu'elle  fût  alors  en  état  de  supporter 
de  pertes,  s'il  y  en  avait  eu.  Dans  l'organisation  actuelle,  la  moitié  en- 
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viron  des  béDéfices  est  attribuée  aux  ouvriers,  un  quart  aux  associés  eo 
nom  collectif  et  un  peu  plus  du  quart  à  la  société  de  secours  miitiielt, 
et,  de  plus,  un  fonds  de  réserve  doit  être  constitaé  ji»qu*à  coacwreoee 
de  100,000  francs  pour  obvier  aux  pertes.  L*ouvrier  reçcrft  dooc  direc* 
tement  une  part  des  profits,  une  autre  part  est  comme  réservie  pour  lai 
assurer  uoe  retraite  sur  ses  vieux  joors,  et  il  n'est  admis  dans  cette 
société  de  secours  qu*après  un  assez  long  stage.  Il  y  a  asswrémcDt  lA 
d'iftgéirieuses  combinaisous,  et  le  succès  les  a  justifiées. 

Pera-t-il  beaucoup  d'imitateurs?  «Vous  n'avei  pas  d'enfants, xdisait* 
on  à  H.  Leclaire;  c'est  là  l'objection,  et  il  hui  asaurément  un  détiaté- 
ressemeut  très-grand  do  l'avenir  pour  abandonner  ou  mésM  pour 
échanger  contre  une  rente  viagère  le  fonds  d'un  établissement  devenu 
très-prospère.  Mais,  sans  aller  anssi  loin  que  M«  Leclaire^  dss  patrsM 
peuvent  trouver  dans  des  combinaisons  dn  même  genre  le  moyen  d^ac* 
croître  leor  profit  en  fiiisant  d'une  foçon  quelconqne  une  part  à  l'activité 
méprtante  de  leurs  on^riers,  et  de  prouver  par  des  exemples,  toujours 
plus  puissants  sur  les  esprits  que  les  préceptes,  qu'il  y  s  en  réalité  ha^ 
monie  entre  les  intérêts  du  capital  et  dn  travail  coopérant  à  une  même 
œuvre. 

(La  discussion  sera  continuée  dans  la  prochaine  séance.) 
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tfOTfCBs  v^àcùHOMm  90cut«^  par  Clnrles  Dow^n*.  (aris,  OaiUMMÉi»,  1970;  l«li* 
flirt  sok  !»•»  ds  160  9iSBI>(i). 

Outre  le  grand  traité  où  il  a  entrepris  d'exposer  néthodiquemeat  U 
théorie  des  lois  oatoxèlUs  qui  goavsrnent  la  déYeUppemeat  écoao- 
mique  des  sociétés  humaines»  Ghàrias  IXatroYsa  a  publié  nombre  d'ér 
crita,  U  plupart  de  peu  d'étendue,  sur  des  matières  variées  d'économie 
sociale.  Ce  volume  en  contient  la  série  pjesqu,e  complète.  Ils  y  sont 
rangés  en  ordre  chronologique,  suivant  U  date  de  leur  publication. 

La  période  de  temps  durant  laquelle  toutes  ces  compositions  ont  été 
successivement  mises  au  jour  n'embrasse  pas  moins  de  qnarante^roli 

(i)  tome  U  de  la  seconde  édition  des  OEvviiss  de  Charles  Ddnots»,  dsns  te  0>nee- 
tiôn  des  ÉeoHûmi^ft  êipublklOêt  ûontitmpontùu* 
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année»;  eNe  sYtend  de  4^7  à  i860;  ette  eommence  quelques  années 
après  les  premiers  et  éclatants  débuts  du  rédacteur  du  Censeur  dans  là 
controverse  politique,  et  elle  ne  se  termine  que  bien  peu  de  temps 
atant  la  an  de  sa  vie. 

JiisquM  attjonyd'hiii,  avcoii  de  ees  morceaux  n'avait  été  réimprimé  (i); 
ils  éMienI  resté»  épars  et  oemme  enfouis  dans  les  recueils  où  its  avaient 
pam  pou»  la  première  fois,  h  C$n9&î»r  mtrûpèen^  ht  Revue  encifclc/pèdique, 
la  Reime  fpem^aitê,  le  Jhiemai  dm  Dèbàte^  )e  Journal  dee  Etonomistes,  etc. 
Nous  croyons  servir  BOB-senlenent  )a  renommée  de  fauteur,  mais  en- 
core l'intérêt  de  la  science  économique,  en  les  réunissant  en  un  seul 
voluma  0%  ik  sera  ais^  ée  les  reeherehep.  Le  titre  de  Notices  n'iScoiro- 
Mii  seeiALB,  sous  lequel  ils  paraissent  dans  cette  é<Ktton  des  œuvres  de 
Charles  Ikinoyer,  ne  leur  a  peint  été  assigné  par  lui;  nous  pehsons  tou- 
tefois qu'il  ne  Teûl  pas  désavoué. 

Malgré  la  diversité  de»  sujets  qui  s^nl  traités  dans  les  HoiieeSy  Te  lec- 
teur y  reconnaîtra  sans  peine  la  même  unité  de  doctrine  qui  fait  de  la 
LDKBitÉ  Bv  nuvAa  une  «Mvre  si  bomoçène  et,  dans  toutes  ses  parties, 
si  CMMordaate.  Bans  cette  deelrine,  qui  est  commune  aux  deux  ou- 
vrage», le  progrès  de  Kbomme  vers  ta  Kberté  apparaît  comme  la  résul- 
tante de  tons  les  modes  de  développement  de  sa  puissance  sur  le  monde 
extérievr  el  sur  lui-même.  Retracer  les  phases  successives  de  ce  déve- 
loppeaseml  da»»  la  spëère  des  faits  économiques  ;  déterminer  Tordre  de 
progression  qu'ii  seit  el  l'ensemble  des  conditions  qui  en  assurent  la 
coAlinuilé,  eu,  en  d'autres  termes,  en  exposer  les  lois,  tel  est  rob|et 
que&^iitqar  s^eat  proposé^  Ben  pas  UMq^ement,  sans  doute,  mais  prin- 
cipaleaeBt,  dans  la  lièerlêdi»  trtnmk.  An  sera  dVne  société  qui  a  at- 
teint le  degré  de  civihsalien  économique  eè  nous  sommes  parvenus,  el 
qui,  en  nènie  tenps,  esl  restée  dans  l'étal  de  demi-barbarie  politique 
d'où  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis,  la  connaissance  de  ces  lois, 
appliqeée  à  la  selnlie»  des  questions  de  législation,  mène  directement  à 
celle  oeaeliMiea,  qu'il  y  a  néeessilé  de  liniler  et  de  réduire,  en  les  sim- 
pKflaiit,  lee  atlributiOBs  de  VÈtnî,  G*est  cette  conclusion  qui  est  surtout 
mie»  en  kiQ»ièpe  dans  les  IhUees  ^économie  soeiah;  elle  y  est  produite 
à  l>aeoa»iei^  ée  toutes  les  inoompaIrbiKtés  qui  se  rencontrent  entre  les 
beaaÎB»  de  la  vie  ssedeme  el  les  principes  de  notre  droit  positif,  soit 
systémaliqoe,  sot^  Iraditienneft,  el  eMey  est  proposée  tantôt  avec  la  ri- 


(DOm^sselMM»^ V«ni«la ««r la fM^ém^to^nii méisoiM  sqr  la ##«»dk<eweir 
m^JM^^Uiem^  U^ui  pu^îti  4  U  toel  fr^avi^slwtaitamldaBs  ém  rscBiiladlftâ 
f^ta;le|ffeimi^,.dai»U/>/i^wi4Àw  de  t^eomem^jtomffe^  tl  étnt.  1ib  ^mmm^ 
du  BtùnomiêttM  ;  le  second,  dans  le  iaiumel  Umê  EcoeamUM*^  %i  éaBa  Isa  Mtfmet^ret^  dte 
t4€adémi»  dst  êcltncêt  morales  et  poùilqueM^  Qoe  trada^tioi  Ltalifnaa  da  ca  deral^ 
<erit  a  été  insérée  par  ]l.  le  prQfesseixr  Ferrcgra  daqa  U  MUi^efia  «(f  Cfiefiefimkm^ 
2»  série,  vol;  m. 
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gueur  de  raisonnement  que  justifie  la  nécessité  d'en  établir  la  théorie, 
tantôt  avec  les  tempéraments  que  commande  la  difficulté  des  applica- 
tions. 

Le  lecteur  se  tromperait,  néanmoins,  s'il  se  hâtait  de  conclure  de  ce 
qui  précède  que  le  seul  mérite  des  Notices  est  d'offrir  une  ample  provi- 
sion d'arguments  à  Tappui  d'une  thèse  tenue  longtemps  pour  para- 
doxale, mais  qui  commence  à  devenir  familière  à  beaucoup  d'intelligences 
que  l'expérience  de  nos  dernières  vicissitudes  politiques  a  éclairées  :  ce 
volume  contient  autre  chose,  et  la  pure  spéculation  économique  n'en 
est  pas  absente. 

On  trouvera  par  exemple,  dans  la  douzième  notice,mne  vue  judicieuse 
et  profonde  de  l'influence  qu'exerce  sur  le  cours  de  l'évolution  sociale 
l'une  des  conditions  essentielles  de  cette  évolution,  le  renouvellement 
matériel  des  générations;  dans  la  huitième,  un  aperçu  de  la  vraie  tbëo* 
rie  économique  des  emprunts  d^État;  dans  la  dix-huitième,  une  apologie 
fortement  motivée  de  la  doctrine  du  libre-échange;  dans  la  vingtième, 
la  vingt  et  unième,  la  vingt-deuxième,  et  dans  VExamen  crtKçve  d» 
Traité  de  J.-B.  Say,  les  belles  démonstrations  par  lesquelles  Tautenr, 
agrandissant  le  domaine  de  la  science,  a  fait  entrer  dans  le  champ  de 
l'analyse  économique  les  produits  des  arts  qui  agissent  directement  sar 
l'homme,  et  qui  ont  pour  fin  son  perfectionnement  physique,  intellec- 
tuel et  moral  ;  dans  les  Observations  sur  les  Nouveaux  principes  de  SU- 
mofyiif  un  complément  précieux  de  la  théorie  des  débouchés,  etc. 

Au  surplus,  nous  n'avons  pas  l'intention  d'entreprendre  ici  une  ana- 
lyse des  Notices  d*éeonomie  sociale;  encore  moins  de  porter  un  jugement 
sur  la  valeur  des  nombreux  écrits  dont  ce  volume  contient  le  recueil. 
Qu'on  nous  permette  seulement  de  consigner  dans  cet  Avertissement  une 
courte  remarque  sur  une  notice  qui  a  pour  titre  :  Des  principes  d»  Is 
morale. 

La  déduction  a  rempli  jusqu'ici  dans  les  sciences  sociales,  et  en  par- 
ticulier dans  la  science  économique,  un  office  considérable  assurément 
La  fonction  qu'elle  y  accomplit  est  légitime,  sans  nul  doute,  tant  qu'elle 
prend  son  point  de  départ  dans  des  propositions  induites  de  l'expé- 
rience, et  que  les  conséquences  auxquelles  elle  aboutit  sont  vérifiables 
par  Tobservation.  Néanmoins,  c'est  surtout  par  la  voie  de  l'induction  que 
s'accroissent  réellement^  dans  les  sciences  de  cet  ordre,  les  connais- 
sances positives  ;  la  raison  en  est,  d'une  part,  le  degré  de  complication 
des  phénomènes;  de  l'autre,  les  conditions  mêmes  du  procédé  inductif, 
qui,  prenant  son  point  de  départ  immédiat  dans  l'expérience,  peutseal 
nous  mettre  en  relation  directe,  et,  pour  ainsi  dire,  nous  maintenir  en 
contact  perpétuel  avec  Vobjet,  Or,  la  notice  dont  nous  parlons  contient, 
sous  la  forme  d'un  projet  de  rapport  à  l'Académie,  une  justification  très- 
vigoureuse  de  l'emploi  de  la  méthode  inductive  dans  le  domaine  de  I> 
science  morale.  A  ce  titre,  et  bien  que  cet  écrit  soit  le  dernier  en  data 
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qa  ait  publié  Tauteur,  il  peut  servir  comme  de  préface  ou  d'introduction 
à  son  principal  ouvrage. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  Charles  Dunoyer  avait  songé  à 
préparer  lui- môme  une  édition  de  ses  œuvres.  Le  temps  devait  lui  man- 
quer pour  Tachèvement  de  ce  dessein.  Il  avait  surtout  donné  ses  soins 
à  la  révision  de  la  Liberté  du  travail;  cependant  il  n'avait  pas  laissé  de 
réunir,  sur  presque  toutes  les  questions  qui  sont  traitées  dans  les  Notices^ 
un  certain  nombre  de  documents  et  d'esquisses  manuscrites  dont  il 
comptait  faire  usage,  sans  doute,  pour  retoucher  et  développer  la  plu- 
part de  ses  compositions.  Ces  matériaux  seraient  restés  sans  emploi,  si 
nous  ne  nous  en  étions  servi  pour  rédiger  une  partie  des  notes  que  nous 
avons  cru  devoir  joindre  à  celles  de  l'auteur  (1). 

Nous  avons  la  confiance  que  la  publication  de  ce  volume  ne  sera  pas 
accueillie  sans  quelque  faveur,  et  qu'on  le  lira  avec  profit.  Il  a  la  bonne 
fortune  d'être  offert  au  public  en  un  moment  singulièrement  opportun. 
Le  temps,  en  effet,  et  les  événements  se  sont  chargés  de  concilier  les  es- 
prits aux  doctrines  dont  Charles  Dunoyer  a  été,  toute  sa  vie,  l'apolo- 
giste persévérant,  et  qui,  il  n'y  a  pas  plus  de  vingt  ans,  n'excitaient 
guère,  dans  notre  pays,  que  la  méfiance,  ou  la  désapprobation,  ou  l'iro- 
nie. Dix-huit  années  de  recueillement  forcé  et  de  méditation  silencieuse 
n'ont  pas  laissa»  depuis,  de  modifier  très-sensiblement  le  cours  général 
des  idées  en  Franco.  Qu'il  s'agisse  de  la  liberté  de  l'enseignement,  de 
la  compétence  administrative,  des  rapports  enlre  les  Églises  et  l'État, 
de  la  constitution  de  la  force  armée,  de  la  liberté  du  crédit,  de  la  police 
du  travail^  de  la  législation  relative  aux  échanges  internationaux,  sur 
la  plupart  des  questions  qui  sont  traitées  dans  ce  volume,  les  solutions 
proposées  ou  indiquées  par  l'auteur  semblent  être  en  pleine  harmonie 
avec  les  aspirations  d'une  génération  nouvelle,  qui,  elle  aussi,  veut 
faire  son  œuvre,  mais  que  le  mauvais  destin  de  ses  devancières  parait 
avoir  dégoûtée  profondément  de  beaucoup  d'erreurs,  et  notamment  de 
cette  politique  scolastique,  renouvelée  de  l'ancien  régime  par  le  consulat 
et  le  premier  empire,  rajeunie  ensuite,  sous  les  dehors  du  gouvernement 
représentatif,  par  le  parti  doctrinaire,  poussée  enfin  jusqu'à  ses  der- 
nières conséquences  par  le  second  empire,  sous  prétexte  de  démocratie, 
et  qui,  sous  les  masques  divers  qu'elle  a  empruntés  tour  à  tour,  a  con- 
servé longtemps  parmi  nous  un  ascendant  si  funeste. 

Les  idées  de  l'auteur  paraîtront  donc  avoir  gagné  en  efficacité  ce 
qu'elles  ont  pu  perdre,  fort  heureusement,  en  nouveauté.  Son  vœu  sin- 
cère était  qu'elles  pussent  acquérir  un  jour  assez  de  crédit  sur  les  intel- 


(1)  Les  notes  qal  ne  sont  pas  de  l'auteur  sont  matériellement  reconnaissables  à  ce 
dooble  signe,  la  ténuité  du  caractère  d'impression  rt  les  renvois,  qui  sont  indiqués  en 
lettres  iuliques. 
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Iig9iu^8  pour  cassar  eatièreiaeiit  4e  paraître  aouveUes,  Il  «art  obteavU 
récompense  qui  lui  est  légitimement  due,  si  les  hommes  qui  Tont  suivi 
et  le  «uivrofit  dans  la  voie  oii  il  a  été  l'un  des  premiers  à  s'eAfsger 
n'oublient  pas  qu'Us  y  «at  été  précédés  par  lui|  et  qu'il  leur  a  frayé  le 
chemin*  Anatolb  DmroiniBi 

Professsar  4'écoBemie  politise  à  l'UniTonité  et  Bcimi 


QéBiit  IKMitf^  à  rAMdéÉté  ê%  «MdVtS.  PiHi ,  «uinataHili,  IM»  ;  ilk49  Ûè  Ul  Mè«. 
»*  L«  eoaiftUnii  0'hiiii  it  oiuet  d'àoioviib'iiqi^  pir  Ht  Itii^lf .  iBUii»,  rtlaeletf 
du  SiècU.  Paris,  GaillaumiBi  1879 1  in  VeU  in«it. 

L'ouvrage  que  If.  I)ameth,  prolesseur  d'ficouomie  politique  à  l'Aca- 
démie de  Genève,  Vient  de  publier  sous  le  titre  :  lé  Mouf)ement  socialùti 
et  Vicofiàmie  politique^  fësume  le  cours  public  qu'il  a  fait  à  Lyon  sous  les 
auspices  de  ta  Chambre  de  commerce  et  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique pendant  l'hiver  de  1868  à  186Ç.  Il  eût  été  difficile  à  l'auteur  de  re- 
produire in  extenso  les  doUze  leçons  dont  s'est  composé  son  cours;  aussi 
8*est-il  borné  à  en  extraire  ce  qu'elles  contenaient  de  plus  essentiel  et  à 
y  joindre  un  avant-propos  destiné  à  faire  ressortir  le  caractère  de  né- 
cessité qui  s'attache  déplus  en  plus  à  la  vulgarisation  des  eonnaissances 
économiques.  Sous  un  petit  volume,  la  publication  de  M.  Dametb  a  beau- 
coup d'importance;  car  elle  verse  sur  des  questions  maintenant  fort 
agitées  de  vives  et  nombreuses  elartés. 

Après  avoir  signalé  l'état  actuel  du  socialisme,  H.  Dameth  s'est  occapé 
de  ses  origines  historiques,  et  ces  origines,  il  les  montre  d'abord  dans 
les  utopies  anciennes,  puis  dans  celles  qu'ont  enfantées  Owen^  Saiat- 
Simon,  Fourrier  et  bon  nombre  d'autres  écrivains  modernes.  Cola  Mt 
vrai;  mais  quels  qu'en  aient  été  les  antécédents,  les  utopies,  les  tkéori^i 
socialistes  ont  apparu  trop  abondamment  de  nos  jours  pour  qu'il  na 
faille  pas  chercher  au  fait  une  cause  particulière  à  l'époque  où  nousTi- 
vons.  Or,  cette  cause,  il  est  aisé  de  la  découvrir.  Jamais,  jusqu'içif  n'a 
existé  de  fraction  du  corps  social  qui  n'ait  voulu  le  triomphe  de  ce  qu'elle 
croyait  être  son  intérêt  propre  ei  n'ait  fait  effort  pour  obtenir  du  resla 
de  la  communauté  des  concessions  à  son  profit.  Noblesse,  clergé^  ootr* 
chands,  manufacturiers,  industriels  de  toutes  les  sortes,  tout  oe  qui  a 
rempli  des  fonctions  ou  des  tâches  distinctes,  a  réclamé  et  n'a  que  iro^ 
souvent  réussi  à  imposer  aux  autres  classes  des  sacrifices  deitinéa  i 
grossir  sa  part,  et  de  là  ces  nombreux  privilèges,  tous  attentoires  an 
droit  commun,  qui- ont  vicié  le  cours  naturel  des  richesses  Stpêsédoa- 
loureusement  sur  l'essor  progressif  des  arts  et  du  bien^tre  publie.  E^ 
bien  I  la  pensée  à  laquelle  ont  obéi  tant  d'autres  classes»  les  olaasei  qû 
subsistent  des  rémunérations  dues  aux  labeurs  manuels  lui  •béisseatê 
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léurienr.  <]éb  el«tees  oat  ^raiMU  m  ttonbfe  et  en  importanee^  elles  se 
Miftténi  ibries  iei  'eUles  rédàmeat  des  knraiigemeaU  «oeisnx  4ont  elles 
espèrsnt  rMeroîssemeBi  de  la  part  de  rieàeese  4ont  eitos  diapeseaU 
àîBsi  s'explique  lé  fti»cfBès  qu'oMesiieBit  dae»  leurs  rangs  les  systèmes 
les  aeias  pratieaMes,  les  eefcceptteol  les  plus  favseeS),  les  idées  utopU 
«fées,  datai  Se«t  essai  4e  réalisatioA  s'aurait  d'auire  effet  que  de  dëser- 
gaoiser  le  traVsil  et  de  «répaedre  tamédinteoiefit  d'iMiippertables  mî^ 


Le  meuineeieiti  eotiaiiste  a  ee  des  phases  dtTer8es%  Auiovrd'litti,  ee 
iqH'il  a  en  yue»  «'est  le  niyeUvment  deS  èeiiàitione,  raceaparement  au 
prèfii  des  clasees  «NiTrières  des^sapitauS)  d<es  agents  de  production,  des 
bietts  divsrs  lé&bus  aux  aatreli  dleisses^  et  ce  qui,  en  ce  moment  prëvaaC 
parmi  eeÉk  qu'il  entraîne,  c^est«B  mélange  des  idées  de  Proadhen  avec 
quelque*  mtatinnim  eommeaistesi  mélange  infime,  et  qui  agit  d'autant 
plus  puissamment  sur  des  esprits  peu  cultivés  qto  rimpessibiliié  d*ett 
tirer  fieftk  de  net  taisee  aex  imaginations  plus  dé  jen  et  de  feroei  €'est  là 
te  qui  t^seort  distint^ement  des  diècoers  et  des  réeolntièas  des  ceali* 
liées  qui  se  Sont  formdes  diiiis  ta  plupart  des  contrées  avancées  de  l'Ea^ 
rope.  Assoeititioiit  internationales)  trade's-unions  anglaises,  seeiétés 
générales  des  ouvHetit  allemands^  tentes  «es  lignes  se  propèsent  des  fins 
Irréalisables)  et  la  guerre  qu'elles  déclarent  au  capital  et  à  ceux  qui  en 
disposent  n'est  pas  près  d'atteinre  see  terme^ 

M.  Dameth  é  l;ensa«r<é  une  de  ses  leçohs  au  mouvement  coopératif» 
C*Mt  ave<i  raisbtt  qu'il  le  distingue  el  le  sét)are  du  mouvement  secialistOi 
A  dire  yiki,  nous  eommes  loin  de  croire  les  sociétés  coopératives  desti«*> 
nées  à  eocuper  beauéoep  de  place  dans  le  monde  indusU*iel.  Dans  toutes 
leé  entreprises  dont  le  suèoèe  demande  des  capitaux  considérables,  une 
direetioe  habile  et  ferme,  des  connaissances  aisientifiqies  ou  oommer* 
ciâies  étendues,  llntelligence  deeequi  se  passe  au  loin  et  sur  les  mar- 
chés étrangère,  elles  auront  peine  à  lutter  contre  la  concurfence  tndivi* 
duelle;  Itaais  enfita,  ces  associations  ne  réclament  aucun  privilège,  elles 
reftpecteni  les  libertés  de  toiii;  6'està  leurs  risques  et  périls  qu^elles  se 
fondeut,  et  il  est  à  désirer  que  dans  les  voies  peu  larges  et  peu  nom- 
breuses, à  entre  avis,  oè  elles  t)Ourront  s'engager  avec  chance  de  réus- 
site, elles  recueillent  abondamiâent  les  fVuits  de  leurs  efforts. 

Cûtnparer  les  résultats  des  lois  économiques  avec  œux  que  produirait 
l'application,  si  elle  était  possible,  des  théories  socialistes^  telle  à  été  une 
partis  de  rteuvre  à  laquelle  M.  Dsmeth  a  cottsacré  ses  soins*  Les  lois 
économiques  admettent  Faccord  naturel  des  intérêts;  elles  posent  éh 
principe  qiiMl  n'y  a  pour  l'humanité  d'autre  source^  d'autres  moyeas  de 
prospérité  que  le  respect  de  là  liberté  ôt  de  la  justice  dans  tous  les  arran- 
gements d'ordre  social.  Les  systèmes  socialistes  partent  d'une  pensée 
sbsûlumeût  contraire.  Supposant  les  ibtéréts  ennemis  nés  les  uns  des 
ttilre^,  c'est  ee  les  tehaht  en  servitude  qu'ils  prétendent  en  oeueilier 
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l'antagonisme.  Au  lieu  de  les  laisser  se  produire  et  opérer  librement,  ils 
veulent  soumettre  toutes  les  manifestations  de  l'activité  humaine  k  des 
règles  préétablies ,  coactives ,  violentes ,  et  qui ,  destinées  à  réaliser 
ici-bas  une  égalité  impossible,  immolent  à  un  idéal  faux  et  mensonger 
les  droits  de  la  justice  et  de  la  liberté,  droits  auxquels  on  ne  saurait 
porter  la  plus  légère  atteinte  sans  créer  un  obstacle  à  Taccomplissemeot 
des  progrès  indispensables  à  l'amélioration  des  destinées  humaines. 
M.  Dameth  n'a  rien  négligé  pour  montrer  tout  ce  que  le  socialisme  reo- 
fermed'i]lu8ionsetcomment,en  poursuivant  un  butchimérique,ils*éloigne 
des  seules  voies  où  il  soit  possible  aux  sociétés  de  réussir  à  tirer  meilleur 
parti  de  leurs  forces  productives  et  d'arriver  à  la  conquête  du  bien-être. 
Malgré  son  peu  d'étendue,  le  livre  de  M.  Dameth  constitue  une  excel- 
lente étude  du  socialisme,  et  il  est  certain  que  les  vérités  qu'il  renferme 
et  démontre  sont  au  nombre  de  celles  que  de  nos  jours  il  importe  le  plus 
de  proclamer  et  de  répandre. 

M.  Benard,  membre  de  la  Société  d'Economie  politique,  vient,  de  son 
côté,  de  publier  un  ouvrage  qui  traile  le  même  sujet  que  celui  de 
M.  Dameth,  c'est  :  «  le  Socialisme  d'hier  et  d* aujourd'hui,  »  Je  ne  conoais 
pas  de  travail  qui  soit  aussi  complet,  et  ait  pénétré  plus  profondémeot 
dans  le  vif  des  questions  soulevée»  par  le  socialisme  actuel. 

C'est  aux  opinions  professées  dans  les  réunions  qui  ont  eu  lieu  à  Paris 
que  M.  Benard  est  allé  demander  où  en  est  maintenant  le  socialisme  et 
quelles  sont  ses  visées  du  moment.  Ce  qu'il  a  trouvé  en  faveur  dans  ces 
réunions  c'est  d'abord,  sous  le  nom  de  liquidation  sociale,  l'expropria- 
tion pour  cause  de  félicité  publique,  de  tous  ceux  qui  possèdent,  n'im- 
porte sous  quelle  forme,  contre  indemnité  préalable,  consistant  eo 
délégations,  en  titres  sur  l'Etat,  puis  la  gratuité  du  crédit  pour  tous  ceox 
qui  en  auraient  besoin.  M.  Benard  a  eu  peu  de  peine  à  montrer  qu'il  s'agit 
là  d'un  communisme  plus  ou  moins  déguisé,  s'appuyant  sur  l'idée  ab« 
surde  que  l'Etat  peut  créer  à  son  gré  des  capitaux  en  émettant  du  papier 
qui,  grâce  à  la  signature  d'agents  choisis  par  lui,  entrerait  dans  la  ci^ 
culation.  On  a  vu  des  temps  où  les  gouvernements  altéraient  les  mon- 
naies et  prétendaient  les  faire  accepter  comme  bonnes,  attendu  quelles 
portaient  l'empreinte  royale,  les  socialistes  ne  fabriqueraient  pas  même 
de  la  monnaie  falsiûée,  mais,  conservant  la  valeur  du  métal  entré  dans 
sa  composition,  ils  fabriqueraient  une  monnaie  de  papier,  dénuée  de 
toute  valeur  intrinsèque  comme  de  tout  gage  réalisable,  et  condamnée 
par  conséquent  à  n'apparaître  que  mort-née,  faute  de  pouvoir  servir 
d'intermédiaire  aux  échanges. 

Ainsi  que  H.  Dameth,  M.  Benard  a  constaté  que  les  idées  de  Proadboo 
sont  celles  qui  maintenant  conservent  le  plus  de  crédit  dans  les  rangs 
où  le  socialisme  est  en  faveur.  Aussi,  s'est-il  attaché  à  montrer  quelle:i 
erreurs  recèlent  les  données  sur  lesquelles  reposent  le  mutuellismeetie 
collectivisme.  L'axiome  célèbre  de  Proudhon  :  «  Pour  que  le  producteur 
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vive,  il  faut  que  son  salaire  puisse  racheter  son  produit,  »  a  été  pour  lui 
l'objet  d'un  examen  détaille.  Il  Ta  dégagé  des  nuages  dont  l'avait  en- 
touré l'esprit  subtil  et  fécond  en  contradictions  de  Proudbon  et  ramené 
à  ce  qu'il  est  réellement,  un  de  ces  sophismes  qui  se  jouent  audacieuse- 
ment  de  la  vérité  scientifique. 

Parmi  les  données  dont  le  socialisme  a  fait  son  profit,  il  en  est  quel- 
ques-unes qu'il  a  empruntées  à  des  doctrines  émises  par  des  Economis- 
tes d'une  haute  célébrité.  Ainsi,  en  matière  de  propriété  et  de  rente 
foncière,  les  écrits  de  West,  de  Ricardo,  de  Malthus  et  de  quelques  au- 
tres membres  de  l'école  autrefois  dite  Anglaise  ont  répandu  des  notions 
d'une  inexatitude  aujourd'hui  bien  avérée.  M.  Bénard  a  cru  qu'il  impor- 
tait de  soumettre  ces  notions  à  un  examen  attentif  et  de  séparer  du  vrai 
qu'elles  peuvent  contenir  le  faux  qu'elles  recèlent.  C'était  le  seul  moyen 
d'enlever  aux  socialistes  une  arme  qu'ils  affirment  tenir  des  Economistes 
eux-mêmes,  et  de  dégager  la  science  d'erreurs  qui  ont  parfois  affaibli  son 
autorité. 

A  considérer  le  socialisme  dans  ce  qu'il  a  de  fondamental,  c'est  la 
violation,  au  profit  d'intérêts  particuliers,  des  règles  de  la  justice  et  de 
la  liberté.  Ainsi,  partout  où  l'Etat  favorise  et  protège  des  branches  spé- 
ciales de  labeur  et  de  production,  réserve  à  telles  ou  telle  associations 
les  bénéfices  que  rendent  certains  emplois  du  travail  et  des  capitaux, 
lève  des  taxes  dont  le  poids  n'est  pas  proportionné  à  l'étendue  des  res- 
sources de  ceux  qui  les  acquittent,  il  y  a  altération  du  cours  naturel  des 
richesses,  sacrifices  imposés  aux  uns  dans  l'intérêt  des  autres,  et  par 
conséquent  socialisme.  M.  Bénard  ne  s'y  est  pas  mépris,  et  les  chapitres 
6ù  il  parle  du  droit  au  profit  et  du  socialisme  par  en  haut,  sont  dignes 
de  toute  attention.  Suppression  de  tous  les  privilèges,  liberté  pleine  et 
entière  pour  tous  de  produire,  d'acheter,  de  vendre,  d'échanger,  à  leur 
gré,  voilà,  à  son  avis,  le  véritable  moyen  de  réagir  contre  le  socialisme. 
Tant  qu'il  y  aura  du  socialisme  en  haut,  il  en  naîtra  et  en  subsisteia  en 
bas,  et  il  suffira  du  maintien  du  droit  au  profit  pour  susciter  en  faveur 
du  droit  au  travail  et  de  la  fixation  de  taux  au-dessous  desquels  ne  pour- 
raient en  aucun  cas  descendre  les  salaires  de  nombreuses  réclamations. 
Nous  ne  savons  pas  si  le  socialisme  d'aujourd'hui  résistera  longtemps 
aux  conseils  de  la  raison  ;  mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que  s'il  vient . 
on  temps  où  les  hommes  aux  prises  avec  le  besoin  se  résigneront  k  leur 
destinée,  ce  ne  sera  que  lorsqu'ils  seront  bien  convaincus  que  rien  dans 
les  lois  qui  les  régissent  ne  continue  à  en  accroître  les  rigueurs. 

La  publication  de  M.  Bénard,  au  mérite  de  l'opportunité  enjoint  beau- 
coup d'autres.  Elle  est  complète  ;  elle  n'a  laissé  à  l'écart  aucun  des 
points  qu'il  fallait  soumettre  à  l'examen,  et  je  n'en  connais  pas  qui  jette 
autant  de  jour  sur  le  sujet  et  montre  aussi  distinctement  à  quelles  cau- 
ses anciennes  et  nouvelles  tient  la  regrettable  influence  que  le  socialisme 
coatinue  à  exercer  dans  les  rangs  où  le  manque  de  lumière,  empêche 
3*  fliniK,  t.  xvifi.«-  i5  avril  1870.  iO 
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de  dîefPner  tout  cé  que  sas  firomesaes  oqt  de  obin^pique  et  de  trom^ 
peur.  (Rapporta  rAcadémie  des  Soienees  civiles  et  politiques.) 

H.  Passt, 


CATiaHi8iiiii.e  BflONOMiii  MUTun^  d«  P.-S.  kVKÊUkfn,  ele.,  etc.,  etc. 
Boehaosat,  1869;  1  ?ol.  iiMB. 

Réunir  en  moins  de  cent  pages  les  éldments  de  réoenomie  politique, 
sans  rien  oublier  et  sans  négliger  des  exemples  qui  rendent  vivante  la 
lettre  des  préoeptas,  donner  des  notions  ckiree  aux  gens  dapeode 
loisirs  qui  doivent  à  cbaque  instant  y  avoir  recoure  pour  ne  pas 
se  laisser  entraîner  par  des  pronessea  trompeuses  ;  éveiller  chez 
les  autres  le  désir  d'étudiet  plus  profondément  des  phénomènes  d'ao 
intérêt  croissant  :  tel  Oft,  oe  nous  semble,  le  but  d'un  eatéohisme.  Ce 
but,  notre  collègue,  M.  Aurelianu,  professeur  d'économie  rurale  i  l'é- 
cole d'agriculture  de  Buchare^t,  Ta  eomplétement  atteint,  et  notre  opi- 
nion estsaps  doute  celle  du  ministre  dq  Tinstmction  pqblique  de  lon- 
mfnie,  qui  en  a  autorisé  Pusage  pour  l'enseigoement  secondaire. 

Mais  pourquoi  refaire  ue  ouvrage  déjà  ftiit  tant  de  fbis  et  avecsaeoèsT 
N^tait-ril  pas  plus  simple  de  reproduire  en  roumain  les  ouvrages  du 
même  genre  publiés  en  Occident  t  Oui,  oertee,  s'il  ne  s'était  agi  que 
d'émettre  les  principes  dans  leur  simplicité  abstriiite.  Il  en  est  tont 
aqtrement  lorsqu'on  veut,  au  contraire,  frapper  les  imaginations  pir 
des  applications  empruntées  k  la  vie  de  tous  les  jours ,  foroe  est  d'a- 
dapter alors  le  livre  à  la  tournure  d'esprit  de  oeux  auxquels  il  estdei- 
Uné.  Et  cela  est  si  vrai  que  l'auteur,  è  la  suite  de  aon  ouvrage  origiial) 
a  placé  la  traduction  du  peUt  livre  de  Franklin,  <i  la  Soience  de  bos- 
kbooime  Richard  »« 

M.  AureliaQu  a  composé  auasi  vu  traité  d'agriculture,  et  c'est  pir 
suite  du  môme  principe  que,  ne  eonsidérant  pas  la  science  daim  m$ 
aspects  les  plus  élevés,  mai^  bien  dans  Siss  rapports  avec  use  région 
bien  déterminée,  il  s'«9t  mts  à  Tœuvre  en  reprenant  tout  à  nouvesa. 

Lee  lecteurs  français  Mt  ûéjh  été  ft  même  d'appréoief  le  talent  4e 
M.  Aureliajau  dans  |a  notice  que,  de  coneapt  aveo  M*  Odabeeea,  ii  > 
védigé  en  (M^tre  langue,  à  l'occasion  de  i'Bi;pQaition  de  iWl  (Notis^tor 
U  Ronmanif^,  igfKk  Frapk,  R-  Rii^belieu^  Pans),  Qette  notice  est  oer- 
tainemeot  Tun^  d«s  weiiUeiireis  parmi  oellea  qui  perurent  alors  :  oa  y 
.  trouve  de  tirÀs^^préici^ui.  rensfâgnev^euts  sur  un  ptqrs  jue^Walovs  pwqu^ 
ifiP9cé,  «t  qui  était  heureuse  de  par^ltro*^  i'a^^ipMén  dea  nslion^  mus 
4en  y  m  n^^i.  I§  ^^(  qv'ii  f^cç^n^is^e  •  la  unost  U  plnei  érid^nie  4«  4> 
gtorieuMi  fa*igine* 

Miii»  $i  %U9  réinndftit  parM^m^nt  h  s^n  bvt  de  servir,  pour  i^iesî  dût. 
^'îQMm^u.^tiM  II  m  cntt^lMlH^»  if  «9U««  «kvive  le  i4»^p  de  ^nnaUr9  hi^ 
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plutôt  qu'elle  ne  la  satisfait,  c'est  Te^quisie  4'an  tableau  4pii  reaie  à  faire. 
Qui  donc,  dans  un  pays  presque  exclusivement  agricole^  est  mieux  en 
état  de  le  tracer  que  le  professeur  qui  s^eccupe  de  son  économie  rurale? 
M.  AureUann  ne  saurait  s'arrêter  en  si  beau  cbemin«  et  le  publie  attend 
de  lui  une  description  -complète  de  cette  Dacîe  4  la  predigieuse  ferti- 
lité, et  du  noble  peuple  qui  s'est  fait  ua  ciUte  du  traYail  de  ce  sol  qu'il 
appelle,  avec  une  si  profonde  vénération  :  la  terre  roumaine. 

Lb6agb« 

Le  ^BACEilBifr  DB  l'fstHUv  ùt  Butz.  -^  ERTâNTiPr,  183^-1855  ;  M.  ht  lïsSEPS^  !855- 
tSSS.  —  Uns  brochure  in^  d«  4«  pègei.  f  aris^  DenM^  ^869. 

Il  est  absolument  invariable  que,  lorsqu'une  découverte  se  fait 
une  invention  se  produit,  une  œuvre  matérielle  s'acbève,  une  oeuvre 
intellectuelle  est  mise  au  jour,  il  se  produit  immédiatement  des  récla- 
mations de  priorité.  Les  débats  les  plus  ardents  s'établissaient  autrefois , 
sur  la  question  de  savoir  quel  était  le  premier  inventeur,  et  tout  Tfaon- 
neur,  toute  la  gloire  était  reportée  sur  celui-ci.  Le  perfectionnement  de 
la  philosophie  de  l'histoire  nous  a  appris  que  les  progrès  de  toute  na- 
ture sont  l'œuvre  de  l'humanité,  non  de  l'individu,  et  que,  sans  concert 
préalable,  plusieurs  intelligences  s'attellent  à  la  même  œuvre  lorsque, 
par  suite  du  progrès  général,  son  heure  d'éclosion  est  venue.  Désorasais 
la  préoccupation  de^  historiens  sincères  n'esiplus  de  connaître  et  d'eml- 
ter  le  père,  le  créateur  unique  de  tel  ou  tel  progrès,  mais  de  découvrir 
tous  les  collaborateurs  de  l'œuvre  et  de  faire  la  part  équitable  de  chacon. 

Les  exécuteurs  testamentaires  d'Enfantin  viennent  de  publier  une 
brochure  dans  laquelle,  rappelant  l'hisloire  d'Amerigo  Yespuocio(ui  des 
bamnaes  les  plus  injustement  condamnés  par  la  postéritéi  soit;diien 
paesant),  ils  plaident  la  cause  du  maître  et  de  ses  coréligienuaii^es»  et 
les  présentent  comme  les  premiers  fondateurs  de  la  grande  œuvre  du 
canal  de  Suez.  Voyons  ce  que  oette  prétention  a  de  fondé* 

Le  8  août  1833,  Enfantin  écrivait  à  Emile  Barranlt  :  «  C'est  à  nous  de 
fair#,  entre  l'antique  Egypte  et  la  vieille  |udée,  une  des  deut  nouvelles 
routes  d*£urope  vers  l'Inde  et  la  Chine  ;  plus  tard»  neea  percerons  l'autre 
à  Panama.  » 

Peu  après,  il  partait  pour  r£gypte  et  essayait,  mais  en  vain,  de  faire 
entreprendre  le  canal  de  Suez  par  Méhénet-All.  Ce  fut  alors  qu'il  fit  la 
connaissance  du  jeune  Ferdinand  de  Lesseps,  qui  assista  aux  démarobes 
tentées  par  Enfantin  pour  faire  agréer  son  projet  du  vice-roi. 

£n  1845,  Enfantin  provoqua  la  formation  d'une  S<méiè  d^étudeê  du 
canal  ie  SuâZ,  Cette  Société  se  constitua  le  27  novembre  1846.  Le  résultat 
de  ses  études  fut  d'abord  la  constatation  définitive  de  l'égalité  de  niveau 
des  deux  mers,  égalité  qui  rendait  possible  le  canal  direct,  et  ensuite, 
malgré  cela,  la  mise  au  jour  de  projets  de  canaux  indirects  à  travers 
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rÉgypte  (projets  Talabot  et  Barraùlt)  (1),  c'est-à-dire  de  projets  proH- 

quement  irréalisables. 

M.  de  Lesseps  ëtaft  reste  lie  avec  les  principaux  fondateurs  de  la 
Société  d'études,  qu'il  avait  connus  en  Egypte  en  1834.  Lorsque  vingt 
ans  plus  tard,  en  i8M,  il  fut  appelé  en  Egypte  par  Sald-Pacha,  M.  de 
Lesseps,  caressant  de  son  côté  la  création  du  canal  de  Suez,  s'entendit 
avec  ses  amis  de  la  Société  d'études  pour  parler  du  canal  au  nouveau 
vice-roi.  A  cette  époque,  il  pensait  à  se  réunir  à  eux  pour  exécuter 
l'œuvre  en  commun.  Mais  Texamen  des  différents  tracés  qu'il  fit  sur  les 
lieux  le  convainquit  que  le  projet  d'un  canal  direct  de  Suez  à  Pélose 
était  le  seul  réalisable;  or,  malheureusement,  la  majoriti  des  membres 
de  la  Société  d'études  et  de  leurs  amis  était  fortement  attachée  aux 
projets  indirects.  En  présence  de  ce  fait,  Ferdinand  de  Lesseps,  esprit 
pratique  et  résolu,  n'hésita  pas  à  fonder  la  Compagnie  universelle  du 
canal  de  Suez,  en  dehors  de  la  participation  des  membres  de  l'ancienne 
Société,  partisans  plus  ou  moins  avoués  des  tracés  indirects. 

Nous  avons  exposé  les  faits  dans  toute  leur  sécheresse  ;  il  nous  reste  à 
tâcher  de  faire  la  part  de  chacun  :  d'abord,  nous  devons  rappeler  qu'a- 
vant le  fameux  nivellement  de  4846,  fait  par  les  soins  de  la  Société 
d'études,  des  officiers  anglais  avaient  déjà  constaté  approximativement^ 
en  1841,  l'égalité  de  niveau  des  mers,  et  que,  en  même  temps,  M.Linant^ 
Bey  formait  le  projet  de  creuser  le  canal  direct  de  Suez  à  Péluse  (2). 
Quant  au  projet  d'un  canal  quelconque  entre  les  deux  mers,  il  n'appar- 
tient pas  plus  à  Enfantin  qu'à  de  Lesseps:  il  remonte  incontestablement 
à  Néchos,  ou,  si  l'on  vert,  dans  les  temps  modernes,  à  Bonaparte  et  à 
Lepère. 

Il  est  des  œuvres  dans  lesquelles  l'invention  est  tout  ;  il  en  est  d'antres 
dans  lesquelles  c'est  Texécution  qui  est  tout  :  le  percement  de  l'istbme 
de  Suez  est  au  nombre  de  celles-ci.  La  Société  d'études  du  canal  de 
Suez  a  été  fondée  sans  difficultés  par  Enfantin.  C'est  au  travers  de  dif- 
ficultés inouïes  et  incessantes  que  de  Lesseps  a  fondé  et  dirige  la  Com- 
pagnie universelle  du  canal  maritime  de  Suez. 

La  tâche  d'Enfantin  est  celle  que  pouvait  faire  sa  génération,  celle  des 
penseurs,  des  révélateurs,  des  initiateurs;  il  doit  lui  revenir  la  gloire 
d'avoir,— pour  employer  une  expression  anglaise,— commencé  Vagitùim 
en  faveur  du  canal  de  Suez,  et  peut-être  d'avoir  dirigé  la  puissante  acti- 
vité et  la  haute  intelligence  de  M.  Lesseps  vers  cette  question.  De  Lesseps 
est,  par  l'esprit  du  moins^  de  la  génération  suivante,  celle  des  hommes 
d'action:  ce  qu'Enfantin  avait  désiré,  il  l'a  accompli.  Enfantin  a  eu  la 
douce  tâche  du  semeur,  et  de  Lesseps  la  rude  besogne  du  moissonnenr. 

Charles  Boissat. 

(1^  Voir  le  Joumaithê  Économinei,  t.  XVI,  p.  333,  n»  du  15  novembre  I8S9. 
(2}  Percement  de  l'isthme  de  Suez,  2«  ^érie,  p.  24.  In-8  ;  Paris,  Pion,  1856. 
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rUNlPICATlONMOMiTAIRB  INTBKIIATIOMALB^SSS  OONDITIDNS   LT  8BS   PERSPECTIVES^  par 

H.  Febh-Herzog^  membre  du  Conseil  national  suisse^  ccmmissaire  de  la  Confédéra- 
tion au  conférences  monétaires  de  1863  et  de  1867.  Genève,  Cherbuliez.  Paris,  librai- 
rie de  la  Saisse  romande.  1869.  Brochure  in-8. 

Sous  ce  titre,  M.  Feer-Herzog,  qui  a  pris  part  d'une  manière  si  active 
et  si  distinguée  aux  travaux  des  conférences  monétaires  de  1865  et  de 
1867,  vient  de  résumer  de  la  façon  la  plus  claire  et  la  plus  complète 
Pétai  actuel  de  la  question  de  l'unification  monétaire,  les  controverses 
qui  se  sont  produites  à  son  sujet,  et  les  conditions  auxquelles  est 
attachée  sa  solution  définitive. 

Par  la  netteté  de  l'exposition  et  Tordre  méthodique  des  développe- 
ments, aussi  bien  que  par  les  notes  nombreuses  et  substantielles  dont  il 
est  .accompagné,  le  travail  de  M.  Feer-Herzog  se  recommande  à  tous 
ceux  qui  désirent  se  mettre  au  courant  de  la  question,  sans  être  forcés 
de  puiser  à  des  sources  diverses;  il  est  en  même  temps,  pour  tous  ceux 
qui  suivent  avec  attention  le  mouvement  d'unification  monétaire  dans 
les  divers  Etats,  et  qui  savent  de  quel  poids  est  Pautorité  de  M.  Feer- 
Hergoz  en  semblable  sujet ,  un  témoignage  frappant  de  l'adhésion 
qu'ont  partout  rencontrée  les  principes  posés  dans  la  conférence  de 
i86T,  et  de  l'impatience  avec  laquelle  on  attend  à  l'étranger  une  nou- 
velle initiative  de  la  France  pour  en  réaliser  L'application.  Également 
propre  à  vulgariser  et  à  défendre  les  vrais  principes,  la  brochure  de 
M.  Feer-Herzog  est  un  nouveau  service  qui  s'ajoute  à  tous  ceux  qu'il  a 
déjà  rendus  à  la  cause  de  Punification  monétaire. 

Albert  de  Richemont. 


MOUVEMENT  LIBRE-ÉCHANGISTE  ET  PACIFIQUE 


Il  n*est  pas  sans  opportunité  de  reyenir  sur  les  manifestations  libre- 
échangistes  de  ces  dernières  semaines,  auxquelles  il  n'a  été  accordé,  dans 
les  précédents  numéros,  qu'une  mention  incomplète. 

Les  dent  plus  importantes,  après  celle  de  Saintes,  qui  remonte  à  une 
époque  plus  éloignée^  et  dans  laquelle  M.  J.  Duval  a  pris  la  parole  i 
p'usieurs  reprises  avec  éclat,  sont  les  grands  meetings  de  Lyon,  en 
janvier,  et  de  Bordeaux,  en  février.  Le  premier,  présidé  par  M.  Arlès- 
Dufour  et  préparé  par  un  grand  nombre  de  conférences  faites  sous  les 
auspices  de  l'Ooion  libérale  lyonnaise  dans  les  divers  quartiers  de  la 
ville,  avait  pour  objet  de  résumer  dans  une  démonstration  importante 
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les  vœux  de  la  population  lyonnaise.  M.Frédéric  Passy  avait  été  appelée 
prendre  la  parole.  Des  délégués  de  toutes  les  vifïes  industrielles  des  dé- 
partements voisins  devaient  lui  succéder.  On  sait  comment,  après  avoir 
entendu  pendant  une  demi-heure  le  principal  orateur  qui  jamais»  ao 
dire  des  assistants,  n'avait  été  mieux  inspiré,  l'assemblée,  composée  de 
près  de  3,000  personnes  animées  des  dispositions  les  plus  sympathi- 
ques, fut  tout  à  coup  troublée  par  an  tnmulte  parti,  à  un  si^at  donné, 
de  trois  groupes  manifestement  disposés  à  cet  effet,  et  dont  le  bot  au- 
rait été  de  transporter  sur  le  terrain  socialiste,  en  substituant  violem- 
ment un  bureau  à  un  autre,  la  discussion  purement  économique  à  la- 
quelle était  conviée  la  population  lyonnaise,  A  cet  éfjardjeurs  efforts  oat 
été  vains,  et  s'ils  ont  pu,  grâce  aux  pieds  et  aux  mains,  au  grand  scandale 
de  rassemblée  tout  entière ,  empêcher  le  pacifique  accomplisseoDent 
d'un  grand  acte,  cette  violence,  faite  à  la  liberté  de  la  parole,  n'a  eu 
d'autre  effet  que  de  provoquer,  dans  la  cité  entière,  la  plus  énergifoe 
protestation  en  faveur  des  doctrines  dont  l'exposé  avait  été  iiter- 
rompu. 

Tous  les  jonrnaux  de  Lyon,  sans  acception  d'opinion,  ont  été  unani- 
mes à  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  dans  celte  ville  un  seul  protectioniste. 
De  plus,  à  la  suite  d'une  autre  conférence  faite  par  M.  Frédéric  Passy 
dans  la  grande  salle  du  palais  Saint-Pierre,  les  jeunes  ouvriers  qui  sui- 
vent les  cours  de  la  Société  d'enseignement  professionnel  sont  venus,  au 
nom  de  leurs  camarades,  lui  présenter  publiquement  une  adresse  qui  6^ 
terminait  par  ces  mots  significatifs  :  «  Travaillons  à  la  disparition  de 
l'ignorance;  et  séparons-nous  nettement  de  ceux  qui  l'exploitent,  tout 
en  plaignant  l'ignorant  qui  se  laisse  exploiter.  » 

Le  dernier  meeting  de  Bordeaux,  tenu  comme  celui  de  Lyonaugfraad 
théâtre,  n'a  pas  été  moins  significatif.  Cette  rétmion,  à  laquelle  afaient 
été  conviés  avec  le  même  orateur  MM.  Léon  Say  et  Rozy,  de  Tooloose, 
avait  principalement  pour  but  de  répondre,  par  une  affirmation  pu- 
blique des  doctrines  libérales,  aux  efforts  tentés  quelque  temps  aupan* 
vant  par  M.  Pouyer^}uertier  pour  soulever  contre  ceadoetrioeaios  cons- 
tructeurs et  les  ouvriers  des  ports. 

Nous  empruntons  à  la  Gironde  quelques  passages  de  rarticie  où  ék 
rend  compte  de  l'effet  produit  par  cette  magnifique  réaiôoa  : 

«  Le  maire  de  Bordeaux,  ayant  à  ses  côtés  les  membres  de  TAssocia- 
tioQ  libre-ëcbanglste,  présidait  la  séance,  qu'il  a  ouverte  par  quelques 
mots  très-applaudis.....  » 

«  M.  Rozy,  le  libéra)  professeur  toulousain,  se  levant  ensuite,  a,  f^^ 
dant  une  heure,  tenu  Tauditoire  sous  le  charme  de  m  perde  ardeQl*» 
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émae  et  toujours  facile...  Il  a  souvent  ëté  interrompu  par  de  Hombrem 
et  énergiques  applaudissements.  » 

•  M.  Léon  Saj  a  développé  ensuite  avec  taleot  la  question  spédale 
qu'il  avait  en  vue.  Il  s'est  attaché  particulièrement  à  réfuter  les  argu- 
ments de  M.  Brame  qui  affirme  que  le  Nord  est  dans  la  détresse  et 
menacé  de  périr;  et  pour  cela  il  a  suivi  son  adversaire  dans  le  pays 
même  où  il  n'a  pas  eu  de  peine  à  lui  faire  l'application  du  vers  de  Cor- 
neille : 

«  Les  fgem  qae  vous  tie2  9é  poH^t  a«ez  bien.  » 

«  Il  a  remarqué  aussi  que,  si  la  Hberté  commerciale  ne  donité  pàé 
précisément  ce  qu'on  û  appelé  fa  vie  d  bon  marché,  c'est  qtie  Tàugmeil- 
tatlon  dii  prix  des  objets  de  eonsommâtion  est  dans  les  lois  mêmes  da 
progrès.  Il  tend  à  s'établir  partout  une  moyenne;  les  fortunes  s'égalisent, 
et  il  faut  le  dire  atissî,  on  vit  plus  complètement,  plus  largement  qu'au- 
trefois. L'auditoire  a  saisi  toutes  les  allusions,  toutes  les  délicatesses  de 
ce  discours  ;  il  en  a  compris  la  haute  valeur  et  l'a  prouvé  par  d'énergi- 
ques applaudissements,  s 

«  M.  Frédéric  Passy  n*est  pas  un  étranger  pour  le  public  bordelais,  et 
l'accueil  qui  lui  a  été  fait  lui  a  prouvé  combien  on  se  souvient  ici  de 
ses  luttes  antérieures,  combien  sont  sympathiques  son  talent  et  sa  per- 
sonae. 

«  Les  hommes  qui,  comme  lui»  ont  contribué  pour  uae  large  part  à 
secouer  le  sommeil  d'une  nation,  ont  le  droit  de  s'appliquer,  avec  un 
légitime  orgueil,  le  met  de  Jeanne  d'Arc  sur  son  éteod&rd  :  Ayoai  été  à 
is  pHnê,  il  éÊaii  juêie  qu'il  fût  à  VkoméBr, 

*  Une  pâle  analyse  du  langarge  si  barmonrenrx,  rf  imagrf  de  M.  Frédéric 
Passy  ne  peut,  ajoute  ta  Gironde,  donner  une  idée  du  succès  du  penseur, 
du  triomphe  de  ToraCeur.  de  discours  a  été  recueifn  et  sera  uUérioirre- 
ment  publié.  » 

Rotons  sctïicment,  avec  la  Oitmtie,  que  trois  pomls  spéciaux  ont  été 
particaliêfemcnt  développés  par  !».  F.  Passy,  qur  ne  faîsaiÉ  en  cela 
que  commenter  les  vœïrx  torniels  de  rinAistrtc  Fybntrafce  :  le  dévelop- 
pement de  FiBstrutlion,  la  referme  des  octrois  et  la  réduction  des  ar- 
mées, 

ijontonsy  pour  eompléter  cette  rerae,  que  le  surlendemain,  dans  anc 
conférence  spéciale^  le  même  auteur  dételoppait  à  nouveau  et  avec  plus 
d'étendue  Tun  de  ces  fœur,  en  abordant  directement  devant  le  public 
bordekûs  la  question  do  démrmemei^.  jbe  succès  de  cette  conférence, 
attesté  par  les  comptes-rendas  que  hii  a  consacrés  la  totalité  de  la 
prcs^  bordelaise,  parait  avoir  été  pins  accentué  encore  que  celui  de  son 
discours  ao  ^and  théfttre.  Comment^  en  effet,  dans  nae  ville  de  travail 
et  de  coromercei  pourrait-on  ne  pas  comprencire  gac  «  s'obstiner  par 
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habitude  à  maintenir  sur  uu  piédestal  cette  monstrueuse  idole,  plas  hi- 
saliabk  que  le  Hinotaure  antique,  qui  décapite  le  travail,  diminae  la 
production,  et  appauvrit  de  toutes , manières  l'espèce  humaine,  c*est 
aller  au-devant  des  crises  sociales  qu*engendrent  la  misère  et  la  coofa- 
sion  de  toutes  les  idées  de  droit  et  de  justice.  » 

Disons,  en  terminant,  que  ce  qu'il  a  pu  faire  à  Bordeaux,  M.  Passy 
venait  de  le  faire  non  moins  heureusement  à  Toulouse  et  à  Montaubao, 
et  que  ces  jours  derniers,  à  Paris  même,  il  vient,  dans  deux  conférences 
publiques,  de  poser  de  nouveau  la  question  du  désarmement,  qu'il  a 
ensuite  traitée  à  Saint-Germain  et  à  Ëvreux,  devant  des  assemblées  aiissi 
sympathiques  à  la  cause  de  la  paix  qu'au  talent  de  l'orateur. 

Louis  Paulum. 
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SoMMàiRB.  —  Aniiété  tu  sajet  d'on  projet  de  plébiscite.  —  ExdtatioD  latente  Ih 
0rère.—  Vote  par  le  Corps  législatif  d'une  diminutioD  dans  le  eoDlingent  miUUire  ei 
d*aQ  proin^s  postal  entre  la  France  et  TAngleterre.  —  Le  Sénat  et  les  pétitions  tor 
le  traité  de  commerce.  ^Quelle  devrait  être  la  spécialité  de  cette  asseoiblée.- 
Pétitions  contre  les  ivrognes.  —  La  qoestion  de  la  propriété  rotnrière  et  des  femiers 
Tiagers  on  héréditaires  en  Danemark.  —  Expositions  annuelles  des  beaux-arts  et  de 
rindttstrie  à  Londres.  —  Exposition  de  péche^  d'agricalture  et  d*indastrie  dans  U 
Laponie  norvégienne.  —  Inaogaration  do  télégraphe  électrique  de  Saez  à  Bombij.  - 
Adoption  du  système  métrique  dans  le  Wurtemberg. 

Au  calme  que  nous  signalions  dans  notre  dernière  chronique  a  suc- 
cédé Tanxiété.  Le  projet  de  sénatus-consulte  maintenant  le  Sénat  à  TéUt 
d'appendice  du  pouvoir  exécutif  et  la  malencontreuse  idée  d'un  plé- 
biscite immédiat  ont  amené  d'amëres  explications  au  Corps  législatif 
entre  l'opposition  et  le  nouveau  cabinet,  puis  la  retraite  de  MM.  Buflel 
etDaru,  qui  étaient  les  représentants  du  centre  gauche.  L'opinion  pu- 
blique s'alarme  de  Tagitation  qui  va  être  produite  et  de  cette  dange- 
reuse prérogative  que  le  chef  de  l'Etat  veut  se  réserver  pour  l'avenir. 

L'horizon  se  rembrunit  aussi  par  la  crainte  des  grèves  qui  tendent 
à  prendre  un  caractère  général.  L'important  établissement  du  Greiuai 
a  été  de  nouveau  mis  en  émoi  par  suite  d'une  cessation  partidK  de 
travail.  D'autres  établissements  sont  positivement  en  grève,  ou  soot 
sur  le  point  de  s'y  metlre. 
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Nous  voudrions  nous  tromper;  mais  oq  dirait  qu'aux  causes  éco* 
nomiques,  qui  n^ont  pas  raison  d'être  eu  ce  moment,  viennent  s'ad- 
joindre des  excitations  systématiques  d'une  origine  machiavélique , 
pour  faire  croire  au  danger  social  et  troubler  l'évolution  politique  qui 
est  en  voie  d'accomplissement. 

—  A  travers  toutes  ces  discussions»  suites  des  interpellations, 
questions  et  déclarations ,  le  Corps  législatif  a  voté  deux  bonnes 
mesures.  Dans  la  séance  du  8  avril,  il  a  adopté,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, et  à  l'unanimité,  la  proposition  de  MM.  Prax-Paris  et  desRotours, 
ayant  pour  objet  de  réduire  de  100,000  à  90,000  hommes  le  contin- 
gent de  1869.  Les  pouvoirs  publics  ne  pouvaient  moins  faire  après  l'opi- 
nion si  généralement  exprimée  en  faveur  du  maintien  de  la  paix,  lors 
des  dernières  élections. 

Dans  la  séance  du  12  avril,  le  Corps  législatif  a  voté  d'urgence  un 
projet  de  loi  relatif  aux  modifications  de  tarifs  postaux  introduites  par 
la  convention  additionnelle  conclue  le  21  septembre  1869  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Cette  convention  a  pour  objet  d'élever  le  poids 
de  la  lettre  simple  de  7  grammes  1/2  à  10  grammes,  tout  en  réduisant 
la  taxe  de  40  c.  à  30  c.  Cette  réduction  occasionnera  au  Trésor  fran- 
çais une  perie  de  873,000  fr.j  mais,  comme  le  remarque  avec  raison 
le  rapporteur,  M.  le  baron  de  Veauce,  cette  perte  sera  bientôt  comblée 
et  au  delà  par  Taugmentation  du  nombre  des  correspondances.  En 
1846,  le  chiffre  des  lettres  échangées  annuellement  entre  les  deux  pays 
n'était  que  de  1  million  600,000;  il  s'est  élevé  en  1868,  à  plus  de  7 
millions,  et  ce  chiffre  ne  tardera  guère  à  être  considérablement  dé- 
passé, sous  l'influence  de  la  diminution  de  la  taxe  et  du  développement 
progressif  des  relations  commerciales,  «à  moins  toutefois  (comme  le  dit 
notre  confrère  M.  de  Holinari,  dans  les  DébaUj^qnt  les  protectionnistes 
n'7  mettent  bon  ordre.  Gomment  se  fait-il  en  effet  qu'ils  n'aient  point 
voté  contre  l'abaissement  de  cette  douane  postale?  Evidemment,  c'est 
pure  inadvertance  de  leur  partj  car  l'échange  des  lettres  amène  l'échange 
des  marchandises,  et  c'est  ainsi  qu'un  pays  court  à  sa  ruine.  » 

—  La  Commission  de  l'Enquête  parlementaire  sur  le  régime  écono- 
mique de  la  France  est  à  l'œuvre.  Elle  fonctionne  depuis  le  21  mars  ;  et 
nous  publions  dans  notre  premier  article  les  graves  réflexions  que  les 
premières  séances  ont  fait  naître  dans  l'esprit  de  l'un  de  nos  plus  émi- 
nents  collaborateurs.  La  Commission  s'est  divisée  en  quatre  sous-Com- 
missions :  —  Industries  métallurgiques,  —  Tissus,  —  Agriculture,  — 
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Soies,—  Voies  de  transport,  Industries  diverses  (1).  Chacune  de  ces  sec- 
tions a  dressé  nn  questionnaire  assez  long;  et  portant  sur  de^  fuestions 
de  fait  ayant  trait  anx  industries  protégées  qui  se  lamentent  outre  ^I^ 
sure,  selon  leur  habitude,  et  font  la  théorie  de  leur  infériorité  et  delenr 
incapacité.  Mais  nous  ne  sommes  qu'au  début,  et  tout  porte  à  croire  qoe 
les  intérêts  libre-échangistes  viendront  aussi  plaider  leur  cause,  qui  est 
en  même  temps  celle  des  consommateurs.  Ceux-ci  sont  ao  nombre  de 
38  millions  en  face  des  2à  3  millions  qui  ont  fait  jusqru'ici  la  loi  et  qui 
voudraient  continuer  à  la  faire. 

-*•  Le  Sénat  s*est  occupé  incidemment,  dans  sa  séance  du  2  avril  der- 
nier,  de  la  question  des  traités  de  commerce,  à  Toccasien  de  pétiticas 
exprimaot  sur  ce  sujet  des  opioioos  fort  diverses  :  les  aies  réeia^ 
maient  un  plus  grand  développement  du  principe  de  ia  liberté  des 
échanges;  d'autres  soUidtaieat  des  aggravatioDS  de  larîb  pour  leur  In- 
dustrie spéciale;  qoelquesouues  ei^  însistaienl  poar  te  prompt  ac* 
compUssenfient  des  aoiéliorations  qui  devaient,  d'après  an  fCcgnooM 
câèbre,  ficilitçr  l'établissement  eu  nouveau  régime  coonnercial. 

La  Oommission  des  pétitions,  saas  entrer  dans  le  fond  da  dékat, 
proposait  le  dépôt  au  boreaa  des  renseignements^  sous  cette  coaditios 
que  le  Sénat  réservait  la  questioii  dans  son  int^itè,  afin  de  la  discuter 
d*one  façon  complète  après  l'enquête  parlementaire.  Mais  eette  propo- 
sition a  été  vivement  combattue  par  MM«  Michel  Chevalier  et  Hubert* 
Detille,  qui  voulaient  que  les  pétitions  fussent  renvoyées  à  b  Commis* 
sion  qui  examinerait  la  qoestion  à  nonveao  et  dans  tonte  son  étendue, 
et  soumettrait  alors  au  Sénat  une  eonchnion  définitive  sur  laquelle  ce- 
lui-ci délibérerait  et  voterait*  M.  Béhic,  fap|)atteur,  a  repoussé  ce  nioée 
de  procéder,  en  insistant  snr  la  nécessité  d^atleaire  le  terme  de  fco- 
quAte  pariemcstaire,  et  en  appuyant  son  opinion  de  cette  eonsidératiia 
que  te  Sénat,  s'il  diaculait  immédiatement,  ptendsait  en  ^qœ  sorte 


(i)  Indmtrm  nèloUurnimê.  MH.  deiUsfénii,.  )ioay»DmciUipy» 
Dupuy  de  Lôme,  Ghagot,  Hillon,  Hamoir,  Liégeard  et  Dalioz; 

Ti$m$.  —  MM.  Quesné,  LeXébare,  de  Forcade,  Brame,  da  Fourment, 
Geliot,.  Kolb-Bernard,  Cosaejrat»  TadUrd»  Kaller  et  Paulmier  ; 

Agriculture. —  MM.  GuilIaumiQ^  Eschasseriaux,  Johnston,  d'Aodelarre» 
Darblay,  6enton„  Werlë»  de  Gornudet.  et  le  baron  de  Yeauce  ; 

Soies.  —  Voies  de  transport.  —  Industries  diverses.  —  MH.  Germain, 
Jules  Simon,  Lacrôix-Saint-Pierre,  TérmOi  de  Ffackau,  Gévelot  et 
Clément  Durernois. 
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le  rôle  de  déposant,  tandis  qu'après  l'eQqaète,  il  aurait  Tatlitude  d'un 
juge,  la  seule  qui  convlnE  à  sa  dignité.  A  eette  distinction  un  peu  sub- 
tile, 06  le  fond  s'effaçait  devant  la  forme,  MM.  Michel  Chevalier  et 
Hubert-Delille  ont  répondu  que  le  Sénat  était  saisi  d'une  question  con- 
sidérable, touchant  aux  plus  grands  intérêts  du  pays,  et  que  son  vrai 
réie  était  de  s'en  emparer  dans  tonte  son  opportunité  actuelle.  Ras- 
semblée n'a  pas  été  de  cet  avis,  et  elle  a  adopté  les  conclusions  de  la 
Commission  ;  nous  croyons  néanmoins  que  les  deux  honorables  séna- 
teurs étaient  parfaitement  dans  le  vrai,  et  que  le  Sénat  a  laissé  passer 
Toccasion  la  plus  favorable  de  se  prononcer.  En  effkt,  la  situation  est 
entière,  et  l'avis  qu'il  eût  exprimé  intervenait  en  toute  liberté  sur  le 
fond  des  choses,  sans  rencontrer  aucun  parti  pris,  aucune  opinion  pré- 
ventive, pour  ainsi  dire,  de  la  part  du  Corps  législatif. 

A  côté  de  cette  considération  spéciale,  fl  en  est  une  plus  grande  dont 
il  n'a  pas  été  suffisamment  tenu  compte.  Le  terrain  de  la  politique  est 
évidemment  très-limité  pour  le  Sénat;  il  ne  saurait  s'y  aventurer  qu'a- 
vec une  extrême  prudence,  et  il  doit  rarement  espérer,  dans  sa  situa- 
tion actuelle  surtout,  y  avoir  le  dernier  mot.  Il  ne  peut  y  pénétrer  avec 
succès  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  où  se  sentant  solide- 
ment appuyé  par  l'opinion  publique,  i!  aura  alors  quelques  chances  de 
contre-balancer  les  résolutions  de  l'Assemblée  issue  du  suffrage  uni- 
versel. Son  véritable  domaine,  celui  où  II  doit  principalement  porter 
son  action,  c'est  la  législation  pure,  l'administration,  le  régime  écono- 
mique où  les  lumières,  Texpérience  qufl  possède,  si  eHes  s'appuient 
d'un  esprit  libéral,  lui  permettent  une  intervention  toujours  utile;  dans 
le  cercle  de  ces  questions  i^atiques  et  spéciales,  son  autorité  de  bon 
sens,  de  raison,  de  sang  ih>id  impartial,  peut  être  d'autant  plus  déci- 
sive qu'elle  se  heurtera  bien  moins  aux  susceptibilités  politiques  dn 
Corps  législatif;  il  est  donc  essentiel  poor  lui  de  profiter  de  toutes  les 
occasions  de  se  manifester  par  ce  côté  excellent  de  sa  mission  législa- 
tive. C^est  là  que  la  seconde  chambre  tronvéra  son  influence  réelle  et 
Texercice d'une  initiative  sérieuse  et  efficace. 

Dans  la  séance  du  99  mars,  le  Sénat,  examinant  des  pétitions  qui  ré- 
clamaient une  pénaKté  spéciale  eontre  l'ivrognerie,  a  décidé  dan«  le  sens 
le  plus  conforme  à  la  raison  et  anx  mœurs.  La  Commission  concinatt  an 
renvoi  au  ministre  de  la  justice;  mais,  sur  les  observations  de  divers 
membres,  et  notamment  après  un  spirituel  discours  de  M.  Michel 
Chevalier,  rassemblée  a  passé  k  l'ordre  du  jour.  Sans  doute  Tlvrognerfe 
est  un  vice  abject,  détestable,  dégradant;  ma»  ce  vice,  comme  tant 
d'antresi  doit  se  réfbrmer  par  les  bons  eonseils,  par  la  persuasion  «  ptf* 
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le  développement  de  riDstruction,  et  non  par  la  loi,  à  nioiDS  qu'il  ne  se 
produise  sous  une  forme  scandaleuse,  bruyante,  compromeltaDt  l'ordre 
et  la  liberté  des  autres  citoyens..-*  Si  vous  vouliez  faire  la  censure  des 
mœurs  par  la  loi  pénale,  a  dit  M.  Boinvilliers,  vous  iriez  loin 

—  La  question  des  rapports  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers, 
qui  vient  d'être  l'objet  d'une  nouvelle  loi  et  de  longues  discussions  en 
Angleterre,  a  été  aussi  récemment  débattue  en  Danemarck,  où  elle  avait 
déjà  été  traitée  à  diverses  reprises.  Elle  a  été  posée  par  un  des  membres 
du  Folkelhing,  M.  Hansen,  dans  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  dé- 
gager la  propriété  foncière  des  entraves  de  la  vieille  réglementation. 
Cette  propriété  est  de  deux  espèces  :  la  terre  seigneuriale,  sur  laquelle 
le  propriétaire  a  un  droit  absolu  ;  la  terre  roturière,  sur  laquelle  le  droit 
du  propriétaire  a  été  de  plus  en  plus  limité  au  profit  du  paysan,  à  partir 
de  1660,  époque  qui  inaugura  le  pouvoir  absolu,  lequel  a  voulu  consti- 
tuer et  s'attacher  une  espèce  de  bourgeoisie  rurale  composée  des  fer- 
miers hérédiiaires.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  transformer  le  fermier  viager 
ou  héréditaire  en  un  véritable  propriétaire,  sans  méconnaître  les  droits 
de  Tancien  seigneur.  La  question  est  devenue  politique.  Le  parti  radical 
a  revendiqué  pour  les  paysans,  qui  sont  de  son  avis,  un  droit  de  pro- 
priété, au  nom  auquel  il  réclame  Taffranchissement  immédiat  et  obli- 
gatoire. Les  grands  propriétaires  résistent  au  changement.  Les  politiques 
invoquent  une  sorte  de  droit  de  co^propriété  sur  les  terres  soumises  à 
l'obligation  du  bail  viager  ou  héréditaire,  droit  qui  justifierait  les  sacri- 
fices que  la  nouvelle  loi  impose  aux  anciens  seigneurs.  Le  projet  de  loi 
a  été  adopté  au  Folketbing,  sur  les  bancs  duquel  sont  les  défenseurs  les 
plus  nombreux  et  les  plus  autorisés  des  fermiers.  Les  grands  proprié- 
taires sont  plus  spécialement  représentés  au  Landlhing,  qui  formulera 
sans  doute  une  transaction  entre  les  deux  intérêts. 

—  La  Société  des  Beaux-Ârts  de  Londres  organise  pour  1871  une 
exposition  internationale  «  des  beaux  arts  et  de  l'industrie,  »  qui  sera 
le  prélude  d'une  série  d'expositions  annuelles  devant  se  succéder  pen- 
dant cinq  années  consécutives,  de  manière  à  passer  en  revue  les  diffé- 
rentes branches  de  fart  et  de  l'industrie.  Il  semble  que  ces  exhibitions, 
encore  peu  définies,  seront  partielles,  et  plus  spécialement  consacrées 
aux  industries  se  rattachant  aux  arts.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  gouverne- 
ments des  divers  pays  ont  été  invités  à  formuler  leurs  demandes  poar 
la  surface  qu'ils  désirent  obtenir,  et  ceux-ci  vont  procéder  par  commis- 
sions. Le  Journal  officiel  du  8  avril  contient  la  nomination  de  la  corn- 


GBROmODB  eCONOMIOUB.  157 

mission  française,  dans  laquelle  nous  ne  voyons  pas  les  noms  des  per- 
sonnes qui  se  sont  le  plus  occupées  de  ces  solennités. 

C*est  M.  Ozennes,  secrétaire  général  du  ministre  du  coinmerce,  qui 
remplira  les  fonctions  de  commissaire  général. 

— En  attendant,  une  exposition  originale  aura  lieu  cette  année  même, 
an  mois  d^aoùt,  dans  la  Laponie  Norvégienne.  Ce  sera  une  exposition  de 
pèche-,  d'agriculture,  et  d'industrie,  où  Ton  pourra  observer  :  les  diverses 
espèces  de  poissons  et  les  moyens  de  les  prendre,  embarcations  et 
engins  de  pèche;  les  ustensiles  de  chasse;  les  céréales  et  les  instru- 
ments de  culture  ;  les  produits  et  les  procédés  des  industries  manufac- 
turières et  domestiques  ;  les  échantillons  des  animaux  et  des  végétaux 
du  pays;  les  divers  types  d'animaux.  —  Cette  province  ne  compte  pas 
66,000  habitants  (Lapons,  Quœnes,  Norvégiens),  sur  une  superficie  de 
66,000  kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  de  plus  du  quart  de  la  Norvège. 

—  On  recevait  de  Suez,  le  23  mars,  la  nouvelle  que  la  communication 
télégraphique  sous-marine  entre  Suez,  Aden  et  Bombay,  avait  été  com- 
plétée la  veille  avec  un  plein  succès. 

—  Les  chambres  du  Wurtemberg  viennent  de  discuter  et  d'admettre 
le  système  métrique.  Il  sera  obligatoire  à  la  date  du  V'  janvier  4872  ; 
toutefois  l'emploi  de  nouvelles  mesures  de  superficie  ne  sera  forcé  qu'au 
1"  janvier  1876. 

Paris,  i4  aTril  1870. 

Joseph  Garnier. 
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à  la  situation.  —  Ffogramme  de  M.  Ponza  di  San  Martiro.  —  L'iUlie  léyale  et  11- 
Ulie  réelle.  —  Gonvernements  par  régions. 


Dès  le  début  le  gouvernement  italien  se  trouvait  dans  la  nécessité  de 
résoudre  trois  problèmes,  et  les  difficultés  de  cette  solution  n'échap- 
paient à  aucun  esprit  un  peu  clairvoyant. 

Il  devait  arriver  à  Tunification  de  lltalie  et  cependant  donner  satis- 
faction à  des  intérêts  légitimes,  importants,  délicats  afin  de  ne  pas 
blesser  les  justes  susceptibilités,  ou  négliger  les  besoins  réels  des 
anciennes  capitales  ;  la  civilisation  même  de  Tltalie  dépendait  en  quel- 
que sorte  de  sa  conduite  à  cet  égard. 

Il  devait  créer  un  budget  de  recettes  répondant  aux  nouveaux  besoins 
de  la  Péninsule,  qu'il  fallait  non-seulement  organiser,  mais  qui  devait 
aussi  présenter,  au  point  de  vue  de  la  défense  du  territoire  et  des  mers, 
une  force  telle  que  la  tentation  de  l'attaquer  ne  pût  pas  venir  à  la  puis- 
sance dépossédée,  mais  restée  en  possession  du  Quadrilatère  et  de 
Venise.  Le  gouvernement  italien  devait  aussi  assurer  ia  suprématie  de  la 
société  civile,  faire  rentrer  le  clergé  dans  Tobéissance  des  lois,  l'amener 
3«  SÉR1I,  T.  XVIII.  —  45  mat  1870.  11 
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peu  à  peu  à  une  sorte  d'a^|^c§itic]||i  d^  &<fr\  f^pi^n  pouvoir  dans  les  affai- 
res temporelles,  et  en  même  temps  lui  donner  toute  satisfaction  au  point 
de  vue  religieux,  le  rendre  libre  et  lui  ôter  la  faculté,  sinon  le  désir, 
d'entraver  la  liberté  civile  et  politique. 

Ces  problëmss  sqii(  ceux  dfi  tQutç  société  moderne  ;  en  It|lie  ils  for- 
maient un  fetsctap  inipofiHit;  |I  t^)fii  qmi&^sscnt  fésotes  pfur  que  le 
royaume  fût  assis  sur  des  bases  solides  ;  leur  solution  exfgeSât  certaine- 
ment des  qualités  de  premier  ordre  dans  les  hommes  d*£tat. 

AucQmmencemeqtdu  Oûnvd  QTiirfi.  i&  CtlQSeS»  rQQthousiasme  n'a  point 
joué  le  rôle  prépondérant.  Après  les  triomphes  de  nos  armes  et  l'aven- 
tureuse audace  du  gouvernement  subalpin,  les  événements  firent  ruoité 
en  entraînant  même  les  honuBas  léléisbtf  àfeur  suite,  et  Timprovisation 
d'un  royaume  commença  dans  une  nation  qui  n'avait  jusqu'alors  impro- 
visé qw  d^  fpégffl*;  il  IBP  ^W*fS  ©fl  rien  BC  pw|  iBÎpWf  readni  1% 
situation  où  se  trouvaient  l'Italie  à  la  fin  de  1861,  peu  de  mois  après  la 
mort  de  Gavour,  que  les  paroles  suivantes  prononcées  par  un  des  hom- 
mes les  plus  éminents  et  les  plus  universellement  respectés  de  Tltalie, 
je  veux  parler  4»  o^rquis  (riaq  Pi^çini. 

«  Ge  n^esl  point  à  la  14gèfe  que  je  ne  suis  proDf&cé  ei|  faveui  du 
grand  mouvement  qui  a  entraîné  et  qui  entraine  encore  Tltalte»  Je  ne 
sui^  ^ëciddpour  \*^nnexiQn  de  la  Toscane  après  mûre  réflexion.  Le  mois 
qui  a  prëcëaé  cet  ëvëuement  si  grave  ^  ëtë  employé  par  chacua  de  nous 
à  réfléchir  profondément  ;  nous  étions  silencieux,  nous  ne  nous  commu- 
niquions presque  pas  nos  pensées  ;  ^ulement  je  disais  autour  de  moi  : 
faites  attention,  songez  que  nous  avons  beaucoup  à  perdre,  tandis  que 
le^  Itooiagnes  ont  tQut  à  gagner. 

a  Quiçonc^ue  ^  connu  notre  petite  Toscane  avant  la  chute  du  gouver- 
nement grand-ducal  doit  convenir  que  c'était  gentil ,  très-gentil ,  et 
cependant  nous  avons  renoncé  à  notre  existence  séparée  et  neos  avons 
vote  Tannexion  consciencieusemenl  et  résolument.  Aujourdliai  toute 
restauration  dans  ce  pays  est  impcissible  sans  d^affireux  malheurs  et  ae 
aeurait  avoir  de  durée.  La  Toscane  ne  peut  plue  vivre  k  Fétroilt,  elle  i 
trottTé  de  grands  «vantages  dana  )o  royaume  italien,  etlfi  ^e  çoiufentirt 
jamais  à  les  perdre. 

f^f  ^  f  ef  ifi  le  grai^ç^dueije  le  respecte,  je  ne  voudrais  jamais  o^'expri- 
ifer  ^v^em^tsu^  son  compte,  mais  je  regarde  son  retour  et  calai  de 
safaPi^iÙe  comptée  désormais  impossible. 

«  C'est  la  paix  de  Yillafranca  qui  a  fait  Tannexion  de  la  Toscane  et 
Tunité  italienne  ;  au  point  de  vue  français,  l'Empereur  a  fait  an  acte 
plein  de  sagesse  en  signant  cette  paix,  mais  nous,  Italiens,  quand  noos 
avons  réfléchi  à  ce  que  serait  une  confédération  dans  laquelle  se  trouve* 
raient  en  présence  le  Roi  de  Sardaigne,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Pape, 
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Ib  Bm^e  Naples,  leCprAiKh^Dac  de  ToBoane,  i*idëe  de  {'«ailé  a  eevdain 
Irarveraë  nos  tètes  ;  je  puis  vous  af  firiaer  qu'un  mois  av^ni  nous  n'y 
pensions  pas.  G*est  alors  que  la  Toscane  a  joué  son  rôle  considérable; 
car»  en  se  prononçant  pour  l'annexion,  elle  a  fait,  on  peut  le  dire,  l'unité 
italienne,  et  c'est  au  baron  Ricasoli  que  revient  la  principale  part  dans 
ce  grand  événement.  Si  la  Toscane  a  créé  l'unité  italienne^  c'est  [Rica- 
soli qui  a  donné  la  Toscane  à  l'Italie. 

c  La  nationalité  italienne  est  faite  :  cette  idée  a  pénétré  partout,  elle 
anime  la  génération  actuelle,  celle  qui  agit.  Dans  le  royaume  de  Naples, 
cette  idée  n'a  pas  jeté  les  mômes  racines  que  chez  nous,  mais  cela  tient 
^  4i0S  cftuaee  aoeiefinas;  depuis  des  siècles,  les  gouten^eflUeiils  ti»i  se 
sont  succédé  à  ilaples  onleu  it  lutter  contre  -des  diCfioultès  ^qui  lenaietft 
au  pays  même,  mais  là  aussi  la  nationalité  italienne  s'établira;  certes 
nous  avons  encore  bien  des  choses  à  faire  ;  nous  pouvons  passer  par 
bien  des  épreuves,  mais  j'ai  la  confiance  que  le  gros  de  la 'besogne  est 
fait,  et  l'avenir  de  l'Italie  est  assuré.  Ji  y  a  deux  questions  immenses,: 
celle  de  Venise  et  celle  de  Rome.  Je  crois  que  tôt  ou  tard  Venise  ne  peut 
pas  manquer  de  nous  appartenir,  mais  il  faut  nous  préparer  dès  à  pré- 
sent, en  BOUS  organisant,  en  nous  créant  une  forte  armée  et  une  bonne 
marine,  à  lutter  pourobtenif  cette  reine  déchue,  mais  encore  si  belle, de 
la  Méditenraaée.  Venise,  c'est  malheareasement  la  guerre;  le  soccès  de 
cette  guerre  peut  dépendre  des  complications  de  rE«rq)e* 

«  En  ce  qui  concerne  Rome,  je  vais  parler  en  tonte  sincérité  comme 
italien  et  comme  catholique. 

f  le  ne  comprends  pas  le  Pape  k  Rome  à  côté  du  roi  d'Halie,  ce  serait 
pire  que  le  patriarche  de  ConstantinoplOy  et  la  papauté  ne  peut  paedes«- 
cendre  si  bas,  après  avoir  été  si  haut;  d'un  autre  eèlé»  le  Pape  en  fuite 
devient  un  bien  grand  personnage^  et  nous  ne  pouvons  pas  calculer  le^ 
effets  que  CQtte  fuite  produirait  sur  l'esprit  des  masses.  Je  crois,  qne 
l'Empereur  ne  veut  pas  retirer  ses  troupes  de  Rome,  et  je  trouve  qu'il  a 
raison  ;  le  pouvoir  temporel  s'en  va,  mais  il  ne  faut  pas  précipiter  sk 
chute.  Gomme  catholique,  je  me  fie  à  la  Providence  pour  l'avenir  de  la 
papaaté  ;  comme  Italien  et  comme  homme  politique,  je  ne  veux  pas 
l'affaiblissement  du  catholicisme  ;  j'ai  vu  avec  regrca  la  dernière  circa* 
laire  du  ministre  des  cultes.  On  ne  doit  pas  onlilier  que  le  haut  cJergé 
reçoit  des  ordres  de  Rome  et  qu'il  est  tenu  d'y  obéir;  il  faat  donc  le 
traiter  avec  ménagement  et  ne  pas  le  pousser  à  exagérer  le  zèle  dans  son 
obéissance  à  Rome;  il  faut  reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  respectable  dans 
la  soumission  hiérarchique  du  clergé.  Je  prends  un  exemple  :  un  prélat 
émînent,  contre  lequel  je  m'aperçois  avec  peine  que  le  gouvernement  du 
roi  nourrit  des  défiances,  m'a  laissé  clairement  entrevoir  sa  pensée  dans 
ne  entretien  confidentiel  que  j'ai  eu  avec  lui,  et  cette  pensée  était  que 
le  pouvoir  temporel  du  pape  devait  disparaître  hors  de  la  ville  éter* 
nelle.  9. 
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Voîlà  donc  quelle  était  la  situation  de  la  Péninsule  après  la  mort  du 
comte  de  Cavour.  Je  veux  maintenant  entreprendre  de  faire  connallre 
au  lecteur  quelle  est  après  dix  ans  la  situation  des  finances,  de  Tadmi- 
nîstration  en  Italie,  de  leur  raconter  les  vicissitudes  du  gouvernement  à 
ce  sujet,  de  montrer  les  dangers  où  se  trouve  le  pays  et  les  remèdes 
proposés  par  des  intelligences  d'élite. 

II. 

Avant  la  formation  du  royaume  d'Italie,  la  Péninsule  comptait  sep^ 
Etats,  dont  chacun  avait  un  budget  non-seulement  en  équilibre,  mais 
florissant. 

Ces  divers  budgets  des  États  divisés  de  Tltalie  formaient  un  ensem- 
ble d'un  peu  plus  de  cinq  cents  millions  de  francs  de  dépenses,  ainsi  que 
M.  Marco  Minghelti  le  déclare  dans  la  séance  du  4  février  1863  (actes 
officiels  de  la  Chambre,  n«  1023,  page  S976). 

On  était  plein  de  confiance,  et  les  gens  qui  jugent  superficiellement 
espéraient  que  l'Italie  unie  ne  dépenserait  pas  plus  que  sept  gouveroe- 
ments  italiens  ;  on  faisait  même  valoir  des  raisons  qui  semblaient  assez 
plausibles  ;  on  disait  :  nous  n'aurons  plus  qu'une  liste  civile  à  payer,  qdc 
seule  armée  à  entretenir;  la  justice  coûtera  moins  dans  un  pays  libre,  ob 
Tordre  moral  a  naturellement  des  racines  plus  profondes  que  dans  des 
gouvernements  despotiques;  l'Italie  a  enfin  un  gouvernement  national, 
issu  des  plébiscites,  et  elle  est  délivrée  de  toutes  les  dépenses  nécessitées 
par  le  maintien  de  Toccupation  des  troupes  étrangères  et  la  crainte  des 
révolutions.  Enfin,  on  pensait  qu'une  Chambre  des  députés  composée 
d'éléments  tout  à  fait  nationaux  devait  exercer  une  surveillance  active 
sur  le  maniement  des  deniers  publics. 

Malheureusement  c'est  tout  le  contraire  qui  est  arrivé,  et  l'augmeota- 
tation  des  budgets  a  suivi  une  progression  qui  ne  laisse  pas  de  deveoir 
très-inquiétante  pour  tous  ceux  qui  en  Italie  ont  un  peu  de  prévoyance. 
La  préoccupation  des  hommes  d'Ëtat  ne  date  pas  d'aujourd'hui  ;  dès  les 
premières  années,  le  mal  s'est  montré  à  leurs  yeux;  dans  la  séance  da 
14  février  1863,  M.  Marco  Minghetti,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut  s'ex- 
primait ainsi  : 

c  La  question  financière  passe  et  domine  toutes  les  autres  en  ce  mo« 
ment  ;  les  divers  budgets  des  États  séparés  de  Tltalie  qui  formaient  oo 
ensemble  d'un  peu  plus  de  500  millions  de  francs  ont  été  presque  doa- 
blés,  et  un  déficit  de  400  millions  est  devenu,  pour  ainsi  dire,  YéUi 
habituel  de  l'Italie  réunie  ;  il  est  temps  de  mettre  une  digue,  un  tenae 
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à  cette  grave  situation  ;  si  quelqu'un  ne  sent  pas  ]&  gravité  de  eette  si- 
tuation, il  me  sera  permis  de  dire  qu'il  n*aime  prs  sa  patrie  »  (sensa- 
tion), 

M.  Minghetti  demandait  un  emprunt  de  700  millions  erfectifs  et  disait  : 

«c  Je  crois  que  c'est  un  parti  plus  prudent  de  faire  une  dette  aussi 
lourde  plutôt  que  de  laisser  notre  avenir  dans  l'incertitude  et  de  laisser 
toujours  exister  le  doute  que  l'Italie  a  besoin  de  recourir  presque  chaque 
année  au  crédit  public.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  sur  Temprunt,  le  député  Broglio,  faisait  obser- 
ver que  c'était  une  opération  colossale,  et  «  que  700  millions  sont  un 
chiffre  énorme,  peut-être  le  plus  [jrand,  certainement  un  des  plus  grands 
qu'une  nation  ait  demandé  d'un  coup  à  la  dette  publique  t  Minghetti 
répondait  :  »  Je  ne  puis  consentir  à  une  diminution  sans  voir  s*écrouIer 
toute  l'architecture  de  mon  édifice.  »  En  même  temps  il  annonçait,  pour 
1867,  le  rétablissement  complet  de  l'équilibre  financier. 

III 

En  1861,  les  italiens  payaient  483,369,000  francs  d'impôts;  en  1869 
les  impôts  s'élevèrent  à  929,K60,000;  en  1861,  la  dette  publique 
d'Italie  exigeait  un  intérêt  de  136,714,000  francs;  en  1869,  l'intérêt 
que  l'on  a  dû  payer  pour  cette  dette  s'élevait  à  389,167,000  francs.  A  la 
fin  de  1870,  quel  que  soit  le  ministèrequi  gouvernera  l'Italie,  on  aura  cer- 
tainement une  augmentation  d'impôts  et  une  augmentation  des  dettes. 
Ces  deux  augmentations  se  sont  succédé  constanunent,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  par  les  tableaux  suivants  : 

GARANTIES  ET  DOTATIONS. 


1862.  .  .  . 

244,131,391  fr. 

34  c. 

1863 

277,383,016 

92 

1864 

302,916.042 

75 

1865.  .  .  . 

391,327,322 

> 

1866 

443,664,786 

08 

1867.  .  .  . 

519,040,662 

49 

1868 

527,255,307 

65 

1869 

564,225,0.'i7 

99 

Le  budget  de  1869  présentait  par  conséquent  une  différence  en  plus 
dans  le  service  de  la  dette  publique  et  des  dotations  (budget  ordinaire) 
de- 
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270,089,665  fr.  65  c.  sur  le  budget  de  186i 

S86,84â,04i 

264,309,015 

472,897,735 

120,560,271 

45,m,395 

36,969,690 

La  seconde  partie  du  budget  passif  des  fioaaces,  qui  comprend  les 
dépenses  d'admluistration  et  particulières  au  ministère,  figurait,  dans  he 
budget  général  de  1869,  pour  la  somme  de  73,825,269,11  et  dans  les 
précédents  budgets  pour  les  chiffres  suivants  : 


07 

iwa 

24 

>             1864 

99 

»             1865 

91 

>             1866 

5» 

18W 

94 

»              1868 

1862.  .  .  .    66,749,187  fr. 

81  c. 

1863.  .  .  .    66,923,957 

49 

1864.  .  .  .    64,039,919 

18 

1865.  .  .  .    61,663,031 

17 

1866.  .  .  .    66,214,127 

01 

1867.  .  .  .    73,251,486 

62 

1868.  .  .  .    72,406',327 

64 

Par  conséquent  dans  cette  seconde  partie  le  budget  de  1869  dépassait 

les  précédents  de  : 

7,074,080  fr.  30  c.  comparé 

à  1862. 

6,899,310         62              • 

1863. 

9,798,448         98              > 

1864. 

12,160,236         94               . 

1865. 

7,609,141         10              > 

1866. 

569,781    »    49  »           . 

1867. 

376,941    >    47  »           > 

1«68. 

et  dans  Tensemble  le  budget  passif  des  finances  pour  1869,  dépasse  les 
précédents  de  : 

327,163  J46  fr.  91  e.  comparé  à  celui  de  1862. 


293,741,350 

69 

»               1863. 

271,097,364 

17 

»              1864. 

185,057,972 

9» 

»              1865. 

128,169,313 

01 

>              1866. 

45,754,176 

99 

»              1867. 

37,296,631 

4i 

>               1868. 

et  en  totalité  les  dépenses  ordiaaitts  Ar  même  bodget  montèrent  aox 

chiffres  suivants  : 

Pour  1862. 

•     •    • 

310,884,579  fr.  15  c. 

»    1863. 

•     •    • 

344,306,974       41 

>    1864. 

é     •     • 

366,950,961       93 
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Pouf  1865.  .  .  .  452,9Sfa,à53[  fr.  47  c: 

»    <8é6.  .  .  .  5()9,ft78,àlà       OÔ 

»    i8fl7 593l,244,i«        • 

i    1868.  ;  .  .  600,7^1  ;6d4       69 

et  pour^SOÔ  iés  dépenses  du  mérae  hiînistére  étaient  pièvuèM  p'tfitf  Wîé 
somme  de  fh  768,772,094,22.  I^oar  le  seul  hiîtiistèrêl  des  titiancès,  ce 
total  doit  donc  s'élever  à  près  de  gOdmflIlioùs.Ètiflù,  A'U^fSs  ié  detblèt 
pTt^ét  dé  M.  Sella ,  on  arrive  à  la  somme  énornie  pour  fltsliié  dé 
fr.l,m,87i,0l8,9l8. 
Cette  somme  est  ainsi  répartie  : 

Ministères.  Dépenses. 

Finaiifceè,  î^  pàtiié:  .  .  670,375,674  fr.  47  è. 

»        2«  partie.  .  .  89,177,445  68 

Orftce  01  justice.  .  ^  y  28^587,000  v 

Affaires  étrangères. .  .  4,783,190  A 

InsiracUon  publique..  15,916,382  88 

latërieur 45,738,384  38 

Travaux  publics.  •  .  .  76,723,479  17 

Guerre 143,361,420  » 

Marine 25,445,608  04 

Agriculture 3,785,804  36 

Biens  ecclésiastiques.        7,976,695        » 

il"    '  *       .     i 

Total 1,111,871,013  fr.  98  c. 

IV. 

Jetons  maintenant  un  couji  d*œ!I  fétrospéctîf  Sùrr  lés  (divers  ministre^ 
qui  oht  tenu  le  portefbnilte  des  financei^,  depuis  la  créatlôm  du  royaume 
d'Italie.  Sans  vouloir  porter  atteinte  à  la  valeur  îûtellectuelîe  od  moi^ate 
de  ces  ministres,  on  peut  dire  hafditôènt,  àVec  toute  I^ItaTie,  qu*ils  n^oiït 
pas  été  à  la  hauteur  de  la  situation  où  ils  se  trouvaient,  et  quMl  est  bieti 
à  regretter  que  les  hommes  d'Ëtat  de  Tancien  royaume  de  Sardai^fue 
n'aient  pas  voaltx  consente  à  conduire  lin  départéttent  d'une  vitale 
importance.  Oue  de  fois  j'ai  entendu  regrette^  que  le  coteté  de  Reve^ 
enlevé  k  ritalie  par  une  mort  prématurée,  ou  le  coiimiandèur  Vegezzi, 
se  soient  tentfs  obstinément  à  Féeart,  ^e  éontenfaftt  de  faire  entendre 
de  justes  et  sévèi^s  critiqués,  et  it  ^16ntre^  tels  dingéf  s  de  Tavenlr. 
Ces  personnafges  respectés  et  àcrupuletix  auraient  opposé  sans  doiite 
leur  prudence  teinpôrisatHce  à  la  hardiesse  aventureuse  dd  la  poli- 
tique, inaugurée  par  le  populaire  rival  du  premier,  le  côthté  de  Ca- 
vour  ;  mais  Tavenir  du  royaume  n'aurait  pas  été  mis  en  question  après 
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moins  de  dix  ans.  Le  premier  ministre  des  finances  fut  M.  Pierre  Bastogi; 
il  prit  le  portefeuille  des  finances  le  3  avril  1861  et  le  tint  jusqu'au  mois 
de  mars  de  Tannée  suivante;  les  impôts,  payés  en  1661,  étaient  de 
483,269,000  francs;  en  1862,  ils  s'élevaient  déjà  à  la  somme  de 
498,669,000.  Les  intérêts  de  la  dette  publique  qui,  en  1861,  étaient  de 
136,714,300  francs,  atteignirent  en  1862,  le  chiffre  de  162,390,000. 
M.  Bastogi  avait  fait  une  grande  fortune,  que  lui  avait  facilitée  le  grand 
duc  de  Toscane  ;  le  roi  lui  disait  :  «  Bastogi,  mettez  donc  mes  finances 
«  dans  rétat  florissant  où  sont  les  vôtres;  b  cela  n'est  pas  aisé.  Sire, 
répondit-il,  mais  j'essaierai.  M.  Pierre  Bastogi  quitta  le  ministère  en 
même  temps  que  le  baron  Ricasoli,  avec  le  titre  de  comte.  Il  eut  pour 
successeur  Marco  Minghetti,  qui  administra  ce  grand  département  de 
1863  à  1864;  le  résultat  de  son  passage  aux  affaires  fut  que  les  impôts 
s'élevèrent  à  la  somme  de  573,017,000  francs,  et  les  intérêts  de  la  dette 
publique,  à  216,589,000.  Après  lui,  parut  sur  la  scène  Quintino  Sella, 
qui  géra  les  finances  pendant  Tannée  1865,  appliquant  à  l'Italie  ses 
idées  sur  Téconomie  politique  ;  les  impôts  atteignirent  la  somme  de 
651,325,000  francs,  et  les  intérêts  de  la  dette  publique  le  chiffre  de 
228,580,000  livres. 

Puis  vint  Antonio  Scialoja^  napolitain,  professeur  d'économie  politi- 
que, très-estimé,  et  qui  administra  les  finances  de  1866  à  1867;  les 
impôts  montèrent  à  770,624,000  de  francs.  Le  ministère  d'Antonio 
Scialoja,fut  marqué  par  une  mesure  qui  pèse  lourdement  encore  aujour- 
d'hui sur  la  situation  financière  et  économique  de  l'Italie,  je  veuxpàler 
du  cours  forcé  des  billets  de  banque.  Après  Scialoja,  MM.  Ferrara  et 
Despretis,  dont  nous  parlerons  plus  tard,  firent  une  courte  apparition, 
sans  aucun  profit  pour  le  public;  après  eux  vient  M.  de  GambrayDignf) 
annoncé  comme  le  restaurateur  des  finances;  il  prend  le  portefeuille  et 
le  garde  en  1868  et  1869;  c'est  alors  que  les  impôts  montent  i 
929,560,000  francs,  et  les  intérêts  de  la  dette  publique  à  369,167,000 
francs. 

Enfin  le  ministère  Lauza  est  appelé  à  succéder  au  ministère  Mena- 
brea-Digny,  et  en  se  présentant  devant  l'assemblée,  le  chef  du  cabinet, 
M.  Lanza,  prononce  ces  paroles  bien  significatives  :  c  Malheur  à  nous 
si,  avec  des  discussions  et  des  récriminations  intempestives,  on  exaspérait 
de  plus  en  plus  les  esprits,  et  si  l'on  perdait  le  temps  le  plus  précieaxi 
la  dernière  heure  peut-êire  qui  nous  soit  accordée  pour  arracher  notre 
pays  à  un  désastre  et  à  une  honte.»  (Actes  officiels  de  la  Chambre,  n*  3, 
page  10,  seconde  colonne). 
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Après  le  cri  d'alarme  du  président  do  conseil,  dont  la  rude  franchise 
produisit  une  vive  impression  sur  la  chambre,  nous  avons  les  déclara- 
tions non  moins  franches  et  plus  rudes  encore,  si  faire  se  peut,  du  mi- 
nistre des  finances.  M.  Sella  n'a  pas  le  culte  de  Teaphémisme,  il  appelle 
«ft  chat  un  chat^  et  Rollet  un  fripon.  C'est  dans  son  langage ,  à  l'élo- 
quence près,  un  paysan  du  Danube;  c'est  une  manière  de  Dupin  rus- 
tique, et  la  caricature  le  représente  en  Italie  avec  de  gros  souliers 
ferrés ,  comme  en  France  on  représentait  l'ancien  président  de  nos 
assemblées  électives. 

c  Tons  savez,  dit  en  comiAençant  Quentino  Sella,  que  mon  système 
est  de  dire  toujonFS  la  vérité  tout  entière  ;  tirez-en  la  conséquence,  et 
vous  aurez  raison,  et  c'est  la  vérité  que  la  situation  de  radministration 
est  très-grave  (Actes  officiels,  page  ilâ).  De  1862  à  1870,  les  impôts  qui 
pesaient  sur  les  Italiens  ont  augmenté  de  409  millions  (page  213);  le 
crédit  public  devrait  maintenant  être  au-dessus  du  pair,  6h  bien,  Mes- 
sieurs, en  1862  nous  l'avions  à  73,  et  maintenant  on  semble  nous  faire 
une  grande  grftce  en  prenant  à  57  les  titres  de  notre  dette  publique;  la 
malheureuse  taxe  de  la  loterie  est  montée  de  35  à  80  millions  (mouvement 
prolongé).  Une  voix  à  gauche  :  vi  C'est  vraiment  un  malheur!  »  Une  autre 
voix  à  gauche  :  a  G*est  un  signe  de  misère»  (page  213). 

«  Nous  devrions  avoir,  continue  Quentino  Sella,  environ  200  millions 
d'excédant,  c'est-à-dire  que  nous  devrions  avoir  200  millions  de  recettes 
de  plus  que  les  dépenses.  Notre  organisme  s'affaiblit  et  se  ruine  (sensa- 
tion). Dans  nos  villes,  on  ne  fait  que  jouer.  Les  communes  ont  emprunté 
pour  environ  90  millions  de  francs,  alléchant  les  concurrents  avec  de 
gros  contrats.  L'épisode  des  banques  Ruffo  Scilla,  à  Naples,  n'est  qu'une 
continuation  de  cette  fatale  tendance.  Laisserons-nous  notre  Italie  devenir 
un  tripot,  un  casino  de  jeu?  »  (Actes  officiels,  page  214.) 

«On  est  effrayé  en  parcourant  la  liste  des  sommes  que  nous  avons  di\ 
nous  procurer,  tantôt  en  contractant  des  dettes,  tantôt  en  vendant  les 
chemins  de  fer,  tantôt  en  vendant  les  biens  des  domaines  et  d'autres 
parties  du  patrimoine  de  la  nation.  Cette  liste.  Messieurs,  s'élève,  de 
1860  jusqu'à  nos  jours,  à  3,201  millions  (Actes  officiels,  page  213)  ;  il  faut 
y  ajouter  la  rente  aliénée  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  de  la 
Lignrie;  il  faut  y  ajouter  ce  que  l'on  a  retiré  de  la  régie  pour  les  tabacs; 
il  faut  y  ajouter  ce  que  l'on  a  réalisé  par  Taliénation  des  obligations 
ecclésiastiques  ;  et  avec  toutes  ces  sommes,  on  arrive  au  chiffre  de 
3,442  millions  :  cela  nous  conduit  à  la  fin  de  1869.  Il  faut  encore  ajouter 
à  tout  cela  les  bons  du  Trésor,  les  emprunts  à  la  Banque,  et  ainsi  de 
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saite,  et  on  trouverait  de  la  sorte  une  autre  augmentation  de  700  mil- 
lions. Ce  sont  donc  4,142  millions  qui,  outre  les  taxes  payées,  ont  été 
dépensés  en  Italie  depuis  1860.  a  Et  cependant,  s'écria  Quentiuo  Sella 
en  terainaiit  :  «  //  faut  mettre  I0  fnaîn  au»  iaaein  »  Une  voiœ  à  droite  : 
a  Aux  poches?  »  Le  ministre  des  finances  aux  taxes  et  aux  poches, 
a  Aile  tasse  ed  aile  tasche  !  » 

En  Adt  de  taxes,  il  faut  ^rder  les  anciéflDes,  sans  préjudice  des  noQ- 
▼elies;  il  faut  habituer  suhoiit  le  pays  il  les  pàftt;  pjârlâDt  de  la  tan 
si  odieuse  levée  sur  la  mouture,  Quifltiao  Sella  s'est  exprinié  avec  ooe 
rudesse  qui  approche  du  cynisme  : 

(C  Itfessieurs,  voulez-voast  savoir  où  se  paie  le  mieux  cette  taxe  f  Cans 
les  provinces  qui  la  payaient  déjà  ;  écoutez  un  peu  tes  chiffres  qal  ont 
quelque  chose  d'tncroytfble.  En  Sicile,  on  a  payé  1  fr.  47  centimes  par 
tète  en  moyenne,  tandis  qu'en  Lombardie,  qui  n'est  certainement  yu 
us  pays  pauvre,  eu  égard  à  la  Sicile,  on  a  payé  48  cenlimes;  à  peu  près 
le  tiers,  et  pourquoi  cela  f 

Fossente.  >  G*est naturel;  le  plus  grand  produit  de  la  Sieile  eslla 
froment. 

€  Le  ministre  des  finances  :  C'est  un  vieux  proverbe.  Messieurs,  qoe 
les  meilleures  taïes  sont  les  vieilles  ;  elles  sont  comme  les  savates.  > 
(On  rit.)  Gela  est  naturel  ;  quand  nue  population  est  habituée  à  une  tâie, 
quand  elle  satit  ce  que  c'est,  elle  la  paye  plus  facilement^  et  U  taxe  uodm 
des  revenus  beaucoup  plus  coii6idériA)les  que  quand  il  S'agit  d^ase 
chose  nouvelle  ;  c'est  un  axiome  qu'on  nous  enseignait  quand  ftons 
étions  sur  les  bancs  de  Técole,  et  maintenant  les  chiffres  démontrent 
d'une  façon  splendide  là  vérité  ée  Taxiome.  » 

Nous  citerons  encore  un  passage  du  discours  de  H.  Sella,  pourdoDoer 
une  idée  à  la  fois  de  son  originalité  et  de  la  situation  de  Tltalie;  ses 
paroles  sont  tirées  des  Actes  officiels^  n""  38,  p.  116  : 

c  Oui,  Messieurs,  nouer  avons  le  courage  d%  vous  demander  le  pouvoir 
de  suppKmer  les  facilités  onrvèrsftaires  éans  lesqueUos  lé  nombre  des 
élévét  ne'soit  paë  au  moins  fefuit  fois  driiii  des  profésMura  (htlariié  et 
mouvements  eé  sens  divers);  la  proportionv  comme  vous  le  veyMt  ^ 
modeste,  H  y  a  des  facultés  (sans  parler  d'une  qui,  en  général,  n'a  ^ 
d'étudiants),  dana  lesquelles  vovs  âépehse:^  60,00e  francs  et  oè  fo» 
«vea  ttùTts  étadlmAts;  fahèis  le  compte  et  vous  verrez  qu'il  îotf 
c<^vt«ta4raM  mieux  d'envoyer  les  étuéianls  à  Paris,  à  Londres,  è  Berlin, 
ètéé  les  taire  tnatrùlre  par  tonte  l^vrope,  ùti  même  en  Amérique,  av0t 
une  grande  épargne  do  dépenses*  « 

'  ifî.  Siella  a  joint  à  son  exposition  de  là  situation  des  finance^  <|(délqties 
tableaux,  et  nous  en  mettrons  un  assez  curieux  sous  les  yeux  da  1^* 
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teur  ;  c'est  la  liste  des  revenus  et  des  dépenses  du  royaume  d'Italie, 
de  1862  à  1879: 

L   —  LES  IMPOTS  DE  1862  A  1870. 

En  1862,  lés  iofp^tu  montèrent  à.  .  257,254,656  fr.  âÔ  c. 

1863  »  272,505,739       60 

1864  »  298,^60,670       63 
186»                      »  365,708,851     '  70 

1866  B  .  a23,204,511       79 

1867  »  458,424,867       75 
ReSGT  â[  percevoir  da  1867 21,673,066       33 

»  1868 397,498,481       83 

»  «69 531,481,974       &t 

»  I870^prébtti*é.'      »89,234,7S«'       7f 

,.   .r  I 

Total.  .  .    3,464,749,589  fr.  41  c. 

tr.  —  LES  EMPRUNTS  DE  1862*  A  1870. 

(Sans  compter  le»  opérations  avec  la  Banque  et  les  Bons  du  Trésor.) 

En  1862',  les  emprunts  produisirent  *  69,030,655  fr.  85  c. 
1863                  »  508,476,421       20 

1863  »•  285,990,352  13 
186:$  »  440,162,687  27 
1866  »  453,580,685  04 
1B6T                   »  77,695,920      92 

Resté  à  percevoir  de  1867 714,642  97 

»             1868 ^3,999,00^  65 

»              1869.  ......  77,612,651  22 

1»              1870  présumé.  .  1,030,680  » 

Total.  .  .    2.148,293^,709' ir.^ 2»  «.' 

III.  —  VENTE  DU  PATRIMOINE   DE  l'ÉTAT. 

En  1862,  on  a  vendu  pour 21,528,822  fr.  72  c. 

1869  1»  6,363,116      6i 

1864  H  162,689,543   59 

1865  »  93,063,215   82 

1866  »  114,656,356  59 
4867      »  22,227,617   67 

Resté'à  penoevoip  de  1867 48,243,680  0§ 

^  1868 87,467,251  03 

^  1869.  .......  89,166,000  85 

»  1870  presumëv .  •  36,133,462  » 

Tetaf.  .  .    651,539,046  fr.  95  c. 
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lY.  —  PRODUITS  DB  LA  LOTBRIB  DB  1862  A  1870. 

En  1862,  la  loterie  produisit 35,249,203  fr.  83  c 

1863  B  38,351,159      17 

1864  »  46,495,209      67 

1865  »  60,521,981       31 

1866  .  »  48,202,548      10 

1867  »  49,931,392      65 
Resté  à  percevoir  de  1867 16,175      42 

»  1868 60,649,144      92 

»  1869 80,405,794      13 

»  1870  présumé.  .  .      80,150,000       > 

Total 499,972,609  fr.  20  c. 

Y.   —  BBCBTTBS  ORDINAIRBS  BT  BXTRAORDINAIRBS    DB  1862  A  1870. 

En  1862,  outre  impôts  et  emprunts,  il  est  entré 

dans  les  caissas «  .  .  .  •  572,214,357  fr.  97  c. 

1863  »  1,030,625,429  Î9 

1864  »  1,024,112,317  07 

1865  »  1,244,107,017  11 

1866  »  1,183,782,116  33 

1867  p  922,750,604  47 
Resté  à  percevoir  de  1867 140,457,622  16 

»  1868 1,147,942,984     09 

»  1869 1,099,865,840     26 

»  1870  présumé 950,506,162     16 

Total 9,316,265,150  fr.  91c. 

Ainsi,  de  1862  à  1870,  entre  les  impôts,  les  emprunts  conlraclés, 
les  biens  de  TEtat  et  de  TEglise  vendus,  il  est  entré  dans  les  caisses  de 
TEtat  italien  Ténorme  somme  de  neuf  milliards,  trois  cent  seize  f^ 
lions^  deux  cent  soixante-cinq  mille ,  cent  cinquante  francs  et  qtui^' 
vingtHmze  centimes  lî 

Passons  maintenant  aux  dépenses. 

I.  —  DÉPBNSBS  DB  1862  à  1870. 

En  1862,  on  a  dépensé 921,016,396  fr.  61c 

1863  p  897,745,262  24 

1864  »  1,033,139,152  67 

1865  »  1,066,459,286  32 

1866  »  1,230,669,496  66 

1867  »  1,117,588,623  90 
Reste  à^payer  sur  1867 255,350,231  80 

»  1868 1,172,989,990       90 

»  1869 1,150,762,274      08 

I»  1870  présumé.  .    1,111,652,813      98 


TotaL  .  .  .    9,957,372,929  fr.  15  c. 
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II.  «  INTiRirS  DK  Là  DRTTB  PUBLIQUE  DB  1862  A   4874. 

En  4862,  on  a  paye  pour  intérôts.  458,405,345  fr.  47  c. 

4863  »  495,467,484  43 

4864  »  223,444,358  08 

4865  »  293»308,453  20 

4866  »  292,225,386  20 

4867  >  358,672,479  94 
Reste  à  payer  de  4867 2,646,642  01 

»  4868 364,948,873       77 

»  4869 405,454,087       IV2 

»  4870  pi^sumé.  .    459,572,846    .   86 

m  —  PB06BÉ8  DBS  PBNSIONS  OaDINAIRKS  DB  4862  A  4870. 

Bn  4862,  les  pensions  s'ëleyaient  à.  34,858,954  fr.  33  c. 

4863  »  35,460,449  36 

4864  »  38,120,345  70 

4865  »  40,448,499  24 

4866  »  42,222,448  44 

4867  »  48,071,088  74 
Resté  à  payer  de  4867 884,349  76 

»  4868 49,000,000        » 

»  4869 50,000,000        » 

»  4870  présumé.  •  .      52,000,000         > 

Total 394,033,075  fr.  24  c. 

IV.  —  DiPBNSBS  POUB  LA  OUERBB  DB  4862  A  4870. 

Bn  4862,  on  a  dépensé  pour  la  guerre.  288,643,978  fr.  44  c. 

4863  »  245,794,854       97 

4864  >  264,067,406        60 
7865                       »  487,482,968        53 

4866  •  443,357,744       68 

4867  »  474,894,464        36 
Resté  à  payer  sur  4867 54,324,826       92 

»  4868 467,268,057        78 

•  4868 449,773,753        40 

•  4870  présumé.  .  .  .       443,443,220        » 

ToUl 2,409,744,945  fr.  08  c. 

En  résumé,  le  gouvernement  italien,  de  1862  à  1870,  a  dépensé  en- 
viron 10  milliards. 
Dans  cette  somme  énorme,  les  travaux  publics  ne  figurent  que  pour 
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408,859,875  fr.  75  c,  comme  dépenses  extraordinaires,  et  par  dessus 
le  marché  on  a  le  coars  fbrcé  des  MMets  de  banque. 

En  présence  d'une  pareille  situation,  le  ministre  des  finances  s*est 
exprimé  devant  la  cbambre  avec  une  sincérité  que  Ton  peut  appder 
brutale,  ^  a  prey o&é  des  moyens,  nous  œ  voulons  pas  dire  des  expé- 
dients, dont  la  bmtalité  ii*est  pas  moindre  que  celle  des  paroles. 

Le  mmutre  SHia:  «  Dois-je  vous  dire  réellement  ce  qne  je  pense? 
(Oui,  oui.)  Eh  bien,  Messienre,  continuer  dans  la  voie  xA  nous  sommes 
me  semble,  exeusez  TexpreesioBy-noaS' faire  tomber  dans  le  ridicnle. 
Noas  ressemblons  à  des  gens  incapables  de  prendre  la  résolntion  qui  doit 
être  prise  pour  sortir  tine  bonne  fois  d'embarras,  nous  voulons  courir 
perpétuellement,  asslntotiquement,  comme  diraient  les  mathématiciens, 
vers  cette  ligne  de  l'équilibre  sans  jamais  y  àUeludr^;  aom  vouions 
nous  fatiguer  à  accroître  les  revenus,  à  diminuer  les  dépenses,  et  cela 
toujours  en  vain;  noM  voulons  eontiniier  à  avoir  toujours  im  déficit 
notable,  à  nous  trovver  toujours  dans  de  mauvaises  conditions  de  cré« 
dit.  »  (Actes  offieiefe,  n«  57,  page  213.) 

Et  quel  est  le  remède  que  propose  Quintino  Sella?  Quelle  est  la  der- 
nière ressource  dont  il  va  user  ?  La  voici  :  «  Nous  nous  sommes  treavés 
dans  la  oécessité,  dit-il,  de  penser  aux  bénéfices  des  paroisses,  i  {Ada 
o/)tae/<,n'58,  p,  228.) 

Et  le  projet  pour  riocam.ération,  ou  poor  snieux  dire  la  dépossessioD 
des  paroisses,  tU  ainsi  conçu,: 

«  Sont  compris  dans  Ta  conversion  mentionnée  dans  le  §  2  de  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  7  juillet  1866,  n""  3036,  les  biens  immeubles  d<i  fa- 
'  briques  et  des  autres  iMiministj'ations  en  géiM$ral  des  igUta  paroùtiaktf 
des  tuccur sales  ci  des saHctuaires  et  oratoires  présentemeni  reconnus,  comme 
des  êtres  moraux  et  vivants  au  cnlle,  quelque  autre  être  moral  ecclésias- 
tique que  ce  soit,  ou  eervant  au  culte  sous  quelque  titre  ou  d^iiomtiialiM 
queeeêoit.* 

Ce  clergé  séculier  qui  va  être  dépouillé,  et  dont  la  dépouilla  va  aller 
s'sûouter  à  taut  de  ruines,  quelle  opinion  en  a  Quintino  SeUa?  Noos 
allons  le  laisser  parler  lui-même,  si  le  ministre  des  financei  est  obligé, 
par  la  force  de»  choses,  à  être  inexorable  comme  M.  Buffet,  si  son  lao- 
^ge  est  parfdif  brutal  comme  $e$  décisions  «  il  est  toujours  celui  d'oo 
honnête  homipe^ 

Le  ministre  SeUa  :  «  Nous  vous  le  dirons  franchement.  Messieurs,  per« 
sonne  plus  que  nous  n'accorde  d'importance  au  clergé  vraiment  mili- 
tant, au  clergé  pauvre,  h  ees  citoyens  qui  sont  certaiQementpoaritplos 
grande  partiedela  popuhtion  la  seule  consolation  morale,  le  seul  moyeo 
par  lequel  les  intelligences  d^  cette  population  peuvent  être  dirigeas toti 
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oa^  R9QP!A9«4l9v4M(mi  di^tiaguMt  VtKWIOd  de  ra^ioOiaUqui  I0  rappellent 
4df  pob)^  conc^pUonA^n  V^vraebAut  à  la  jn»|ièFe,Certe9  la  gravite  de  la 
(^aestion  ne  noua  échappe  pas;  nous  tenons  compte  aussi  dés  circons- 
tances actuelles  qui  vraiment  sont  délicates;  et  de  tout  cela,  Messieurs, 
nous  concluons  que  Ton  doit  procéder  non-seulement  avec  prudence  et 
bienveillance,  mais  que  Ton  doit,  de  plus,  adopter  des  arrangementa 
dont  l'équité  soit  conforme  à  nos  opinions;  mais  cela  ne  veut  pas  dire 
que  nous  nous  arrêtions  et  que  l'on  ne  puisse  pas  faire  la  oonieFalon 
des  biens  des  paroisses  quand  on  Texéeutera  avec  tpule  tu  pnidw^ 
tous  les  égards  qui  sont  indispensables.  »  (Mouvement.) 

Le  ministre  des  finances  attend  donc  un  résultat  bien  profitable  de 
cette  dépossession  qualifiée  d'un  nom  aussi  barbare  que  la  chose,  inca- 
mércUionj  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  a  donc  été  bien  profitable? 
La  situation  du  Trésor  en  a  été  trës-améliorée?^  Non,  Quintino  Sella  a 
fait  Taveu  du  peu  de  succès  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques;  ça 
été  une  opération  manquée,  et,  diaprés  te  ministre  des  flnanee»,  Il  ne 
pouvait  en  $tre  autrenient.  II  ajoute  : 

«  L'adniai^lralloii  des  bHna  est  uq  point  «oir;  i^ussi  venons-nous 
^ç^ng  proposer  de  ne  conter  en  rien  au  domaine  l'administration  des 
biens  des  paroisses.  (Trè^-bieq.)  Nous  vous  proposons  de  laisser  le  bé- 
néficiaire en  possession  de  sa  propriété  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  vendue; 
après  la  vente,  l'acquéreur  ira  en  prendre  possession,  mais  que  le  do- 
maine n'intervienne  en  rien  pour  toucher  à  la  propriété  et  ne  s'ingère 
en  aucune  façon  dans  l'administration.  »  (Mouvement.) 

XOveUYeit  dépouillé  d'artifice  I  Mais  M.  Quintino  Sella  va  plus  loin; 
afin  d'empêcher  la  dépréciation  des  bénéfices  eq  attendant  la  vente,  il 
pfopose  dMntéresser  le  bénéficiaire  à  la  veme  et  de  régfler  son  salaire 
siif  la  proportion  du  prix  effectif  de  la  vente  !  Si  M.  Quintino  Sella  se 
^pn^U  en  comptahilité^  il  ^t  clair  (;(u'il  connaît  peu  les  hommes  en 
g^éral  et  les  ecclésiastiques  en  particulier.  Tout  le  discours  de 
V,  Qqintino  Sella,  sur  Tincamération  des  biens  des  paroisses,  beau- 
4011P  trop  long  pour  être  donné  ici,  et  dont  le  lecteur  vient  de  par- 
courir nw  analyse  succincte,  montre  au  grand  jour  l'insuffisance  de 
Torateqr  comme  financier  et  comme  homme  d'Etat.  Un  des  hommes  les 
ptus  éminents  du  Piémont,  jouissant  d'une  universelle  estime  et  du 
respect  de  toute  rUalie,  entrant  un  jour  chez  moi  après  un  long  dis- 
cours d'un  des  anciens  ministres  d'Italie,  s'écriait: 

«  O  mon  Dieu  !  qu'auraient  dit  le  baron  Louis  ou  M.  de  Corvetto,  en 
entendant  un  pareil  ((iscours,  que  dira  M.  Thier^?  J'ajoutai  :  cQu'aurait 
•  ()itU  regrettable  comte  de  Revol  ?»  Que  diralo  commandeur  Yegezzi! 
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La  spoliation  a,  comme  les  réyolutions  dont  elle  est  le  produit,  sa 
logique  inexorable,  après  la  proposition  de  Qnintino  Sella,  pour  i'in- 
caméra tion  des  biens  des  paroisses,  le  député  Billia  a  osé  proposer: 
1*  une  taxe  sur  les  revenus  de  la  liste  civile  et  sur  les  apanages  des 
princes  ;  2"*  l'incamération  de  quelques-uns  des  biens  appartenant  à  la 
couronne.  (Acte$  officiels,  n»  88,  p.  326;  n""  86,  p.  327.) 

Le  même  député  a  aussi  proposé  Tincamération  des  biens  des  ordres 
de  chevalerie  !  le  gouffre  va  toujours  en  s'élargissant. 

VI 

Dès  le  principe  de  la  formation  du  royaume  dltalie ,  les  hommes 
clairvoyants  avaient  prévu  le  résultat  auquel  ont  abouti  tous  les  minis- 
tres des  finances,  et,  à  mesure  qu'on  a  pu  les  voir  à  l'œuvre,  on  s'est 
convaincu  que  le  pays  marchait  à  un  désastre  si  on  ne  s'arrêtait  dans 
la  voie  suivie  jusqu'aujourd'hui.  On  a  été,  dès  le  début,  frappé  de  la  dis- 
proportion qui  existait  entre  les  revenus  de  l'Etat  et  les  dépenses,  le 
déficit  devenant  ainsi  inévitable  et  devant  s^accrottre  d'année  en  année, 
oubien  on  devait  écraser  le  pays  d'impdts.  Mais  ces  impAts,  on  ne  pouvait 
pas  les  augmenter  tout  d'un  coup  sans  de  grands  inconvénients;  ils 
étaient  déjà  très  élevés  en  comparaison  de  la  richesse  publique.  Le  bot 
que  les  hommes  d'Etat  de  l'Italie  auraient  dû  se  proposer  avant  toutes 
choses,  eût  été  de  se  préoccuper  du  développement  des  forces  produc- 
tives de  la  Péninsule;  il  n'en  a  rien  été  :  Tltalie  ne  rend  guère  plus 
aujourd'hui  que  sous  l'ancien  régime,  tandis  que  les  dépenses  se  soDt 
accrues  de  jour  en  jour,  et  que  la  réunion  de  plusieurs  budgets  floris- 
sants, comme  on  Ta  vu  au  commencement  de  cette  étude,  a  fini  par 
produire  une  situation  qui  a  malheureusement  du  rapport  avec  la  ban- 
queroute. Cette  situation  a  été  amenée  par  plusieurs  causes;  l'une  des 
plus  actives  a  été  certainement  la  théorie  de  l'abstention  de  l'Etat,  ao 
moment  où  Ton  créait  l'Etat  centralisateur.  Cette  théorie,  qui  a  pro- 
duit ailleurs  de  très-bons  résultats,  et  à  l'application  de  laquelle  doivent 
tendre  tous  les  peuples ,  est  excellente  dans  les  pays  habitués  depizis 
longtemps  à  l'initiative  individuelle,  tels  par  exemple  que  rAngleterre, 
les  Etats-Unis,  etc.,  etc.;  mais,  dans  un  pays  comme  l'Italie,  oJk,dansle 
plus  grand  nombre  des  provinces,  les  habitudes  d'oisiveté  et  de  négli- 
gence sont  enracinées  depuis  longtemps,  il  semble  que  TËtat,  dumonieot 
où  il  se  faisait  unitaire  et  centralisateur,  devait  prendre  l'initiative  des 
grands  travaux  d'utilité  publique.  C'était  même  là,  pour  un  gouverne- 
ment qui  s'établissait  sur  les  ruines  de  tant  d'autres,  et  souvent  par  des 
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coups  de  maio  que  la  sévérité  de  l'hisloire  ne  passera  pas  soas  silence, 
une  nécessité  politique  et  morale.  Il  aurait  aussi  fallu,  à  la  tête  du  gou- 
vernement italien,  un  homme  possédant  des  talents  administratifs  supé- 
rieurs, animé  de  la  passion  de  Tordre  et  de  la  probité.  Les  effets  de  la 
révolution  italienne  n'ont  été  ressentis  jusqu'ici  que  par  l'aristocratie  et 
la  haute  bourgeoisie;  mais,  pour  en  répandre  les  bienfaits  dans  les  masses, 
les  attacher  par  le  bien-être  matériel,  faire  oublier  les  moyens  trop  sou- 
vent regrettables  avec  lesquels  elles  ont  été  agglomérées  dans  un  nou- 
veau royaume,  il  fallait  de  larges  et  utiles  réformes  sociales  dues  à 
l'initiative  de  TEtat,  ou  de  sociétés  qu'il  aurait  patronées.  G*est  ce 
qui  a  été  tout  à  fait  négligé,  et  ce  qui  a  donné  et  donne  prise  aux  ad- 
versaires de  l'unité.  Les  masses,  les  populations  agricoles  qui  sont  les 
plus  nombreuses,  en  Italie  comme  ailleurs,  et  plus  qu'ailleurs  peut-être, 
ne  connaissent  du  nouveau  régime  que  les  impôts  augmentés,  la  cou- 
scription  et  toutes  ses  charges,  et  demeurent  indifférentes  aux  avantages 
politiques  proclamés  si  haut.  Les  ministres  qui  se  sont  succédé  au  mi-. 
Distère  des  finances  depuis  1861,  n'ont  brillé  ni  par  les  grandes  vues, 
ni  par  le  sens  pratique;  ils  ont  envisagé  chaque  question  isolément,  et 
les  ont  compromises  par  des  solutions  contradictoires,  qu'il  se  soit  agi 
des  impôts,  des  douanes,  des  chemins  de  fer.  Dans  toutes  ces  questions, 
on  faisait  toujours  la  part  de  l'Etat  la  plus  onéreuse;  on  avait  en  vue 
l'intérêt  d'une  province,  d'une  société,  d'un  parti  ;  l'on  perdait  de  vue 
celui  de  l'Italie.  Ainsi,  toutes  les  sociétés  privées  avaient  d'abord  fait 
d'excellentes  affaires;  les  crises  qu'elles  subissent  depuis  quelque 
temps  dépendent  surtout  de  leur  mauvaise  administration,  comme  de 
la  dépréciation  des  valeurs  et  du  crédit  de  l'Etat  qu'elles  ont  ruiné,  et 
qui  à  son  tour  les  entraîne  dans  sa  chute.  Ici  la  question  de  personnes 
est  de  la  plus  haute  importance  dans  l'opinion  des  hommes  politiques 
les  plus  compétents.  L'Italie  n'a  pas  encore  eu  un  ministre  des  finances 
vraiment  digne  de  tenir  ce  portefeuille  si  important  pour  un  Etat  qui 
se  fonde.  A  M.  Bastogi,  homme  habile  et  intelligent  comme  banquier,  a 
succédé  M.  Minghetti,  l'homme  des  illusions,  doué,  comme  le  disait  un 
observateur  profond,  du  funeste  talent  de  tromper  les  autres  et  de  se 
tromper  lui-même  de  très-bonne  foi.  Est  venu  ensuite  M.  Quintino 
Sella,  minéralogiste  très-distingué,  mais  qui,  ne  connaissant  rien  des 
finances,  devait  faire  son  éducation  aux  dépens  du  Trésor  public  et  des 
administrations.  M.  Sella  s'est  d'ailleurs  révélé  dans  un  discours  de- 
venu célèbre,  qu'il  prononça  à  Cossato  devant  les  électeurs,  et  dans 
lequel  il  proposait  la  vente  de  tous  les  vaisseaux  de  la  marine  royale,  et 
le  renvoi  de  plusieurs  milliers  d'employés  qui,  réduits  à  la  misère,  au- 
3*  si^BiB,  T.  xvm.  —  15  mai  Î870-  i'i 
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riiieiit  téfflpta6é  uhe  difficulté  par  une  aatre ,  et  Irèpattdà  aile  sorte  it 
padlguÊ  datis  le  p^p.  A  M.  Sella ,  qui  était  im  empirique  de  6dfDc6Q^ 
(f esprit,  ont  succédé  deut  professeur^  écônôtoistes  brillante,  qni  nV 
taient  jamais  eu  la  plus  faible  connaissance  des  affaires,  et  ne  s'étaient 
jamais  trouvés  aux  prises  avec  la  réalité  des  choses,  et,  tout  en  rendant 
hommage  soit  à  leur  talent  pour  la  parole,  soit  à  leur  éloquente  bcililé 
pour  écrire,  rien  ne  serait  plus  aisé,  mais  en  tnéme  temps  plus  fastl- 
dieux,  que  de  signaler  les  nombreuses  fautes  qu'ils  commirent  pendant 
lefir  administration.  Puis  vint  M.  Depretis,  surnommé  le  ministreom- 
nibuà^  parce  qu'il  a  tour  à  tour  occupé  tous  les  ministères;  et  enfin 
M.  de  Cambray  Digny,  bomme  de  beaucoup  d'esprit,  mais  qui  (ht  pour 
ainsi  dire  improvisé  ministre  des  finances,  avec  M.  Bastogi  pour  Egérie. 
M.  Sella  racôtitait ,  peu  de  temps  après  la  nomination  de  M.  de  Gain- 
bray  Digny,  que  ee  nouveau  ministre  lui  avait  exprimé  sa  surprise  te 
prëoécupatlons  de  ses  prédécesseurs  et  du  public,  au  sujet  des  finanees, 
déclarant  que  c'était  la  chose  la  plus  aisée  du  monde  à  administrer. 

Dans  ropïnion  de  beaucoup  d*hommès  éminents  eu  Italie,  surtout  en 
Piétttotil,  les  théories  du  llbre-ècharige  ont  été  adoptées  ûtf  peu  ptôma- 
turément,  èans  avoir  été  asse^  discutées,  et  comme  un  moyen  plnlAt 
qu'avec  le  dessein  de  développer  le  commerce  et  Tindustrie.  On  doit 
Cependant  feeonhallre  que  le  mouvement  du  commerce,  en  IMI,  a  été 
plus  favorable  pouf  l'Italie  que  \ti  années  précédentes,  et  que,  an 
nombre  dès  ressources  multiples  de  la  Péninsute,  l'industrie  manufac- 
turière ne  venant  qd*àprès  Tiàdustrle  agricole  et  le  commerce,  on  au- 
rait pu  iuppoftêi*  cette  perturbatitm  ttiomentafiée  dahs  l*ofdre  éeono- 
ihique  dansée  par  lé  libre-échange,  si  lesdeuir  autres  sources  tfe  ri- 
chesse ti*aVaiettt  pas  également  itilcorilré  de  grands  obstacles  à  leur 
développement  naturel  i  le  cotnmerce  se  trouvant,  après  la  constitu- 
tion du  royaume,  en  préifenee  de  nouvelles  voies  i  suivre,  de  débouchés 
tibuveaul  ou  accessibles  à  des  conditions  bien  plus  favorables  qire  par 
lé  passé,  et  pouvant,  par  l'association  des  capitaut  et  des  indostriés 
des  diverses  pi'ôvlnees  qui  Ibrmalent  jadis  tes  sept  Etats  de  la  Pénis- 
suie,  èhtreprendl-e  à  Télrangér  ses  opérations  sur  une  échelle  bièli  plus 
imt)ôriante,  n*a  pas  pd  cependant,  à  Causé  des  événements  polidques 
qui  ôht,  presque  safas  intelrruption,  préoccupé  et  agité  le  pays,  etpeut- 
étf*e  aussi  à  cause  de  la  daté  compafativement  Récente  des  cbaogéttients 
qui  s'y  étaient  opérés,  prendre  une  assiette  régulière  et  offrir  la  soli- 
cité indispensable  dans  les  tratisactions  Commerciales.  Malgré  la  sia^- 
nation  de  Tîiidustrie  et  dd  commerce,  Tltalie  aurait  pu,  par  on  Jrand 
développement  de  son  industrie  agricole,  faire  face  à  Sfes  chargés; 
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sitfliem^vMmèfit  Hikhislrie  «{pricote  eut  à  suMr,  elle  aussi,  les  plos 
dnres  épreuTes  :  l'atrophie  des  vers  à  soie  et  la  maladie  de  la  vigne 
a?aîeot  tari,  dans  leur  source,  les  revenus  des  deux  produits  qui  consti-^ 
toatent  la  richesse  principale  d'un  grand  nombre  de  provinces  Ita^ 
lienoes;  le  sol  fournissait  aux  hommes  nouveaux  préposés  à  Tadiolni»^ 
tration  des  finances  italiennes  Télément  le  plus  sûr  pour  la  réparti^ 
tioD  du  surcroît  d'impôts  que  l'armement  et  la  réorganisation  de  la 
Péninsnie  rendaient  inévitable;  la  propriété  foncière  a  été  grevée,  snr^ 
tont  en  Piémont,  des  taxes  les  pins  lourdes  ;  dans  cet  état  âe  choses, 
les  propriétaires  de  terre  ne  pouvaient  tirer  de  leurs  fonds  qu'un  re^- 
vena  minime.  Très-sonvent  ce  revenu  servait  à  peine  à  payer  les 
inpftts,  et  je  me  rappelle  qu'un  jour  11  a  été  présenté  à  la  chambre  del 
députés  une  pétition  d'un  propriétaire  des  provinces  méridiouales,  qui 
déclarait  qu'il  ét»t  décidé  à  abandonner  ses  terres  à  TEtat  plutAt  que 
de  payer  les  taxes  contre  lesquelles  11  réclamait. 

Des  statistiques  d'une  date  peu  éloignée  ont,  à  un  autre  point  de  vue, 
représenté  la  situation  de  la  propriété  foncière  en  Italie  soos  on  jour 
également  bien  sombre.  Le  capital  foncier  de  l'ItaHe  s'élève,  diaprés 
des  évaluations  assez  sûres,  à  la  somme  de  vingt  milliards  de  francs. 
Or,  snr  les  terres  représentant  ce  capital,  il  existait  au  i^  janvier  iMK 
des  inscriptions  hypothécaires  pour  la  somme  de  neuf  milliards  S0ixante«- 
huit  millions.  Au  1*'  janvier  1866,  ces  in^rfptlons  avaient  acquis  le 
chiffre  de  iO,SlK,906,57< I  Cette  somme  énorme,  et  la  rapidité  avec 
laquelle  elle  grossit,  ne  peut  que  faire  réfléoiiir  sérieusement  les  per- 
sonnes qui  s'intéressent  à  l'avenir  de  ritalie.  Une  bonne  moitié  des 
propriétés  foncières  n'appartient  pas  de  droit  aux  possesseurs  appâ*- 
renu,  mais  A  une  phalange  de  créaneiers  hypothécaires^  On  peut  ju^ér 
par  là  avec  quelles  difficultés  sont  introduites,  dans  ragricolture,  ies 
innovations  et  les  perfectionnements  auxquels  cette  industrie  doit  d^ 
mander  des  gages  de  progrès  et  de  prospérité. 

VIL 

Noos  avons  vu  que  le  désarroi  qui  règne  dans  Tindustrie,  le  coiA^ 
merce  et  Tagriculture  du  pays,  règne  aussi  dans  les  finances  et  le  trésor 
de  r£ut  ;  la  valeur  nominale  de  8,987,000,000  fr.  de  la  rente  italienne 
ne  représente  en  réalité, au  taux  moyen  de  480/0,  qu'un  capital  d'envi- 
ron 8,500,000,000  fr. 

La  situation  politique  de  l'Italie,  les  partis  qui  s'y  combattent  et  qui 
ont  attaqué  le  roi  avec  tant  de  violence  parce  qu'il  avait  placé  é  la  tête  de 
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sa  liste  civile  un  homme  de  son  choix,  disent  assez  si  ron  peat  espâtr 
de  voir  la  rente  italienne  reprendre  un  mouvement  de  hausse  durable, 
l'opération  de  la  rente  des  biens  ecclésiastiques  qui  devait  tout  à  £aitre* 
lever  le  crédit  du  Royaume  et  qui  était  annoncée  au  commencement 
d'une  façon  brillante  a  été  loin  de  donner  les  résultats  que  Ton  s'en  pro* 
mettait.  L'intrigue  et  la  fraude  qui  vicient  trop  souvent  les  opérations  en 
Italie  n'ont  pas  épargné  la  liquidation  des  biens  du  clergé;  des  man- 
œuvres frauduleuses  ont  été  employées  pour  éloigner  les  concurrents 
des  enchères  publique  s  où  ces  biens  se  vendaient,  et  le  gouvernement 
s'est  vu  dans  la  nécessité  d'inviter  les  préfets  par  une  circulaire  du  mois 
de  janvier  1868  à  découvrir  et  à  réprimer  sévèrement  ces  manèges  si 
préjudiciable  au  trésor.  Les  hommes  qui  ont  une  connaissance  approfon- 
die de  la  situation  de  Tltalie  ne  se  sont  jamais  fait  illusion  sur  les  ré- 
sultats de  la  vente  des  biens  du  clergé,  et  dès  le  printemps  de  l'année 
1867  rhomme  d'Elat  le  plus  perspicace  de  l'Italie  disait  ouvertement 
que  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  ne  serait  qu'un  épisode  de  la  ré- 
volution italienne  et  n'apporterait  qu'un  remède  tout  à  fait  insuffisante 
la  détresse  financière. 

La  vente  des  biens  ecclésiastiques  devait  faire  cesser  le  cours  forcé 
des  billets  de  banque  en  Italie,  et  rien  ne  semblait  coûter  pour  faciliter 
une  vente  qui  devait  produire  un  si  beau  résultat.  M.  de  Gambray  Di- 
gny,  outre  le  droit  de  3 1/2  pour  0/0  qu'il  donnait  aux  banquiers  qui 
avaient  ouvert  la  souscription  pour  le  gouvernement,  leur  accordait  un 
demi- million  pour  les  dépenses;  malgré  tant  de  promesses  et  tant  d'es- 
pérances, le  cours  forcé  fut  maintenu  et  étendu  ;  M.  Quentioo  Sella, 
'  comme  membre  de  la  commission  pour  étudier  le  cours  forcé,  lutta 
avec  acharnement  jusqu'au  dernier  moment  pour  limiter  la  circulation 
des  billets  de  banque.  Gambray  Digny  voulait  aller  lentement.  Sella  le 
poussait,  le  contraignait,  ne  lui  laissait  pas  de  trêve,  se  montrait  inexo- 
rable, il  est  maintenant  aux  affaires;  il  tient  pour  le  seconde  fois  le  por- 
tefeuille des  finances,  va-t-il  abolir  le  cours  forcé,  avec  lesbiensdudergé 
comme  le  gouvernement  l'a  fait  si  souvent  espérer  ;  non,  il  augmente 
au  contraire  cette  même  circulation  des  billets  de  banque  de  80  mil* 
lions  de  francs,  et  cependant,  dans  d'autres  temps,  tout  réceaunent,  ii 
ténacité  de  Sella  dans  son  opposition  à  la  Banqne  fut  un  grand  obstacle 
pour  Gambray  Digny  et  précipita  sa  chute.  Sella  éunt  député  et  membre 
de  la  commission  pour  le  cours  forcé,  était  d'avis  que  (e  cours  forcé  de* 
vait  être  graduellement  aboli  avec  les  biens  ecclésiastiques  ;  Digny  ce- 
pendant, malgré  les  promesses  données  avec  tant  d'assurance  au  débat, 
estimait  que  cette  entreprise  serait  très-difficile;  aujourd'hui  Sella  m- 
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piore  d'une  toute  autre  façon  la  dernière  ressource  de  la  fortune  publi- 
que; le  ministre  se  donne  tort  à  lui-même  comme  député  et  donne  raison 
au  ministre  son  prédécesseur  si  vivement  attaqué  par  lui  ;  d*un  mo- 
ment à  l'autre  on  voit  un  homme  d'Etat  changer  d'idées  et  de  direction? 
Pourquoi,  si  ce  n'est  sous  la  terrible  pression  de  la  nécessité  ? 

Autre  exemple  de  ce  changement  :  comme  député  Sella  avait  poussé 
furieusement  Gambray  Digny  à  subventionner  avec  les  deniers  de  l'Etat 
Texposition  de  Turin.  Gambray  Digny  désireux  de  satisfaire  à  ce  désir  qui 
était  aussi  le  sien,  faisait  cependant  observer  qu'il  fallait  avoir  égard  à  la 
situation  des  finances  de  l'Etat.  Sella  s'indignait  d'entendre  de  pareilles 
observations,  il  fallait  donner,  donner  à  tout  prix,  et  même  une  somme 
élevée;  il  s'agissait  du  développement  du  commerce  et  des  industries 
nationales,  et  le  même  Sella,  devenu  ministre,  biffe  d'un  trait  déplume 
du  budget  le  chiffre  inscrit  sous  sa  pression  dans  le  budget  précédent 
qu'il  avait  si  vivement  combattu. 

La  Chambre,  dans  la  séance  du  10  mars  1868,  nommait  une  commis- 
sion chargée  de  s'informer  de  l'état  général  de  la  circulation  du  papier- 
monnaie,  des  rapports  des  établissements  d'émission  avec  le  gouverne- 
ment et  avee  les  administrations  publiques,  et  d'autres  faits  qu'elle 
jugerait  opportun  d'examiner,  avec  le  double  but  de  la  réduction  pro- 
visoire et  de  la  cessation  définitive  du  cours  forcé,  et  d'en  référer  à  la 
Chambre  avant  le  15  avril. 

Cette  commission  était  composée  des  députés  Sesmet  Doda,  Cordova, 
Alexandre  Rossi,  Sella,  MessedagUa,  Lampertico,  Lualdi  ;  son  rapport 
fut  présenté  à  la  Chambre,  non  le  15  avril,  mais  le  28  décembre,  et  se 
compose  de  trois  volumes  imprimés  aux  frais  des  contribuables.  Le  pre- 
mier volume  est  de  410  pages,  le  deuxième  de  1,410,  le  troisième  de 
714  pages,  total  2,635  pages  ;  les  membres  de  la  commission  con- 
cluaient à  l'unanimité  à  la  nécessité  et  à  la  possibilité  de  l'abolition  du 
cours  forcé,  et  invitaient  le  gouvernement  à  présenter  dans  les  quatre 
premiers  mois  de  1869  un  projet  de  loi  au  moyen  duquel  on  pourvoi- 
rait à  la  conversion  en  valeurs  métalliques  des  billets  de  banque.  Telle 
était  la  proposition  du  député  Sella;  nous  voici  en  1870,  et  le  même 
Sella,  devenu  ministre,  signe  avec  la  Banque  un  contrat  en  vertu  duquel 
le  nombre  des  billets  en  circulation  sera  augmenté  de  50  millions,  et  la 
banque  prélèvera  50  millions  de  sa  réserve  métallique  qui  était  la  ga- 
rantie des  anciens  billets  ;  ainsi  on  a  eu  raison  de  dire  :  <(  Les  biens  ec- 
clésiastiques sont  devenus  les  biens  de  la  banque,  et  ce  que  possédait 
r£glise  catholique  d'Italie,  c'est  la  Banque  qui  le  possède.  »  La  dure 
nécesaité  seule  a  pu  pousser  M.  Sella  à  cette  extrémité,  et  cependant, 
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en  1868»  oo  coosidérait  encore  les  biens  eccléeiastiques  et  les  opé- 
rations auxquels  ils  pouvaient  donner  lieu  comme  la  pierre  ango- 
laire  de  la  restauration  des  finances  italiennes.  Telle  était ,  notam- 
ment^ Topinion  d'un  financier  éminent,  le  sénateur  Paolo  Farina,  qui 
avec  ces  ressources  voulait  :  l""  restituer  300  millions  à  la  Banque 
nationale  afin  de  faire  cesser  le  cours  forcé  et  reprendre  le  change 
des  billets  dans  le  commerce;  2*  alimenter^  au  moins  pendant  une  di- 
zaine d'années,  une  caisse  d'amortissement  de  la  dette  publique  qoi se- 
rait la  base  de  la  conversion  des  rentes  faites  à  l'instar  de  la  Hollande; 
3"*  fournir  les  moyens  d'jopérer  les  résiliations  des  contrats  faits  avec  les 
sociétés  des  chemins  calabro^sicules,  méridionaux,  romains  qui,  eo 
continuant  à  construire  avec  Targent  que  leur  avance  le  gouvernement, 
chargent  l'Etat  de  sommes  énormes  pour  le  payement  des  garanties  ki- 
lométriques auxquelles  il  s'est  engagé  ;  enfin  fournir  un  premier  fonds 
pour  une  puissante  association  de  Crédit  foncier.  Une  pareille  institu- 
tion devait  avoir  pour  l'Italie  l'immense  avantage  de  faciliter  le  dessè- 
chement et  l'amélioration  de  ses  vastes  terrains  marécageux  dont  li  feN 
tilité  peut  devenir  si  grande.  Telles  étaient  les  espérances ,  d'autres 
diront  peut-être  les  illusions  de  Téminent  financier,  le  sénateur  Paolo 
Farina  ;  que  sont  elles  devenues  en  présence  de  la  réalité  des  choses, 
des  résultats  de  la  gestion  du  comte  de  Gambray  Digoy,  des  propositioas 
nouvelles  de  Quintino  Sella,  maintenant  que  les  biens  des  0D0wnts,des 
religieux  et  des  nonnes  ont  été  gaspillés;  il  s'agit  de  l'incamération  des 
biens  des  paroisses,  et  un  journal  de  Florence,  laNazùme,  peu  suspect 
de  partialité  envers  le  clergé,  épouvanté  de  la  hardiesse  du  ministre  des 
'  finances,  s'écrie  :  «  L'audacieux  ministre  a  appliqué  aux  finances  le 
système  commode  et  expéditif  de  la  guillotine;  avec  nn  trait  de  phnoe 
il  prend  à  qui  possède  :  on  veut  faire  aux  curés  ce  que  l^on  a  fiiit  à  tant 
de  prêtres;  «on  a  jeté  dans  la  misère,  dit  ce  même  jounud,  des  millten 
de  bénéficiaires;  il  y  en  a  même  beaucoup  qui  depuisdix^huit  moitet  ntae 
deux  ans,  ont  perdu  les  biens  dont  ils  vivaient,  aaas  avoir  enoore  tou- 
ché un  centime  de  la  rente  qui  ieur  était  promise  i  mesure  qQ'oD  les 
dépossédait,» et  cependant, en  vendant  les  biens ecelésiaatiipiesoatvik 
déclaré  b^l#wi|(qae  le  sopt  des  prétjM  serait  améUeré. 

vm. 

Dne  «itre  dure  nécessité  qui  s'est  imposée  au  gauveraeiBeot  itafiei 
réduit  aux  expédients,  c'est  Timpôt  sur  la  mouture  ;  cet  inpêt  peet  être 
considéré,  au  point  de  vue  de  ropportunité  et  de  la  coofenaiiee  poli* 
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tique  et  au  point  de  y*^  du  mode  d*exécutioa  ;  «'est  uq  faU  acquis  <)ue 
cette  xaxe  a  toujours  eu  pour  résultat  d'appauvrir  profoio^éiçeat  les  pays 
où  elle  était  levée,  et  une  taxe  de  capitatioa  donoerait  probabje^i^aties 
mêmes  résultats  avec  moias  de  dépends  pour  la  prélever  ^ 

L'impôt  sur  la  mouture  4  été  flétri  par  un  grand  fio^ibre  d'écono* 
mistes  el  d'hommes  poliUqiies*  L'empereur  IHapoléon  I'%  quj  p^  reçuf* 
lait  guère  devant  les  imp6u  les  plus  anéreux,  Ta  stigmati^ô  eu  quelques 
li^es  énergiques;  pluiâeurs  hommes  d*£tat italieos  en  ont  aa^rext^p^ 
reproché  l'usage  au  gouvernement  pontifical,  et  le  marquis  Pepoli  n*es( 
sorti,  dit-on,  de  la  Chambre  des  députés,  que  pour  ne  pas  prononcer  fm 
discours  longuement  préparé  contre  cette  taxe.  On  a  ^tti:ibué  à  son  ait^o-* 
liiioQ  décrétée  à  Alcamo,  le  i9  mai  1860,  les  suçcéf  étonnants  de  Gari^ 
baldi  en  SicUe.  Le  13  août  1847,  le  roi  de  Naples,  Ferdinand  II,  lui* 
même,  annonçait,  pour  le  l''*'  janvier  1848,  Tabolition  de  cette  taxe 
odieuse.  Tous  les  financiers  de  l'Italie  la  condamnent;  &L  Ferrary isen^ 
en  a  pris  la  défense  dans  une  série  de  lettres  qui  font  certainewen; 
honneur  à  son  talent  d'économiste,  mais  non  pas  à  sa  raison  d'houima 
d'Etat.  Malgré  cette  réprobation  générale^  M.  Sella  s'y  est  résigné  dq)uis 
loaglemps,  et  le  corale  de  San  Martino,  lui-même,  disait  en  1868  : 
cNousdevonstousengagervivement  nos  amis  à  voter  cette  loi,  parce  qu« 
FimpAt  sur  la  mouturp,est  désormais  une  de  nos  r^es  resspurqs^.  » 

Quant  à  une  taxe  générale  sur  la  richesse,  elle  est  blâmée  comme 
inique  en  principe  et  d'une  application  absurde  et  impossible  en  Italie; 
.  c'est  une  véritable  aggravation  d'impôts  sur  les  propriétés  foncières,  que 
l'on  dégrèveen  même  temps  des  de«ix  ^é^iffm  ^«i  j^:ava(ent  éié  i^oiHés 
et  des  œatîraes  additionnels  qui  se  préiève&ieniaveur  des  QoiSHaQuaes  4 
des  provinces.  C'est  reatcer  dans  le  &]PsH^e  de  H.  Soialcûa^  êy$3ihm 
erroné  dans  soa  principe^  parce  qa*il>coAsidère  les  produits  agricoles 
comme  des  produits  naturels  du  sol  et  nea  du  travaU>  qui  estindispeO'^ 
sable  pour  las  obtenir;  iquste  parce  qu'il  frappe  les  <pffopiiébéfl  iecritor 
rialesd*4in  poids  qui  est  plus  que  le  double  de  celui  qui  pèse  Mi^r  les 
propriétés  mobiliteesi  ùûx,  jarce  qu*il  est  esprwté  &  la  kmdU^p  de 
rAoigleierre,  fuijefiréaeDteiaoo  un  ioipftt,  mais  le  caaoo  (em|)hy(éQT 
tique  iéodai,  etiginairement  imposé  par  <CruUlattape  le  Conquéraet»  aux 
barons,  entie  iesquels  il  purtevea  le  sol  anglate.  Un  teis^giand  noinbre 
de  tereems,  en  Italie,  sent  eococe  maintenant  gprevés  de  ce  cmè^n  êmpky- 
lâtÈifue.  Ce  qrstèoe  est  tout  à  faitîoappKcable,  parce  qu'il  aurait  pour 
lésidtat  de  pciur  loutes  les  provinces  et  la  majeure  partie  des  corn* 
mues,  dfl  seul  «oyen  avec  lequel  elles  puisseat  £aire  fuoe  i  leurs 
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II  résalte  d'un  tableau  distribué  aux  membres  du  Parlement,  touchant 
les  centimes  additionnels,  que  les  centimes  de  surtaxe,  di  soînu  tm- 
posta  provinciale,  varient  dans  les  diverses  provinces  et  communes  du 
royaume,  et  1  centime  par  livre  d'impôt  principal,  jusqu'à  2^05  pour 
chaque  livre  (à  Medoppio  par  exemple,  province  de  Porli).  Quant  aux 
surtaxes  communales,  elles  sont  en  général  beaucoup  plus  lourdes  que 
les  provinciales;  car  elles  varient  d'un  centime  par  chaque  livre  (franc) 
d'impôt  principal,  à  10, 12  et  même  à  16  livres  (Rivalta^  Bormida,  pro- 
vince d'Alexandrie),  pour  chaque  livre  d'impôt  principal. 

Depuis  1863,  divers  services  publics  ont  été  mis  sur  le  compte  des 
provinces  et  des  communes,  et  ont  augmenté  par  conséquent  les  cen- 
times additionnels  de  l'impôt  provincial  et  communal.  En  face  d'une 
pareille  divergence  de  taxe,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  la  somme 
totale  dçs  centimes  de  surtaxe  provinciale  et  communale  de  tout  le 
royaume.  Un  examen  attentif  du  tableau  mentionné  plus  haut  a  douoé 
co  résultat  :  à  savoir  que  plus  les  communes  sont  petites  et  pauvres, 
plus  le  chiffre  des  centimes  de  surtaxe  communale  qui  leur  est  imposé 
est  élevé.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  priver  les  provinces  et  les  com- 
munes, principalement  les  communes  rurales,  des  centimes  additiounels 
sur  les  impôts  fonciers,  sans  les  mettre  dans  l'impossibilité  absolue  de 
faire  face  aux  charges  et  aux  dépenses  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi. 

IX. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  quelles  sont  les  causes  de  la  pénurie  do 
Trésor,  du  discrédit  des  finances  italiennes  et  quels  remèdes  il  serait 
possible  d'apporter  à  cette  grave  et  périlleuse  situation. 

Sans  revenir  ici  sur  ce  qu'on  a  dit  et  répété  sur  la  déplorable  admi- 
nistration du  royaume,  le  désordre  et  l'immoralité  qui  ont  régné  dans 
la  plupart  des  services,  sans  refaire  ici  le  tableau  attristant  présenté 
par  ce  qu'un  ex  et  actuel  ministre  des  finances  a  lui-même  appelé  k 
«diapason  moral  »  de  l'Italie,  et  en  s'attachant  seulement  à  la  gestion  des 
finances  du  royaume,  on  peut  sigualer  comme  la  principale  erreur  des 
ministres  celle  d'avoir  attribué  une  infiuence  dominante  aux  impôts 
directs  et  une  beaucoup  trop  médiocre  aux  impôts  indirects. 

La  France  avec  643,000  kilomètres  carrés  de  superficie  et  près  de  39 
millions  d'habitants,  avait  323  millions  d'impôts  directs,  perças  direc- 
tement par  l'Ëtat  en  1866,  et  l'Italie,  avec  234,000  kilomètres  carrés 
de  superficie  et  moins  de  25,000,000  d'habitants,  avait  236  millions 
d'impôts  directs,  c'est-à-dire,  proportion  gardée  quant  &  la  superficie 
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et  à  la  population,  beaucoup  plus  que  ce  que  paye  la  France,  tandis  que 
la  France  percevant  du  chef  des  impftui  indirects,  en  y  comprenant  l'en- 
registrement et  le  timbre  un  peu  moins  d'un  milliard,  l*Italie  ne  pour- 
rait retirer  des  mêmes  sources  que  320  millions  environ,  c'est-à-dire 
moins  de  la  moitié  que  ce  qu'elle  aurait  dû  retirer  en  proportion  de  sa 
population  et  de  son  étendue.  En  France,  pendant  que  Tenregistrement 
et  le  timbre  produisaient  400  millions  environ,  ils  produisaient  moins 
de  70  millions  en  Italie.  Quelles  que  soient  les  causes  qui  peuvent  pro- 
duire une  différence,  elle  n*en  existe  pas  moins  tout  à  fait  dispropor- 
tionnée. Jusqu'ici  les  ministres  des  financés,  en  Italie,  ne  se  sont  souciés 
que  de  faire,  défaire,  modifier,  refaire  les  impôts  directs;  aucun  ne  s'est 
avisé  de  rendre  les  impôts  indirects  plus  productifs. 

On  attribue  à  quatre  causes  principales  Pétat  des  finances  et  le  discrédit 
dont  elles  sont  frappées  : 

1*  Le  cours  forcé  des  billets  de  banque; 

V  L'énorme  disproportion  entre  les  dotations,  spécialement  celle  de 
la  dette  publique,  et  les  revenus  de  l'Etat; 

3^  Les  contrats  ruineux  et  la  regretuble  attitude  du  gouvernement 
vis-à-vis  les  sociétés  de  chemins  de  fer; 

4*  L'incertitude,  les  oscillations,  le  peu  d'intelligence  du  gouverne- 
ment à  se  prévaloir  des  ressources  qu'ont  présentées  la  suppression 
des  corporations  religieuses  et  la  vente  de  leurs  biens  aux  particuliers. 

Le  cours  forcé  du  papie^monnaie,au  point  où  il  en  est  en  Italie,  con- 
stitue^ ainsi  que  les  ministres  du  roi  l'ont  implicitement  reconnu,  un  véri- 
table commencement  de  banqueroute.  M.  Sella  promet  de  le  faire  cesser 
quand  la  rente  sera  à  85,  maislesmesures  qu'il  prend,  notamment  celle 
qui  porte  à  12  0/0  l'impdt  sur  les  coupons  de  rente,  ne  vont-elles  pas 
directement  contre  le  résultat  qu'il  annonce  ou  qu'il  se  propose.  Outre 
ses  effets  pernicieux  sur  les  relations  internationales  économiques  et 
commerciales  de  l'Etat,  c'est  une  source  de  pertes  très-considérables 
pour  le  trésor  public. 

Aussitôt  que  le  papier-monnaie  a  un  cours  forcé,  il  s'établit  une 
diversité  de  cours  contre  les  monnaies  métalliques  et  le  papier^  et 
comme  c'est  la  monnaie  métallique  qui  a  un  cours  réel  et  non  fictif,  c'est 
à  elle  et  non  au  papier  que  l'on  rapporte  la  véritable  valeur  des  choses. 
Maintenant,  par  suite  du  cours  forcé,  le  papier-monnaie  perdait  à  peu 
près  15  0/0,  après  avoir  perdu  bien  davantage,  comparé  à  l'or  ou  à 
l'argent,  il  en  résultait  que  l'Etat,  qui  devait  encaisser  environ 800  mil- 
lions (je  prends  le  budget  de  1868),  devait  évidemment  perdre  170  mil- 
lions sur  cette  somme,  et  là  ne  s'arrête  pas  la  perte»  parce  que  tous  ceux 
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qui  font  des  cootraUavec  legouveraeneDl  pour  les  iouruituresdeooa* 
mestibles,  d'armes,  de  vétemeuts»  catoulent  sur  les  pertes  eucore  phis 
graodes  que  le  papier  fait  subir  évenluellemeut,  et  en  vue  d'ua  pareil 
daoger,  ils  augmeoteat  les  frais  de  leurs  fournitures. 

Les  dotations  de  la  dette  puUique,  perpétuelles,  rachetables,  yariaUes, 
de  la  maison  royale  et  du  parlement  s'élèvent  à  £34  millions  auxquels  il 
iautajouter  34  millions  de  plus  pour  les  relies  qui  sepayeut  à  Tétrasger; 
on  a  donc  un  total  de  668  millions,  ce  qui  équivaut  à  77  50  0/0  iDvi* 
ron,  de  la  véritable  dette  de  l'Etat,  de  sorte  que  pour  tous  les  autres 
services  de  ce  même  Etat,  il  ne  restait  qu'un  peu  plus  de  la  cinquième 
partie  de  son  revenu.  Cette  propcurtion  est  inouïe;  elle  ne  s'est  vue, ae 
se  voit  dans  aucun  Etat  civilisé  1  '  TEtat  qui  en  Europe  est  le  plus 
grevé  par  la  dette  publique  est  la  Hollande,  et  sa  dette  aonuelle  n'at- 
teint pas  40  0/0  de  son  revenu. 

Les  dotations  de  la  France  n'atteignent  que  504  millions,  c'est-i-dire 
64  millions  de  moins  que  celles  de  Tltalie,  bien  que  la  France  ait  un 
revenu  de  plus  de  deux  milliards  et  ainsi  de  près  de  quatre  cinquièiDes 
plus  fort  que  le  revenu  de  l'Italie  ;  se  faire  illusion  en  présence  d'oo 
pareil  état  de  choses  n'est  plus  possible.  Il  est  évident  que  le  momeot 
des  mesures  d'urgence  est  venu;  il  ne  suffit  pas  d'augmenter  tous  les 
impôts  comme  le  fait  M.  Sella,  en  partioulier  les  impôts  iodirects;  iloe 
suffit  pas  de  porter  bardiœent  la  main  sur  ce  que  l'on  a  appelé  jusqu'ici 
les  dépenses  intangibles,  les  pensions  civiles  et  militaires,  qui  dépassent 
80  millions  de  francs  et  les  garanties  données  aux  chemins  de  fer  ;  il  se 
suffitpas  de  déployer  une  juste  sévérité  pour  empêcher  les  dilapidatioas, 
faire  rentrer  les  impôts  arriérés,  etc.)  etc.;  il  est  évident  que  l'Eut 
finira  par  avoir  recours  à  la  conversion  des  rentes;  (lOQl  ie  monde  le 
croit  en  Italie^  malgré  les  assurants  données  par  les  ministres.  Cette 
conversion  enire  dans  le  plan  et  le  programme  du  pa^ti4e  la  PemA- 
neniê  (4),  parti  qui  a  touché  au  jiOQVoir  .très-partieitemeDt  avec  M.  Fe^ 
raris,  et  qui  peut  se  dire  assis  au  banc  des  ministres  actuels,  4Ui  wfiiu 
pour  quelques-unes  de  ses  opinions. 

M.  Minghetti  est  convenu  avec  las  principaïut  cbeb  de  ce  parti  que 
lea  pins  grande  périls  menacent  l'Etat  ai  on  na  s'arrête  pas  à  temps  lar 
la  pente  qui  conduit  à  la  banquoroute;  or,  dans  l'opimon  des  h&tmu 

^^'— *     I  I  II  I  ■  L     m  I    I  p»      wi    t P  I  I     ■     I— ^i^^ 

(i)  Le  parti  de  la  Permanente,  qui  se  définit  par  son  nom  mèipe,  se 
fonda  à  Turin  en  1S65  avec  le  but  avoué  de  surveiller  le  gouvernement 
et  de  réparer  les  maux  causés  an  Piémont  par  le  transfert  du  siégede  Is 
eapitale  à  Florenee.  Lé  e^ef  de  ce  paiti  était  letMimte  Banna  4i  Saa  Me^ 
tino. 
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les  plus  émincDts  de  la  Permanente,  Texistence  même  de  la  monarchie 
CD  Ilalie  serait  compromise  par  une  banqueroute. 

Les  Italiens  revendiquent  la  priorité  dans  l'initiative  de  la  conversion 
des  rentes,  ou  du  moins  la  disputent  aux  Anglais,  qui  se  vantent  d'avoir 
les  premiers  employé  ce  remède  sous  le  règne  de  Georges  II. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  vers  le  milieu  du  siècle  dernieri 
François  II,  de  Lorraine,  accomplit  la  conversion  de  la  dette  publique 
en  Toscane^  en  destinant  au  remboursement  de  ceux  qui  voulaient 
l'accepter,  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  corporations  religieuses 
supprimées  ;  vers  la  même  époque^  les  Vénitiens  exécutèrent  une  autre 
conversion  en  augmentant  le  capital  et  en  diminuant  la  rente,  pratiquant 
ainsi  une  opération  à  peu  près  identique  à  celle  que  les  Pays-Bas  se 
virent  dans  la  nécessité  de  faire  après  que  le  traité  de  Vienne  les  eut 
grevés  d'une  dette  publique  au-dessus  de  leurs  forces.  L'idée  de  la 
conversion  des  rentes,  il  ne  faut  pas  Toublier,  est  au  foad  de  l'opinion 
publique  en  Italie,  et  c'est  une  des  dernières  ressources  dont  on  essayera 
sans  doute. 

Une  troisième  cause  de  charges  toujours  croissantes  pour  les  finances 
italiennes  se  trouve  dans  les  contrats  stipulés  avec  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  contrats  en  vertu  desquels  l'Etat  garantit  aux  constructeurs 
des  lignes  ferrées  le  <]fuadruple  environ  du  produit  qu'elles  donnent.  Heu* 
reusement  que,  dans  les  stipulations  avec  les  compagnies,  on  a  inséré  la 
clause  d'après  laquelle  l'Etat,  dans  le  cas  ob  les  compagnies  ne  pourraient 
'  pas  continuer  la  construction  des  lignes,  aurait  la  facultéde  résilier  les  con- 
trats et  de  contindtr  les  travaux  pour  son  compte.  La  société  des  chemins 
de  fer  romains,  celle  des  chemins  de  fer  calabro  sicules,  celle  des  chemins 
de  fer  méridionaux  se  sont  trouvées  également  dans  l'impossibilité  prévue, 
d'aprèsleurspropresaveux,  et  le  gouvernement,  au  lieu  de  saisir  l'occasion 
qui  s^offlrait  à  lui  de  résilier  les  contrats,  a  au  contraire  fait  de  nouvelles 
i?aDoes.  Pour  montrer  combien  a  été  ruineuse  pour  TEtat  une  telle  façon 
cTadmiDistrer,  il  suflira  de  citer  un  exemple.  Pour  les  ehemifn  de  fer 
mériJionaux  le  gouvernement  avait  garanti  un  produit  kilométrique  de  - 
90,000  fr.  par  an;  le  prix  de  revient  de  eonstructioii  ne  dépasse  pas 
120,000  Cr.  par  kilomètre,  le  produit  annuel  par  kilomètre  n'atteignait 
pas  5,000  fr.  il  y  a  on  an.  La  plupart  do  temps  les  courses  6'efre^* 
tuaient  avec  un  ou  deux  wagons;  il  est  évident  que  cette  ligne  n'a  au* 
orne  importance  économique,  commerciale  ou  politique,  et  cependant, 
choie  ittcniyabla,  malbearawement  vraie,  le  gouvernement,  cédant  à  des 
infloences  locales  et  personnelles,  atu  la  Cadblesse  de  graver  de  nouveau 
lerefBa»4el'tW. 
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IX. 


Les  détails  peut-être  trop  longs  dans  lesquels  je  suis  entré  suffisent 
surabondamment  pour  convaincre  tout  esprit  impartial  de  la  mauvaise 
gestion  des  finances  d'Italie,  jusqu'aujourd'hui.  Cn  orateur  distingué  de 
la  chambre  des  députés,  M.  Gastellani,  dans  un  discours  qui  a  duré 
trois  séances,  les  19,  SO  et  21  mars  1868,  a  fait  la  comparaison  du  bud- 
get italien  avec  le  budget  français  en  étudiant'  les  divers  ministères, 
et  il  a  prouvé  que,  dans  plusieurs  départements,  eu  égard  à  la  population 
proportionnelle,  les  dépenses  étaient  plus  fortes  en  Italie  qu'en  France; 
ainsi  la  sécurité  publique  coûte  plus  cher  en  Italie  qu'en  France; 
il  en  est  de  même  des  prisons,  des  tribunaux  ;  il  serait  fastidieux  ici 
d'entrer  dans  les  statistiques  et  les  chiffres,  après  tous  ceux  que 
nous  avons  donnés;  toutefois,pour  faire  apprécier  Pétat  de  la  sécurité  pu- 
blique dans  la  Péninsule,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  un 
relevé  assez  significatif.  La  Gazette  officief le  du  1*'  février  1870  a  publié 
la  statistique  des  arrrestations  exécutées  par  les  gardes  de  la  sécurité  pu- 
blique du  1*'  janvier  au 31  octobre ISQd.eihGazettemilitaire italienne, 
de  son  côté,  a  publié  le  tableau  numérique  des  arrestations  opérées  dans 
le  même  laps  de  temps  par  les  dix  légions  de  carabiniers  royaux, 
comme  qui  dirait  la  gendarmerie;  on  arrive  aussi  à  un  chiffre  intégral 
des  arrestations. 

Les  gardes  de  sûreté  ont  arrêté  en  Italie  84,903  personnes,  et  les 
carabiniers  royaux  en  ont  arrêté  8S,267;  total  :  110,190,  et  il  fantson- 
ger  qu'on  n'arrête  pas  en  Italie  tous  ceux  qui  méritent  d'être  arrêtés. 


Il  est  impossible  que  le  tableau  que  je  viens  de  tracer  d'après  des 
documents  authentiques  et  des  conversations  avec  les  principaux  hommes 
d'Etat  de  l'Italie  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être  en  relation  depuis 
plusieurs  années,  n'ait  pas  frappé  le  lecteur  impartial  et  qu'il  ne  désire 
pas  connaître  et  la  situation  morale  d'un  pays  qui  se  trouve  sur  une 
pente  si  dangereuse,  et  les  remèdes  qui  pourront  le  sauver.  L'Italie  ne 
manque  ni  d'hommes  éminents  ni  de  caractères  élevés  et  sincères;  onen 
rencontre  au  contraire  qui>  sans  dénigrer  leur  pays,>  justement  fiers,  de 
ses  grandeurs  passées,  et  convaincus  du  noble  avenir  qui  peut  lui  être  ré- 
servé, ont  le  courage  de  regarder  le  danger  en  face,  de  sipaler, 
d'indiquer  les  mesures  hardies  et  radicales  qu'il  faudrait  prendre,  e( 
qui  n'hésiteraient  pas  à  assumer  la  plus  lourde  des  lespooiabilités,  si 
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toutefois  ils  étaient  assurés  de  pouvoir  agir  en  toute  liberté;  mais  jus- 
qu'ici, et  malgré  des  apparences  de  bon  vouloir  et  des  marques  même 
d^un  certain  entraînement,  le  roi  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  les  hom- 
mes qui  sont  autorités  par  leurs  antécédents,  leur  grand  mérite,  leur 
incoiiteslable  supériorité,  à  recevoir  de  ses  mains  les  rênes  du  gouver- 
nement dans  les  circonstances  difficiles  ob  se  trouve  l'Italie.  A  la  tète 
de  ces  hommes  éminents  on  peut,  sans  crainte  d'être  démenti,  placer  le 
comte  Gustave  Ponza  di  San  Marlino,  ancien  intendant  de  la  province 
de  Gènes,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  celui  qui  a  initié  le  roi  au 
gouvernement  constitutionnel,  le  seul  lieutenant  du  roi  dans  le  royaume 
de  Naples  qui  ait  réussi  à  conquérir  les  sympathies  des  provinces  mé- 
ridionales, au  point  qu'aujourd'hui  les  Napolitains,  soit  au  Sénat  où  il 
siège  lui-même,  soit  à  la  Chambre  des  députés,  sont  toujours  disposés 
h  écouter  ses  conseils  et  à  marcher  avec  lui.  Dès  le  mois  de  mars  de 
l'année  1868,  le  comte  Ponza  di  San  Martino  s'était  rendu  à  Florence, 
d'après  le  désir  du  roi,  et  le  vœu  du  ministère,  alors  présidé  par  le 
général  comte  Menabrea,  etde  la  droite  de  l'assemblée  élective.  Le  marquis 
Gualterio,  ministre  de  la  maison  dn  roi,  était  venu  à  Turin  chercher  le 
conate  Ponza  di  San  Martino.  Arrivé  i  Florence,  il  eut  une  conférence 
avec  les  ministres  et  les  principaux  membres  de  la  droite  ;  il  était  ac- 
compagné d'un  de  ses  amis,  M.  Ferraris  dont  il  avait  exigé  la  présence. 
Dans  cette  conférence,  le  comte  Ponza  di  San  Martino  développa  sans  au- 
cune réticence  tout  son  plan  de  réforme,  toutes  ses  vues  sur  la  politique 
et  Tadministration  de  l'Italie;  en  homme  profondément  désintéressé,  il 
parla  avec  la  plus  grande  franchise,  sans  être  un  moment  retenu  par  la 
crainte  de  voir  les  ministres  profiter  de  ses  idées  et  s'emparer  pour 
ainsi  dire  du  fruit  de  ses  longues  méditations.  Ce  désintéressement,  cette 
abnégation,  suffiraient  seuls  à  marquer  la  supériorité  de  l'homme  d'Etat 
piémontais. 

XI. 

Le  comte  s*exprima,  devant  la  réunion  si  distinguée  ob  il  était  appelé, 
dans  les  termes  suivants,  dont  la  fidélité  ne  saurait  faire  de  doute  pour 
moi  : 

«  Ce  n'est  point  l'ambition  qui  me  pousse  à  entrer  dans  la  vie  politique 
que  j'avais  abandonnée  il  y  a  quatorze  ans  ;  je  suis  sorti  de  la  retraite  il 
y  a  cinq  ans,  à  la  vue  des  fautes  commises  et  des  dangers  qui  menaçaient 
mon  pays  ;  mais,  en  prenant  de  nouveau  les  rênes  du  gouvernement,  en 
quittant  une  vie  tranquille  de  père  de  famille  pour  me  charger  du  far- 
deau des  affaires  publiques  dans  les  circonstances  les  plus  critiques. 
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^entends  exercer  le  peiiToir  dans  toute  sa  plëaitiide  efcaveeaiuiaBtQrité 
absolue  et  même  révolutionitaire  au  besoin,  oomme  président  du  cod- 
seily  aûn  de  sauver  le  pays  livré  h  lui-môme  et  presque  sans  gouverne* 
ment  ;  c'est  dire  que  je  n*entends  entrer  dans  aucune  combinaison  mi- 
nistérielle avec  les  membres  actuels  du  cabinet,  et  que  je  veux  choisir 
moi-môme  les  collègues  qui  feront  partie  de  la  nouvelle  administralion, 
bien  décidé  à  me  priver  de  leur  concours,  à  me  séparer  d'eux  sans  hé- 
sitation à  la  plus  légère  opposition  qui  sera  faite  à  l'application  de  mes 
plans,  à  l'exécution  de  mes  réformes.  » 

Dans  une  entrevue  avec  le  général  Menabréa^  le  comte  Ponza  di  San 
Martine  lui  dit  : 

<  Je  vous  connais,  je  vous  estime,  bien  que  vous  ayez  souvent  différé 
d'opinion  avec  moi  et  que  je  vous  aie  combattu  dans  plus  d'une  circon- 
stance; si  donc  vous  me  donnez  votre  parole  d'honneur  que  vous  ne  ferez 
aucune  opposition  à  mes  plans,  à  mon  administration,  je  vous  regarderai 
comme  un  frère  et  je  mettrai  en  vous  une  confiance  entière,  bien  due 
à  la  parole  d'un  homme  comme  vous,  et  je  ferai  de  votre  maintien  auprès 
du  Roi,  comme  son  premier  aide  de  camp,  une  condition  de  mon  entrée 
au  pouvoir;  mais  je  vous  déclare  avec  une  égale  franchise  que  si  tous 
ne  me  donnez  pas  votre  parole  d'honneur,  voua  ne  pourrez  pas  conserver 
votre  position.  » 

Ce  petit  discours  si  ferme  et  si  original  à  la  conférence  de  Florence, 
et  cette  déclaratioû  au  général  Menabréa,  sont  bien  faits  pour  piquer  la 
curiosité  et  inspirer  un  vif  désir  de  connaître  le  plan  du  comte  de  Sas 
Martlno.  Ce  plan,  le  voici  dans  toute  sa  simplicité  et  en  même  temps,  on 
peut  le  dire,  dans  toute  sa  rigueur.  La  base  principale  est  la  déeentra- 
lisàtion  dans  les  Krnites  les  plus  étendues,  les  Préfectures  et  les  Sons- 
Préfectures  sont  abolies  ;  le  conseil  provincial  pour  la  grande  province, 
le  conseil  de  district  pour  la  petite  province,  administrent  seuls;  l'Etat 
abandonne  aux  provinces  l'impôt  foncier,  Timpôtsurles  maisons  bâties, 
fabricatiy  seul  moyen  de  faire  cesser  les  criantes  inégalités  et  les  pro- 
fondes animosités  créées  parla  prétendue  péréquation  de  l'impôt,  péréqua- 
tion qui  n*a  jamais  été  exécutée.  Aucune  dépeufie  n'est  obligatoire  pour 
les  provinces,  sauf  celle  de  TinstructioB  primaire;  elles  pourront  donc,  si 
elles  le  jugent  à  propos,  abolir  leurs  universités,  mais  le  comte  Pooxadi 
San  Martino  a  assez  de  confiance  dans  respritd'émulalion  des  prorioces 
pour  être  assuré  qu'elles  voteront  sans  hésitation  et  généreusemeot  les 
dépenses  pour  Tinstruction  secondaire  dans  toutes  ses  braocbes.  On 
confiera  à  qui  on  voudra  rinstruction  primaire;  -^  liberté  entière  ft  cet 
égard;  elle  sera  Inspectée  par  un  fonctionnaire  envoyé  par  le  mloîstre 
de  riniérleur  et  qui  n'exigera  rien  de  plus  (jue  Tobservation  des  lois 
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(pai  Kcoofiaissdot  le  ^^oyautne  dltalie.  Le  ministère  de  rinslnKtÎQii 
publique  est  aboli  ;  «elui  des  cravaut  publics  également  ;  les  pro« 
Tinces  s'imposent  elle-mëmes  pour  les  grands  travaux  ti*utilité  publique 
et  d'âgrémefits  qui  n'ont  jamais  été  conduits  avec  plus  de  riipieur, 
d'étendue,  de  succès,  qu'à  Tépoque  où  l'Italie  était  divisée  en  petiu 
Etats  qui  n'étaient,  ponr  quelques-uns  du  moins,  que  de  gprondes  pro^ 
Tinces.  La  police  est  confiée  au  procureur  du  roi.  Dans  la  situation  où  est 
ritaiie  le  représentant  de  la  loi  peut  seul  la  faire  respecter  et  observer 
avec  la  sévérité  et  la  promptitude  nécessaire.  Cette  décentralisation 
s'appnlera  sur  une  réforme  électorale  profonde.  Sera  électeur  tout  indi^. 
Tida  qui  possédera  ;  ie  corps  électoral  sera  donc  composé  par  les  pro^ 
priétaires  qui  auront  un  nombre  de  voix  proportionné  à  leur  fortune 
territoriale.  En  donnant  à  la  province  une  organisation  qui  s'approche 
prodigieusement  de  l'autonomie,  il  fallait  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
rappeler  la  fédération,  et  c'est  à  Tarmée  que  le  comte  San  Mariino  con- 
fie le  soin  de  maintenir  Tunité;  l'armée  esta  la  fois  le  pivot  et  le  meîN 
leur  instrument  de  l'unité;  le  commandant  militaire  représente  seul  le 
Roi  et  dans  les  circonstances  difficiles  prend  la  direction  suprôme. 
Qoand  on  est  libéral,  on  ne  doit  pas  craindre  de  faire  respecter  la  loi 
par  les  moyens  les  plus  rigoureux»  et  toute  tentative  hostile  à  l'unité 
italienne  doit  être  écrasée  sans  pitié.  L'armée  pourrait  être  élevée  eh 
temps  de  guerre  au  chiffre  de  400,000  hommes  effectifs,  composant  un 
i^nsemble  solide,  capable  de  porter  dignement  te  nom  d'armée  ita- 
lienne; en  temps  de  paix,  ce  chifiïe  doit  être  considérablement  réduit. 

Le  ministère  du  commerce  est  également  aboli.  Pour  remplacer  les 
trois  ministères  supprimés,  le  comte  de  San  Martino  en  crée  trois  autres, 
non  pas  à  cause  de  leur  utilité  intrinsèque,  mais  parce  que,  dans  un  gou- 
vernement parlementaire,  il  ne  faut  jamais  diminuer  le  nombre  des  dé- 
partements ministériels,  il  est  au  contraire  utile  de  les  conserver,  pour 
une  foule  de  motifs  qu'il  est  inutile  d'énumérer.  Dne  seule  tète  ne  pou- 
vant suffire  aux  exigences  et  à  la  vaste  étendue  d'un  ministère  des  fi- 
nances, le  comte  de  San  Martino  crée  donc  un  ministère  dd  trésor,  un 
ministère  des  contributions  indirectes  avec  les  postes  probablement  et 
un  ministère  des  contributions  directes. 

Dans  Tordre  judiciaire,  les  réformes  ne  sont  pas  moins  radicales  ;  le 
hardi  réformateur  revientpurementet  simplement  à  l'ancienne  orga- 
nisation, qui  a  fonctionné  longtemps  avec  un  très-grand  succès  en  Pié- 
mont. Au  premier  degré  un  seul  juge,  dit  juge  personnel;  au  second  le 
tribunal  d*appel  avec  trois  juges,  connaissant  de  toutes  les  causes  et 
Jugeant  en  dernier  ressort;  point  de  Cour  de  cassation.  Cette  Cour  d'ap- 
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pel  joaissait autrefois  d*uDe  haute  considération;  comme  un  afideo 
parlement  de  France,  elle  élait  devenue  un  pouvoir  pondérateur  dans 
l'Etat, 

Tel  est,  dans  sa  sévère  concision,  le  programme  qui  fut  exposé  par 
le  comte  de  San  Martino  à  Florence,  programme  devenu  plus  absolo 
dans  son  esprit  à  mesure  que  les  difficultés  de  la  situation  grandissaient, 
et  auquel  M.  Sella  a  fait  déjà  plusieurs  emprunts,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  en  lisant  son  exposé  financier.  —  L'impression  produite  par 
le  développement  de  ce  plan  fut  très-grande;  mais  on  le  trouva  trop 
vaste,  trop  hardi  pour  être  appliqué  dans  son  ensemble  et  tout  d'ao 
coup.  C'était  presque  une  révolution.  D'ailleurs,  l'application  de  ce 
programme  amenait  forcément  la  retraite  du  ministère  Menabréa,  et  le 
comte  de  San  Martino  ne  pouvait  guère  s'attendre  à  voir  le  patriotisme 
opérer  un  miracle  de  modestie  et  d^abnégation,  tel  que  celui  qui  aurait 
produit,  avec  un  aveu  d'insuffisance,  une  retraite  volontaire  des  minis- 
tres. Là  aurait  dû  intervenir  le  grand  rôle  constitutionnel  du  roi.  Victor- 
Emmanuel  écouta  l'exposé  très-sommaire  du  plan,  témoigna  beaucoup 
d'affectueuse  confiance  à  Tauteur,  l'embrassa  et  ne  se  sépara  point  de 
son  cabinet.  La  part  si  considérable  prise  par  le  roi  dans  les  événements 
qui  ont  amené  la  formation  du  royaume,  Tillustration  de  sa  race,  sa 
bravoure  chevaleresque,  lui  donnent  une  autorité  supérieure  à  celle 
d'un  souverain  constitutionnel  dans  des  conditions  ordinaires;  et  jus- 
qu'ici le  premier  roi  d'Italie  n'a  pas  pu  se  décider  à  adopter  les  nou- 
veaux changements  dont  la  nécessité  semble  devenir  plus  pressante 
chaque  jour. 

XII 

Ce  que  veut  le  comte  Ponza  di  San  Martino,  c'est,  en  effet,  la  réforme 
radicale  de  toute  la  machine  gouvernementale,  c'est  une  révolution. 
Voyant  ce  que  M.  Sella  a  constaté  dans  son  exposé,  que  les  provinces 
pour  la  plupart  ne  versent  rien  au  Trésor  central,  et  qu'il  y  a  des  ar- 
riérés qui  datent  de  1862,  il  laisse  aux  provinces  le  soin  de  faire  elles- 
mêmes  leurs  dépenses.  Il  est  convaincu  que  l'on  a  donné  à  l'Italie  on 
système  qui  ne  lui  convient  pas;  non-seulement  la  centralisation  na 
point  réussi,  depuis  dix  ans  qu'elle  dure,  à  donner  de  la  force  au  gou- 
vernement, mais  elle  a  jeté  l'Italie  dans  un  tel  chaos,  que  le  prestige  de 
la  monarchie  elle-même  se  perd  chaque  jour.  Au  Heu  de  s'amoindrir 
avec  le  temps,  l'influence  de  chacune  des  anciennes  capitales  n'a  fait 
qu'augmenter  et  se  fortifier,  au  point  que  les  journaux  de  Florence  ne 
sont  plus  pour  les  autres  villes  qu'un  objet  de  curiosité,  et  que  Topi- 
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oion  publique  est  complètement  dirigée  dans  chaque  grande  province 
par  les  journaux  locaux.  Chaque  jour  Topinion  libérale  en  Italie  se  per- 
suade de  la  nécessité  d'entrer  dans  une  voie  nouvelle.  M.  Marco  Min- 
ghetti  avait,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  proposé  le  système  des  ré- 
glons. M.  de  San  Marlino  a  donné  un  plan  encore  plus  radical,  marqué 
au  coin  de  la  haute  et  ferme  raison  de  son  noble  auteur,  et  voici  qu'un 
ancien  ministre,  M.  Stefano  Jacini,  dans  un  opuscule  plein  de  faits  et 
d'une  logique  saisissante,  vient  démontrer  à  son  tour  la  nécessité  de 
changements  radicaux.  D'après  M.  Jacini«  «  les  traditions,  les  habi- 
tudes ,  les  circonstances  locales  sont  en  Italie  si  diverses  que  ce  qui 
conviendrait  à  une  partie  ne  conviendrait  pas  à  une  autre  »,  et  il  en 
donne  pour  preuve  la  discussion  de  la  loi  administrative!  qui  a  eu  lieu 
pendant  l'été  de  1869: 

«  Je  parcourais  à  cette  époque  la  Péninsule  (dit-il,  page  75),  et  je  fus 
profondément  frappé  de  la  diversité  des  jugements  que  j^entendais 
exprimer  par  les  hommes  les  plus  compétents  des  diverses  parties  du 
royaume.  Ce  qui»  dans  cette  loi,  était  agréable  à  la  Lombardie,  à  la  Yé- 
nétie  et  jusqu'à  un  certain  point  à  la  Toscane,  répugnait  souverainement 
au  Piémont,  à  Naples,  à  la  Sicile,  et  ainsi  de  suite.  La  discussion  fut 
suspendue,  si  elle  avait  eu  pour  résultat  l'approbation  de  la  loi,  telle 
qu'elle  avait  été  formulée  par  le  Parlement,  il  est  certain  qu'une  moitié 
du  royaume  n'aurait  pas  été  satisfaite  et  aurait  préféré  le  statu  quo.  Si, 
au  contraire,  comme  cela  est  plus  probable,  la  loi  avait  été  acceptée, 
au  moyen  d'une  transaction  elle  aurait  fini  par  déplaire  également  à 
tous.  » 

Plus  de  vingt  ans  avant,  César  Balbo  avait  dit  la  même  chose  sur 
l'impossibilité  expérimentée  dans  toute  l'histoire  d'Italie,  sauf  une 
courte  exception,  celle  de  Tunité  de  l'empire  romain,  si  l'histoire  de 
l'empire  romain  peut  être  comprise  dans  Thistoire  d'Italie. 

c  II  n'y  a  pas  de  remède  contre  la  nature,  disait  César  Balbo  ;  on  ne 
peut  pas  en  appeler  de  toute  l'histoire  d'une  nation,  et  encore  moins  de 
la  nôtre  qui  est  la  plus  longue,  et  par  conséquent  celle  de  toutes  les  his- 
toires qui  a  le  plus  d'autorité.  L'Italie  est  destinée  à  être,  comme  elle  l'a 
toujours  été,  divisée  en  plusieurs  provinces,  heureuse  quand  ces  divi- 
sions sont  conformes  à  la  nature,  sage  quand  elle  cherche  à  les  y  con- 
former, malheureuse  et  insensée  quand  le  vain  désir  d'un  seul  Etat  l'a 
arrachée  ou  l'arrachera  à  ce  qui  est  sa  condition  naturelle.  » 

Partant  donc  de  ce  principe  que  l'Italie  n'a  pas  un  système  de  gou- 
vernement conforme  à  son  caractère  propre,  à  son  génie,  car  le  pays 
est  las  et  a  besoin  d'un  changement  salutaire  >  M.  Jacini  propose  de 
laisser  les  provinces  comme  elles  sont  à  peu  près,  avec  les  attributions 
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qQ'alleis  o&ft  HMdi  de  les  %90cier  poifr  kl  aRWtts  lei  plot  itoportaiitis, 
en  led  reeonstitiiaiit  dans  les  limites  dei  régiofie  eréiee  par  la  nature  et 
en  grande  partie  par  lee  traditions. 

«  Ces  régions,  dit  Tauteur,  auront  assez  de  vie  pour  assumer  une 
grande  partie  du  pouvoir  confié  aujourd'hui  au  gouvernement  central  et 
au  parlement  national,  et  pour  l'exercer  avec  plus  de  profit,  de  sorte 
qne  le  régionalisme  qui  est  indestructible,  et  qui  pénètre  aujourd'hui 
par  contrebande  dans  le  parlement  pour  en  vicier  les  fonet^ns,  de» 
viendra  un  instrument  de  progrès  et  de  prospérité,  conformément  aux 
traditions,  au  génie  spécial,  aux  besoins  divers  des  diverses  parties  de 
ritalie,  et  fera  cesser  le  méconlentemenique  les  violences  d'aujourd'hui 
enfantées  par  Te^gération  de  l'unitarisoie,  drainent  irrémédiablement 
après  elles.  » 

M.  laoiai  va  joaqU'à  laisser  aai  seuls  conseils  adminisiraÉifs  des  pro- 
vinces^  te  soiit  de  distribuer  les  iaip6ts  dîreets  dont  le  parlement  lie-* 
rait  les  contingents. 

Deux  Italles  existent  et  sont  qualifiées  par  M.  Jacinî  sous  les  noms 
d'Italie  légale  et  d'Italie  réelle.  La  seconde,  la  seule,  qui  ait  en  elle  un 
principe  de  vie,  s'apprête  à  transformçr,  et  même  à  détruire  la  pre- 
mière, si  on  ne  prend  pas  Ies4evants  avec  fermeté,  mesure  et  hardiesse. 

Ce  nouveau  royaume^  qui  a  dix  ans  à  peine,  est  atteint,  dit  H.  Jaciait 
4*une  «oaladie  indéfinissable»  terrible»  qui  dévore  ses  forces  et  qu'il  ap- 
pelle «  la  Goasoa^tton  séaile^»  Un  des  symptftmes  de  cette  maladie  éclate 
surtout  dans  les  élections;  et  d'abord  en  Italie,  dans  ce  royaume  créé 
par  le  suffrage  irniveiseU  et  qui  eooipte  9B>KSt7*000  babitanu,  il  n'y  a 
que  594,S68  personues  investies  des  droits  politiques*  soit  30  par  1»000 
babitantSi  tandis  qne^  p  ur  une  égale  quantité  d'habitants»  il  y  en  a  Si 
en  Angleterre*  809  dans  la  eonfédération  du  Nord,  338  en  Suisse,  967  ea 
France;  et  cependant,  dans  toutes  les  élections,  la  moitié  et  souvent  les 
deux  tiers  et  plus  encore  des  électeurs  se  trouvent  éloignés  de  Turoe 
électorale  «  de  telle  fa^ on  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  députés  da 
pËrlement  italien  qui  n'ont  été  élus  que  par  80  ou  100  votes,  bien  qu'ils 
représeateat  des  eelléges  peuplés  de  50,000  âmes.  Ajoutez  à  cela  que 
le  pins  grand  nombre  des  personnes  attactiées  an  pouvoir  eté€fltif  se 
trouve  parmi  les  électeurs,  qu'en  général  tous  ceux  qui,  comme 
publicistes ,  s*occupent  de  politique ,  ont  le  droit  de  voter,  on  peat 
en  conclure  que,  par  le  fait,  il  n'y  a  pas  en  Italie  plus  de  890,000 
personnes  qui  participent  au  système  du  gouvernement;  en  d'autres 
termes,  dit  M.  Jacinî,  maina  éfttn  p&ut  am  de  h  population. 

Les  chiffres  suivants   corroborent  fortement  les  assertions  de 
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M.  Jacifti.  On   remarquera  qu'il  s'agit  des  membres  du  cabinet  : 

Fi^fiaJe«  —  Inscrits,  ij{(79;  votants,  656;  élu^  le  commandeur  Lanza« 
président  du  conseil  des  ministres,  ministre  de  rintérieur,  avec 
637  votes. 

Cmato.  ~  Inscrits,  1,028;  votants,  475;  élu,  Quintino  Sella,  mî- 
maire  des  finances,  avec  438  votes. 

ChioMri.  ~  Inscrits,  1,346;  votants,  547;  élu,  Gastagnola,  ministre 
de  l'agriculture,  avec  540  votes. 

Ttrano.  —  Inscrits,  408;  votants,  280.  Le  noble  Visconti  Venosta, 
miaistre  des  afIEaires  étrangères,  146  voix;  Maurizzo  Quadrio,  113;  voix 
perdues»  1 6  ;  élu ,  Visconti  Venosta. 

PoTtff^nontf.  —  Inscrits,  674;  votants,  362;  Tingéoieur  Gabelli,  147; 
Tavocat  Quiralto,  102;  Visconti  Venosta,  102;  ballottage. 

Caltùginmê.  «-  Inscrits,  1,152;  voUnts,  292.  Le  général  Govone, 
oiinistrede  la  guerre,  257  votes;  Tavocat  Franceschini,  19;  dispersés 
et  nuls,  14;  ballottage. 

Milan,  ^d""  collège.  Inscrits,  1,784.  Vote  de  ballottage.  Votants,  324; 
élu  le  commandeur  Correnti»  ministre  de  Tinstruction  publique,  avec 
306  votes. 

Maurizzo  Qnadrio,  républicain  avoué,  tout  entier  à  Mazzini,  qui  avait 
déclaré  ne  vouloir  entendre  parler  ni  de  statut,  ni  de  monarchie,  ni 
de  députation,  a  disputé  pied  à  pied  le  terrain  à  Visconti  Venosta. 

XIII        , 

De  tout  cela,  il  ressort  clairement,  du  moins  é  nos  yeux,  conune  à 
ceux  des  hommes  éminents  dont  nous  nous  honorons  de  partager  les 
opinions,  que  ce  beau  et  noble  pays,  auquel  nous  portons  le  plus  sincère 
ialérét*  bien  naturel  après  y  avoir  fait  un  si  long  séjour,  marche  vers 
une  transformation  inévitable,  et  vers  une  nouvelle  constitution,  dont 
les  principales  conditions  se  trouvent  dans  toutes  les  récentes  publi- 
cations faites  en  Italie.  Il  est  clair  que,  si  l'Italie  est  une  par  la  religion, 
par  la  langue,  par  la  fraternité  de  tous  les  Italiens,  elle  se  divise  en  dix 
régions  bien  distinctes,  à  savoir  :  le  Piémont,  la  Ligurie,  la  Lombardie, 
la  Vénétie,  Parme,  Modène,  la  Toscane  ;  les  Etats  du  Pape,  Naples  et 
la  Sicile.  Chaque  région  devrait  avoir  un  gouvernement  particulier, 
une  administration ,  un  budget;  chaque  gouvernement  pourvoirait, 
d'une  manière  indépendante,  aux  besoins  particuliers  de  la  région  res- 
pective. Chaque  région  devra  envoyer  un  certain  nombre  de  députés  au 
pariement  central  résidant  à  Florence,  en  proportion  de  soi)  étendue, 
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Modène  et  Parme  ne  pourront  avoir  la  prétention  d'être  représentés 
par  un  même  nombre  de  députés  que  Naples,  n'étant  sans  doute  pas  dis- 
posés à  les  payer. 

Les  gouvernements  des  régions  seraient  confiés  à  un  certain  nombre 
de  conseillers  élus  par  le  suffrage  universel,  et  ces  conseillers  peuvent 
élire  un  président.  Toutes  les  libertés,  celle  des  cultes,  de  l'enseigne- 
ment, d'association,  etc.,  etc.,  sont  garanties;  chaque  région  est  obli- 
gée de  payer  une  indemnité  aux  députés  qu'elle  envoie  au  parlement 
central. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  modifications  profondes  sont  devenues  néces- 
saires, urgentes;  elles  sont  réclamées  par  tous  les  partis  avec  une  égale 
vivacité,  parce  que  chacun  a  compris  que  tout  retard  devenait  un  péril. 
Si  la  liberté,  toujours  si  féconde,  n'a  rien  fondé  de  stable  en  Italie,  et 
si,  après  dix  ans  d'un  gouvernement  qui  s'est  toujours  donné  des  cou- 
dées franches,  et  qui  n'a  jamais,  à  son  grand  honneur,  suspendu  les 
lois,  ou  attenté,  dans  la  plus  légère  mesure,  à  la  constitution,  on  s'a- 
perçoit que  presque  tout  esta  refaire,  c'est  que  l'œuvre  du  comte  de 
Gavour,  si  obstinément  et  si  légèrement  vanté  par  des  hommes  poli- 
tiques très-peu  au  courant  des  sentiments  véritables  des  Italiens,  pècbe 
par  la  base,  que  le  nouveau  royaume  n'a  point  été  édifié  suivant  le 
génie  traditionnel  des  Italiens.  D'ailleurs,  les  grandes  et  durables 
créations  ne  s'improvisent  pas;  il  a  fallu  des  siècles  à  la  France  pour 
fonder  son  unité  à  travers  les  plus  émouvantes  péripéties  et  avec  une 
suite  de  grands  rois  et  de  grands  ministres  ;  et  encore  cette  unité  avait 
des  assises  d'attente  pour  ainsi  dire ,  qui  avaient  dès  les  premiers 
temps  de  son  histoire  frappé  les  intelligences  les  plus  éminentes. 
L'empereur  Napoléon,  pour  avoir  conçu  le  projet  gigantesque  mais 
insensé  d'accomplir  en  dix  ans  ce  que  l'empire  romain  avait  à  peine 
achevé  après  trois  cents  ans,  a  attiré  sur  la  France  des  désastres  inouïs 
qui  lui  avaient  été  épargnés  pendant  une  longue  suite  de  règnes,  et 
dont  les  terribles  conséquences  pèsent  encore  sur  ce  grand  pays,  qui 
peut  imputer  à  l'empereur  Napoléon  la  perte  de  ses  frontières  les  plus 
nécessaires. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  mettre  au  monde  un  grand  royaume  composé 
de  toutes  pièces,  et  apparaissant  soudain  comme  Minerve  le  casque  ao 
fl*ont  et  la  lance  à  l'a  main,  d'un  ministre  à  la  fois  rusé  et  audacieux 
jusqu'à  l'absence  de  tout  scrupule;  d'un  roi  brave  jusqu'à  la  témérité, 
et  fidèle  observateur  de  sa  parole  royale;  du  secours  d'armées  étran- 
gères et  d'aventuriers  sans  génie;  si  le  temps  ne  respecte  que  ce  qu'il 
fonde,  c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  millions  d'individus.  Tout  a  donc 
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souri  au  gouveroemeot  italien,  à  qui  ou  a  permis  les  audaces  juvéniles 
comme  la  ruse,  compagne  de  la  maturité;  il  a  tout  tenté,  et  la  nation, 
le  vrai  peuple  italien,  non  le  pays  légal  seulement,  mais  le  pays  réel,  si 
peu  connu  hors  de  ses  frontières,  si  digne  de  Tétre,  représenté  par  des 
hommes  qu'il  est  inutile  de  nommer,  mais  qui  feraient  l'orgueil  de 
n'importe  quel  grand  pays,  demande  à  ce  gouvernement  de  changer 
d'allure  et  de  rentrer  dans  la  voie  de  la  grande  tradition  italienne,  si 
riche  et  si  féconde  en  grandes  œuvres. 

Eugène  PoujADE. 


L'IMPOT   FONCIER 

ET  SES  EFFETS   ÉCONOMIQUES  (D. 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  la  proposition  de 
sa  section  d'économie  politique,  de  statistique  et  de  finances,  avaitmis 
au  concours,  pour  Tannée  1869,  le  sujet  de  prix  suivant  :  c  Des  im- 
pôts fonciers  considérés  dans  leurs  effets  économiques.  » 

Le  programme  invitait  les  concurrents  à  examiner  et  à  constater  : 
1^  quelle  influence  ces  impôts  exercent  sur  le  taux  des  fermages  et  le 
prix  des  produits  agricoles;  2»  de  quelle  lianière  ils  opèrent  au  mo- 
ment de  leur  établissement,  et  lorsque  déjà  ils  sont  de  date  ancienne  ; 
3**  quels  résultats  peut  entraîner  le  changement  du  taux  auquel  ils  sont 
fixés.  En  outre  les  concurrents  étaient  appelés  à  comprendre  dans  leurs 
recherches  ceux  de  ces  impôts  qui  affectent  les  transmissions  de  la  pro- 
priété et  à  signaler  les  effets  qu'en  produit  la  quotité,  selon  qu'elle  est 
plus  ou  moins  élevée. 

Quatre  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut.  Voici  les 
observations  auxquelles  chacun  d'entre  eux  a  donné  lieu. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n"*  1,  et  portant  cette  épigraphe  tirée  de 
Montesquieu  :  «  Il  n^  a  rien  que  la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus 
régler  que  cette  portion  qu'on  ôte  en  cette  portion  qu'on  laisse  aux  su- 
jets, »  a  un  tort  que  ne  rachètent  ni  la  clarté  du  style,  ni  les  connais- 

(i)  Rapport  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au 
nom  de  la  section  d'économie  politique,  statistique  et  finances. 
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sances  économiques  dont  l'auteur  fait  preuve  ;  il  est  trop  écourté,  et 
hisse  à  l'écart  ou  ne  traite  quMncomplétement  quelques-unes  des  par- 
ties du  sujet. 

Les  chapitres  relatifs  à  l'incidence  de  l'impôt  ainsi  qu'à  rinflnence 
qu'il  exerce  d'une  part  sur  les  taux  des  fermages,  de  l'autre,  sur  le  prix 
des  produits  ne  laissent  que  peu  à  désirer  ;  l'auteur  s'est  attaché  à  dé- 
montrer V  que  IMmpôt  n'atteint  que  le  produit  net,  c'est-à-dire  Tcxcé- 
dant  qui,  les  frais  de  culture  remboursés,  se  convertit  en  rente  au  pro- 
fit des  propriétaires  du  sol  ;  2*  que  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande 
détermine  seule  le  prix  des  denrées  et  le  taux  des  fermages.  Ces  asser- 
tions, vraies  dans  la  plupart  des  cas,  ne  sauraient  néanmoins  être  éri- 
gées en  vérités  constantes  et  absolues,  n  n'y  a  pas  d'impôt  dont  les  ef- 
fets ne  dépendent  en  partie  de  la  hauteur  du  chiffre  auquel  il  est  porté. 
Si  l'impôt  foncier,  tant  qu'il  ne  dépasse  pas  certaines  limites,  laisse  an 
travail  agricole  toutes  les  forces  dont  il  a  besoin  pour  produire  abon- 
damment, et  par  conséquent,  n'opère  ni  sur  la  quantité  ni  sur  le  prix 
des  récoltes,  il  n'en  serait  plus  ainsi,  s'il  prélevait  une  trop  forte  por- 
tion du  produit  net.  Dans  ce  cas,  les  propriétaires,  cultivassent-Us  de 
leurs  propres  mains»  cesseraient  de  pouvoir  subvenir  dans  la  mesure 
nécessaire,  aux  dépenses,  à  leur  charge*  Les  bâtiments  de  service,  Tou- 
tillage,  les  clôtures,  les  fossés,  les  travaux  d'irxigation  et  de  défrick^ 
ment  seraient  mal  entretenus  ;  les  moindres  sinistres  entraîneraient  des 
dommages  irréparables  ou  trop  lentement  réparés,  et  comme  la  pro- 
duction, attaquée  dans  ses  sources,  deviendrait  de  moins  en  moins  fé- 
conde, le  prix  des  denrées  s'élèverait  infailliblement.  Certes,  il  n'est 
guère  à  redouter  de  nos  jours  qu'une  telle  situation  se  produise  en 
Europe  ;  mais  il  ne  faut  pas  l'oublier,  le  passé  en  a  vu  plus  d'un  exem- 
ple. Ainsi,  dans  l'empire  romain,  les  exigences  croissantes  du  fisc  vin- 
rent frapper  Tagrieulture  de  déchéance  progressive,  et  le  momrat  ar- 
riva où  la  rareté  des  subsistances  en  accrut  énormément  la  valeor 
vénale.  De  même,  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  le  poids  et  la  mau- 
vaise répartition  des  taxes  territoriales  amenèrent  en  France  les  plus 
fâcheux  résultats.  De  nombreux  champs  demeurèrent  en  friche.  La 
zone  occupée  par  les  cultures  dont  le  succès  réclame  le  plus  de  labeitfs 
et  d'avances  se  resserra  dans  la  plupart  des  provinces,  et  boa  nombre 
de  produits  délicats  se  vendirent  dô  plus  en  plus  cher  sur  des  mar^ 
chés  mal  approvisionnés. 

L'auteur,  au  reste,  n'a  pas  été  sans  entrevoir  que  les  effets  de  l'im- 
pôt foncier  devaient  varier  avec  son  degré  d'élévation.  Plusieurs  pas- 
sages de  sou  mémoire  en  fournissent  la  preuve;  toutefois,  ses  ôbscm- 
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lions  trop  disséminées  oot  laissé  la  question  au  atoins  îodéeise.  Il  impor- 
tait eependant  qu'elle!  fftt  nettement  exposée  et  résolue.  Certes^  la  terre 
peut  largement  contribuer  aux  dépenses  publiques  sans  que  le  prix  de 
ses  produits  ea  soit  afleeté.  Mail  si  l'impôl  était  tel,  qu'il  ne  laisiftt  j^as 
à  ceux  qui  en  disposent  ks  moyras  d'en  maintenir  ou  même  d'en  ao- 
crcrftre  la  puissance  productive;  s'il  ne  leur  perniettait  pas  de  réaliser 
des  épargnes  applicables  i  l'atigmentation  du  capital  d*exploifôlionira- 
grîculture  n'échapperait  à  la  stagnation  et  au  dépérissement  qu'à  la 
condition  d'obtenir  des  denrées  qu*elle  fournit,  un  prix  dont  le  rehau»-* 
sèment  viendrait  compenser  par  des  bénéfices  les  inconvénients  dtta- 
cbés  à  l'excès  des  prélèvements  du  fisc. 

Les  chapitres  cinquième  et  siaième  traitent^  le  premBer,  êtes  effets  de 
rimpdt  fonder  au  moment  de  son  établissement^  le  second*  des  effets  du 
même  impôt  lorsqu'il  est  de  date  ancienne.  Cette  partie  du  mémoire  est 
tris-bonncyelleexplique  bien  comment  un  nouvel  Impôt  6te  au  proprié- 
taire du  sol  qu'il  atteint  une  portion  du  revenu  dont  eelui*ei  jouis- 
sait antérieurement,  et  comment  la  valeur  vénale  de  ce  sol  diminue  dans 
la  proportion  du  montant  capitalisé  de  la  portion  du  revenu  qu'il  cesse 
de  donner  à  celui  qui  le  possède.  De  môme,  l'auteur  a  bien  saisi  Keffet 
de  l'impôt  quand  il  est  de  date  ancienne*  Les  transmissions  ont 
amené  te  maaMnt  06  il  n'enlève  pins  rien  à  ceux  qui  le  paient,  et 
cela,  par  la  raison  fort  simple  qu'ils  ont  tenu  compte  dans  teurs  trans- 
actions, des  charges  afférentes  aux  biens  dont  ils  sont  devenus  proprié- 
taires, qu'ils  ont  rédmt  le  pfbi  d'achat  de  11  somme  même  que  repré- 
sente ces  charges,  et  n'ont  acquis  qu'après  avoir  fait  défelcation  de  la 
pv t  du  revenu  net  qu^'iis  savaient  devoir  ôtre  remise  &  l'Etat. 

Il  est  au  reste  à  remarquer  que^  dans  Teitanien  qu'il  a  fait  des  effets 
des  changements  apportés  au  taux  deFimpôt  foncier»  l'auteur  a  paru  ne 
pas  attacher  aui  faits  qu'il  venait  de  constater  toute  l'infportance  qui  leur 
était  due.  C'est  làuu  point  sur  lequel  nous  n'insisterons  pas*  nous  pro- 
posant d'y  revenir,  à  l'occasion  de  la  diversité  des  opinions  émises  par 
les  coniSnrrenfs  sur  les  résultats  à  attendre  des  BdutatioDs  auxquelles 
peut  donner  lieu  toute  nouvelle  répartition  dé  l'impôt. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  aux  effets  des  impôts  qui  affectent 
les  transmissions  de  la  propriété.  C'est  la  partie  du  travail  la  moins 
satisfaisante.  L'auteur  a  pensé  qu'il  n'y  a  que  des  rapports  très^éloi- 
gttés  entre  les  in>pôts  prétevés  annuellement  et  ceux  que  l'Etat  ne  per- 
çoit que  dans  tes  cas  o&  les  domaines  passent  en  des  mains  nouvelles,  et 
il  n'a  pas  donné  sufGsamment  d'attention  aux  effets  que  produisent  sur 
kl  pro^rilé  agricole  des  taxes  qui  toutes  les  fois  qu'elles  dépassent 
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certaines  limites,  gênent  et  entravent  la  libre  circulation  des  terres. 

A  tout  considérer,  le  mémoire  qui  porte  le  n*  1  a  des  mérites  réels, 
le  style  en  est  simple,  remarquablement  approprié  au  sujet,  et  la  plu- 
part des  questions  y  sont  traitées  de  manière  à  attester  Fétendae  et  la 
solidité  des  connaissances  de  l'auteur.  Ce  qui  manque  an  travail,  ce 
sont  les  développements  dont  il  avait  besoin  dans  plusieurs  de  ses 
parties  et  qui  seuls  auraient  pu  défendre  toutes  les  conclusions  contre 
les  doutes  dont  quelques-unes  d'entre  elles  ne  sont  pas  suffisamment 
dégagées. 

Le  mémoire,  classé  sous  le  n«2  et  ayant  pour  épigraphe  cette  phrase 
tirée  du  Traité  d'économie  politique  de  M.  Gourcelle-Seneuil,  «  il  ne  dé- 
courage aucunement  la  production  industrielle,»  l'emporte  sur  les  trois 
autres  par  l'étendue  et  ne  le  cède  à  aucun  en  valeur  scientifique. 

Au  début  de  son  travail,  Tauteur  s'est  attaché  à  démontrer  la  néces- 
sité pour  toute  société  de  pourvoir  à  des  dépenses  publiques  et  de  de- 
mander à  ses  membres  les  sacrifices  que  ces  dépenses  exigent.  Pais,  il  a 
jeté  un  coup  d*œil  sur  les  bases  adonner  àTimpdt.  Tout  a  été  dit  de- 
puis longtemps  sur  ces  deux  points,  et  l'auteur,  bien  qu'il  ait  cru  de- 
voir chercher,  dans  une  dissertation  sur  les  droits  et  les  devoirs  que 
l'Etat  et  les  citoyens  ont  à  respecter  dans  les  rapports  mutuels,  la  confir- 
mation de  ses  idées,  n'a  pu  rencontrer  rien  de  réellement  nouveau  sur 
un  terrain  que  tant  d'autres  avaient  exploré  avant  lui. 

Le  chapitre  troisième  traite  de  l'impôt  foncier  en  France,  tel  qu'il  y 
a  été  établi  par  la  loi  du  S3  novembre  1790.  Assiette,  répartition,  mo- 
difications dans  le  chiffre  du  principal  et  des  centimes  additionnels, 
tout  s'y  trouve  bien  classé  et  présenté.  Cette  partie  du  travail  est  com- 
plète et  ne  mérite  que  des  éloges. 

Ce  qu'il  a  fait  pour  la  France,  l'auteur  a  voulu  le  faire  pour  les  aa- 
très  États  de  l'Europe.  Il  a  recberdié  dans  toutes  les  publications  de  na- 
ture à  lui  fournirdes  données  à  combien  s'élève  le  chiffre  de  Fimpôt 
foncier  dans  chacun  de  ces  Etats,  et  il  l'a  indiqué  dans  un  tableau  ré- 
capitulatif. De  telles  informations  sont  bonnes  à  recueillir.  II  ne  faol 
toutefois  les  accepter  qu'à  titre  de  simples  approximations,  et  comme 
ne  donnant  qu'une  idée  incomplète  des  choses,  tant  qu'elles  laissent  i 
'écart  rétendue  et  le  produit  des  terres  imposées,  faits  qui  seuls  peu- 
vent montrer  quel  est  le  poids  réel  de  l'impAt  et  quels  en  sont  les  vé- 
ritables effets  dans  les  pays  où  il  existe.  Or,  à  cet  égard,  les  recherches 
de  la  statistique  ont  laissé  subsister  des  lacunes,  qu'il  eût  été  impossible 
h  l'auteur  de  réussir  à  combler. 

A  cette  partie  du  mémoire  succède  l'exposé  des  opinions  des  écono* 
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mistes,  ta  matière  dMmpftt  foncier.  L'auteur  passe  ces  opinions  en 
revue  en  commençant  par  celles  que  Vauban  a  consipées  dans  l'ou- 
vrage connu  sous  le  nom  de  Dixme  royale.  Il  les  examine  dans  l'ordre 
des  dates,  les  opposant  les  unes  aux  autres  quand  elles  manquent  d'ac- 
cord, et  recherchant  quels  sont  les  effets  directs  et  constants  de  rim« 
pAt.  II  y  a  bon  nombre  d'assertions  d'une  exactitude  incontestable 
parmi  celles  que  contient  le  mémoire;  mais  il  s'en  trouve  aussi  de  moins 
admissibles,  ou  qui  laissent  des  doutes  dont  Tauteur  lui-même  semble 
parfois  n'avoir  pu  se  défendre.  Ce  qui  a  mis  un  peu  de  confusion  dans 
son  travail,  c'est  qu'il  y  a  mêlé  des  investigations  qu'il  aurait  dft  réser- 
ver pour  d'autres  chapitres  où  elles  eussent  été  à  leur  véritable  place. 

Le  chapitre  relatif  aux  effets  de  l'impôt  foncier  au  moment  de  son 
établissement  n'a  pas  toute  la  clarté  désirable.  L'auteur  attribue  à  l'im- 
pôt selon  l'état  plus  ou  moins  progressif  des  cultures  et  le  degré  de  sé- 
curité sociale,  plus  d'influence  qu'il  n'en  peut  exercer  sur  les  prix. 
Il  n'a  pas  suffisamment  remarqué  que  l'impôt  n'enlève,  à  moins  d'être 
excessif,  qu  une  portion  du  produit  net,  en  quelques  mains  que  soient  le 
sol  et  l'exploitation,  et  la  conclusion  à  laquelle  il  arrive  que  Timpôt 
foncier  proportionnel  fera  baisser  le  taux  des  fermages,  hausser  la  va- 
leur vénale  des  terres  cultivées,  et  laissera  le  prix  des  denrées  à  peu 
près  stationnaire,  recèle  des  contradictions  que  n'expliquent  pas  et  ne 
sauraient  concilier  les  observations  qu'il  a  faites  sur  les  résultats  de  la 
marche  ascendante  de  l'art  et  de  la  richesse  agricoles. 

Dans  le  chapitre  suivant,  l'auteur  démontre  bien  que  l'impôt,  lorsqu'il 
est  de  date  ancienne,  cesse,  en  vertu  des  transactions  auxquelles  il  a 
donné  lieu,  de  peser  sur  des  propriétaires  qui  n'ont  pas  manqué  de  dé- 
duire du  prix  d'achat  des  biens  qu'ils  ont  acquis  la  portion  représentant 
le  capital  de  la  fraction  du  revenu  net  dont  l'Etat  s'est  attribué  la  pos- 
session; mais,  ici  encore,  apparaissent  dans  l'exposé  des  faits  des  com- 
plications au  moins  inutiles.  Ainsi,  l'auteur  signale  les  restrictions  que 
l'impôt  foncier  apporte  à  la  formation  des  épargnes,  des  capitaux,  des 
moyens  de  production.  Ces  restrictions,  il  n'est  pas  d'impôt  qui  ne  les 
entraîne  dans  la  mesure  même  de  ce  qu'il  ôte  à  ceux  qui  le  paient,  et 
l'impôt  foncier  n'opère  pas  en  ce  qui  les  concerne  autrement  que  tous 
les  autres  impôts. 

Le  reste  du  mémoire  n'offre  que  bien  peu  de  prise  à  la  critique.  La 
partie  relative  aux  impôts  sur  les  transmissions  renferme  des  vues  in- 
génieuses; seulement,  il  y  a  entre  les  effets  des  transmissions  à  titre 
héréditaire  et  ceux  des  transmissions  résultant  d'aliénation  à  titre  oné- 
reux quelque^  différences  qui  ne  sont  pas  sufflsamment  caractérisées. 
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Quant  aux  observations  sur  les  résultats  du  régime  suivi  en  France,  et 
sur  les  améliorations  que  ce  régime  comporterait,  elles  sont  noi>-«ett- 
lement  fondées,  mais  dignes  à  tous  égards  d'attention. 

C'est  justice  à  rendre  à  Tauteur,  il  D*a  négligé  aucun  moyen  de  con- 
stater les  faits  et  de  remonter  aux  vérités  dont  ils  sont  TexpressioD.  Ce 
qui  semble  lui  avoir  manqué,  c'est  le  temps  de  coordonner  méthodi- 
quement les  notions  économiques  dont  il  a  fait  usage.  De  là,  peu  d'ordre 
dans  la  distribution  des  matières,  quelques  exagérations  dans  l'appré- 
ciation des  effets  de  l'impôt  foncier  sur  le  prix  des  produits,  et  paribis 
des  opinions  entre  lesquelles  ne  règne  pas  toujours  un  accord  sui&aïa- 
ment  établi.  L'auteur,  et  nous  ne  le  lui  reprochons  past  a  multiplié  les 
citations,  afin  de  n'avancer  qu'éclairé  par  les  lumières  déjà  versées  sur 
ce  sujet.  Il  a  bien  choisi  ceux  des  écrivains  dont  il  a  mentionné  et  re* 
produit  les  idées:  il  eût  été  toutefois  à  désirer  qu'il  mit  plus  d'artàim* 
primer  à  ces  idées  un  tour,  un  cachet  qui  les  rendit  plus  complétemest 
siennes. 

Malgré  les  défauts  que  nous  venons  de  signaler»  le  mémoire  inscrit 
sous  le  n""  2  a  des  mérites  qu'il  importe  de  lui  reconnaître.  L'auteur  a 
abordé  et  envisagé  la  question  sous  toutes  ses  faces.  Il  n'en  est  pas  un 
des  côtés  qu'il  ait  laissés  dans  l'ombre,  et  il  n*a  reculé  devant  aucus 
des  efforts  que  réclamaient  et  le  succès  du  travail  et  la  justesse  des  con- 
clusions  à  arrêter.  Partout  on  trouve  un  style  correct  et  facile^  et,  con- 
sidérée dans  cet  ensemble,  l'œuvre  est  de  celles  auxquelles  sont  dus  de 
nombreux  éloges. 

Le  mémoire  qui  a  reçu  le  n^  3  et  qui  a  pour  épigraphe  cette  phrase 
tirée  des  maximes  du  docteur  Quesnay,  «  Que  l'impôt  ne  soit  pas  des- 
tructif du  revenu,  »  a,  comme  le  mémoire  auquel  a  été  donné  le  n!^  1, 
le  tort  de  manquer  d'une  partie  des  développements  que  réclamait  la 
nature  du  sujet.  Ce  n'est  pas  que  bon  nombre  des  opinions  qu'il  ren- 
ferme, notamment  celles  qui  se  rapportent  à  l'influence  exercée  par 
l'impôt  foncier  en  matière  de  taux  des  fermages  et  de  prix  des  produits, 
n'attestent  que  l'auteur  a  sérieusement  étudié  ces  questions;  mais  il 
semble  avoir  eu  hâte  d'arriver  au  terme  de  sa  tâche,  et,  trop  souvent, 
les  faits  qu'il  expose  et  les  conclusions  qu'il  en  déduit  sont  demeurés 
dénués  des  explications  qui  seules  auraient  pu  les  dégager  de  toute  in- 
certitude. En  somme,  l'œuvre  n'est  pas  complète»  et  il  est  permis  de  le 
regretter;  car  elle  a  des  parties  qui  montrent  qu'il  eût  été  facile  à  l'au- 
teur de  la  faire  à  la  fois  plus  étendue  et  meilleure. 

Le  mémoire  qui  sous  le  n"  4  porte  cette  épigraphe  :  «  C'est  la  fi«l^ 
qu'il  faut  à  l'impôt  foncier,  »  ne  manque  p.os  d'ampleur  et  constitue 
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une  œuvre  qui,  sans  avoir  tout  le  relief  désirable,  atteste  néanmoins 
chez  son  auteur  m  travail  réel  et  une  véritable  puissance  d'analyse  et 
de  réflexion.  Les  chapitres  qui  traitent  des  effets  de  Timpôt  sont  remar- 
quables à  plus  d'un  titre.  Si,  parmi  les  opinions  qu'ils  admettent  sur 
l'incidence  et  les  effets  de  l'impôt  foncier,  il  en  est  qui  dépassent  un 
peu  les  limites  du  vrai,  les  autres  sont  bien  fondées,  et  ne  soulèvent 
aucune  objection.  De  même,  les  changements  que  vient  apporter  à  la 
situation  des  contribuables  l'établissement  de  l'impôt,  ou  son  rehausse- 
ment lorsqu'il  existait  déjà,  sont  caractérisés  avec  toute  la  précision 
désirable. 

Nous  aurons  à  examiner  plus  tard  ce  que  l'auteur  pense  des  péréqua- 
tions. Ici,  nous  nous  bornerons  à  quelques  observations  sur  ce  qu'il  dit 
du  rachat  de  l'impôt  foncier,  rachat  dont  il  se  déclare  partisan. 

Ce  n'est  pas  chose  neuve  que  le  rachat  de  l'impôt  foncier.  Ce  ra- 
chat, l'Angleterre  Ta  autorisé  il  y  a  maintenant  trois  quarts  de  siècle, 
et  depuis  lors,  Timpôt,  la  land-tax  a  été  rachetée  par  une  partie  de 
ceux  qui  l'acquittaient  de  manière  à  ne  plus  peser  aujourd'hui  que  sur 
un  peu  moins  de  la  moitié  du  sol.  Nous  doutons  que  personne  y  ait 
gagné.  D'abord ,  l'Etat  y  a  perdu  la  faculté  de  rien  demander  au  seul 
impôt  qui  dans  les  temps  de  guerre  et  de  crise,  alors  que  s'abaisse  sous 
le  poids  du.  malaise  des  masses  le  produit  des  contributions  indirectes, 
pourrait  lui  venir  en  aide.  En  second  lieu,  les  propriétaires  redîmes 
n'en  ont  pas  moins  eu  à  fournir  leur  part  du  solde  des  dépenses  des 
paroisses  et  des  comtés ,  dépenses  qui  aujourd'hui  s'élèvent  annuelle- 
ment à  plus  de  350  millions,  c'est-à-dire  à  sept  fois  le  montant  total 
de  l'impôt  dont  ils  ont  été  libres  de  s'affranchir  par  le  remboursement 
du  principal.  Il  est  à  remarquer  même  que  quelque  favorables  que 
semblassent  leur  être  les  conditions  du  bill  de  M.  Pitt,  beaucoup  de 
propriétaires  n'ont  pas  cru  devoir  les  accepter,  et  ont  trouvé  plus  avan- 
tageux de  continuer  à  payer  l'impôt  que  de  se  dessaisir  du  prix  de 
l'exonération. 

Telle  serait,  suivant  toute  apparence^  la  marche  des  choses  dans  les 
pays  où  serait  imité  l'exemple  donné  par  l'Angleterre.  Dans  tous  les 
cas,  restent  quelques  considérations  qui,  à  notre  avis,  s'opposent  à 
tout  rachat  de  l'impôt  foncier.  L'une,  c'est  qu'il  ne  serait  pas  sage,  au 
point  de  vue  politique,  de  dégager,  n'importe  à  quelles  conditions,  la 
partie  de  la  population  qui  possède  le  sol  de  l'obligsftion  de  subvenir 
aux  dépenses  publiques.  De  quelque  prix  qu'on  la  lui  eAt  fait  payer, 
rexonératioQ  à  la  fin  paraîtrait  lui  avoir  conféré  un  privilège,  et  devien- 
drait tôt  ou  tard  une  cause  de  fâcheuses  animosités.  Autre  considéra- 
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lioD,  c'est  que  partout  où  la  richesse  se  développe,  les  progrès  naturels 
de  l'agriculture  ne  manquent  pas  de  changer  au  profit  des  propriétaires 
du  sol  la  proportion  préexistante  entre  la  portion  du  produit  net  qui 
forme  leur  partage  et  celle  qui  revient  à  l'Etat,  Certes,  il  n'est  jamais 
sans  inconvénient  d'ajouter  au  poids  des  charges  que  les  terres  ont  i 
supporter;  mais  les  sociétés  ne  disposent  pas  toujours  à  leur  gré  de 
leurs  destinées.  Des  guerres,  des  crises  politiques,  des  accidents  d'ordre 
économique  viennent  parfois  leur  apporter  des  embarras  et  des  périls 
dont  elles  ne  triomphent  qu'au  prix  d'efforts  et  de  sacrifices  doulou- 
reux, et  celles  qui  fermeraient  une  source  de  revenu  public  que  le  temps 
rend  naturellement  de  plus  en  plus  féconde,  et  à  laquelle  le  fisc  n'a  pas 
moins  droit  de  puiser  qu'à  toutes  les  autres,  auraient  tôt  ou  tard  à  le 
regretter. 

La  partie  du  mémoire  qui  s'occupe  des  transmissions  ne  laisse  rien  i 
désirer.  Mauvais  effet  de  l'impôt  toutes  les  fois  que  son  élévation  au- 
dessus  d'un  certain  taux  vient  entraver  la  circulation  des  terres,  incon- 
vénients attachés  aux  formes  de  perception  qui,  en  forçante  emprunter, 
tout  ou  partie  de  la  somme  due  au  fisc,  entament  le  capital  des  héri- 
tages, tout  y  est  nettement  exposé  et  donne  lieu  à  des  considérations 
*  d'une  valeur  incontestable. 

Que  l'auteur  du  mémoire  se  soit  parfois  trop  préoccupé  de  celui  des 
cAtés  du  sujet  sur  lequel  se  concentrait  momentanément  son  attention, 
qu'il  n'ait  pas  toujours  attribué  à  chacune  des  données,  dont  il  avait  à 
tenir  compte  avant  de  conclure,  sa  véritable  importance,  ce  défaut  n'a 
nui  que  peu  à  l'ensemble  du  travail.  Au  fond,  il  a  largement  traité  les 
questions  soumises  à  ses  investigations,  déployé  un  savoir  réel,  montré 
dans  quelques  analyses  délicates  une  rare  pénétration,  et  son  œuvre  a 
des  titres  sérieux  à  la  bienveillance  de  l'Académie. 

Il  nous  reste  à  soumettre  à  l'Académie  quelques  observations  sur  les 
résultats  généraux  du  concours.  Les  effets  définitifs  d'un  impôt  ne  sont 
pas  faciles  à  discerner.  Ceux  de  l'impôt  foncier  surtout  ont  des  compli- 
cations telles  que  les  efforts  de  la  science  ne  sont  pas  parvenus  jus- 
qu'ici à  dissiper  tous  les  doutes  en  ce  qui  les  concerne.  Aussi  fallait-il 
s'attendre  à  rencontrer  dans  les  opinions  consignées  dans  les  mémoires 
de  nombreuses  et  inconciliables  divergences.  Il  n'en  a  pas  été  cepen- 
dant ainsi,  ni  les  effets  de  l'établissement  de  l'impôt,  ni  ceux  des  chan- 
gements qu'en ^ubit  le  taux  n'ont  été  jugés  différenmient  par  les  con- 
currents, et  les  dissentiments  entre  eux,  là  où  il  en  existe,  tiennent 
uniquement  à  ce  que  les  uns  se  sont  plus  que  les  autres  préoccupés  de 
cas  extrêmes,  d'excès  de  taxation  qui  viendraient  conférer  à  FEtat  la 
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totalité  oa  une  trop  forte  proportion  de  la  portion  des  produits  qui  se 
convertit  en  fermasses  et  en  bénéâces  d'exploitation.  Une  seule  question 
a  été  résolue  contradictoirement ,  et  celle-là  a  des  faces  si  diverses 
qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  ait  donné  lieu  à  des  conclusions  oppo  • 
sées.  Cette  question,  c'est  celle  des  péréquations,  c'est-à-dire  des  rema- 
niements de  rimp6t,  destinés  à  décharger  celles  des  fractions  du  sol  qui, 
eu  égard  au  revenu  qu'elles  produisent  payent  au  delà  du  chiffre  de  la 
moyenne  générale,  et  à  recharger  au  contraire  celles  dont  le  chiffre 
contributif  n'atteint  pas  cette  même  moyenne. 

La  question  est  d'un  intérêt  assez  vif  pour  que  nous  ayons  jugé  à 
propos  d'attendre,  pour  examiner  ce  qu'en  disent  les  mémoires,  le  mo- 
ment où  nous  pourrions  comparer  entre  elles  les  solutions  différentes 
qu'ils  en  proposent.  Voici  d'abord  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuient 
principalement  ceux  des  mémoires  qui  réclament  des  péréquations 
périodiques  à  dates  plus  ou  moins  rapprochées. 

Les  terres,  disent-ils,  devraient  être  constamment  imposées  propor- 
tionnellement au  revenu  qu'elles  donnent ,  déduction  faite  du  montant 
des  frais  de  culture.  II  est  injuste  que  le  fisc  demande  plus  aux  unes 
qu'aux  autres,  compte  tenu  de  ce  qu'elles  produisent,  et  ce  qui  aggrave 
l'injustice,  c*est  ce  fait  que  parmi  les  circonstances  qui  contribuent  à 
élever  le  revenu  de  certaines  d'entre  elles,  il  en  est  bon  nombre  qui 
sont  tout  à  fait  indépendantes  des  œuvres  de  ceux  qui  les  cultivent  ou 
les  possèdent.  Une  route  ouverte  aux  dépens  du  public,  la  formation, 
le  développement  d'un  centre  de  population  ,  l'établissement  de  manu- 
factures nouvelles  suffisent  pour  accroître  à  la  fois  le  revenu  et  la  va- 
leur vénale  des  terres  du  voisinage,  et  cela  sans  qu'il  en  ait  rien  coûté 
aux  propriétaires.  Ainsi  naissent  et  se  constituent  au  profit  des  unes  et 
au  préjudice  des  autres  des  inégalités  dont  les  effets  s'aggravent  toutes 
les  fois  que  des  besoins  nouveaux  forcent  l'Etat  à  réclamer  une  addi- 
tion aux  subsides  qu'il  obtient  des  immeubles.  A  ce  mal,  il  n'y  a  qu'un 
remède  :  des  péréquations  qui  viendraient  rétablir  sur  tous  les  points 
du  sol  la  proportion  détruite  entre  le  revenu  qu'ils  donnent  et  le  chif- 
fre de  l'impôt  qu'ils  acquittent. 

A  ces  considérations  en  sont  opposées  de  tout  autres  dans  le  mémoire 
'nscrit  sous  le  n^  4.  Toute  péréquation,  dit  ce  mémoire,  entraîne  envers 
les  personnes  une  inévitable  et  sérieuse  injustice.  S'il  est  vrai  que  des 
terres,  dont  le  produit  net  ne  s'est  pas  accru  dans  la  même  mesure^ 
n'en  livrent  pas  au  fisc  une  part  également  proportionnée  à  la  masse 
de  ce  produit,  iri'est  aussi  que  ce  fait  a  exercé  sur  les  actes  translatifs 
de  la  propriété  uns  influence  décisive.  Achats,  ventes,  partages  de  dor 
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maines,  tontes  les  transmissioDS  ont  pris  pour  point  de  départ  le  mon- 
tait des  revenus  qui  demeure  aux  mains  du  propriétaire  l'impôt  ac- 
quitté ,  et  c'est  ce  monUiat  qui  a  servi  de  base  aux  évaluations.  Re- 
manier riflopôt,  le  répartir  à  nouveau,  ce  serait  arracher  à  ceux  dont 
les  eotes  contributives  s'élèveraient  une  portion  de  revenu  et  de  capital 
qui  leur  appartient  à  juste  titre,  et  en  même  temps  céder  gratuitement 
à  ceux  dont  les  cotes  diminueraient  une  portion  de  revenu  et  de  capital 
i  laquelle  ils  n'ont  pas  l'ombre  d'un  droit.  En  un  mot,  ce  serait  prendre 
aux  uns  pour  donner  aux  autres,  et  commettre  une  déplorable  iniquité. 

Au  mal  résistant  du  changement  des  situations  s'en  joindrait  un  au- 
tre. L'agriculture  n'a  pas  seulement  besoin  de  la  sécurité  du  moment, 
il  lai  faut  encore  la  sécurité  à  venir»  Elle  n'amende  le  sel»  ne  perfec- 
tionne son  outillage,  ne  plante  et  ne  construit  qu'au  prix  de  sacrifices 
dont  les  fruits  se  font  attendre,  parfois  durant  de  longues  années.  Or, 
la  crainte  que  les  dépenses  nécessitées  par  les  améliorations  devinssent 
promptement  une  cause  de  surcroit  de  taxation  ne  manquerait  pas  de 
décourager  ceux  qui  en  sentiraient  l'utilité.  Pour  semer  abondamment, 
il  faut  avoir  la  certitude  qu'aucune  main  étrangère  ne  viendra  s'em- 
parer d'une  partie  de  la  récolte» 

Vainement,  d'ailleurs,  multiplierait-on  les  péréquations,  il  ne  leur 
serait  pas  donné  d'atteindre  suffisamment  le  but,  tant  les  faits  d'ordre 
agricole  se  modifient  rapidement ,  là  où  croissent  la  population  et  la 
richesse.  Dans  la  partie  la  plus  avancée  de  TEurope,  il  a  suffi  de  qua- 
Faute  années  pour  que  les  progrès  de  Tart  aient  conduit  à  tirer  de  bon 
nombre  de  terres  longtemps  réputées  de  médiocre  qualité  autant  et 
plus  de  produit  que  de  terres  auparavant  considérées  comme  beaucoup 
meilleures.  Bois,  prés,  pacages,  vignes,  champs  en  labour,  tous  les 
fonds  soumis  a  des  cultures  différentes  ne  rencontrent  pas  à  toutes  les 
époques  les  mêmes  chances  de  prospérité ,  et  les  efforts  tentés  pour 
maintenir  l'impAt  en  rapport  constant  avec  des  revenus  qui  varient 
fréquemment  n'aboutiraient  qu'à  troubler  le  cours  des  transactions  et 
à  entretenir  des  inquiétudes  qui  pèseraient  dommageablement  sur 
l'essor  du  travail. 

Quelles  sont,  parmi  ces  assertions,  celles  qui  recèlent  le  plus  de 
vérité  ?  G^est  ce  qu'il  importe  d'examiner. 

Au  nombre  des  raisons  que  font  valoir  les  partisans  des  péréqua- 
tions, il  en  est  une  dont  la  valeur  est  réelle.  C'est  celle  qui  s'appuie  sur 
l'effet  dès  additions  générales  au  chiffre  de  l'impôt  établi.  11  est  certain 
que,  dans  ce  cas  particulier,  les  terres  qui,  l'impôt  acquitté,  laissent  a 
leurs  possesseurs  le  moins  de  revenus,  ont  plus  à  souffrir  que  les  autres; 


L'IMPOT  FONCIER  BT  SB8  EFFETS  BQOHOMIQDES.  207 

mais,  hors  ee  eas  aeddeBlel  et  rare,  c'est  i  tort  qu'on  accuse  d'injustice 
rioégalité  que  le  temps  amène  rofaillièlement  dam  les  sitaatîoQa  res* 
pectives.  Il  y  a  là  une  singulière  confusion  entre  les  personnes  et  les 
choses.  L'élévation  du  produit  net  de  certaines  terres  n'amène  aucun 
changement  dans  la  situation  des  propriétaires  des  autres  terres.  L'im- 
pôt à  leur  charge  demeure  ce  qu'il  était,  et,  à  moins  qu'on  ne  réduisit 
le  chiffre  des  cotes  qu'ils  acquittent,  l'augmentation  de  celles  qui  ne 
les  concernent  pas  ne  leur  apporterait  aucun  bénéfice. 

Assurément,  parmi  les  circonstances  qui,  dans  certaines  localités^ 
concourent  à  l'accroissement  du  revenu  territorial,  il  peut  s'en  trouver 
qui  émanent  uniquement  d'œuvres  auxquelles  les  propriétaires  n'ontnul- 
lement  pris  part.  Telles  sont  les  améliorations  résultant  de  l'ouvertui^ 
de  routes  nouvelles,  de  l'extension  des  débouchés,  du  développement 
local  de  quelques  industries;  mais  icî  encore,  ce  qui  vient  favoriser  les 
uns  ne  nuit  pas  aux  autres,  et  personne  n'a  en  réalité  droit  de  se  plain- 
dre de  n'avoir  pas  été  du  nombre  de  ceux  dont  la  fortune  s'est  accrue 
sans  efforts  ni  sacrifices  de  leur  part. 

L'un  des  mémoires  n'admet  la  péréquation  qu'autant  qu'elle 
aurait  pour  effet  de  dégrever  les  biens  les  plus  imposés.  Le  mémoire 
inscrit  sous  le  n""  2  la  voudrait  effectuée  de  loin  en  loin  seulement» 
mais  de  façon  à  réduire  l'impAt  dans  les  localités  où  la  population  et 
l'industrie  auraient  subi  des  diminutions,  et  à  l'augmenter»  au  contraire, 
là  où  les  choses  auraient  suivi  un  cours  opposé.  En  ce  qui  touche  la 
réduction  de  l'impôt  sur  les  terres  qui,  comparativement  au  revenu 
qu'elles  produisent,  sont  plus  taxées  que  les  autres,  les  auteurs  des  deux 
mémoires  n'ont  pas  donné  aux  objections  toute  l'attention  qu'elles 
méritent.  C'est  un  fait  que  Timpftt  foncier,  toutes  les  fois  qu'il  est  suf* 
fisamment  ancien,  a  cessé  d'être  à  la  charge  de  ceux  qui  le  paienL  Ils 
en  connaissaient  le  chiffre  au  moment  où  ils  sont  devenus  proprié- 
taires; ce  chiffre,  ils  en  ont  fait  la  part  et  n'ont  acquis  et  payé  les 
terres  que  déduction  faite  de  la  portion  du  revenu,  qu'ils  savaient 
devoirétreremiseàl'État.  Aussi,  tout  dégrèvement  n'est-il  qu'un  don 
gratuit  auquel  ceux  qui  l'obtiennent  n'ont  en  réalité  aucun  droit.  En 
pareil  cas,  l'État  renonce  à  des  ressources  qui  lui  apparUennent,  et 
cela,  en  exposant  la  masse  des  contribuables  au  risque  d'être  appelée 
tôt  ou  tard  à  remplacer  celles  dont  il  a  cru  pouvoir  se  passer.  Ce  n'est 
pas  qu'il  soit  impossible  que  des  circonstances  indépendantes  des  actes 
et  de  la  volonté  des  propriétaires  ne  viennent  parfois  affaiblir  le  pro- 
duit du  sol  de  quelques  localités;  mais  c'est  li  un  accident  des  plus 
rares.  Daas  l'ordre  normal,  le  travail  agricole  croit  en  puissance  pro- 
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ductive,  et  s'il  est  des  points  où  le  progrès  s'accomplit  plus  rapidement 
qu'ailleurs,  il  n'en  est  que  bien  peu  ob  il  ne  se  réalise  pas  dans  une 
certaine  mesure. 

Un  seul  des  mémoires,  celui  qui  a  reçu  le  n*  4|  repousse  formelle- 
ment tout  essai  de  péréquation.  Remanier  l'impôt  foncier,  dit  l'auteur, 
c'est  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  et  ôter  aux  transactions, 
dont  la  terre  est  l'objet,  la  sécurité  que  réclame  pour  elles  l'intérêt 
même  de  l'agriculture.  Ces  assertions  sont  bien  fondées,  et  il  est  facile 
de  reconnaître  que,  sous  une  fausse  apparence  d'équité  envers  lesdivers 
éléments  de  la  matière  imposable,  les  péréquations  entraîneraient  iné- 
vitablement une  grave  iniquité  envers  les  personnes.  Seulement,  l'au- 
teur va  trop  loin  en  demandant  poor  l'impAt  foncier  le  privilège  de 
l'immutabilité. 

Qu'il  faille  y  regarder  de  fort  près  avant  de  toucher  à  un  impAt  qu'on 
ne  peut  rehausser  sans  amoindrir  à  la  fois  le  revenu  et  la  valeur  vénale 
des  domaines  qu'il  atteint,  cela  n'est  pas  contestable.  Mais,  il  importe 
de  le  remarquer,  pas  plus  que  la  perfection,  l'incommutabilité  ne  sau- 
rait être  le  lot  des  choses  humaines.  Il  n'est  pas  de  société  qui,  à  mesure 
qu'elle  avance,  n'ait  à  pourvoir  à  des  besoins  généraux  nés  de  son 
développement  même,  et  par  conséquent  à  subvenir  à  de  nouvelles 
dépenses.  Or,  la  richesse  agricole  n'est  pas  moins  que  les  autres  riches- 
ses tenue  de  venir  en  aide  au  trésor.  Bien  plus,  comme  elle  se  multiplie 
naturellement  dans  les  contrées  en  voie  de  prospérité,  il  s'ensuit  que, 
rimpdt  acquitté,  le  revenu  des  propriétaires  ne  cesse  de  grandir,  et  c'est 
là  une  raison  pour  que  ce  revenu  soit  appelé  à  ajouter  aux  ressources 
dont  l'Etat  peut  avoir  besoin.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  péréquation,  il 
s'agit  uniquement  d'une  addition  à  des  charges  que  rende  de  moins 
en  moins  pesantes  pour  ceux  qui  en  sont  passibles  l'augmentation  d'or- 
dinaire incessante  de  leurs  forces  contributives,  et  cette  addition,  il 
suffirait,  pour  rendre  justice  à  tous,  de  ne  la  faire  porter  que  sur  ceux 
des  immeubles  dont  le  revenu  net  se  serait  le  plus  largement  accru. 
Ainsi  seraient  conciliés,  dans  la  mesure  du  possible,  des  intérêts  qui 
tous  ont  droit  d'être  pris  en  considération. 

Âu  terme  de  ce  rapport,  il  nous  reste  deux  observations  à  faire. 
L'une,  c'est  que  le  concours  atteste  un  progrès  sensible  des  connais- 
sances économiques  ;  l'antre,  moins  satisfaisante,  c'est  qu'aucun  des 
mémoires  ne  constitue  une  œuvre  que  nous  puissions  signaler  cooioie 
ayant  pleinement  triomphé  de  toutes  les  difficultés  du  sujet. 

Aussi,  avons-nous  hésité  un  moment  à  vous  soumettre  une  résolution 
définitive.  Mais,  après  avoir  mis  en  ligne  de  compte  les  nombreuses 
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complications  qui  enjiroDnent  la  plupart  des  questioDs  à  résoudre,  les 
doutes  et  les  désaccords  qui,  sur  •des  points  essentiels,  continuent  à 
subsister  dans  les  écrits  d'économistes  justement  renommés,  il  nous  a 
paru  qu'il  y  aurait  excès  de  sévérité  à  laisser  sans  récompense  deux 
mémoires  d'un  mérite  bien  réel,  et  qui,  Tun  et  l'autre,  ont  des  parties 
de  nature  à  ajouter  aux  lumières  dont  la  science  a  besoin  pour  arriver 
à  des  conclusions  d'une  exactitude  irréprochable. 

Ces  mémoires  sont  ceux  qui  portent  les  n~  2  et  4.  Votre  section 
d'économie  politique  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  partager  entre 
eux  le  prix  à  décerner  (1).  H.  Passt. 


DE   L'ORIGINE 

DES  MONNAIES  ET  DE  LEURS  NOMS 


I 


Il  est  généralement  admis  que  la  monnaie  est  d'invention  grecque  et 
qu'elle  date  du  vu*  ou  vin*  siècle  avant  Jésus-Christ.  Cette  idée  s'est 
répandue  avec  d'autant  plus  d'autorité  qu'elle  était  soutenue  par  tous  les 
savants,  les  numismates,  les  archéologues  et  les  historiens.  Malgré 
l'honneur  de  cette  invention,  souvent  attribuée  à  notre  pays,  et  le  pro- 
fond respect  que  nous  professons  pour  les  illustres  savants  qui  ont 
soutenu  cette  opinion,  nous  voulons  soumettre  à  nos  lecteurs  quelques 
observations  différentes  de  celles  qui  sont  généralement  admises  à  ce 
sujet. 

Il  faut  avouer  cependant  qu'il  y  a  déjà  quelques  savants  qui  hésitent 
à  croire  que  cette  invention  soit  purement  grecque.  Quant  aux  pays  où 
la  monnaie  fut  frappée  pour  la  première  fois,  les  incrédules  sont  plus 
nombreux.  Mais  ceux  qui  croient  que  l'invention  de  la  monnaie  est  an- 
térieure à  la  date  que  nous  avons  indiquée  sont  excessivement  rares, 
comme  nous  le  verrons  h  la  fin  de  ce  travail. 

Notre  thèse  est  donc  presque  complètement  nouvelle  sur  ce  sujet; 
aussi  nous  prions  nos  lecteurs  de  s'urmer  de  courage,  de  patience  et 

(1)  L*attt6ur  du  mémoire  u^  2  est  M.  Georges  Renaud  ;  l'auteur  du  mé- 
moire n*  4  est  M.  Paul  Leroy^Beaulieu. 

8*  5KHIR,  T.  ivn.  —  15  mai  ISTO*  U 
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d'indulgence,  avant  de  nous  suivre  sur  ce  terraia  aride.  Hoos  es- 
sayerons de  les  conduire  au  but  déâré  par  une  route  ob  nous  avons 
tenté  de  semer  quelques  fleurs. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  toujours  une  raison  qui  a  déterminé  les  noms 
que  l'on  a  de  tout  temps  donnés  aux  monnaies  :  nous  pouvons  le  prou- 
ver par  tous  les  noms  donnés  aux  monnaies  modernes  et  par  quelques- 
uns  des  noms  donnés  aux  anciennes,  dont  plusieurs  remontent  à  la  plus 
baute  antiquité. 

Il  est  évident,  aujourd'hui,  qu'avant  Tinvention  de  la  monnaie,  le 
troc  se  faisait  en  nature;  on  trafiquait  en  échangeant  des  marchan- 
dises (1).  Mais  quoique  dans  l'antiquité  on  n'eût  pas  de  monnaie,  et  que 
par  conséquent  on  ne  connût  point  tous  les  avantages  dont  les  sociétés 
modernes  jouissent,  sans  s'en  rendre  bien  compte,  on  a  cependant  tou- 
jours senti  le  besoin  d'avoir  une  unité  intermédiaire  ou  monétaire,  cette 
unité  dût-elle  être  purement  idéale,  c'est-à-dire  avoir  une  valeur  fixeet 

(1)  Aucun  économiste,  aucun  savant,  n'a  pu  donner,  de  rembarras 
que  cause  le  troc  en  nature,  une  explication  aussi  juste,  aussi  naïve,  et 
une  aussi  franche  peinture  que  celle  que  nous  trouvons  dans  cette  lettre 
piquante  de  M'^*  Zëlie,  cantatrice  du  Théâtre-Lyrique,  qui  s'était  trouvée 
portée  par  la  fortune  dans  les  îles  de  TOcéanie  pour  y  donner  des  con- 
certs.' 

c  On  m'assure  que  ma  lettre  te  parviendra,  c'est  ce  qui  me  décide  à 
t*ëcrire,  bien  qu'un  grand  doute  me  reste,  car  il  me  semble  que  ces  îles 
Hervey  (de  Tarchipel  de  Cook)  sont  au  bout  du  monde  1  Enfin,  je  dois 
croire  qu'on  en  revient,  puisqu'on  y  est  venu. 

<  Hier,  pour  la  troisième  fois,  le  roi  Makëa  a  assisté  à  notre  coneert 
en  personne.  Il  est  du  plus  beau  noir,  et  dans  son  palais,  où  les  mission- 
naires avaient  laissé  un  Christ  en  1857,  il  a  fait  peindre  le  divin  Rédemp- 
teur en  noir. 

c  II  faut  avoir  traversé  ié  grand  Océan  Équinoiial  pour  voir  iks  choses 
pareilles.  Notre  salle  de  concert  est  un  grand  hangar,  où  l'on  a  pendant 
longtemps  entassé  des  poissons  desséchés.  Le  poisson  est  parti,  l'odeur 
est  restée.  Il  n'y  avait  rien  de  p\\i^  approprié  à  nos  exercices  dans  Tile 
deManaïa,  même  dans  le  palais  de  Sa  moricaude  Majesté. 

c  Tu  as  peut-être  lu,  dans  un  roman  de  M.  Léon  Gozian,  je  ne  sais 
plus  lequel,  le  récit  d'une  recette  de  spectacle  faite  en  nature? 

c  C'est  de  la  réalité  de  cette  plaisanterie  littéraire  qu'on  vous  paye 
ici.  Le  roi  lui-même,  faute  de  monnaie,  même  petite,  nous  a  donné  des 
calebasses  gravées.  L'une  offre  son  portrait  en  profil;  je  te  le  garde,  ma 
chère  tante;  tu  pourras  en  faire  un  sucrier,  en  mettant  un  petit  pied. 
Tu  boiras  ton  café  en  songeant  que  ta  pauvre  Zélie  est  allée  chereiier 
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autant  que  iMMsible  teTariaUe^  pour  œ  rendre  eompte  dek  échanges^ 
des  travaux,  des  biens,  ete.  La  nécessité,  qui  est  la  odëre  de  l'indod^- 
trie»  ne  tarda  pas  à  faire  trouver  ce  dontrbumauité  avait  besoin.  L'u*- 
nité  monétaire  commença  sans  aucun  doute  par  être  empruntée  à  la 
nature  ;  on  prit  tout  simplement  les  animaux  domestiques,  les  premiers 
objets  ou  marchandises  des  échanges  ordinaires,  surtout  ceux  qui 
étaient  plus  spécialement  désignés  par  leur  rareté,  leur  cherté,  ou  leur 
utilité  générale,  etc.  On  prit  surtout  sans  doute  la  marchaadise  qui 


cela  au  milieu  d'un  archipel  appelé  des  Amis^  sans  doute»  parce  qu'oa 
ny  rencontre  que  des  sauvages,  et  près  des  îles  de  la  Société,  probable 
ment  parce  qu'elles  sont  à  peu  près  désertes. 

c  Xaî,  comme  tu  le  penses  bien,  la  plus  forte  part  du  programme,  ce 
qui  fait  que  j'ai  aussi  la  plus  grande  partie  de  la  recette. 

«  Enfin,  j'ai  un  tiers  à  moi  seule  ;  la  Campana,  Feriotî  et  mon  frère, 
notre  infatigable  chef  d'orchestre,  se  partagent  le  reste.  Or,  en  échange 
d'un  air  de  l'Anna  Bdena,  d'un  duo  de  Narma  et  Adalgisa,  du  Brindisi  de 
iMcraia^  de  l'air  de  ténor  :  Akt  gud  fMHr  SHre  soldai  t  et  de  )'air  des 
Fraises,  du  Thédtre^Lyriqiêe,  j'ai  encaissé  pour  ma  part  des  816  billèUi 
pris  au  bureau  hier  soir  :  3  porcs,  23  dindons,  44  poules,  5,000  noix 
de  coco,  1,200  ananas,  120  boisseaux  de  bananes,  120  citrouilles, 
i,SO0  oranges.  Que  faire  d'une  pareille  recette?  En  France,  à  la  Halle, 
son  estimation  monterait  bien  à  4,000  francs,  en  supposant  que  les  noix 
de  coco  et  les  bananes  soient  de  bonne  défaite.  «^  4,000  fk^ncs,  c'est  beau, 
pour  avoir  chanté  cinq  morceaux,  bien  que  ce  ne  soit  pas  tout  à  fait  Uft 
cocbon  parair,ni  tout  à  fait  cinq  dindons;  mais,  ici,  comment  revendre, 
comment  monnayer  tout  cela?  Le  fait  est  qu'il  est  assez  diffiGile  d'es^ 
pérer  trouver  de  l'argent  chez  des  acheteurs  qui  eux-mêmes  ont  payé 
en  citrouilles  et  en  cocos  le  plaisir  de  nous  entendre.  Le  peu  de  pièces 
monnayées  qui  existent  dans  l'île  sont  réservées  à  payer  l'impôt,  parce 
que  Sa  Majesté  Makea  n'entend  pas  qu'on  garnisse  ses  caisses  de  lé- 
gumes et  de  volailles.  Donc,  que  faire  de  la  recelte?  la  consommer? 
Mais  relis  un  peu,  chère  tante,  ce  qui  m'est  revenu  hier  pour  ma  part; 
fais  l'addition  des  deux  autres  concerts,  et  songe  un  peu  ce  que  ta 
pauvre  Zélie  pourrait  faire  d'un  pareil  menu. 

c  On  me  dit  qu'un  spéculateur  de  l'tle  voisine,  appelée  Mangea  (qu*e11e 
est  bien  nommée,  cette  tle,  si  elle  avale  mon  butin),  doit  arriver  demaîA 
pour  nous  faire  des  offres  en  espèces,  à  mes  camarades  et  à  moi.  En  at<^ 
tendant,  pour  tenir  nos  porcs  en  vie,  nous  leur  donnons  k  manger  les 
citrouilles;  les  dindons  et  les  poules  dévorent  les  bananes  et  les  oran^ 
gea,  de  sorte  que,  pour  maintenir  sur  pied  la  partie  animale  de  ma  f0^ 
cette,  je  dois  lui  sacrifier  tout  le  végétal,  t 
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était  d'uD  débit  plus  assuré  que  toute  autre.  Ce  fut  la  valeur  ou  le  prix 
du  bétail  chez  les  peuples  nomades  et  berg^ers,  et  principalement  le 
bœufy  l'esclave  (1),  le  mouton,  etc.  Ce  fut  la  principale  marchandise 
elle-même,  ou  son  poids,  comme  le  blé,  dans  les  pays  de  plaines  et  chez 
les  peuples  agriculteurs. 

Mais,  aussitôt  que  Ton  connut  les  qualités  du  cuivre  et  surtout  celles 
de  l'or  et  de  l'argent,  on  commença  à  remplacer  graduellement  partout 
les  objets  qui  jusqu'alors  avaient  servi  de  monnaie,  par  les  méUax 
précieux,  à  cause  des  qualités  incontestables  que  ne  possédaient  pas  les 
autres  marchandises.  Le  cuivre,  Tor  et  Targent,  ont  commencé  par 
avoir  cours  comme  simple  marchandise.  On  les  livrait  an  poids  (2). 
Mais,  quand  la  monnaie  fut  inventée,  le  monde,  habitué  jusqu'alors  à 
compter  par  valeur  de  bétail,  de  marchandises  ou  d'autres  objeu  qui 
tenaient  lieu  de  monnaie,  lui  a  donné  immédiatement,  par  des  raisons 
bien  simples  et  toutes  naturelles,  non-seulement  leur  prix  et  leur  va- 
leur, mais  encore  leur  effigie,  toutes  les  fois  que  c'était  possible,  enfin 
leur  nom. 

Maintenant,  pour  soutenir  ce  que  nous  avançons  nous  avons  des 
preuves,  incontestables  croyons-nous,  à  toutes  les  époques. 

II 

Aussitôt  que  les  sociétés  ont  commencé  à  se  former,  elles  ont  gra- 
duellement accepté  comme  unité  monétaire  une  marchandise  ou  son 
poids,  ou  un  animal  domestique  (d'après  les  besoins  locaux  et  le  com- 
merce intérieur  de  chaque  pays),  qui  tenait,  jusqu'alors,  lieu  de  la 
monnaie,  inventée  plus  tard.  L'histoire,  l'archéologie,  et  la  numisma- 
tiqne ,  ont  admis  que  ce  système  s'est  prolongé  jusqu'au  vu'  on 
viii«  siècle  avant  Jésus-Christ,  dans  tout  le  monde  civilisé  d'alors.  On 
prétend  que  c'est  k  cette  époque  que  la  monnaie  fut  inventée  ;  mais 
c'est  une  idée  erronée,  selon  nous,  et  nous  allons  tâcher  de  le  prouver. 

Il  y  a  toujours  eu,  dans  chaque  pays^  une  marchandise  dominanteoo 

(i)  Pausanias,  I.  m,  ch.  12. 

(2)  «  On  convint  de  donner  et  de  recevoir  dans  les  échanges  une  ma- 
tière qui,  utile  par  elle-même^  fût  aisément  maniable  dans  les  usages  ha- 
bituels de  la  vie:  ce  fut  du  fer,  par  exemple,  de  Targent,  ou  telle  aotre 
substance  analogue,  dont  on  détermina  d'abord  la  dimension  et  le  poids, 
et  qu'enfin,  pour  se  dëlivror  des  embarras  de  continuels  mesarages,  on 
marqua  d'une  empreinte  particulière,  signe  de  sa  valmr.  »  (Aristote,  1. 1- 
eh.  3,trad.  de  J.  Barthélémy  Saint-Hilaire^  1848.) 
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un  animal  pour  servir  d'intcrmédjaire  dans  les  échanges  en  nature; 
c'est  cette  marchandise  ou  cet  animal  qui  tenait  lieu  de  monnaie.  Voici 
quelques  exemples  comme  preuve  :  le  bœuf  et  peut-être  le  blé  en  Grèce; 
le  bétail  à  Rome;  le  blé  chez  presque  tous  les  peuples  agriculteurs, 
comme  cela  avait  encore  lieu  dans  les  Massachussetts ,  il  y  a  deux 
siècles  (1);  le  wampopeay,  espèce  de  coquillage  d'un  poli  éclatant, 
qui  servait  d'ornement  à  la  parure  des  femmes  chez  les  Indiens; 
les  fourrures  ^et  le  cuir  chez  les  peuples  du  Nord  et  principalement 
chez  les  Russes  jusqu'à  Pierre  I*'  (2);  les  amandes  renfermées  dans 
leur  noix  chez  certains  peuples  de  TÂmérique  ;  le  tabac  en  feuilles, 
dans  la  Virginie;  des  caisses  de  thé  en  Chine;  des  barres  de  sel  en  Abys- 
sinie  ;  des  fèves  de  cacao  au  Mexique  ;  le  cauris,  petit  coquillage,  sur  les 
côtes  occidentales  d'Afrique  et  dans  certaines  parties  de  l'Afrique  cen- 
trale ;  la  pièce  d'étofie  de  coton  dite  pièce  de  Guinée  sur  les  rives  du 
haut  Sénégal;  des  clous  de  fer  dans  quelques  villages  de  TËcosse  (Smith)  ; 
les  esclaves  et  le  bétail  en  Angleterre;  la  morue  à  Terre-Neuve; 
Phuile  aux  iles  Ioniennes,  à  Mytilène  et  dans  quelques  villes  de 
l'Asie-Mineure  ;  le  sucre,  le  rhum,  les  planches,  elc.  (3).  C'était  tou- 
jours une  marchandise  pouvant  se  conserver  et  se  diviser  le  plus  aisé- 
ment qui  remplissait  ce  râle.  Cette  marchandise  devait  être  aussi 
très- utile  et  nécessaire  à  tout  le  monde,  comme  le  blé,  l'huile,  la  morue 
et  les  fourrures ,  ou  très-chère  et  très-rare  comme  le  wampopeay , 
comme  sont  les  diamants  et  les  pierres  flnes  chez  nous. 

lii 
On  a  presque  toujours  appelé  les  monnaies  du  nom  de  Tempreinte 


(t)  Michel  Chevalier,  LaMonnaie^  p.  618. 

(2)  t  Encore  ne  fais-je  pas  mention  de  ces  peuplades  do  chasseurs  et 
de  pécheurs  qui  ignorent  absolument  l'usage  du  numéraire,  et  dont  les 
contributions  mômes  se  payent  en  fourrures  ou  sont  évaluées  en  ser- 
vices. »  cStorch  cité  par  Michel  Chevalier,  La  Monnaie^  p.  629.) 

«ChezIesLapons,  ra/m,  en  langue  esthonienne,  signiGe  peau  et  ar^enl. 
La  peau,  Nahat^  qui  est  le  môme,  signifie  peau  en  ancien  russe  et  est  le 
nom  d'une  monnaie.  Le  vieux  mot  lapon  Kung  signifie  aussi  martre  et 
argent.  Il  en  est  de  môme  d'une  certaine  étoffe,  le  Vatmal,  en  Islande; 
de  la  pièce  de  Nankin,  h  Kiatkhtha,  entre  Russes  et  Chinois;  et  de  la 
peau  de  castor  dans  plusieurs  contrées  de  la  baio  d'IIiidson.  (Storch  cité 
par  Joseph  Garnier,  Traité  d'Écon.  polit, y  G«  é'IiU,  p.  îîl  1.) 

(3)  Voir  plus  loin,  p.  28. 
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qu'elles  portaient  ;  pour  cela  nous  avons  tant  d'exemples  qu'il  n'y  a  que 
rembarras  du  choix  :  le  bcmf,  poOc,  la  tortue,  x«Xcivu,  les  fouettes,  ^xiSw;, 
les  oboles,  060X01,  les  poulains,  irôxoi,  les/Wfe«,  xrfpai,  les  vierges,  va^tm^ 
les  cistophores,  xulToçopo^  les  pkilippes,  çîxiiriroi,  les  alexandres,  ix(Ç«>*po^ 
les  dariques,  ^opixoi,  les  bigati,  les  quadrigati,  les  rolî^t,  les  Agnels,  les 
Moutons,  les  Lys,  les  Chaises,  les  Testons,  les  Ducats,  les  Souverains,  les 
Couronnes,  les  Écus,  les  Colonnates,  les  Carohis,  les  Frédérics,  les  Flo- 
rins, les  Kreutzers,  les  Louis,  les  Oihons  (^eûvua),  les  Medzitiés,  les  Na- 
poléons, les  Adjidjiés,  etc. 

On  a  souvent  pris  le  nom  du  bétail  ou  la  quantité  d'une  marchandise, 
comme  désignation  des  monnaies;  nous  en  avons  aussi  d'assez  nom- 
breux exemples  :  le  bcsuf  des  Grecs,  lespecunia  des  Romains,  le  «cfc,  la 
tnine,  le  statërè^  la  litre,  la  livre,  le  marcj  le  franc^  etc. 

Essayons  maintenant  d^esquisser  Fhistoire  des  noms  de  ces  mon- 
naies. 

Talent  dérive  du  mot  grec  Taxavrov,  qui  provientdu  verbe t«{v«,  tendre, 

«  Kal  TOTt  ^  XP^'^^  wa*rnp  inraivi  ToXavra.  » 

Tendre  la  balance  ;  car  on  pesait  toujours  l'or  et  l'argent,  pour  former 
le  poids  fixé  du  talent  ;  et  comme  la  balance  pendant  ce  temps  se  trouvait 
naturellement  tendue  et  balançant  jusqu'à  ce  que  le  poids  fût  parfait,  on 
a  nommé  4a  pesée  Tâxocrrov,  talent  ou  balance.  Le  talent  fut  toujours 
une  monnaie  idéale,  car  on  n*a  jamais  frappé  de  pièce  de  ce  nom. 
Quant  à  sa  valeur  ou  à  son  poids,  ils  variaient  selon  les  pays  et  selon  les 
temps  (1). 


(1)  «  Tb  iï  TotXarro^  -Jv  |tèv  xat  OTfltOjioû  ti  o^ojwt  Mw  xai  ir«p'  Ipior.  iffrw  v^' 
(«.ivov.  >  (Mëtrolog.,  p.  280,  par  Frider.  Hultsch.) 

...  «  OTifiaivii  èi  ToXavTov  «ro  Çu-yo'v  wapà  tô  txiv»  JtijMU  TaiXarrov  o5»  i  «t«*1« 
xat  ToXocvTiâiiv  aTaO(i.t(iiv  xat  (u^offrariiv.  >  (Idem,  353.) 

«  A6ttv  6  ÀptoT.  xh  TQcXavrov  oOri  tvov  fnn  toti  xal  vuv  iTvai,  o5ti  df opio{Uvti  «r«^ 
àXXà  xal  (fc^rpov  rt  (&9vov  iTvat,  uc  &fop(9{4ivov  o6x  fx^^  9Ta6(fc^v ,  p.^Tpov  ^^Tt.  Kct  t^ 

TOXaVTOV  ^i  |t^TpOVT/l9Tt,  ITOO^V  ^i  OÛX  ftt  i90pi9(i<V0V.  »  (Idom,  S98.) 

«  OWa  ^è  x«l  ïoXtxrfv  ht  Àv-noxtta  ToéXavTov  Irtpov,  i  pâ«  jtfv  (^a<  fx*'  P»  K****" 
ffiov  ^/  ax«^o^  T«  Toû  vop.iap.aTo;  ipi9(fcû  •  to  ^i  iv  AXiÇoiv^f  tf  ÇuXuo'v  TÔ  ctffcspf 
^a^lptt  irpb;  ti  «poiipYip.évov  c'irixuptov  iriptrrtûov.  »  fldcm,  301.] 

Don  V.  Vazquez  Queippo,donc,se  trompe  daas  son  ouvrage  fortialé 
ressant:  £^rat  sur  tes  systèmes  métriques  et  monétaires^  en  croyant:  que 
ToXavTov  provient  du  mot  PaXàvrtov,  ToXavnov,  roXavrev;  que  TotXavrov  alors  Si- 
gnifiait bourse,  PaXa'vnov,  comme  tdega  en  espagnol  signifiait  mill® 
piastres;  que  peut*ôtre  il  y  a  entre  tdega  et  talent  une  origine  coo- 
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Quelques  savants  ont  cru  que  le  mot  talent  venait  aussi  de  l'hébreu, 
n)aîs  ils  ont  été  trompés  par  une  analogie  dans  Thistoire  de  Fidée  qui 
n*a  pas  rapport  à  celle  du  mot.  Le  mot  parallèle  ou  plutôt  synonyme 
hébreux  est  kîccar.  Il  n'y  a  aucune  ressemblance  avec  talent. 

MiHE,  pi,  vient  de  Thébreu  mané.  La  mine  grecque  était  aussi  une 
monnaie  idéale,  qui  valait  100  drachmes  attiques(l). 

Statere,  provenant  du  mot  grec  orraT^p,  signifie  un  poids  déterminé. 
Il  devait  signifier  au  commencement  la  valeur  d'un  slatère  de  telle  ou 
telle  marchandise.  Comme  les  échanges,  avant  Tinvention  de  la  monnaie 
métallique,  se  faisaient  en  nature,  d'autres  objets  servaient  souvent 
d'intennédiaire,  comme  par  exemple  le  blé;  ainsi,  en  disant j>  vous  dois 
un  statire,  on  devait  comprendre  un  statëre  de  blé  ou  sa  valeur. 

Il  y  avait  des  slatères  d'or  et  d'argent.  La  valeur  en  variait  selon  le 
poids  et  le  pays.  Les  statëres  des  Phocéens  étaient  de  mauvais  aloi  à  ce 
qu'il  parait  (2). 

Dbachme,  ^paxf^i  veut  dire  poignée,  de  «^poérrcd,  empoigner,  saisir.  La 
drachme  valait  six  oboles;  comme  la  main  ne  pouvait  en  coij^tenir 
(empoigner)  plus  de  six,  on  a  appelé  drachme  la  valeur  de  ces  six 

oboles.  «  Té  iroXaiov  ^îp  rûv  dcvApuiruv  ^ScXcî;  Mx^r,^istAH  àv7(  vo{ii9{Mcro(,  c6;  t-ç 
Xttpl  ^paSa|4.£vcu;  ^octov  ^  itiptXaSttv,  toûtco;  ê^ayu^h  ixaXoov  irapà  rà  ^pâÇaa- 

tat  .(î).  Danslestempsfeculés,rhabitudeétaitd'employer  pour  monnaies 
des  brochettes  ou  obohs  de  fer  et  parfois  de  cuivre;  de  là  vient  qu'il  y  a 
encore  aujourd'hui  une  foule  de  petites  pièces  portant  le  nom  d'obole  : 
six  oboles  font  la  drachme,  ainsi  nommée  du  nombre  des  brochettes 


mune.  Nous  répondons  que  d*abord  raXxvrtov  n'existe  pas  ;  et  puis,  que 
ToiXavTov  signifie  pesée,  tandis  que  ^oOioévTtov  signifie  bourse,  porte-mon- 
naie. II  pourrait  exister  plutôt  une  origine  commune  avec  l'idée  du  mot 
turc  pou^^i,  qu'on  dit  en  Orient,  et  qui  signifie  500  piastres. 

(1)  Gomme  le  mot  mtne,  pâ,  existait  avant  Solon,  et  que  la  Grèce  à 
cette  époque  n'avait  pas  encore  de  relations  avec  les  Hébreux,  ce  nom 
doit  venir  plutôt  des  Phéniciens,  avec  lesquels  les  Grecs  se  trouvaient. 
en  relation  depuis  la  plus  haute  antiquité,  que  des  Égyptiens^  comme 
on  l'a  prétendu. 

(2)  «  0\  èk  ^xatîç  M^G^  Tobc  OTar^pfl^  Tttv  Ottxatro;,  ^fiH  'jfouv  <v  toi;  ^7709611^- 
|«Aotv  6  K.«XXw«ivy,;  (wr*  E^PouXou  toû  ÀpraviiTOu  rbv  itoin-ch  Hipoïvov  «|i.tXou|4.ivov 
tii  MvTtX-mv  àirtXAovrei  •aujiaÇovra  tC  ^^a^xi  ^tiri  ràç  ^wjcai^oç,  Aç  i'x»^  iXOtv 
ii^iov  iv  MOTtXitrp  |a£X>.ov  ^  iv  ÀroépvYi  xaTaXXarrtt.  »  (Métrologie,  p.  297.) 

m  O  9ï  XP^^W  ffT*TT;p  J^o  t^i,  S^aLjj^kç  irrixàç,  to  Sï  ToXavro^  ?p«;  XP"««»C» 
(Idem,  p.  298.) 

(3)  Idem,  349. 
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que  la  main  pouvait  saisir  (1).. C'est  pourquoi  la  drachmef  au  commeo- 
cernent,  devait  être  une  monnaie  nominale,  comme  le  talent,  représen- 
tée toujours  par  six  oboles.  M.  Michel  Chevalier  se  trompe,  selon  nous, 
en  croyant  que  la  drachme  «  a  été  appelée  dès  ce  moment  h  remplacer 
la  poignée  de  blé  qui  semble  avoir  servi  auparavant  de  mesure  de  la 
valeur  :  tout  porte  h  croire  qu'elle  a  rempli  perpétuellement  le  rôle 
d'unité  monétaire  chez  les  Grecs  (2). 

Obole,  ô6oxo$,  dérive  du  mot  èZtxi;,  brochette.  Pourquoi  s*est-oo 
servi  de  cette  forme  de  fer  et  non  pas  d'une  autre?  Nous  n'en  savons 
rien.  Est-ce  parce  que  dans  les  pompes  bachiques  on  portait  de  petits 
pains  embrochés  de  la  valeur  d'une  obole  ?  Il  doit,  en  tout  cas,  y  avoir 
eu  quelque  raison,  que  la  tradition  et  Thistoire  ne  nous  ont  pas  con- 
servée. D'autre  part,  Aristole  nous  apprend  qu'èêixoç  dérive  de  e^ixoc 
profit,  et  de  6<pîxxicv,  grandir,  parce  que  les  oboles  furent  agrandies  plus 
t<ird. 

M.  Rang;hibé,  dans  son  Archéologfie  (3) ,  dit  que  les  anciennes  bro- 
chettes, aSiXoi,  étaient  d'argent;  nous  croyons  qu'elles  étaient  de  fer. 
M.  Momsen  dit  aussi  «  que  le  mot  ^6cXo;  signifiait  originairement  une 
barredefern  (i). Plus  tard,  quand  les  oboles  eurent  reçu  la  forme  ronde, 
elles  portaient  l'empreinte  d'une  brochette  (5). 

Le  BGEUF,  bgûc,  était  une  ancienne  monnaie  athénienne,  qui  portait 
Tcmpreinte  du  bœuf;  elle  équivalait  d'abord  à  l'animal  dont  elle  avait 
remplacé  l'usage  commercial  et  pris  le  nom  et  l'empreinte.  Les  Athé- 
niens, ayant  pour  unité  d'échange  le  teti/* avant  l'invention  de  la  mon- 
naie, il  leur  parut  tout  naturel,  dès  que  cette  monnaie  fut  inventée,  de 
lui  donner  la  valeur,  le  nom  et  l'empreinte  du  bœuf;  voilà  ce  qn'Aris- 
tote,  selon  nous,  entendait  en  disant  sigtf^  de  sa  valeur  (6). 

Les  savants  hésitent  à  admettre  que  le  bœuf-monnaie  ait  existé.  Cr- 

(1)  Plularque,  Lysandre,  ch.  xvi. 
(t)  La  Monnfiie,  i90. 

(3)  Tome  I,  page  !40o. 

(4)  Histoire  de  la  monnaie  romaine,  page  173. 

(5)  ■  To  jiiv  TOI  T»v  égoXMv  5v6ji.x  ot  p.iv  5ti  irocXat  fouicopoi;  ô6tXcî;  âx?**"  *P*^ 
Tx;  àp.ot6a;,  £v  to  (nto  Tf  ^powi  izXyjl^;  i^oxii  xxXiIoAat  ^pxxpii,  rot  9*  âWiisra  w 
Xpiiav  îv/|titviv  U  T?;  |tvii,ar.c  tx:  ircOftio;.  'ApiOTOTÛir^  èi  TaÙTOv  Xrytw  h  lanuym* 
woXiTiîa  o^jLtxpov  xatvoTopiiî  éçiXouç  «otoù;  ti«;  ivo|tâa«ai  X^^ttVyToû  p»  9fùXw 
^XoyvTo;  to  «CÇttv,  «Ôtûv  ié  *iâ  to  ii;  to  p-wo;  tix^^oLi  m^i  xXTidivTwv.  ÔOw  »xi  t* 
«çfXtiv  ùvo(A.9io0ai  çn»îv  oùx  ot«^  OIT»;  •  twi  p.^v  toi  t»*  ^6iXwy  6in«XXax^(  t9  ftkf 
xttTx  ou^mixv.  »  (Métrolog.,  291.) 

(6)  Voyez  la  note  de  la  page  8. 
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pendant  Plutarqiie  nous  rafflrme  dans  ce  passage  :  «  Thésée  flt  fra  pper 
une  monnaie  à  l'empreinte  d'un  bœuf,  soit  à  cause  de  taureau  de  Ma- 
rathon ou  du  {général  de  Minos  (qui  s'appelait  taureau^TxSpoc),  soit  pour 
inspirer  le goftl  de  l'a{;riculture  à  ses  concitoyens»  (1).  Piutarque,  en 
voulant  nous  expliquer  ici  les  raisons  pour  lesquelles  cette  monnaie 
s'appelait  bœuf,  et  étant  assez  éiôi{;né  de  Tépoque  où  elle  fut  frappée» 
se  trompe  dans  ses  suppositions,  qu'au  reste  il  ne  parait  guère  disposé  à 
soutenir.  Cette  existence  nous  est  aussi  afflrmée  par  PoUux  (2;,  di- 
sant que  le  didrachrae  s'appelait  bœuf  à  cause  de  son  empreinte  :  on  a 
pu  penser,  expiique-t-il  encore,  que,  quand  Homère  dit  ixaroiA^oî  tma- 
SoMtv,  le  poète  entendait  des  monnaies*hœuf$^  car  il  évaluait  le  prix  des 
armes  avec  le  nombre  des  drachmes. 

Dans  les  lois  de  Dracon,  il  est  écrit  àfformiv  luccasêotov,  savoir^  mot  à 
mot,  payer  vingt  bœufs  ;  il  n'est  pas  possible  d*entendre  :  donner  vingt 
vrais  bœufs,  car  il  aurait  fallu  avoir  alors  le  verbe  ^îJ«»{ai  ou  àiTa^i^«*(u, 
donner  ou  rendre;  tandis  que  le  verbe  siroxtvtt  signiGe  payer,  acquit- 
ter, rendre  le  prix,  rembourser. 

Pollux  (3),  au  mot  ixaro>66e  tma€oî«»v,  croit  que  le  po6te  entendait 
des  bœufs  en  chair  et  en  os,  et  pour  soutenir  cette  opinion  il  cite  les 
vers  d'Homère  : 

c  ÉvOsv  dîp*  otvtCttVTO  xxpiixo{AO«AVTic  Àxftioi 
£XXot  ^t  ^tvcl;,  £XXoi  ^  aÙTOtm  ^ocooiv.  » 

Il  veut  que  le  poète,  opposant  ptvcï;  et  poimov,  indique  bien  l'ani- 
mal et  non  la  monnaie.  Pourtant  l'opposition  ne  s*arréie  pas  à  ptvci;; 
elle  s'étend  au  cuivre  et  au  fer.  Quant  au  mot  aûTcun  (avec  les  bœufs 
mimes)^  il  pourrait  encore  jusqu'à  un  certain  point  s'appliquer  à  la 
monnaie.  Si,  au  reste,  on  suit  Pollux,  il  spécifie  que  dam  ce  passage  il 
s'agit  du  bœuf-animal  et  non  du  bœuf-monnaie;  nous  laissant  donc 
conclure  que  pour  d'autres  passages  il  peut  s'agir  du  bœuf-monnaie,  ce 
qui  est  complètement  en  faveur  de  l'existence  de  la  monnaie-bœuf  aux 
temps  homériques  (4). 


(i)  Vie  de  Thésée,  ch.  25. 

(î)  IX.  et  Mëtrolog.,  page  284. 

(3)  L.  IX,  ch.  6. 

(4)  «  ...  Kftl  ^^pax^acv...  xxl  IxsiXtïro  ^oO;,  in  6o3v  tlx^^  IvrtTUirMpitvev  *  tiOtfv«t 
^  9Ù7h  xftl  6|A.Dpov  vc(u^cu<nv  sîiïovTA  «  fsxmykÇii  îwia^cimv.  •  Kat  fLig*  xxt  tcî$  Apa- 
xovTO«  v^{M(;  iarw  àiroTivuv  tixcasSotov*  xat  iv  rii  irapà  AviXtot;  6iupta  t«v  xiipuxa 
xiQpûrrttv  ffwsitf  6troTi  ^««pià  tivi  ^(^oiTO,on  ^ot;  roooSro  Mim'tTM  aùrû,  xxt  ^w^o- 
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La  Chouette,  rxaûf,  ancienne  monnaie  athénienne,  en  argent,  marquée 
à  Teffigie  de  la  chouette,  oiseau  consacré  à  Minerve,  avait  la  valeor 
de  quatre  oboles  (1).  «  l.e  tétradrachme  attique>  ou  pièce  de  quatre 
drachmes,  était  la  plus  commune  de  toutes  les  monna/es  athéniennes, 
puisqu'on  en  compta  84^000  au  triomphe  de  Flaminius  (2)  ;  113,000  à 
celui  de  M.  Acilius,  en  862  (3);  34,700  à  celui  de  L.  Ac.  Regillus,  en 
863  (4);  224,000  à  celui  de  Scîpion  l'Asiatique  (8).  On  appelait  aossi 
toutes  les  pièces  qui  portaient  Teffigie  de  Minerve  fUles,  xé^aç  ou  vi>r- 

Le  nom  de  Nummus  ou  Numus,  d'où  le  darique,  to3|K|Aoc,  a  été  donné  en 
général  à  la  monnaie  tarantique,  portant  Taras,  fils  de  Neptune,  sur  uo 
dauphin.  «  Le  nummus  de  Sicile  ne  différait  probablement  pas  de  la 

o6at  xoi6*  jxaoTOv  poûv  ^o  ^paxpA{  à-rrucàc  -  Ô6tv  fvioi  AviXttty  âXX*  eux  khyoÂm^ 
vo{Aia(Aa  ftivat  Wiov  tôv  Pouv  vopLiCouoiv  irriDÔtv  Je  xal  ttiv  irapcifitav  EÎpxoôai  tx» 
«  Poûç  iiti  •yXwowo  p£6v)Xtv  »  tiTi^  lir*  àpiupÎM  mwwâ.  S»  pi^v  toi  wç  Apurr*  çwtt,  « 
KupxvT)  xat  TiTpaaToéTnpov  xal  crxrh^  xat  ^uioroémpcv  xp^'^  vojAXopATa*  tiK  J« 
Jp«Xf^XÇ  To'  ifi(M«u  iQ(uJp«XH^vxaXBiTaic  xal  rpircv  i^Jpaxp>ov  al  9ùù  r^Mni;  i^tcuuii 
(Mëtcol.,  284.) 

Oî  |Aèv  TOI  TOV  PoOv,  Tb  JX  TOÛ  TUICWJMtTOÇ  OÛXtù  xXisOtV  Vo'pil9(Ul,  Xftl  6pip«V  lillMlt 

vc|i.i^cvTC(  cvTû  >  ixaTO|A€oi»  miaSauiy,  Àfirp^  ipttt(Abv  #pttxi^^  ""i^  ^^^*'*  ^^* 
OffXMV  àvTiTi(M»|A<vov,  tt>c,  (/Koréhaw  êwâH  toûto  àpkiiptt  (Mpru^t,  tiî«  àXXafnv  où  ««- 
)tîa{i.a7i  ')^ivioOai  t&  iraXaiôv  i^oujiivttp  é}LX'  èm^ôoii  tiv«*v,  «>c  {tav  fj  : 
«  ÉvOcv  àp*  oivi^TO  xapv)X0(M«VTt(  Àx^mi 
IxXci  (Jbày  X>^^9  ^^^^^  ^  aiUttvt  «tJ^npM, 
JLxXoi  Ji  pivolc,  ô^oi  ^  auToîn  potvotv.  a 
Toùç  «^focp  PoOç  irpbc  ràç  pivolç-  dvTiTiOcic,  f  «vftpov  irn  tô  Cûov  oXX*  où  to  Wfiufia  ^ 
Xouv.  (Id.,  289.) 

■  —  6  ^XaOÇ  twî  xApa^p-ATOc  ^iv  riToaJpaxjAOU  '  ixXxOiï  Ji  tô  vofJitffj&a  tô  Ttrpi- 
JpaxfAOv  toti  -h  ^XaJj^  •  ^v  «^àp  '^XaSÇ  iirCoYjptov  xal  irpoawwov  ÀdY)vâ;  •  tûv  irporip»» 
JiJpaxfAttv  fvTuv,  cirioDj&o'v  ti  poOv  Jx^^i^f^v*  » 

(4HXoxopoc  irapa  tû  ZxoXia^ii  tûv  OpvCO*  Àpiaroç.  ii06.) 
Evvfta^otttv  *  irtioL  Po&v  di^iov  *  ii  <ws6up90v.  Ô  J<  Po3c  vofUff|Aa. 
Gonf.  Eckel,  D.  N.,  vol.  2,  p.  207. 

(1)  «  To'  {A^  JittSo'Xsov  fxov  imvivtù^dfw  ^XaSxa  xal  tx  Air^pog  irp^mirov  Aib^, 
TÔ  Ji  T<Tp«»6oXov  TÔ  pièv  irpcfauirov  6{Mt«»Ci  ^o  Je  rkç  ')^Xaux«ç.  (Métrol.,  284.  Plfl' 
tarque,  Vie  de  Lysandre,  ch.  XVI  ) 

(2)  Tite-Live,  XXXIV,  51. 
(â)  Idem,  XXXVII,  46. 

(4)  Idem,  XXXTII,  58. 

(5)  Considérât,  gënér.  sur  rëvalttation  é^  monnaies  grecqaes  et  ro* 
maines.  Letronne,  88«  ^ 


DK  rORIGINB  DBS  MONNAIES  BT  DE  LEURS  NOMS.  2td 

litre.  Arîslotc  ne  rcslimait  qu'à  H/2  obole  allique,  et  Festus,  suivant 
le  même  rapport,  comptait  12  nummi  pour  3  deniers.  Gomme  la  litre 
vaut  1  2/3  obole  atlique,  ce  pourrait  être  un  calcul  inexact  qui  se  rap- 
procherait cependant  de  la  vérité  »  (1). 

CiSTOPHORE,  Kurro<popoc,  déslgue  UDC  aDcicune  monnaie  g^recque,  en  ar- 
gent, du  royaume  de  Pergamc^  dont  la  valeur  est  discutée.  Cette  monnaie 
était  frappée  au  ii*  siècle  avant  Jésus-Christ;  elle  s'appelait  cistophore 
(porte-bolte),  à  cause  de  la  botte  sacrée  de  Bacchus  qu'elle  portait  demi- 
ouverte,  d'où  sortait  un  serpent,  et  qui  était  ornée  d'une  couronne  de 
lierre. 

LrfRE,  ACrpa.  c  LcsCorinthieus  avaient  un  statère  ou  décalitre  du  poids 
de  10  oboles  d'Egine;  il  fallait  donc  3,600  de  ces  statëres  pour  un  talent 
de  Corinthe.  L'usage  de  compter  par  litres  passa  de  Corinthe  à  Syra- 
cuse; aussi  la  litre  de  Sicile,  qui  était  une  monnaie  d'argent,  valait 
Tobole  d'Egine,  au  rapport  d'Aristote  »  (2).  Le  nom  de  cette  unité  mo- 
nétaire avait  dft  désigner,  à  l'origine,  la  valeur  d'une  litre  de  telle  ou 
telle  marchandise,  comme  le  statëre,  etc.  (3), 

Pecunia  vient  de  pecus,  mouton,  bœuf,  etc.  «C'était  au  commencement 
ou  un  bœuf, ou  un  pourceau;  c'est  pour  cela  que  cette  première  monnaie 
fut  nommée  pecunia  »  (4).  Les  Romains,  en  frappant  la  monnaie,  ont 
donc  donné  à  cette  pièce,  comme  avaient  fait  les  Grecs,  l'efBgie,  la  va- 
leur et  le  nom  des  animaux,  qui  jusqu'alors  leur  servaient  d'unité  (5). 

BiGATDs,  de  biga^  char  tiré  par  deux  chevaux,  est  le  nom  d'une  ancienne 
monnaie  romaine,  qui  était  d'argent,  et  syr  une  des  faces  de  laquelle 


(1)  Économ.  polit,  des  Athéniens,  par  Bœuckh,  tome  I,  ^8, 

xftl  TÔ  h  troiXîci  xal  ZixtXia  Aupi£«»v  EirlxApfAOc  t<  ^àp  iv  t«Ic  XuTpai^  tfrtnwt, 

Kâpu(  lùv. 
EûOùc  irpuA(Mii  èùut  vtf{ittv  [uayou  xoXov. 
Kjil  kpMrroriXnc,  iv  rf  TapavTivttv  iroXmif  xstXiîoftat  çnol  W|&to{Aa  icap*  o^oî;  voûiA- 
fkoy.  (Métrol.,  S92.) 
A^MuAflu  èk  T^y  voO|A(A«v  TpU  4(Au»6^Xui.  (Idem,  294.) 

(2)  Bœttckh,  Ëconoin.  polit  des  Athéo.,  1. 1,  ch.  iv,  p.  27. 

•  Tov  Si  KopÎYdtov  aratvipa  ^txfl{XiTpov,éTt  ^tx«  âSoXoÎK  ^vxt«i,  »  (Pollux,  Hv.  IV, 
ch.  xrv.) 

Litre  s'appelait  obole,  qui  ëUit  égal  à  celui  d*Égine,  et  demi-litre  le 
demi-obole  (PoUux,  1.  ix,  ch,  6). 

(3)  Àurel.  Yict.,  ch.  7.  —  Plutarque,  Publioola,  ch.  11. 

(4)  Durant.  Extrait  de  Pline  de  THist.  nat.,  p.  2S. 

(5)  •  Tmv  vo|&io|i.aTttv  Tolc  iroiXaioraTOïc  ^uv  im%<i^%r7W  t  irpoSarov  vi  auv.  » 
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était  un  char  tiré  par  deux  chevaux.  Plusieurs  des  médailles  que  nous 
appelons  consulaires  sont  des  bifjats. 

Livre,  Ubra,  indique  un  poids  contenant  un  certain  nombre  d'onces, 
plus  ou  moins,  selon  les  différences  d'usag[es,  de  temps  et  de  lieux; 
son  ori|]^ine  comme  monnaie  doit  être  celle  dustatère,  etc. 

Marc  (du  bas  lat.  marca) ,  a  désigné  un  poids  qui  valait  8  onces  an- 
ciennes, ou  64  gros,  ou  192  deniers,  ou  6,408  grains.  On  commença  à 
se  servir  en  France  du  poids  de  1  marc  sous  Philippe  P*",  au  x*  siècle. 
On  pourrait  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  pour  litre,  livre,  elc. 

Franc  indique  aussi  un  poids. 

Ducat  vient  de  dux.  Longinus,  gouverneur  d*Italie,  s'étant  révollé 
contre  Tempereur  Justin  le  Jeune,  se  fit  due  de  Ravennes,  et  frappa  en 
son  nom  et  à  son  efflgie  des  monnaies  d*or  qui  furent  nommées  duaUs. 

Mouton  d'or,  mouton  a  la  grande  laine  ou  agnel,  ont  désigné  les  de- 
niers d'or  frappés  par  ordre  de  saint  Louis,  qui  valaient  16  sous  6  deniers 
d'argent  fin.  Ils  eurent  cours  jusque  sous  le  règne  de  Charles  VIL  Le 
Petit  mouton  d'or,  ou  mouton  à  la  petite  laine^  monnaie  de  1337,  valant 
12  sous  6  deniers,  s'appelait  ainsi  parce  que  l'un  des  côtés  offrait 
l'agneau,  emblème  connu  du  Sauveur.  Une  ancienne  pièce  romaine  por- 
tait également  une  figure  de  mouton  :  elle  fut  frappée  sous  Servius 
TuUius  (1),  d'où  encore  le  terrai  pecunia. 

La  Couronne,  ancienne  monnaie  de  France,  frappée  sous  Philippe  de 
Valois,  était  ainsi  nommée,  comme  la  pièce  anglaise,  à  cause  de  la  cou- 
ronne  qui  y  était  représentée. 

L'Ecu  était  une  pièce  chargée  de  Técu  des  armoiries  des  rois  it 
France,  dont  la  valeur  et  le  poids  ont  changé  selon  les  temps. 

Le  Florin  tire  son  nom  de  la  fleur  de  lis  qui  est  dans  les  armoiries 
des  villes  de  Florence. 

Lis  vient  du  lat.  /t/itim,  fait  du  grec  xttpiov.  Autrefois  Técu  de  France 
était  de  trois  fleurs  de  lis  d'or.  C'était  la  monnaie  de  Tordre  des  cheva- 
liers de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  —  Les  Lis  d'or  et  d'argest  rempla- 
cèrent les  louis,  de  1655  à  1657. 

Les  noms  de  Poulains  (2),  Garolus,  Frédérics,  Kreutzsrs,  Chaises, 
Testons,  Colonnates,  Louis,  Napoléons,  Souverains,  Othons,  etc.,  ont 
une  origine  analogue  et  facile  à  saisir. 


(IJ  Dict.  Bescherelle. 
{1)  Voir  plus  loin,  p.  53. 
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ÛuMl  nous  soit  permis  d'ajouter  maintenant,  sur  la  fabrication  de  la 
monnaie,  quelques  mots  sans  lesquels  ce  chapitre  serait  incomplet. 

La  monnaie,  depuis  son  invention  et  longtemps  après,  n'était  frappée 
que  d'un  seul  côté,  sur  la  face:  le  revers  gardait  simplement  les  traces 
des  triangles  ou  des  carrés  du  billot  de  Tenclume  ob  on  appuyait  la 
pièce  pour  la  frapper. 

Plus  tard  quelques  monnaies,  au  lieu  d'être  pleines,  furent  creuses, 
iTfpoxoi>.st;  cela  se  fit  surtout  pour  celles  de  la  grande  Grèce.  Elles 
avaient  alors  la  même  empreinte  des  deux  côtés,  mais  paraissaient 
creuses  de  l'un  et  courbées  de  l'autre.  Il  y  a  de  ces  monnaies,  plus  ré- 
centes sans  doute,  qui  ont  une  empreinte  différente  des  deux  côtés  (1). 

Aussi  longtemps  que  la  fabrication  fut  imparfaite,  les  pièces  de  mon- 
naie, ou  plutôt  la  pièce,  puisqu'en  Grèce  il  n'y  avait  que  le  bœuf  (et 
chaque  nation,  au  reste,  dut  se  borner  primitivement  à  une  seule  mon- 
naie), cette  pièce,  disons-nous,  portait  Teffigie  du  bœuf;  elle  en  avait 
la  valeur  et  le  nom  pour  les  raisons  qu^on  a  lues.  Mais,  aussitôt  que 
Targent  fut  employé  par  la  métallurgie  et  le  commerce  (et  l'argent,  en 
Grèce,  était  commun  depuis  une  époque  très-reculée,  à  cause  des  mines 
de  Laurium),  toute  ville  autonome  fonda  un  hôtel  des  monnaies  et  eut 
une  monnaie  particulière,  où  elle  marqua  VefBgie  du  protecteur  de  la 
cité  :  c'était  un  dieu,  ou  une  déesse,  un  héros,  un  animal  honoré  parti- 
culièrement; la  représentation  symbolique  ou  la  légende  d'un  événement 
solennel.  Par  exemple,  les  monnaies  attiques  eurent,  dans  le  prin- 
cipe, l'image  du  bœuf;  plus  tard,  une  petite  Gorgone  (-rop-^oviov),  et  enfin 
une  tète  de  Minerve  à  la  mode  égyptienne,  avec  une  inscription  et  une 
chouette.  Celle  de  Gela  portait  le  buste  d'un  taureau  à  face  humaine, 
avec  une  inscription,  et  sur  le  revers  (dbti^v),  une  voiture  (2). 

Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  se  mit  à  imprimer  sur  les  monnaies  di- 
vers sujets  historiques,  des  victoires,  des  triomphes  militaires  ou  des 
jeux.  «  Philippe...  a  gravé  les  victoires  des  jeux  olympiques  sur  les 
monnaies  »  (3).  De  ce  moment  elles  deviennent  très-intéressantes  à  étu- 


(1)  Voyez  aussi  V Archéologie  de  M.  Rangbabë,  p.  4<22. 

(2)  Idem.  Ces  monnaies  ont  peut-âtre  une  histoire  parallèle  à  celle  du 
bœuf  que  nous  venons  d'exposer;  mais  une  histoire,  sans  doute,  telle- 
ment mêlée  do  légendes  que  nous  ne  pourrions  la  débrouiller. 

(S)  PluUrque,  Vie  d'Alexandre  le  Grand,  cb.  30; 
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dier,  non-seulement  pour  leur  caractère  artistique ,  mais  aussi  pour 
les  renseignements  historiques  et  mythologiques  qu'elles  nous  transmet* 
tent  (1). 

A  partir  d'Alexandre  ie  Grand,  on  prend  à  l'Asie  la  coutume  d'impri- 
mer l'effigie  des  rois;  ce  qui  facilite  beaucoup  la  classification  des  mé- 
dailles^ et  nous  est  d'un  secours  précieux  pour  Thistoire.  Seulement, 
l'identité  des  noms  de  plusieurs  rois,  comme  les  Ptolémées,  les  Sélea- 
cides,  les  Antiochus,  etc.,  est  cause  souvent  d'une  grande  confusion. 

Les  Athéniens,  longtemps  même  après  les  perfectionnements  qu'ils 
introduisirent  dans  la  fabrication  des  monnaies,  ont  continué  à  ne  pas 
changer  la  leur;  ils  ont  conservé  non-seulement  la  forme  plus  ou  moins 
élégante,  mais  encore  le  type  de  l'effigie  primitive. 

La  raison  de  ce  statu  quo  n'était  pas  l'économie,  comme  Pauw  vent 
croire,  dans  ses  trop  fameuses  Recherches  philosophiques  sur  les  Grecs  (2). 
Les  monnaies  anciennes  grecques,  et  surtout  celles  d'Athènes,  ont  long- 
temps gardé  l'empreinte  primitive  et  invariable  à  cause  du  commerce 
avec  les  nations  à  demi  civilisées,  qui  se  seraient  habituées  difficilement 
à  une  nouvelle  monnaie,  en  prenant  pour  altération  du  titre  le  moindre 
changement,  comme  il  est  arrivé  en  Chine  et  ailleurs  (3)  pour  les  colon-* 
nates  d'Espagne. 

-,  .     _.  I  [  J-  I  L  M     L  JL     I    II        !■  -  ^^"— ^^^ 

(1)  Ranghabë,  p.  4iâ  et  51^. 

(S)  Page  280. 

(3)  Les  monnaies  chypriotes,  comme  toutes  celles  de  l'Asie-Mineare, 
étaient  faites  avec  beaucoup  d'art  jusqu*au  i^'  siècle  avant  Jésus-Christ. 
Leur  aloi  était  si  bon  qu'elles  durent  être  justement  appréciées  et  re- 
cherchées de  tous,  et  telle  fut  très-vraisemblablement  la  cause  qni  dé- 
termina les  Alexandrins  à  copier  leurs  types  et  même  les  marquas  de 
fabrique.  Personne  n'ignore  qu'à  une  des  époques  les  plus  cëlèbreêde 
l'antiquité,  les  monnaies  d'argent. d'Athènes  furent  pendant  des  siècles 
frappées  à  un  type  immobilisé,  et  qu'elles  furent  exactement  imitéee 
jusque  sur  les  confins  de  la  Phénicie.  Chez  nos  pères,  les  Gaulois,  en- 
core pendant  plus  d'un  siècle,  les  gtatères  d'or  de  Philippe  de  Macédoiae 
furent  servilement  reproduits,  et  cela  par  presque  toutes  les  peapladee 
du  nord  au  midi  et  de  l'est  à  l'ouest.  Chez  les  Pannoniens,  mêmes  faits 
pour  les  tétradrachmes  d'argent,  et  aussi  pour  d'autres  drachmes  et  té- 
tradrachmes  des  villes  de  Thrace  et  de  la  Macédoine.  A  une  antre 
époque  encore  assez  ancienne,  sous  les  premiers  empereurs  d'Orient, 
leurs  monnaies  furent  copiées  pendant  près  de  deux  siècles  dans  tout 
l'Occident,  avec  leurs  noms  et  titres.  Plus  tard  encore,  en  France,  sous 
les  premiers  Carlovinglens,  la  monnaie  de  Charles  II  le  Chauve  se  per- 
pétua pendantbon  nombre  de  règnes...  Plus  tard,  pendant  le  xiii*siM^ 
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Après  cette  longue  explication  des  noms  des  monnaies,  discutons 
quelques  termes  et  quelques  passages  des  auteurs  anciens. 

Mais,  ayant  d'entrer  dans  ces  détails,  nous  prierons  nos  lecteurs 
d'oublier,  ne  ffit-ce  que  pour  un  instant,  Tépoque  généralement  admise 
de  cette  invention.  Avant  de  commencer  cette  discussion,  qu'ils  nous 
permettent  aussi  de  leur  donner  l'histoire  et  Texplication  d*uu  ancien  pro« 
verbe  grec,  qui,  jusqu'aujourd'hui,  a  été  très-superflciellement  expli- 
qué, et  qui  nous  sera  un  grand  point  d'appui  pour  ce  que  nous  dirons 
plus  tard.  C'est  le  proverbe  : 

BoCv  iiri  ^Xcimaç  (x^u  OU  Bouc  M  '^Xwmnç  Psôrjxiv  ({). 

«  II  a  un  bœuf  sur  la  langue,  »  ou  «  le  bœuf  est  monté  sur  la  langue.  » 

Avant  les  guerres  médiques,  le  numéraire  ainsi  que  les  métaux  pré- 
cieux, et  surtout  l'or,  par  conséquent  la  monnaie  en  circulation, 
étaient  trës-rares  en  Grèce.  En  outre,  les  Grecs  de  ce  temps,  vu  cette 
rareté  monétaire,  la  nature  de  leur  constitution  politique,  et  en  général 
leur  genre  de  vie,  ne  portaient  guère  de  monnaie  sur  eux,  à  moins  que 
ce  ne  fût  pour  aller  au  marché  ou  pour  acheter  des  vivres.  Le  reste  du 
temps,  ils  avaient  peu  l'occasion  de  dépenser  de  Targent,  puisqu'une 
grande  partie  de  nos  petits  plaisirs  journaliers  leur  étaient  ou  inconnus, 
ou  gratuitement  offerts  par  le  gouvernement.  Quant  aux  occasions  ex- 
traordinaires qui  appelaient  l'usage  de  l'argenl,  si  Ton  était  pris  au  dé- 
pourvu, on  laissait  en  gage  sa  bague    ();  chacun  en  avait  au  moins 

il  en  fut  de  même  ;  le  type  tournois  de  saint  Louis  fait  presque  le  tour 
du  monde;  il  est  copié  et  recopié  chez  tous  les  barons  de  TOccident  et 
même  par  les  princes  croisées  dans  les  contrées  les  plus  éloignées  de 
l'Orient.  Enfin  dans  les  temps  modernes,  sous  Henri  III,  Henri  IV, 
Louis  XIII  et  même  Louis  XIV,  tous  les  petits  seigneurs  français  ei 
étrangers  copient  encore  à  Tenvi  les  types  royaux,  parce  que  les  es- 
pèces qui  les  portaient  étaient  recherchées  par  le  commerce.  (Collect. 
J.  Dimitritts.  Num.  ÉgypU  Ane.  monnaies  des  rois,  Ij  par.,  par  F.  Feu- 
ardent.  Paris,  chez  Roilin  et  Feuardent.  4870,  p.  25. 

(i)  «  Ts  ^  âXX«  ai^ci»  *  poûç  sirt  ']fXcârrQc  ^v^xç 

Btôr«»iv  *  oLcoi  3*  aÙTo;,  %i  ^oyfov  Xa6oi.  » 

(Eschyle,  Agam$mnonf  vers  36  et  37.) 

(9)  «  Nos  ancêtres,  dans  cette  grande  disette  d*or  et  d'argent,  n'ayant 
pas  toujours  de  quoi  payer  ce  qu'ils  achetaient,  donnaient  leur  anneau 
en  gage,  faute  de  monnaie,  et  l'anneau  restait  entre  les  mains  du  mar- 
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une  (i).  Notre  argent  de  poche  leur  étant  inutile,  les  poches  leur  étaient 
plus  inutiles  encore;  ils  n'en  avaient  point,  et  le  nom  même  de  la 
poche  n'existait  pas. 

Toutes  les  fois  donc  qu'on  devait  porter  de  l'argent  sur  soi,  on  le 
mettait  dans  la  poche  naturelle  qu'on  avait  sous  la  main,  c'est-à-dire 
dans  la  bouche.  Pour  soutenir  tout  ce  que  nous  avançons,  nous  avons 
heureusement  des  preuves  incontestables. 

Les  juges,  àA(hèoes,recevaient  pour  honoraires,  au  commencement, 
une  obole,  et  plus  tard,  une  triobole  pour  chaque  séance;  ils  mettaient 
ççt  argent  dans  leur  bouche. 

Dans  les  Guêpes  d'Aristophane,  Philocléon,  racontant  les  joiesde  père 
de  famille  que  son  état  de  juge  lui  procurait,  dit  :  <  Maisj'oubiiais  le  plus 
charmant  de  tous.  Quand  je  reviens  chez  moi  avec  mon  salaire,  chacun 
accourt  m'embrasser  pour  mon  argent.  D'abord  ma  fille  me  lave,  me 
parfume  les  pieds,  se  baisse  pour  m'embrasser,  et  tout  en  m'appelant 
son  cherpapuy  elle  me  pêche  ayec  la  langue  mon  triobole,  etc.» (2).  Et 
plus  loin,  dans  la  même  pièce,  le  même  dit  au  même  :  «  ...Ce  maudit  bouf- 
fon de  Lysistrale  m'a  joué,  l'autre  jour,  un  tour  infâme  :  il  avait  reçu 
une  drachme  pour  nous  deux;  il  alla  sur  le  marché  aux  poissons  pour 
la  changer,  et  me  rapporta  trois  écailles  de  mulet  (3);  je  les  pirisptmr 
des  oboles  et  les  fourrai  dans  ma  bouche  \  mais  V odeur  m* a  pris  à  la  gory^ 
et  je  les  crachai  bien  vite,  etc.  »  (4).  Et  dans  les  Oiseaux,  Pisthérus  dit  â 
la  Huppe:  «  Le  milan  aussi  fut  jadis  roi  des  Grecs...  C'est  loi  qui  le 
premier,  quand  il  était  roi,  établit  l'usage  de  se  jeter  à  genoux  devant 

chand  jusqu'à  ce  qu'on  eût  satisfait,  coutume  qui  s'observe  encore  au- 
jourd'hui parmi  le  petit  peuple,  même  depuis  l'établissement  de  la  mon- 
naie. »  (Page  iBjHist,  de  Vor  et  de  l'argent,  extrait  de  Pline  de  rfftil.  Nsi. 
L.  33,  Durant.) 
(t)  Les  esclaves  môme,  à  Rome,  portaient  des  bagues.  (Id.,  p.  13.) 

(2)  Vers  167. 

(3)  La  monnaie  était  très-altërée  vers  cette  époque,  comme  en  témoigne 
ce  passage  d'Aristophane  : 

c  J'ai  souvent  remarqué  qu'il  en  est  à  Athènes  des  bons  et  honnêtes 
citoyens,  comme  de  l'or  ancien  par  rapport  à  la  nou voile  monnaie  (alln- 
sion  à  une  récente  émission).  Les  vieilles  pièces  sont  d'un  excelleat 
tilre;  c'est  assurément  la  plus  belle  de  toutes  les  monnaies;  seules  elles 
ont  cours  en  Grèce  et  à  l'étranger;  cependant  nous  n'en  faisons  nul 
usage,  nous  leur  préférons  ces  mauvaises  pièces  de  cuivre  tout  rëcem- 
ment  fondues  et  si  mal  frappées.»  (Les  Grenouilles,  p.  4i4,  versTM  et  toiT.} 

(4)  Ters  Ht. 
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les  milaDs.—  Evelpide  :  Par  Jupiter!  c'est  ce  que  j'ai  fait  moi-même 
un  jour  à  la  Tue  d'un  milan  ;  mais  au  moment  où,  à  g^enoux,  je  me  pen- 
chais en  arrière  (pour  contempler  le  milan,  qui  sans  doute  planait  au 
zénilli),  la  bouche  outerte,  f  avalai  une  obole^  et  il  me  fallut  rapporter 
chez  moi  mon  sac  vide  »  (i). 

Les  orateurs  à  Athènes,  comme  toujours  et  partout  malheureuse- 
ment, se  faisaient  quelquefois  payer  pour  garder  le  silence.  En  rece- 
vant donc  la  pièce  de  ce  temps  qui  s'appelait  bceuf  pour  les  raisons  pré- 
citées, ils  la  mettaient  tout  simplement  dans  la  bouche,  le  porte- mon- 
naie d'alors.  Et  ils  ne  parlaient  pas ,  soit  par  incommodité  que  la 
monnaie  leur  causait,  soit  parce  qu'ils  avaient  promis  de  garder  le  si- 
Wce;  alors  on  disait  : 

-  Bcûv  M  '^Xmmç  Ix».  •  Il  a  un  bœuf  sur  la  langue. 

Voilà  pour  nous  l'histoire  et  l'explication  naturelle  et  vraie  de  ce 
proverbe. 

Cette  manière  de  porter  l'argent  explique  aussi  l'usage  de  mettre  une 
obole  dans  la  bouche  des  morts  pour  payer  leur  passage  dans  la  bar- 
que de  Garon  (2).  M.  Artaud  dit  «qu'aujourd'hui  en  Orient,  les  Juifs  et 
autres  marchands  portent  dans  leur  bouche  une  quantité  incroyable  de 
petites  monnaies  sans  que  cela  les  empêche  de  parler,  i  Pour  nous, 
quoique  nous  soyons  de  l'Orient,  nous  n'avons  pas  eu  Toccasion  de  vé- 
rifier ce  fait. 

Voilà  une  preuve  de  plus  que  le  mot  tou/,  dans  l'antiquité,  veut  dire 
souvent  une  pièce  de  monnaie,  et  non  pas  toujours  un  bœuf  en  chair  et 
en  os. 

Une  fois  ce  point  admis,  nous  pouvons  avancer  plus  facilement  que 
nous  ne  l'avons  fait  jusqu'à  présent. 

VI 

Dans  l'antiquité,  et  surtout  dans  Homère,  il  est  souvent  question  du 
mot  ixsT0|A6D,  hécatombe.  Pourquoi  ne  pas  expliquer  ce  mot  par  la  lo- 
gique et  le  sens  commun,  qui  d'ailleurs,  parait  plus  d'accord  avec 
ridée  du  po£te?  Du  moment  que  nous  savons  que  les  anciens  avaient 
des  pièces  de  monnaies  appelées  bceuf^  pourquoi  ne  pas  expliquer  que 
hécatombe  veut  dire  un  sacriflce  de  différents  animaux  d'une  quantité 
indéterminée,  mais  d'une  valeur  de  cent  bœufs-monnaies.  Nous  allons 


(1)  Vers  263. 

(î)  Voyez  Lucien,  Dtalogues  des  morts, 
3*  siSniE.T.  xvir.  —  15  mat  1870.  io 
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voir  que  le  sacrifice  d'une  hécatombe  pouvait  se  composer  de  dîfffirents 
animaux  dont  le  nombre  était  indéfini,  et  en  outre  que  ce  nom  ne  s'ap* 
pliquait  pas  toujours  seulement  aux  animaux  sacrifiés  mais  encore  aux 
monnaies  dépensées.  Par  exemple  : 

Dans  le  1"'  chant  de  V Iliade,  d'après  les  ordres  d'Atride,  des  guerriers 
sacrifiât  à  Tàibes  des  hécatombes  entières  de  chèvres  et  de  taureaux. 
Dans  le  lY*  chant  Minerve  engage  le  fils  de  Lycaon  à  offrir  à  Apollon  Ly- 
céen le  sacrifice  d'une , hécatombe  d agneaux  premiers-^nés.  Pelée  a  fait 
VŒU  de  sacrifier  à  Sperchios  pour  le  retour  d'Achille  une  sainte  hécatombe 
de  cinquante  superbes  béliers  (l).Teucerpour  avoir  oublié  de  promettre  une 
hécatombe  solennelle  d'agneaux  premiers-nés  à  Phébus,  ne  touche  pas  la  co* 
lombe,  tandis  que  Mérion  pour  avoir  promis  le  sacrifice  d'tme<ofefiiiWfe 
hécatombe  d'agneaux  premiers-nés,  atteint  l'oiseau  (2).  Neptune  prend 
part  à  des  hécatombes  de  taureaux  et  de  brMs  des  Ethiopiens  (3), 

Les  scholiastes  ont  commencé  par  expliquer  le  mot  hécatombe  mot  à 
mot,  savoir  un  sacrifice  de  cent  bœufs  ;  mais,  en  voyant  que  les  héca- 
tombes pouvaient  se  composer  de  brebis^  de  cftèvres^  d'agneaux,  de  bé- 
liers, de  taureaux^  etc.,  ils  ont  fini  par  l'expliquer  :  un  sacrifice  de 
cent  animaux  de  différente  espèce,  ou  même  de  victimes  quelconques; 
Ç/t  d'après  ce  que  nous  apprenions  dans  les  collèges,  la  €  sainte  héeatonk 
de  âinquante  superbes  béliers^  est  une  sorte  de  contre^sens  dans  le  mot. 
Voyons  maintenant  en  dehors  de  l'idée  de  sacrifice  quelques-uns  des 
passages  où  le  mot  bçBufnt  peut  être  que  de  la  monnaie. 

Dans  le  II''  chant  de  V Iliade^  le  po6te  en  décrivant  la  parure  de  le 
déesse  dit:  a  Minerve  aux  yeux  d'azur  porte  la  précieuse  égide  immortelle 
incorruptible  que  bordent  cent  franges  d'or  bien  tressées  ;  toutes  du  prix 
d'une  hécatombe,i^  i%a7op.€otoc  ^  fxxoroç,  chacune  valant  cent  bœufs. 

Dans  le  XXI  chant,  Glaucus  échange  son  armure  d'or  contre  celle  du 
fils  de  Tydée  qui  était  en  airain,  c'est  pourquoi  Jupiter  ravit  à  GlaHctM  la 
raison^  car  il  change  son  armure  d'or  pour  de  tairain  ;  le  prix  dune 
hécatombe  pour  celui  de  neuf  bœufs  t  Mais  nous  préférons  encore  le  texte 
à  la  traduction  : 

Tiux<  dt(iii6ft 

Xf 6m«  x«X»t(«iv,  MaTO(i6oi  cwtdiSotMv  (4). 

Dans  le  XXII*  chant  de  VOdyssée^  Eurymaque,  un  des  prétendants  de 

(1)  Iliade,  XXIII. 

(2)  Idem. 

(3)  Odyssée,  chant  I. 

(4)  Iliade,  YI,  vers  S35-6. 
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Pénélope,  pour  calmer  Ulysse  et  riodemniser  de  ses  biens  dévorés  par 
les  prétendants,  propose  que  chacun  d'eux  donne  à  Ulysse  de  rairain, 
de  l'or  de  mngt  bœufs,  etc. 

Comment  donc  expliquer  le  mot  bœurmaintenant  qu'il  ne  s'agit  plus  ni 
de  sacrifices  ni  d'hécatombes? 

Dans  le  I"  chant  de  Vlliade^  Achille  a  vendu  à  Lemnos  Lycaon,  fils  de 
Priam,pour  une  hécatombe  (cent  bœufs) .Pourquoi  ne  pas  croire  ici  qu'il  l'a 
vendu  tout  simplement  pour  cent  monnaies-bœufs  qu'il  pouvait  parfaite- 
ment mettre  dans  un  sac  ou  une  bourse  et  continuer  son  voyage  sans 
aucune  incommodité,  tandis  que  s'il  l'avait  vendu  pour  cent  bœufs  en 
chair,  il  aurait  fallu  ou  qu'il  eût^  ou  qu'il  louât  des  bateaux  pour  les 
transporter  et  des  domestiques  pour  les  soigner? 

Cette  explication  du  mot  hécatombe  et  du  mot  bœuf  nous  choque 
peut-être  au  premier  abord,  à  cause  de  l'habitude  ;  rise  de  l'entendre  au- 
trement; mais  du  moment  qu'elle  est  plus  d'accord  avec  la  logique  et 
ridée  du  poôte,  du  moment  que  l'histoire  nous  offre  des  exemples  paral- 
lèles, d'une  analogie  frappante,  pourquoi  ne  pas  croire  que  ces  bœufs 
étaient  des  pièces  de  monnaie? Citons  quelques  exemples  dans  le  sens  de 
cette  analogie. 
'    Plutarque,  dans  la  vie  de  Lysandre  (1),  raconte  ceci  : 

<  Lysandre....  s'embarque  pour  la  Thrace;  et,  ce  qui  lui  reste 
d'argent,  tous  les  dons,  toutes  les  couronnes  qu'il  a  reçues, 
couronnes  nombreuses,  comme  on  peut  croire,  prodiguées  àfenvi 
à  rhomme  le  plus  puissant,  au  mattre  pour  ain^i  dire  de  la  Grèce, 
il  envoie  tout  à  Lacédémone  par  Gylippe,  celui  qui  avait  com* 
mandé  en  Sicile.  Gylippe,  dit-on,  découd  les  sacs  par-dessous,  tire  de 
chacun  d'eux  une  grosse  somme  et  les  recoud,  sans  savoir  qu'il  y  avait 
dans  chacun  des  sacs  un  bordereau  qui  en  spécifiait  le  contenu.  Arrivé 
à  Sparte,  il  cache  dans  sa  maison,  sous  les  tuiles,  l'argent  qu'il  a  sous- 
trait, et  remet  les  sacs  aux  Ephores,  en  leur  montrant  les  sceaux  în^ 
tacts.  Les  Ephores  ouvrent  et  les  sacs  comptent  ;  mais  les  sommes  ne 
s'accordent  pas  avec  les  bordereaux.  Ils  ne  savent  que  penser,  quand 
un  des  serviteurs  de  Gylippe  leur  dit  en  forme  d'énigme,  que  celui-ci  a 
un  grand  nombre  de  chouettes  sous  ses  tuiles.  Or  chez  les  Athéniens, 
l'empreinte  la  plus  ordinaire  de  la  monnaie  était,  h  ce  qu'il  parait,  des 
chouettes.» 

Maintenant,  avouons-le  franchement,  si  Plutarque  ne  nous  avait  pas 
donné  tous  les  détails  de  cette  petite  histoire,  qui  aurait  pu  deviner  que 
._  .  Il  I     '      -  -  ■■■■■-         ■  ■  ■  ■  I . 

(l)Ch.i6. 
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les  chouettes  étaient  des  pièces  de  monnaie  ainsi  nommées  à  cause  de 
leur  empreinte? 

Les  anciens  appelaient  encore  souvent  toutes  les  pièces  qui  portaient 
Tempreinte  de  Minerve,  vierges  ou  filles,  i;apOtyou;  ou  x9>ac  :  roxa  i"  mth 

xopi),  «s»;  EùpiiriJVic  ùyo{Aaai  irap6(vov  tv  Sx^pc^yi  Xi^ôiv  inpl  Tê*v  h  ILopivOv  frai- 

pOlMJ&V. 

^tXoD<n  ^i 

Tàç  i^  AODvâv  irxpOtvouç  Bran  çcp^} 
iroXXàç...  * 
■  Tfltc(i8v  oSv  xap6évouç,  Xé^oi  «y  rà^  xopaç,  al;  ivcxi^apoucro  AOrvàç  irpoociircy  (4)  > 

Le  darique,  ^apiucb;,  monnaie  d'or  royale  des  Perses,  de  forme  allon- 
gée et  irrégulière,  portait  au  droit  la  figure  du  roi  en  archer  et  au 
revers  un  carré  creux.  C'est  à  ce  type  que  faisait  allusion  Agésilas,  rap- 
pelé d'Asie  à  Sparte  par  la  guerre  entre  les  Athéniens  et  les  Lacédémo- 
niens,  lorsqu'il  disait  que  trente  mille  archers  envoyés  par  le  grand  roi 
d'Athènes  l'avaient  chassé  de  l'Asie  (2). 

Les  statères  ou  didrackmes  de  Gorinthe,  à  cause  du  Pégase  qui  leur 
servait  de  type,  avaient  reçu  le  nom  populaire  de  poulain,  irûxeç  (3). 
C'est  à  ce  nom  que  faisait  allusion  Euripide,  dans  les  vers  charmants  de 
son  drame  satirique  de  Sciron  sur  les  courtisanes  de  Corinthe,  cités  par 
Pollux(4):  . 

Htd  ràç  pjv  â(it  IlttXoy  ^  Mtàç  fy« 
Tkç  9i  (uyupi^,  al  ii  xàirl  t »9aâ  p  m  v 
^iTttoty  iinrtty  âp'pip&y..... 

tt  Les  unes,  tu  en  deviendras  maître  en  leur  donnant  un  poulain,  les 
autres,  en  leur  donnant  un  double  attelage;  mais  il  en  est  qui  ne  se  lais- 
sent fréquenter  que  pour  quatre  chevaux  d'argent  (5).  » 

Sans  ces  détails  historiques,  qui,  dis-je,  aurait  expliqué  ou  pintftt 
deviné  ces  vers  d'Euripide,  cités  par  Pollux  :  «  les  hétaires  de  Corinthe 
aimant  les  vierges  d'Athènes  ;  les  autres  ne  se  livrant  pas  à  moins  d'an 
et  quatre  poulains  ?  v  Et  si  nous  ignorions  que  les  Grecs  avaient  des  mon- 
naies à  l'empreinte  de  la  tortuej  qui  aurait  pu  expliquer  ce  gnomiqae? 

«  Tày  àpcràv  xal  nov  ooçiav  yucSv  Tt  xtXâyai.  » 
La  vertu  el  la  sagesse  sont  vaincues  par  les  tortues  (monnaie). 

(i)  Pollux  (Onomasticon),  IX,  75. 

(2)  Plutarque,  Apophteg,  Lacon.,  40, 

(3)  Pollux,  76. 

(4)  Idem,  IX,  75. 

(5)  Fr.Lenormant,  De  quelques  espèces  de  monnaies  grecques  (Exinit  de  li 
Revue  numism.,  tome  XII,  1867). 
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Les  Grecs,  riches  en  mines  d'argent,  acquirent  Tart  de  perfectionner 
l'affinage  du  métal;  l'argent  travaillé  à  Athènes  obtint  de  bonne  heure 
dans  le  commerce  une  grande  faveur,  à  cause  de  la  supériorité  de  titres 
qu'offrait  la  monnaie  à  l'effigie  du  bœuf.  De  là  vient  le  mot  d'argent 
euhoîque  (su  goSç),  sous  lequel  fut  désigné  l'argent  attique;  talent  at- 
tique  et  talent  euboïque  furent  des  expressions  reçues  comme  syno- 
nymes. Tout  le  monde,  et  surtout  les  Romains,  demandait  à  être 
payé  en  drachmes  euhoîqueSy  c'est-à-dire  en  argent  de  bon  aloi.  Tra- 
duisons donc  drachme  d'un  titre  élevé,  et  non  pas  drachme  de  l'Ile 
d'Eubéc,  comme  on  a  voulu  longtemps  le  faire  (1). 

Et  si  Thistoire  ne  nous  eût  donné  beaucoup  de  détails  sur  les  bigatiy 
quadrigatiy  ratiti  et  moutons  des  Romains,  sur  les  moutons  ou  agnels  de 
saint  Louis,  n'y  eftt-il  pas  eu  lieu  pour  nous  à  quelques  quiproquos? 
Si  la  postérité,  d'ici  à  trois  mille  ans,  était  par  malheur  aussi  privée  de 
renseignements  sur  notre  histoire,  que  nous  le  sommes  nous-mêmes 
pour  les  temps  homériques;  si  elle  ne  possédait  qu'un  po6me  d'une 
époque  très-reculée,  qui  peut  nous  assurer  qu'elle  ne  se  méprendrait 
pas  dans  les  passages  donnés  sur  les  Carolus,  les  Frédérics^  les  Louis, 
les  Napoléonsj  les  Othons,  etc.  ? 

En  tout  cas,  ces  nouveaux  détails  corroborent  ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  section  précédente,  qu'originairement  les  monnaies  portaient 
non-seulement  l'empreinte  deVobjet  qui  servait  auparavant  d^unité  moné- 
taire, mais  encore  son  nom  et  sa  valeur  :  ainsi  Aristote  avait  bien  raison 
de  dire  qu'on  la  «  marqua  d'une  empreinte  particulière  signe  de  sa  va- 
leur. j>  Ils  établissent  aussi  que,  dans  chaque  pays,  qui  avait  comme  unité 
monétaire  non  plus  une  tête  de  bétail,  mais  une  quantité  de  toute  autre 
marchandise,  la  monnaie,  qui  remplaça  la  quantité  ou  la  valeur  de  cette 
marchandise,  prit  le  nom  du  poids  de  cette  quantité  ou  de  sa  valeur  (2). 
Nous  sommes  même  certains  que  si  on  examinait  les  noms  de  toutes  les 
monnaies  primitives  chez  les  différents  peuples,  et  que  si  on  les  analy- 
sait comme  nous  venons  de  faire,  on  trouverait  certainement  l'histoire 
de  l'origine  de  leurs  noms  qui  auraient  sans  doute  une  grande  analogie 
avec  les  noms  des  monnaies  dont  nous  venons  de  parler. 


(1)  Ce  n*est  que  dans  ce  sens  que  ce  passage  do  Démoslhène  est  in- 
telligible, a  Toi  (Midias),  qui  tenait  un  équipage  eubeen  élincelant  d*ar- 
gant,  etc...  »  (Démosth.  contre  Midias.) 

(2)  Les  nègres  de  la  Gambie,après  avoir  pris  une  barre  do  fer  pour  unit<$ 
monétaire,  ont  uni  par  dire  une  barre  de  rhum,  une  barre  do  labac,  olc. 
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VII 

Nous  serions  incomplet  si  nous  n'avions  pas  le  courage  de  pousser 
jusqu'au  bout.  Jetons  donc  un  coup  d'œil  rapide  sur  le  livre  peut-être 
le  plus  ancien  du  monde. 

Nous  avons  cherché  l'idée  monétaire  dans  Homère,  cherchons-la  aussi 
dans  la  Bible.  Ce  travail  a  été  d'ailleurs  commencé  par  d'autres  que  nous. 

Il  y  a  un  demi-siècle  que  le  marquis  Germain  Garnier  a  publié  une 
Histoire  de  la  Monnaie  depuis  les  temps  les  plus  reculés.  C'est  le 
premier  auteur  qui  ait  soutenu  d'une  manière  systématique  la  pré- 
sence précise  de  l'idée  monétaire  dans  les  livres  saints.  Il  fonde  sa  thèse 
sur  une  base,  fausse  à  notre  avis;  mais  il  a  l'avantage  de  présenter 
quelques  détails  historiques  rassemblés. 

Le  marquis  Germain  Garnier  a  cru  que  l'antiquité  possédait  une 
seule  et  même  monnaie  de  compte  à  l'eUQ^ie  du  bœuf;  et  à  ce  sujet 
il  invoque  les  hommages  rendus  par  les  Egyptiens  à  cet  animal.  —  Cela 
reviendrait  à  dire  que  l'antiquité  eût  joui,  il  y  a  trois  à  quatre  mille 
ans,  du  système  de  monnaie  internationale  rêvé  par  les  savants  et  les 
économistes  modernes  ;  système  dont  la  réalisation  semble  encore  diffi- 
cile, bien  que  nous  vivions  en  plein  xix^  siècle. 

<  Les  peuples  de  fantiquité,  dit  il,  n*ont  eu  qu'une  seule  monnaie  de 
compte,  un  numéraire  universel  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps  :  ce  compte  commun  consistait  à  évaluer  toutes  les  espèces 
réelles,  quels  qu'en  fussent  le  coin  et  le  poids,  en  drachmes  d'or  du  poids 
d'un  scrupule  et  demi,  et  à  régler  sur  cet  élément  monétaire  toutes  les 
fabrications  (1).  »  Et  ailleurs  : 

.  «  La  plus  simple  des  innombrables  monnaies  des  anciens  peuples  a  dû 
être  une  monnaie  de  compte  commun:  en  effet,  si  chaque  petit  Etat  qui 
frappait  des  monnaies  à  son  coin  particulier  eût  eu,  comme  nous,  son 
numéraire  propre,  les  tableaux  des  échanges  eussent  été  composés  de 
mille  articles  différents;  il  ne  faut  que  réfléchir  à  l'innombrable  quantité 
d'espèces  qui  circulaient  en  même  temps  parmi  les  peuples,  pour  se 
faire  une  idée  de  Tétrange  confusion  qu'elles  auraient  introduite  si  elles 
n'eussent  pas  été  réglées  sur  un  numéraire  commun  et  généralement 
adopté  (!2)...  Puisque  les  Egyptiens  rendaient  au  bœuf  tant  d'honneors 
singuliers,  il  n'y  a  pas  doute  qu'ils  n'eussent  une  monnaie  marquée â 
cette  empreinte.  » 
^ _  ■-  -  -        -  — ._._^ 

(1)  Préface,  p.  5  et  15. 
(12)  Idom,  p.  7. 
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Quoi  qu'il  en  puisse  être  de  la  forme  du  bœuf  monnaie  et  de  sa  pre- 
mière origine,  il  est  incontestable  que  celte  pièce  fut  généralement 
connue  dans  Tltalie,  c'est-à-dire  dans  tout  le  monde  commerçant  dès 
la  plus  haute  antiquité. 

C'est  en  partant  de  cette  fausse  idée  que  cet  auteur  veut  voir  de  là 
monnaie  dans  tout  animal  du  texte  biblique,  dans  le  bœuf  et  le  mouton 
surtout,  et  jusque  dans  les  idoles  de  veau  d'Aaron. 

Pourtant,  en  dépit  de  l'exagération  que  M.  G.  Garnier  a  mise  dans 
son  histoire,  il  y  a  bien  des  points  qui  méritaient  d'être  plus  sérieuse- 
ment examinés  qu'on  ne  l'a  fait.  Nous  tâcherons  d'en  donner  une  idée. 
Quant  au  système  général  de  M.  G.  Garnier  sur  la  monnaie  înlerna- 
lionale,  l'erreur  nous  paraît  trop  manifeste,  pour  que  nous  croyions 
devoir  nous  livrera  une  discussion  à  cet  égard. 

Dans  la  Genèse  (1),  le  roi  de  Guérar  ramène  Sara  à  Abraham,  et,  en  la  . 
remettant  entre  ses  mains,  il  ajoute  à  cet  acte  de  générosité  un  présent 
de  brebis,  de  bœufs  et  d'esclaves  des  deux  sexes,  et  à  l'instant  même  il 
dit  à  Sara  :  «  Voici,  j'ai  donné  à  ton  frère  1,000  pièces  d! argent  »  (2). 
Le  paragraphe  14  ne  parle  pas  d'autre  argent  donné  à  Abraham  que 
les  brebis  et  les  bœufs,  et  c'est  immédiatement  après  la  remise  de  cette 
somme  que  le  roi  annonce  à  Sara  l'emploi  qui  doit  en  être  fait.  Les 
brebis  (pièces  d'or,  selon  G.  Garnier)  et  h%bœufs  (pièces  d'argent,  selon 
le  même)  signifiaient  monnaie.  «  La  méprise  qui  a  fait  regarder  ces 
brebis  et  ces  bœufs  comme  des  animaux  choque  toutes  les  vraisem- 
blances; car  Guérar  était  une  ville  commerçante,  située  sur  les  bords  de 
la  mer  Rouge,  et  le  roi  Philistin  qui  y  commandait  pouvait  avoir  à  sa 
disposition  beaucoup  d'or,  d'argent  et  de  marchandises  précieuses,  mais 
il  n'aurait  pu  entretenir  de  si  nombreux  troupeaux;  et  d'ailleurs  un  pré- 
sent de  ce  genre  eût  été  fort  embarrassant  pour  Abraham,  qui  passait 
comme  un  voyageur  dans  ce  pays  des  Philistins  »  (3). 

Quand  Abraham  envoie  Eliézer  demander  Rébecca  en  mariage,  celui- 
ci,  faisant  Ténumôration  des  biens  de  son  maître,  dit  :  «  L'Eternel  a 
comblé  de  bénédictions  mon  seigneur,  et  il  est  devenu  grand,  car  il  lui  a 
donné  des  brebis,  des  bœufs,  de  l'argent,  de  l'or,  des  serviteurs,  des 
servantes,  etc.  »  (4).  On  voit  bien  que  dans  ces  détails,  les  bestiaux 


(1)  Ch.  XX,  §  14. 

(2)  Genèse,  cb.  xx,  §  16.  Voyez  aussi  V.  Queippo  (t.  I,  p.  544,  note  24), 
qui  est  de  notre  opinion. 

(3)  G.  Garnier,  p.  44S. 

(4)  Genèse,  IV,  24,  35. 
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forment  le  premier  article,  ainsi  qu'au  ch.  zxvi,  S  ^4-  On  pourrait  donc 
parfaitement  soutenir  que  les  brebis  et  les  bœuf*  sipifient  pièces  de 
monnaie  (1),  peut  être  même  d'or  et  d'arpent. 

Cela  fera  peut-être  jeter  les  hauts  cris  aux  savants  et  aux  archéolo- 
gues !  Mais  continuons  encore  l'exposé  de  notre  système.  ^ 

Voyons  s'il  est  question  ou  non  de  monnaie  dans  ces  passages.  Abra- 
ham achète  le  champ  d'Ephron,  pour  enterrer  Sara,  400  sicles  é^argeni 
(2).  Jacob  acheta  des  enfants  d'Hémor  une  portion  du  champ  pour  dresser 
sa  tente  100  pièces  d'argent  (3).  Les  frères  de  Joseph  Font  vendu  aux 
marchands  ismaélites  pour  50  pièces  d*argerU..,  savoir  AOO  sicles  d'ar- 
gent qui  avaient  cours  entre  les  marchands  (4).  Quand  la  famine  a  été 
répandue  dans  tout  le  pays,  Jacob  envoya  ses  fils,  excepté  Benjamin, 
pour  acheter  du  blé  en  Egypte;  dans  ce  voyage,  il  est  question  de  Far- 
gent  que  Joseph  commanda  de  mettre  dans  leurs  sacs,  dans  les  ch.  42, 
1  25  et  57,  ch.  43,  §  15,  51  et  53,  ch.  44,  §  1. 

Parmi  les  lois  de  Moïse,  il  y  en  a  une  qui  dit  :  Si  le  bœuf  heurte  de 
sa  corne  un  esclave,  homme  ou  femme,  celui  à  qui  est  le  bœuf  doDoera 
trente  sicles  d'argent,  etc.  (5).  Tout  cela  ne  pouvait  être  que  de  la 
monnaie. 

Voici  ce  que  dit  aussi  M.  Vasquez  Queippo  dans  son  remarquable  ou- 
vrage (6),  où  il  admet  également  l'existence  de  la  monnaie  :  t  Que  les 
Hébreux^  bien  avant  l'invention  de  la  monnaie  proprement  dite,  eussent 


(1)  D'après  ce  système,  on  est  presque  tente  de  croire  que  les  bœufs, 
les  brebis  et  les  pigeons  mentionnés  dans  ces  passages  de  rEvaogile 
sont  des  monnaies. 

a  II  trouva  dans  le  temple  des  gens  qui  vendaient  des  beeufs^  des  6re6ti 
et  des  pigeons  avec  des  changeurs  qui  y  étaient  assis.  9  Et  il  dit  à  ceux 
qui  vendaient  les  pigeons  :  a  Otez  tout  cela  d*ici,  et  ne  faites  pas  de  la 
maison  de  mon  père  une  maison  de  marché.  »  Mais  ce  passage  :  «  Et 
ayant  fait  un  fouet  de  petites  cordes,  il  les  chassa  tous  du  temple,  et  les 
brebis  et  les  boeufs;  il  répandit  la  monnaie  des  changeurs  et  renversa 
leurs  tables.  »Il  les  chassa  tous  du  temple,  et  les  brebis  et  les  besufs^^e 
nous  permet  pas  de  douter  que  c'étaient  des  animaux  (Saint  Jean,  ch.ii, 
§  14  à  16). 

(2)  Genèse,  S3, 15, 16. 
(3}  Genèse,  33,  19. 

(4)  Genèse,  37,  28. 

(5)  Exode,  XXI,  32. 

(6)  Essai  sur  les  systèmes  métriques  et  monétaires  des  anciens  peuples; 
4  vol.  in-8. 
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déjà  établi  une  distinction  entre  les  métaux  précieux  à  l'état  de  lingots  et 
leur  emploi  comme  monnaie,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  pas  douter,  d'après 
le  témoignage  irrécusable  des  livres  saints.  Nous  y  voyons,  en  effet,  que 
le  pontife  Jolada  (1)  fit  fabriquer  une  ancbe  avec  une  petite  rainure  à 
la  partie  supérieure  pour  la  réparation  du  temple,  et  qu'avec  l'argent 
(monnaie)  restant,  on  fit  des  vases  pour  le  service  du  même  temple.  11 
senable  alors  que  l'argent  ne  consistait  pas  dans  des  lingots,  mais  bien 
dans  de  petites  pièces  qu'on  portait  dans  un  sac,  comme  Ta  dit  IsaIeo(2). 

VIII 

Dans  les  quelques  passages  précités,  il  est  vrai,  on  peut  soutenir  que 
bœufs  et  brebis  sont  de  vrais  animaux  de  chair  et  d'os.  Peut-être  trou- 
verait-on aussi  d'autres  endroits  où  ils  désignent  très-positivenlent  des 
animaux,  objets  d'un  troc  en  nature  ;  de  là,  on  contesterait  tout  ce  que 
nous  avançons.  —  Nous  répondons  d'avance  à  cette  objection  en  disant 
que  la  monnaie,  une  fois  inventée,  n'a  pas  dispensé  d'user  de  l'échange; 
qu'il  se  pratique  encore  aujourd'hui  dans  bien  des  pays,  même  dans  le 
n6tre. 

«  A  l'heure  même  où  nous  parlons,  il  ne  serait  pas  difficile  d'indiquer 
bon  nombre  de  localités  et  même  de  vastes  contrées  où  les  fonctions 
de  la  monnaie  sont  remplies  par  d'autres  objets  que  ceux  que  nous 
voyons  en  usage  en  France,  en  Angleterre  et  dans  les  autres  Etats,  où 
domine  une  civilisation  supérieure.  Ainsi  les  toiles  de  coton,  dites  ^t- 
nées,  servent  encore  aujourd'hui  sur  une  grande  échelle  aux  opérations 
commerciales  entre  les  Européens  et  les  habitants  noirs  d'une  partie  de 
la  côte  d'Afrique.  On  assure  que  le  sel  remplit  la  fonction  de  monnaie 
en  Abyssinie.  Les  voyageurs  racontent  que  dans  les  lies  Ghiloé,  qui  dé- 
pendent de  la  république  du  Chili,  on  s'acquitte  avec  des  planches  :  il  est 
difficile  de  concevoir  une  monnaie  moins  portative.  » 

c  Les  caurisj  espèce  de  petit  coquillage  employé  pour  la  parure, 
n'ont  pas  cessé  d'être  de  la  monnaie  dans  des  régions  assez  étendues  de 
rinde,  ainsi  qu'en  Afrique.  M.  Mac-GuUoch  dit  que,  jusqu'à  l'abolition 
de  la  traite  des  noirs,  c'était  un  article  de  commerce  qui  s'importait  en 
Angleterre  pour  aller  ensuite  servir  sur  la  côte  d'Afrique  à  l'achat  des 
esclaves.  Les  cauris  sont  mentionnés  dans  le  tableau  des  importations  et 
des  exportations  de  quelques-unes  des  possessions  anglaises;  ainsi  dans 

(1)  L.  IV,  Rois,  xm,  16. 
(3)  xLvi,  6, 
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le  Tableau  du  commerce  de  V empire  britannique ,  de  1886,  au  chapitre  spé- 
cial de  rtle  de  Ceylan,  les  cauris  figurent  comme  une  exportation  de 
cette  ile,  pour  9,762  quintaux  anglais  d'une  valeur  de  33,869  livres 
sterling,  ou  environ  900,000  fr.  M.  Macleod  rapporte  que,  dans  les  Iles 
Ioniennes,  c'est  Tusage  parmi  les  fermiers  de  s'acquitter  au  moyen 
d'engagements  à  livrer  certaines  quantités  d'huile.  II  est  vrai  qu'ils  la 
supputent  à  un  prix  déterminé  en  monnaie  métallique.  »  La  même  chose 
se  fait  à  Mytilène  et  dans  quelques  parties  de  TAsie-Mineure.  La  cou- 
tume qui  se  répand  de  plus  en  plus,  en  Angleterre  et  sur  le  conlioent, 
de  solder  de  petits  comptes  au  moyen  de  timbres-poste,  a  de  l'analogie 
avec  cette  pratique  des  lies  Ioniennes,  en  ce  que  l'objet  qu'on  livre  est 
l'équivalent  d'une  somme  déterminée  en  espèces  d'or  ou  d'argent  »  (1). 

ft  Dans  plusieurs  petits  villages  des  environs  de  Graissessac,  la  fabri- 
cation des  clous  à  la  main  a  pu  survivre  aux  progrès  de  la  mécaoiqae, 
grâce  aux  conditions  imposées  aux  concessionnaires  de  livrer  aux  habi- 
tants la  houille  à  un  prix  réduit,  qui  est  habituellement  de  75  cent.  les 
100  kilogrammes... 

«...  Les  matières  premières  sont  le  vieux  fer  que  la  femme  va  cher- 
cher dans  les  environs,  et  la  verge  à  clous  fournie  par  le  marchand  de 
fer,  qui  est  généralement  marchand  de  farine,  de  pain,  d'épiceries  et 
de  divers  autres  articles  usuels.  Ce  fournisseur  universel  livre  à  crédit 
le  fer,  ainsi  que  les  autres  denrées  qui  composent  son  assortiment;  le 
cloutier  le  paye  avec  les  clous  qu'il  a  fabriqués,  au  cours  de  rarticic 
pour  la  vente  en  gros.  Outre  ces  échanges,  les  clous  sont  une  monnaie 
habituelle  pour  les  autres  transactions  ;  ainsi  on  paye  avec  des  clous  la 
houille  achetée  aux  mines,  les  œufs,  la  viande,  les  sabots,  les  objets 
d'habillement,  et  surtout  le  vin  consommé  au  cabaret.  Dans  ces  transac- 
tions, le  cours  des  clous  hausse  au  baisse  suivant  le  prix  des  fers,  il  n'y 
a  que  le  change  qui  soit  constant.. .  Cet  usage  des  clous  comme  monnaie 
tend  à  diminuer  à  mesure  que  les  communications  deviennent  plus  fa- 
ciles ;  mais  on  peut  croire  qu'il  se  passera  du  temps  avant  qu'il  ait  dis- 
paru complètement  »(3). 

Les  historiens  de  l'époque  saxonne,  en  Angleterre,  parient  souvent 
d'une  monnaie  vivante  qui  était  autorisée  par  la  loi,  et  qui  coDsistaiti 
payer  en  esclaves  et  en  bétail  toute  espèce  de  marchandises  mises  a 
circulation.  Le  Mexique,  patrie  des  métaux  précieux,  a  été  loQgteJU|)S 
sans  monnaie.  Ainsi,  en  1618,  le  gouverneur  de  la  Virginie  statua  que 
III  ■  ■    >■■  ■■■■■ Il         II I  ■  I     I  — ■— ^^— irt—— ^^^"^ 

(1)  Michel  Chevalier,  La  Monnaie,  etc.,  p.  40  et  suiv. 

(2)  Idem,  p.  11  etsuiv. 
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«  le  tabac  serait  pris  en  payement,  sur  le  pied  de  3  schellings  la  livre, 
sous  peine  de  trois  ans  de  travaux  publics.  Dans  le  Massachussetts,  en 
1641,  rassemblée  ordonna  que  le  blé  fût  reçu  en  acquittement  des 
dettes,  et,  deux  ans  après,  ce  privilège  fut  étendu  jusqu'à  concurrence 
de  40  schellings...  En  4660,  cinquante- sept  après  la  fondation  de  la  co- 
lonie, le  tabac  servait  encore  de  monnaie  courante  dans  la  Virginie»  (1). 

«  Dans  Tintérieur  de  l'empire  (Russe),  disait  Storch  (cité  par  Michel 
Chevalier  (2)  ),  peu  après  le  commencement  de  ce  siècle,  la  division  du 
travail  n'a  fait  jusqu'ici  que  peu  de  progrès;  les  habitants  de  la  campa- 
gne, et  même  une  bonne  partie  de  la  population,  pourvoient  encore  par 
leur  propre  industrie  à  tous  leurs  besoins  ;  dans  la  plupart  des  villages, 
le  paysan  pourrait  se  passer  entièrement  de  numéraire,  si  ce  n'était  pour 
payer  les  contributions  publiques,  et  pour  acheter  du  sel,  de  Teau-de- 
vie,  et  quelques  ustensiles  de  fer  qu'il  ne  peut  se  procurer  qu'à  l'aide  de 
l'argent.  Encore  ne  fais-je  pas  mention  de  ces  peuplades  de  chasseurs  et 
de  pécheurs  qui  ignorent  absolument  l'usage  du  numéraire,  et  dont  les 
contributions  même  se  payent  en  fourrures  ou  sont  évaluées  en  ser- 
vices. » 

L'historien  russe  Karamsin  raconte  que  les  Mongols  avaient  enlevé 
la  caisse  d'une  armée  russe  pleine  de  ces  pattes  de  martre. 

«  Du  temps  des  rois  aztèques,  des  grains  de  cacao  servaient  de  mon- 
naie au  grand  marché  de  Tlatelolco  (dans  Mexico),  comme  les  coquilles 
aux  lies  Maldives.  On  employait  pour  le  chocolat  le  cacao  de  Seconusco, 
cultivé  à  l'extrémité  orientale  de  l'empire  mexicain,  et  les  petits  grains 
appelés  tlalcacahualt.  Les  espèces  de  qualité  inférieure  étaient  réservées 
pour  servir  de  pionnaie  »  (3). 

•  Les  exemples  cités  sont,  croyons-nous,  plus  que  suffisants  pour  ré- 
pondre à  ceux  qui,  prenant  d'autres  exemples  dans  les  mêmes  livres, 
pensent  prouver  qu'aux  temps  dont  nous  parlons,  on  faisait  les  échanges 
par  le  troc  seulement  et  sans  monnaie.  Nous  répétons  qu'il  n'y  a  pas 
preuve,  puisque  aujourd'hui  encore  on  use  de  l'un  et  de  l'autre  système. 

IX 

i^Dans  la  Bible,  comme  on  Ta  vu,  il  est  souvent  question  du  skie  :  Kie- 
car.  Les  savants  l'ont  compris  comme  un  simple  poids  déterminé  de  mé- 
tal; et  en  effet,  le  sicle  était  d'abord  le  poids  ordinaire  des  Hébreux. 

(i)  Michel  Chevalier,  Lajtonnaiey  p.  618  et  suiv. 

(2)  Idem,  p.  629. 

(3)  Idem,  p.  13. 
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Quand  les  métaux  ne  furent  plus  seulement  une  marchandise  tierce 
dominante,  vendue  au  poids,  et  qu'ils  furent  monnayés,  il  arriva  do 
sicle  comme  du  slalère,  de  la  litre,  de  la  livre,  etc.  :  la  monnaie  qui  se  fil 
reçut  le  poids,  la  valeur  et  le  nom  du  sîcle,  suivant  la  logique  de  tous  les 
peuples,  que  nous  avons  expliquée  plus  haut. 

Mais  à  quelle  époque  le  sicle  devient-il  monnaie  ?  A  quelle  époque, 
par  conséquent,  la  monnaie  fut-elle  en  usage  chez  les  Hébreux? 

Comme  nous  l'avons  dit  en  commençant  notre  étude,  la  plupart  des 
numismates  ne  reconnaissant  pas  de  monnaie  antérieure  au  vu'  ou 
vni*  siècle  avani  Jésus-Christ,  voient  dans  le  sicle  de  la  Bible  un  simple 
poids  de  métal. 

Le  marquis  G.  Garnier,  M.  de  Saulcy,  quelques  autres  auteurs,  et 
principalement  M.  V.  Queippo  font  exception  ;  ils  admettent  la  mention 
d'une  vraie  monnaie  dans  les  livres  saints.  Ce  dernier  même  distingue  le 
sicle  poids  et  la  monnaie  telle  que  nous  l'entendons  :  ainsi,  toutes  les 
fois  que  le  sicle  pouvait  être  compté  et  être  pesé,  il  devait  être  une 
monnaie,  et  il  avait  certainement  un  titre  de  fin  et  un  coin.  Celle  distinc- 
tion de  M.  Queippo  est  insuffisante  ;  selon  nous,  le  sicle  ou  en  général 
les  métaux  précieux  étaient  monnaie,  non-seulement  quand  ils  pouvaient 
se  peser  et  se  compter»  mais  quand  ils  pouvaient  être  uniquement  comp- 
tés. Il  était  impossible  alors  qu'ils  ne  fassent  pas  monnaie  ;  for  et  l'ar- 
gent brut  ou  en  lingots  ne  peuvent  pas  uniquement  se  compter. 

Voici  ce  que  nous  remarquons  dans  le  II«  livre  des  Rois  (1)  :  «  Et  dès 
qu'ils  voyaient  qu'il  y  avait  beaucoup  d'argent  dans  les  coffres,  le  se- 
crétaire du  roi  montait  avec  le  grand  sacrificateur,  et  ils  mettaient  l'ar- 
gent qui  se  trouvait  dans  la  maison  de  l'Ëternel,  dans  des  sacs  ;  puisïb 
le  comptaient.  La  traduction  des  septante  dit  aussi  àpiO{Mâ,  compter.  > 

Avant  de  terminer  ces  détails  sur  la  Bible,  nous  voulons  soumettre  i 
nos  lecteurs  tout  ce  qui  nous  a  frappé  à  ce  sujet. 

a  Nébucatuetsar,  roi  de  Babylone,  assujetti  par  le  roi  de  Juda,  assié- 
gea Jérusalem,  et  quand  il  l'eut  conquise,  il  tira  tous  les  trésors  de  la 
maison  royale,  et  il  mit  en  pièces  tous  les  ustensiles  d'or  que  Salomoo,  roi 
d'Israël,  avait  faits  pour  Ir  temple  de  l'Éternel ,  comme  l'Eternel  en 
avait  parlé  »(2). 

Cela  ne  voudrait-il  pas  dire  qu'il  en  fit  faire  de  la  monnaie  ?  Ce  ne 
serait  point  étrange,  surtout  à  cette  époque. 

Il  y  a  bien  des  passages  où  il  est  question  de  pièces  fargent  et  tût; 

(1)  Ch.  XII,  S  iO. 

(2)  II,  Rois,  ch.  XXIV,  §  13. 
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comme:  Genèse,  ch,  mm,  §  19;  it,  S 22;  Deutéronome,  ch.  xxii, 
§  29;  Josué,  ch.  iiiv,  §  32;  Juges,  ch.  xvi,  %  H;  Samuel,  II,  ch.  m, 
§  11  et  12  ;  I.  Rois,  ch.  x,  S 16  et  29  ;  Job,  ch.  xtii,  S 11. 

Les  Septante  traduisent  ordinairement  les  pièces  d'argent  par  di- 
drachme,  et  quelquefois  par  mouton,  iyintit.  Il  en  est  de  même  du  sicle  : 
dans  hGenèse,  ch.  xx,  §  16,  xxxm,  §  19,  au  lieu  dVn  payer  ceta  piècis 
d'argent,  ils  disent  souvent  cera  moutons,  i^tiç.  La  même  chose  est 
dite  dans  Josué,  ch.  xxiv,  §  32, 

Il  est  aussi  question  d'argent,  que  les  Septante  traduisent  par  dpfû- 
pie»:  par  exemple,  Achab  veut  acheter  la  vigne  de  Nabolh,  Jézréhé- 
lite,  pour  de  l'argent,  I.  RoU,  ch.  xvi,  §  6;  Deutéronome,  ch.  ii,  §  6 
et  28;  II.  Rois,  ch.  xii,  §  4  à  11,  et  13. 13  et  16. 

Nous  avons  déjà  dit  que  M.  G.  Garnier  va  jusqu'à  faire  de  la  monnaie 
des  idoles  dont  il  estquestion  :  Genise,  ch.  xxxi,  §  19,  34  et  15;  Exode, 
ch.  xxxii,  §  4;  I.  Rois,  ch.  xii,  §  28  et  30;  ch.  xiv;  §  9;  Deutéronome] 
ch.  IV,  §  16;  Jsate,  ch.  iv,  §  6,  en  disant  : 

Les  Hébreux  n'ayant  pas  encore  d'établissement  pour  fabriquer  des 
monnaies  propres,  se  servaient  des  monnaies  étrangères.  Ce  sont  ces 
monnaies  qui  sont  fréquemment  désignées,  dans  l'Ecriture,  sous  le  nom 
de  dieux  étrangers  ou  d'ido/es. 

Le  législateur  des  Hébreux  ne  pouvait  interdire  au  public  l'usage  de 
ces  dieux  étrangers  ou  idoles,  mais  il  défendait  de  les  adorer,  et  même 
de  les  porter  sur  soi  dans  l'intérieur  des  lieux  saints  :  «Vous  ne  les 
adorerez  point,  vous  ne  les  porterez  point  en  ma  présence.  (1).  Lorsque 
Jacob  se  dispose  à  se  rendre  à  Bélhel  pour  y  dresser  un  autel  au  Sei- 
gneur, il  recommande  à  sa  famille  de  se  purifier  et  de  se  dépouiller  de 
ses  dieux  étrangers.  Les  filles  de  Jacob  remettent  ceux  qu'elles  avaient 
à  leurs  bras  et  ceux  qui  pendaient  à  leurs  oreilles.  Mais  Jacob  ne  dé- 
truit point  ces  idoles,  il  se  contente  de  les  enfouir  sous  un  arbre,  dans 
la  terre  de  Sichem,  afin  de  les  reprendre  à  son  retour  de  Béthel  et  de 
les  rendre  à  ses  enfants  (2).  Les  parents  et  les  amis  de  Job,  selon  le 


(l)Exode,  ch.  XX,  §3et5. 

(2)  Genèse,  ch.  xxxv,  §  2, 4  :  «  Le  soin  que  prennent  les  filles  de  U- 
baa  d'emporter  les  idoles  au  Thërapium,  en  quilUntla  maison  de  leur 
père,  le  moyen  qu'emploie  Rachel  pour  les  soustraire  aux  recherches, 
et  l'excuse  qu'elle  allègue  pour  se  dispenser  de  se  lever  de  son  siège  de' 
peur  qu'on  ne  les  aperçût;  toutes  ces  circonstances  prouvent  que  ces 
dieux  étrangers  étaient  des  objets  très-faciles  à  cacher,  auxquels  la  va- 
leur do  la  matière  faisait  attacher  beaucoup  de  prix,  mais  qu'on  ne  se 
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verset  que  nous  avons  cité  plus  haut,  viennent  le  visiter  et  niangefit 
avec  lui  ;  puis,  en  s'en  allant,  chacun  d'eux  lui  remet  une  brebis  et  qd 
pendant  d'oreilles  d'or.  » 

Il  est  encore  question  de  sicles^  de  demi-sicles  et  d'oboles  dans  le 
ch.  XX  de  r Exode,  §  13;  xxiu,  §  24;  xiii,  §  24,  25,  26,  28  et  29;  im- 
tique,  ch.  xxvii,  § 3  à  7;  Nombres,  ch,  vu,  §  13, 14, 20,  25,  26,  31, 37, 
38,  43,  44,  49,  80,  58,  56,  61,  62,  67.  73,  74,  79,  80,  85,  88;  Esé- 
chiel,  ch.  iv,  §10;  id.,  lv,  §12.  Il  est  question  de  talents  :  £amfr, 
ch.  xxxYiu,  §  24,  25,  27,  29;  I.  Bois,  ch.  ix,  §  28;  x,  §  10, 14;  II.  Bois, 
ch.  XTii,  §  33;  Esdras,  ch.  xni,  §  26;  Esther,  ch.  vni,  §9. 

Dans  le  I""'  livre  des  Machabée$,  ch.  xx,  §  6,  il  est  question  de  fabri- 
cation de  monnaie. 


Les  lecteurs  qui  ont  eu  la  patience  de  nous  suivre  jusqu'ici  ont  vu 
que  notre  opinion  est  complètement  en  désaccord  avec  celle  des  savaDts 
et  des  archéolog^ues,  qui  veulent  assigner  une  date  fixe  à  rinventioo  de 
la  monnaie. 

Venons-en  à  consulter,  non  plus  Homère  ni  la  Bible,  mais  l'histoire 
proprement  dite,  et  commençons  par  celui  qui  en  est  le  père,  Hérodote. 

«  Les  Lydiens  sont  les  premiers  des  hommes,  à  notre  connaissance, 
qui  aient  fait  usage  de  monnaie  d^or  et  d'argent  frappée  \  les  premiers 
aussi  qui  aient  trafiqué  en  détail  >  (1). 

«La  plus  honteuse  des  lois  de  Babylone  est  celle-ci  :  Toute  femme 
indigène  est  obligée  de  s'asseoir  une  fois  dans  sa  vie  dans  le  temple  de 
Vénus,  et  de  se  livrer  à  un  étranger.  Plusieurs  femmes  se  rendent  aa 
temple  en  char  découvert,  escortées  d'une  multitude  de  servantes;  la 
plupart  agissent  comme  il  suit  :  elles  s'asseyent  dans  Tenclos  sacré,  la 
tête  ceinte  d'une  corde;  elles  sont  là  en  grand  nombre;  les  unes  en- 
trent, les  autres  sortent.  Elles  laissent  entre  elles,  de  tous  côtés,  des 
chemins  alignés  que  les  étrangers  parcourent,  après  quoi  ils  choisissent, 
dire  :  «J'invoque  pour  toi  la  déesse  Mylitte.  »  C'est  le  nom  que  les  Assy- 
Dès  qu'une  femme  s'y  est  assise,  elle  ne  retourne  plus  à  sa  maison  avant 
qu'un  étranger  ait  jeté  sur  ses  genoux  une  pièce  de  monnaie  et  se  soit 
uni  avec  elle  hors  du  temple.  En  jetant  cette  pièce  d'argent,  il  doit 

piquait  nullement  de  traiter  avec  respect  »  (Genèse,  31-34).  Hht*  de  Is 
Monnaie^  1. 1,  par  G.  Garnier,  p.  444  et  suiv. 
(i)  Livre  I,  ch.  lxliv. 
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riens  doDoent  à  Vénus.  Quelque  médiocre  que  soie  k  présent^  k  femme 
ne  doit  pas  h  refuser^  ce  o'esl  point  permis,  car  ceê  argent  est  sacré.  Elle 
suit  le  premier  qui  le  lui  jette;  elle  ne  dédaigne  personne.  Lorsqu'elle 
s'est  livrée,  elle  a  satisfait  à  la  loi,  à  la  déesse;  elle  retourne  en  sa  mai- 
son, et,  par  la  suite,  quelque  somme  considérable  qu'on  lui  offre,  on 
ne  la  déciderait  pas  à  se  livrer  de  nouveau.  Celles  qui  sont  belles, 
grandes  et  bien  faites,  ne  tardent  pas  à  s*en  aller.  Les  contrefaites  at*» 
tendent  longtemps,  faute  de  pouvoir  accomplir  la  loi.  On  en  a  vu  rester 
jusqu'à  trois  ou  quatre  ans.  Il  y  a  quelque  part,  à  Chypre,  une  cou< 
tume  qui  se  rapproche  de  celle-ci»  (1). 

«Selon  les  prêtres,  à  Protée succéda  Rampsinite,  qui  laissa  comme  mo- 
nument le  portique  du  temple  de  Vulcain,  qui  regarde  Touest.  En  face 
du  portique,  il  érigea  deux  sUUues  hautes  de  SS  coudées.  Les  Egyp- 
tiens appellent  Été  celle  qui  est  placée  au  nord,  Hiver  celle  du  midi; 
ils  adorent  la  statue  de  FËté  et  lui  rendent  des  honneurs;  ils  font  le 
contraire  à  l'autre.  Ce  roi  posséda  une  immense  somme  d'argent,  telle 
qu'aucun  de  ceux  qui  lui  ont  succédé  n'a  pu  la  surpasser,  ni  même  l'at- 
teindre. Or,  il  voulut  thésauriser  en  toute  sécurité;  il  fit  donc  bâtir  en 
pierres  de  taille  une  chambre  dont  l'un  des  murs  était  une  partie  de 
l'enceinte  du  palais;  de  son  c6té  le  constructeur,  complotant  contre  ses 
richesses,  imagina  de  disposer  l'une  des  pierres  du  mur  de  telle  sorte 
que  deux  hommes,  et  même  un  seul,  pussent  facilement  l'ôter.  Dès  que 
la  chambre  fut  achevée,  le  roi  y  déposa  ses  trésors.  Le  temps  s'écoula, 
et  le  constructeur,  étant  près  de  la  fin  de  sa  vie,  appela  ses  fils  (car  il 
en  avait  deux)  et  leur  raconta  comment,  dans  sa  prévoyance  pour  eux, 
et  afin  qu'ils  eussent  abondance  de  biens,  il  avait  usé  d'artifice  en  bâ- 
tissant le  trésor  du  roi.  Après  leur  avoir  clairement  expliqué  comment 
on  pouvait  enlever  la  pierre,  il  leur  en  donna  les  dimensions  et  leur  dit 
que,  s'ils  ne  les  oubliaient  pas,  ils  seraient  les  intendants  des  richesses 
royales.  Il  mourut,  et  les  jeunes  gens  ne  tardèrent  pas  à  se  mettre  à 
Tœuvre;  ils  allèrent  la  nuit  autour  du  palais;  ils  trouvèrent  la  pierre  de 
la  chambre  bâtie  en  dernier  lieu,  ils  la  firent  mouvoir  aisément  et  ils 
emportèrent  une  somme  considérable.  Lorsqu'il  arriva  au  roi  d'ouvrir 
cette  chambre,  il  fut  surpris  de  voir  combien  il  manquait  de  vases  à  son 
trésor;  il  n'y  avait  personne  à  accuser;  les  sceaux  étaient  intacts  et  la 
chambre  fermée...»  (2). 

«Gbéops  en  vint  à  un  tel  degré  de  dépravation  que,  manquant  d'ar- 

(1)  Hérodote,  liv.i,  ch.  cxcix. 
(!&)  Livre  i,  ch.  cxxi. 
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gent,  il  fit,  dit-on,  entrer  sa  fille  dans  nne  maison  de  débauche,  lai  or- 
donnant de  gagner  une  certaine  somme;  les  prêtres  ne  m'ont  pas  dit 
combien.  Elle  obéit;  elle  amassa  la  somme  fixée  par  son  père;  et,  de 
plus,  elle  eut  Tidée  délaisser  un  monument  d'elle  propre;  elle  demanda 
donc,  à  chacun  de  ceux  qui  rapprochaient,  le  don  d'une  pierre.  De  ces 
pierres,  on  prétend  que  fut  bâtie  celle  des  pyramides  qui  est  au  milieu 
des  trois,  un  peu  en  avant  de  la  plus  grande,  et  qui  a,  de  chaque  côté, 
un  plëthre  et  demi  à  la  base»  (1). 

Quant  aux  autres  passages  d'Hérodote,  où  il  fait  mention  des  mon- 
naies, comme  dans  les  1.  III,  ch.  56,  96  et  130;  1.  IV^  ch.  156,  et  dans 
bien  d^autres  qui  se  rapportent  à  des  époques  postérieures  au  vra*  et 
vu'  siècles  avant  Jésus-Christ^  nous  croyons  inutile  de  les  citer. 

Nous  lisons  dans  Plutarque  : 

«  Thésée  fit  frapper  une  monnaie  à  l'empreinte  d'un  bœuf,  soit  k 
cause  du  taureau  de  Marathon  ou  du  général  (2)  de  Minos,  soit  pour 
inspirer  le  goût  de  Tagriculture  à  ses  concitoyens  (3).  » 

Il  n'y  a  donc  que  le  Grand  Étymologique,  au  mot  obok,  qui  dise  : 

tLepremierde  tous  est PhidonrArgien,quia frappé  delà  monnaie.»4)- 

Strabon  dit  (5)  :  a  Suivant  Ëphore,  ce  fut  à  Ëgine  que  Phidon  fit  fa- 
briquer la  première  monnaie  d'argent.  »  Et  dans  le  VIII*  liv.,  ch.  ui, 
on  lit  un  passage  presque  identique. 

Ëlien  (6)  dit  aussi,  d'après  Strabon  :  «  Il  fut  un  temps  où  les  Sg:i- 
nètes...  Ce  sont  ceux  qui  les  premiers  frappèrent  des  monnaies,  qa'oo 
appela  de  leur  nom,  monnaie  d'Êgine.  «» 

Voilààpeu  près  les  seuispassages  de  l'antiquité  où  il  soit  ditqaePhidoo 
ait  frappé  de  la  monnaie;  savoir,  les  deux  passages  de  Strabon  (quant  à 
Ephore,  cité  par  lui  nous  n'en  connaissons  rien),  Ëlien,  puis  le  Grand 
Ëtymologique,  auquel  d'ailleurs  il  ne  faut  accorder  aucune  autorité  sur 
ce  sujet. 

Pourtant,  en  parlant  de  cette  invention  monétaire  attribuée  à  Phidon, 
on  cite  plusieurs  autres  auteurs  anciens,  surtout  Hérodote  et  la  chro- 
nique de  Parus,  comme  par  ex.  Bœckh. 


(i)  Livre  ii,  ch.  cxxvi. 

(2)  Il  s'appelait  Taûpoc. 

(3)  Vie  de  Thésée,  ch.  xxv. 

(4)  «  navT»v  ^t  irpÛTo;  Oei^cav  d  Ap-yiîo;  vopt.io{ia   fxo4»tv  tv  kWvm  •  xai  ^i«  ^ 
vop,i0pA  àvoXaCùv  rob;  iSiXioxcoç,  àv  J6i}xt  tîî  iv  Âpf  ti  fipa.  » 

(5)  Traduction  de  1819,  p.  376,  liv.  viii,  ch.  yi. 

(6)  Hist.  Diverses,  liv.  xii,  ch.  x. 
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«  D'après  les  profondes  recherches  sur  les  antiquités  de  la  Grèce, 
fiphore  assure  que  les  premières  monnaies  d'argent  furent  fabriquées 
dans  rtle  d'Égine,  oMim,  par  ordre  de  Phidon.  Le  même  fait  est  raconté 
par  Tauteur  de  la  Chronique  de  Paros,  par  Strabon»  par  Ëlien  et  par 
d'autres  écrivains.  » 

€  La  chronique  de  Paros  fait  régner  Phidon  en  894  avant  notre  ère. 
Quelques  auteurs  le  disent  frère  de  Garanus,  qui  fonda  le  royaume  de 
Macédoine.  Strabon  ajoute  qu'il  régla  la  valeur  des  poids  et  mesures  et 
qu'il  introduisit  Tusage  des  monnaies  gravées.  » 

Quant  à  la  Chronique  de  Paros^  voici  tout  ce  qu'elle  dit  i  propos  de 
Phidon. 

A9'  oS  ott^ttv  6  Àp^tîoç  ïH^wn  rk  (itr^A.  »  (1).  G'est-à  •  dire  elle  nous  ap- 
prend seulement  à  ce  propos,  que  Phidon  TArgien  a  jx^larUé  les 
mètres.  Ainsi,  on  le  voit,  le  marbre  de  Paros  cité  par  tant  de  savants 
ne  dit  pas  un  seul  mot  des  monnaies  • 

D'autres  écrivains  renvoient  souvent  au  vi*  livre  d'Hérodote,  ch.  127^ 
ob  il  n'y  a  que  ce  passage  :  «  Léocède,  issu  du  tyran  d'Argos  Phidon, 
qui  fit  connaître  les  mesures  aux  Péloponésiens»;  et  rien  de  plus. 

Tels  sont,  en  définitive»  les  principaux  passages  de  l'antiquité  ;  du 
moins  ceux  que  nous  connaissons.  Ils  sont  bien  loin  de  nous  apprendre 
que  la  monnaie  ait  été  inventée  par  les  Grecs,  vers  le  vu'  ou  le 
vui*  siècle  avant  notre  ère.  Hérodote,  on  vient  de  le  lire,  dit  que 
les  Lydiens,  les  premiers,  ont  fait  usage  de  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Quant  aux  passages  des  citations  suivantes,  quoiqu'on  ne  sache 
pas  les  dates,  ils  doivent  être  bien  anciens  et  remonter  au  delà  du 
x'  siècle  avant  notre  ère.  Rhampsinite^  par  exemple»  existait  au  xiu*  ; 
Chéops  au  xii%  etc.;  en  admettant  des  dates  très-ordinaires  et  sans  se 
plaire  à  les  reculer  vers  des  milliers  d'années  avant  J.-Ch.  Dans  le  pre- 
mier passage  qui  a  été  rappelé  d'Hérodote,  il  est  (ait  mention  non- 
seulement  d'une  monnaie,  mais  des  différentes  monnaies,  puisqu'il  y  est 
dit  :  a  Quelque  médiocre  quHl  soit  leur  présent,  la  femme  ne  doit  pas  U 
refuser;  ce  n* est  point  permis,  car  cet  argent  est  sacré.)} 

Dans  le  second  passage^  toutes  les  fois  que  le  mot  thésauriser  est 
employé,  il  manque  le  mot  sous-entendu  x^i^ra^  qui  existe  dans  le 

texte  :  «  PouXtfpitvov  è*  aMv  tv  ào^aXti^  Ta  x^iiuLTa.  Or.oaupi{tiy;  »  mOt  qui  si- 

(i)  Corpus.  Inscripto  Graecorum,  éd.  Aug.  Boeckbius,  vol.  11,  parsxii, 
sect  VI,  p.  301.  Berlin,  1843. 
3«  SÉRIE,  T.  xviii.  —  i5  mat  1870.  15 
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^Qifie  argent  ou  pièces  d'argent.  Da&s  le  suivant  il  y  a  de  wèmt^y^ 

|Min»v  MftJtiO^  >  etc. 

D'après  la  eitation  de  Plutarque,  il  est  plus  qu'évident  que  Thésée  a 
frappé  une  monnaie  à  Tempreinte  d'un  bœuf.  Quant  aux  motifs  imaginés 
par  notre  historien  sur  Torigine  du  nom  et  de  Tempreiote,  il  faut  les 
laisser  de  o6té.  II  vivait  à  une  époque  trop  éloignée  des  temps  héroï- 
ques» il  paraît  lui-même  donner  ses  motifs»  comme  de  simples  coojec* 
tures,  et  les  véritables  raisons  sont  pour  nous,  ainsi  qu'on  l'a  m 
précédemment,  très-faciles  &  déduire. 

Un  autre  endroit  du  même  nous  apprend  que  Lycurgue  abclU  les 
mmnaies  d'or  et  d'argent  en  les  remplaçant  par  la  monnaie  dé  fer. 
Don€)  avant  Lycurgue  qui  vivait  au  commeacemenidu  vuf  siècle,  il 
^ristaU  déjà  de  la  monnaie  ^  en  or  et  tn  argemi^ 

Citons  ici  aussi  k  Ramayana(i).  Il  est  évident  que  la  mooiiaieetisfiait 
dans  riade  à  l*époque  des  plus  reculées  oà  ce  poSme  fut  écrite  on  y  lit  : 
«Sita  reçut  enpréseDtdenocesbeaucoupd'orbrotetan  nombre  inmienic 
it  pièces  d'or.  Des  choses  d'or,  des  harnais  dV  pour  les  éléphants  et 
les  chevaux^  des  clochettes  de  même  sont  des  objets  de  luxe  et  de 
magnificence.  ^ 

Restent  donc  toujours  le  Grand  Etymologique,  Elien  et  Strabon  qui 
tiennent  pour  avéré  que  Phîdon  TArgien  fut  le  premier  qui  a  frappé  la 
monnaie.  Maintenant,  feut^il  ajouter  une  foi  entière  à  ces  pas^s, 
assex  inetacts  et  d'une  époque,  relativement  récente  ?  Certes  non,  du 
âioment  où  en  dehors  de  nos  propres  analyses,  nous  avons  pour  nons 
des  passages  plus  nets  et  plus  authentiques.  Outre  les  monumehls  écrits, 
les  monuments  réels  eux-mèmeâ  viennent  à  Tappui  de  notre  assertion. 

t(  Les  bas-rcHcR  récemment  découverte  sous  les  ruines  de  Thèbes 
n'ont  pas  moins  de  4,400  ans  d'antiquité  parfaitement  démontrée,  et, 
dans  la  description  qu^un  savant  anglais  nous  a  donnée  de  ces  tableaot, 
il  s^en  trouve  un  qui  représente  le  pillage  d^une  ville  prise  d'assaut  ; 
voici  ce  qu'on  y  a  remarqué  :  «  Les  vainqueurs  se  jettent  avec  avidité 
sûf  des  sacs  de  monnaie.  «  The  insatiable  myrmidons  lay  their  hamis 
s  to  thé  money  bays  •  (2). 

Bien  des  savants  remarquables,  qui  soutiennent  une  thè^^e  côntraifei 
la  ndtre,  ne  semblent  pas  s'apercevoir  des  contradictions  qu'ils  (bat 
subir  à  leur  propre  théorie» 

Par  exemple,  M.  Fr.  Lenormant,  dans  son  uÈssùi  sur  FotjjatkisaHon 

(1)  Livre  i^  p.  94. 

(2)  Hamilton's  iEgyptiacœ,  p.  13.'),  cité  par  G.  6afâitor, 
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pêlitifuê  et  damomiffue  de  la  moimaie  dam  Vantifuitéf  dit:  «  De  grands 
et  florissants  empires,  comme  ceux  de  TEgypte,  de  l*Assyrie  et  de  la 
Cbaldée,  ont  traversé  dos  milliers  d'années  d'existence  dans  la  richesse 
et  dans  la  prospérité,  avec  des  relations  commerciales  aussi  étendues 
qu'ont  jamais  pu  Tétre  celles  d'aucun  peuple  de  l'antiquité,  en  se  ser* 
vant  constamment  des  métaux  précieux  dans  les  affaires  de  négoce, 
naais  en  ignorant  absolument  Tusage  de  la  monnaie.  La  monnaie  pro- 
prement dite,  avec  un  poids  et  une  forme  déterminés  et  une  empreinte 
qui  en  garantit  oilBciellemenl  la  valeur,  est  une  invention  des  Grées. 
Avant  on  n'en  rencontre  la  trace  nulle  part,  et  dans  tout  le  inonde  anti-» 
que»  depuis  les  colonnes  d'Hercule  jusqu'au  delà  du  Gange,  l'usage  en  a 
été  répandu  par  l'influence  de  l'hellénisme,  à  des  dates  et  par  des  voies 
que  l'on  peut  déterminer  historiquement  avec  une  certitude  absolue  »(l). 
Et  ailleurs,  dans  son  Manuel  d'Histoire  ancieme^  en  pariant  des  Egyp- 
tiens il  dit  :  t  Lus  faux  monnayent»^  ceux  qui  falsifiaient  les  poids  et  les 
mesures,  ou  qui  contrefaisaient  les  sceaux,  ceux  qui  rédigeaient  des 
écritures  fausses  ou  altéraient  les  actes  publics,  étaient  eondamodl  à 
avoir  les  deux  mains  coupées  »  (S). 

xr. 

Au  commencement  de  ce  travail,  nous  avons  dit  n'être  pas  seul  de 
notre  -avis.  Voici  quelques  opinions  qui  confirment  la  nôtre,  et  que 
nous  avons  rencontrées  dans  le  cours  de  notre  étude. 

M.  Brandis  écrit  à  ce  sujet  :  «  Sardn  ut  la  première  ville  no»  ^rse- 
quê^  la  Lydie  le  premier  pays  orientalj  au  la  monnaie  fut  firappéâ  »  {Sj* 

M.  S.  Munk,  dans  sa  Palestine  (4),  dit  :  «  Si  let  Grecs  ont  cm*' 
prunté  la  monnaie  aux  Phéniciens,  n'est-*il  pas  alors  très^probabie  que 
les  Phéniciens  à  cette  époque  connaissaient  la  monnaie  et  en  faisaient 
usage  dans  leur  commerce  I  11  y  a  en  effet  des  auteurs  Grecs  qui  font 
remonter  aux  Phéniciens  Tinvention  de  la  monnaie,  quoique  Héro» 
dote  l'attribue  aux  Lydiens.  » 

M.  Y.  Queippo,  qui  esta  peu  près  du  même  sentiment  que  nous  sur 
l'époque  de  l'invention  monétaire,  va  plus  loin  encore  en  soutenant 
que  le  système  Lagide  est  d'origine  égyptienne  pharaonique,  contraire-* 
ment  à  l'opinion  des  savants  de  nos  jours (5). 


(4)  Page  472. 

(2)  Tome  I,  p.  324. 

(3)  Des  MUnz-Masf-Und  gewichiswesen.  Berlin,  4866,  p.  100. 

(4)  L'Univers,  4845,  p.  3G5. 

(5)  Tome  I,  p.  544,  note  44. 
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Od  peut  consulter  également  M.  de  Saulcy  (1),  qui  dans  tous  ces  écrits 
soutient  vivement  à  peu  près  cette  thèse  contre  Topinion  commune. 

En  résumé,  si  on  veut  s'en  rapporter  aux  auteurs  anciens,  d'une 
part,  ils  ne  fixent  point  de  date  à  l'invention  de  la  monnaie  ;  de  l'autre, 
ce  qu'ils  nous  apprendraient  de  plus  clair,  vient  assez  à  Tappui  de  notre 
thèse. 

Par  malheur  ces  livres,  hors  la  Bible  et  Homère,  sont  tous  fort  posté- 
rieurs à  rinvention  dont  il  s'agit,  en  admettant  même  la  simple  date 
classique  du  vue  ou  vni*  siècle;  et  l'opinion  qu'on  en  peut  extraire,  fttt- 
eile  en  harmonie  avec  celle  de  nos  savants,  doit  donc  être  reçue  avec 
réserve.  Car  on  écrivait  d'après  une  tradition  très-douteuse  et  éloignée  ; 
de  l'époque  généralement  admise,  jusqu'au  temps  oh  Hérodote  compo- 
sait son  histoire,  il  y  a  plus  de  quatre  siècles!  Gomment  croire  ? 

Enfin,  dira-t*on,  de  nombreuses  fouilles  ont  été  exécutées;  jamais 
elles  n'ont  révélé  de  monnaie  antérieure  à  l'époque  reconnue. 

L'objection,  à  nos  yeux,  est  spécieuse,  mais  peu  probante. 

Des  fouilles  poursuivies  en  plusieurs  lieux  de  l'ancien  monde  civilisé 
avec  une  curiosité  religieuse  ont  enrichi  nos  musées  d'objets  très-pré- 
cieux ;  mais,  si  répétées  et  si  fructueuses  qu'elles  aient  été,  ont-elles 
posé  une  borne  infranchissable? 

Et  puis,  en  Grèce,  avant  les  guerres  médiques,  comme  en  Orient 
quelques  siècles  auparavant,  les  métaux  précieux,  l'or  surtout,  étaient 
rares.  Le  numéraire  dut  se  concentrer  entre  les  mains  de  peu  de  person- 
nes, et  peu  circuler.  Le  commerce  par  troc  dut  subsister  après 
l'invention  de  la  monnaie  :  les  hommes  de  ce  temps  avaient  peu  de  be- 
soins, peu  d'objets  à  consommer;  leurs  femmes  et  lesr  esclaves  pro- 
duisaient à  peu  près  h  nécessaire  et  même  le  confortable  de  la  famille 
presque  patriarcale  à  laquelle  ils  étaient  attachés. 

La  Société  féodale  était  dans  le  même  cas.  Le  seigneur  recevait  non 
des  écus,  mais  des  services  personnels,  ou  des  redevances  en  denrées 
et  en  articles  divers  de  consommation.  Le  clergé  du  moyen  âge  était 
rémunéré  de  ses  peines  par  la  dtme  en  nature  (3).  Dans  ces  temps  déjà 
récents  où  les  métaux  précieux  étaient  en  abondance,  on  avait  certai- 
nement pour  règle  de  ne  frapper  de  monnaie  que  selon  le  besoin  da 
commerce  et  les  besoins  de  TËtat  (3);  on  amoncelait  de  grandes  som- 
mes, des  richesses  énormes  qui  ne  circulaient  plus. 

(i)  Recherdiei  sur  la  numismatique  judaïque^  préface. 

(2)  Voyez  Michel  Chevalier Ja  Monnaie,  p.  616. 

(3)  StrabOQ,  liv.  xv,  et  Bœuckh,  liv.  i,  p.  16. 
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Mais  aux  temps  reculés,  dont  nous  parlons,  le  numéraire  était  peu 
abondant;  on  n'en  faisait  pas  usage,  même  pour  le  commerce. 

Ce  peu  de  numéraire  pouvait  donc  se  perdre  à  jamais  ;  il  pouvait  dis- 
paraître dans  maintes  refontes,  par  le  temps  et  le  frai. 

Il  n'est  cependant  pas  impossible  que  de  nouvelles  fouilles  bien 
dirigées  en  fassent  trouver  encore.  En  attendant,  ne  nous  déclarons 
pas  avec  certitude  sur  Tépoque  où  la  monnaie  fut  frappée  et  sur  le 
pays  où  elle  fut  inventée,  parce  que  ni  nos  connaissances,  ni  Thistoire, 
ni  nos  découvertes  ne  nous  en  donnent  le  droit.  Au  lieu  de  nous  expri- 
mer de  cette  manière  sur  la  monnaie  et  sur  bien  d'autres  choses,  il  vaut 
mieux  continuer  à  étudier  les  monuments  écrits  et  réels  avec  patience 
et  persévérance. 

Concluons  sur  i'origine  de  la  monnaie  : 

Que  nous  ne  savons  au  juste  ni  l'époque,  ni  le  pays  de  son  invention  ; 

Qu'elle  nous  parait  antérieure  aux  temps  homériques;  qu'elle  exis- 
tait peut-être  déjà  au  temps  de  Moïse  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  pays  où  elle  ftit  frappée  d'abord,  nous 
voyons  les  plus  grandes  probabilités  en  faveur  de  l'Asie,  mais  sans 
pouvoir  indiquer  particulièrement  une  ville  ni  une  nation; 

Que  peut-être,  et  cela  nous  semble  fort  supposable,  apparut-elle 
séparément  dans  plusieurs  pays  :  bien  des  villes  ayant  pu,  en  présence 
de  besoins  identiques,  la  créer  en  même  temps,  ou  bien  successivement 
et  sans  s'être  consultées. 

Disons ,  en  finissant,  que  nous  sommes  le  premier  à  reconnaître 
l'imperfection  de  ce  petit  travail.  Ëcrivant  des  a  Recherches  htstoriques 
et  financières  sur  V argent^  le  crédit  et  les  banques^  depuis  la  plus  haute 
antifuiti  jusqu'à  nos  joursy  »  et  frappé  de  ces  détails  sur  l'origine  et 
l'invention  de  la  monnaie,  nous  n'avons  pu  résister  au  désir  de  les  pu- 
blier; bien  qu'ils  ne  rentrent  pas  d'une  manière  absolue  dans  le  cadre 
de  nos  études,  et  que  nous  mettions  par  là  des  personnes  infiniment 
plus  versées  dans  la  matière  en  droit  d'accuser  notre  témérité. 

Mais,  comme  il  peut  précisément  arriver  à  un  esprit  plus  novice 
d'échapper  à  l'impression  d'idées  traditionnelles,  nous  avons  cru  de 
notre  devoir  de  mettre  les  nôtres  au  jour,  afin  d'engager  ceux  qui  sont 
compétents  à  examiner  de  nouveau  la  question,  s'il  y  a  lieu,  et  à  en 
éclaircir  les  détails. 

A.-N.  Bernardakis. 
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LES  PLAIES  SOCIALES. 


LA  PROSTITUTION  A  PARIS 


I.  LA  REGLEMENTATION.  —  n.  LES  FILLES  SOUMISES. 

Charron  a  dit  quelque  part,  dans  son  livre  De  la  Sagesse  :  c  La  philoso- 
phie se  mesle  et  parle  librement  de  toutes  choses  pour  en  trouver  les 
causes^  les  j u^er  et  régler.  »  Que  cette  phrase  me  serve  d'excuse  auprès  du 
Jecteuff  au  moment  où  je  vais  lui  parler  d'un  de  ces  phénomènes  morbides 
persistants  qui  semblent  inhérents  ft  notre  espèce  même.  Labratalitédes 
passions  de  l'homme,  la  faiblesse  organique  et  morale  delà  femme,  ont 
amené  les  mêmes  résultats,  dans  tous  les  temps,  chez  tous  les  peuples. 
Les  livres  sacrés,  à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent,  et-  qui  sont 
les  plus  anciens  monuments  écrits  de  rhistoire^  sont  pleins  de  malédic- 
tions et  de  menaces  contre  les  impuretés  et  les  dissolutions  de  la  femme, 
«  de  l'étrangère,  »  comme  rappelle  TEcclésiaste.  Cependant,  certai&s 
cuUes  asiatiques,  ne  déifiant  en  l'homme  que  les  instincts  matériels,  ont 
admis  la  prostitution  parmi  les  rites  sacrés  et  dans  les  nuBurs  sacerdo- 
tales. Sans  remonter  jusqu'à  Hérodote,  on  peut  savoir  ce  qui  se  passe,  au- 
jourd'hui encore^  dans  les  parties  de  l'Indoustanque  l'islamisme  n'a  pas 
pénétrées.  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'un  fait  essentiellemest 
hamâin,  qui  ressort  de  î'hîstoire  naturelle  même,  que  nulle  iégislitii» 
n'a  créé,  mais  que  des  nécessités  de  premier  ordre,  touchant  à  la  lanté 
publique,  à  la  sécurité  des  villes,  au  maintien  extérieur  des  meurs,  i 
la  répression  nécessaire  de  toute  forme  excessive  de  la  perversité,  ont 
forcé  d'enfermer  dans  ies  étroites  prescriptions  de  règlements  sévtres, 
administrativement  appliqués  poiir  ieplus  grand  bien  de  tous,  pour 
combattre  un  scandale  toujours  prêt  à  s'afGdier,  pour  essayer,  en  un 
BDot,  non  pas  de  guérir,  mais  au  moins  d'atténuer,  dans  ks  reenarees 
du  possible,  une  plaie  sociale  constamment  ouverte,  et  qui  ne  tarderait 
pas  à  s 'étendre  d'une  façon  effroyable,  si  elle  n'était  pas  îocessammeit 
surveillée.  Il  est  intéressant  d*étudier  les  moyens  que  la  sociélé  en- 
ploie  pour  lutter  contre  ce  mal  incurable,  de  voir  ob  commence  et  où 
finit  la  prostitution,  d'apprécier  les  habitudes  des  créatures  réduites  à 
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un  si  bas  état,  de  dire  ce  qui  les  maintient  dans  l'abjection,  et  enfin 
de  parler  des  maisons  de  réfugie  que  la  charité  relif^ieuse  a  ouvertes  à 
leur  repentir;  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire,  sans  me  dissimuler 
aucune  des  difficultés  de  la  tâche  que  j'entreprends. 

I.  La  B£GLBXENTAT10|f« 

fiien  des  rois  de  France,  mus  par  un  vif  sentiment  de  moralité  ou  de 
piété,  ont  voulu  en  finir,  d'nn  coup  et  pour  jamais,  avec  les  femmes  de 
débauche  vénale,  qui  semblaient  vouloir  agir  comme  aurait  pu  le  faire 
une  corporation  reconnue  et  privilégiée.  Les  mesures  les  plus  violentes, 
les  plus  inqualifiables,  furent  parfois  décrétées  contre  ces  malheureuses 
et  restèrent  sans  effet,  comme  toute  peine  qui  dépasse  le  but,  comme 
resta  inutile  la  fameuse  ordonnance  de  1536,  qui  punissait  les  ivrognes 
de  la  prison,  du  fouet,  du  bannissement  et  de  Tessorillement.  Charles  VIII 
a  beau  ordonner  qu'elles  seront  brûlées  vives,  le  maréchal  Strozzl  a 
beau  en  faire  jeter  huit  cents  à  la  rivière,  le  lieutenant  civil  de  la  pré- 
vôté a  beau,  le  30  mars  1635,  leur  commander  «de  vuider  la  ville  et  les 
faubourgs,  sous  peine  d*étre  rasées  et  bannies  à  perpétuité  sans  forme 
de  procès,  »  on  n'arrive  même  pas  à  en  .diminuer  le  nombre.  Ce  fut  en 
vain  aussi  qu'on  essaya  de  les  astreindre  à  un  costume  particulier  et  de 
leur  interdire  les  costumes  portés  par  tes  femmes  honnêtes  ;  le  proverbe 
subsiste  encore:  a  Bonne  renommée  vaut  mieux  que  ceinture  dorée.» 
Ce  fut  saint  Louis  qui,  le  premier,  ies  frappa  à  propos  des  habillements 
luxueux  qu'elles  portaient;  un  manuscrit  attribué  à  Sauvai  (1)  raconte, 
à  ce  sujet,  une  anecdote  caractéristique  :  La  reine  Marguerite  de  Pro« 
vence,  femme  de  Louis  IX,  allant  à  l'offrande,  après  avoir  touché  la 
patène  de  ses  lèvres,  se  retourna,  selon  Tusage  de  la  primitive  Eglise 
encore  conservé  à  cette  époque,  pour  donner  le  baiser  de  paix  à  sa  voi- 
sine; elle  embrassa  une  dame  richement  vêtue  et  de  haute  apparence 
qui  n'était  autre  qu'une  aribaude  folieuse,  d  ainsi  que  l'on  disait  alors. 
Ce  fut  là  l'origine  des  ordonnances  somptuaires  rendues  contre  ces  mi^ 
sérables  créatures^  ordonnances  que  la  plupart  des  rois  renouvelèrent 
sans  grand  succès,  malgré  les  peines  excessives  qu'elles  édictaient 
contre  les  délinquantes.  Le  Ghâtelet  lui-même  usait  d'indulgence  à  leur 
égard  et  faisait  rendre  aux  femmes  les  robes  parées,  les  bijoux,  les  afB- 
quets  que  les  sergents  avaient  saisis  le  plus  souvent  pour  se  les  faire 
racheter  de  la  main  à  la  main. 

(i)  BibL  inp.,  dép.  des  man*  fr..,  13(p3S;  suppl.  fr.,494IS. 
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On  réussit  mieut  &  les  parquer  dans  certaiDS  quartiers  distincts  et  à 
les  y  contenir,  malg^ré  la  tendance  envahissante  qu'elles  n'ont  point  en- 
core perdue  à  Theure  qu'il  est.  Deux  endroits  qui  leur  furent  attribués 
par  diverses  ordonnances^  et,  entre  autres,  par  celle  dont  le  prév6t  de 
Paris  fît  faire  «un  cry,»  le  18  septembre  1367,  sont  restés  célèbres;  ils 
étaient,  au  milieu  de  la  ville  et  sur  les  confins  des  faubourgs,  une  sorte 
d'asile  inviolable  ouvert  à  ce  que  la  débauche  a  de  plus  immonde 
et  de  plus  violent.   L'un,  qui  s'appelait  le   Glatigny,  formait  aa 
nord  de  la  cité,  sur  les  bords  de  la  Seine,  vis-à-vis  de  la  Grève,  ooe 
sorte  de  quadrilatère  s'appuyant  sur  la  rue  Glatigny,  la  rue  des  Mar- 
mousets, la  rue  du  Chef-de-Saint-Landry,  la  rue  des  Ursins,  et  coupé 
transversalement  par  ia  rue  du  Milieu-des-Ursins  et  du  Bas-des-Ursins. 
C'était  ia  forteresse  du  vice,  et  les  lieux  qu'elle  occupait  ont  subsisté 
jusqu'à  notre  époque.  Ils  ont  été  profondément  modifiés  en  1836,  lors- 
que l'alignement  des  rues  du  Chef-de-Saint-Landry  et  de  Saint-Pierre- 
aux-Bœufs  ayant  été  déclaré  d'utilité  publique,  amena  la  création  de  la 
rue  d'Arcole,  qui  vient  elle-même  de  disparaître  pour  faire  place  aux 
constructions  du  nouvel  Hôtel-Dieu.  Ce  qui  se  passait  là,  il  est  plus  fa- 
cile de  l'imaginer  que  de  le  dire  :  c'était  le  vol^  l'assassinat,  la  basse 
orgie  en  permanence;  les  malfaiteurs  de  Paris  y  trouvaient  un  refuge 
où  la  très-insignifiante  police  de  ce  temps  n'osait  guère  s'aventurer. 
Bien  souvent  les  plaintes,  les  réclamations  des  prêtres  et  des  bourgeois 
habitant' la  cité  avaient  contraint  le  prévôt  de  Paris  à  rendre  des  ordon- 
nances dont  on  n'avait  point  tenu  compte.  Pour  fermer  cette  Sodôme 
urbaine,  il  fallut  presque  un  coup  d'Etat.  En  1518,  à  ia  prière  de  la  reine 
Claude,  émue  par  les  lamentations  du  clergé  de  Notre-Dame,  Fran- 
çois I*'  signa  des  lettres-patentes  qui  prescrivaient  la  destruction  da 
Glatigny.  Il  se  passa  alors  un  fait  des  plus  singuliers  :  les  voisins  de  ce 
ieu  maudit,  redoutant  de  voir  le  roi,  qu'on  savait  mobile  à  Texcès, 
rapporter  bientôt  Tédit  qu'il  venait  d'émettre,  s'armèrent  de  pelles,  de 
pics,  de  pioches,  de  marteaux,  et,  en  moins  de  vingt-quatre  heures, 
abattirent  toutes  les  maisons  qui  abritaient  les  femmes  de  mauvaise  vie. 
Le  lendemain  de  cette  brutale  exécution,  l'évéque  fit  une  procession  so- 
lennelle et  des  exorcismes  autour  des  ruines  comme  pour  en  chasser 
l'àme  impure.  Les  masures  démolies  furent  reconstruites;  la  tradition, 
picis  forte  que  les  arrêts  de  la  monarchie,  conserva  &  la  débauche  ces 
lieux  de^prédilection  dont  on  avait  voulu  l'expulser,  et,  de  nos  jours 
encore,  les  rues  obscures,  étroites  et  puantes  de  la  Cité  servaient  de 
repaire  à  ce  que  l'orgie  avait  de  plus  honteux;  au  Glatigny  avaient  sac- 
édé  la  rue  aux  Fèves,  la  rue  de  la  Licorne,  la  rue  des  Deux*ErmiieS|  et 
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il  n'a  pas  fallu  moins  que  la  déiDoIition  complète  de  toute  la  Cité  pour 
les  purifier.  Des  casernes  et  le  nouvel  Hôtel-Dieu  ont  remplacé  ces 
ruelles  obscènes,  que  nos  vieux  historiens  nommaient  «les  clapiers 
des  femmes  vivant  en  vilité .  i» 

Plus  redoutable  encore  que  le  Glatigny,  le  Hueleu,  prenant  son  point 
d'appui  contre  les  murailles  extérieures  de  l'enceinte  de  Philippe- Au- 
guste, était  un  large  pâté  de  maisons  côtoyé  par  la  rue  Saint-Martin,  la 
rue  saint-Denis,  la  rue  Grenéta,  la  rue  aux  Ours,  traversé  par  la  rue 
Bourg-l'Abbé,  et  qui  devait  son  nom  aux  rues  du  Petit-Hueleu  et  du 
Grand-Hueleu,  que  nous  avons  connues  sous  Tappellation  du  Petit  et  du 
Grand*Hurleur^  et  que  le  boulevard  Sébastopol  a  emportées  (1).  Quand 
les  agrandissements  de  la  ville,  s'étendant  jusqu'à  nos  boulevards  inté- 
rieurs, eurent  englobé  ces  lieux  inrftmes,  les  riverains  se  plaignirent, 
réclamèrent  à  grands  cris  contre  les  désordres  dont  ils  étaient  forcé- 
ment les  témoins,  et  demandèrent  que  toutes  les  femmes  qui  faisaient 
leur  société  habituelle  des  vagabonds  et  des  malfaiteurs  de  la  pire  es- 
pèce fussent  rejetées  hors  des  murailles.  On  ne  les  écouta  point.  Du 
reste,  François  I",  le  destructeur  du  Glatigny,  semble  avoir  eu  quelque 
prédilection  pour  le  Hueleu,  car  en  1532,  une  femme  de  cet  endroit, 
nommée  Jeanne  Belle-Fille,  insultée  par  ses  compagnes,  qui  l'appelaient 
«  pouacresse ,  sorcière,  »  et  Taccusaient  d'avoir  commerce  avec  le 
diable,  fut  directement  prise  sous  la  protection  du  roi.  Il  défend  d'at- 
tenter à  sa  personne  ou  &  ses  biens,  sous  peine  de  cent  marcs  d'argent 
d'amende  et  de  la  potence.  «  Elle  avait,  dit  le  manuscrit  que  j'ai  déjà 
cité,  des  maisons,  des  granges,  des  bois,  des  prés  et  des  terres,  avec 
beaucoup  de  domestiques,  et  elle  fit  mettre  les  armes  et  la  sauvegarde 
du  roi  sur  tous  ces  lieux.  >  Les  successeurs  de  François  I^'  furent  moins 
tolérants  et  voulurent  nettoyer  ces  cloaques;  ils  échouèrent  devant  les 
habitudes  traditionnelles,  et  surtout  contre  une  force  d'inertie  qui  dé- 
fiait les  menaces.  Les  choses  en  arrivèrent  A  un  tel  état  de  scandale  que 
Charles  IX  y  mit  de  la  colère.  Il  fit  rendre  une  ordonnance  par  le  pré- 
vôt de  Paris,  qu'il  déclara  personnellement  responsable,  et  le  27  mars 
1565  le  Hueleu  fut  vidé.  On  n'y  gagna  rien;  la  débauche,  forcée  de  fuir 
son  antique  retraite,  se  répandit  dans  les  rues  voisines,  gagna  de  proche 
en  proche  et  finit,  en  se  disséminant  dans  la  ville  entière,  par  échapper 
à  toute  surveillance.  Certains  actes  publics  ont  conservé  les  noms  que 

(i)  Le  mot  hueleu,  est  la  contraction  des  noms  francises  de  Hugo 
Lupus,  portés  au  xii«  siècle  par  le  propriétaire  des  terrains  sur  lesquels 
les  deux  rues  furent  percées  et  b'àties. 
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portaient  ces  malheureuses;  ils  ont  une  sorte  de  saveur  moyen  âge  qui 
nous  étonne  aujourd'hui  :  elles  s^appelaient  Thomasse  la  Courtoise,  Je- 
hannette  la  Commune,  Perrette  la  Vilaine,  Catherine  aux  Lardons,  Etien- 
nette  la  Chèvre.  Ainsi  qu'on  le  voit^  l'usage  des  sobriquets  sous  lesqoels 
les  filles  dissimulent  leur  identité  n'est  point  nouvelle,  et  rhistoireena 
gardé  la  trace. 

Ce  fut  Louis  XIT  qui  le  premier  et  d'une  façon  régulière  essaya,  par 
l'organisation  de  l'hôpital  général,  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce 
monde  très-nombreux,  particulièrement  insoumis,  redoutable  à  cause 
de  ses  accointances,  vivant  exclusivement  de  méfaits  qui,  de  tout  temps, 
a  formé  au  milieu  de  Paris  cette  bestiale  armée  du  vice  toujours  com- 
battue, toujours  recrutée,  toujours  debout.  On  va  appliquer  aux  mœars 
la  raison  d'Etat  qui  jusqu'alors  a  paru  réservée  à  la  politique,  la  guerre 
de  trente  ans,  pour  des  raisons  que  la  physiologie  explique,  avait  amené 
en  Europe  une  recrudescence  du  mal  horrible  qui  ne  porte  aucun  nom 
honnête,  ni  dans  le  langage  vulgaire,  ni  dans  la  technologie  scienti- 
fique, et  qui  pendant  tout  le  ivii*  siècle  sévit  avec  une  rigueur  impla- 
cable. Les  mémoires  du  temps,  ceux  de  Saint-Simon  entre  autres,  sont 
pleins  de  détails  qui  prouvent  que  les  plus  hauts  personnages  n'en 
furent  point  exempts;  le  duc  de  Vendôme  en  est  la  preuve.  Le 
20  avril  1684,  des  lettres  patentes  signées  Louis,  et  contresignées 
Colbert,  enregistrées  au  parlement  le  49  du  même  mois,  rendirent 
exécutoire  un  double  règlement  très-sévère,  qui  devait  être  appliqué 
aux  €  femmes  d'une  débauche  publique  et  scandaleuse.  »  La  question 
sanitaire,  si  importante  en  pareille  occurrence  qu'elle  doit  primer 
toute  autre  considération  ,  a  préoccupé  le  rédacteur  des  articles,  car 
je  lis  :  a  Lesdites  femmes  seront  traitées  des  maladies  qui  leur  pourront 
survenir  »  (1).  Ce  qu'on  avait  surtout  en  vue ,  c'était  la  punition  : 
«  Elles  seront  habillées  de  tirelaine  avec  des  sabots  ;  elles  auront  du 
pain,  du  potage  et  de  l'eau  pour  toute  nourriture,  et  une  paillasse,  des 
draps  et  une  couverture  pour  se  coucher.  On  les  fera  travailler  le  plus 
longtemps,  et  aux  ouvrages  les  plus  pénibles  que  leurs  forces  pourront 
permettre.  >  Pour  réprimer  la  paresse  ou  l'insubordination,  on  inflige 
le  carcan  et  les  «  malaises.  »  On  ne  parie  pas  du  fouet,  qni  cependant 

(1)  Le  plus  ancien  règlement  français  touchant  ce  triste  sujet  est  l'or- 
donnance  d'Avignon,  1347,  qui  recommande  de  rechercher  les  femmes 
atteintes  de  «  mal  provenant  de  paillardise.  »  En  remontant  aux  origines 
mômes  des  sociëtës,  on  trouve  des  prescriptions  analogues  dans  la  Bible: 
Nombretf  ch.  v,  v.  2. 
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était  indifTéremment  administré  à  chacune  de  ces  malheureuses  lors- 
qu'elle entrait  dans  la  dure  maison.  C'était  là  qu'on  les  maintenait  sous 
une  discipline  inhumainement  violente  et  dans  des  conditions  de  pro- 
miscuité telles  que  les  vices  les  plus  monstrueux  naissaient  de  l'entas- 
sement même  des  prisonnières. 

Plus  tard,  sous  la  Régence,  lorsque  la  banque  du  Mississipi  eut 
tourné  toutes  les  têtes,  ce  fut  vers  la  Nouvelle-Orléans  qu'on  dirigea  les 
vagabonds  et  les  femmes  débauchées  arrêtées  à  Paris.  Sous  Louis  XV  on 
peuplait  encore  nos  colonies  de  cette  façon.  Par  le  récit  immortel  de 
Tabbé  Prévost,  nous  savons  comment  s'effectuait  le  transport  des  dé- 
tenues que  Ton  prenait  à  l'hôpital  pour  les  conduire  au  port  d'embar- 
quement. Qui  ne  se  souvient  de  Manon  Lescaut?  «  Figurez -vous  ma 
pauvre  maîtresse,  enchaînée  par  le  milieu  du  corps,  assise  sur  quelques 
poignées  de  paille.  »  Au  petit  pas  d'un  chariot  à  peine  couvert  d'une 
mauvaise  toile,  les  malheureuses  traversaient  la  France  et  allaient  bien 
souvent  reporter  au  nouveau  Monde  la  terrible  contagion  que  l'Europe 
en  a,  dit-on,  reçue.  Les  femmes  laissées  libres,  qui  étaient  malades  et 
n'avaient  pas  les  moyens  de  se  faire  traiter  chez  elles,  pouvaient  aller  à 
Bicêtre  «passer  les  remèdes  »(1).  On  trouve  le  fait  consigné  dans  les  rap- 
ports secrets  que  le  nommé  Marais  rédigeait  pour  le  roi  Louis  XV,  et 
qui  racontent,  par  le  menu ,  tous  les  scandales  mystérieux  de  Paris, 
surtout  lorsqu'ils  ont  trait  aux  gens  de  cour  et  aux  filles  (2).  En  feuil- 
letant ces  pages,  où  les  noms  propres  sont  écrits  en  toutes  lettres,  on 
est  édifié  sur  les  moyens  d'existence  de  quelques  seigneurs  du  siècle 
dernier  ;  le  vicomte  de  Létorières,  entre  autres,  que  le  théâtre  et  le  ro- 
man ont  popularisé  de  nos  jours  comme  un  type  parfait  des  mœurs  élé- 
gantes, faisait,  selon  ces  rapports,  un  métier  qu'il  serait  difficile  de 
qualifier  (3).  Du  reste ,  c'était  le  bon  temps  pour  les  femmes  de  cette 


(i)  Si  l'on  en  croit  Mercier,  le  svstème  d'admission  à  Bicétre  était  dé- 
plorable ;  les  malade»  étaienl  rançonnées  et  n'obtenaient  le  droit  d'entrée 
qu'à  prix  d'argent.  •  Il  faut  ponr  te  faire  guérir  dans  ce  lien  redoutable» 
ditp-il,  être  inscrit  depuis  huit  à  dix  mois  ;  et  souveot  le  tour  de  l'infortuné 
qui  attend  n'arrive  pas  encore.  »  Tableau  dé  Parié  ;  chap.  DGV* 

(2)  Bibh  imp.,  dëp.  des  man.  fr.,  11395;  suppl.  fr.,  2996. 

(3)  Les  femmes  dont  la  réputation  est  venue  jusqu*à  nous,  et  qui  pas- 
sent pour  avoir  vécu  au  milieu  d'un  luxe  extravagant,  ont  eu  leur  jour 
de  misère;  dans  un  rapport  du  12  décembre  1766,  je  lis:  «Hier,  la 
Duthé  n'avait  pas  le  sol  ;  elle  a  été  obligée  d'emprunter  un  écu  de  six 
livres  poor  aller  aux  Italiens.  » 
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espèce,  et  la  destinée  de  Jeanne  Yaubernier,  devenue  comtesse  Da 
Barry,  semblait  leur  ouvrir  toutes  les  voies  de  la  fortune. 

Les  lieutenants  de  police  se  préoccupaient  cependant  de  la  démora- 
lisation générale  et  des  maux  qu'elle  entraînait;  Berryer,  en  1146' 
ébaucha  un  projet  de  règlement  sanitaire  qui  n'eut  pas  de  suites;  en 
1762,  un  certain  Aulas  proposa  un  système  complet  qui  fut  rejeté, 
parce  que  «  de  pareilles  mesures,  dit  le  rapport  de  police,  fourniraient 
matière  à  des  risées  pour  le  public.  »  En  1770,*  Restif  de  la  Bretonne, 
dans  son  Pornographe,  mêle  aux  très-sérieuses  et  très-pratiques  amé- 
liorations qu'il  conseille  de  telles  divagations  qu'on  passe  outre  sans 
l'écouter.  Toute  idée  de  surveillance  parait  abandonnée,  et  lorsque  le 
6  novembre  1778,  le  lieutenant  de  police  Lenoir  public  la  fameuse  or- 
donnance qui  règle  encore  aujourd'hui  les  garnis,  les  cabarets ,  les  au- 
berges et  autres  maisons  où  les  femmes  de  mauvaise  vie  peuvent  faci- 
lement trouver  asile,  il  n'y  fait  même  pas  la  plus  légère  allusion. 

Du  reste,  de  tous  les  projets  avortés  qu'on  a  pu  mettre  au  jour  i 
cette  époque,  il  semblerait  ressortir  qu'on  voulait  punir  non  pas  la 
débauche  elle-même,  mais  le  mal  physique  qui  en  résulte;  cette  idée 
apparaît  très-nettement  dans  une  ordonnance  du  2  mai  1781,  en  vertu 
de  laquelle  tout  militaire  atteint  de  contagion  pour  la  troisième  fois 
sera  condamné  à  servir  deux  années  au  delà  du  terme  fixé  par  son  en- 
gagement. Une  telle  prescription  atteignait  diamétralement  le  but  op- 
posé à  celui  que  Ton  cherchait;  pour  éviter  le  châtiment  on  cachait  le 
mal  que  des  mesures  si  particulièrement  étroites  ne  faisaient  qu'ag- 
graver. La  Révolution  avait  amené  une  licence  de  mœurs  effrénées;  sous 
prétexte  qu'on  était  un  peuple  libre,  on  dépassait  ce  que  la  monarchie 
absolue  avait  produit  déplus  scandaleux;  toutes  les  plaies  morales 
s'étalaient  en  public  ;  les  jardins,  les  promenades,  étaient  envahis  par 
la  débauche,  les  gravures  apposées  aux  vitres  des  marchands  faisaient 
détourner  les  yeux  des  honnêtes  gens;  les  livres  les  plus  infâmes  s'en- 
tassaient chez  les  libraires,  et  bien  des  gens  parlant  de  a  leur  Ame  sen- 
sible, »  retournaient  à  l'état  de  brute.  Il  faut  que  le  mal  ait  été  bien 
grand  pour  que  la  commune,  faisant  trêve  à  ses  préoccupations  poli- 
tiques, ait  fait  afficher,  à  la  date  du  4  octobre  1793,  une  proclamation 
qui  tente  de  refréner  tous  les  débordements  dont  Paris  avait  à  souffrir* 
Il  faut  croire  que  la  proclamation  et  les  considérants  emphatiques  qui 
l'acconcpagnaient  ne  produisirent  qu'un  effet  médiocre,  car,  le  20  ven- 
tôse an  IV  (1796),  la  Convention  prescrivit  un  recensement  général 
des  femmes  vivant  exclusivement  de  désordre.  Cette  fois  encore  le  rè- 
glement fut  nul,  et  ce  n'est  que  vers  1798  qu'on  s'arrête  enfin  à  ndcc 
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si  simple  de  restreindre  le  mal  produit  par  la  débauche,  en  soumettant 
les  femmes  de  mauvaises  mœurs  à  des  visites  sanitaires ,  régulières , 
obligatoires  et  en  les  inscrivant.  On  mit  la  question  à  l'étude,  et  Ton 
peut  croire  qu'on  procéda  avec  une  extrême  lenteur,  car  il  faut  atten- 
dre quatre  années  avant  que  Tarrété  du  13  ventôse  an  X  (3  mars  180S) 
soit  rendu  et  mette  enfin  en  vigueur  le  système  des  visites  périodiques 
et  préventives.  A  cette  époque  deux  officiers  de  santé  en  étaient  chargés  : 
c'était  bien  insuffisant  et  presque  dérisoire;  mais  le  principe  était  posé, 
et  il  n'allait  pas  tarder  à  recevoir  un  développement  nécessaire. 

Un  arrêté  du  1*'  prairial  an  XIII  (21  mai  1805)  installa  un  véritable 
dispensaire  de  salubrité,  rue  Groix-des-Petits-Ghamps,  sous  le  nom  de 
Salle  de  Santé.  Chaque  fille  devait  s'y  présenter  quatre  fois  par  mois, 
et  acquitter  mensuellement  une  taxe  de  12  livres  ;  cette  dernière  me- 
sure était  déplorable ,  elle  éfoignait  ces  malheureuses  qui  sont  généra- 
leonent  fort  pauvres,  et  comme  les  médecins,  que  nul  contrôle  n'entra- 
vait, ne  se  gênaient  guère  pour  exiger  six  francs  par  visite,  le  dispen- 
saire presque  abandonné  ne  remplissait  plus  aucune  des  conditions  de 
garantie  qui  l'avaient  fait  ouvrir.  Savary,  en  arrivant  &  la  police,  fu 
frappé  de  ces  inconvénients,  qu'il  fallait  arrêter  au  plus  vite,  sous  peine 
de  voir  tomber  en  désuétude  une  institution  qui,  dans  son  germe,  était 
excellente  et  pouvait  facilement  devenir  féconde  en  bons  résultats.  Il 
créa  une  comptabilité  spéciale  pour  le  dispensaire ,  et,  enlevant  ainsi 
aux  médecins  le  droit  de  percevoir  eux-mêmes  la  taxe ,  fit  cesser  des 
abus  qui  n'avaient  que  trop  duré.  Dn  commissariat  particulier,  nommé 
au  dispensaire  le  20  août  1822,  devint  l'origine  du  service  des  mœurs» 
que  M.  Debelleyme  organisa  d'une  façon  définitive  et  sérieuse  en  1828; 
à  cette  même  époque,  comprenant  que  Tlntérêt  public  seul  était  en 
question,  que  la  taxe  imposée  aux  filles  fermait  la  porte  du  dispensaire, 
qu'il  fallait  par  tous  les  moyens  les  y  attirer,  que  la  multiplicité  des 
visites  serait  un  bienfait  pour  la  population,  il  abolit  la  rétribution 
exigée  depuis  1802,  et  greva  son  budget  à  partir  du  l***  janvier  1829, 
de  tous  les  frais  de  ce  service  spécial.  En  1830,  le  dispensaire  quitta  la 
rue  Croix-des-Pelits-Ghamps,  et  fut  installé  dans  les  bâtiments  mêmes 
de  la  préfecture  de  police,  où  il  fonctionne  encore  aujourd'hui. 

Obéissant  aux  impulsions  d'une  morale  supérieure,  dédaignant  les 
opinions  de  certains  législateurs  à  esprit  étroit,  qui  voudraient  ne  con- 
sidérer le  mal  produit  par  la  débauche  que  comme  la  punition  de  celle* 
ci,  l'administration  agit  sans  parti  pris;  elle  combat  la  contagion 
partout  ob  elle  peut  l'atteindre,  ne  se  préoccupe  que  de  la  santé  publi- 
que, et  fait  bien.  Autrefois  on  envoyait  les  femmes  malades  à  l'inflr- 
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merie  de  la  Petite-Force,  et  lorsque  la  place  y  manquait,  dans  les 
hôpitaux.  En  ce  dernier  cas,  la  situation  était  fort  douloureuse;  leurs 
compagnes  de  dortoirs  les  insultaient,  et  parfois  même  refusaient  de 
les  recevoir  au  milieu  d'elles.  On  avait  essayé  de  parer  aux  incon* 
vénients  signalés  en  réservant  Thôpital  du  Midi  pour  certaines  mala- 
dies, en  consacrant  Lourcine  à  la  médication  des  femmes;  mais  Tadmi- 
nistration  comprit  qu'elle  devait  avoir  un  local  à  ellCt  directement 
placé  sous  son  contrôle,  et  où  elle  enverrait  les  femmes  signalées  par 
le  dispensaire.  Le  23  juillet  1834,  le  Conseil  municipal  vota  les  fonds 
nécessaires  à  rétablissement  d'une  infirmerie  dans  la  maison  de  déten- 
tion de  Saint-Lazare;  les  travaux  furent  exécutés  pendant  Tannée  183!(, 
et  le  8  février  1836,  la  nouvelle  «  renferroerie  »,  comme  on  eût  dit  an 
moyen  âge,  fut  inaugurée. 

Vastes,  très-aérées,  dominant  de  larges  cours,  les  salles  peuvent  con- 
tenir normalement  trois  cents  malades,  et  trois  cent  soixante  dans  les 
jours  d'eacombrement.  Sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  îei  une  défini'» 
tion  scientifique,  le  lecteur  comprendra  que  les  maladies  soipées  à 
Saint-Lazare  sont  exclusivement  spéciales,  on  n'y  entfe  que  sur  un 
ordre  émanant  de  la  préfecture  de  police;  on  n'en  sort  que  sur  l'auto- 
risation écrite  et  motivée  de  l'un  des  deux  médecins  attachés  à  l'établis- 
sement Tout  y  est  d'une  propreté  scrupuleuse  ;  les  parquets  reluisent, 
les  vitres  sont  brillantes,  la  vaisselle  d'étain  a  presque  des  reflets  d'ar« 
genterie;  on  n'a  pas  Tair  de  s'y  trop  ennuyer;  on  y  cause,  on  y  rit; 
on  s'y  dispute  parfois;  c'est  la  maison  de  Tégalité  par  excellence;  les 
robes  de  soie,  les  chapeaux  de  dentelles  sont  laissés  au  vestiaire  aussi 
bien  que  les  jupons  d'Indienne  et  les  bonnets  en  jaconas  ;  le  costume  est 
uniforme  :  robe  grise  et  béguin  blanc.  On  pourrait  croire,  lorsqu'on 
visite  ces  pauvres  créatures  dans  leurs  chambres,  où  les  lits  grisitres 
sont  alignés  avec  soin,  qu'on  va  leur  trouver  un  air  contrit  et  humilié; 
nullement;  il  y  a  longtemps  qu'elles  ont  jeté  toute  pudeur  par-dessus 
les  moulins.  A  voir  l'état  des  mœurs  parisiennes,  on  peut  deviner  que 
l'infirmerie  de  Saint- Lazare  ne  chôme  pas;  en  effet,  elle  a  refU  1,790 
malades  dans  le  courant  de  l'année  1860. 

Le  service  des  mœurs,  organisé  à  la  préfecture  de  police  an  triple 
point  de  vue  sanitaire,  admitiistratif  et  actif,  fonctionne  sans  désem- 
parer avec  une  régularité  parfaite.  Loin  d'être  arbitraire  et  excessif, 
comme  on  l'en  a  souvent  et  injustement  accusé,  s*il  mérite  un  reproche, 
c'est  celui  d'être  parfois  trop  réfractaire  aux  mesures  rigoureuses  et 
d'être  d'une  indulgence  presque  pateruelle  pour  des  êtres  incorrigibles 
sur  lesquels  il  hésite  à  appesantir  la  main.  Il  se  compose  d'un  certaiB 
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norobft  de  médecios  placés  sous  rautorilé  imtDédiate  d'un  lûédedn  en 
chef,  chargé  du  dispoisaîre;  ceut-ci  reçoivent  à  lenr  salie»  sévèrement 
séparée  de  toute  autre,  les  filles  isolées  et  celles  qui  appartiennent  aux 
maisons  publiques  de  la  banlieue;  ils  visitent  à  domicile  celles  qui 
vivent  en  groupe  sous  la  direction  d'une  femme  ayant  obtenu  Tauto- 
risation  de  tenir  ce  qu'en  langage  teehnique  on  appelle  une  tùUrancê. 
Leur  fonction  n'est  point  une  sinécure,  car  les  visites  se  sont  élevées 
en  1809  an  nombre  de  106,479.  La  partie  administrative  s'occupe  des 
inscriptions,  admoneste,  punit,  juge  les  contestations,  prononce  sur  les 
contraventions,  réforme  ou  modifie  les  règlements  surannés,  en  édicté 
de  nouveaux  lorsque  des  circonstances  nouvelles  les  rendent  néces^- 
saires,  et  agit  sans  appel  comme  un  tribunal  en  dernier  ressort,  sauf 
approbation  rigoureusement  indispensable  du  préfet  de  police.  Le  ser«- 
vite  actif,  composé  de  4S  inspecteurs  commandés  par  un  offlcier  do 
paix  ne  relevant  que  du  chef  de  la  police  municipale,  a  pour  mission 
de  s'assurer  &  Textérieur  si  les  règlements  sont  exécutés,  de  relever  les 
infractions  commises,  de  surveiller  d'une  façon  toute  particulière  les 
lieux  de  plaisirs  spécialement  fréquentés  par  les  filles,  d'arrêter  celles- 
ci  et  de  les  conduire  au  bureau  administratif  lorsqu'elles  y  sont  man« 
dées,  de  constater  que  les  punitions  ne  sont  point  éludées,  et  enfin  de 
faire  rapport  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  grave  questioa  de  la 
moralité  publique. 

II;  Les  riuss  soumisss. 

Lorsqu'une  femme  est  résolue  à  prendre  ce  métier  qui,  quatre-^vingt^ 
dix^-neuf  fois  sur  cent,  mène  &  la  plus  hideuse  misère,  par  lés  chemins 
de  là  maladie,  de  l'alcoolisme  et  de  la  débauche,  elle  se  fait  inscrire  sur 
le  livre  sans  nom.  On  lui  forme  un  dossier  renfermant  toutes'les  pièces 
d'identité  ou  autres  qni  peuvent  fournir  des  renseignements  sur  elle; 
si  elle  a  subi  des  condamnations,  si  elle  a  déjà  occupé  les  inspecteurs  du 
service  actif,  si  elle  a  laissé  quelque  part  un  souvenir  quelconque,  on 
en  prend  note,  et  toutes  les  fois  que  le  chef  du  bureau  des  mœurs  la 
fera  cotnparattre,  il  lui  sufBra  d'un  coup  d'œil  pour  savoir  à  qui  il  a 
affaire.  De  ce  moment,  elle  n'est  plus  à  elle-même,  elle  est  à  l'adminis- 
tration. On  lui  remet  une  carte  que  dans  leiir  argot  les  femmes  de  cette 
espèce  nomment  la  brèmes  car  elle  est  blanche  et  plate  comme  le  poisson 
q^e  Ton  appelle  ainsi.  Sur  le  recto,  on  éerit  son  nom,  son  Age  et  sa 
demeure;  au-dessous,  les  douze  mois  sont  imprimés,  et  c'est  là  qu'elle 
devra  (aire  mettre  le  visa  du  dispensaire,  une  fois  par  semaine,  si  elle 
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appartient  à  une  maisoD,  deux  fois  seulement  par  mois  si  elle  vit  isolément 
et  chez  elle.  Sur  le  verso  elle  peut  lire  les  obligations  et  les  défenses  qui 
lui  sont  imposées  :  à  toute  réquisition  d'un  agent  de  police  elle  dem 
exhiber  sa  carte;  jamais  elle  ne  stationnera  sur  la  voie  publique,  et  il 
lui  est  défendu  de  s'y  montrer  avant  sept  heures  et  après  onze  beares 
du  soir;  il  lui  est  interdit  de  porter  dehors  des  étoffes  de  couleur  écla- 
tante et  d'être  coiffée  en  cheveux;  elle  ne  peut  se  montrer  à  sa  fenêtre, 
qu'il  lui  est  ordonné  de  tenir  fermée  et  munie  de  rideaux;  les  abords 
des  églises,  des  palais,  les  jardins  publics,  les  boulevards,  les  Champs- 
Elysées,  lui  sont  interdits;  elle  ne  pourra  habiter  dans  les  environs d*uD 
pensionnat,  et  comme  une  longue  expérience  a  appris  que  les  voleun 
et  les  filles  ont  une  insurmontable  propension  les  uns  .pour  les  autres 
si  elle  a  un  amant,  elle  ne  pourra  jamais  lui  donner  asile;  de  plus,  les 
inspecteurs  du  service  ont  le  droit  d'entrer  chez  elle  jour  et  nuit,  à  quel- 
que heure  que  ce  soit. 

Où  se  recrute  ce  monde  lamentable,  qui  inspire  encore  plus  de  pitié 
que  de  dégoût  lorsqu'on  a  eu  le  courage  de  Tétudier  de  près?  Dans  li 
misère,  dans  la  paresse,  dans  l'ignorance.  Si  ce  n'est  la  cause,  c'est  do 
moins  le  prétexte.  Sauf  des  exceptions  si  singulièrement  rares  qa'oo 
pourrait  les  citer  toutes  en  deux  lignes,  ces  malheureuses  sortent  de 
très-bas.  Une  d'elles  disait  avec  impudence  :  «  Je  viens  du  ruisseau,  j'f 
veux  retourner.  »  La  plupart  sont  des  filles  de  manouvriers  perdues  dès 
l'enfance  par  la  fréquentation  de  leurs  semblables.  A  voir  la  précocité 
de  leur  dévergondage,  on  serait  tenté  de  croire  qu'elles  sont  nées  sans 
aucun  des  attributs  moraux  que  nous  respectons  chez  la  femme; on 
dirait  que  l'impudeur  fait  partie  de  leur  nature  comme  bientôt  elle  sera 
une  nécessité  de  leur  métier.  L'esprit  reste  confondu  lorsqu'on  parcourt 
certains  dossiers  qui  nous  en  apprennent  plus  sur  l'état  réel  des  mœurs 
d'un  pays  que  tous  les  traités  de  morale  imaginables.  Dne  de  ces  fem- 
mes, qui  a  longtemps  occupé  le  monde  de  Paris,  qui,  grâce  à  des  libé- 
ralités excessives  et  multiples,  jouit  maintenant  d'une  grande  fortune  et 
vit  à  l'étranger  dans  un  palais,  arrêtée  &  l'âge  de  12  ans  et  demi 
pour  la  troisième  fois,  promettait  de  c  renoncer  à  sa  vie  de  débauche.  • 
Que  dire  de  cette  enfant  de  sept  ans  et  demi  qui  se  sauve  de  la  maison 
paternelle  pour  aller  courir  les  aventures,  parce  que,  dit-elle,  elle  en  a 
l'habitude  depuis  l'âge  de  4  ans;  qui  veut  tuer  sa  mère  pour  avoir 
de  beaux  habits  et  plaire  aux  hommes?  Le  rapport  de  cette  affaire,  qui 
a  fortement  préoccupé  la  police  en  1823,  est  un  des  récits  les  plus 
navrants  qu'on  puisse  lire.  La  plupart  arrivent  de  la  province,  de  la 
campagne.  Elles  ont  entendu  dire  qu'à  Paris  on  gagnait  de  l'argent; 
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elles  ont  Texemple  de  celle-ci  et  de  celle-là  qui  est  revenue  au  village 
avec  un  petit  magot  ;  elles  sont  parties  vertueuses  peut-être,  à  coup  sûr 
sans  idée  préconçue  de  corruption.  Elles  sont  entrées  comme  filles  de 
cuisine,  comme  bonnes  à  tout  faire  dans  quelque  ménage  économe  ;  les 
amies  les  ont  entraînées;  elles  ont  été  au  bal,  elles  y  ont  fait  une  con- 
naissance; tout  a  mal  tourné,  les  maîtres  l'ont  su,  elle  a  été  chassée, 
sans  certificat,  sans  ressources;  elle  a  lutté  quelque  temps,  a  vécu  de 
hasards;  elle  a  honte,  et  n'ose  plus  retourner  au  pays;  à  bout  de  cou- 
rage et  de  résolution,  elle  ferme  les  yeux  et  met  le  pied  sur  la  peote 
qu^on  ne  remonte  pas. 

Il  y  en  a  qui,  jeunes,  charmantes,  aptes  à  toutes  les  œuvres  du  bien, 
ont  horreur  de  la  pauvreté,  reculent  à  cette  pensée  qu'elles  seront  la 
femme  d'un  ouvrier,  qu'il  faudra  travailler,  porter  d'humbles  vêtements, 
faire  la  cuisine,  soigner  les  enfants;  elles  ont  rêvé  je  ne  sais  quelle 
existence  de  princesse  des  MiUe  et  une  nuits,  elles  ont  la  haine  de  leur 
infime  condition  :  celles-là  sont  farouches  dans  le  mal;  elles  n'y  glissent 
pas,  elles  s'y  précipitent.  Une  de  ces  misérables  abandonnées  d'elles- 
mêmes,  orpheline,  âgée  de  20  ans,  toute  pleine  de  fraîcheur  et  de 
grâce,  absolument  inconnue  à  la  préfecture  de  police,  où  jamais  on 
n'avait  eu  à  s'occuper  d'elle,  vint  d'emblée  demander  son  inscription. 
Elle  lit  à  la  fois  horreur  et  pitié.  Un  chef  de  bureau,  mû  de  compassion 
en  voyant  tant  de  jeunesse  et  de  beauté  se  jeter  résolument  dans  Tégoût, 
lui  parla  et  lui  montra  l'avenir  où  elle  courait.  Il  lui  dit  :  «  Ici,  par 
noire  situation  même,  nous  sommes  en  relation  avec  des  femmes  chari- 
tables qui  ont  commisération  pour  toutes  les  faiblesses  ;  elles  sont  adju- 
vantes et  sérieuses  :  elles  n'abandonnent  point  celles  qu'elles  ont  adop- 
tées; laissez-moi  vous  mettre  en  rapport  avec  une  de  ces  âmes  com- 
patissantes; vous  savez  lire  et  écrire,  c'est  un  grand  avantage  pour  vous, 
et  Ton  en  peut  tirer  parti;  donnez-nous  le  temps  nécessaire  pour  tenter 
quelques  démarches,  et  je  vous  promets  qu'on  vous  trouvera  une  place 
d'ouvrière  ou  de  femme  de  chambre.  »  Elle  regarda  le  chef  de  bureau 
avec  dédain,  et  lui  répondit  :  «  Être  domestique ,  merci;  on  ne  mange 
pas  de  ce  pain-là  dans  ma  famille.  » 

La  misère  est  la  principale  pourvoyeuse;  car,  dans  notre  état  de  civi- 
lisation, le  sortdes  femmes  est  des  plus  douloureux.  Le  salaire  qui  rétri- 
bue le  travail  souvent  excessif  auquel  elles  sont  contraintes  de  se  livrer, 
est  insuffisant  ;  les  hommes,  par  cet  esprit  d'égoîsme  qu'on  ne  saurait 
trop  énergiquement  blâmer,  leur  ont  arraché  des  mains  la  plupart  des 
métiers  qui  pouvaient  les  aider  à  vivre;  on  les  a  chassées  des  impri- 
meries, des  magasins  de  nouveautés,  des  fonctions  de  comptable  où 
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etfes  etcdlent;  la  mode  s'en  est  mflée,  m  risque  de  ce  que  la  monde 
a  pu  y  perdre,  et  pour  les  femmes  du  monde,  les  tailleurs  ont  remplacé 
les  couturières.  Dans  certaines  administrations  publiques  ot  elles  po^^ 
raient  rendre  de  réels  senrices,  dans  celle  des  télégraphes,  par  nm- 
pie,  on  ne  consent  à  les  employer  que  si  elles  possèdent  déjà,  par  elles- 
mêmes,  une  certaine  aisance.  Les  chemins  de  fer  en  les  admettant 
comme  buralistes,  en  leur  conQant  sur  beaucoup  de  points  intermé- 
diaires le  maniement  des  télégraphes  électriques,  ont  donné  an  bon 
exemple  qui,  malheureusement,  est  resté  stérile.  Prises  entre  la  néces- 
sité de  rester  honnéces  à  la  condition  de  vivre  de  privations  ou  de  devenir 
vicieuses  en  aspirant  au  luxe,  elles  ont  pu  hésiter,  mais  le  courage  leor 
à  manqué,  elles  ont  été  promptement  vaincues, et  elles  sont  arrivéesoi 
Von  sait.  S,  avant  de  les  juger  et  de  les  condamner  en  masse,  on  les 
entendait,  une  à  une,  et  si  on  vérifiait  leurs  allégations  sur  des  pièces  an- 
thentiques,  on  pourrait,  sans  excuser  leur  l&cheté,  sans  avoir  d'indulgence 
pour  une  si  profonde  dégradation,  éprouver  an  moins  une  grande  pitié 
pour  les  causes  qui  Tout  amenée.  Entre  un  nombre  considérable  d'es- 
pèces qui  ont  passé  sous  mes  yenx,  en  voici  une  que  je  dois  citer  : 

One  jeune  fille,  née  en  <8S0,  est  arrêtée  dans  le  courant  de  1S54 
pour  raccolage  sur  la  voie  publique.  Interrogée  par  le  chef  du  service 
administratif,  elle  répond  :  </  Ma  mère  est  portière  et  refuse  de  me  re- 
cevoir ;  je  ne  travaille  pas,  je  n'ai  point  d'état,  je  n'ai  aucune  ressource; 
je  n'ai  d'autre  domicile  que  celui  des  gens  qui  consentent  à  m'emme- 
ner  et  je  ne  mange  que  lorsqu'ils  veulent  bien  me  donner  à  manger.  > 
En  i8dS  elle  est  saisie  de  nouveau,  et  l'on  reconnaît  au  dispensaire 
qu'elle  est  enceinte  et  galeuse.  On  la  fkit  soigner  ;  guérie  et  sortie  de 
l'hdpital,  elle  met  au  monde  une  petite  fille  le  28  décembre.  Sa  misère 
devient  efrroyable,  Thiver  y  ajoute.  Dans  la  soirée  du  i8  février  1868, 
après  être  restée  trois  jours  sans  asile,  sans  manger,  portant  son  en- 
fant sur  ses  bras,  elle  a  chanté  dans  les  cafés  ot  les  restaurants  de  bai 
étage  ;  elle  a  gagné  trois  francs.  Elle  a  été  frapper  à  la  porte  de  pla- 
sieurs  garnis  qui  tous  ont  refusé  de  l'admettre,  soit  parce  qu'elle  était 
seule,  soit  parce  que,  d'habitude,  ils  ne  reçoivent  que  des  hommes. 
Vers  une  heure  du  matin,  harassée  de  fatigue,  entendant  son  enfiDt 
crier,  elle  s'est  assise  sur  le  seuil  d'nne  porte  cochère  de  la  rue  do  Bo- 
cfaer;  tout  en  allaitant  sa  petite  fille,  elle  s'endort  de  lassitude,  i  cinq 
heures,  le  froid  du  matin  la  réveille;  elle  tàte  son  enfant,  il  est  glacé,  9 
est  mort.  En  vain,  elle  court  chez  un  marchand  de  vins  qui  ouvre  sa 
boutique,  au  poste  des  sergents  de  ville  de  la  rue  de  Tienne,  rien  ne 
peut  ranimer  le  pauvre  petit  être  qui  vient  d'échapper  à  la  vie.  Le  frtie 
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cadavre  est  porté  à  la  Morgue  et  la  mère  est  traduite  en  police  correc- 
tionnelle, sous  prévention  de  vagabondage  et  d'avoir  causé  par  impru- 
dence la  mort  de  son  enfant.  Acquittée  et  remise  à  Tadministration, 
cardée  momentanément  au  dépôt,  elle  a  horreur  de  la  cellule,  horrçur 
de  Saint-Lazarre  ;  elle  écrit  au  chef  du  service  une  lettre  touchante  : 
«  Rappelez-vousi  Monsieur,  que  ma  mère  m'a  mise  aux  Enfants-Trouvés 
et  que  ma  pauvre  petite  fille  est  morte  entre  mes  bras.  Je  suis  pour  j^ 
vie  celle  qui  implore  votre  pitié.  »  Peut-on  sévir  contre  de  telles  infor- 
tunes ?  Elle  fut  relaxée  immédiatement.  On  pensera  peut-être  que  de. 
telles  leçons  portent  fruit,  et  corrigent  celles  que  la  destinée  a  si  du-» 
rement  frappées  ?  Erreur;  elles  se  rejettent  dans  la  débauche  avec  une 
insouciance  qui  serait  inexplicable,  si  l'on  ne  savait  que  chez  les  fem- 
mes les  impressions  sont  d'autant  plus  violentes  qu'elle$  sont 
plus  fugitives.  Cette  même  femme  qu'on  aurait  pu  croire  cor- 
rigée par  un  sort  si  implacable,  trouva  un  honnête  ouvrier  qui 
l'épousa.  Elle  n'en  continua  pas  moins  sa  vie  de  désordres.  Arré^^ 
tée  pour  immoralité  publique,  elle  fut  réclamée  par  son  mari  à  qu; 
l'administration  consentit  à  la  rendre,  A  peine  sortie  du  bureaUi  elle 
effara  son  naïf  mari  dans  le  dédale  de  la  préfecture  de  police,  se  $auva 
et  deux  jours  après  était  surprise  dans  des  conditions  qu'on  ne  peut  ra- 
conter. Est-elle  simplement  vicieuse  ?  N'est-ce  point  plutôt  une  malade  et 
peut-être  une  aliénée? 

L'ignorance  de  quelques-unes  de  ces  créatures  aqoureu^es  du  mal, 
qui  ne  sont  pas  encore  des  jeunes  filles  et  déjà  qe  sont  plus  des  eofants^ 
dépasse  tout  ce  qu'on  peut  imaginer,  Beaucoup  d'entre  elles,  dgée$ 
de  14  ou  15  ans ,  non-seulement  n'ont  jamais  franchi  le  seuil 
d'une  église  ou  d'une  école,  mais  ignorent  même  le  nom  de  Pieu  et  la 
forme  de  la  première  lettre  de  l'alphabet;  elles  ne  savent  littéralemeot 
pas  parler,  non  pas  qu'elles  ne  puissent  articuler  des  sons,  mais  e|Ie$ 
n'ont  point  à  leur  service  le  nombre  de  mots  nécessaires  pour  exprimer 
une  idée;  à  toutes  les  questions  qu'on  leur  pose,  elles  répondent  avec 
le  geste  brusque  d'un  animal  effarouché  :  Je  ne  sais  pas!  Lorsqu'on  les 
interroge  sur  leurs  parents,  on  doute  si  l'on  est  en  présence  d'un  étr^ 
humain:  Avezvous  encore  votre  père?— Papa?  je  crois  que  oui, 
mais  je  n'en  suis  pas  sûre.  —  Et  votre  mère  ?  —  Maman  ?  elle  doit 
être  morte,  mais  je  n'en  suis  pas  sûre.  Si  Ton  insiste,  on  n'en  tire 
plus  que  l'éteroel  refrain  :  Je  ne  sais  pas  !  Pour  celles-là,  pogr  ces  mi- 
sérables, dénuées,  abandonnées,  perdues  avant  même  d'avoir  pensé  è^ 
se  perdre,  lorsque,  d'ipdice  en  indice,  on  parvient,  à  force  de  patience  et 
de  soins,  à  remonter  à  l'origine,  on  trouve  presque  invariablement  que 
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Tenfant  appartient  à  un  père  ou  à  une  mère  qui  ont  contracté  on  se- 
cond mariag^e.  Dans  la  classe  ouvrière,  c'est  là  une  cause  primordiale, 
essentielle  de  démoralisation.  Lorsque  c'est  la  mère  qui  s'est  remariée 
et  que  Tenfant  est  jolie,  il  arrive  fréquemment  que  le  beau-père  cher- 
che à  la  débaucher.  La  mère,  qui  est  femme  avant  tout,  en  devient 
jalouse  et  la  chasse.  Si  c*est  le  père  qui  a  convolé  en  secondes  noces,  la 
belle-mère  tourne  en  marâtre,  elle  bat  sa  belle-fille,  et  l'enfant  sesaufe. 
Dans  les  deux  cas,  la  pauvre  petite  est  jetée  sur  le  pavé.  Si  quelque 
bonne  âme  n'en  a  pitié  et  ne  s'en  charge,  elle  reste  errante  et  vague 
comme  un  chien  égaré.  Elle  couche  sous  les  ponts,  dans  les  chantiers, 
dans  les  bâtisses  inachevées  ;  elle  y  rencontre  la  plèbe  du  vagabondage 
et  du  vol;  elle  roule  de  misère  en  misère,  d'aventures  en  aventures,  jus- 
qu'à la  préfecture  de  police,  qui  la  voyant  gangrenée  dans  ses  moelles, 
la  saisit  au  nom  de  la  santé  publique.  Est-ce  tout?  non  pas,  et  il  faut 
avoir  le  courage  de  descendre  plus  bas  encore  dans  cette  fange  sociale 
oii  grouillent  des  perversités  que  l'on  ne  soupçonne  pas.  Si  les  buis  clos 
des  cours  d'assises  livraient  leurs  secrets,  on  acquerrait  cette  épouvan- 
table conviction  que  bien  des  pères  ont  eux-mêmes,  emportés  par  une 
bestialité  monstrueuse,  poussé  leurs  filles  dans  le  désordre  et  dans  la 
bonté. 

J'ai  lu  dans  plus  d'un  livre,  et  il  est  admis  pour  beaucoup  d'espritsâ 
courte  vue,  que  ce  sont  les  gens  riches  qui  perdent  les  jeunes  filles  de  la 
classe  ouvrière.  Sur  ce  sujet,  certains  écrivains  de  parti  pris  sont  intaris- 
sables, et  parlent  volontiers  de  «  l'or  corrupteur.»  La  vérité  est  bien 
plus  simple.  Les  «filles  du  peuple»  sont  perdues  par  le  peuple.  Dans  les 
vastes  maisons  &  logements  multiples  qu'elles  habitent,  dans  les  ateliers 
qu'elles  fréquentent,  dans  les  bals  interlopes  où  on  les  entraîne,  dans  les 
cabarets  oii  on  les  conduit,  elles  n'ont  que  trop  de  mauvais  exemples 
sous  les  yeux,  qus  trop  de  sollicitatations  à  repousser,  que  trop  de  com- 
bats &  soutenir,  que  trop  de  ruses  à  déjouer,  que  trop  d'attaques  vio- 
lentes à  éviter.  Les  hommes,  irresponsables,  et  ne  voyant  guère  là  qu'uoe 
simple  affaire  de  plaisir,  s'entr'aident  pour  ces  œuvres  malsaines;  par- 
fois même  ils  s'associent.  On  le  vit  bien  dans  cette  ténébreuse  affaire  de  la 
Tour  de  Nesle  qui  se  dénoua  en  1844  devant  la  cour  d'assises,  etquimoD- 
tra  en  action  une  confrérie  de  vingt-cinq  ou  trente  jeunes  gens  se  ^éuni^ 
sant,  sous  de  faux  noms,  dans  une  maison  de  la  rue  du  Pot-de-Fer- 
Saint-Marcel,  o&ils  attiraient  de  malheureuses  enfants  qu'on  a  presque 
toutes  retrouvées  couchées  sur  le  grabat  des  hôpitaux.  Dans  cette  classe 
de  la  société  o&  l'instruction  est  embryonnaire,  l'éducation  nulle,  lamo. 
raie  une  convention  inconnue;  où  la  nécessité  de  gagner  la  vie  dès 
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Tenfance  donne  une  liberté  d'allures  considérable  ;  où  l'ouvrière  est  le 
plus  souvent  placée  sous  l'autorité  immédiate  d'un  chef  d'atelier  dont  sa 
destinée  peut  dépendre;  où  le  mal  n'est  flétri  que  lorsqu'il  est  public, 
la  vertu  d'une  femme  court  d'autant  plus  de  risques  que  nul  ne  la  res- 
pecte et  que  chacun  semble  prendre  à  tâche  d'y  porter  atteinte.  On  n'a 
qu'à  consulter  les  tables  de  la  criminalité  et  l'on  y  verra  que,  sur  cent 
attentats  aux  mœurs,  il  y  en  a  au  moins  quatre-vingt-quinze  qui  sont 
commis  par  la  classe  ouvrière.  Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  h  une 
des  réunions  de  la  Société  secrète  des  Saisons^  un  homme  proposa  d'é- 
tablir une  conscription  pour  la  prostitution,  seul  moyen  d'éviter,  disait- 
il,  que  les  filles  pauvres  servissent  au  plaisir  des  riches.  Un  des'  audi- 
teurs repoussa  la  motion  et  dit  un  mot  saisissant  :  «  Les  riches  n'ont 
que  nos  restes,  nous  le  savons  tous,  d  Rien  n'est  plus  yrai,  et  si  les  ri- 
ches, puisqu'on  les  appelle  ainsi,  savaient  d'où  sortent  la  plupart  des 
drôlesses  qu'ils  associent  clandestinement  à  leur  existence,  s'ils  connais- 
saient leurs  antécédents,  s'il  leur  était  donné  de  compter  combien  de 
fois  elles  ont  été  arrêtées  pour  vol,  combien  de  fois  pour  faits  d'immo- 
ralitéy  combien  de  fois  pour  vagabondage,  combien  de  fois  pour  mala- 
die,ils  s'en  éloigneraient  avec  horreur. 

C'est  lorsqu'elles  ont  été  «  ramassées,  »  qu'elles  ont  passé  la  nuit 
au  dépôt,  qu'elles  sont  réunies  pour  comparaître  devant  le  chef  de 
service  qui  les  interroge,  qu'il  faut  les  voir  pour  les  bien  connaître. 
On  les  rassemble  dans  une  sorte  d'antichambre  qui  serait  absolument 
obscure,  si  le  gaz  n'y  brûlait  depuis  le  matin  jusqu'au  soir.  Assises 
sur  des  bancs  de  bois,  le  dos  appuyé  contre  les  murailles  où  leur  tète 
a  laissé  de  larges  taches  grasses,  elles  sont  surveillées  par  un  garçon 
de  bureau  et  un  garde  de  Paris.  Si  l'on  mêlait  ensemble  des  femmes 
venues  du  centre  de  l'Afrique,  des  lies  de  l'Océanie  et  des  pentes  de 
THymalaya,  l'on  n'obtiendrait  pas  un  plus  criant  disparate.  Quoique  le 
fond  des  mœurs  soit  le  même,  les  habitudes  extérieures  sont  tellement  di- 
versesquel'on  peut  se  croire  en  présence  d'êtres  essentiellement  différents 
les  uns  des  autres.  Là,  sous  le  niveau  réellement  égalitaire  de  la  régle- 
mentation administrative,  toutes  les  catégories  se  rencontrent,  et  la 
femme  élégante,  parfumée,  dédaigneuse  qui  soupe  à  la  Maison-d'Or, 
est  assise  à  côté  de  la  pauvresse  dépenaillée,  coiffée  d'un  mouchoir  | 

crasseux,  chaussée  de  souliers  avachis,  qui  sur  les  talus  des  remparts 
extérieurs  a  reçu  d'un  soldat  la  moitié  d'un  pain  de  munition.  Elles  ne 
sont  point  flères  entre  elles!  elles  savent  comment  elles  ont  débutr's 
elles  savent  comment  elles  finiront;  pour  elles  la  dificrence  dis  milieux 
n'entraîne  ni  le  respect,  ni  le  dédain,  et  la  robe  de  soie  cause  volontiers 
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avec  les  hailloos  rapiéciés.  Peadant  qu'elles  sont  là,  atteDdantUsrtoar 
d'être  appelées  près  du  chef  de  service,  on  a  remis  à  ce  dernier  les  pro- 
cès-verbaux d'arrestation,  constatant  les  contraventions  déclarées  oa 
les  délits  reprochés.  Les  rapports  des  inspecteurs  du  service  actif, 
des  serg^ents  de  ville,  des  chefs  de  poste,  des  commissaires  de  po- 
lice, sont  joints  à  chaque  dossier  personnel  et  grossissent  le  nombre 
de  pièces  qui  déjà  y  sont  annexées.  Toutes  ensembles  on  les  fait  entrer 
dans  le  bureau,  et  elles  se  trouvent  en  présence  de  l'homme  qui  les  jage, 
qui  écoute  leurs  griefs,  apprécie  les  excuses  qu'elles  font  valoir,  et  qui, 
selon  la  gravité  des  circonstances,  les  relaxe  immédiatement  ou  propose 
de  leur  infliger  une  punition  qui  ne  devient  exécutoire  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  le  chef  supérieur.  C'est  un  homme  déjà  d'un  cerlaifl 
âge,  très-doux,  très-patient,  très-humain,  qui,  plus  d'une  fois,  en  pré- 
sence de  misères  émouvantes,  a  tiré  quelque  pièce  de  vingt  sous  de  sa 
poche,  qui  connaît  son  personnel  sur  le  bout  du  doigt,  dont  la  grande 
préoccupation  est  de  n'avoir  pas  une  injustice  et  un  excès  de  pouvoir  i 
se  reprocher,  qui^  depuis  nombre  d'années,  remplit  les  fonctions  déli- 
cates dont  il  est  chargé,  et  qui  jouit  dans  toute  son  administration  d*ooe 
considération  méritée  (1).  On  a  le  droit  d*étre  surpris  que  pourprocéder à 
un  interrogatoire  qui  peut  révéler  des  faits  particuliers,  il  fasse  enutr 
toutes  les  filles  ensemble  dans  son  bureau.  Ce  monde-là  est  singulière- 
ment soupçonneux,  il  est  bavard,  n'attache  pas  grande  importance  iee 
qu'il  dit;  on  a  dû  lui  enlever  jusqu'à  la  possibilité  de  la  médisaDce; 
aussi,  sauf  des  cas  d'une  gravité  spéciale,  elles  comparaissent  tontes  à 
la  fois. 

Leurs  altitudes  sont  très- varices;  quelques-unes  ricanent;  d'antres 
ont  Tair  somnolent  ;  les  plus  rouées  cherchent  à  attendrir  et  font  effort 
pour  pleurer;  en  somme,  ce  qui  domine,  c'est  l'indifféreiioe.  CeiODt 
des  enfants  hébétés.  Lorsque  l'une  d'elles  tire  de  se  poche  sàqmuêdi 
rat  ou  un  simple  cornet  rempli  de  tabac,  toutes  lui  en  deaaDdeatelce 
bourrent  le  nez.  Pour  une  mouche  qui  vole,  elles  éclatent  de  rire;  il  T 
en  a  qui  regardent  le  feu  avec  de  grands  yeux  ouverUi  comme  d  eUes 
n'avaient  jamais  vu  de  charbons  enflaminés.  Une  d'elles^Tietlte*  flèeke, 
ridée,  quoiqu'elle  n'ait  que  42  ans,  était  assise  sur  ua  escaboMi*  ks 
coudes  sur  ses  genoux,  le  meuton  dans  les  mains  ;  sa  face  imnàt^i  n- 


(i)  Il  vient  de  prendre  sa  retraite,  mais  avant  de  quitter  TâdsiiaiS' 
tration  il  a  reçu  la  croix  de  la  légion  d*bonnear,  jaste  récompaaM  de 
trente-deux  ans  de  services  irréprochables. 
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due  plus  pAIe  encore  par  d'étroits  bandeaui  de  oheTeux  noirs,  ressem* 
blait  à  celle  de  ces  statues  éliques  que  les  sculpteurs  du  mdyen  A^ 
ont  atUehéesau  portail  des  cathédrales;  Tœil  flxe,  la  bouche  placée,  l'air 
dur  et  réfléchi*  elle  e(it  bien  symbolisé  la  mendicité  meDaçante«  Dans 
les  maisons  de  fous^  à  la  salle  des  agitées,  on  voit  des  figures  sembla-^ 
blés.  Parfois,  abruties  par  l'ivresse  permanente  et  comme  pénétrées 
d'aicool,  elles  ont  un  flux  de  paroles  qu'elles  ne  parviennent  pas  à  ar^ 
réter.  On  a  beau  les  prier,  les  menacer,  leur  dire,  leur  crier  de  r.e  taire^ 
leur  voix  lente  et  traînante  laisse  échapper  des  mots  sans  suite  qui 
tombentavec  la  régularité  de  la  goutte  d'eau  des  clepsydres.  Du  reste» 
elles  se  doutent  bien  que  leur  état  intelleetoei  n'est  pas  net;  elles  ont 
un  mot  particulier  pour  rendre  cet  effet  d'osciliation  perpétuelle  :  elles 
diaent,  je  suis  pavillon.  L*expression  est  juste  ;  ces  Ames  extraordinai- 
rement  faibles  flottent  à  tous  les  vents. 

On  les  interroge  ;  à  les  entendre,  les  inspecteorsont  toujours  eu  tort, 
ils  leur  en  veulent  et  les  persécutent  ;  si  on  leur  demande  la  raison  de 
la  haine  dont  elles  se  plaignent,  elles  ne  savent  que  répondre.  Toutes 
cherchent  A  donner  d'elles  une  bonne  opinion  ;  elles  disent  volontiers  : 
Je  ne  suis  pas  une  vilaine  femme,  comme  il  y  en  a.  On  les  a  arrêtées 
avec  des  chiffonniers  et  des  vagabonds  ;  elles  répliquent  :  Vous  me 
connaissez  et  vous  savez  que  je  ne  suis  pas  femme  à  fréquenter  des  gens 
qui  ne  seraient  pas  comme  il  faut.  Le  chef  de  service  écrit  leur  réponse 
en  les  abrégeant,  et  toutes,  quoique  la  plupart  ne  sachent  pas  lire,  sui- 
vent la  plume  desyeux^  comme  pour  deviner  le  sens  des  phrases  qu'elles 
ne  penvent  déchiffrer*  Leur  voix  éraillAe  par  les  cris,  par  l'ivresse  et 
le  reste  est  odieuse  à  entendre;  toute  leur  personne  exhale  une  odeur 
étrange  qui  leur  est  bien  spéciale,  car  on  Ja  retrouve  h  Saint-Lazare, 
dans  les  salles  où  elles  sont  enfermées  :  cela  sent  à  la  fois  les  cheveux 
sales,  les  vieilles  nippes  et  l'alcool  ;  le  cœur  en  lève  de  dégoQt.  Elles 
plaident  l'indulgence  pour  elles-mêmes  et  disent  :  «  Voilà  plus  de  six 
mois  que  je  n'ai  été  arrêtée,  cela  ne  mérite-t-il  pas  quelque  chose  P» 
Quelquefois  elles  ont  des  mots  d'une  naïveté  sinistre  ;  on  reprochait  à 
Tune  d'elles  d*avoir  été  trouvée  dehors  à  minuit,  une  heure  après  l'in- 
•taot  réglementaire;  elle  répondit  :  t  Que  voulez-vous,  les  affaires  sont 
tellement  mauvaises!  »  Bien  souvent  quand  elles  comprennent  qu'elles 
vont  Atre  envoyées  à  Saint-Lazare,  elles  éclatent  en  larmes  et  supplient 
qu'on  les  laisse  aller  ehez  elles  pour  donner  A  manger  A  leur  chien,  A 
leur  chat  ;  elles  ont,  du  reste,  presque  toutes  la  passion  des  animaux, 
jadis  on  leur  permettait  de  les  emmener  avec  elles  à  Saint-Lazare,  on 
a  dA  y  mettre  bon  ordre;  !a  prison  était  devenue  une  ménagerie.  D'au* 
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très  fois  c'est  leur  enfant  qu'elles  demandent  à  aller  chercher  pour  le 
confier  à  une  voisine  tant  que  durera  leur  détention.  Pendant  que  la 
pauvre  femme  parle  d'une  voix  entrecoupée  de  pleurs,  l'émotion  gagoe 
de  proche  en  proche,  et  bientAt  toutes  ces  malheureuses  sanglottent;  car 
elles  pleurent,  comme  elles  rient,  sans  trop  savoir  pourquoi.  Il  est  ex- 
trêmement rare  qu*on  ne  leur  permette  pas  d'aller  chez  elles  dansées 
cas -là  ;  on  leur  fait  faire  la  promesse,  qu'elles  n'observent  pas  toujours 
bien  loyalement,  de  se  représenter  le  lendemain.  Quoi,  surseoir  à  une 
punition  méritée  et  infligée  pour  qu'une  femme,  et  quelle  femme!  puisse 
aller  soigner  son  chien;  c'est  de  la  faiblesse;  —  non  pas,  c'est  simple- 
ment de  rhumanité,  toute  douleur  est  respectable  lorsqu'elle  est  sin- 
cère^ Et  puis,  si  pendant  la  détention  de  sa  maltresse,  le  chien  privé  de 
nourriture  devient  enragé  et  qu'il  en  résulte  un  malheur  dont  on  arri- 
verait facilement  à  connaître  la  cause  première;  quels  cris  l'on  pousse- 
rait, et  de  quoi  n'accuserait-on  pas  la  police  ! 

On  ne  leur  dit  jamais,  sur  le  moment  même,  de  quelle  punition  elles 
sont  administrativement  frappées;  on  le  faisait  jadis,  maisruned'elles, 
emportée  par  un  mouvement  de  colère,  saisit  un  presse-papier  en  mar- 
bre et  le  lança  à  la  tête  du  chef  de  bureau  ;  depuis  cette  époque,  elles 
sont  réintégrées  au  dépôt,  mises  en  voitures  cellulaires  et  conduites  à 
Saint-Lazare  où  le  greffier  leur  donne  communication  de  la  peine  pro- 
noncée contre  elles.  Elles  quittent  leurs  vêlements,  prennent  le  cos- 
tume de  la  prison,  la  robe  de  laine  à  raies  noires  et  bleues,  te  bonnet 
de  laine  noire,  le  fichu  de  cotonnade  blanche,  et  dans  leurs  compagnes 
de  captivité  retrouvent  le  plus  souvent  leurs  camarades  de  débauche. 
Heureuses  celles  qui,  protégées  parles  maîtresses  des  maisons  auxquel- 
les elles  appartiennent,  reçoivent  le  paniePy  c'est-à-dire  quelques  mets 
moins  grossiers  que  ceux  du  réfectoire,  et  le  linge  indispensable  dont 
Tadrainistration  des  prisons  se  montre  avare  d'une  façon  cruelle  enfers 
des  femmes  qui,  sous  les  verrous,  n'ont  droit  d'exiger  ni  serviette,  ni 
mouchoir.  Il  y  a  quelques-unes  de  ces  créatures  dont  l'existence  est  si 
misérable  que  leur  temps  d'incarcération  est  pour  elles  une  époque  de 
repos  et  de  reconfort.  Elles  aiment  leur  prison,  elles  y  reviennent  avec 
plaisir,  elles  en  connaissent  tous  les  détours,  elles  en  sont  les  aocien- 
nes  et'S*en  vantent.  La  doyenne  de  la  prostitution  de  Paris  s'y  trouveen 
ce  moment,  à  titre  d'hospitalité,  elle  est  née  en  1780  ;  elle  ne  quitte 
plus  son  lit  et  Ton  voit  qu*elie  a  été  fort  belle.  Elle  est  au  trois  quarts 
imbécile  et  tout  à  fait  en  enfance.  Ses  camarades  d'infirmerie,  pour  la 
faire  «  endôver  »,  c'est  leur  mot,  lui  disent  qu'elle  a  été  la  maltresse  de 
Marat;  elle  s'en  défend  avec  énergie,  parle  du  beau  Barras  et  marmotte 
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à  mi-voix  des  paroles  indécises  parmi  lesquelles  on  distingue  :  «  C'é- 
tait le  temps  des  grandes  guerres  !  9 

Lorsqu'on  a  vu  toutes  ces  femmesdéfller  devantsoi,  on  reste  stupéfait 
de  leur  laideur  et  de  leur  âge,  cela  donne  une  étrange  idée  de  Tbomme; 
à  les  regarder,  on  ne  comprend  pas  qu'elles  puissent  vivre  de  leur  mé- 
tier. La  vieillesse  même  ne  parait  pas  un  obstacle.  L'une  d'elles,  arrê- 
tée au  mois  de  décembre  dernier  et  envoyée  à  Saint-Lazare  pour  ou- 
trage public  aux  mœurs,  est  née  le  9  thermidor  an  X.  D'autres  au  con- 
traire, usées,  surmenées,  arrivent  prématurément  à  la  décrépitude;  j'en 
trouve  la  preuve  dans  une  femme  née  en  1824  ;  elle  parait  centenaire  ; 
elle  ne  vit  pas  de  la  débauche,  celle-là,  elle  en  meurt.  Son  existence  a 
été  effroyable.  Elle  a  connu  toutes  les  prisons  et  tous  les  hôpitaux  ;  elle 
a  été  arrêtée  166  fois,  11  fois  pour  être  jetée  à  l'infirmerie  de  Saint-La- 
zare; 9  fois  pour  vol;  71  fois  pour  ivresse»  a  couchée  dans  le  ruisseau 
et  injuriant  les  passants,  »  disent  les  rapports  ;  3  fois  pour  aliénation 
mentale;  2  fois  pour  tentative  de  suicide;  1  fois  pour  rixe  et  coups  de 
couteau.  Elle  disparaît,  on  la  croit  morte,  on  la  raye  des  contrôles.  Elle 
revient,  elle  demande  en  grâce  qu'on  lui  donne  le  pain  du  dépôt;  elle 
est  épileptique  ;  elle  a  une  tumeur  au  genou,  ce  qui  Tempêche  de  mar- 
cher et  de  faire  Tétat  de  chiffonnière.  Lorsqu'elles  vieillissent,  que  la 
pbthisie,  l'anémie  ne  les  ont  point  emportées  vers  le  trentième  année, 
il  est  rare  qu'elle  n'aient  point  de  pareils  faits  dans  leur  histoire.  En 
effet,  ce  sont  là  les  éléments  mêmes  de  leur  existence,  et  l'on  en  reste 
convaincu  lorsque  l'on  a  pénétré  dans  les  antres  qu'elles  habitent. 

Il  m'a  été  permis  d'accompagner  les  agents  du  service  actif  dans  les 
tournées  d'inspection  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  et  j'ai  franchi  des  seuils 
où  j'aurais  cru  n'avoir  jamais  à  mettre  le  pied.  Du  côté  des  fortifications, 
dans  des  rues  honteuses  qui  se  cachent  aux  environs  des  anciens  boule* 
Tards  extérieurs,  il  y  a  des  maisons  stigmatisées  d'un  numéro  énorme 
etreconnaissables  à  des  fenêtres  toujours  closes  dont  les  carreaux  sont 
dépolis.  Si  l'on  pousse  la  barrière  et  la  porte  qui  ferment  l'entrée,  on 
se  trouve  dans  un  estaminet  garni  de  tables  de  marbre  ou  de  bois  et 
éclairé  au  gaz;  à  travers  les  nuages  de  fumée  répandue  par  les  pipes, 
on  distingue  des  gravatiers,  des  terrassiers,  des  charretiers,  ivres  pour 
la  plupart,  assis  devant  un  flacon  d'absinthe  ou  d'eau«de-vie  et  qui  cau- 
sent avec  des  créatures  dont  l'aspect  est  aussi  grotesque  que  lamenta- 
ble. Toutes  et  presque  uniformément  elles  sont  vêtues  de  cette  co- 
tonnade rouge  chère  aux  nègres  d'Afrique,  et  dont  pn  fait  des  rideaux 
dans  les  pauvres  auberges  de  province.  Ce  qui  les  couvre  n'est  point 
une  robe,  c'est  une  blouse,  sans  ceinture  et  qui  bouffe  sur  la  crino- 
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line.  Dégageant  les  épaules  outrageusement  décolletées  et  ne  veaanl 
qu'à  ia  hauteur  des  genoux,  ce  vêtement  leur  donae  Tapparencede  gras 
vieux  enfants  bouffis,  luisants  de  graisse,  ridés,  abrutis  et  dont  lecrAne 
pointu  annonce  rimbécilliié.  Elles  ont  des  grftcesde  chiens  savants^ 
quand  les  inspecteurs,  vérifiant  le  livre  d'inscription,  les  appellent  et 
qu'elles  se  lèvent  pour  répondre.  Là,  dans  leur  milieu  même,  avec  les 
hommes  qui  les  recherchent,  dans  cette  tanière,  on  comprend  qae  la 
principale  occupation  de  leur  vie  est  de  boire.  Par  goût,  par  forfante- 
rie, par  intérêt,  elles  sont  entraînées  vers  une  ivresse  qui,  à  forced'é- 
tre  renouvelée,  devient  presque  leur  état  normal.  A  l'homme  grossier 
qui  s'asseoit  près  d'elles,  elles  plaisent  en  buvant;  en  buvant  elles  l'ex- 
citent à  boire  et  c'est  autant  de  bénéfice  pour  la  maîtresse  de  la  maison. 
Le  vin  ne  produit  plus  d'effet,  l'eau-de-vie  est  bien  faible  ;  ee  qu'oa 
aime  là,  c'est  Tabsinlhe,  c'est  ce  vert-de-gris  liquide,  potion  mortelle, 
poison  rapide  qui  tue  l'&me  aussi  vite  que  le  corps.  C'était  pendant  une 
dure  soirée  d'hiver  que  je  parcourais  ces  bouges  qui,  sauf  quelques 
différences  peu  appréciables,  sont  également  bêtes  et  inspirent  un  dé- 
goût pareil  ;  j'entendais  quelques-unes  de  ces  malheureuses  tousser  de 
cette  toux  déchirante  qui  annonce  une  lésion  organique  sérieuse  ;  elles 
portaient  leur  main  à  la  poitrine  avec  effort,  se  renversant  en  arrière 
avec  les  yeux  &  demi  clos  et  les  veines  du  cou  gonflées  ;  dès  que  U 
quinte  était  passée,  elles  se  versaient  un  verre  d'absinthe  et  rallumaient 
une  cigarette. 

On  croit  volontiers  que  ces  femmes-là  sont  des  voleuses,  on  a  \arii 
elles  savent  très-bien  qu'elles  sont  sous  la  main  de  la  police,  et  cela 
suffit  pour  leur  donner  une  probité  relative  à  laquelle  elles  manquent 
rarement,  il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'elles  sont  exposées  à  être  très* 
fréquemmeut  volées,  qu'on  les  maltraite  sans  pudeur,  et  fei  C^mtt 
eélèbrei  racontent  qu'elles  sont  souvent  assassinées.  Parmi  elles  il  J 
en  a  qui  sont  d'une  honnêteté  scrupuleuse  et  délicate.  A  cet  éiard, 
un  fait  qui  s'est  passé  récemment  mérite  d*étre  raconté.  On  jeaM 
homme  de  17  ans»  emplajé  dans  une  maison  de  commerce,  avfit< 
malgré  son  extrême  jeunesse,  inspiré  une  telle  confiance  qn'ilfBl 
chargé  de  la  caisse.  Longtemps  régulier  et  à  Tabri  de  tout  leprodUt 
il  fit,  comme  Ton  dit,  de  mauvaises  connaissances,  se  laissa  entrataer, 
fut  tenté  et  disparut  d9  ehex  son  patron  en  emportant  1(0,000  firiBCS. 
U  se  rendit  dans  une  firande  ville  de  province,  y  fit  qnelques  dé* 
penses,  y  acheta  ^es  bijoux  pour  son  usage  ;  m«s,  se  triNivant  trop 
près  de  Parts ,  et  craignant  d'être  découvert,  il  gagna  la  capitale  d'une 
province  méridionale  de  Tancienne  France.  U  va  dâi»  une  de  cii 
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maisons  qu'on  deyine,  et  toat  fier  de  sa  richesse  mal  acquise,  il  mon- 
trait à  la  femme  qu'il  avait  choisie,  sa  montre,  sa  chaîne,  ses  boutons 
de  manchette  et  enfin  son  portefeuille ,  qui  renfermait  47,000  francs 
en  billets  de  banque.  Pour  cette  misérable  c'était  une  fortune,  et  elle 
ponyait  lui  dire,  comme  les  ^ens  de  sa  sorte  :  part  à  deux  !  Elle  n'en 
fit  rien ,  loin  de  là.  Elle  lui  dit  qu'il  était  trop  jeune  pour  avoir  tant 
d'argent,  qu'il  avait  volé,  que  les  mauvais  chemins  menaient  aux  pré- 
cipices, qu'à  son  Age  toute  faute,  si  grave  qu'elle  fût,  pouvait  être  par- 
donnée;  que^  s'il  ne  revenait  pas  résolument  en  arrière ,  sa  vie  était 
perdue  et  détruite  à  jamais,  qu'elle  le  savait  bien,  elle,  qui  avait  côtoyé 
les  voleurs,  et  qui  n'ignorait  aucune  des  angoisses  de  leur  existence, 
qu'il  fallait,  tout  de  suite,  sans  plus  réfléchir,  boire  sa  honte  et  aller 
trouver  un  prêtre  qui  dirait  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Le  jeune  homme 
eut  beau  lutter,  elle  n'en  démordit  point  et  le  conduisit  chez  le  pre- 
nûer  curé  qu'on  rencontra.  L'argent  fut  renvoyé  h  qui  de  droit;  le  cais- 
sier infidèle  se  constitua  prisonnier,  passa  en  police  correctionnelle  à 
Paris,  fut  acquitté  et  remis  A  son  père  11  n'est  peut-être  caillou  si 
brut  qui  ne  renferme  une  étincelle.  N'est-ce  point  une  fille  publique 
qui,  sous  la  terreur,  en  plein  tribunal  révolutionnaire,  cria  :  Vive  la 
Reine  !  et  mérita  d'aller  mourir? 

Les  femmes  qu'on  appelle  en  langage  administratif,  les  Dames  de 
maison,  sont,  comme  les  filles  qu'elles  groupent  autour  d'elles,  son^ 
mises  à  la  surveillance  constante  de  la  police.  Entre  ces  directrices  et 
ces  pensionnaires  de  mauvaises  rocsurs  la  haine  est  permanente  et  l'ex- 
ploitation perpétuelle.  Il  est  difficile  d'entrer  à  ce  sujet  dans  des  détails 
circonstanciés  \  qu'il  suffise  de  savoir  que  les  filles  ne  gagnent  rien , 
qu'elles  n'ont  droit  qu'à  la  nourriture  et  au  logement  dans  ces  laides 
maisons  où  l'on  sait  les  retenir  en  leur  faisant  contracter  des  dettes  en 
échange  des  mille  futilités  ou  des  boissons  alcooliques  qui  les  tentent. 
On  frappe  avec  sévérité  sur  les  maîtresses  de  maison  lorsque  k  moin- 
dre scandale  a  attiré  l'attention  sur  elles,  lorsqu'elles  ont  reçu  des 
mineurs,  lorsque  les  persiennes  des  croiaéaiûtioil  pas  cadenassées, 
lorsque  le  plaisir  vénal  a  dégénéré  en  orgie  bruyante.  On  leur  recom- 
mande par-dessus  tout  de  ne  jamais  rien  faire  qui  puisse  les  signaler 
au  public  d'une  façon  particulière,  et  cependant,  la  folie  de  ces  pauvres 
êtres  est  telle,  qu'il  y  a  quelques  années  toutes  les  fenêtres,  toutes  les 
portes  d'un  des  bouges  les  plus  connus  des  boulevards  extérieurs,  s'ou- 
vrirent à  onze  heures  du  soir,  pendant  qu'on  y  tirait  un  ten  d'artifice 
pour  céUbD^r  je  ne  im  quelle  ftte  de  famille.  Dans  ees  cas^là,  la 
puutfon  ne  se  ûât  pas  attendre  :  oa  oelire  le  livre  aux  maîtresses  en 
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contraventioDy  pour  huit  jours^  pour  quinze  jours  ;  pénalité  graye  qm 
entraîne  nécessairement  la  fermeture  de  la  maison  pour  le  laps  de  temps 
indiqué,  et  comporte  une  perte  d'argent  parfois  considérable. 

La  plupart  de  ces  maîtresses  sont  d'anciennes  filles  qui,  ayant  mis 
quelques  sous  de  côté,  ou  possédant  Tesprit  de  calcul,  obtienoeot  la 
permission  d'exploiter  leurs  semblables.  Celles-là  sont  plus  immondes 
que  les  autres  et  le  commerce  qu'elles  font  est  le  plus  horrible  qui 
soit.  Autrefois,  à  l'époque  où  on  les  qualifiait  de  «  femmes  du  monde 
tenant  académie  »,  on  les  promenait  volontiers,  montées  à  rebours  sur 
un  Ane,  et  on  les  faisait  fustiger  par  la  main  du  bourreau;  on  est  plus 
décent  et  plus  humain  aujourd'hui,  mais  on  les  atteint  plus  sûrement 
par  les  simples  mesures  que  je  viens  d'indiquer.  Quelques-unes  sont 
d'étranges  personnes,  actives,entreprenantes,  travaillées  partoutessortes 
d'idées  saugrenues;  l'une  d'elles^  qui,  malgré  une  importante  fortune, 
n'avait  point  abandonné  son  vilain  métier,  s'occupait  de  magnétisme, 
employait  deux  ou  trois  agents  de  change  pour  ses  opérations  finan- 
cières, écrivait  à  l'empereur  pour  lui  recommander  une  recette  contre 
Foldium,  et  passe  actuellement  les  dernières  années  de  sa  vieillesse 
dans  une  maison  centrale  oix  Font  conduite  des  faits  debaratterie.  Lors- 
qu'elles sont  devenues  riches,  ce  qui  arrive  fréquemment,  elles  se  re- 
tirent à  la  campagne,  dans  leurs  terres;  elles  cachent  avec  soin  leur 
origine  impure,  deviennent  dames  patronesses,  dames  quêteuses, 
dotent  les  jeunes  filles  pauvres,  font  des  œuvres  de  piété,  par  bonté 
d'âme,  sans  doute,  mais  aussi  parce  qu'elles  ont  soif  d'une  considéra- 
tion qui  leur  a  manqué  pendant  toute  leur  vie. 

Maxime  Du  Camp. 
—  La  fin  an  prochain  naméro.  — 


DES  IDÉES  PROTECTIONNISTES 

EN  ADSTRALIE  ET  AUX  fiTATS-UNIS  (1) 


«Encouragez  l'industrie  nationale,»  s'écrient  les  marchands  de  laeolo- 
nie  australienne.  Sur  une  boutique,  à  Gastlemaine,  on  lit  cette  inscription 

(1)  Extrait  d'un  volume  intitulé  Ut  Grande  Angleterre^  par  M  Cb.  Went- 
worth  Diike,  membre  du  parlement,  sur  lequel  l'honorable  M.  Tbiars 
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eo  grosses  letirtsa  Montrez  votre  patriotisme  et  achetez  des  marchandises 
de  la  colonie.  »  En  Angleterre,  quelques  commerçants,  peu  scrupuleux, 
écrivent,  nous  dit-on,  «  article  de  Paris,»  sur  leurs  objets  anglais;  cette 
tromperie  prend,  à  Victoria,  une  autre  forme  ;  on  place  ici  sur  des  mar- 
chandises importées  cette  étiquette  :  «  garanti  fait  dans  la  colonie  ;  » 
car  beaucoup  de  gens  payeront  volontiers  un  prix  plus  élevé  pour  un 
produit  colonial  qui  ne  vaut  pas  le  produit  étranger;  telle  est  la  rage 
pour  Yindustrie  nationale  et  la  haine  des  a  doctrines  du  libre-échange 
des  antipodes.  1» 

Beaucoup  d'anciens  colons  qui  vivent  chez  nous  se  persuadent  et  mal- 
heureusement persuadent  au  public  anglais  que  les  protectionnistes  sont 
en  minorité  dans  les  colonies.  Cette  assertion  est  fort  éloignée  de  la 
vérité;  A  Victoria,  les  libre-échangistes  ne  forment  que  les  3/11  de 
la  chambre  basse,  et  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  les  tenanciers 
agricoles  de  la  Couronne  sont  à  peu  près  les  seuls  qui  soutiennent  le  libre- 
échange.  Quelques-uns  de  ces  nouvellistes  vont  jusqu'A  déclarer  qu'au- 
cun des  hommes  d'Etat  des  colonies  ne  croit  réellement  aux  avantages 
de  la  protection,  mais  qu'ils  feignent  d'en  accepter  le  principe  et  de 
s'y  conformer,  quand  ils  occupent  les  emplois  publics,  afin  de  s'assurer 
par  là  les  votes  d'une  ignorante  majorité  de  travailleurs  qui  sont  eux- 
mêmes  convaincus  que  protection  veut  dire  hausse  des  salaires. 

Les  libre-échangistes  d'Europe  sont  vraiment  devenus  aussi  absurdes 
dans  leur  dogmatisme,  que  pouvaient  Tétre  autrefois,  en  Angleterre, 
les  partisans  de  la  loi  des  céréales.  En  face  de  la  protection  hautement 
proclamée  par  les  hommes  d'Etat  de  l'Australie  et  les  plus  éminents 
esprits  de  l'Amérique,  ils  croient  pouvoir  recourir  encore  à  cet  argu- 


s'est  récemment  appuyé,  lors  de  la  discussion  provoquée  par  les  inter- 
pellations sur  les  traités  de  commerce.  Nous  devons  la  communication 
de  ce  chapitre  à  Tobligeance  de  M.  Edmond  Dardenne,  bibliothécaire 
du  conseil  municipal  de  Paris.  Celui-ci  se  propose  de  publier  sous  peu 
une  traduction  de  cet  ouvrage,  qui  a  eu  un  certain  retentissement  dans 
les  pays  de  langue  anglaise,  mais  qui  était  à  peu  près  inconnu  chez 
nous  avant  le  discours  de  M.  Thiers.  En  insérant  ces  pages,  notre  but 
est  de  mettre  nos  lecteurs  au  courant  de  la  nature  des  idées  des  pro- 
tectionnistes, soit  aux  Etats-Unis,  soit  dans  Tune  des  grandes  colonies 
de  l'Angleterre;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
faire  suivre  d'une  réfutation  qui  nous  paraît  inutile;  car  dès  le  début  de 
cette  lecture,  on  s'aperçoit  que  l'auteur  du  livre  est  lui-même  protec- 
tionniste. J*"".  G. 
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ment  rraîment  bien  commode  qne  pour  des  bommes  intelligents  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  discussion  sur  un  tel  sujet,  que  la  question  est  épui- 
sée et  qu'ils  ne  prendront  pas  la  peine  de  discuter  cette  fôliê  nationale, 
comme  ils  croient  spirituel  de  définir  la  protection. 

Si  abandonnant  cette  attitude  pleine  de  morgue  et  surtout  de  pni- 
dence,  vous  vous  aventurez  à  discuter  avec  les  protectionnistes  améri- 
ricains,  vous  ne  tardez  pas  à  vous  trouver  dans  un  certain  embarras. 
Vous  ne  pouvez  plus  avec  eux  recourir  à  cet  argument  banal  qoe,  sous 
le  système  protecteur,  un  acte  du  parlement  force  la  population  à  payer 
plus  cber  un  objet  de  moindre  qualité.  On  vous  accorde  cela.  Et  si  vous 
essayez  de  prouver  que  le  système  est  soutenu  par  ceux  dont  il  blesse  le 
plus  les  intérêts,  on  se  contente  de  vous  montrer  la  masse  prospère  des 
agriculteurs  de  TOueslou  des  mineurs  australiens,  dont  les  intérêts  pa^ 
ticuliers  sont  opposés  à  la  protection,  et  qui,  jusqu'au  dernier,  sont 
protectionnistes. 

Un  mineur  de  Ballarat  me  disait  :  «  Je  sais  que,  sous  un  tarif  pro- 
tecteur, j'ai  à  payer  plus  cher  ma  veste  et  mon  pantalon  de  cuir,  mais 
je  préfère  payer  cette  différence  parce  qu'ainsi  j'aide  à  créer  dans  le 
pays  des  industries  nouvelles,  comme  la  manufacture  d'habillements, 
dans  laquelle  mon  frère  et  d^autres  hommes  corporellement  trop  faibles 
pour  être  mineurs,  peuvent  gagner  honnêtement  leur  vie.  » 

En  un  mot,  la  généreuse  protection  des  mineurs  australiens  ressem- 
ble à  celle  que  les  citoyens  d'une  ville  accorderaient  aux  vitriers,  s'ils 
cassaient  eux-mêmes  leurs  vitres  pour  procurer  de  l'ouvrage  à  leurs 
concitoyens,  t  Nous  savons  que  nous  perdons,  disent-ils,  mais  il  faat 
que  tout  le  monde  vive.  »  Ils  nient  du  reste  qu'ils  aient  à  souffrir  de 
cette  perle.  Le  mineur  dit  qu'il  se  soucierait  peu  d'une  perle  d'ar- 
gent, mais  que,  en  réalité,  ce  qui  dans  le  vieux  monde  serait  un  impêt 
insupportable,  dans  le  nouveau,  a  pour  effet  d'apporter  un  obstacle 
à  l'immigration.  Les  salaires  étant  de  8  shellings  par  jour  à  Victoria, 
et  de  3  seulement  en  Angleterre,  les  ouvriers  quilleraienl  naturellemeot 
en  fpule  l'Angleterre  pour  Victoria,  jusqu'à  ce  que  les  salaires  fussent 
tombéSf  à  Melbourne,  à  3  shellings  et  demi  ou  4  shellings.  Voici  done 
l'effet  de  la  prohibition  :  en  augmentant  le  prix  de  la  vie,  à  Victoria,  et 
en  enlevant  au  manœuvre  australien  toute  possibilité  de  luxe,  elle  dn 
minue  la  tentation  à  l'immigration  et  par  conséquent  le  nombre  des 
immigrants  lui-même. 

Les  fermiers  de  TOuest,  en  Amérique,  défendent  la  protection  par  des 
faisons  beaucoup  plus  élevées;  ils  admettent  que  le  libre-échanj^e  peu- 
plerait très- rapidement  leur  pays  d*immigranls  étrangers,  mais,  disent- 
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Ug,  c'est  l&ceqfuenouseràigDODfl  le  plos.  Ils  aiment  mieux  payer  pins  cher 
hi  main  d'œovre,  et  tous  les  produits  qu'ils  consomment  plutôt  que  dé 
voir  leur  pays  Mnationalisépar  une  invasion  d'Irlandais  et  d'Allemands, 
ou  leurs  institutions  politiques  mises  en  danger  par  un  trop  grand  ao-- 
cr^issement  de  rétendue  et  de  l'importance  de  New -York. 

Vd  vieux  fermier  me  disait  à  ce  sujet  :  <  Je  me  soucie  peu  que 
les  Américains  soient  en  1900  au  nombre  de  200  millions,  ce  qui  m'irn* 
porte  c'est  qu'ils  soient  heureux.  » 

Les  protectionnistes  américains  font  remarquer  le  danger  que  couF'- 
rsût  leur  pays  si  les  villes  ne  marchaient  pas  aussi  vite  que  les  campS'» 
gnes  dans  la  voie  de  la  prospérité.  Des  colons  se  répandraient  dans 
rouest  et  épuiseraient  les  sucs  des  terres  fertiles,  en  leur  demandant, 
chaque  année,  une  récolte,  sans  jamais  les  laisser  reposer,  sans  y  mettre 
d'efigrais;  puis  la  terre,  au  bout  de  peu  d'années,  serait  devenue  impro*- 
doetive,  ils  ne  sauraient  où-prendre  les  stimulants  dont  elle  aurait  be- 
soin. Si  TAmérique  ne  devait  vivre  que  d'agriculture,  les  colons  s'avan-» 
eeralent  ainsi,  comme  un  flot  pressé,  à  travers  le  continent,  laissant 
derrière  eux  un  sol,  épuisé,  dépeuplé,  envahi  par  les  ronces,  ouvert  A 
la  colonisation  Aiture  d'une  race  plus  prévoyante,  lorsque  le  temps  au- 
rait permis  aux  terres  de  recouvrer  leur  fertilité  première. 

Les  cAtes  des  pays  les  plus  anciennement  habités ,  sont  stérilisées, 
couvertes  de  bois  épais,  et  inhabitées.  LA  est  le  secret  des  succès  de 
notre  race  de  navigateurs;  traversant  les  mers,  nous  nous  emparons  des 
c6tes  d*un  pays  et  nous  nous  frayons  pas  A  pas  un  chemin  dans  les 
contrées  intérieures,  où  nous  n'aurions  jamais  songé  à  pénétrer  si  les 
populations  aborigènes  s'étaient  opposées  à  notre  descente  sur  leurs 
rivages.  Dans  Tlnde,  à  Ceyian,  nous  avons  eu  à  combattre  la  race  cou- 
rageuse des  hautes  terres  et  de  l'intérieur,  seulement  après  que  nou^i 
nous  étions  déjà  établis  sur  la  côte,  avec  une  base  assurée  pour  nos  ap^ 
protisionnements.  Les  Américains  craignent  pour  leur  patrie  une  des- 
tinée semblable,  si  le  système  protecteur  est  entièrement  mis  de  cdté« 
C'est  par  ce  motif  qu'ils  prédisent  la  ruine  de  la  Virginie,  et  si  vous 
leur  pariez  d'esclavage,  ils  répondent  :  «C'est  Tagriculture  qui  est  Tes^ 
clavage.  » 

Ceux  qui  parlent  de  Tégolsme  des  protectionnistes  en  général  n'ont 
jamais  pris  la  peine  d'examiner  sur  quels  arguments  est  fondée  la  dé- 
fense de  la  protection  en  Amérique  et  en  Australie.  Dans  ces  pays,  la 
protection  n'est  pas  seulement  une  illusion  nationale,  c'est  un  système 
adopté  après  mftre  réflexion,  et  avec  la  persuasion  qu'il  conduit  au 
bien-être  du  pays,  en  dépit  des  objections  que  tout  le  monde  connaît,  en 
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dépit  des  sacrifices  qu'il  impose  à  tous  les  citoyens.  Si  c'est  là,  comme 
nous  le  croyons  eu  Angleterre^  une  folie,  c*est  au  moins  une  folie  pleine 
d'abnégation,  de  noblesse,  de  patriotisme  et  que  vient  rehausser  une  cer- 
taine sublimilé  de  vues.  Les  mineurs  australiens  et  les  fermiers  de 
rOuest  en  Amérique  donnent  au  monde  un  grand  exemple  de  sacrifice 
dans  un  but  patriotique;  des  centaines  et  des  milliers  de  ces  hommes 
grossiers  sont  satisfaits  de  vivre,  eux  et  leurs  familles,  sans  les  jouis- 
sances qu'ils  pourraient  se  procurer,  à  la  condition  que  la  masse  de 
leurs  concitoyens  ait  une  vie  mieux  assurée  que  celle  de  leurs  frères 
les  travailleurs  de  la  vieille  Angleterre.  Leurs  manufactures  commen- 
cent maintenant  à  prospérer,  mais  jusqu'ici,  sans  la  protection,  les 
Américains  n'auraient  eu  d'autres  villes  que  leurs  ports  de  mer.  En  nous 
représentant  à  nous-mêmes  l'Angleterre  dépendant  de  la  cité  de  Lon- 
dres, de  Liverpool,  de  Hull  et  de  Bristol,  nous  reconnaîtrons  la  néces- 
sité où  se  trouvent  aujourd'hui  les  hommes  de  l'Ouest  d'élever  Pittsburg 
contre  New-York  et  Philadelphie. 

En  un  mot,  suivant  les  fermiers  de  l'Ouest,  le  libre-échange  a  poar 
tendance  d'amener  une  centralisation  universelle,  de  détruire  les  centres 
locaux  et  le  commerce  qui  en  dérive,  d'imposer  ainsi  au  fermier  le  coût 
du  transport  à  des  marchés  éloignés,  de  telle  sorte  qu'il  lui  faut  forcer 
la  production  du  blé  et  des  céréales  et  qu'il  arrive  ainsi  à  épuiser  le  sol. 
Avec  des  marchés  aussi  éloignés,  le  défrichement  des  forêts  les  plus  riches 
D'est  pas  rémunérateur,  et  les  nouveaux  venus  s'établissent  par  toute  la 
contrée,  ensemençant  les  terres  même  les  moins  fertiles  et  les  abandon- 
nant peu  de  temps  après. 

La  protection  dans  les  colonies  et  en  Amérique  est  surtout  une  révolte 
contre  la  vapeur.  La  vapeur  fait  du  monde  une  vaste  unité;  elle  cor- 
rige les  différences  dans  le  prix  du  travail.  Quand  la  vapeur  mettra  ton- 
tes les  nations  en  concurrence  les  unes  avec  les  autres,  les  races  à  meil- 
leur marché  feront  disparaître  celles  qui  travaillent  à  pkis  haut  prix 
jusqu'à  ce  qu'un  seul  peuple  finisse  par  occuper  toute  la  terre.  Le  char- 
bon sera  alors  la  seule  puissance,  car  le  transport  des  objets  manufacln- 
rés  sera  probablement  toujours  meilleur  marché  que  celui  du  charbon. 

Souvent  j'ai  entendu  les  fermiers  de  l'Ouest  traçant  le  tableau  de  ce 
que  serait  l'Amérique  si  le  libre-échange  l'emportait  se  demandera 
quoi  servirait  le  triomphe  de  ce  système  et  de  la  libre  circulation  de 
toutes  choses,  s'il  avait  pour  conséquence  la  destruction  delà  nationa- 
lité de  l'Amérique;  quel  bien  leur  procurerait  un  gain  pécuniaire  quel- 
conque en  présence  de  la  destruction  de  leur  religion,  de  leur  langue  et 
de  leurs  institutions  saxonnes. 
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Un  des  plas  grands  penseurs  de  l'Amérique  défendait  devant  moi  la 
protection  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sans  la  protection,  FAmérique  n'aurait  aujourd'hui  que  très-peu  de 
manufactures,  d'une  force  de  production  trës-Iimitée.  Une  nation  ne 
saurait  vraiment  exister  si  elle  n'a  des  manufactures  de  toute  espèce  ; 
car  les  hommes  naissent  les  uns  avec  des  dispositions  pour  l'agriculture 
et  les  autres,  pour  les  arts  mécaniques;  si  vous  forcez  celui  qui  par  na- 
ture est  mécanicien  à  devenir  fermier,  il  fera  un  mauvais  fermier,  et 
la  nation  perdra  tout  l'avantage  de  son  génie  et  de  sa  faculté  productrice. 
Tous  les  métiers  auxquels  peut  se  plier  la  race  humaine  sont,  en  quel- 
que mesure,  nécessaires  à  la  formation  d'une  nation.  Chaque  conces- 
sion faite  au  libre-échange  enlève  des  chances  de  réussite  à  quelques- 
unes  des  aptitudes  des  citoyeus  Américains  et  abaisse  ainsi  le  niveau 
de  l'esprit  national.  Chacune  de  ces  classes  de  travailleurs  a  une  telle 
importance  pour  le  pays  que  nous  devons  faire  les  sacriGces  nécessaires 
pour  les  maintenir  toutes  en  pleine  activité.  L'esprit  national  vit  d'un 
grand  nombre  d'industries  diverses,  et  si  vous  ne  conservez  pas  toutes 
ces  industries  vivantes  dans  chaque  district,  vous  diminuez  la  vigueur  de 
la  nation.  Si  nous  devions  rester  un  peuple  exclusivement  agriculteur, 
la  propriété  du  sol  se  concentrerait  peu  à  peu  dans  un  petit  nombre  de 
mains,  et  avec  le  temps  notre  population  s'abrutirait  de  plus  en  plus.  » 
Il  ne  faut  pas  supposer  que  ces  nouveaux  et  étranges  arguments  soient 
les  seuls  employés  pour  défendre  la  protection.  —«Préservez-nous du 
travail  à  prix  réduit  de  l'Europe,  »tel  est  le  cri  le  plus  ancien  et  à  la  fois 
le  plus  nouveau  des  protectionnistes.  Les  Australiens  et  les  Américains 
disent  qu'en  fabant  travailler  des  femmes  à  1  sbelling  par  jour  dans  les 
mines  du  pays  de  Galles,  et  en  maintenant  les  ouvriers  au-dessous  du 
rang  que  devraient  occuper  des  artisans  aussi  habiles,  les  Anglais  ob- 
tiennent la  main  d'œuvre  à  si  bas  prix  qu'en  dépit  des  frais  de  transe- 
port,  ils  peuvent  presque  toujours  sur  les  marchés  de  l'Australie  et  de 
l'Amérique,  vendre  meilleur  marché  que  les  manufacturiers  du  pays. 
Rien  ne  peut  les  forcer  à  introduire  chez  eux  cet  état  de  dégradation  et 
de  misère  où  se  trouve  réduit  le  travailleur  anglais,  et,  d'un  autre 
côté,  ils  regardent  les  manufactures  comme  indispensables  à  la  prospé* 
rite  nationale.  La  solution  du  problème  ainsi  posé  c'est  la  protection. 
De  tous  les  embarras  qu'amène  avec  lui  le  système  protecteur,  le  plus 
inévitable  [c'est  qu'un  gouvernement  ne  peut  jamais  établir  des  tarifs 
protecteurs,  sans  qu'on  l'accuse  de  corruption  ;  mais  ce  n'est  pas  là 
un  obstacle  à  la  prohibition  que  demandent  les  protectionnistes  de 
rOuest.  Les  habitants  de  la  Nouvelle  Angleterre  disent  :  c  Faites  que 
3«  SÉRIE,  t.  XVIII.  —  15  mat  1870.  18 
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AûuS  combattions  les  ÂDglais  à  armes  égales.  »  Les  hommes  de  rOoest 
disent  qu'ils  ne  yeulent  pas  du  tout  avoir  à  les  combattre.  A  Rew- 
Yorlr,  quelques  protectionnistes  déclarent  n^avoir  d'autre  but  que  de 
donner  un  encouragement  aux  manufactures  américaines  jusqu'à  ce 
qu^elles  soient  capables  de  marcher  seules,  les  Etats-Unis  n'étant  pas 
encore  aussi  avancés  au  point  de  vue  industriel  que  les  autres  Dations 
qui  ont  rejeté  fa  protection.  Des  protectionnistes  aussi  modérés  ne 
trouvent  aucune  sympathie  en  Australie,  ni  dans  TOuest,  bien  que  les 
plus  éminents  partisans  de  cette  doctrine  prévoient  le  temps  où,  des  ceih 
très  locaux  s'étant  établis  sur  tous  les  points  de  la  terre,  les  douanes 
seront  partout  supprimées  et  où  l'humanité  ne  formera  qu'une  seule 
famille: 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  une  discussion  de  ce  genre, 
c'est  que  TAustralien  ou  ^Américain  ne  songe  jamais  à  nier  que,  sous  le 
régime  protecteur,  il  paye  les  objets  plus  cher  que  s'il  nous  les  achetait; 
il  admet  parfaitement  qu'il  paye  une  taxe  temporaire  de  IS  à  20  0/0  sur 
tons  les  objets  qVil  achète,  et  cela  dans  le  but  de  pousser  son  pays  dans 
la  voie  de  l'unité  nationale  et  du  bien-être. 

Sans  la  protection,  vous  dit  l'Américain,  nous  aurons  New- York  qui 
ftrale^ommercey  la  Louisiane  qui  produira  du  sucre  et  le  Rord-Ouest 
qui  produira  du  blé,  mais  nons  n'aurons  pas  d'Amérique.  La  protection 
seule  peut  lui  donner  un  pays  unifié.  Ouand  vous  parlez  de  choses  qui 
sont  à  Tavantage  ou  au  désavantage  d'un  pays,  le  protectionniste  amé- 
ricain Vous  demande  ce  que  vous  voulez  dire.  En  admettant  que  tout  ce 
que  Ton  vous  allègue  contre  la  protection  soit  vrai,  il  dit  qu'il  aimerait 
ïnieux  Voir  ^Amérique  peuplée  de  100  millions  d'hommes,  indépendants 
du  reste  du  monde,  que  de  200  millions  d'hommes,  qui,  pour  avoir  des 
habits,  dépendraient  de  l'Angleterre.  «Vous,  de  votre  cAté,  dit-il,  vous 
devriez  adopter  nos  tarifs.  Comment  pouvons-nous  discuter  cette  ques- 
tion f  La  différence  entre  nous  est  radicale,  et  nous  n*avons  pas  de  base 
%nt  ta()uelle  noui  paissions  nous  entendre.  » 

it&  colonies  anglaises  professent  toutes  cette  doctrine,  qu*nne 
nation  ne  petit  être  appelée  indépendante  si  elle  a  à  demander  à  un  au- 
tre pays  quelques-unes  des  choses  qui  lui  sont  nécessaires;  d'après 
cette  doctrine^  un  pays  n'a  vraiment  une  existence  nationale  que  lors- 
^u*H  peut  fournir  à  ses  citoyens  tous  les  biens  qui  leur  sont  néces- 
talfes,  dans  l'état  de  civilisation  qu'ils  ont  atteint.  «  La  dépendance 
commerciale,  disent-ils,  amène  la  dépendance  politique.  » 

La  question  de  protection  se  rattache  à  une  autre  question  beaucoup 
plus  élevée;  c'est  de  savoir  ce  que  nous  devons  aimer  le  plus,  nos  coo^i- 
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toyens,  notre  race,  ou  l'hamanité  tout  entière,  s!  nous  derons  poursui- 
vre le  bien  de  notre  pays,  aux  dipens  des  autres  nations.  En  Angleterre, 
nous  commençons  à  croire  que  la  philosophie  nous  défend  de  nous  faire 
du  bien  à  nous-mêmes,  en  faisant  du  mal  aux  autres,  et  que  l'amour  de 
l'hamanité  doit,  dans  Tavenir,  remplacer  Tamour  de  la  race,  comme  ce 
dernier  a  remplacé  en  partie  le  patriotisme  étroit,  et  Tamour  de  soi.  H 
tremblerait  que  le  libre-échange  sert  mieux  ces  larges  sympathies  mo- 
dernes que  le  système  protecteur. 

D'un  autre  côté,  on  peut  soutenir  que,  si  chaque  Etat  consulte  le  bien 
de  ses  citoyens,  nous  obtiendrons,  rapidement,  grâce  à  l'action  col- 
lective de  toutes  les  nations  le  bonheur  désiré  du  monde  entier,  par  la 
raison  que  chaque  nation  comprend  mieux  que  ses  voisins  son  propre 
intérêt. 

Les  Australiens  posent  comme  une  règle  générale  qu^ils  ne  se 
protégeraient  pas  contre  les  autres  colonies,  leurs  sœurs,  mais  quils  se 
protègent  seulement  contre  les  antres  nations  :  pendant  que  j*é(ais  à 
Melbourne,  un  traité  fut  conclu  entre  Victoria  et  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  au  sujet  des  douanes  de  leurs  frontières;  mais  c*est  jusqu'à  présent 
le  seul  pas  en  avant  qui  ait  été  fait  pour  arriver  au  libre-échange  entre 
les  colonies. 

Il  est  assez  étrange  que  Victoria  se  fosse  remarquer  par  Tardeur  de 
sa  population  pour  la  protection.  Ses  habitants,  possédant  peu  de  charbon, 
veulent  créer  artificiellement  une  industrie,  qui,  à  cause  de  ce  manque 
de  combustibles,  tombera  nécessairement  en  souffrance,  dès  le  moment 
où  elle  sera  abandonnée  à  ses  propres  forces.  Le  charbon  de  Sydney  se 
vend  à  Melbourne  30  shillingn  U  tOQve;  à  la  bouche  du  puits  à  New^» 
Gastle,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  il  se  vend  seulement?  à  8  shil- 
lings. Quant  à  la  fabrication  des  produits  dans  le  pays,  la  question  se 
réduit  simplement  à  ceci  :  Est-il  meilleur  marché  de  porter  la  laine  au 
charbon,  et  ensuite  de  ramener  les  tissus  de  laine  manufacturés  que  de 
porterie  charbon  à  la  laine?  Evidemment,  tant  que  Victoria  pourra  con- 
tinuer à  exporter  du  blé,  de  sorte  que  les  vaisseaux  chargés  de  charboa 
ne  manquent  pas  de  fret,  les  manufactures  de  laine  pourront  prospérer 
i  Victoria. 

Les  habitants  de  Victoria  naturellement  nient  que  le  prix  du  charbon 
soit  à  considérer  dans  cette  question.  Les  manufacturiers  de  France, 
objectent-ils,  payant  le  charbon  plus  cher,  ont,  dans  beaucoup  debrauf* 
ches  du  commerce,  battu  les  Anglais  sur  les  marchés  qui  leur  étaient 
communs;  mais  je  répondrai  qu*avec  le  régime  protecteur,  il  n'y  a 
aucune  chance  pour  Victoria  d'avoir  la  main  d'œuvre  à  bon  marché. 
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Comme  j'écris  pour  les  habitants  de  la  vieille  Angleterre,  je  ne  me 
crois  pas  obligé  de  défendre  le  libre-échange.  En  ce  qui  nous  touche,  le 
libre-échange  est  si  manifestement  de  Tintérét  particulier  de  chacun  de 
nous,  et  en  même  temps  si  peu  dangereux  au  point  de  vue  politique,  i 
cause  du  peu  d'étendue  de  notre  territoire,  qu'il  n'est  pas  à  craindre 
que  i' Angleterre  revienne  jamais,  de  son  plein  gré,  au  régime  protec- 
teur ;  nous  avons  pourtant  peu  de  droit  de  parler  du  libre-échange,  tant 
que  nous  continuerons  nos  énormes  subventions  à  la  compagnie  Gu- 
nard. 

L'argument  des  Américains  en  faveur  de  la  protection  est,  en  somme, 
on  le  voit,  politique;  ils  admettent  les  objections  économiques,  mais 
ils  les  écartent.  Notre  conduite  en  matière  de  conventions  postales,  a 
dans  le  cas  des  actes  de  la  factorerie,  montre,  d'ailleurs,  que  nous 
ne  sommes  pas  nous-méme  invinciblement  éloignés  de  distinguer  dans 
une  question  le  point  de  vue  politique  et  le  point  de  vue  économique. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  rapporter  fidèlement  ce  qu'on  dit  et  ce 
que  l'on  pense  du  système  protecteur  dans  nos  diverses  colonies.  Due 
chose  au  moins  reste  avérée,  c'est  que,  si  les  opinions  que  j'ai  analysées 
sont  aussi  ridicules  en  Australie  et  en  Amérique  qu'elles  le  paraîtraient 
chez  nous  si  l'Angleterre  s'en  faisait  un  rempart,  elles  ne  sont  pas,  da 
moins,  soutenues  par  l'égolsme  d'un  parti,  et  qu'elles  ont  pour  base 
la  générosité  et  l'abnégation  de  la  majorité  de  la  population. 

WENTWOftTH-DuXS. 

(Tradnit  par  M,  Edmond  DARonon}. 

CONGRÈS 

DES  DÉLÉGUÉS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  (1) 

RÉUNION  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  (2). 


SoMiiÀiBi.  —  La  représentation  agricole  et  le  ministère  ^agricole.  —  UenseisncUBt 
agricole;  la  prospérité  et  le  progrès  agricole.  —  L'économie  politique  et  soneaiei- 
gnement.  —  La  décentralisation.  —  La  mortaUté  des  enfants.  —  La  Bomaie  de 
Saintes,  etc.,  etc. 

La  première  séance  du  Congrès,  à  laquelle  assistait  le  fondateoTi 
M.  de  Gaumont,  a  été  consacrée  par  M.  le  président  Galemard  de  Ia- 


(1)  Rue  Bonaparte,  fondé  par  M.  de  Caumont. 

(2)  A  la  Sorbonne,  créée  par  M.  Duruy. 
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fayette,  à  énumérer  les  bienfaits  de  cette  ioslitution  vivace^  qui  peut 
revendiquer  à  bon  droit  Tinitiatiye  de  plusieurs  questions  mises  au- 
jourd'hui, grâce  à  elle,  à  l'ordre  du  jour,  entre  autres,  celle  de  la 
décentralisation  dont  M.  de  Caumont  a  été  l'ouvrier  de  la  première 
heure.  C'est  à  un  membre  du  Congrès,  M.  le  marquis  d'Andelarre,  que 
l'on  doit  aussi  l'enquête  agricole  parlementaire  dont  le  premier  jalon 
avait  été  posé  au  sein  du  Congrès.  L'orateur  rappelle  en  quelques  mots 
sympathiques  la  perte  immense  qu'a  faite  le  Congrès  dans  la  personne 
de  l'éminent  écrivain,  M.  de  Montalembert.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Mellet,  une  souscription  est  ouverte  pour  frapper  une  médaille  comme 
hommage  à  la  mémoire  du  grand  orateur. 

Dans  la  section  d'agriculture,  M.  de  La  Theillaye  regrette  que  les  So- 
ciétés d'agriculture,  qui  ont  produit  des  résultats  remarquables,  ne  se 
soient  pas  assez  préoccupées  de  l'enseignement  agricole,  il  appelle  de 
ses  VŒUX  des  conférences  qui  produiraient  le  plus  grand  bien.  L'inter- 
vention des  instituteurs  pourrait  être  fort  utile. 

Pour  conserver  à  l'initiative  privée  sa  plus  grande  énergie,  M.  le 
comte  de  Moustier  voudrait  que  les  Sociétés  d'agriculture  échappassent 
à  toute  pression  administrative.  Le  projet  de  loi  sur  la  RepréserUation 
agricole  donne  des  craintes  d'attaches  officielles  à  M.  le  comte  de  Mous- 
tier ;  M.  le  marquis  d'Andelarre  rassure  l'orateur  et  lui  dit  que  le  projet 
de  loi  donnera  Tcxistence  à  une  représentation  libre  de  l'agriculture. 
On  désirerait  organiser  une  Chambre  au  petit  pied,  ayant  assez  d'auto- 
rité pour  se  faire  écouter;  mais  on  ne  veut  rien  enlever  à  Tinfluence  lé- 
gitime des  comices  existants,  et  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France* 

M.  de  Saint- Aignan  voudrait  que  toutes  les  Sociétés  d'agriculture 
fussent  rattachées  entre  elles  par  un  lien  commun. 

M.  V.  Borie  voit  dans  cette  fédération  agricole  une  entrave  dange- 
reuse à  l'initiative  individuelle,  qui  a  toujours  trouvé  ici  d'énergiques 
adhérents.  M.  Sanson  repousse  toute  subvention  de  la  part  du  gouver* 
nement;  mais  M.  le  président,  qui  veut  qu'on  réglemente  le  moins  pos- 
sible, est  d'avis,  en  attendant  de  plus  amples  ressources,  de  ne  pas  re- 
noncer aux  subventions  de  TEtat. 

^  H.  Du  Ch&telier  voudrait  que  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
fftt  le  lien  désiré  entre  toutes  les  sociétés  agricoles. 

A  propos  de  la  question  de  l'Enseignement  agricole,  M.  de  Villeneuve 
constate  que  l'enseignement  donné  à  l'Ëcole  des  ponts  et  chaussées  et  à 
rScole  des  mines  a  fourni  d'excellents  in(;énieurs  aiyricolcs. 

Sur  la  proposition  formulée  d'un  Institut  agricole  cenlial  à  Paris,  et 
d'Instituts  agricoles  particuliers  dans  chaque  département,  H.  de  Cau- 
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mont  présente  dea  obseryationsd'où  il  résulte  qu'il  verrait  plus  d'incoQ* 
vénients  que  d'avantages  à  cette  fondation  qui  amènerait  &  Paris  la  po- 
pulation ag^ricole.  MM.  Thénard  et  Hervé  appuient  néanmoins  ce  projet 
de  fondation,  qui  donnerait  aux  jeunes  gens  inoccupés  le  goftt  de  l'agri- 
culture  et  leur  en  ferait  comprendre  Timportance. 

M.  de  La  Thailiaye  préférerait  à  un  Institut  agricole  des  cours  spé- 
ciaux CD  province  auprès  des  Facultés. 

M.  Barrai  est  contraire  à  ces  idées  :  c'est  à  Paris  seulement  que  Toa 
doit  créer  un  grand  Institut  agricole,  les  éléments  feraient  défaut  en 
province. 

M.  du  Ghitelier  voudrait  des  Instituts  régionaux. 

M.  Galemard  de  Lafayette  rappelle  que  Tan  passé  le  Congrès  a  exprimé 
le  vœu  de  la  fondation  d'un  Institut  agricole  officiel  :  Qu'on  le  crée,  dit-il, 
et  avec  une  large  subvention  ;  mais  qu'on  laisse  les  départements  libres 
d'en  créer  eux-mêmes. 

L'assemblée  émet,  à  l'unanimité,  le  vœu  d'une  entière  liberté  laissée 
pour  la  création  d'Instituts  agronomiques,  aussi  bien  dans  les  diverses 
régions  qu'à  Paris,  tout  en  encourageant  particulièrement  i'institatioo 
proposée  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

M.  Barrai  signale  les  progrès  agricoles  accomplis  au  point  de  vue  des 
associations,  les  Congrès  de  Nancy,  d'Aix  et  de  Beaune  en  témoignent 
d'une  manière  frappante.  L'orateur  signale  les  améliorations  introduites 
dans  la  culture. 

M.  le  président  fait  observer  que  les  populations  agricoles  ne  sont  pas 
dans  un  état  de  prospérité  égal  à  celui  des  ouvriers  des  villes.  M.  Borie 
proteste  contre  cette  opinion,  et  M.  Bochin  fait  rentiarquer,  en  abondant 
dans  le  sens  de  M.  le  président,  que  si  les  ouvriers  des  campagnes  étaient 
satisfaits,  ils  n'émigreraient  pas  vers  les  villes. 

M.  Bardy,  conseiller  à  la  cour  de  Poitiers,  dit  que  les  besoins  des  ou- 
vriers des  campai^nes  sont  moindres,  et  que  les  petits  propriétaires  ne 
veulent  pas  prêter  aide  aux  grandes  terres,  espérant  le  morcellemeat 
des  grandes  propriétés. 

M.  de  Lautrec  répond  que  les  viticulteurs  ont  gagné  cent  pour  eeot; 
mais  que  la  production  des  céréales,  base  de  l'agricnltare,  a  évidem- 
ment souffert. 

M.  Barrai  émet  le  vœu  de  la  création  d'un  véritable  minisiàrede  Fa- 
grlculture,  et  l'assemblée,  après  quelques  observations  de  détail,  adopte 
cts  V(uu  h  runanimité,  il  est  ainsi  formulé  :  c  Création  d'un  ministère  th 
gricuUiire  fortement  constitué,  auquel  se  rattacheraient  tous  les  services 
qui  iulércss<Mit  direclcinent  l'agriculture.  » 
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Après  une  commuaicaUoa  développée  de  H*  Durand^GUye  sur  l'utile 
satioD  des  eaux  d'égout  de  la  ville  de  Parâ ,  fue  ies  payfiaas  4es 
environs  de  Paris  emploient  fructuensement  aujourd'hui;  a^ris  la 
lecture  d'un  mémoire  de  M.  UoreUet  sur  la  question  4e3  diseUm;  Ja 
réunion  se  livre  à  une  vive  discussion  sur  le^  progrès  «t^ur  les  entraves 
de  l'agricttllure,  et  termine  ses  travaux  en  prenant  la  résolutioa  suj^^ 
vaoie  :  «  L'assemblée,  craignant  que  le  mot  de  prcgrù  agricole  ne  soH 
interprété  dans  le  sens  dà  prospérité  agrioolf^  et  justement  toMiedes4o« 
léaoces  fondées  qui  se  sont  produites  dans  la  discussion,  émet  Kavis  que 
ragricuiture  est  loin  d'être  dans  un  état  de  progrès  et  de  fmpéfi^ 
analogue  à  Tétat  du  commerce  et  de  Tindustrie.  » 

Nous  n'avoDs  que  bien  peu  de  mots  à  dirc.de  la  s^oa  des  Scmcei 
et  de  la  section  d'Archéologie  qui  ont  été  fort  peu  suivies  cette  anjpée^ 
bien  qu'il  y  ait  eu  des  communications  et  des  discussions  pleines  d'in- 
térêt; nous  ne  pouvons  que  glaner  aussi,  pour  mit^  spéciaUtéydaQS  J4 
section  des  Sciences  naturelles  :  une  communication  de  M,.  Lescuy^r^ 
très-intéressante  et  toute  nouvelle,  sur  les  oiaeauxntiles  ou  nuisibles  en 
agriculture;  l'exhibition,  par  M.  Delesse,  ingénieur  en  chef,  d'une  carte 
agricole  de  la  France,  itrës<appréciée  par  la  section  ;  daos  la  sectien 
d'Archéologie  :  ime  discussion  sur  les  concours  académiques  et  leur 
utilité  ;  un  résumé  présenté  par  M.  Cottaux,  d'Auxerre,  de  toutes  les 
étades  géologiques  faites  depuis  l'année  dernière ^  et  quelques  paroles 
ichas^gées  sur  la  question,  non  jencqre  décidée,  de  l'homme  à  Tige  ter- 
tiaire dont  on  a  sigmalé  des  Xraces  en  Galifonnie  sont  tout  cç  que  npMs 
avons  à  mentionner* 

Quelques  questions  économiques  ont  été  abordées  celte  «nnéeavop 
un  certain  ^lat  «u  Congrès,  grâce  A  la  présence  .stimulante  de 
IL.  Poufer-Ûuentier. 

Dès  la  première  séance,  H.  Levasseuc,  membre4erfosftitut,ap^rlé  des 
meilleurs  moyens  de  vulgariser  J'enseignement  de  l'économie  poiitî- 
q^e;  «'est  lA  l'unedes  questions  posées  ipar  Je  prqgraaune*  L'honorable 
membre  iveut  des  livres,  desprofessaurs,  et  dît  fu'Âl  est  nécessairiC  4e 
provoquer^endehors  des  chaires,  un gcand  iwuRhise de  cours  par i'ini" 
tktive  individuelle  :  il  profère  l^s  oourâ  at^xi^OQ/érencei;. 

JLLdvasseur  a  parlé  ensuite  ^vec  compéteoiee  etautwt^  de<Qe  qm 
pourra  être  fait  daps  les  If  cées pour  Ticnseigneipent  de  Uisciepce,;  il  |i 
4it  gu'on  jioamit,  «n  l'y  introduisant,  dqanqr.à  l'^esjirit  ^  la  jeunesse 
Qiie  rectitude  qui  lui  fait  .défaut  dans  les  «natièces  écoaomiquea»  Il 
jpesm  qu'à  r^ûde  de  J)ons  .livres  élémentaires,  on  paurrait  môme  corn*- 
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mencerpar  les  écoles  primaires  renseignement  de  Téconomie  poKtiqR. 

M.  Batbie,  professeur  à  TEcoIe  de  droit  de  Paris,  a  appuyé  les  obserra- 
iions  de  M.  Levasseur  :  Téconomie  politique  étant  une  science,  ii  faut 
Qu'elle  soit  enseignée  théoriquement,  et  il  est  bon  que  cet  ensetgoe 
ment  s^adresse  à  des  esprits  non  encore  faussés  par  des  prévend<»s  â 
des  passions  extérieures;  d'où  découle  l'utilité  de  semblables  leçooi 
dans  les  lycées  et  même  dans  les  écoles  primaires  où  on  pourrait  faire 
pénétrer  les  notions  de  la  science  au  moyen  de  rinstilotcur.  ParlaM 
ensuite  de  renseignement  des  facultés,  Tbonorable  membre  dit  qœ, 
pour  compléter  l'enseignement  économique  dans  les  écoles,  il  faut  qoe 
le  cours  soit  obligatoire  et  terminé  par  la  sanction  des  exanoens.  Atcc 
15,000  fr.,  on  pourrait  organiser  cet  enseignement  dans  toates  les  fa- 
cultés de  droit  de  Tempire. 

Sur  la  demande  de  la  réunion,  M.  Batbie  se  charge  de  proposer  daos 
une  autre  séance  les  moyens  pratiques  pour  l'établissement  de  l'ensei- 
gnement économique. 

La  seconde  séance  de  la  session  a  été  ouverte  par  une  petite  solen- 
nité protectionniste.  M.  de  Gaumont,  fondateur  des  Congrès,  a  remisa 
M.  Pouyer-Quertier  la  grande  médaille  que  l'Institut  des  provinces  lui 
a  décernée  pour  rendre  justice  à  son  courage  et  au  dévouement  qall  a 
montré  pour  les  ouvriers,  pendant  la  crise  cotonniëre,  et  pour  protester, 
autant  que  possible,  contre  l'injustice  de  la  ville  de  Rouen  à  son  égari. 
M.  Pouyer-Quertier  répond  en  exprimant  sa  recobnaissance  profond; 
mais  il  tient  à  dire  que  dans  la  crise  cotonnière  il  n'a  été  que  Tinter- 
médiaire  d'un  grand  nombre  de  villes  de  toute  opinion,  protectionnistes 
et  libre-échangistes,  qui  ont  montré  toutes  le  plus  louable  empresseo^t 
à  combattre  la  crise. 

M.  de  Lautrec  fait,  à  cette  occasion,  une  charge  à  fond  contre  le  libre- 
échange  qui  est,  comme  Rousseau  et  Voltaire,  cause  de  tous  les  roam. 

M.  Pouyer-Quertier,  dans  une  brillante  et  facile  improvisation,  s'at- 
tache à  démontrer,  en  fait  d'enseignement  économique,  que  l'on  ne 
tient  pas  assez  compte  du  milieu  dans  lequel  se  trouve  chaque  popula- 
tion. Il  voudrait  que  l'enseignement  de  la  science  économique,  qui  e$i 
une  science  d'observation,  fût  calculé  selon  les  conditions  économiques 
de  chacune  d'elles.  Il  se  plaint  de  Texpérience  du  Traité  de  commerce 
de  1860  faite  depuis  dix  ans;  il  se  demande  où  sont  les  développe- 
ments que  le  Traité  a  procurés  à  Tindustrie  française,  et  si  l'agricol- 
ture  a  eu  à  s'en  réjouir  ?  Parlant  de  l'impôt,  il  cherche  où  il  est  le  mieux 
placé,  et  il  avance  que  toutes  les  matières  qui  font  concurrence  à  l'agri- 
cuiturô  sont  affranchies,  que  Ton  a  perdu  ainsi  des  revenus  consi*- 


CONGRÈS  ET  RÉUNION  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  281 

rablès  qu'il  a  fallu  retrouver  en  imposant  les  choses  nécessaires  à  la  vie. 

M.  Levasseur  répond  que  l'économie  politique,  qui  est  bien  une  science 
^l'observation,  comme  le  dit  M.  Pouyer-Quertier,  a  un  certain  nombre 
de  lois  très-simples  et  d'autres  qui  sont  très-délicates,  et  qui  tiennent 
aux  conditions  particulières  de  telle  ou  telle  société.  S'il  demande,  dans 
une  nation,  la  liberté  intérieure  aussi  pleine  que  possible,  c'est  qu'il 
pense  que  tout  homme  a  le  droit  d'apporter  sur  tous  les  marchés  le 
produit  de  son  activité  et  de  son  travail.  On  peut  opposer  aux  faits  si- 
gnalés par  M.  Pouyer-Quertier  ((esfaits  contradictoires;  il  faut  les  étudier 
tous  avec  soin.  Il  faut,  d'autre  part,  et  multiplier  les  éléments  de  la  ri- 
chesse et  ne  pas  imposer  lourdement  les  matières  étrangères. 

M.  Jules  Duval  établit  que  les  économistes  ne  sont  pas  seulement  des 
théoriciens.  Les  impôts  dont  a  parlé  M.  Pouyer-Quertier  ont  été  amenés 
par  des  nécessités  politiques  qui  n'ont  aucune  corrélation  avec  le  traité 
de  commerce.  Il  s'associe  à  M.  Pouyer-Quertier  pour  dire  que  la  douane 
est  un  impôt;  il  demande  qu'on  le  dégrève,  mais  qu'en  même  temps 
on  allège  l'impôt  foncier,  ce  qu'il  n'espère  guère.  Les  ouvriers  fran- 
çais acceptent  la  concurrence  des  ouvriers  étrangers;  tous  les  produc- 
teurs français  subissent  la  loi  commune  ;  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
que,  sous  la  forme  de  tarifs  douaniers,  on  fasse  aux  usiniers  une  position 
privilégiée. 

M.  de  Lautrec  prend  acte  de  ce  qu'il  appelle  la  concession  faite  par 
M.  Levasseur,  que  l'économie  politique  doit  chercher  sa  base  dans 
l'étude  des  faits  accomplis,  il  combat  les  idées  émises  par  MM.  Jules 
Duval  et  Levasseur,  et  conclut  en  proclamant  le  libre-échange  comme 
n'amenant  que  des  ruines,  il  parle  des  fameuses  a  souffrances  de  l'agri- 
culture, »  et  il  ajoute  que  les  ouvriers  industriels  sont  en  perte  malgré 
l'augmentation  des  salaires.  C'est  Golbert  qui  a  fondé  l'industrie  fran- 
çaise, qu'on  nous  conserve  donc  les  droits  dont  nous  avons  besoin. 

M.  Levasseur  réfute  les  hérésies  protectionnistes  du  préopinant  en  lui 
opposant  les  premiers  principes  de  la  science  et  les  résultats  d'obser- 
vations faites  sans  parti  pris. 

M.  Foucher  de  Gareil,  qui  a  visité  dernièrement  les  États-Unis,  parle 
de  la  menace  suspendue  sur  notre  industrie  céréaliste,  par  la  production 
analogue  des  contrées  transatlantiques,  Cateant  consules  I 

M.  Pouyer*Quertier,  répondant  à  MM.  Jules  Duval  et  Levasseur,  dit 
qu'il  se  sépare  des  économistes  quand  on  veut  appliquer  la  science  éco- 
nomique pure  à  notre  pays.  En  Angleterre,  la  lutte  a  été  ouverte  par  les 
manufacturiers  contre  les  propriétaires  terriens;  En  France,  ce  sont  des 
hommes  de  doctrine  qui  ont  pris  Tinitiative  ;  de  là  tous  nos  malheurs, 
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ils  n'avaieat  pas  la  pratique  et  aat  dû  faire  fausse  route.  Og  a'a  pas 
réalisé  la  promesse  faiie  si  souvent  de  l'tiutiUage  Batioual,  on  a  mg- 
meaié  l'impôt  sans  poursuivre  les  travaux  publics,  ou  anûsra^cai- 
tureen  coucurreuce  av«c  Tétrauger  sans  Tavertir.  DemaodoBsà  i'élrai- 
ger  une  chargt  qu'il  ne  paye  pas.  Que  vodoos-aous  :  «  Ses  droits 
i'égtUlihre  et  non  pas  des  droits  proteOeiirs;  4es  tarifs  coiupeusateais 
au  point  de  V4ie  de  Tindustrie,  et,  pour  ragricolUire,  des  droite  sur  l£$ 
profihiits  étrangers,  en  atcénuation  de  certains  droits  imposés  «n 
France,  i 

M.  Jules  Duval  ra9>peHe  les  dangers  sociaux  qui  résultent  de  Tigao- 
rance  de  la  science  économique,  et  regpette  que  des  es|>rits  (ËsUngoés 
se  fassent  encore  les  apôtres  de  la  prokibition  et  des  droite  coaipensa* 
teursi,  quand  l'ouvrier  parisien  accepte  la  concurrence  nniiFerBelk  de 
tous  les  ouvriers  du  inonde.  L'orateur  voudrait  que  dans  renseigieaieBt 
on  commençât  par  l'enfance  et  l'adolescence,  plutôt  que  par  Vift  mikr. 

M.  Ducbàtelier  partage  les  idées  de  M.  J«les  Duval  et  trouve  que  h 
province  surtout  e^  tenue  en  arrière  au  point  de  vue  de  i'écooowe 
politique.  Pour  exciter  un  peu  les  esprits  à  se  préoccuper  des  choses 
utiles,  il  voudrait  que  les  procès-venbaux  des  séances  des  conseils  oa- 
nicipaux  fussent  publiés» 

Avant  que  la  discussion  s'engage  sur  la  décentralisation^  IL  Satbie 
donne  lecture  des  pro(pasitions  qu'il  a  été  chargé  de  formuler  sur  l'en- 
seignement économique.  Elles  sont  adoptées  sauf  quelques  modâficatiass 
de  détail  dans  la  forme  suivante  :  a  Persuadé  qu'il  importe  de  riante 
les  notions  fondamentales  de  ta  science  économique  afin  de  combittie 
les  erreurs  qui  troublent  la  société,  de  Cure  connaître  aux  diversesa- 
tégories  de  citoyens  quels  sont  les  droits,  les  dev^oirs,  les  ifltérêlsde 
cbacuo  et  de  (^réparer  la  conciliation  des  classes  ;  que  c'est  snrtont  fir 
renseignement  régulier,  i  tous  les  degrés,  que  ice  réanltat  peut  être 
réalisé,  le  Congrès  émet  les  vœux  fiuîvaats  : 

«  d"*  Que  rtnseigtOBeBtdes  sciences  éenAornifues  soit  organisé  dms 
toutes  les  facultés  de  droit,  soit  par  la  créati«n  de  chaires,  soit  en 
chargeant  des  professeurs  agrégés  de  cet  enseignement,  «vee  Pindem- 
Ailé  attribuée  par  les  rèt^emeols  au  chargés  de  «oofirs; 

«  if"  Que  les  Jaaatières  ensétguées  dans  le  «cmrs  «oiant  iCMAprisos  diBS 
le  pragmame  de  l'examen  de  pnemière  «liée  (pwmàt  eumes  de 
baccalauréat  ^  diic&t)  ; 

«  ^(kot  k  scienoe :éGooomiq4ie(8oit  comprise dM6 le  jurogsaaw'^ 
l'agn^alion  pour  r«Dsoignemeat  seooiiaijse  ^8efiliQ&  de  .pbilMqphi^; 

«  4*  Que  dans  ks  lycées^  le  professeur  de  philosophie  i€ODsaci«i)hi' 
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sieurs  leçons  à  exposer  les  éléments  de  la  science  économique,  en  les 
rattachant  à  la  morale  sociale  ; 

«5®  Que,  dans  les  écoles  normales  primaires,  les  notions  fondamen* 
taies  de  la  science  économique  soient  enseignées  aux  instituteurs  ; 

«  6^  Que  parmi  les  livres  de  lecture  soient  compris  des  ouvrages  élé* 
mentaires  sur  l'économie  politique  ou  l'économie  industrielle»  suivant 
les  localités,  et  que  les  instituteurs,  quand  ils  auront  reçu  des  notions 
spéciales  suffisantes,  donnent  dans  les  cours  d'adultes  un  enseignement 
régulier  sur  les  notions  fondamentales  de  la  science  économique.» 

Sur  la  question  iedécefUraliscUion,  M.  Ducbitelier  prend  la  parole  le 
premier  ;  il  se  plaint  que  nous  n'ayons  plus  de  grands  centres  d'acti- 
vité comme  avant  1789  et  aux  Etats-Unis.  L'esprit  d'individualité  nous 
manque,  parce  que  Ton  ne  s'occupe  pas  assez  des  affaires  en  province* 
Que  de  grandes  choses  ont  réalisées  nos  pères!  les  hommes  nous  man- 
quent aujourd  hui  pour  en  accomplir  de  pareilles. 

M.  Garel  dit  que  la  tentative  de  décentralisation  bureaucratique  quia 
été  faite  sous  le  ministère  de  M.  de  Persigny  est  un  aveu  d'impuis- 
sance. Dans  la  seconde  tentative  essayée,  on  a  pris  des  résolutions  sou* 
daines  sans  consulter  les  parties  intéressées.  Commençons  par  écarter 
les  obstacles,  détachons  les  liens  et  plaçons  dans  des  conditions  favora* 
blés  les  influences  locales  que  nous  rencontrons.  Servons-nous  des  ins- 
titutions que  nous  avons,  en  les  débarrassant  de  cette  tutelle  incom« 
mode  qui  les  enlace  et  les  paralyse.  Nous  ramènerons  ainsi  la  vie  locale. 
L'orateur  développe  ces  pensées  avec  une  grande  clarté  etune  éloquente 
facilité. 

M.  Raudot  recommence  le  tableau,  déjà  bien  souvent  tracé  par  lui,  et 
ea  forçant  les  couleurs,  de  l'affaissement  de  notre  époque.  Il  insiste  sur 
la  nécessité  d'ftter  au  gouvernement  la  responsabilité  d'une  fouie  de  per- 
sonnes qui,  selon  lui,  le  compromettent. 

Le  Congrès,  après  cette  discussion  sur  la  décentralisation  dont  nous 
nMndiquons  que  quelques  points,  vote  à  l'unanimité  la  proposition 
suivante  ;  «  Le  Congrès,  persistant  dans  l'affirmation  constante  des  prin- 
cipes  par  lui  exprimés  dans  les  précédentes  sessions,  émet  le  voeu  qu'il 
soit  donné  une  prompte  et  large  satisfaction  aux  intérêts  à  la  fois  con- 
servateurs et  libéraux  que  la  décentralisation  a  pour  but  de  garantir  et 
de  vivifier.  Le  Congrès  pense  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par 
l'administration  du  pays  par  le  pays,  et  ne  peut  devenir  une  vérité  qu'à 
la  condition  de  supprimer  jusqu'à  la  possibilité  de  l'arbitraire  adminis* 
tratif,  par  l'abrogation  de  l'article  76  de  la  constitution  de  l'an  VUI» 
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de  reslituer  Tautonomie  aux  communes,  et  de  la  conférer  aux  départe- 
ments par  l'abandon  successif  des  dispositions  restrictives  qui  entraveot 
Tinitiative  de  la  vie  provinciale;  qu'à  la  condition  enfin  de  favoriser  le 
développement  des  influences  naturelles  par  Textension  du  principe  de 
Télection  à  toutes  les  fonctions  d*un  intérêt  purement  local.  » 

Le  Congrès  vote  aussi,  à  Tunaniroité,  une  proposition  faite  par  H.  J. 
Duval,  qui  s'ajoute  au  vœu  précédent  et  le  complète  I 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  décentralisation  profite  à  rindividu, 
en  raiïranchissant,  vis-à-vis  delà  commune,  du  département  et  del'Elat, 
de  toute  autorisation  qui  n'est  pas  strictement  demandée  par  l'intérêt  gé- 
néral. 1 

La  dernière  séance  du  Congrès  a  été  remplie  par  une  intéressaDte 
communication  de  M.  le  D''  Lecadre  sur  la  martalUi  des  enfants.  L'ora- 
teur attaque  la  tardivité  des  mariages,  la  théorie  immorale  do  fils 
unique,  qui  gagne  les  classes  ouvrières  et  même  les  campagnes,  il  con- 
state que  la  mortalité  sévit  surtout  dans  les  grandes  villes.  Il  y  a  des 
causes  préexistant  à  la  naissance,  puis,  après  la  naissance,  le  défaut 
d'alimentation  maternelle,  Tincurie,  la  malpropreté,  l'insalubrité  des 
logements  et  les  préjugés.  Les  enfants  illégitimes  meurent  en  plus 
grand  nombre  que  les  autres.  Parmi  les  remèdes  proposés  par  le  doc- 
teur se  trouve  en  première  ligne  le  devoir  pour  la  mère  d'allaiter  son 
enfant;  il  signale  les  sociétés  protectrices  de  l'enfance  comme  donnant 
de  bons  résultats. 

M.  de  Thiac  confirme  les  observations  de  M^  Lecadre  en  ce  qui  con* 
cerne  la  Charente. 

Il  nous  reste  à  parier  de  la  RémUm  des  Soditis  savantes^  i  la  Sor- 
bonne,  qui  a  été  présidée,  dans  la  séance  des  récompenses  seulement, 
par  M.  Maurice  Richard,  ministre  par  intérim  de  l'instruction  publique; 
mais  nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  en  dire,  car  l'élément  économique 
y  a  fait  presque  entièrement  défaut. 

Nous  mentionnons  comme  se  rattachant  à  quelques  égards  i  notre 
spécialité  : 

Dn  très-intéressant  mémoire  de  M.  Bulliot  sur  l'industrie  de  Té- 
maillerie  chez  les  Gaulois  A  Bibracte,  ot  l'auteur  donne  une  curieuse 
description  de  l'atelier  qu'il  a  découvert,  et  fait  remonter  cette  indus- 
trie bien  avant  l'invasion  romaine;  —  un  mémoire  sur  l'éducation  mo- 
rale et  politique,  par  M.  Siguier,  oii  l'auteur  a  établi  savamment  que 
si,  depuis  trois  siècles,  Tiostruction  est  en  progrès,  il  n'en  est  pas  de 
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même  de  Téducation;  — une  communication  de  M.  Vachez  sur  le  droit 
italique  à  Lyon,  h  propos  de  laquelle  M.  Valentin  Smitb,  combattant  une 
des  assertions  de  Fauteur,  cite  un  article  de  la  loi  romaine  qui  astrei- 
gnait les  Gallo-Romains  à  payer  le  tribut;  --  un  curieux  travail  de 
M.  Tabbé  Grazillier  sur  la  Monnaie  de  Saintes^  où  Tauteur  établit  que 
les  comtes  de  Poitou  et  de  Saintonge  avaient  le  droit  immémorial  de 
frapper  des  monnaies  à  Saintes;  —  enfin  une  communication  de  M.  Ay- 
mard  sur  la  sériciculture,  où  l'auteur  constate  une  amélioration  dans 
cette  industrie  et  recommande  l'importation  de  graine  du  Japon. 

JuiES  Pautkt. 
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-  ewmtniê  puhitéf  par  F  Aêioeùuhn  du  iAtê-^ehangg  d*  Bordeaux,  k^  publication.  — 
Traiti  de*  valeur*  moblUèr**,  par  M.  H.  Lefèvre.  —  Devant  U  eoatêil  à*  guerr* 
ftwîçatt  à  Rom*  *n  ISSO,  déftn**  de  M.  H.  C*mu*ehi. 

fîouMimicATiONS  :  Proposition  relative  ft  M.  Gemaschi.  ^  An  sujet  de  l'association  du 
FKe  Trade  an  États-Unis. 

Diflcmsioii  :  De  la  participation  des  onvriers  aui  bénéaces  (2*  séance). 

MM.  Hippolyte  Passy  et  Michel  Chevalier,  membres  de  Tlnstitut,  ont 
successivement  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  : 
M.  Charles  Robert,  conseiller  d*Ëtat,  ancien  secrétaire  général  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique;  M.  Arlès-Dufour,  un  des  vice-présidents 
de  la  Ligue  de  la  paix;  M.  Gleichmann,  de  Hambourg;  M.  le  D'  Cornil, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  et  à  laquelle  assis- 
taient, en  la  qualité  de  membres  nouvellement  admis  par  le  Bureau  à 
faire  partie  de  la  Société  :  M.  Léopold  Hervieux,  agréé  au  Tribunal  de 
commerce,  et  M.  Badon  Pascal,  avocat. 

Après  le  dîner,  M.  Michel  Chevalier  remplace  M.  Hippdtyte  Passy 
au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 
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Uannel  du  droit  civU  (1),  par  M.  Emile  Acollas,  membre  de  la  Société; 
à  l'usage  des  étudiants  et  contenant  «  Texège  du  Code  Napoléon  et  un 
exposé  complet  des  systèmes  juridiques.  » 

La  monarchie  selon  le  suffrage  universel  (2)  et  if»'  Sivetehine  (3),  <  une 
sainte  russe  à  Paris,  »  par  M.  Eugène  Poujade,  ancien  consul  géné- 
ral, et  membre  de  la  Société. 

Les  quatre  premiers  numéros  du  Courrùsr  dê$  Chmina  i$  fer  (4)  publié 
par  M.  Maurice  Block,  membre  de  la  Société. 

La  liquidaHon  iooiale  (5),  extrait  du  dernier  numéro  du  Journal  des 
EeonomisteSy  par  M.  L.  Wolowski,  membre  de  Tinstitut,  et  vice-prési- 
dent delà  Société. 

Documents  publiée  par  Vaesoeiation  du  libre  échange  de  Bordemx  (6). 
4«  publication  contenant  une  allocution  de  M.  Bethmann,  maire  de  Bor- 
deaux, et  les  discours  de  MM.  Rozy,  professeur  d'économie  politique  i 
la  faculté  de  droit  à  Toulouse,  Léon  Say  et  Fréd.  Passy,  membres  de 
la  Société,  à  la  réunion  du  6  février,  tenue  au  grand  théâtre. 

M.  Yilliaumé  présente  de  la  part  de  l'auteur  un  Traité  deevaUwrseiM' 
Hères  (7),  par  M.  0.  Lefebvre.  Ce  livre  se  distingue^  dit-il,  de  la  plupart 
des  autres  sur  1q  môme  sujet,  par  dçs  considération?  économiques 
sur  les  récentes  et  imprudentes  guerres  faites  par  le  gouvernement 
français,  et  par  de  sages  comparaisana  entre  la  propriété  pnobilièreet 
la  propriété  foncière. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  ensuite  qu'il  çst  chargé  d'oCTrir  à 
chacun  des  membres  de  la  Réunion  un  opuscule  dans  lequel  M.  Car- 
nuschi  (qui  prenait  part  à  la  dernière  discussion  et  qui  depuis  a  ét^ 
contraint  de  quitter  le  territoire  français)  (8),  raconte  un  épisode  de  sa 
vie  publique  d'il  y  a  vingt  ans.  Cette  brochure  qui  est  une  réimpresiion 


(1)  Tome  II,  2*  partie;  Paris,  GermeroBailIière,  4870,  un  vol.  in-^. 
(S)  Paris,  Dentu,  1870,  in-8  de  82  p,  (3)  Paris,  Dent»,  \m»  in-i?. 

(4)  Paris,  Chaix,  in-4  de  8  pages. 

(5)  Paris,  Guillaumin»  grand  in-8  de  16  pages, 

(6)  Bordeaux,  Gounouilhou,  1870,  in-8  de  368  pages. 

(7)  Paris,  Lachaud,  1870,  un  vol.in-18« 

(8)  M.  Cernuschi,  établi  en  France  depuis  vingt  ans,  a  donné  use  assez 
forte  somme  (100,000  fr.),  qu'il  a  doublée  ensuite,  pour  la  propagande 
antiplébiscitaire.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  Ta  fait  n  expulser  •  eo 
vertu  de  la  loi  de  1849.  Sans  vouloir  juger  ici  ces  actes  politiqa6s,n 
nous  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  la  loi  de  1849  un  vestige  des 
préjugés  anti-économiques  et  de  la  barbarie  antique.      {Nott  d»  réd.) 
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«  pour  trire  i  Bewmt  h  eonseit  ée  guerrû  ë  Bsm^  m  1^60^  êàfÊmft  iê 
BefmCemnêchi{i). 

Cette  présentation  est  accueillie  par  de  vifs  applaudisseioeals. 
M.  Maurice  Block  demande  qu'il  soil  fail  mentfea  au  compte^reida  de 
h  sémceque  cette  présenCatioD  a  été  suivie  des  applaudisseveats  qu'oui 
vient  d'entendre. 

Mm.  Ihieurag^GlemageraD,  Bttiard,  denandeet  la  parole. 

M.  Ducuing  dit  que,  s'il  n*a  pas  à  discuter,  au  seîit  de  la  SaàiH 
d'économie  politique,  la  loi  qui  dispose  du  sort  des  citoyens  en  France, 
il  croit  devoir  fisdre  remorquer  que  rapplieatioo  qui  vient  d'eik  dure 
laite  oonlre  M.  Henri  Germisdtt  est  réeUeoieH  âckeuee  :  eUe  a  eu  pour 
effet  d'eipolser  un  des  plus  éneipques  défenseurs  de»  saines  doctiines 
de  la  sdenee  économique,  un  des  plus  vaillants  Inltenrs.  contre  ces 
théories  vagues,  qu'on  nomme  le  socialisme^  qui  tendent  à  créer  une 
division  irréconciliable  entre  le  capital  et  le  travail,  l'habile  oraienr 
enfin  qm  a  su  s'imposer  à  l'auditoire  orageux  des  premières  rénnioi»  de 
la  Redoute.  (Ajoutez,  dit  M.  Joseph  Garnier,  que  cet  étranger  a  pidiëé 
des  ouvrages  écrits  en  un  français  irréprochable).  M.  Docitîngvoudrtil 
qu'il  fût  envoyé  à  M.  Gernuschi  un  témoignage  de  Testime  et  de  la  sym-^ 
paihie  des  membres  de  la  réunion.  (Adhésion  générale.) 

M.  Glamageran  exprime  aussi  le  vœu  que  la  Société  ne  se  borne  pas 
k  acdamer,  comme  elle  vient  de  le  faire,  le  nom  de  M.  Gernuschi,  mais 
qu'elle  manifeste  ses  sympathies  et  ses  regrets.  M.  Gernuschi  a  été 
frappé  par  une  mesure  de  rigueur  contre  laquelle  il  est  permis  de  pro- 
tester, bien  qu'elle  soit  peut-être  strictement  légale,  car  elle  rappelle 
involontairement  i  l'esprit  le  vieil  adage  des  jurisconsultes  romains  : 
«iifiimt«myti9,  mmma  injuria.  Son  absence  laissera  parmi  nous  on  grand 
vide;  ses  connaissances  théoriques  et  pratiques,  ses  idées  originales  et 
nettes,  sa  verve  intarissable,  contribuaient  pour  une  large  part  à  Finté- 
rèt  de  nos  discussions.  C'était  de  plus  un  champion  courageux  de 
notre  cause;  il  était  de  ceux  qui  ne  craignent  pas  au  besoin  de  braver 
l'impopularité,  comme  vient  de  le  rappeler  M.  Ducuing,  pour  défendre 
contre  les  ntopies  les  vrais  principes  de  l'économie  sociale.  Quand  on 
songe  qu'il  y  a  dans  Paris  tant  d'étrangers  qui  n'y  sont  attirés  que  par 
la  recherche  du  plaisir,  qui  souvent  donnent  l'exemple  des  mœurs  les 
plus  scandaleuses,  et  que  néanmoins  personne  n'inquiète,  on  souffre  de 


(1)  Réimpression  de  l'édition  de  1850,  Paris,  1870;  în-18  de  56  pages. 
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voir  expulser  un  de  ces  hommes  de  science  qui  nous  apportent  le  fruit 
de  leurs  travaux  et  qui  honorent  l'humanité;  il  y  a  dans  ce  contraste 
quelque  chose  de  douloureux  ,  quelque  chose  qui  frappe  les  con- 
sciences. (On  applaudit.) 

M.  Benard  propose  de  prier  le  Bureau  d'écrire  à  M.  Cemuscbi,  dam 
les  termes  qu'il  jugera  convenables,  pour  lui  transmettre  l'expressioD 
des  sentiments  qui  viennent  d*étre  exprimés. 

Cette  motion,  mise  aux  voix  par  M.  le  président,  est  votée  à  la 
presque  unanimité. 

Après  cet  incident,  M.  Benard,  secrétaire  de  la  Ligue  permanente  de 
la  Liberté  industrielle  et  commerciale,  présente  à  la  réunion  le  iO*  dq- 
méro  du  ¥ret  Trade,  journal  hebdomadaire  du  libre-échange,  qoi  se 
publie  à  New- York.  Ce  journal  est  l'organe  de  Passociation  du  lib^^ 
échange  qui  s'est  formée  il  y  a  quatre  ans  aux  Etats-Unis,  à  côté  d'ar- 
ticles très-remarquables  sur  la  question  de  la  liberté  du  commerce, 
cette  feuille  publie  le  compte-rendu  d'une  réunion  publique  qui  s'est 
tenue  à  New- York  le  24  février,  et  à  laquelle  assistaient  les  représen- 
tants, les  chefs  ou  associés  des  maisons  les  plus  importantes  de 
New-York. 

A  la  fin  de  la  réunion  le  caissier  de  l'Association  a  exposé  la  situation 
financière  de  la  société. 

La  première  année  la  Ligue  n'a  reçu  que 6,9S0  fr. 

La  seconde  les  recettes  tombèrent  à 4,660 

Latroisième  vit  les  souscriptions  atteindre 35,650 

tandis  que  la  quatrième  a  reçu  plus  de 150,000 

M.  Benard  ne  veut  pas  entrer  dans  le  détail  du  budget  de  l'Associa- 
tion; il  désire  seulement  montrer  à  la  réunion  quelques-unes  des  publi- 
cations de  la  Ligue  américaine. 

Voici  d'abord  le  tarif  anglais  imprimé  sur  une  seule  page  de  6  centi- 
mètres de  hauteur  sur  5  centimètres  de  largeur  :  puis  le  tarif  améri- 
cain tel  que  le  voudrait  la  Ligue,  imprimé  sur  le  reOo  et  le  verso  d'ane 
feuille  de  8  centimètres  de  hauteur  sur  5  1/2  de  largeur. 

Viennent  ensuite  divers  petits  pamphlets,  distribués  en  grand  nombre, 
et  dont  le  plus  intéressant,  imité  de  la  célèbre  pétition  des  fabricants 
de  chandelles  par  Bastiat,  est  une  demande  adressée  au  Congrès  par  les 
propriétaires  de  mines  de  houille,  pour  qu'il  organise  de  nombreuses 
et  profondes  éclipses  de  soleil. 

M.  Benard  ne  doit  pas  oublier  une  excellente  brochure  intitulée: 
Notes  an  fallacieSy  par  M.  Francis  Lieber,  dans  laquelle  sont  réfutés 


SOOIËTfi  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  MAI).  dSO 

avec  beaucoup  d'esprit  et  d'à-propos  tous  les  sophismes  des  protec- 
tionnistes. Enfin,  M.  Benard  syoute  que  dans  la  réunion  dont  le  Free 
Trade  rend  compte,  des  souscriptions  s'élevant  à  112,500  francs  ont 
été  recueillies  séance  tenante.  Trois  maisons  de  Kew-York  ont  souscrit 
25,000  francs  chaque. 

L'appui  financier  que  la  Ligue  rencontre  dans  le  commerce  améri- 
cain donne  lieu  d'espérer  qu'elle  obtiendra  un  succès  égal  à  celui 
qu'obtint  la  Ligue  anglaise. 

Après  cette  communication  la  Réunion  reprend  et  continue  la  discus- 
sion de  la  question  suivante  qui  avait  fait  l'objet  de  l'entretien  général 
de  la  réunion  d'avril. 

DB    LA   PARTICIPATION   DBS  OUYRIBRS  AUX  BÉNÉFICBS» 
(i*  DHGirSSIOK.) 

M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle  que^  dans  la  dernière  séance, 
MM.  Gernuschi,  Hippolyte  Passy,  Michel  Chevalier  et  Levasseur,  ont 
successivement  pris  la  parole  après  M.  Jules  Duval  qui  avait  pro- 
posé la  question. 

Un  débat  s'engage  sur  les  tours  de  paroles  entre  les  orateurs  inscrits 
à  la  fin  de  la  dernière  séance  et  ceux  qui  viennent  de  se  faire  inscrire. 
Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  M.  Charles  Robert,  conseiller 
d'État,  auteur  d'une  remarquable  brochure,  récemment  publiée  (1)  sur 
la  question,  est  invité  à  ouvrir  la  discussion. 

M.  Charles  Robert,  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  président , 
remercie  la  réunion  de  l'honneur  qu'on  veut  bien  lui  faire,  tout  en  re- 
grettant de  parler  sans  avoir  lu  le  compte-rendu  de  la  dernière  dis- 
cussion. 

M.  Charles  Robert  dit  qu'il  se  bornera  à  présenter  quelques  observa- 
tions sommaires,  soit  au  point  de  vue  des  principes,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne la  pratique  et  les  faits. 

En  théorie,  le  système  de  l'association  aux  bénéfices  lui  parait  eoa- 
forme  à  la  justice  et  aux  grandes  lois  économiques  qui  régissent  la  pro- 
duction des  richesses.  11  est  juste,  en  effet,  que  le  travail  procure  à 
l'homme  qui  s'y  livre,  non-seulement  le  salaire  journalier  nécessaire  à 

(1)  D9  Vauodaiion  de  r ouvrier  dans  les  bénéfices  du  patron.  Hachette, 
in-8. 
'6*  S1ÎRIE.  T.  XVII.  —  15  mat  1870.  19 
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l'entretien  de  cet  o«il  vivant,  mais,  sll  se  peut,  une  part  des  résoiuts 
ééftaitirs  du  travaH.  Anisi,  M.  Charles Hobert  pense-t-il  queTavenir,  qn 
avenir  encore  éloigné  sans  dente ,  appartient  au  principe  de  Fassocia- 
tion  pure  établie  entre  l'intelligence,  le  travail  manuel  et  le  capital. 
Le  régime  de  l'association  aux  bénéfices  n'est  qu'une  forme  transitoire. 
le  travailleur  esclave ,  assimilé  au  bétail,  était  un  capital,  une  Aou 
possédée  par  une  personne  qui,  entrant  dans  une  association  quelcon- 
que, pouvait,  en  apportant  un  lot  d'esclaves,  stipuler,  à  raison  de  cet 
apport  social,  non-seulement  leur  entretien  et  l'intérêt  de  leur  valear, 
mais  encore  une  part  des  bénéfices  de  l'entreprise.  Devenu  libre,  le 
traTailleur  n^a  pas  cessé  d'être  un  capital,  une  chose  précieuse;  mais 
il  est  devenu  lui-même  la  personne  qui  possède  cette  chose.  Il  a  rem- 
placé son  maître  :  pourquoi  n'aurait-il  pas  la  faculté  de  stipuler,  lui 
aussi,  que  la  portion  lies  ténéflces  qu*aurait  pu  réclamer  l'ancien  pro- 
priétaire sera  payée  à  son  eacceMeer?  11  s'agit  de  conventions  libres 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons;  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  reste 
intacte,  mafs  elle  change  sans  cesse  d'objet  suivant  les  temps  et  les 
mœurs.  L'accord  do  juste  et  de  l'utile  se  manifeste  Ici,  car  l'ouvrier 
intéressé  travaille  avec  ardenr  et  produit  plus  que  le  journalier.  An 
lieu  de  se  borner,  sous  l'influence  de  la  nécessité  ou  de  la  crainte,  i 
exécuter  sans  bon  vouloir,  et  peut-être  avec  une  arrière-pensée  mal- 
veillante et  haineuse,  la  tâche  qui  lui  a  été  imposée,  Touvrier  associé, 
sachant  que  son  effort  lui  profitera,  emploie  toutes  ses  facultés,  éco- 
nomise les  matières  premières  et  les  outils ,  tout  en  prodiguant  ses 
forces,  se  soumet  sans  murmure  aux  règlements  du  travail ,  ne  songe 
aux  grèves  que  pour  les  déplorer,  et  arrive  ainsi  au  maximum  de  pro- 
duction que  comporte  la  machine  humaine.  Il  suit  de  là  que  f  associa- 
tion aux  bénéfices  peut  enrichir  l'ouvrier  sans  appauvrir  le  patron,  et 
donner  â  celui-ci  la  sécnrité  qui  lui  manque  aujourd'hui. 

Répondant  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'il  serait  inique  de  faire  parti- 
eiper  l'ouvrier  aux  bénéfices,  en  ne  le  soumettant  à  aucun  risque  de 
perte,  M.  Charles  Hobert  fait  remarquer  d'abord  qu'en  cas  d'accident 
mortel  ou  simplement  grave,  le  travailleur  libre,  cfest-àdire  \tpersme 
pr^riétaire  de  la  chose  y'iy^nit  qui  travaille,  est  très-directement  et 
très-fortement  lésée.  Il  ajoute  que,  d'ailleurs,  par  la  constitatioii  de 
fonds  de  réserve  prélevés  sur  les  bénéfices  avant  tout  partage,  la  res- 
ponsabilité de  l'ouvrier,  en  cas  de  pertes  pécuniaires,  devient  effcctire. 

Passant  à  un  autre  ordre  de  considérations,  M.  Charles  Robert  ex- 
pose que  le  système  de  l'association  aux  bénéfices  a  pour  lui  l'aatorité 
des  faits.  Il  existe  déjà  dans  un  assez  grand  nombre  d'établissements. 
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Oo  oppose  rexisteiice  dé  difficultés  pratiques  t  L'état  de  ciiosèS''  aciae] 
en  est*ii  doac  affranchi?  Il  est  impossible,  dit-on,  qu'un  chef  d'Industrie 
fasse  connattre  chaque  année  son  gain  ou  sa  perte.  Mais  déjà  les  grandes 
sociétés  anonyipes  impriment  et  publient  le  résumé  de  leur  situation. 
Ailleurs,  on  peut  appeler  quelques  délégués  ouvriers,  élus  par  leurs 
camarades,  à  prendre  connaissance  du  résultat  du  bilan,  en  s'engageant 
sur  rhonnenr  à  ne  pas  divufguer  les  chiffres.  G^est  ce  qui  se  pratique 
dans  la  maison  Leclaire;  ce  contrôle,  d'ailleurs,  n'est  pas  intispen-^ 
sable. —  On  objecte  encore  qu'il  est  impossible  de  faire  un  inventaire 
sérieux.  A  cet  égard,  la  bonne  foi  et  la  loj^auté  feront  presque  toujours 
disparaître  la  plupart  dis  ces  difficultés.  Les  tribunaux  de  commerce 
les  ont  souvent  rencontrées  et  résolues.— Enfin,  dit*on,  lié  parPassocia^ 
tion  aux  bénéfices,  comment  le  patron  pourra-t-jl  prélever  sur  ses  gains 
les  sommes  nécessaires  pour  s'agrandir,  transformer  son  outillage, 
fonder  une  nouvelle  usine  .^  De  deux  choses  Tune  :  s'il  s'agjt  d'une 
grande  compagnie  d'actionnaires,  la  mesure  est  délibérée  et  résolue  pu- 
bliquement. Dans  les  autres  cas,  le  patron  reste  maître  d'agir  au  mieux 
des  intérêts  communs.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  réginte  de  la  par(ici«» 
pation  avec  celui  de  l'association  pure,  ob  le  patron  n'çst  plus  qu'un 
gérant, 

Mais,  dit^on  encore,  il  y  a  des  industries  où  ce  système  est  impratN 
cable,  et  où  l'élévation  du  salaire  aux  pièces,  combiné  avec  des  primes, 
le  remplacerait  avantageusement?  M.  Charles  Robert  ne  le  conteste  pas. 
Il  reconnaît  que  rien  n^est  plus  variable  qae  les  mode^  d'application  ; 
mais  il  pose  un  principe  général,  il  indique  une  tendance;  il  s'agit 
d^Hae  modification  libre,  volontaire,  sagement  progressive,  dans  le 
droit  commun  de  l'organisation  du  travail.  Ce  qui  est  aujourd'hui  Texv 
ception  pourrait,  avec  le  temps,  devenir  la  règle.  L'état  actuel  du  sa^ 
laire  subsisterait,  mais  à  titre  d'exception.  Le  mal  est  grand,  Pantago^ 
nisme  sévit,  les  grèves  sont  menaçantes. 

L'association  aux  bénéfices  est  un  remède  ;  elle  suppose  des  conces- 
sions réciproques  ;  elle  impose  aux  ouvriers  des  devoirs  sérieux  ;  elle 
suppose  avant  tout  l'instruction,  base  essentielle  de  toute  améitoration 
sociale;  elle  contribue  à  leur  en  faire  sentir  la  nécessité  pour  eux-mêmes 
et  pour  leurs  enfants.  Elle  les  initiera  peu  à  peu  aux  difficultés,  à  la  ges*- 
tion  d'une  entareprise  ;  elle  augmentera  pour  eux  le  bien-être  dans  le 
présent,  la  sécurité  de  leurs  vieux  jours,  et,  enfin,  à  titre  de  transition 
entre  le  salaire  et  l'association  pure ,  elle  peut  préparer  les  hommes 
voués  an  travail  manuel,  à  comprendre  et  à  pratiquer  ce  régime  qu'ils 
appellent  de  leurs  vœux  et  pour  lequel  ils  ne  sont  pas  roftrs. 
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M.  yilliaumé  est  d'avis  que  la  thèse  que  vient  de  soutenir  M.  Ro- 
bert, et  que  Jules  Duval  a  soutenue  dans  la  dernière  séance,  aboutit,  à 
leur  insu,  au  communisme. 

Cette  théorie  tend,  en  effet,  au  partage  du  capital  du  patron  avec  ses 
ouvriers.  Dans  la  plupart  des  industries,  il  y  a  un  capital  fixe  considé- 
rable, et  un  capital  roulant,  non  moins  important.  On  filateur,  par 
exemple,  a  des  bâtiments  et  machines  pour  deux  millions,  et  il  lui  faat 
une  somme  égale  pour  ses  achats  et  avances.  Or,  cet  industriel  connaît- 
il  lui-même,  au  bout  d'une  année,  quels  sont  ses  bénéfices  ?  C'est  im- 
possible; car,  lorsqu'il  a  de  bonnes  années,  il  en  a  aussi  presque  tou- 
jours de  mauvaises.  Un  événement  politique,  eh  outre,  peut  faire  ren- 
chérir, au  delà  des  prévisions,  les  matières  premières,  ou  dimiuoer  la 
valeur  des  objets  fabriqués.  Gomment  faire  un  inventaire  exact?  Nul 
expert  n'en  est  capable,  non-seulement  pour  les  marchandises,  mais 
surtout  pour  le  capital  fixe,  incessamment  agité  par  les  nouvelles  inven- 
tions, la  concurrence  et  les  nouvelles  lois. 

Ce  n'est  qu'au  bout  de  sa  carrière  qu'un  industriel  sait  s'il  s'est  enri- 
chi ou  ruiné.  Pour  qu'il  associe  ses  ouvriers,  il  faudrait  donc,  on  que 
ceux*ci  renonçassent  au  salaire,  ou  qu'ils  le  rapportassent,  ce  qu'ils 
n'accepteraient  point.  Il  faudrait,  en  outre,  qu'ils  restassent  jusqo'i  la 
fin,  ce  qui  entraverait  la  liberté  du  citoyen.  Tout  ouvrier  doit  quitter 
son  patron  quand  bon  lui  semble,  et  réciproquement,  sauf  une  légère 
indemnité  stipulée  d'avance. 

Maintenant,  que  le  patron  promette,  chaque  année,  S  ou  6  0/0  de 
ses  profits  à  ses  ouv  riers ,  outre  leur  salaire ,  la  sagesse  et  l'hu- 
manité le  lui  conseillent,  et  cela  s'est  fait  de  tout  temps.  C'est  ainsi 
que  M.  Gisquet  avait  amélioré  son  importante  fabrique  d'huile  i  Saint- 
Denis,  et  qu'il  était  parvenu  à  gagner  100,000  francs  par  an  avec  une 
prime  de  5  0/0  donnée  à  ses  ouvriers.  Mais  l'industriel  ne  doit  point 
compte  de  ses  secrets  :  ce  qu'il  donne  ne  doit  être  qu'une  simple  gratifi- 
cation laissée  à  sa  loyauté  et  à  sa  conscience. 

Qu'on  ne  cite  point  l'exemple  de  M.  Leclaire,  peintre  en  bâUments  ! 
Ce  dernier  n'a  pas  besoin  de  capital,  et  ses  profits  se  liquident  chaque 
jour.  Il  ne  lui  faut  qu'une  échope  où  le  public  puisse  adresser  ses  conh 
mandes,  et  qu'un  peu  d'huile  et  de  céruse  ou  blanc  de  zinc,  qu'on  peut 
acheter  au  jour  le  jour.  Ce  n'est  donc  point  une  association  des  ouvriers 
avec  le  patron;  c'est  uuiî  véritable  association  entre  ouvriers,  dont 
M.  Leclaire  et  ses  associés  sont  les  simples  gérants. 

Or,  ajoute  M.  Villiatuné,  l'association  entre  ouvriers  est  bonne  et 
utile,  comme  je  l'ai  toujours  démontré,  mais  ce  n'est  point  ici  le  cas  de 
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la  discuter.  Il  ne  s^agit  que  de  celle  des  ouvriers  avec  le  patron,  qui 
n'est  autre  chose  que  le  partage  déguisé  du  capital,  de  l'intelligence,  de 
la  hardiesse  du  patron  avec  ses  ouvriers,  l'esclavage  des  uns  et  des  au* 
très,  et,  &  la  longue,  la  ruine  de  l'un  et  la  misère  des  autres  :  résultat 
inévitable  du  communisme,  qui  est  au  fond  de  plusieurs  théories  soi-di<- 
saut  progressives.  Le  salariat,  au  surplus,  n'a  rien  de  contraire  à  la  di- 
gnité de  l'homme.  C'est  un  forfait  contracté  librement.  Mirabeau  a  dit 
avec  raison  que,  dans  la  société,  touthomme  esta  salarié,  voleur  ou  men- 
diant (l).»Le  fonctionnaire,  inutile  ou  dangereux,  est  un  voleur;  le  jour*- 
naliste  et  le  propriétaire  lui-même,  sont  des  salariés  ;  car  ce  dernier  re- 
çoit l'intérêt  d'un  capital,  ou  la  rente  du  bien  qu'il  a  amassé.  Quant  au 
mendiant,  il  fait  heureusement  exception. 

M.  Jules  Dnval,  directeur  de  rjSconomû^tf/rant^aû,  constate  qu'au- 
cun des  contradicteurs  qu'a  rencontrés  la  participation  aux  bénéfices, 
n'a  abordé  la  question  du  principe  de  l'unité  d'action  qu'il  avait  posée 
comme  base  du  salariat  pur  et  simple,  et  comme  justification  du  régime 
nouveau.  Là  cependant,  pour  une  société  d'économistes,  est  le  pre- 
mier terrain  du  débat,  et  il  invite  ses  confrères  à  s'y  porter  avec 
lui. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  dans  le  système  du  salariat  fixe  les  forces 
humaines  ne  concourent  pastoutes^  avec  harmonie,  vers  la  production? 
que  les  unes  sont  inertes  et  indifférentes,  les  autres  divergentes  et  quel- 
quefois hostiles?  Que,  par  suite,  il  y  a  lutte  sourde  ou  manifeste  aboutis- 
sant fréquemment,  de  nos  jours  surtout,  aux  conflits,  aux  coalitions, 
et  aux  grèves,  souvent  à  la  malveillance  et  à  l'envie?  Au  seul  point  de 
vue  de  la  production  des  richesses,  il  y  a  moindre  production,  et  pour 
la  qualité  et  pour  la  quantité,  si  l'ouvrier,  qui  pourrait  produire  100  en 
mettant  dans  le  travail  tout  son  cœur  et  toute  son  intelligence,  toute  sa 
force  et  toute  sa  volonté,  ne  produit  que  SO  ou  60,  même  80  ou  90  par 
son  insouciance  et  son  mauvais  vouloir.  Une  qoindre  production,  c'est 
une  moindre  consommation,  un  moindre  bien-être  pour  chacun  et  pour 
tous,  et  un  appauvrissement  général  pour  la  société. 

Quand  les  économistes  critiquent  le  régime  de  l'esclavage,  que  disent- 

(4)  Mirabeau  faisait  certainement  une  contraction  forcée  en  englobant 
les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers  dans  les  salariés,  il  aurait 
été  plus  exact  en  disant:  tout  homme  est  propriétaire,  salarié,  voleur  ou 
mendiant.  Mais  cette  remarque  n'infirme  en  rien  Fargumentation  de 
M.  Tilliaumë.  (Note  du  ridaeteur.) 
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ils?  a  L'esclave  ne  profitant)  à  aucun  degré  des  fruits  de  sou  traTail, 
fkit  le  moins  qu'il  peut  :  quoi  qu'il  arrivetil  sera  nourri»  Vétn  et  abrilé 
par  son  maître  tant  bien  que  mal;  mais  le  mallre  seul  s'enrichira.  •  A 
un  degré  certes  bien  moindre,  mais  enfin  à  un  certain  degré,  la  même 
critique  frappe  le  salariat  fixe*  Pourvu  que  Touvrier  travaille  assez  poor 
n*étre  pas  renvoyé,  sa  position  est  sauve,  et  il  n'a  aucau  intérêt  A  pro- 
duire  au-delà  de  la  moyenne  ordinaire. 

Il  y  a  cependant  dans  le  travail  humain  une  îrës^grande  élasticité  :  la 
puissance  productive  du  travail  à  la  tâche^  par  exemple,  est  bien  sapé- 
rieure  à  délie  du  travail  à  la  joarnée  ;  elle  varie  du  simple  au  donble. 
Mais  comme  toujours  ce  système  a  son  défaut;  il  pousse  le  maître  à  trop 
exiger  de  l'ouvrier,  et  il  pousse  rouvrier  à  faire  beaucoup  et  viteplniôt 
que  bien,  de  sorte  qu'ici  la  divergence  des  forces  subsiste  entre  les  fac- 
teurs et  la  production,  aussi  bien  que  dans  le  travail  à  la  journée. 

Of ,  là  est  le  nœud  du  débat,  et  c'est  sur  ce  point,  qu'attcuù  des  préo- 
pînanis  n'a  abordé,  que  M.  Duval  appelle  ses  confrères.  A  iearsyeui 
est-il  normal  que  le  conflit  de  volonté  et  d*action  existe  au  sein  de  Ta- 
lelier  ou  de  l'usine?  Ou  bien  serait-il  vrai  que  cet  antagonisme  ïi'eïîstc 
pas  en  fait  entre  eux?  Je  parle,  dit-il,  des  patrons  et  des  ouvriers,  per- 
sonnes vivantes,  il  faut  bien  s'entendre,  et  non  pas  du  capital  et  du 
travail  considérés  abstractivement. 

Après  ce  rappel  des  principes,  M.  Duval  passe  aux  objections  qui 
ont  été  soulevées,  une  partie  d'entre  elles  ayant  été  réfutées  par  M.  Charles 
Robert,  il  ne  relèvera  qoe  les  autres. 

Premièrement  on  a  opposé  les  leçons  de  la  science,  fondée  sur  la  pra- 
tique générale.  A  ceci  M.  Duval  répondra  d'abord  qu'un  grand  nombre 
de  savants  économistes  se  sont  montrés  favorables  au  système  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices,  et  ensuite  que  la  science,  bien  loin  d'être  finie 
et  close,  est  toujours  en  progrès.  Fondée  sur  les  faits,  récononrie  poli- 
tique doit  se  développer  avec  les  faits,  à  Tinstar  des  sciences  physiques 
et  naturelles,  même  lesènathéraatiques,  progressent  de  siècle  en  siècle. 
L'humanité  a  des  siècles  à  vivre,  pendant  lesquels  les  sociétés  humaines 
existeront  en  multipliant  et  compliquant  tout  les  faits  concernant  lenr 
existence.  L'économie  politîqtie  devra  s'assouplir  à  ces  situations  nou- 
velles, sous  peine  de  n'être  plus  une  science.  Et  au-dessus  des  taîls  i^y 
a  des  principes  pour  les  ju^;  si  nous  eussions  vécu  dans  les  sodctés 
esclaves^  j'aime  à  croire  que  nous  auriona  coadamnô  l'eselavafe;  b 
même  indépaodance  dft  jugement  est  4e  droit  vis-à-^s  toutes  le  iflsii* 
tutioQs  économiques  et  sociales.  L'état  présent  n'a  auean  iolérêt  k  s'op- 
poser comme  une  baf hère  aux  traiisformations  que  peuveflfl:*pfieler  k 
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justice  et  l'iatérét  public.  Née  il  y  a  cent  ans,  la  science  écafidml€|tte  est 
fort  jeune,  elle  ne  saurait  donc  se  mettre  en  travers  de  Itf  réforme  fini, 
sous  le  nom  de  participation  aux  béné6ces,  est  récomflàandée  par  des 
résultats  pratiqués  aussi  bien  qm  psr  des  raisons  théoriques. 

Notre  éminent  président,  M.  Bippolyte  Passy^  a  tiré  une  àbjéc*- 
tion  de  la  quantiui  fixe  de  eapitsl  disponible  pour  payer  une  éer^ 
taine  catégorie  de  travail;  cette  quantité^  a-t-it  dit,  ne  varie  pas  avec 
la  forme  de  la  rémuiiératioD,  et  si  on  en  donne  une  partie  fl  titré  dé 
participation  aux  bénéfices,  le  salaire  fixe  sera  diminué  d'autant  :  te 
total  restera  le  même.  Sur  ce  peint  la  réponse  est  double  :  d*<rù  tbiè  fe 
capital  &  dépenser  pour  un  emploi  n'est  pas  une  quantité  fixe  et  immua» 
ble  :  quand  les  travaut  peuvent  être  obtenus  tite,  bien  et  et  à  bon 
mardié,  la  demande  s'accroll,  tandis  qu'elle  diminue  si  Ton  ne  peut 
être  servi  que  lentement,  mal  et  chèrement;  d'autre  part,  à  supposer 
même  k  capital  i  peu  prés  limité,  la  maison  qui  excitera  lé  zèle  et  le 
talent  de  ses  ouvriers,  contentera  mieux  le  pnbli^,  attirera  à  étie  }a 
clientèle;  la  concurrence  tournant  à  sou  profit,  elle  s'enrichira  tandis 
qoe  les  autres  végéteront. 

D'autres  opinants  ont  objecté  que  ce  régime  sera  d'une  application 
très-limilée,  qii'il  n'a  sa  place  que  dans  les  industries  où  la  main^ 
d'œnvre  est  le  principal  agent,  qu'elle  serait  Impossible  là  où  les  capi« 
taux  jouent  le  principal  rdle  par  rinterveotion  des  matières  pretnières 
et  des  machihes;  qu'elle  ne  lé  serat  pas  moins  là  où  ce  rdle  àppar* 
tient  à  Pintelligen^e  directrice  qui  doit  venir  de  haut  et  de  loin,  cou- 
cevoir  de  vastes  combinaisons)  et  ta  partiéulier  dans  les  afbires  com^' 
mercialei. 

Sur  ces  divers  points^  M.  Iules  Durai  prend  acte  de  radhésfon  qui  est 
donnée  par  un  groupe  notable  de  ses  confrères  aii  principe  Ue  la  partie 
cipatîOH,  dans  les  indostries  où  prédotnine  ta  main^d'caivre.  Ces  indus^ 
tries  sont  très^nombreuses,  très-lmpôrtantes,  et  si  Tharmonie  entre  ItH 
patrons  et  les  ouvriers  s'y  établissait,  ce  serait  une  conquête  bien  pré- 
cieuse et  d'une  graùde  portée.  L'esprit  de  divlsioii  et  de  haine  perdrait 
une  multitude  de  points  d'af^ui.  -^  Quant  aux  autres,  en  quoi  l'impor- 
tance du  capital  empécberaitelle  qu'une  part  proportionnelle  fût  faite  au 
travail?  Naturellement  ce  capital  comptera  dansles  finis  généraux  à  titre 
d'iâiérèt,  dans  les  bénéfices  à  titre  de  divideâde;  tt  pourra  diminuer  la 
part  du  travail  sans  l'anéantir^  et  peut-être  même  sans  la  diminuer, 
parce  que  le  travail  sera  d'autant  plus  fructueux  qu*il  maniera  une 
plus  grande  masse  deeapiiaux  (M.  Jules  Du  val  cite  à  l'appui  l'usine  de 
Terre-Noire,  dont  l'exemple  est  rapporté  par  M.  Ghi^ries  Robert,  et  ou 
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le  priacîpede  la  participation  a  presque  triplé  ie  rendement  en  dix  an- 
nées; cependant  c'est  là  une  grande  usine  avec  grande  dépense  de 
matières  et  de  machines).  — -  Telle  est  encore  Tindustrie  des  chemins  de 
fer.  Tout  le  monde  sait  que  la  compagnie  d'Orléans  attribue  à  tous  ses 
coopérateurs  une  part  dans  les  bénéfices  et  s'en  trouve  bien.  —  La 
même  réponse  se  présente  pour  les  industries  où  domine  l'intelligeoce: 
la  direction  se  fera  sa  part  dans  les  frais  généraux  comme  traitement, 
dans  les  bénéfices  comme  dividende,  et  ie  travail  subira  ces  prélève- 
ments, tout  en  recevant  une  dotation  qui  ne  sera  pas  médiocre,  si  par 
un  surcroît  de  zèle  il  a  créé  un  surcroît  de  valeurs.  —  Les  industries 
commerciai^'.s  n'offriront  pas  plus  de  dillQcuUés,  sauf  que  les  ouvriers  se 
nommeront  commis  ou  employés;  et  déjà  n'est-il  pas  notoire  que,  dans 
la  plupart  des  maisons  de  commerce  et  de  banque,  les  employés  supé- 
rieurs ont  un  intérêt  dans  la  maison?  Le  principe  est  accepté  sans  que 
nulle  part  il  suscite  ces  ingérences  abusives  que  l'on  redoute;  partout 
au  contraire  il  produit  le  zèle,  la  vigilance,  l'entente  cordiale  entre  les 
collaborateurs. 

Tout  à  Theure  M.  Yilliaumé  vient  de  découvrir  dans  la  participatioo 
aux  bénéfices  une  invention  communiste.  Et,  par  une  singulière  contra- 
diction, il  a  cité  M.  Gisquet,  élevant  ses  bénéfices  à  100,000  fr.  par  an, 
grâce  à  une  prime  de  5  p.  100  attribuée  à  ses  ouvriers!  M.  Gisquet  était 
donc  un  communiste  l  Et  communistes  aussi  sont  les  maisons  de  banque 
et  de  commerce  qui  accordent  un  intérêt  à  leurs  commis!  Communiste 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans!  Communistes  MM.  Leclaire, 
Dupont  l'imprimeur.  Bord  et  vingt  autres  maisons  qui  ont  inauguré  le 
même  principe  I  Mais  M.  Yilliaumé  oublie  que  les  pécheurs  sont  tous 
rétribués  i  la  part,  ce  qui  grossit  leur  salaire  en  raison  du  produit  delà 
pèche!  il  oublie  que  le  métayage  agricole  n'est  également  qu'une 
forme  de  participation  des  cultivateurs  aux  résultats  de  Texploitation? 
Est-ce  que  les  armateurs  et  les  propriétaires  seraient  communistes  sans 
le  savoir?  Laissez  donc  à  d'autres  ces  spectres  rouges  ou  noirs  du  com- 
munisme, qui  ne  peuvent  pas  être  sérieusement  évoqués  devant  une 
réunioQ  intelligente  comme  celle  qui  nous  entoure. 

M.  Gourc0ll0  Senanll  apprécie  autant  que  personne  l'importance 
des  bonnes  relations  d'atelier  et  de  la  concorde  entre  ceux  quieoDcoo* 
rent  aux  travaux  industriels;  mais  justement,  pour  ce  motif,  il  ne  peut 
approuver  les  termes  dans  lesquels  la  question  a  été  posée  et  discutée. 

Ah  !  s'il  ne  s'agissait  que  de  dire  aux  patrons  :  «  il  y  a  un  moyen, 
trop  négligé  peut-être,  d'obtenir  de  meilleures  relations  d'atelier  et 
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phis  de  travail  de  vos  ouvriers,  c'est  de  chercher  à  conquérir  leur  vo- 
lonté en  reconuaissant,  par  un  supplément  de  rémunération,  tout  efTort 
qui  dépasserait  la  moyenne  et,  lorsque  vous  le  pouvez  et  que  vos  ou- 
vriers sont  en  état  de  vous  comprendre,  de  leur  donner  une  participa- 
tion aux  bénéfices,  de  les  associer  même  au  besoin,  >  nous  n'aurions 
pas  à  discuter,  car  ceci  a  été  dit  depuis  bien  des  années  par  plusieurs 
économistes,  et  n'a  pas  été  contredit. 

Mais  il  s'a^t  d'autre  chose  :  on  ne  nous  demande  pas  de  réclamer 
ttoe  loi  ou  un  règlement  imposant  la  participation  comme  remède  aux 
grèves,  mais  quelque  chose  qui  s'en  rappoche  beaucoup,  une  déclara- 
tion par  laquelle,  au  nom  de  la  science,  nous  dénoncerions  le  contrat  de 
salaire  comme  insuffisant  et  injuste  et  proposerions  de  le  compléter  en 
tout  cas  et  par  mesure  généra]e,au  moyen  de  la  participation  aux  bénéfices. 

M.  Gourceile-Seneuil  croit  qu'une  telle  déclaration  serait  fâchense  et 
aurait  un  effet  contraire  à  celui  que  recherchent,  dans  des  intentions 
très-louables,  ceux  qui  nous  la  proposent.  Dénoncer  le  contrat  de  sa- 
laire et  prêcher  la  participation  comme  mesure  générale,  c'est  inviter 
les  ouvriers  à  l'exiger  comme  un  droit  et  augmenter  ainsi  le  trouble 
qui  existe  dans  l'atelier. 

Cependant,  si  la  participation  était  juste  et  praticable  dans  tous  les 
cas,  on  pourrait  peut-être  passer  outre  au  nom  de  la  vérité  scientifique, 
puisqu'après  tout  la  vérité  a  des  droits  que  nous  ne  sommes  pas  dis- 
posés à  méconnaître.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  on  peut  s'étonner  même 
qu'une  proposition  semblable  ait  pu  être  faite  dans  une  société  d'éco- 
mistes. 

En  effet,  les  membres  de  la  réunion  savent  tous  comment  s'établit 
le  prix  habituel  des  marchandises,  et  comment  se  détermine,  sous 
l'empire  de  la  liberté,  leur  coftt  de  production.  Supposez  que  dix  entre- 
prises offrent  en  concurrence  un  produit  quelconque  sur  un  marché 
donné*  Elles  n'auront  pas  toutes  le  même  prix  de  revient  :  l'une  sera 
mieux  placée,  l'autre  mieux  outillée,  l'autre  mieux  administrée,  l'autre 
disposera  de  capitaux  plus  abondants;  l'on  y  rencontrera  l'inégalité 
de  forces  qui  se  trouve  partout  dans  les  choses  humaines.  L'une  fera  de 
gros  bénéfices,  la  seconde  des  bénéfices  moindres,  jusqu'à  la  dernière, 
qui  fera  strictement  ses  frais  et  qui  déterminera  le  coût  de  production 
de  la  marchandise.  C'est  là  une  vérité  familière  à  tout  économiste,  et  que 
personne  ici  ne  contredit.  Eh  bien  !  Si,  dans  chaque  branche  d'industrie 
et  sur  chaque  marché,  il  existe  une  entreprise  au  moins  qui  ne  fait  que 
ses  frais,  comment  pourrions-nous  conseiller  comme  mesure  générale 
la  participation  à  des  bénéfices  qui  n'existent  pas  ? 
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Sans  doute  les  entreprises  qui  (but  des  bénéfices  peuTent  j  faire  par- 
ticiper leurs  ouvriers  et  peut-être  y  trouveront-elles  leur  tetérét.  C'est 
à  ceux  q»i  les  dirigent  et  qui  en  sont  responsables  d'apprécier  le  parti 
qu'il  leur  convieni  de  prendre  poui*  améliorer  une  condition  d^  bonne. 
Mais  il  est  évident  que  le  salarié  ne  saurait  l'exiger  au  nom  de  la  jus- 
tice, puisque  la  présence  ouTabseneeile  bénéfice  avec  des  salaires  payés 
au  prix  courant  dépend  d'une  cause  tout  autre  que  de  son  travail. 

M.  Gourcelle-Setieuil  ne  parle  pas  des  entreprises  qui  existeot 
quelque  temps  en  perte  ou  cftssent  de  faire  leurs  frais,  et  cependant  cha* 
cun  de  ceux  qui  ont  pratiqué  l'industrie  sait  que  le  nombre  de  ces  en* 
treprises  est  toujours  assez  grand. 

Permettez-moi,  dit-il  en  terminant,  d'exprimer  le  sentiment  qui  m'a 
inspiré  pendant  toute  cette  discussion.  Nous  sommes  ici  des  lettrés^  des 
professeurs,  dont  la  plupart  n'ont  jamais  toucbé  aux  affaires.  Ne 
vous  semble-t-il  pas  qu'il  y  aurait  de  notre  part  quelque  témérité  tout 
au  moins  à  venir  dire  aux  entrepreneurs  d'industrie  :  «  Nous  avons  dé- 
couvert nn  moyen,  un  peu  connu,  il  est  vrai,  mais  trop  peu  pratiqué, 
d'intéresser  les  ouvriers  au  sort  de  l'entreprise  dans  laquelle  ils  travail- 
lent* Employez  ce  moyen  généralement,  et  en  tout  cas  il  voos  don- 
nera de  bons  résultats.  Nous  le  savons  de  science  certaine,  miesx  que 
vous,  qui  depuis  dix,  vingt  ou  trente  ans  vivez  et  travaillez  avec  voson*' 
vriers  et  pensez  constamment  à  perfectiohner  vos  procédés.  >  J'hésite- 
rais, quant  àmoi  à  tenir  un  langage  aussi  dogmatique. 

M*  LE  PkiBsiDtNT  :  La  science  doit  dcmner  des  conseils  à  tout  le  monde 
et  même  aux  gouvernements. 

GouRCELu-SoiBuiL  :  Ooi,  M.  le  président.  Mais  les  affaires  que  gè- 
rent les  gouvernements  sont  nos  affaires^  etcertes  nous  avons  tous  droit 
d'être  entendus  quand  il  s'agit  de  savoir  si  nous  serons  contraints^  oal 
ou  non.  Mais  ici  il  s'agit  de  savoir  si  nous  tenterons  d'exercer  sur  ao« 
trui  et  dans  ses  affaires  privées  une  contrainte  morale.  C'est  ce  que  j# 
ne  erdis  pas  justes  Tout  ce  qus  nous  t)Ottvons  faire  et  avons  fiât,  o'sM 
de  signaler  aux  entrepreneurs  les  avantages  qti  ont  pa  «t  peuvent  rt* 
sulter  en  cehains  ets  de  la  participation  ^x  bénéfices  »  Nous  poovoal 
les  engager  à  eonsidérer  s'ils  n'y  trouvei^t  pas  un  moyen  de  oohtofdc» 
eomme  nous  engageons  les  onvriei-s  à  chercher  en  eu-mémes,  et  non 
dans  des  résolutions  collectives  et  violentes^  l'amélioration  de  leur  sort» 
Là  se  borne  liotre  rôle^  Nous  devons  d'ailletits  respeder  compiélrmeit 
et  défendre  au  besoin  la  libwté  des  uns  et  des  autres^  sans  piéteidfs 
eicroer  aoeufle  contrainte^  même  morale,  ea  ^roclaaMBl  qu'il  b*T  ^ 
de  justice  que  dans  i'exécutioû  loyale  des  eoittrata  Itbremeat 
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M.  B6iiard  désire  â'abotd  répondre  quelques  mots  h  M.  DoVal , 
relativement  au  prétendu  sueeës  de  Tassociation  des  marins  dans  les 
pêches  maritimes.  Sans  doute  ce  genre  d'association  existe  de  temps 
immémorial,  mais  il  existe  surtout  pour  ia  petite  pèche  dans  les  districts 
maritimes  presque  eatiërelnent  déniées  de  capital.  Quant  aux  pèches 
pour  la  morue,  il  existe  aussi  pour  la  poche  sur  le  banc  de  Terre-Renve; 
on  vient  de  l'abandonner  à  Dunkerque,  ob  se  font  tes  arméhients  pour 
la  pdcfae  d'Islande.  Toutefois^  ce  genre  d'association  n*à  pas  fait  pros- 
pérer la  péehe,  quand  tout  a  prospéré  et  s'est  développé  :  les  arme- 
meiita  pour  Terre-Neuve  sont  à  peu  près  restés  au  chiffre  où  ils  étaient 
il  y  a  cent  cinquante  ans.  Quant  à  la  petite  pêebe,  la  pêche  cétière,  elle 
n'a  pr»  un  peu  d»  développement  qne depuis  que  les  chemins  de  feront 
permis  de  porter  le  poisson  â  de  grandes  distances.  Mais  les  pèches  fai- 
tes en  vue  de  la  conservation*du  poisson  dans  Thnile,  industrie  toute  mo- 
derne,  se  font  en  dehors  de  l'association  bénéficiaire.  La  pêche  de  la 
ba)êii»e,  bien  que  primée  à  Pexcës  par  l'Ëtat,  et  bien  que  basée  stir  la 
participation  aux  bénéfiees^  n'a  pu  se  maintenir,  et  nous  n'avons  plus 
un  seul  navire  baleinier. 

Répondant  ensuite  à  ée  qifa  dit  M.  Duval  sur  la  marche  des  sciences, 
M.  Beaard  reco&nait  que  toutes  les  sciences  ont  progressé  ou  se  sont 
renouvelées.  Ce  dernier  cas  fir'est  présenta  pour  la  chimie  ;  mais  les  au- 
tres scienties,  comme  les  mathématiques,  l'astronomie,  la  physique  et 
d'autres  eMore ,  ont  progressé  saus  modifier  leur  premiers  princi- 
pes. Aifisi  îl  sera  éternellement  vrai  que  8  et  2  font  4,  comme 
S  dté  dé  9  reste  4 ,  comme  il  sera  éternellement  vrai  qu'une  forte 
demande  de  blé  fait  hausser  les  cours,  et  (Qu'une  rareté  de  travail-* 
leurs  fait  hausser  les  salaires.  Le  salariat  est  le  résultat  de  la  liberté  de 
rbamme,  de  l'existence  du  capital  qui  a  besoin  d'être  employé  et  de  la 
nécessité  où  se  trouve  celui  qui  n'en  a  pas  d'employer  ee  qu'il  possède, 
c'est-&-dire  ses  forces,  son  teinps  et  Son  habileté  dans  les  meilleure^ 
conditioas  possibles»  Or,  ctfla  tta  encore  pu  se  Mre  que  par  ftuite  d'uri 
arrangement,  d'un  Éiarcbé,  passé  entre  le  capitaliste  et  le  travailleur. 
Jusqfu'à  présetit  fo  travailleur  a  pensé  qu'il  avait  avantage  A  Me  excn 
néré  de  fout  aléa,  et  de  âavoir  sur  quoi  il  peut  compter. 

<2uant  aux  touanges  si  généreusement  distribuées  à  M.  Leclaire, 
M.  Benard  croit  qu'il  faut  en  rabattre  à  divers  égards.  Sans  doute  son 
entreprise  al  réoséi  pour  la  peinture;  mais  M.  Leclaire  étamt  devenu, 
i)  j  «  quelques  années,  maire  d'une  petite  coêumune  aut  environs  de 
Paris,  a  essayé  d'organiser  la  commune  comme  il  avait  organisé  soÂ 
atelier,  et  bien  qu'il  eût  converti  à  sa  manière  de  voir  ses  deax  adjoints, 
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le  reste  des  habitants  a  Yoté  comme  un  seul  homme  contre  la  fusion 
d*intéréts  ou  le  communisme,  il  faut  le  dire,  que  M.  Leclaire  voulait 
leur  faire  accepter. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  en  dehors  du  salariat  à  Theure  ou  à  la  journée, 
c'est  le  travail  aux  pièces,  qui  fait  de  Touvrier  un  véritable  entrepre- 
neur, lui  apprend  à  être  patron,  et  Tinléresse  directement  à  la  prompte 
et  bonne  exécution  des  commandes. 

La  question  en  discussion  devant  la  société,  ^oute  M.  Benard,aélé 
soulevée  à  l'occasion  des  grèves,  et  particulièrement  de  la  grève  du 
Creuzot  :  ona  demandé  si  la  participation  aux  bénéfices  ne  serait  pas  ud 
moyen  d'empêcher  et  d'arrêter  les  grèves. 

Suivant  M.  Benard,  cette  participatioa  aux  bénéfices,  prônée  aujour- 
d'hui, serait  le  quatrième  ou  cinquième  remède  présenté  par  ceux  qui 
croient  pouvoir  régénérer  la  société. 

Nous  avons  d'abord  eu  les  associations  ouvrières,  qui  sont  devenues 
des  associations  coopératives,  puis  on  nous  a  prêché  la  construction  des 
cités  ouvrières  et  la  vie  en  commun  à  bon  marché  ;  le  crédit  plus  ou 
moins  mutuel  est  venu  ensuite,  sans  compter  qu'avant  ces  ingénieuses 
inventions  nous  avions  eu  le  phalanstère,  le  saiat-simonisme,  l'owenis- 
me,  le  cabetisme,et  que  nous  avons  Tunionisme  des  ouvriers.  M.  Schnei- 
der, lui  aussi,  a  voulu  faire  au  Greuzot  du  socialisme  à  sa  manièR, 
du  socialisme  autoritaire  :  il  a  fondé  une  caisse  de  retraite,  il  a  établi 
des  boulangeries,  des  boucheries,  des  épiceries,  etc.,  i  bon  marché.  Gela 
a  fait  merveille  pendant  quelque  temps,  puis  la  nature  humaine  a  repris 
le  dessus,  les  ouvriers  ont  voulu  être  libres,  ils  ont  eu  honte  d'être 
traités  en  enfants  ou  en  incapables,  et  la  grève  a  eu  lieu. 

Que  ressort-il  de  tout  ceci  ?  c'est  que  tous  les  systèmes  plus  ou  moios 
socialistes  ne  sont  que  des  palliatifs  et  ne  sauraient  en  aucune  manière 
porter  remède  à  la  situation.  Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  il  faut  re- 
connaître, comme  Montesquieu  le  faisait  il  y  a  un  siècle,  que  nos  lois  fi- 
nanciéressontfaitesàl'avantagedu  riche  et  au  détriment  du  pauvre  que, 
comme  le  déclarait  le  secrétaire  de  la  Trésorerie  des  Etats-Unis,  M.  Wds, 
avec  les  lois  actuelles,  le  pauvre  devient  plus  pauvre,  et  le  riche  devient 
plus  riche  ;  elles  ont  donc  besoin  d'être  révisées,  et  il  est  temps  de 
rendre  justice  à  chacun,  il  est  temps  que  nul  ne  soit  imposé  en  raisoa 
de  ses  besoins,  et  que  tous  soient  imposés  en  raison  de  leur  fortune. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées,  dit  en  terminant  M.  Benard,  que  l'ofl 
doit  chercher  remède  aux  grèves  et  à  tous  les  maux  qui  menacent  ou 
ffligent  la  société. 
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M.  x«.  Simonin,  ingénieur  des  mines,  pense  avec  M.  Duval  que  le  sa- 
lariat ne  pourra  jamais  assurer  Tunité  d'action,  et  que  le  travail  à  la  tâche 
ainsi  que  la  participation  aux  bénéflces  sont  les  seuls  moyens  d'amener 
entre  le  patron  et  l'ouvrier,  entre  le  capital  et  le  travail,  Tentente  et  la 
bonne  harmonie  dont  on  est  si  loin  aujourd'hui. 

A  ce  sujet,  il  s'étonne  que  le  travail  à  la  tâche,  à  l'entreprise,  aux 
pièces  ou  le  nuarckandage  comme  on  l'appelle  encore,  soit  aujourd'hui 
repoussé  par  les  ouvriers,  alors  que  c'est  au  contraire  le  système  que 
l'ouvrier  préférait  naguère.  Selon  lui,  le  patron  ici  a  tort,  quand  il  di- 
minue le  prix  d'unité  au  fur  et  à  mesure  que  l'ouvrier  gagne  plus,  ce 
qui  a  partout  indisposé  l'ouvrier.  M.  Simonin  a  donné  un  jour  à  l'en- 
treprise, dans  la  maremme  toscane,  toute  l'exploitation  d'une  houil- 
lère à  plusieurs  centaines  de  mineurs  et  pour  plusieurs  mois  de  durée. 
Il  n'a  jamais  voulu  diminuer  les  prix  une  fois  établis,  quels  qu'aient 
été  les  gains  des  ouvriers.  Le  compte  flnal  s'est  soldé  par  un  gain  d'un 
tiers  plus  élevé  pour  l'ouvrier  que  le  taux  normal  du  salaire  à  la  jour- 
née, mais  l'extraction  du  charbon  a  été  de  moitié  plus  forte  :  donc,  en 
déflnitive,  c'est  le  patron  qui  a  gagné.  C'est  ainsi  qu'H  faut  entendre  le 
travail  à  l'entreprise  ou  marchandage,  et  l'on  verra  alors  quel  intérêt 
apportera  l'ouvrier  à  son  travail,  et  combien  les  grèves  seront  rares. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  patron  a  aussi  des  devoirs  et  que,  dans  la 
question  du  travail  à  la  tâche,  il  ne  doit  pas  se  laisser  guider  par  des 
règles  purement  mathématiques. 

Quant  à  la  participation  de  l'ouvrier  aux  bénéfices,  M.  Simonin  croit 
avec  M.  Charles  Robert  que  c'est  là  le  moyen  le  plus  efficace  de  préve- 
nir les  grèves,  et  que  ce  moyen  est  applicable  à  tous  les  cas,  seulement 
tous  les  cas  sont  ici  des  cas  particuliers ,  il  n'y  a  aucune  formule  géné^ 
raie. 

Ce  système  de  la  participation  aux  bénéfices  est  celui  de  demain,  celui 
de  l'avenir,  et  c'est  par  là  que  l'ouvrier  sera  surtout  élevé  et  moralisé. 
N'oublions  pas  que  la  question  ouvrière  domine  la  question  politique,  et 
que  c'est  la  plus  grave  question  du  moment,  la  vérita  ble  question  sociale. 
Sous  ce  rapport,  M.  Simonin  ne  peut  s'empêcher  d'applaudir  à  tout  ce  que 
H.  H.  Passy  a  dit  a  ce  sujet  dans  la  précédente  séance.  Le  suffrage  uni- 
versel, le  droit  de  coalition,  de  réunion,  ont  fait  aux  masses  une  situation 
exceptionnelle  dont  elles  tentent  d'user  à  leur  unique  profit,  et  c'est  Ik  la 
marche  rationnelle  de  tout  corps  politique.  Que  Ton  consulte  seulement 
notrehistoire,  et  l'on  verra  comment  les  nobles,  et  plus  tard  les  rois,  et 
plus  tard  la  bourgeoisie  ont  usé  des  pouvoirs. 

Là-dessus  M.  Simonin  fait  la  remarque  que  si  l'on  a  donné  la  puissance 


301  JOtJlUfAL  M9  OSOROMISTBS. 

aux  masses,  on  ne  leur  à  guère  donné  Tédacation  e€  nnstriiction,  et 
qu*il  serait  grand  temps  d'aviser.  Le  cher  de  l'Etat  a  parlé  lui-même  de 
répandre  parmi  le  peuple  c  la  saine  doctrine  l'économie  politique,  »  et 
cependant  combien  sont-ils  ceux  qui  les  connaissent  ces  doctrines? 

M.  Simonin  ne  répondra  en  finissant  qu'un  seul  mot  à  M.  Benard,qoi 
repoussait  tout  à  l'heure  la  participation  aux  bénéfices,  sous  prétexte  que 
ce  système  avait  détruit  les  péches,notaroment  celle  de  laba!eiDe,et  ce  mot 
c'est  qoe  la  production  de  plus  en  plus  considérable  de  Phuile  de  pétrole  a 
rendu  de  moins  en  moins  nécessaire  remploi  de  Thuile  de  baleine.  Les 
armateurs  de  Boston  savent  cela.  Dans  d'antres  pèches  la  participation 
aux  bénéfices  est  au  contraire  le  meilleur  moyen  d'assurer  ee  qu'on  a 
si  bien  appelé  dans  cette  séance  l'unité  d'action. 

M.  Clamagevan  veîit  repousser  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
M.  Gourcelle-Seneuil. 

En  dehors  des  institutions  légales,  en  dehors  des  actes  administratifs, 
11  y  a  nne  foule  de  combinaisons,  d'arrangements  industriels,  commer- 
ciaux ou  financiers,  qui  doivent  être  réglés  par  de  libres  contrats,  et 
qui,  néanmoins,  peuvent  être  utilement  étudiés  pour  être  conseillés  on 
désapprouvés,  selon  qu'ils  se' trouvent  conformes  ou  non  aux  donoées 
de  l'expérience  et  aux  lois  rationnelles  qui  en  résultent.  De  tout  temps 
les  économistes  se  sont  occupés  des  affaires  privées,  comme  des  affaires 
publiques,  dans  la  mesure  où  elles  intéressent  Tordre  social.  C'est  ce 
que  les  physiocrates,  les  fondateurs  de  l'économie  politique  en  France, 
ont  fait  quand  ils  recommandaient,  à  tort  ou  à  raison,  le  bail  à  ferme 
de  préférence  aux  autres  contrats  qui  président  aux  exploitations  agri- 
coles. C'est  ce  qu'ont  fait  ceux  qui  ont  examiné  l'état  de  l'Irlande  et 
indiqué  les  réformes  qu'il  convenait  d'y  introduire.  C'est  ce  que  font 
tous  les  jours  les  maîtres  de  la  science,  à  commencer  par  M.  Cour- 
celle -Seneuil  lui-même,  qui  distinguent,  parmi  les  consommations  in- 
dividuelles, celles  qui  ont  un  caractère  reproductif  et  celles  qui  ont  un 
caractère  différent,  approuvant  les  unes,  blâmant  les  autres.  Ici,  de 
quoi  s'agit-il?  Simplement  de  savoir  s'il  y  a  dans  la  combinaison  pro- 
posée quelque  chose  de  contraire  aux  lois  économiques.  Un  patron  offre 
à  ses  ouvriers  de  participer  à  ses  bénéfices,  en  échange  il  attend  d'eux 
(et  les  faits  prouvent  qu'il  l'obtient  presque  toujours)  un  travail  pins 
énergique,  plus  loyal j  plus  assidu;  de  part  et  d'autre  on  espère  qu'un 
lieu  nouveau  étant  créé,  les  relations  seront  plus  faciles,  l'intérêt 
commun  mieux  compris ,  les  sympathies  plus  vives,  l'unité  d'action 
plus  complète,  Tbarmonie  moins  défectueuse  et  moins  précaire.  Qu*y 
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a»t-il  \k  de  défaisonnaible  ou  d*injuste?  Le  btlt  poursuivi  e^extelleiat. 
Les  moyens  sont-fis  mauvais?  Ou  dit  qnek  part  4ti  trayaitleur  étant 
irrévocablement  fixée  par  fa  concurrence,  on  ne  Faccroîtra  d'un  cité 
qu'en  la  diminuant  de  l'autre,  h  fépartitioH  des  bénéfices  fera  baisser 
les  salaires.  On  oublie  que  le  patron  reçoit  quelque  chose  en  retour  de 
ce  qu'il  accorde;  ce  n'est  pas  un  contrat  à  titre  gratuit  qui  intervient, 
c'est  un  contrat  commutatif,  contrat  rectificatif  et  supplémentaire  qui 
tend  à  modifier  d'une  manière  avantageuse  les  relations  antérieures. 

On  invoque  la  difficulté  des  inventaires;  tette  difficulté  est  réelle, 
mais  il  ne  faut  pas  l'exag^érer;  il  n'est  pas  plus  difficile  de  faire  des  in- 
ventaires exacts  que  de  répartir  proportionnellement  fimpôt;  dans  Tuii 
et  Tautre  cas,  il  faut  renoncer  à  une  exactitude  rigoureuse,  mathéma- 
tique; un  résultat  approximatif  suffit.  On  ajoute  que,  dans  toutes  les 
industries,  il  y  a  un  certain  nombre  d'entreprises  où  les  bénéfices  font 
défaut;  si  les  bénéfices  foilt  défaut,  le  contrat  de  participation  devient 
naturellement  caduc,  faute  d'objet.  Qu'en  faut-il  conclure?  Que  la  par- 
ticipation ne  peut  pas  être  une  règle  absolue,  voilà  tout.  Cette  objec* 
tion  n'atteint  pas  ceux  qui  la  présentent  comme  une  eombinaison  sou* 
vent  utile,  éprouvée  déjà  par  des  esssais  heureux  et  susceptibles  de  se 
généraliser  peu  à  peu,  sinon  de  s'étendre  à  tous  tes  établissements,  sans 
exception. 

Reste  l'argument  du  secret,  le  secret  des  affaires  a  remplacé  aujour- 
dTiui  le  secret  des  finances,  que  défendaient  avec  tant  d*âpreté,  et 
pour  cause,  les  ministres  de  Tancien  régime.  Les  industriels  y  tiennent 
beaucoup;  la  plupart  se  croiraient  perdus  s'ils  y  renonçaient.  Suivant 
l'orateur,  ils  se  trompent,  ils  s^attachent  à  un  préjugé;  ils  en  ont  le 
droit,  sans  aucun  doute,  mais  nous  avons,  à  notre  tour,  le  droit  de  re- 
lever les  erreurs.  A  quoi  peut  servir  le  secret?  A  dissimuler  des  béné- 
fices ou  des  pertes;  si  on  dissimule  des  bénéfices,  c'est  qu'on  les  juge 
soi-même  exorbitants,  susceptibles  d'être  restreints  s'ils  étaient  connus; 
si  on  dissimule  des  pertes,  c^est  pour  se  procurer  un  crédit  qu'on  ne 
mérite  pas. 

L'abandon  du  secret  ne  compromettrait  nullement  les  opérations 
honnêtes  et  avouables.  La  publicité  la  plus  étendue  est  imposée  aux 
actes  des  sociétés  anonynjes  ;  on  ne  voit  pas  que  la  prospérité  des  en- 
treprises soumises  à  ce  régime  en  soit  amoindrie.  On  pourrait  d'ailleurs 
se  contenter  d'une  publicité  restreinte.  Les  ouvriers,  admis  à  connaître 
et  à  contrôler  le  résultat  des  inventaires,  pourraient  sans  doute  devenir 
plus  exigeants .  mais  leurs  exigences  seraient  alors  justifiées  par  des 
faits  positifs;  souvent  aussi,  éclairés  par  les  chifTres,  ils  abandonne- 
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raient  d'eux-mêmes  des  prétentions  exagérées,  des  réclamations  inop- 
portunes. Les  grèves  qui  se  multiplient  aujourd'hui  d'une  manière  si 
déplorable  proviennent  en  grande  partie  du  mystère  qui  enveloppe  les 
affaires  imlustrielles.  Ce  myslère  autorise  toute  espèce  de  supposition; 
les  profits  du  patron  paraissent  d'autant  plus  monstrueux  qu'on  en  soup- 
çonne l'importance  sans  la  connaître.  Dans  le  débat  qui  s'engage  entre 
le  chef  d'industrie  et  ceux  qu'il  emploie,  il  7  a  une  inconnue  qui  aigrit 
la  lutte,  parce  qu'elle  trouble  les  esprits.  Ne  pouvant  pas  agir  en  con- 
naissance de  cause,  les  ouvriers  agissent  témérairement  ;  condamnés  à 
deviner  ce  qu'il  leur  importerait  tant  de  savoir,  tantôt  ils  rencontrent 
juste  et  ils  réussissent,  tantôt  ils  demandent  l'impossible  et  ils  échoueqt; 
quelquefois  aussi  ils  s'abstiennent  à  tort  de  réclamer.  De  là  des  désor- 
dres, des  animosités  réciproques,  des  injustices  inévitables.  II  est  vrai 
que  tôt  ou  tard  la  vérité  se  fait  jour.  L'augmentation  des  profits  amène 
à  la  longue,  forcément  et  nécessairement,  une  augmentation  de  sa- 
laires; mais  l'effet  sera  d'autant  plus  prompt  à  se  produire  que  la  cause 
restera  moins  longtemps  ignorée.  A  toutes  les  époques  où  des  varialioQS 
notables  se  sont  produites  dans  les  valeurs  monétaires,  on  a  remarqué 
que  les  salaires  ne  variaient  pas  de  suite  dans  la  même  proportion; 
pourquoi  ce  défaut  d'équilibre  momentané?  Parce  qu'en  matière  éco- 
nomique, un  fait  mal  connu  ou  mal  apprécié  ne  produit  pas  les  con- 
séquences qu'il  devrait  produire;  son  influence  est  suspendue,  quel- 
quefois même  altérée.  La  publicité  est  le  complément  naturel  de  la  li- 
berté. Il  ne  convient  pas  toujours  de  l'imposer  légalement,  mais  il  faut 
toujours  la  désirer,  la  conseiller  et  l'encourager. 

M.  Glamageran  termine  en  déclarant  qu'à  ses  yeux  la  participation 
aux  bénéfices  n'est  qu'une  transition  :  le  but  A  atteindre^  c'est  l'asso- 
ciation. Il  rappelle  à  ce  propos  uu  excellent  article  de  M.  Gourcelle- 
Seneuil,  publié  en  1856.  Il  croit,  comme  l'auteur  de  l'article,  que  l'as- 
sociation sainement  comprise,  judicieusement  organisée,  serait  un 
véritable  progrès»  Ce  qui  entrave  les  succès  du  régime  coopératif,  ce 
n'est  pas  un  vice  inhérent  à  ce  régime,  ce  sont  les  erreurs  qu'on  y 
mêle.  Les  lois  essentielles  de  l'économie  politique  ne  sauraient  être 
méconnues  impunément ,  pas  plus  que  celles  qui  régissent  le  monde 
physique.  Mais  ces  lois  rigides  et  salutaires  n'empêchent  pas  que,  sous 
l'empire  de  la  liberté,  il  se  produise  des  combinaisons  très-diverses,  de 
plus  en  plus  favorables  au  bien-être  des  classes  laborieuses.  Les  arran- 
gements sociaux  établis  par  des  conventions  volontaires  ressemblent 
aux.  Idifices  que  construisent  les  architectes  ;  ils  ne  sont  solides  qu'à 
^^ertaines  conditions,  mais  ces  conditions,  une  fois  renqjities,  ils  sont 
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susceptibles  des  formes  les  plus  variées.  II  est  insensé  de  voaloir  bâtir 
sans  tenir  compte  des  lois  de  l'équilibre;  il  n'est  certes  pas  déraison- 
nable, et  il  est  souvent  possible  de  remplacer  de  vieux  édifices  par  des 
constructions  nouvelles,  plus  vastes,  plus  commodes  et  plus  belles. 

M.  Jagiar  n'ayant  pu  prendre  la  parole,  nous  a  adressé  la  note 
suivante  : 

On  a  beaucoup  parlé  de  Tunitë  d^action  du  travail  et  de  Thearease 
influence  pour  la  production  de  la  participation  de  l'ouvrier  aux  béné- 
fices. L'activité  de  ce  dernier  sera  donc  en  raison  mémt»  du  bénéfice 
quMl  peut  attendre;  pour  en  apprécier  le  degré,  il  s'agit  de  savoir  quelle 
sera  celte  part  ? 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  quotité  qui  sera  attribuée  au  capital,  à 
l'entrepreneur,  à  la  réserve,  à  Touvrior;  admettons  que,  dans  une  indus- 
trie il  y  ait  une  part  de  bénéfices  de  5,000  fr.  à  partager  entre  100  ouvriers, 
la  part  de  chacun  ne  dépassera  pas  SO  fr.,  ce  qui,  à  5  fr.  par  jour, 
représente  à  peine  un  chômage  de  seize  jours  par  an,  et  dans  la  plupart 
des  industries  on  sait  combien  le  nombre  d'hommes  qu'on  emploie  est 
variable  selon  les  saisons  et  les  commandes.  Au  lieu  du  partage  des  bé- 
néfices, il  serait  bien  préférable  pour  l'ouvrier  d'obtenir  la  suppression 
des  chômages.  En  présence  d'un  si  faible  avantage  peut-on  s'attendre  à 
un  grand  déploiement  de  zèle  et  d'intelligence? 

Si  ce  résultat  pouvait  être  obtenu  pour  la  qualité,  la  quantité  et  les 
prix  des  produits,  la  maison  Leclaire  devrait  être  une  des  premières 
maisons  de  peinture  de  Paris,  au  moins  une  des  plus  recherchées  par 
les  arcl  sectes  et  par  les  ouvriers  qui,  une  fois  le  supplément  de  salaire 
connu,  viendraient  offrir  leurs  services,  ce  qui  n'est  pas;  elle  ne  fait  que 
tenir  un  rang  honorable  dans  cette  profession. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  d'employer  les  ouvriers  dans  l'industrie  : 
par  le  travail  à  la  tftcbe  ou  par  équipe  et  par  le  travail  à  la  journée  ; 
dans  le  premier  cas,  l'ouvrier  devient  petit  entrepreneur  d'industrie, 
tout  le  bénéfice  de  son  marché  librement  débattu  lui  appartient;  dans 
le  second,  on  le  paye  un  prix  déterminé  pour  un  travail  qui  ne  l'est 
pas,  et  qu'on  voudrait  augmenter  par  l'espérance  du  partage  des  béné- 
fices. Bien  plus,  la  division  du  travail  intervient  jusque  dans  le  choix 
des  travailleurs;  aujourd'hui  c'est  le  contre-mattre  ou  le  chef  d'atelier 
qui  a  le  soin  d'embaucher  les  ouvriers,  afin  qu'il  puisse  avoir  autorité 
sur  eux.  11  prend  ainsi  la  position  d'un  sous-entrepreneur  et  obtient 
une  partie  des  bénéfices  que  comporte  sa  position  et  con  rôle  dans  les 
affaires  ;  mais  alors  quelle  part  restera  pour  l'ouvrier  ? 

Le  salaire  dans  l'industrie  se  fixe  comme  les  prix  par  la  loi  de  Toffre 
et  de  la  demande.  Admettre  la  participation  aux  bénéfices,  c'est  obtenir 
d'uno  manière  indirecte  un  accroissement  de  salaire  que  Ton  suppose 
3*     ms.  T.  xviii.  —  45  mat  1870.  10 
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ipus  lei9  industrieU  on  état  d'accorder,  sana  se  préooQoptr  dft  ceuiqoik 
peuvent  et  de  ceux  qui  bq  le  peuvent  p(i«. 

Pans  retendue  de  ces  questions  il  ne  faudrait  jao^aia  oublier  ç«  qû 
détermine  le  prix  de  revient  et  combien  ce  prix  est  variablo,  dépendant 
d'une  foule  de  circonstances  et  surtout  de  Timportance  du  capital  et  du 
chiffre  des  affaires.  La  concurrence  de$  offres  contre  tour  grand  établis- 
sement de  la  môme  industrie  en  présence  des  demandes,  établit  les  prix 
sur  le  marché;  mais,  tant  que  les  plus  grandes  fabriques  n'auront  pas 
supprimé  les  plus  petites,  c'est  le  prix  de  revient  de  ces  dernières,  prix 
à  pêùm  rémunèratiur,  qui  servira  de  base,  puisque,  si  on  vendait  au- 
dfssoiia  elles  périraient,  et  si  on  vendait  au-dessus  elles  feraient  un 
bénéfice,  et  de  nouvelles  maisons  s'établiraient. 

Les  ouvriers  des  usines  dont  la  position  serait  moins  prospère  et  dont 
la  part  des  bénéfices  serait  plus  réduite  s'empresseraient  d'offrir  leara 
servions  au  rabais  aux  usines  dont  les  bénéfices  seraient  plus  importants, 
al  les  prix  ne  tarderaient  pas  à  se  niveler  par  la  diminution  de  la  part 
des  bénéfices,  ou  par  la  fermeture  des  fabriques  moins  favorisées  qui 
ne  pourraient  rien  prélever  sans  succomber  ou  remercier  une  partie, 
sinon  tous,  les  ouvriers. 

M.  Bugène  Talion,  avocat  au  barreau  deRiom,  membre  de  la  Société 
a  adressé  à  M.  le  secrétaire  perpétuel  la  lettre  suivante  relative  à  cette 
discussion  : 

J'ayaia  eapéré  prendre  la  parole,  à  notre  dernière  réunion,  snr  la 
gra^ve  question  qui  occupo  en  co  noment  la  Société  d^économie  p6H- 
Uque;  je  n'ai  pu  le  faire  par  suite  de  retendue  et  du  renvoi  de  la  dlscos- 
sion.  J'aurai  le  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la  prochaine  séance; 
voilà  pourquoi  je  viens,  sons  les  auspices  de  voire  obligeance  accon- 
tuméOj  consigner  ici  l'exposé  sommaire  de  mon  opinion,  bien  convaioco 
que  c'est  un  devoir  pour  tous  les  hommes,  grands  et  petits,  disciples  oa 
maîtres  de  la  phalange  économique,  d'apporter  dans  le  débat  qui  s'agite, 
on  face  de  la  gravité  du  problème  à  résoudre,  le  tribut  de  leurs  corn- 
muus  efforts  pour  rentière  et  décisive  manifestation  de  la  vérité. 

Les  partisans  du  système  que  je  viens  eombattre  veulent,  disent-ils, 
fairo  cesser  les  conflits  sanglants  des  grèves,  garantir  la  bonne  harmo- 
nie entre  patrons  et  ouvriers,  assurer  enfin  la  plus  abondante  produc- 
tion; et  pour  cela  ils  proposent  le  principe  réglementaire  de  la  parti* 
oipation  de  l'ouvrier  anx  bénéfices,  c'est-à-dire,  pour  résumer  lenr 
système  d'un  mot  qui  leur  appartient,  riintlé  d'acÈi&n  mdustritfU. 

Eh  bien  !  mon  intime  oonvietion  est  que  ce  système  manque  entière- 
ment son  but  et  que  patrons  et  ouvriers  le  repousseront  également.  U 
froisse»  en  effet,  le  grand  principe  de  l^ndépendance  du  travail,  il  ^^ 
résout  auoiine  des  difûeullés  présentes,  il  peut  enfin  entralaer  poQf 
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£t  d'abwd,  en  face  de  la  théorie  de  VumU  d*acHon,'}e  pose  nettemeiit 
le  principe  de  la  hbirté  d'acCie». 

Ce  que  le  Ifavaillevp  ddfe»d  aujoord^bui  ou  revendique,  arec  une 
àpretd  jalevee  et  Idgitinie  à  la  fois,  c'est  son  indëpt ndaoce  personMlte  ; 
il  TOttl  travailler  à  ees  beeres,  comme  il  l'eatend,  avee  Mie  ou  ieUe  té* 
muadratioa.  Il  vent  aurtoat  discuter  tibremeat  vis-^via  du  patroa  les 
coaditloD»  de  SOI  tvarail. 

La  production  doit*elle  eneouffriri  Nullement,  car  o^est  aux  ouvriers 
et  aux  patrons  à  disenter  entre  eux,  quel  est  pour  chacun  et  suîrant  les 
diTerses  situations,  le  nHKfce  de  travail  le  plus  productif >  le  pius  avan^ 
tageuxy  le  plus  rémunérateur. 

Or  trois  modes  de  rémunération  du  travail  se  pfésentent  à  respht  :  le 
salaire,  le  paiement  à  la  tàehe,  la  partieipation  aux  bénéflce& 

Pourquoi  imposer  Tun  de  ces  modes  plutôt  que  Tautret  Pourquoi  pr^ 
coniser  Ton  et  jeter  le  mépris  sur  l'autre  t  Pourquoi  décréter  par  I^Bb«s 
d'une  doctrine  autoritaire  une  réglementatien  générale  ? 

Laissons  la  liberté  faire  son  choix,  ses  inspirations  sont  lee  meilteures. 
La  pratique  est  là  pour  nous  dire  que  selon  les  circonstaneee  ees  di- 
vers modes  de  rémunération  du  travail  sont  employés  tour  à  tow  et  se 
transforment  indéfiniment. 

Le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  n^^ffre  d^ailleurs  aucvin 
avantage  sur  les  autres,  et  présente  au  contraire  les  plus  graves  incon- 
vénients. 

Il  mettrait,  dit-on,  Tbarmonie  entre  lesouvriers  et  les  patrons  et  fb- 
rait  cesser  les  grèves.  C'est  une  erreur.  Les  diffieuUés  qui  se  présentent 
en  effet  aujourd'hui  sur  le  quantum  du  salaire  se  présenteraient  inévita- 
blement sur  le  quantum  de  la  proportion  dans  la  participation  aux  béné- 
fices; la  question  de  savoir  s'il  y  a  bénéfice  ferait  à  elle  seule  surgir 
des  embarras  plus  grands,  des  conflits  plus  inextricables,  sur  chaque 
situation  particulière,  que  ne  peut  le  faire  la  discussion  du  salaire  qui 
offre  du  moins  cet  avantage  relatif  de  reposer  snr  des  bases  générales  et 
à  peu  près  uniformes.  Ce  système  entretiendrait  une  suspicion  et  une 
hostilité  permanentes  entre  patrons  et  ouvriers;  car,  le  patron 
admettant  ses  ouvriers  aux  bénéfices  serait  en  droit  d'exiger  de 
chacun  d'eux  des  efforts  égaux,  tous  leurs  efforts  pour  le  but  commun  ; 
ainsi  la  surveillance  serait  incessante,  irritante. 

La  justice  dans  la  répartition  exigerait  aussi  que  chaque  ouvrierpar- 
licipât  dans  la  proportion  de  son  travail,  de  son  habileté,  en  un  mot, 
du  résultat  de  son  œuvre.  Ainsi  les  efforts  plus  grands,  les  aptitudes 
plus  grandes  de  tel  ou  tel  ouvrier  créeraient  autant  de  situations  diver« 
set;  ne  serait-ce  pas  ouvrir  dans  chaque  atelier  une  source  intarissable 
de  tracasseries,  de  jalousies  et  de  haines  T 
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D'an  autre  côté,  l'ouvrier  aurait  incontestablemenl  et  légitiioeineDt  1« 
droit  de  surveiller  les  opérations  de  Tindustriel.  Non-seulemoDt  de 
s'immiscer  dans  ses  affaires,  sa  correspondance,  sa  comptabilité,  mats 
encore  d'intervenir  dans  la  gestion  de  l'entreprise  pour  lui  imprimer  qm 
bonne  direction,  se  protéger  contre  les  spéculations  hasardeuses  en  ré- 
glant  la  marche  à  suivre  :  il  faudrait  donc  qu'un  comité  d'administratios 
composé  d'ouvriers  fonctionnât  dans  chaque  opération  à  côté  du  patro- 
nat. On  voit  d'ici  quels  ardents  conflits,  quelles  irritations  violentes, 
quelles  déceptions  amènes  seraient  le  résultat  d'une  telle  organisation. 
Est-il  un  chef  d'industrie  qui  voulût  en  subir  l'épreuve  ? 

Ne  dites  donc  plus  que  vous  allez  faire  cesser  les  grèves»  quand  vods 
jetez  entre  les  patrons  et  les  travailleurs  de  nouveaux  ferments  de  mê 
ûanceetde  discorde! 

La  grève  est  l'état  rudimentaire  des  revendications  du  travail;  la  lu- 
mière se  faisant  et  le  progrès  s'accomplissant,  ce  ne  sera  plus  par  le 
chômage  et  la  violence,  mais  par  l'organe  de  syndicats  permanents  qn« 
se  discuteront  les  intérêts  des  ouvriers;  ils  loferont  avec  le  calme  et  la 
modération  nécessaire  au  triomphe  de  leur  cause. 

Reconnaissez  donc  dans  l'organisation  des  grèves  une  manifestation, 
imparfaite  sans  doute,  mais  réelle  de  la  liberté  du  travail,  et  ne  jetez 
pas  à  l'envi  d'aussi  sombres  couleurs  sur  une  situation  que  vous  êtes 
impuissants  à  faire  cesser. 

Dans  le  système  que  vous  proposez,  la  surveillance  et  les  exigences 
inévitables  du  patron  froissent  également  le  caractère  et  la  dignité  de 
l'ouvrier;  il  sera  impatient  du  joug  que  vous  lui  façonnez,  il  ne  voudra 
à  aucun  prix  de  cette  aliénation  de  sa  liberté  personnelle.  Ah  !  il  voD^ 
appartenait  vraiment,  hommes  de  1852,  de  vouloir  introniser  en  matière 
industrielle  le  pouvoir  personnel  dont  vous  avez  vécu  en  politique  ;  mais 
on  ne  peut  voir  sans  regret  des  esprits  libéraux  se  prendre  d'illusion  à 
vos  doctrines  et  s'engager  témérairement  dans  la  voie  d'arbitraire  que 
vous  leur  tracez! 

Les  partisans  du  système  de  la  participation  veulent  encore  revendi- 
quer à  son  profit  l'avantage  d'une  production  plus  abondante  :  ea  cela 
ils  se  trompent  lourdement.  II  faut  en  effet  compter  avec  l'insouciance 
(lu  gain,  la  satisfaction  d'un  résultat  médiocre  ou  les  entraînements  i 
Toisivctéqui  seront  la  suite  d'un  gros  béné6ce,  autant  de  causes  qui  pa- 
ralyseront l'ardeur  de  l'ouvrier,  tandis  qu'elles  n'assouviront  pas  Tarn* 
bilion  d'acquérir  de  l'industriel  ;  il  faut  prendre  aussi  ea  considération 
l'insuccès  et  les  mécomptes  qui  abattent  le  courage  du  travailleur.  Tool 
compte  fait,  ou  sera  le  meilleur  total  de  production  entre  l'entreprise  à 
participation,  incohérente  dans  son  action  ou  hésitante  dans  sa  marcbei 
et  celle  conduite  par  un  chef  d'industrie  actif,  vigilant,  habile»  libre  de 
SCS  actes,  choisissant  de  bons  ouvriers  et  les  payant  généreusement? 

A  coté  de  la  parlicipatioiiy  n'oublions  pas  que  l'industriel  a  la  ressource 
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de  la  gratification^  comme  moyen  de  stimulation  au  travail;  on  semble 
confondre  à  plaisir  ces  deux  procédés,  à  tel  point  que  tous  les  exemples 
de  participation  que  j'ai  entendu  citer  dans  la  discussion,  ne  sont  que 
des  primes  sur  les  bénéfices  accordés  à  leurs  ouvriers,  par  des  patrons 
intelligents  pour  stimuler  leur  zèle.  Il  ne  faut  pas  do  longues  théories 
pour  faire  comprendre  Tavantage.du  procédé  de  la  gralification,  aussi 
ancien  que  le  travail,  ce  n'est  pas  la  peine  de  l'ériger  en  système. 

Il  est  un  autre  moyen  d'obtenir  le  maximum  de  la  production,  c'est 
le  travail  à  la  tâche.  Là ,  l'ouvrier  donne  plus  de  temps,  plus  d'efforts 
et  réalise  un  bénéfice  qui,  du  moins,  a  cet  avantage  sur  la  participationi 
de  lui  appartenir  sans  partage.  Ainsi,  la  prétention  de  nos  adversaires 
de  garantir,  par  leur  système,  un  progrès  dans  la  production,  est  er- 
ronée et  chimérique. 

Mais  où  le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  paraîtra  aussi 
inconséquent  que  périlleux,  c'est  quand  on  envisage  ses  conséquences. 
On  assure  à  l'ouvrier  un  droit  de  joyeux  avènement  dans  le  bénéfice. 
C'est  bien.  Mais  que  fera-t-on  en  face  des  portes?  Yeut-on  lui  en  faire 
courir  les  risques  ?  Veut-on  au  contraire  faire  cette  situation  au  patron? 
Toutes  les  pertes  à  sa  charge;  moins  de  travail  quand  il  perdra;  moins 
de  travail  quand  le  bénéfice  ne  sera  pas  assuré,  c'est-à-dire  dans  ce  cas 
l'impuissance,  la  ruine.  Or,  considérons  une  industrie  qui  commence 
une  industrie  en  souffrance,  c'est  l'exemple  général  aujourd'hui;  dans 
cette  situation,  comme  vous  faites  dépendre  le  travail  du  succès,  de  la 
prospérité,  vous  mettrez  l'industriel  dans  l'impossibilité  de  relever,  d'é- 
tablir, d'accroître  ses  affaires.  Et  derrière  les  souffrances  de  l'industriel, 
nous  voyons  se  dresser  menaçant  le  chômage,  l'angoisse  de  l'ouvrier  : 
voilà  une  vérité  brutale  qui  brise  vos  illusions. 

Je  suppose  au  conlraire  une  industrie  prospère  :  elle  s'agrandit,  étend 
ses  opérations,  achète  des  matières  premières,  refait  son  outillage;  c'est, 
dites-vous,  le  résultat  du  travail  de  l'ouvrier.  Donnerez-vous  alors  à 
l'ouvrier  sa  part,  dans  la  propriété  des  mdrckandiiM,  de  VoutUlage,  de  la 
manufacture?  Si  vous  ne  le  faites  pas,  l'ouvrier  s'opposera  à  tout  progrès, 
empochera  tout  accroissement;  si  vous  le  faites,  vous  entrez  à  pleines 
voiles  dans  le  communisme  :  cette  alternative  anéantit  tout  votre  sys- 
tème. 

Cherchez  donc  aussi,  pour  ôtre  conséquents,  à  établir  une  parité  en- 
tre l'ouvrier  industriel  et  l'ouvrier  agricole  :  entre  eux  l'intérêt  est  le 
môme,  le  droit  est  le  môme,  on  ne  peut  leur  faire  sans  injustice  un  sort 
inégal. 

Or,  comment  entendez-vous  la  participation  du  journalier  des  cam- 
pagnes dans  les  bénéfices  de  la  ferme?  Est-ce  avec  le  fermier,  le  colon, 
ou  le  propriétaire  qu'il  viendra  conjointement  en  partage,  ou  l'un  d'eux 
seulement.  Dans  un  cas  le  propriétaire  cherchera  à  se  protéger  par  les 
clauses  du  bail  contre  un  emploi  d'ouvriers  qui  diminuerait  son  revenu 


SfO  lOmtKAL  DBS  EGONOWSTSS. 

d'une  manière  varfablo  «t  imprévue  $  le   trtvtiU  en  8(MifHra;dus 

l'autre,  le  fermier  soutiendra  que  le  bënélice  est  mon  poer  lai,  nais 

pour  le  prepHéteire,le8  panions  derouTrieralore  s'exciunt,  fonênteroii' 

des  hainea  irrëconeiliablei.  Tout  cela  ea  on  mot,  n'est  ni  pratique  ni 

praticable. 

GoaBidénons  ansai  qu'à  eôtë  de  produit  annuel  du  oolonat  oe  da  li 
ferme,  U  résnlCe  da  trayail  et  des  améliorations  qai  sont  déposés  pir 
l'ouvrier,  le  fermier  ou  lecoioa  sur  le  sol»  une  plus*- value  du  fonds  qui 
profite  tealoidans  l'état  actuel,  an  propriétaire.  En  toute  jusiloe  etpir- 
lieuUirement  dans  le  système  de  participation,  cette  plus-valusétTrtii 
ta  répartir  eatre  tous  ceux  qui  l'ont  créée;  on  devrait  procéder  dtnsft 
cas,  comme  Ton  fait  pour  les  cheptels,  A  une  double  estimation  à  Tm- 
trée  et  à  la  sortie  du  fermier  ou  colon ,  et  de  même  qu'ils  fit^mi 
leur  part  dans  le  croit  et  dans  l'augmeatation  de  valeur  du  bétail,  de 
mémo  ils  prendraient  leur  part  dans  raugmeatation  du  fonds,  fruit  de 
leur  labeur  et  des  procédés  d'une  culture  progressive.  Ainsi,  le  femier, 
le  colon,  deviendraient  propriétaires  d'une  partie  du  sol;  et  ne  fludnit- 
il  pas  aussi  faire  le  kit  de  TouTner  ? 

Yeilà  du  communisme  euoore,  mais  du  communisme lo^ae et noril. 
fin  voulea-fous  cependant?  Certes  vous  ne  prétendiet pas  aller josqo^ 
là;  ainsi  s'effondre  tout  Téchafaudage  do  votre  système  sous  h  poids 
de  ses  erreurs  et  de  ses  inconséquences. 

Inepirons>nous  donc  de  pensées  plus  hautes  et  portons  nos  regards  sor 
de  plus  larges  horizons.  Oui,  H  est  grand  temps  de  faclHler  plsiMewoi 
et  franchement  aux  classes  laborieuses  Taccession  du  capital  et  de  U 
propriété  ;  c'est  là  une  condition  absolue  de  paix  publique  et  de  secs- 
rite  sociale;  mais  il  ne  faut  pas  restreindre  les  légitimes  aspirations  des 
travailleurs  dans  le  cercle  étroit  de  la  simple  participation  aux  bésëfices, 
on  doit  ouvrir  devant  eux,  avec  tous  ses  avantages,  la  grande  voie  de 
l'association.  Là  est  le  but;  quant  aux  moyens  de  l'atteindre  ils  se  if 
sument  dans  la  liberté  absolue  de  Touvrier  de  discuter,  le  progrès  de 
rîastruction  aidant,  toutes  les  stipulations  relatives  à  la  rémaaéntioo 
de  son  travail. 

Veuillez  agréer,  etc. 

lEuoins  TALLOif. 

Paris,  e  flMi  ISTO, 
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•rocftt»  «mbi-f  dt  la  BocMté  d'éetmomle  lM)mi(|ttt  de  Fâfil.  MHi,  OtdllaMilft,  iMt, 
i  fort  Y«K  ia-8v 

H.  Jales  de  Yroil  vient  de  publier  bous  le  litre  i  Studê  mr  CUcp^i 
Blervache^  un  ouvrage  quUl  importe  de  Bignaler  à  raUenlioa  des  ëoeno» 
mistes.  Cet  ouvrage,  d'une  étendue  assea  cooiidënable,  fie  OompOie  de 
plusieurs  parties  distinctes»  La  première  consiste  dans  une  notice  sdr 
la  vie  et  les  travaux  de  Clicquot  Blervache;  la  seconde^  intitulée  Bôobo^ 
mie  politique,  rend  compte  des  divers  écrits  de  Clioquot  Blerva^ho,  et 
les  soumet  à  une  critique  à  la  fois  éclairée  et  intéftieUsek 

Fils  d'un  négociant  qui  devint  l'un  des  conleillers  éohèvins  de  la  TÎlto 
de  Reims,  Glicquol  Blervaohe»  né  en  é7SB>  se  distingua  de  boiine  hetire 
par  une  rare  activité  d'esprit  et  le  goût  des'  ëtildee  économiques.  Dès 
Tannée  1755,  il  adressa  à  l'Adadéânie  des  scieAc^s^  belles-lettres  et  arts 
d'Amiens  un  mémoire  sur  le  taux  de  l'intérêt  auquel  fut  adjugé  le  pris. 
Dans  les  deux  années  qui  saitirent,  il  en  adressa  à  la  minte  Académie 
deux  autres  qui  furent  pareillement  couroiioéë.  L'un  traitait  de  l'état  des 
communes  en  France  depuis  le  nsgne  de  Hugues  Capet  Jusqu'à  Celui  de 
François  I*';  le  secoad^  des  corps  de  métiélrs. 

Elu  en  1760  procureur  du  m,  syndio  de  la  ville  de  Reims»  GUëqUOt 
Blervaohe  déploya  dans  raoeompiissemeht  d'une  lAohé  Uborieilse  et 
délicate,  le  zèle  le  mieux  entendu,  et  de  nos  jours  encore  s'est  codsefvé 
parmi  ses  coneitoyens  le  souvenir  dés  services  qu'il  sut  rendre  à  la 
chose  publique.  La  haute  réputation  qu'il  s'était  acquise,  les  ootinaii- 
sauces  dont  ilavail  fait  preuve,  décidèrent  les  Ministres  à  lui  offrir  une 
des  cinq  places  alors  existantes  d'inspecteur  général  des  manufacturés 
et  du  oommerooi  Après  de  longues  héëitatibné,  il  finit  par  accepter  les 
fonctions  qu'ojs  lui  proposait^  et  il  ne  cessa  de  les  remplir  qu'en  1790, 
époque  où  elles  furent  supprimées.  Rendu  à  la  vie  privée,  Glioquèt 
Blervache  s'éteigdit  paisiblement  en  1796,  eh  droit  d'affirmer  que,  dais 
sa  longue  et  souvent  pénible  carrière^  il  n^avait  rien  négligé  de  o6  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  obtenir  la  réalisation  des  mesures  qu'il  JugéAit 
les  plus  propres  à  améliorer  la  sitùatida  intérieure  dé  la  France* 

La  vie  d'un  homme  qui»  pendant  leë  trente  années  qui  préeédèrent  la 
révolution  française,  prit  ulie  pari  modeste  en  apparence^  mais,  eti  béa- 
lité)  aotiTe  et  efficace  à  l'administration  d#s  affaires  industrielles  bt 
eommeroialesi  qui  sertit  sous  la  direotipn  de  Trudaine  et  de  Turgoty  qui 


3i2  JOURNAL  DES  ECONOMISTES, 

fut  en  communication  constante  avec  les  écrivains  qui  recherchaient 
avec  le  plus  d'ardeur  les  moyens  d'amender  le  régime  social  et  civil  de 
l'époque,  qui  lui-même  contribua  largement  au  succès  des  recherches 
a  naturellement  beaucoup  d'intérêt.  M.  de  Yroil  a  pensé  avec  raison 
qu'il  trouverait  dans  les  écrits  de  Clicquot  Blervache  de  nombreuses  et 
rares  informations  sur  l'état  et  la  marche  des  idées  de  ses  contempo- 
rains, et,  en  effet,  il  a  réussi  à  en  obtenir  d'un  véritable  prix.  Prenant  ces 
écrits  dans  l'ordre  des  dates  de  leur  publication  ;  il  les  a  analysés,  com- 
mentes  tour  à  tour,  et  il  est  Arrivé  à  montrer  comment,  à  mesure  que 
le  temps  a  marché,  à  des  conceptions  d'abord  incomplètes  et  erronées 
ont  succédé  des  conceptions  plus  sages,  plus  justes,  plus  conformes  aax 
vérités  aujourd'hui  scientifiquement  constatées  et  proclamées.  Ainsi, 
dit  M.  de  Yroil,  c'est  la  doctrine  des  physiocrates  qui  règne  sans  partage 
dans  les  premiers  mémoires  de  Clicquot  Blervache.  Puis  cette  doctrine 
perd  du  terrain  dans  ceux  qui  suivent,  et  elle  finit  par  en  garder  si  pea 
dani  les  derniers  qu'il  en  est  parmi  ceux-ci  qu'on  pourrait  croire  l'œnTre 
d'un  disciple  de  J.-B.  Say.  Certes,  c'est  chose  curieuse  que  les  évolu- 
tions de  l'esprit  chez  un  homme  épris  de  la  vérité  et  s'inclinant  devant 
elle  toutes  les  fois  qu'il  parvient  à  la  saisir.  Dans  tous  les  cas,  c'est, 
comme  le  remarque  M.  de  Yroil,  à  la  formation  de  la  science  économiqoe 
qu'on  assiste  en  lisant  les  œuvres  de  Clicquot  Blervache.  On  voit  1& 
science  rejetant  les  unes  après  les  autres  les  erreurs  en  crédit,  recueil- 
lant, grâce  à  des  observations  nouvelles,  des  notions  qui  lui  manquaient, 
et  finissant  par  arriver  à  la  découverte  des  principes  fondamentaux  dont 
elle  avait  besoin  pour  se  constituer  et  prendre  parmi  les  sciences  so- 
ciales le  haut  rang  auquel  elle  a  droit.  Toute  cette  partie  de  l'ocyrage 
de  M.  de  Yroil  lui  fait  grand  honneur,  et  les  hommes  qui  s'occupen*  de 
l'histoire  de  l'économie  politique  pourront  y  puiser  d'utiles  ensei^,  cé- 
ments.   ' 

Les  écrits  de  Clicquot  Blervache  sont  à  d'autres  égards  fort  instnic- 
tifs.  Le  jour  qu'ils  jettent  sur  les  faits  de  l'époque  où  ils  furent  composés 
montre  ces  faits  dans  leur  triste  réalité.  Quelque  opinion  qu'on  s'en  soit 
formé,  on  s'étonne  encore  de  l'énormité  des  abus,  des  injustices  di- 
verses que  sanctionnait  la  législation,  et  l'on  comprend  quelles  haines 
devaient  couver  dans  le  sein  des  masses  industrielles  et  rurales  contre 
les  institutions  que  vint  renverser  tout  d'un  coup  la  révolution  de  1789. 
Les  mémoires  sur  les  maîtrises  et  les  jurandes,  sur  le  commerce,  celui 
surtout  sur  l'agriculture  et  les  habitants  des  campagnes,  fourmillent  de 
détails  qui  ne  permettent  aucun  doute  ni  sur  la  multiplicité  des  obstacles 
que  rencontrait  l'essor  du  travail,  ni  sur  la  gravité  des  souffrances  dont 
le  poids  accablait,  en  l'irritant,  le  gros  des  populations. 

C'e&t  une  bonne  et  savante  étude  que  celle  de  M.  de  Yroil  sur  Ciicqnot 
Blervache  et  ses  écrits.  On  n'y  rencontre  pas  trace  des  passions  qui  de 
nos  jours  continuent  encore  à  fausser  bon  nombre  des  jugements  aux- 
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quels  l'ancien  régime  donne  lieu.  L*aateur  procède  avec  calme,  dans 
Texposë  des  faits  et  Texamen  des  doctrines  d'un  passé  qui  heureuse- 
ment n'est  plus,  et  son  livre,  bien  et  impartialement  écrit,  a  des  parties 
qui  ajouteront  beaucoup  à  ce  que  nous  savons  des  hommes  et  des  choses 
du  xvin*  siècle.  .  Pàsst. 


I.  Ll  raOlT  DB8  OONTaiBDABLBS  BT  LA,  DBTTB  TOBLIQUB,  pST  M.  VlNTIinU.B  DB  GbBACI  » 

Paris,  A.  Durand  et  Pedone-Lamiel,  1870.  »  n.  Lb  leggi  sibza  la  citilta  sono 
iMPOTENTi,  etc.,  par  le  même  (M§maria  dêieante  dirUuimtgUa  et  Gêraei).  Milano, 
Yalentiner  et  Moes,  1869. 

La  première  de  ces  brochures,  remarquables  k  divers  égards»  sou- 
tientune  thèse  ingénieuse  en  faveur  de  laquelle  pins  d'un  homme  d'Etat  a 
rompu  une  lance,  bien  qnesanssuccèsjusqu'à  présent.  L'auteur  demande, 
pour  exprimer  sa  pensée  aussi  brièvement  que  possible,  qu'au  lieu  d'é- 
mettre de  la  rente  5  0{0  à  55  ou  56,  on  émette  de  la  rente  9  OfO  à  100  f.  Ce 
aéra  toujours  un  malheur  d'être  obligé  d'offrir  9  0^0  pour  obtenir  des 
fonds,  mais  ce  serait  du  moins  bannir  l'hypocrisie  des  finances;  on 
saura  mieux  à  quel  taux  on  emprunte,  et  on  n'aura  pas  Tair  de  devoir 
plus  que  l'on  ne  doit.  Nous  avons  pour  cette  doctrine  un  secret  penchant, 
nous  l'avouons  confidentiellement  au  lecteur,  et  regrettons  que  l'espace 
ne  nous  permette  ni  de  faire  connaître  les  arguments  de  M.  de  Geraci, 
ni  d'exposer  nos  propres  motifs  en  sa  faveur.  M.  de  Geraci  demande 
une  conversion  d'une  nouvelle  sorte,  qui  aurait  pour  but  de  mainte- 
nir intacte  la  rente  due, — car  on  doit  respecter  la  foi  jurée  et  le  contrat 
gigné  ; —  ainsi  on  ne  réduirait  pas  [la  rente,  mais  le  chiffre  nominal  du 
capital  de  la  dette.  Après  comme  avant  la  conversion  les  créanciers  de 
l'Italie  recevraient  exactement  349  millions  de  rente,  seulement  cette 
rente,  au  lieu  d'être  censée  valoir  6,930  millions,  serait  portée  à  sa  va- 
leur réelle  de  3,839  millions.  Il  y  a  bien  des  choses  à  dire  en  faveur  de 
cette  idée,  mais  qu'on  les  lise  dans  la  brochure  de  M.  de  Geraci.  Quant  à 
nous,  sans  voir  dans  une  conversion  de  cette  nature  un  allégement  im- 
médiat des  charges,  nous  la  considérons  comme  un  moyen  de  réduire 
plus  facilement  la  dette  à  l'avenir. 

Le  second  écrit  du  comte  de  Geraci  touche  fl  l'économie  politique  puis- 
qu'il s'agit  de  démontrer  que  <  les  lois  sans  les  mœurs  sont  impuissan- 
tes à  produire  le  bien-être  social,  »  mais  l'auteur  embrasse  dans  ses 
considérations  la  politique,  le  droit,  la  morale  et  s'élève  parfait  jusqu'aux 
hauteurs  sérieuses  de  la  spéculation,  toutefois  sans  perdre  de  vue  la  terre, 
et  notamment  cette  belle  terre  d'Italie  et  wo  die  Citronen  blûhen.  »  Mais 
nous  ne  saurions  le  suivre  si  haut  et  si  loin,  quoiqu'il  y  eût  profit  et 
agrémenta  le  faire.  Nous  tenons  seulement,  en  terminant,  à  rendre  cette 
justice  à  M.  de  Geraci,  qu'avant  de  nous  présenter  ses  propres  idées,  il  a 
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étudie  l6s  livras  des  principaux  éeoAoittf«ieft  «t  publiclBtês  de  r£taft)p«| 
«-*  tiu'it  lit  dans  leur  langue  originale,  ^  et  ses  écrits  prouvent,  qu'il  les 
i  étudiée  uveo  inleUigence  et  profit.  HAunicu  Block. 


InNBEÀiRB  GBNEaAL  DB  LA  FràNCB  {PorU  9i  fi  eiwiroHi  ;  Bour^gagnB^  Franchê-ComU 
ëiSa^olti  Amt9rgm0 ,  DauphM  et  FrovMCê;  Loin  et  Centré  $  G&gr^tmê^  SÀngmt^ 
doc,  RQUitUUm^  Béam  et  Fyrénéui  Brêitignêg  J^ormantUèt  Hardi  yétgttêtArm 
dê9mn\  par  Ad.  Joanhb.  iO  voU  m  Tendast  séparéffleat*  —  Diotiommaiii  «oaaA- 
VHiQUB  DB  LA  7rancb.  1  vol.  104.  Paris,  Hachette.  1870. 

M.  A»  Joanno  yieut  de  terminer  par  la  publication  de  VÏH1^Min  du 
no¥d4ê  laFrdncê,  hon Itinéraire  gènèml  âelaFrantê,  œuvre  Immense, qui 
a  exigé  plusieurs  années  de  voyagea,  de  lectures  et  d'études  assidues.  S*H 
s'agissait  simplement  â*un  livre  destiné  à  diriger  le  touriste  dsns  set 
excurstons,  nous  n'aurions  pas  à  en  parler  ici  bien  longuement;  il  aoas 
suffirait  de  rappeler  Texactitude  scrupuleuse  que  H.  Joanne  apporté 
à  ses  renseignements  et  Tintérèt  qu1l  sait  leur  donner  par  une  tournare 
pittoresque  et  littéraire  que,  jadis,  on  n'était  pas  babitué  à  troater 
dans  des  ouvrages  de  ce  genre.  Mais  rrttnér atfs  général  de  la  Ftantê^ 
dont  la  savante  élaboration  peut  se  comparer  à  Ces  vastes  travaux  d'ëra*- 
ditionisi  vantés,  auxquels  les  Bénédictins  ont  attacbé  leur  nom,  est 
autre  chose  et  plus  qu'un  Guide  du  voyageur;  et  nous  ne  saurions  mieui 
caractériser  cette  importante  entreprise  littéraire,  qu^en  disant  rem- 
barras que  nous  avons  ressenti»  après  une  lecture  attentive,  pour  resdre 
eompte,  même  brièvement,  des  10  volumes  dont  elle  se  eompose.  Cest 
te  tableau  le  plus  étendu  et  le  plus  vrai  qu'on  ait  encore  tracé  deli 
France,  et  non  de  seconde  main,  d'après  des  esquisses  plus  ou  motbi 
réussies  ;  mais  direOtement  et  sur  nature.  Aussi  l'aiiteur  peut-ii  jast^ 
ment  ^'appliquer  ce  vers  si  connu  ! 

Je  l'ai  vu. 

Ce  qui  s'appelle  vu,  de  mes  propres  yeui  vu. 

Cette  France,  dont  chacun  connaît  à  peine  quelques  parties  entrevues 
çà  et  là  dans  le  rapide  paxcours  du  chemin  de  fer,  M.  A.  Joanne  l'a  vi- 
sitée  en  entier,  non  pas  à  grandes  étapes  et  pour  ainsi  dire  à  vol 
d'oiseau,  mais  route  par  route,  chemin  par  chemin^  nous  dirions  pres- 
que, au  souvenir  de  certaines  pages,  sentier  par  sentier.  Ou  serait 
tenté  de  douter  qu'il  ait  eu  le  temps  de  voir  tant  de  lieux  divers,  ëloi- 
gn^s  les  uns  des  autres,  si  on  ne  savait  que  depuis  vingt-cinq  ans  il  i 
consacré  sa  vie  à  l'étude  de  cette  chère  et  magnifique  contrée  que  U 
nature  a  traitée  avec  tant  de  faveur. 

fie  quelque  côté  qu'on  s'y  dirige,  en  effet,  on  rencontre  d'admirablai 
et  fertiles  campagnes,  des  produits  incessamment  variés,  le  climat  la 
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plus  heureusdment  équilibre,  une  industrie  partout  activei  une  pofMdâr 
lion  intelligente^  kiborieuse,  sur  laquelle  les  dons  les  plus  prëcieuiL 
de  Tesprit  ont  ëtë  répartis,  sauf  peut-être  une  dose  suffisante  du  eolide 
bon  sens  nëcessaire  i  une  prospérité  durable.  Quand  on  songe  oomment 
par  caprice  et  légèreté  d'esprit,  nous  compromettons  parfois  cea  pré^ 
cieuses  conditions,  on  se  rappelle  involontairement  ces  contée  de  i'ea« 
fance  où  une  méchante  fée,  oubliée  à  la  naissance  d*une  princesse  du 
iêmpijadisy  survenait  tout  à  coup  et  annulait  par  un  seul  don  fatal  toutes 
les  qualités  prodiguées  par  les  bonnes  fées  à  Tenfant  privilégiée.  De 
môme,  à  voir  cette  France  si  splendide,  que  le  manque  de  8aag4roid  et 
de  raison  emporte  à  certaines  heures  vers  la  ruine,  on  croirait  que  le 
destin  a  craint  de  douer  trop  largement  le  même  pays  et  qu'il  ait  liisié 
au  milieu  de  ses  dons  an  (îineste  ferment  qui,  par  intervalle,  vient  tout 
mettre  en  péril. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  A.  Jeanne  nous  aura  rendu  un  service  essentiel 
en  nous  révélant  toutes  les  ressources,  toutes  les  magnificenoes  de  notre 
pays,  trop  ignorées  de  ses  propres  habitants»  Ils  oommencentoependant, 
grâce  à  la  multiplicité  actuelle  des  relations,  A  être  asseï  au  courant  de 
la  région  qu'ils  habitent;  mais  pour  le  plus  grand  nombre  le  reste  du 
pays  demeure  un  livre  dos.  Demandes  à  un  habitant  du  Nord  quelles 
sont  les  mœurs,  les  productions,  les  industries,  les  plus  remarquables 
monuments  du  Midi  ou  de  l'Ouest*  et,  à  moins  de  rapports  très-directs 
provenant  d'une  nécessité  de  position,  il  sera  souvent  fort  embarrassé 
de  répondre;  réciproquement,  la  même  question  adressée  dans  le  Midi 
ou  dans  l'Ouest,  en  ce  qui  concerne  le  Nord  ou  l'Est,  n'aura  pas  plus 
de  succès.  On  éprouve  réellement  une  surprise  mêlée  de  tristesse  iors*^ 
qu'on  constate  Tisolement  que  produit  cette  sorte  d'indiflérence  entre 
les  difiérentes  parties  d'une  contrée  où  le  sentiment  de  l'unité  est  ce- 
pendant si  vif  et  si  énergiquement  développé  dans  l'organisation  poli- 
tique et  administrative.  Peut-être  fautai,  d'ailleurs,  attribuer  Cette  ré^ 
grettable  disposition  à  la  centralisation  même  qui  a  principalement 
attiré  l'attention  vers  le  grand  centre  national»  vers  Paris. 

Cette  espèce  de  barrière  morale  tend,  du  reste,  chaque  jour  à  dispâr 
raitre  ;  et  le  mouvement  immense  créé  par  l'établissement  de  nés  voies 
ferrées  et  de  nos  lignes  télégraphiques,  imposé  àtousuheholiondeplus 
en  plus  approfondie  de  l'ensemble  du  pays.  M.  A.  Jeanne  aura  contribué 
pour  une  très-large  part  à  ce  désirable  progrès^  et  son  intéressante  pii^ 
biication  ne  laisse  plus  aucun  préteite  aux  diverses  régions  franchisas 
de  rester  en  quelque  sorte  étrangères  les  unes  aux  autres. 

U  était  assez  malaisé  d'adopter  un  cadre  qui  offrit  une  certaine  nniltf, 
tout  en  pénétrant  dans  la  description  circonstanciée  de  chaque  lodaliltf , 
eu  qui*  en  comprenant  les  aspects  si  variés  de  notre  territoire,  n'arrivât 
pas  4  quelque  confusion  ;  l'auteur  del7l«fi^raif« bénirai  de  (o  FrûÈe$  à  sur- 
monté habilement  l'obstaeU  par  le  plan  à  la  fois  ingénieax  et  parfaite 
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ment  logique  qu'il  a  choisi.  Il  a  rattaché  presque  exactement  chaque 
région  principale  de  la  France  (Nord,  Sud,  Sud-Est,  Est^  Ouest  et  Centre) 
au  réseau  de  chemins  de  fer  qui  la  dessert,  donnant  ainsi  à  chacune  d'elles 
un  caractère  d*unité  ;  puis,  en  môme  temps,  il  les  réunit  jusqu'à  un  cer- 
tain degré  entre  elles  par  un  lien  commun,  en  signalant  dans  chaque 
itinéraire  spécial  les  points  de  contact  par  lesquels  les  régions  contiguës 
se  touchent.  De  cette  façon,  on  a  toujours  un  moyen  facile  de  se  reporter 
de  l'une  à  l'autre  ;  ce  système,  si  naturellement  méthodique,  appuyé  de 
tables  alphabétiques  dressées  avec  soin  à  la  fin  de  chaque  volume,  rend 
les  recherches  toujours  faciles. 

Les  divers  itinéraires  régionaux  qui  composent  Vltinèraire  général  de 
la  France  comprennent,  comme  nous  l'avons  dit,  iO  volumes  se  ré- 
partissant  ainsi  :  Paris,  i  vol.  ;  environs  de  Paris,  1  vol.  ;  chemin  de  1er 
de  Paris  à  la  Méditerranée  (Bourgogne,  Franche-Comté,  Savoie,  Auver- 
gne, Dauphiné,  Provence),  2  vol.;  réseau  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
(Loire  et  Centre),  1  vol.  ;  chemins  de  fer  du  Midi  (le  Midi  et  les  Pyré- 
nées), i  vol.  ;  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (Bretagne,  Normandie),  i  vol.  ; 
chemins  de  fer  du  Nord  (Nord),  i  vol.  ;  chemins  de  fer  de  l'Est  (Cham- 
pagne, Vosges,  Ardennes),  i  vol.  —  De  nombreuses  cartes  étaient  Pac- 
cessoire  indispensable  d'une  pareille  publication,  et,  sous  ce  rapport,  les 
habiles  éditeurs  de  M.  A.  Jeanne  se  sont  montrés  prodigues  :  iOQ  cartes, 
représentant  chacune,  le  plus  souvent,  un  seul  département,  et  en  ré- 
unissant plusieurs,  dans  quelques  cas,  où  la  division  eût  nui  à  la  clarté, 
notamment  lorsqu'il  y  a  lieu  d'indiquer  des  chaînes  de  montagnes; 
63  plans  de  villes  et  42  panoramas  des  grandes  lignes  de  montagnes 
(Pyrénées  et  Alpes  françaises),  donnent,  pour  ainsi  dire,  le  résumé 
graphique  du  texte. 

M.  A.  Jeanne  se  conformant  au  plan  si  habilement  coordonné  que 
nous  avons  essayé  d'esquisser  brièvement,  part  de  Paris  pour  suivre 
d'abord  chaque  réseau,  dans  ses  lignes  principales  et  dans  ses  embran- 
chements; puis,  il  quitte  la  voie  ferrée  et  parcourt  successivement 
toutes  les  routes  qui  y  viennent  aboutir.  Il  voyage  ainsi,  pas  à  pas;  et, 
décrivant  tour  à  tour  la  ville  et  le  village,  les  monuments  célèbres  ou 
ignorés,  les  musées,  les  grandes  œuvres  de  l'industrie,  les  usines  de  pre- 
mier ordre,  le  fleuve  et  la  montagne,  les  sites  pittoresques,  il  se  montre 
à  la  fois  historien,  archéologue,  artiste,  géographe,  statisticien  et  écono- 
miste. Aux  faits  innopabrables  qu'il  a  recueillis  personnellement  durant 
tant  de  longues  excursions,  il  joint,  en  les  contrôlant,  en  les  complé- 
tant, en  les  rectifiant  tous  les  renseignements  que  lui  offraient  les 
ouvrages  locaux,  les  monographies  spéciales  dont  la  France  a  fourni  le 
sujet 

C'est  à  ces  études  patientes  et  consciencieuses  que  nous  devons  cette 
ample  description  de  la  France,  destinée  à  faire  autorité  en  cette  ma- 
lière.  Sans  doute,  si  on  prétend  traiter  à  fond  telle  ou  telle  questioo 
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dëterminëe  d'histoire  ou  d'industrie,  on  davra  recourir  aux  travaux 
spéciaux  ;  mais  VIiinérair$  général  fournit  désormais  un  point  de  départ 
sûr  et  précis  auquel,  en  outre,  la  liste  bibliographique,  placée  en  tète  de 
chaque  volume,  permet  facilement  de  donner  tons  ses  développements. 
Qnant  aux  informations  générales,  il  répond  à  tous  les  besoins  de  re- 
cherches, et  même  poar  les  villes  les  plus  remarquables  par  leur  indus* 
trie  et  leur  commerce,  pour  les  manufactures  et  les  usines  de  premier 
rang,  il  entre  dans  des  détails  qui,  le  plus  souvent,  épuisent  le  sujet. 
Nous  citerons,  sous  ce  rapport,  les  notices  relatives  aux  villes  du  Havre, 
de  Marseille,  de  Lyon,  de  Mulhouse,  de  Strasbourg,  de  Sedan,  de  Reims, 
d'Epemay,  de  Rouen,  de  Nantes,  etc.;  le  mouvement  des  ports,  la  nature 
et  le  progrès  des  industries  et  du  commerce  en  sont  indiqués  avec  une 
certaine  étendue  qui  permet  d'apprécier  Timportance  de  ces  grands 
centres  de  production.  En  résumé,  Vltinèraire  général  de  la  France  n'est 
pas  seulement  un  Guide  du  voyageur  ;  c'est  tout  autant  le  livre  sérieux 
des  bibiiothèque8,le  recueil  substantiel  indispensable  à  l*homme  d'études, 
au  commerçant,  à  l'industriel,  qui  sont  assurés  d'y  trouver  tout  ce  qui 
constitue  la  vie  physique  et  morale  de  la  France;  tout  ce  qui  fait  sa 
puissance,  sa  richesse,  son  honneur. 

Vltinéraire  général  de  la  France^  en  résumant  les  publications  nom- 
breuses dans  lesquelles  M.  A.  Jeanne  nous  a  déjà  décrit  d'une  manière 
si  vivante  les  merveilles  de  notre  pays,  complète  par  une  œuvre  d'en- 
semble la  tâche  ardue  qu'il  a  entreprise  il  y  a  bientôt  viugt-cinq  ans.  Il 
pouvait  alors  être  tenté  comme  bien  d*autres  par  Tattrait  de  la  littéra- 
ture de  fantaisie,  et  il  possédait  les  qualités  qui  y  font  réussir  :  l'art  de 
la  description,  la  verve  humoristique,  Tesprit d'observation;  il  a  préféré 
chercher  des  succès  moins  brillants  peut-être,  mais  plus  solides,  dans 
une  voie  laborieuse,  souvent  pénible,  parfois  ingrate,  et  aujourd'hui  il 
doit  s'applaudir  de  son  choix  quand  il  considère  les  résultats  obtenus  '. 
en  effet,  d'un  genre  insignifiant  qui  n'existait  pour  ainsi  dire  pas  avant 
lui,  tant  il  était  resté  imparfait,  il  a  fait  une  branche  de  littérature  nou- 
velle» originale,  d'une  utilité  essentielle  et  prei<que  nationale,  dirions- 
nous  volontiers. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  appréciation  sans  rappeler  que 
M.  A.  Jeanne,  en  même  temps  qu'il  achevait  Vltinéraire  général  de  la 
France,  publiait  la  seconde  édition  de  son  Dictionnaire  de$  communes  de 
la  France  qui  s'appelle  maintenant,  et  à  bon  droit,  par  suite  des  ac- 
croissements considérables  qu'il  a  reçus:  Dictionnaire  géographique  de 
la  France,  de  V Algérie  et  de$  Colonies. 

Conformément  à  ce  nouveau  titre,  ce  dictionnaire,  dont  la  première 
édition  ne  contenait  que  la  nomenclature  des  communes  de  la  France 
continentale,  comprend,  en  outre,  actuellement,  celle  de  toutes  les  loca- 
lités de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Il  ne  faut  demander  au  Dictionnaire  géographique  de  la  France  ni  les 
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rMieoê  hUtoriqu«8,  nt  les  conûdërmUanB  afobëologtqiiM,  ni  1m  àMh 
arllstiquM,  si  tes  Irsits  de  mœurs  el  d0  p»7«ag*  qui  font  raUrait  tiUé^ 
raîre  de  VIHnèmr^  gMrot  ;  non  !  Le  Dictionnaire  est  BielnshwiBeBt  et 
abBJ^tnment  un  Hvre  do  géographie  et  do  slatiotique;  dans  tes  IMSpages 
in^»  et  d'un  texte  Irès^serrë,  ee  volume  ne  reiifoniwque  des  feits,  riea 
que  des  Mis ,  sans  phrases  ni  commenUfres.  Maif  oeo  fkits ,  renais 
sur  dos  aotes  prises  perse nneliemont  par  Tautovr  et  aes  coUaborateufs 
dans  leurs  eicursions,  empruntés  aux  documents  les  plus  aulorisës»  sat 
été,  do  plus,  vérifiés  sur  place,  ponr  la  plupart  des  villes  et  communes,  par 
les  hommes  les  plus  compétents  :  maires,  archivistes,  ingénieurs,  à  qui 
des  épreuves  ont  été  communiquées  avant  la  publication  définitivo  ;  c'est 
assez  dire  la  parfaite  certitude»  rauthenlJoité  iaoonlestable  des  iafor* 
malions  que  renferme  le  Dictionnaire  géogrofhigtte  dêknFranet.  Il  prend 
ainsi  sa  place  naturelle  à  côté  de  Vitinérmre  général  ;  et  quiconque  von* 
dra  désormais  connaître  la  France,  aura  auprès  de  lui  ces  deux  ouvtsges 
excellents  oii  elle  est  révélée  tout  entière,  depuis  son  immense  et  om*» 
gniflque  capitale  jusqu'à  son  plus  humble  hameau. 

L„  MlCHXLAUT. 


L^AMNBunms  et  us  0S4S«|t  susAliiat'M*  k  pqys  tfml0nt€kin  ^k9ui$4$^  mUim^  4ê 
sviu*  4«Mf>  pat  ^^  TaBao.>(  os  IIont4U6«,  Goq»ciU«(  ^tji/^^i  d^  )a  flaolLe-Qa- 
Tovm*  «ëri^oRcuK»  QWibre  corr^foadaat  de  la  Soô^ti  centrale  d'9|ncq,ltivf  de 
VraMQ^—Pan^9  librairie  de  la  Maison  rustique;  Toulouse,  chez  les  priocipsux  libnires. 

Nous  ne  sommes  pas  oucore  sùics  de  posséder  une  histoire  générale 
de  U  France  bioo  complète  :  les  études,  des  sources  locales  sont  loia 
4'étra  tOJcminées;  et>  sans  elles,  il  n*y  a  pas  d'ensemble  possible. 
Mais,  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  nous  n'avons  pas  du  tout 
d'histoire  générale  des  faits  économiques  de  notre  psys.  Sur  ce  terrain, 
eu  effet»  noua  ne  comptons  que  dos  tentatives  isolées;  et  les  Augustin 
Thierry  no  sont  pas  encore  venus  enrichir  de  leur  érudition,  et  parer 
de  leur  style,  les  données  un  peu  éparses  que  des  hommes  laborieux 
ont  pu  d^  recueillir  d&ns  chacune  des  différentes  régions  de  notre 
paya» 

Au  moi^a,,  paut  la  coaUée  Toulousaine^  ai  Ton  veut  obtenir  des  ren« 
seiguementa  précis  sur  aa  production  agricole,  tes  méthodes  employées 
(Aea  eUe>  le  rendemeut  de  la  terre»  le  montant  des  capitaux  engagés,  la 
statistique  des  hommes,  des  salaires*  etc.,  et:»,  depuis  le  milieu  du 
aièele  dernier  ]uaqu'4  a^v^ourd'hui,  Ton,  est  sûr  d'avoir  maintenant  un 
guide  séneu](  et  parfaitement  autorisée 

M«  Théron  de  Montaugé»  qui  est  l'autour  de  l'cauvre  annoncée  en  tête 
de  ces  lignes,  avait  toute  compétence  pour  écrire  uu  livre  complet  s«r 
le  passé  «t  le  présent  de  Tagriculture  d&us  la  région  qu'il  habite. 

D*abord,  ses  ancêtres  n'ont  jamais  quitté  le  pays  ;  et,  dans  les  tradi- 


tioQS  de  sa  famille,  il  a  trouvé  des  sources  abondantes  de  précieux  ren- 
seignements. Lui-même ,  il  a  mis  plusieurs  fois  la  main  au  manche  de 
la  charrue;  il  vit  aux  champs,  il  les  aime  et  a  su  doubler,  en  peu  d'an- 
nées, les  reveoui  de  8Q^  domine.  Auiaî,  rieu  ue  manque  aux  détails 
qu'il  donne  dans  le  cours  de  Touvrage,  ou  dans  les  tableaux  qui  se  trou- 
vent à  la  6n.  État  du  produit  des  récoltes  dans  le  diocèse  de  Toulouse, 
depuis  1764;  taux  mensuel  des  journées  d'hommes  et  de  femmes  dans 
la  banlieue  de  Toulouse,  depuis  1718;  récapitulation  des  salaires 
d'hommes,  évaluée»  blédepnis  1785;  statistique  du  bëtatl  depuis  1779; 
ries  a^a  été  eubHé  dans  ce  louable  travail  de  recherches  patientes  et 
consciencieuses. 

Bn  second  lieu,  M.  Théron  de  Montaugé  sait  juger,  à  Taîde  des  prin- 
cipes économiques,  les  faits  nombreux  sur  lesquels  il  a  porté  9e9  inves- 
tigations. C'est  ainsi  qu'il  condamne  l'abus  de  la  réglementation,  soit 
sous  l'ancien  régime,  soit  sous  l'empire  de  nos  lois  actuelles;  c'est  ainsi 
quMl  déplore  que  le  capital  soit  peu  attiré  vers  l'agriculture,  parce  que 
les  institutions  de  crédit  rural  ne  sont  pas  fondées. 

Quant  à  la  liberté  commerciale,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  se 
séparant  des  vieilles  doctrines  prohibitives  ou  protectionnistes,  qui  ont 
encore  cours,  en  général,  sortoul  parmi  les  propriétaires  du  midi  de  la 
France,  il  aime  à  dire  et  à  répéter  qu'elle  oongtitue  seule  le  principe 
QoientifiquemeDt  vrai  ei  pratiquement  juste  de  la  circulaliOB  des  pro« 
duits.  Déjà,  e»  18$9,  ue  an  avant  la  o0nQlu8io&  des  traités  qui  ont  à  peu 
près  supprimé  les  prphibitioas  et  réduit  les  droits  protecteurs,  il  devftB-* 
çait  les  temps  et  appelait  de  tous  ses  vgbux  le  moment  od  nous  po^r«< 
rions  user,  sans  les  payer  trop  cher,  des  fers  et  des  houilles  de  l'Angle*» 
terre,  et  où  ce  pays  réduirait  les  droits  à  payer  à  l'importation  de  uoa 
vins  chez  lui. 

De  pareilles  études,  d'autant  plus  exactes  et  d'autant  plus  conscient» 
cieusement  faites  qu'elles  sont  locales,  méritent  d'élre  signalées  et 
encouragées. 

Dernièrement,  dans  le  numéro  du  mois  de  décembre  dernier,  M.  Paul 
Boiteau  reoemmandait  la  lecture  et  constatait  la  valeur  d'une  histoire 
de  la  Communauté  des  marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire  H  flêuwê 
descendant  en  icelU^  due  à  la  plume  de  M.  ManteUier,  préaident  à  la  cour 
d'Orléans  (1).  H  avait  raison  ;  toutes  ces  investigations  sont  utiles.  Corn* 
bien  ne  doit-on  pas  encore  voir  d'un  œil  plus  favorable  des  études  qui  ne 
portent  pas  sur  le  passé  d'une  simple  corporation  industrielle»  mais 
qui  embrassent  une  région  importante  de  notre  pays  1 

H.  RozY, 
Frofesseur  de  droit  admioistraUf  et  d'écotiomie  politique 
à  la  FaeuUé  de  droit  de  Taoloose. 

»^  Ml  > Ml    II  II.   I  I   .1^    ■■    Il      m         ■         -  ■  .  ■         '  ■  m  ■  i    i  — 

(1)  Voir  JaugnalàÊê  MbonwmMêêf  vaxûéto  do  mois  de  déeembre  !8t)9,  p.  31&-321i 
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SoHHAEBB.  —  L*af|fitallOQ  plébiscitaire  en  France.  —  La  Constitotioa  de  1870.  —  Qoes- 
tiODS  adrefsées  aa  peaple  itaocais  et  ce  qu'il  a  répondu.—  Le  critériom  plûlosopliiqiie, 
politique  et  patriotique  de  Jacques  Bonhomme.—  Congrès  des  chefs  dHodustrieea 
Allemagne^  sur  les  questions  ouvrières^  en  juin  prochain.  —  La  session  du  parienwDt 
douanier  du  Zollverein.—  La  question  delà  participation  aui  bénéfices  i  la  Société 
d*éoonomie  politique.  —  Les  finances  italiennes. 

L'agitation  que  noas  constations ,  il  y  a  un  mois  à  pareil  jour,  a  été 
croissant  par  Teffet  des  événements  politiques  :  l'ajournement  du  Corps 
législatif,  en  vue  de  la  discussion  de  la  nouvelle  constitution  au  Sénat; 
les  apprêts  du  plébiscite;  rorganisalion  des  comités  pour  et  contre 
cette  aventureuse  épreuve;  l'action  fiévreuse  et  ardente  de  ces  comités, 
de  la  presse,  des  réunions  publiques,  de  l'administration  centrale  et  des 
administrations  préfectorales;  enfin,  le  vote  et  les  résultats  da  vote. 
Ce  grand  fait  politique  a  dominé  toutes  les  autres  questions  et  absort^é 
Fattention  publique  en  France  et  dans  toute  l'Europe  qui  a  les  yeux 
fixés  sur  révolution  politique  des  institutions  impériales,  commencée  il 
y  a  un  an,  à  la  suite  des  élections  générales  et  de  la  manifestatioD 
des  116. 

Le  Sénat  s'est  borné  à  homologuer,  pour  ainsi  dire,  le  projet  da 
sénatus-consulte  fixant  la  nouvelle  constitution  présenté  par  le  minis- 
tère ,  et  celui-ci,  dont  MM.  Daru  et  Buffet  s'étaient  déjà  séparés,  a  en 
la  faiblesse  d'accepter  un  Sénat  non  éligible,  le  droit  d'appel  au  peuple 
par  le  chef  de  l'Ëtat,  et  le  droit  exclusif  de  révision  par  le  même 
procédé. 

Une  deuxième  chambre,  sans  la  base  de  l'élection,  est  un  corps  sans 
prestige,  sans  force  et  sans  utilité,  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs 
la  capacité  et  la  notabilité  des  membres  qui  la  composent  Le  procédé 
de  l'appel  au  peuple  est  plein  de  dangers  ;  il  laisse  planer  l'insécurité 
sur  le  présent  et  l'avenir;  il  amoindrit  l'autorité  des  représentants  na- 
turels  de  la  nation  ;  il  est  une  menace  permanente  contre  l'opinion  des 
intelligences.  Quant  à  la  révision  de  la  constitution  par  plébiscites,  c'est 
la  décision  des  questions  les  plus  délicates  de  l'organisation  politique 
et  sociale  remise  au  jugement  de  la  masse  illettrée  et  passive. 
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Saos  doute  la  constitution  de  1870  est  supérieure  à  celle  de  1852, 
dont  il  serait  superflu  de  signaler  les  défauts;  sans  doute  la  constitution 
de  1870  consacre  l'initiative  des  deux  chambres,  le  droit  d'interpella- 
tion et  d'amendement  pour  chaque  membre,  la  responsabilité  ministé- 
rielle ;  mais,  avec  les  entraves  que  nous  venons  de  constater,  il  faut 
dire  qu'elle  ne  donne  pas  satisfaction  aux  espérances  qu'avaient  fait  con- 
cevoir les  programmes  des  deux  centres,  les  lettres  de  l'Empereur,  les 
premières  allures  du  ministère  du  3  janvier  1870,  et  le  manifeste  anté- 
rieur du  i9  ianvier,  de  M.  Emile  Ollivier,  chef  de  ce  cabinet.  L'évolution 
du  pouvoir  personnel  est  incomplète;  la  révolution  paciflque  a  avorté  eu 
partie;  or  pour  cette  conclusion  point  n'était  besoin  d'un  nouveau  minis- 
tère, l'ancien  eût  parfaitement  suffi  et  aurait  mieux  fait  peut-être. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  demandé  à  dix  millions  et  demi  de  citoyens 
s'ils  approuvaient  les  réformes  libérales  opérées  dans  la  constitution 
depuis  1860,  et  s'ils  ratifiaient  le  sénatus-consulte  du  30  avril  1870, 
c'est-à-dire  la  nouvelle  constitution.  Plus  de  sept  millions  ont  répondu 
oui;  un  peu  plus  de  un  million  et  demi  ont  répondu  non;  environ  un 
million  et  demi  n'a  rien  répondu.  Les  non  des  villes  ont  été  submer- 
gés par  les  oui  des  campagnes. 

Si  on  eut  divisé  la  question,  les  oui  eussent  été  encore  plus  nom- 
breux pour  la  première  partie,  et  les  non  eussent  indiqué  le  solde 
restant  des  partisans  de  la  dictature  de  1852 1;  les  oui  et  les  non 
sur  la  deuxième  question  auraient  été  également  caractéristiques  et 
intelligibles;  mais,  en  combinant  avec  artifice  les  deux  questions,  en 
les  traduisant  par  d^autres  formules,  on  a  semé  la  confusion  et  tellement 
embrouillé  les  nolious  que  le  vote  est  indéchiffrable.  Les  uns  ont  dit  : 
statu  quo  ou  révolution,  empire  ou  gâchis,  liberté  ou  guerre  ci- 
vile, etc.  Les  autres  ont  répondu,  avec  l'adresse  qui  les  caractérise, 
empire  ou  république:  ceux-ci  entendant  la  république  pure  et  simple  ; 
ceux-là,  la  république  démocratique  et  sociale,  avec  les  variétés,  etc. 
Pour  les  uns  il  s'agissait  d'accepter  par  mit  la  constitution  avec  ses  défauts; 
pour  les  autres,  sans  ses  défauts.  Pour  les  uns  il  s'agissait  de  repousser 
par  non  les  défauts  de  la  constitution,  les  articles  13  et  44  notamment  ; 
de  neutraliser  les  oui  inintelligents,  etc.,  etc.,  sans  compter  les  at- 
ractions  ou  répulsions  dynastiques ,  sans  compter  l'action  d'un  ridicule 
complot  qui  est  venu  brocher  sur  le  tout. 

Nonobstant,  on  peut  tirer  de  ce  vote  du  sphynx  populaire  une  grande 
tendance  vers  le  progrèsdesinstitutionslibérales,accompaguée  d'un  grand 
désir  de  calme  et  de  repos,  c'est-à-dire,  sans  réaction  et  sans  guerre, 
oinme  sans  révolution.  Mais  ou  aurait  pu  rcconnatti*e  à  bien  des  indices 

3«  8SHIE,  t.  xviii.^  15  mai  1870.  21 
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qpe  telle  est  la  pensée  de  la  France,  sans  avoir  recours  à  cette  fantaisie 
du  plébiscite,  inutile  et  coûteuse  manœuvre  à  tousiégarda,  qui  a  Jeté  la 
perturbation  dans  les  esprits  et  les  affaires. 

Sur  ce,  maintenant,  entendez  le  cri  de  Topinion  ioteIli{;ente  :  aux 
réformes  promises  1  messieurs  du  cabinet  et  des  deux  chambres,  mes- 
sieurs de  la  gauche  et  des  deux  centres;  — et  vous  aussi,  messieurs  de 
la  droite,  qui  avez  dit  que  oui  signifiait  :  progrès,  et  non  retour  en 
arrière,  liberté  et  non  réaction,  et  qui  ne  devez  pas  oublier  que  TEm- 
pereur  et  le  cabinet  ont  dit  dans  leurs  circulaires  que  voter  oui»  c'était 
voter  pour  la  liberté. 

—  Avec  les  progrès  des  institutions  libérales,  se  consolideront  les 
conditions  de  sécurité ,  d'ordre  et  d'économie  qui  satisferont  aussi 
Jacques  Bonhomme,  lequel  continue,  paralt-il,  à  avoir  pour  critérium 
d*une  bonne  politique  et  d'un  bon  gouvernement  ses  petits  intérêts. 
Voici  comment  s'exprime  un  ancien  représentant  du  Tarn,  bon  obser- 
vateur, M.  Bernard  Laveigne,  dans  une  lettre  au  Temps: 

«  ....  Le  mot  d'ordre  de  la  presse  gouvernementale  :  voui^  c'est  l'em- 
pire; non,  c'est  la  révolution,  i»  a  eu  son  plein  succès  dans  les  campa- 
gnes; succès  d^autant  plus  assuré  ici  que  le  dilemme  était  encore  plus 
effrayant  que  dans  les  villes  où  le  mot  «  révolution  »  a  un  sens;  laoïiis 
que  pour  le  paysan  la«  révolution  »  c'est  le  chaos,  c'est  le  néant,  c'est 
tout  ce  qu'on  voudra.  D'ailleurs,  le  paysan  tient  à  l'Empereur^  et  n'en- 
tend point  qu'on  le  change.  Si  vous  lui  en  demandez  la  raison,  il  vous 
dira  très -carrément  :  «  Nous  vendons  bien  nos  denrées;  les  bœufs,  les 
veaux,  les  moutons,  les  cochons  sont  à  un  bon  prix  ;  aucun  gouverne- 
ment ne  les  avait  vu  monter  si  haut.  Il  n'est  pas  sûr  que  nous  ferioos 
aussi  bien  nos  affaires  sous  un  autre.  »  — Une  réflexion  qui  frappe  d'a- 
bord, et  qui  vous  frappera  surtout  à  Paris,  c'est  qu'il  n'est  plus  ques- 
tion, dans  les  souvenirs  du  paysan  de  nos  contrées,  de  la  légende  napo- 
léonienne. Oh  !  pour  cela,  c'est  mort,  bien  mort.  On  ne  le  ressuscitera 
pas.  Le  «  peiit  chapeau  »  n'éveille  aucun  enthousiasme.  Raconter  ici 
l'épopée  impériale  serjiit  parler  à  des  sourds.  Si  vous  essayez  de  celte 
poésie  rétrospective  pour  gagner  le  cœur  des  paysans  du  Languedoc, 
ils  vous  répondraient  :  «Tâchez  que  les  bœufs,  les  mouton&At  Jes  porcs, 
conlinuent  de  se  vendre,  ou  sinon,  serviteur  1  » 

A  l'appui  de  l'observation  de  M.  Bernard-Layergne,  oa  pourrait  citer 
des  incidenls,  plus  ou  moins  grotesques,  de  Vagiiation  plébiscitaire* &i 
voici  un  des  plus  caractéristiques,  toujours  d'ordre  économique.  A^^ 
autre  boni  de  la  France,  dans  un  village  du  Jura,  un  citoyen  ingénieux 
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.a  répandu  l'avis  suivant,  bien  plus  éloquent  que  les  manifestes  des  co- 
mités parisiens  : 

«AVIS.  La  principale  production  de  notre  département  est,  si-ns 
contredit,  celle  des  vins  et  des  fromages.  Consultez  te  relevé  ci- 
dessous  !  celui  des  mercuriales  de  1870  opposé  à  celui  des  mercuriales 
de  1848. 

1860,  Empire:  fromages,  les  100  kilog.>  130  fr. 

1848,  République:  Fromages,  les  100  kilo^.,  60 à  70  fr. 

Voulez-vous  vendre  vos  fromages  60  fr.  tes  100  kilog.?  Votez-no». 

Voutez-vûus,  au  contraire,  continuer  à  les  vendre  430  fr.?  Votoz^iei. 

Souvenez- vous  des  45  centimes.  » 

*-Les  agencements  de  toute  la  machine  politique  «ont  utiegra.nde 
importance^  assurément;  mais,  ce  qui  est  tout  aussi  impaplant,  c'est  te 
bon  état  et  le  Jeu  naturel  des  or^ranes  sociaux ,  sans  entraves  et  sans 
frottements;  ce  sont,  en  d'autres  termes, *les  bons  rapporte ^es  diverses 
classes  qui  concourent  à  Taolivilé  sociale,  soit  en  qualité  de  travailleurs, 
soLt  ea  qualité  de  chefs  d'industrie ,  soit  en  qualité  de  possessears  des 
instruments.  L'élude  et  réclaircissement  de  ces  qiiestions,  -fort 'mal 
présentées  aux  masses  et  fort  embrouillées  pour  elles,  doivent  main- 
tenant faire  partie  des  préoccupatioDs  de  tous,  et  nous  «ignalerrotfs 
comme  bon  à  suivre  l'exemple  que  nous  trouvons  dans  une  note  que' 
veut  bien  nous  adresser  M.  Jules  L^eune,  un  les  lecteurs  assidus  de 
notre  Revue. 

«  Si  TËtat  ne  doitinterveoir  dans  Jes  rap|>orts  du  câipital>et  in  travail 
que  pour  assurer  la  liberté  de  l'un  et  de  l'autre,  il  importe  que  les  in- 
dividus étudtent  les  problèmes  qui  constituent  ce  qu'on  af{)elle  tantôt 
la  «  question  sociale»,  tantôt  la  ((question  ouvrière,  n  Les  choses, 
d'ailleurs,  avanceront  d'autant  plus  que  les  hommes  qui  se  livreront  à 
cette  étude  seront  de  ceux  que  le  travail  met  journellement  en  présence. 

a  C'est  ce  qu'ont  compris  un  certain  nombre  de  chefs  d'industrie 
d'Allemagne,  de  Suisse  et  d'Alsace,  qui  se  réunissaient  le  28  janvier 
dernier  à  Berlin,  pour  se  concerter  sur  la  question  ouvrière  (Arbeiter- 
frage)^  «  telle  qu'elle  se  pose  dans  le  domaine  de  la  grande  industrie.  » 
Ils  ont  résumé  leurs  communes  conviclions  dans  un  factum  qui  est 
comme  la  base  d'une  association  internationale  de  patrons,  c  non  pas 
cmtre  les  ouvriers,  ni  en  vue  de  se  protéger  mutuellement  contre  eux, 
ma's  pour  les  ouvriers  »,  et  qui  doit  servir  d'introduction  à  une  série 
di*  ((  conférences  libres  »,  dont  la  première  se  tiendra  à  Bonn  les  14 
et  15  juin. 
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«  Les  auteurs  de  ce  document  cons:a(o:.t  1  •  n'^'^^'î^*  ^^  dissentiment 
(ZfviespaU)  existant  entre  les  patrons  et  !cs  riivriers;  ils  reconnaissent 
que  beaucoup  de  plaintes  et  de  prctcnticns  de  ceux-ci  sont  fondées, 
quoi  qu'on  ait  fait  déjà  dans  plusieurs  îcraiitês  pour  leur  donner  une 
légitime  satisfaction. 

«  A  leurs  yeux,  le  nœud  de  la  quosliri;  ci:vr:cre  est  dans  la  position 
que  les  patrons  prendront  parmi  ies  eu. ricrs,  et  dans  les  rapports 
qu'ils  auront  avec  eux.  Ils  posent  h  dercir  des  premiers  de  procurer 
aux  seconds  ce  qui  est  de  nature  à  élever  leur  condition  morale  et  ma- 
térielle. Au  premier  rang  des  biens  qui  ccncoarront  à  ce  résultat,  ils 
placent  la  vie  de  famille,  l'éducation  des  enfants:  puis  viennent  les  in- 
stitutions qui  soulagent  les  malades  et  L-s  vieillards,  et  Taccès  de  la 
propriété  rendu  facile.  Pour  les  chefs  ci  ininstrie  qui  composaient  la 
réunion  de  Berlin,  c'est  le  Ghrisii  inis:r*e  nv.  est:  le  plus  sûr  inspirateur 
des  efforts  en  ce  sens. 

«  Ils  font  d'ailleurs  appel ,  non-seulement  a  tous  les  patrons,  mais 
à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  «  question  ouvrière.  »  Ils  invitent  à 
la  conférence  de  Bonn  tous  ceux  qui  voudraient  étudier  sérieusement 
avec  eux  ce  grand  problème.  L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  :  14  juin, 
l"*  Discours  d'ouverture.  Élection  du  président.  Discussion  générale. 
2^  Rapport  sur  la  fondation  d'un  organe  pour  la  question  ouvrière. 
3*  Des  logements  d'ouvriers.  —  18  juin.  1"  Organisation  de  l'associa- 
tion projetée  entre  patrons.  2"^  Subsistance  des  ouvriers  invalides. 
3»  Instruction  et  éducation  des  enfants  d'ouvriers. 

«  Les  personnes  qui  voudront  prendre  part  |à  la  conférence  devront 
£tre  munies  de  cartes  dont  le  prix  est  fixé  à  2  thalers.  » 

—  A  propos  d'Allem  \^ne,  notons  que  la  session  du  parlement  doua- 
nier n'a  présenté,  ccite  année,  aucune  particularité  bien  remar- 
quables à  signaler,  et  qu'il  en  a  été  de  même  du  discours  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  lors  de  la  clôture  de  cette  session.  Cependant,  le  tarif  du 
ZoUvereiu  a  été  notablement  amélioré  par  la  suppression  des  druils  sur 
une  cinquantaine  d'articles  et  par  diverses  réductions.  Mais  les  libre- 
échangistes  ont  été  battus  sur  la  question  des  fers  bruts.  Au  delà  comme 
en  deçà  du  Rhin,  les  intérêts  métallurgiques  sont  très-puissants. 

—  11  y  a  lieu  d'espérer  que  la  fin  de  la  crise  politique  suscitée  par 
l'agitation  plébiscitaire  va  faire  disparaître  l'élément  politique  qui  acon- 
tribué  à  l'excitation  des  grèves;  néanmoins,  ces  manifestations  ont  des 
causes  permanentes  qui  maintiennent  la  question  à  Tordre  du  jouri  et  qu* 
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ont  donné  un  intérêt  d'actualité  aux  divers  moyens  mis  en  avant  pour 
les  prévenir.  La  Société  d'économie  politique  a  consacré  deux  séances 
(réunions  de  mai  et  d'avril)  à  l'examen  du  procédé  de  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  sans  que  le  débat  ait  été 
clos.  Dans  la  dernière  séance,  elle  a  entendu  M.  Charles  Robert,  con- 
seiller d'Etat,  qui  a  récemment  publié  une  intéressante  brochure  sur  ce 
sujet. 

—  La  Chambre  des  députés  italiens  est  en  élaboration  financière,  en 
présence  des  propositions  de  M.  Sella,  le  nouveau  ministre  des  finances, 
de  M.  Minghetti,  qui  a  tenu  le  même  portefeuille,  et  d'autres  encore. 
C'est  la  grosse  affaire  de  ce  pays,  qu'étudie  dans  le  premier  article  de 
ce  numéro,  un  ancien  consul  général  français  qui  a  longtemps 
séjourné  en  Italie. 


Paris,  14  mai  1870. 


Joseph  Garnier. 
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Somf  AïKi.  —  Ce  que  l*aateur  entend  par  Rente  foncière.—  La  Rente  dans  Tespace.  — 
Les  variations  de  la  l*rodoction.  causes  principales  des  variations  à  la  Rente.  —  Le 
rapport  de  la  Rente  foncière  an  Produit  va  en  diminuant^  i  mesure  que  la  Production 
augmente.  —  Loi  de  proportionnalité  de  la  rémunération  dans  toutes  les  situations 
agricoles.-— Théorie  de  la  formation  de  la  Propriété  foncière. 

La  rente  foncière  a  fait  le  sujet  de  nombreuses  discussions  parmi  les 
économistes;  mais  les  esprits  sont  loin  d'être  d'accord  sur  les  causes 
qui  lui  donnent  naissance  et  sur  la  marche  qu'elle  suit. 

Dans  cette  étude,  nous  allons  employer' la  méthode  expérimentale 
pour  dire  ce  qu'est  la  rente  foncière  ou  le  revenu  du  propriétaire  du 
sol  et  pour  déterminer  les  lois  auxquelles  elle  obéit,  suivant  les  épo- 
ques et  suivant  les  lieux,  c'est-à-dire  dans  le  temps  et  dans  Tespace. 
Quand  nous  aurons  formulé  ces  lois,  nous  rechercherons  celles  qui  ré- 
gissent la  valeur  du  sol,  et  nous  essaierons  de  définir  par  le  rapproche* 
ment  du  revenu  du  propriétaire  et  de  la  valeur  du  sol ,  le  taux  de  l'in- 
térêt foncier  dans  les  divers  pays  connus  et  suivant  les  divers  systèmes 
de  culture. 

Si  les  faits  que  nous  allons  citer  ne  suffisent  pas  pour  mettre  en 
pleine  lumière  la  nature  et  le  r61e  de  la  rente  foncière,  nous  avons  du 
moins  Tespoir  qu'ils  pourront  servir  de  base  à  la  discussion. 

3*  séHiB,  T.  xviii.  —  45  juin  1870.  3i 
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I. 


Avant  touty  et  dans  une  matière  aussi  controversée,  il  faut  s'entendre 
sur  les  mots. 

Pour  noua  la  rente  foncière  représente  aniqpiement  la  part  ie  la  pro- 
duction  qui  échoit  au  propriétaire  du  sol,  comme  rjémunération  de  son 
concours  à  l'œuvre  agricole. 

Cette  rémunération  n'est  pas  toujours  distincte ,  parce  que  les  fonc- 
tions de  la  production  agricole  ne  sont  pas  toujours  séparées.  Ce  n'est 
qu'avec  un  système  de  culture  avancé  et  sous  ie  régime  du  fermage, 
que  la  rente  foncière  s'isole  des  autres  rémunérations;  elle  est  alors  re- 
présentée par  le  prli  du  fermage.  Pour  la  définir,  on  rapporte  le  prix 
du  fermage  à  Tunilé  de  superficie,  c'est-à  dire,  à  Thectare,  en  divisant 
le  prix  total  du  fermage  par  le  nombre  total  d*liectares  affermés.  Quand 
on  dit  que  la  rente  est  de  60  ou  80  fr.  Thectare  dans  un  domaine,  cela 
veut  dire  que  le  propriétaire  du  sol  prélève  pour  sa  part  dans  la  pro- 
duction totale  autant  de  fois  60  ou  80  francs  qu'il  y  a  d'hectares  dans  le 
domaiue. 

Cette  part  du  propriétaire  représente,  en  premier  lien,  l'intérêt  des 
capitaux  dépensés  pour  amener  le  sol  à  l'état  de  culture  et  de  fertilité. 
Nous  n'avons  pas  le  projet  de  dire  comment  se  fait  le  défrichement  des 
terrains  incultes,  quels  travaux  et  quelles  dépenses  il  entraîne.  Ross 
nous  bornerons  à  constater  ici  que  le  tiers  de  notre  sol  est  plasoo 
moins  inculte,  et  qu'un  autre  tiers,  quoique  cultivé,  est  très-peo  pit)- 
ductif.  Or  les  terres  fécondes  se  vendent  à  très-haut  prix.  Cela  prooie 
évidemment  qu'il  y  a  plus  de  profit  à  payer  très-cher  des  terres  déji 
bonnes,  qu'à  amener  des  terres  incultes  ou  pauvres  à  un  état  satisfaisant 
de  fertilité.  Les  travaux  qu'il  a  fallu  faire,  les  capitaux  qu'il  a  êiUh  dé- 
penser pour  créer  et  pour  entretenir  cette  fertilité,  ont  droità  BBeréffin* 
nération  spéciale  :  c'est  le  premier  élément  de  la  rente. 

Les  bâtiments  d'exploitation  en  sont  le  second.  La  construction  de 
ces  bâtiments  impose  au  propriétaire  des  dépenses  considérables*  La 
culture  la  plus  misérable  exige  S  ou  300  francs  de  bâtiments  par  hec- 
tare; avec  une  culture  avancée,  il  faut  compter  5  ou  600  francs  as 
moins.  C'est  un  nouveau  capital  qui  s'ajoute  aux  capitaux  déjà  iocor* 
pores  dans  le  sol  et  qui  doit  avoir  aussi  sa  rémunération.  GeUe  réflUK- 
ration  doit  même  comprendre  un  amortissement  :  car  le  capital  fn  « 
pris  la  forme  de  bâtiments,  est  périssable  par  la  seule  action  du  tenp. 

Ce  n'est  pas  tout  :  même  dans  le  système  de  fermage,  le  soi  n'est 
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presque  jamais  livré  na  aux  mains  d'un  exploitant,  tlnepnrt  pins  oa 
mofns  grande  du  capital  de  culture  y  est  le  plus  souvent  attachée.  Tous 
les  domaines  affermés,  sauf  des  exceptions  peu  nombreuses,  pnssèlcnt 
un  cheptel  de  pailles,  de  fourrages  et  de  fumiers  que  le  cultivateur 
trouve  à  son  entrée,  qu'il  laisse  à  sa  sortie.  A  ce  prenfiier  cheptel  s'en 
joint  même  souvent  un  autre,  sous  la  forme  de  bétail  :  un  certain  nom- 
bre d'animaux  de  travail  ou  de  spéculation  sont  attachés  à  chaque  do- 
maine et  Suivent  la  condition  du  sol;  le  fermier  les  prend  en  chari;e  à 
son  entrée  et  les  rend  à  sa  sortie.  C'est  surtout  dans  les  pays  relati- 
vement peu  avancés  en  culture  que  cette  dernière  f  )rme  de  cheptel 
se  rencontre  :  elle  perd  de  son  Importance  relative  à  mesure  que  la  cul- 
ture se  perfectionne,  et  elle  disparaît  même  totalement  lorsque  la 
classe  des  cultivateurs  s'est  enrichie. 

Quoi  qu*il  en  soit,  dans  tous  les  domaines  affermés,  une  part  variable 
du  capital  d'exploitation  appartient  au  propriétaire;  et  la  renie  ou  por- 
tion de  fruits  qui  lui  échoit,  représente  évidemment,  outre  l'intérêt  des 
capitaox  fonciers,  outre  le  loyer  et  Tentreiien  des  bâtiments,  rintérét 
du  capital  d'exploitation  qui  est  attaché  à  l'immeuble  à  titre  de  cheptel. 
Dans  les  pays  à  fermage.  Je  chiffre  de  la  rente  est  facile  à  établir.  Il 
7  a  un  taux  courant  pour  la  rente  foncière  comme  il  y  a  un  taux  cou- 
rant pour  les  autres  prix.  Ce  taux  varie  dans  de  gran'Ies  proportions 
d'un  point  à  l'autre  du  territoire.  En  parcourant  les  diverses  régions 
affricoles,  on  peut  donc  suivre  facilement  les  variations  de  la  rente  dans 
^espace.  Les  documents  publiés  de  l'enquête  agricole  nous  fournissent 
même  des  renseignements  très-complets  sous  ce  rapport. 

Dans  le  temps,  les  variations  de  la  rente  peuvent  être  aussi  observées. 
SMl  s'agit  d'une  circonscription  étendue,  il  suffit  de  comparer  le  taux 
courant  de  la  rente  dans  la  circonscription  à  diverses  époques.  SMl  s'agit 
simplement  d'un  domaine,  il  est  nécessaire  de  suivre  la  marche  du  prix 
de  fermage  pendant  un  certain  nombre  de  baux. 

II  y  a  eu  peu  de  recherches  faites  en  France  dans  ce  sejis,  et  ces  re- 
cherches ne  sont  pas  sans  présenter  quelques  difQcultés.  Mais  nous  avons 
recueilli  des  faits  en  assez  grand  nombre  pour  nous  croire  fondé  à 
conclure  que  la  rente  obéit  dans  le  temps  aux  mêmes  lois  que  dans  l'es- 
pace ;  en  d'autres  termes,  que  les  causes  qui  agissent  aujourd'hui  sur  la 
teusse  mi  sur  la  baisse  de  la  rente  sont  identiquement  les  mêmes  que 
celles  qni  ont  agi  dans  le  passé. 
▼oilà  pour  le  sol  placé  sous  le  régime  du  fermage, 
lorsque  la  terre  est  cultivée  par  le  propriétaire,  la  rente  ne  se  dis- 
tingue pas  aussi  facilement  des  autres  rémunérations;  elle  se  confond 


332  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

alors  avec  le  profit  de  la  culture  et  souvent  même  avec  tout  ou  partie 
des  salaires.  Mais  comme  il  n'y  a  guère  de  circonscription  un  peu  éten- 
due où  ne  se  rencontrent  quelques  exemples  de  fermages,  il  est  toujours 
possible  d'établir  avec  une  certaine  approximation  le  uux  courant  de 
la  rente  foncière  dans  les  pays  cultivés  par  les  propriétaires,  et  d'ap- 
précier  ainsi  Teffet  de  la  division  du  sol  sur  le  mouvement  de  la  i^ote. 

Reste  le  colonage  partiaire. 

Les  formes  de  ce  mode  d'exploitation  sont  multiples,  et  le  partage  da 
produit  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur  se  fait  dans  les  propor- 
tions les  plus  variées.  On  peut  dire  que  chaque  pays  a  son  système  de 
métayage  caractérisé  par  le  concours  que  le  propriétaire  donne  à  la  cul- 
ture et  par  la  part  qu'il  prélève  dans  la  production.  C'est  surtout  sous 
le  régime  du  colonage  partiaire  que  le  propriétaire  ne  se  borne  pas  i 
prélever  une  part  du  produit  en  qualité  de  possesseur  du  sol  ;  &  cette 
qualité,  il  joint  celle  de  commanditaire  du  cultivateur,  pour  une  notable 
partie  du  capital  de  culture.  La  rente  a  donc  toujours  ici  un  double  ca- 
raclère  bien  tranché  :  elle  représente  tout  à  la  fois  l'intérêt  des  capitaux 
incorporés  dans  le  sol  sous  la  forme  d'améliorations  foncières  et  de  bâti- 
ments^ et  rinlérêt  d'une  portion  toujours  importante  des  capitaux  né- 
cessaires à  la  culture.  Ce  dernier  élément  prédomine  d'autant  plusqoe 
la  culture  est  moins  avancée  :  car  c'est  un  signe  infaillible  que  le  culd- 
vateurest  alors  moins  pourvu  de  capitaux  d'exploitation. 

Même  sous  le  régime  du  colonage  partiaire,  le  taux  de  la  rente  peut  se 
déterminer,  quand  on  connaît  la  moyenne  du  produit  par  hectare  et  la 
part  du  propriétaire  dans  ce  produit. 

Mais,  quel  que  soit  le  système  de  culture  ou  le  mode  d'exploitation,  soit 
que  la  rente  représente  presque  exclusivementl'intérét  des  capitaux  foa- 
ciers,  soit  qu'elle  représente,  eq  outre,  l'intérêt  d'une  fraction  plus  ou 
moins  considérable  des  capitaux  de  culture,  ce  sera  toujours  pour  noos 
la  rente,  parce  que  c'est  la  part  du  propriétaire  dans  Fœuvre  de  la  pro- 
duction agricole.  Dans  l'exposé  des  faits  et  des  idées  qui  vont  suivre, 
nous  ne  donnons  point  au  mot  rente  d'autre  signification. 

II 

Dans  le  livre  si  remarquable  qu'il  a  publié  sur  lÉcofumie  rwrak  ii 
ÏAngUterrey  M.  Léonce  de  Lavergne,  notre  bienveillant  et  très-booofé 
professeur  à  l'Institut  Agronomique  de  Versailles,  estimait  la  rente 
moyenne  du  sol  k  30  francs  environ  par  hectare.  Mais  cette  moyenne 
était  calculée  sur  l'ensemble  de  notre  territoire  et  s'appliquait  par  consé* 
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qaent  soit  au  domaine  public  et  aux  terrains  incultes  qui  ne  donnent  pas 
de  rente,  soit  aux  pâtures;  et  terrains  vagues  qui  n'en  donnent  presque 
pas.  En  se  bornant  à  calculer  la  rente  sur  nos  33  millions  d'hectares  en 
culture,  M.  de  Laverg^ne,  dans  un  article  publié  en  mars  1868  dans  la 
Bevuê  des  Deux-Mondés,  admettait  le  chiffre  de  80  fr.  comme  représen- 
tant la  rente  moyenne  du  sol  en  France. 

C'est  donc  1,600  millions  qui  seraient  prélevés  annuellement  par  les 
propriétaires  sur  la  production  totale  de  notre  ag;riculture. 

Nous  croyons  ce  chiffre  un  peu  au-dessous  de  la  vérité.  Les  faits  qui 
ont  servi  de  base  aux  calculs  de  M.  de  Lavergne  ont  près  de  vingt  ans  de 
date  et  ne  paraissent  plus  exacts  aujourd'hui.  La  rente  du  sol  s'est  éle- 
vée rapidement  durant  cette  période,  ainsi  que  le  constatent  tous  les 
documents  de  Tcnquéte  agricole  de  18jS6.  En  tenant  compte  de  cette 
hausse,  nous  pensons  que  ce  n'est  pas  aller  au  delà  de  la  vérité  que  de 
fixer  au  chiffre  de  60  fr.  la  rente  moyenne  du  sol  cultivé  en  France,  et  à 
près  de  deux  milliards  la  somme  des  valeurs  prélevées  par  les  proprié- 
taires fonciers  sur  notre  production  agricole. 

Cette  moyenne  se  compose  de  chiffres  très-différents,  suivant  les  ré- 
gions et  suivant  les  systèmes  de  culture.  Il  y  a  des  portions  de  notre  ter- 
ritoire où  la  rente  ne  dépasse  pas  18  ou  20  francs  par  hectare  ;  il  en  est 
d'autres  oh  elle  s'élève  à  Sou  400  francs  et  même  au-dessus. 

D'une  manière  générale  on  peut  dire  que  le  chiffre  de  la  rente  varie 
entre  les  limites  extrêmes  de  8  à  18  francs  pour  les  pâturages  de  qualité 
infértenre;  de 20  à  200  fr.  pour  les  terres  arables;  de  100  à  300  fr.pour 
les  prairies  ;  de  200  à  800  fr.  et  au-delà  pour  les  vignes,  etc. 

En  corps  de  domaine,  la  rente  moyenne  est  de  dix  à  quinze  francs  par 
hectare  dans  les  contrées  où  les  pâturages  médiocres  dominent  ;  de  20  à 
95  tv.  dans  les  régions  où  le  sol  cultivé  ne  comprend  que  la  moitié  du 
territoire;  de 38  à  40  fr.  dans  les  pays  où  les  pâturages  sont  plus  res- 
treints, mais  où  la  jachère  existe  encore  ;  de  80  à  60  fr.  dans  les  do- 
maines qui  remplacent  la  jachère  par  des  cultures  de  fourrages;  de 
100  fr.  et  au-dessus  lorsque  des  cultures  industrielles  prennent  place 
dans  l'assolement  ;  de  200  à  300  fr.  enfin  lorsque  certaines  cultures 
exceptionnelles  viennent  à  dominer. 

Toute  la  région  de  Paris  donne  une  rente  moyenne  de  100  fr.  par  hec- 
tare. Dans  la  majeure  partie  du  département  du  Nord,  la  rente  s'élève  à 
180  fr.  environ. 

Mous  ne  donnons  ici  que  des  indications  relatives  à  des  pays  ou  à  des 
systèmes  de  culture  bien  tranchés,  pouvant  servir  en  quelque  sorte  de 
types.  Mais  tous  les  chiffres  intermédiaires  se  rencontrent  sur  notre  soi. 
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Il  n'est  pas  de  localité  qui  ne  puisse  offrir  une  grande  variété  de  cbifGrei 
$ous  ce  rapport. 

Si  nous  avions  choisi  eomme  point  de  départ  la  culture  ipterroittCQH 
de  TAIgérie  et  comme  point  d arrivée  le  système  maralcber  du  voi(i» 
nage  immédiat  des  grandes  vides,  nous  aurions  même  trouvé  des  éwH 
plus  prononcés  entre  les  limites  extréoies  de  la  rente  daai  l'espace. 

m 

La  principale  cause  de  ces  différences,  c'est  la  variété  qui  s'observe 
dans  les  chiffres  de  la  production. 

Le  produit  obtenu  sur  Tunité  de  surface  dépend  de  trois  éléipents  : 
}a  fréquence  ou  l'intensité  des  récoltes,  le  chiffre  du  rendement  et  II 
prix. 

le  premier  de  ces  éléments  joue  incontestablement  le  principal  rtk 
dans  les  variations  de  la  production  agricole.  Pour  le  faire  comprendre 
il  nous  suffira  d'indiquer  les  degrés  d'intensité  culturale,  qui  peuvent 
s'observer  d'un  point  à  l'autre  de  notre  territoire  national. 

Dans  tous  les  pays  arriérés  où  la  culture  est  intermittente  (W  ne  fait 
de  cultures  que  tous  les  dix  ans,  tous  les  huit  ane,  tous  les  m  ans,  ete* 
Ces  cultures  sont  exclusivenient  des  céréales  :  blé,  seigle,  orge  e« 
avoine.  Dans  Tintervalle  le  sol  est  abandonné  à  l'action  des  forces  oati' 
relies  et  ne  fournit  le  plus  souvent  qu'un  p&turage  sans  valeur» 

En  réduisant  peu  i  peu  rintervalle  compris  entre  deux  coltttrei»oi 
finit  par  arriver  au  système  de  la  jachère,  soit  bieunale»  wi  trienoilo: 
on  a  alors  qne  récolte  de  céréales  tous  les  deux  ani,  ou  deui  réceltes 
de  céréales  tous  les  trois  ans.  Les  régions  plus  avancées  rempiaceatU 
jachère  ou  Tannée  de  repos  par  des  cultures  de  fourrages  ;  c'<st  le 
moyen  d'avoir  tout  à  la  fois  non-seulement  plus  de  produits  animant 
mais  encore  plus  de  céréales  de  toute  sorte.  Cette  culture  alterne  arrive 
.  1  une  grande  puissance  quân<l,  le  sol  étant  devenu  profond  et  riches  Id 
racines  prennent  place  au  nombre  des  cultures  fourragères  qui  lépi' 
rent  deux  récoltes  de  céréales» 

La  présence  à{ts  plantes  industrielles  dans  l'assolemeut  révèle  ua 
degré  déplus  dans  la  production  du  sol  et  dans  l'intensité  des  calturei» 
On  peut  même»  qtiand  le  climat  s'y  prête,  restreindre  l'intervalle  qui 
sépare  les  récoltes  d'automne  des  semaillesde  printemps,  ou  les  récdtsf 
de  printemps  des  semailles  d'automne,  en  intercalant  entre  deux  cukvrci 
principales  des  cultures  dérobées  de  fourrages.  Les  plantée  ^  succèdeot 
ainiii  ^ans  imerrpption  et  le  ^ol  ue  reste  jau^ai^  eu  repoi* 

yaugmeuutjûu  du  rendement  et  la  bitusw  d««  piix  mmws^ 
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toujours  la  marche  progressive  des  cultures  :  Tune,  parce  qu'elle  est 
une  conséquence  directe,  l'autre,  parce  qu'elle  est  la  cause  même  de 
cette  progression» 

Il  est  facile  de  comprendre  Tinfluence  du  rendement  sur  le  total  des 
valeurs  créées.  La  culture  intermittente  ne  donne  guère  que  8  &  10 
hectolitres  de  blé  par  hectare,  tous  les  8  ou  10  ans;  la  jachère  en  donne 
4f  k  14  hectolitres,  tous  les  S  ou  3  ans;  avec  la  cnltore  alterne  on 
obtient  jusqu'à  30  ou  22  hectolitres  tous  les  deux  ans  ;  et  enfin  la  cul- 
ture industrielle  implique  un  état  de  fertilité  oh  Ton  obtient  des  ren** 
déments  de  30,  40  hectolitres  et  même  plus. 

Oaant  aux  prix,  les  plus  élevés  sont  ceux  des  produits  spéciaux  de  la 
culture  intensive.  Les  céréales  et  les  denrées  de  première  nécessité 
restent  à  des  prix  inférieurs,  tandis  qi|e  les  produits  de  la  culture  indus«> 
trielie  voient  constamment  leurs  débouchés  s'étendre  et  leur  prix 
s*é!ever.  De  là  une  nouvelle  cause  d'influence  sur  le  total  du  produit 
brut  de  la  culture  dans  l'espace. 

C'est  l'ensemble  de  ces  causes,  intensité  de  la  culture,  chiffre  du  ren- 
dement, et  quotité  des  prix,  qui  explique  les  énormes  différences  qui 
s'observent  dans  le  chiffre  de  la  production  d'un  hectare  sur  les  divers 
points  du  territoire.  Le  produit  brut,  qui  n'est  que  de  10  à  12  franes 
dons  la  culture  intermittente,  monte  à  100  flrancs  par  hectare  dans  le 
système  de  la  jachère,  à  200  francs  dans  le  système  alterne,  à  4  ou  SOO 
francs  et  au-dessus,  dans  M  culture  industrielle. 

Disons  en  passant  que,  sauf  des  cas  très-exceptionnels,  le  passage  d'u9 
système  i  l'autre  ne  saurait  s'opérer  brusquement,  chacun  de  ces  types 
4e  ctlture  impliquant  des  conditions  spéciales  de  fertilité,  de  popula^ 
tion,  de  capitaux,  de  débouchés  et  d'institutions  qui  ne  sont  pas  moins 
le  fruit  du  temps  que  l'œuvre  de  la  richesse  et  qui  ne  s'improvisent  pas» 
QW  par  gradation  lente  que  la  production  se>  modifie  et  la  témérité  sur 
ce  point  aboutit  toujours  à  l'insuccès.  Les  plus  grandes  révolutions 
agricoles  qui  se  soient  jamais  accomplies,  sont  l'œuvre  de  notre  temps; 
c'est  à  l'extension  des  débouchés  par  la  création  des  voies  rapides  et  par 
rabaissement  des  barrières  dédouanes,  qu'il  faut  les  attribuer,  et  c'est 
sur  les  prix,  le  plus  puissant  des  facteurs  de  la  production,  qu'elles 
ont  surtout  agi.  Mais  dans  le  passé  il  a  fallu  un  long  espace  de  tempi 
pwr  réaliser  le  moindre  progrès  général  de  culture. 

On  conçoit  aisément  qu'avec  un  produit  aussi  variable,  la  rente  fou* 
cière  ne  reste  pas  uniforme,  et  que  suivant  une  marche  analogue  à  celle 
de  la  production,  elle  s'élève  quand  le  produit  s'accrott,  ou  s'abaisse 
quand  le  produit  diminue. 
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Le  propriétaire  est  l'un  des  agents  de  la  production  agricole  et  la 
rente,  ou  part  qui  lui  échoit,  doit  naturellement  s'élever  on  décroître, 
comme  les  autres  rémunérations,  lorsque  la  masse  des  valeurs  A  parta- 
ger entre  les  divers  ayants  droit  est  elle-même  plus  forte  oo  plos 
faible. 

C'est  la  concurrence  qui  intervient  ici  pour  répartir  le  produit  eotie 
les  parties  prenantes  et  pour  étendre  à  chacune  des  rémunératxAi 
l'effet  des  causes  qui  agissent  sur  la  production  elle-même.  Supposons 
en  effet  les  fonctions  de  la  production  distinctes,  et  le  caltifaieur 
exploitant  un  domaine  affermé.  Lorsque  le  produit  vient  à  s'accroître 
dans  ce  domaine  pendant  la  durée  d*un  bail,  le  nombre  des  demandeois 
pour  un  bail  nouveau  sera  plus  grand  et  la  concurrence  plus  actiie  : 
la  rente  montera.  Si  la  production  avait  baissé,  le  propriétaire  senit 
exposé  à  ne  trouver  preneur  qu'à  la  condition  d'abaisser  son  prix  de 
fermage  :  la  rente  descendrait. 

IV. 

La  rémunération  du  propriétaire  est-elle  proportionnelle  an  produit? 
Le  rapport  de  la  rente  au  produit  brut  est-U  constant  ?  Dans  le  partap 
qui  s'opère  entre  le  propriétaire,  le  cultivateur  et  l'ouvrier,  la  propo^ 
tion  des  parts  est-elle  uniforme? 

Pour  résoudre  cette  question  dont  l'importance  ne  manquera  pas  de 
frapper  le  lecteur,  il  est  nécessaire  de  donner  quelques  détails  sur  les 
principaux  systèmes  de  culture  qui  se  partagent  notre  territoire. 

La  France  possède  en  Algérie  un  territoire  étendu  dont  la  plus  nota- 
ble portion  n'est  soumise  qu'à  une  culture  intermittente.  La  propriété 
du  sol  y  est  détenue,  à  titre  plus  ou  moins  précaire,  par  des  ctaeb  de 
famille,  pourvus  de  moyens  de  culture,  c'est-à-dire  d'un  certain  capital 
sous  la  forme  de  bétes  de  traits  et  d'instruments  de  labour  ;  à  cAté  des 
chefs  de  famille  ou  fellahs  (1),  les  hommes  dénués  de  ressources  formcat 
une  catégorie  distincte  de  cultivateurs.  Le  produit  brut  de  la  culture  dans 
cette  réirion,  d'ailleurs  fertile,  ne  dépasse  guère  10  à  15  francs  par  hec- 
tare, une  portion  très-faible  du  sol  étant  ensemencée  chaque  année,  et 
le  reste  de  la  surface  étant  abandonné  à  l'inculture  ou  àun  pâturage  pea 
productif.  Le  cultivateur  est  colon  partiaire,  et  il  n'a  droit  qu'à  un  cin- 
quième du  produit  :  d'où  son  nom  de  Khammès  qui  signifie  cultivatear 
I  au  cinquième.  Les  quatre  cinquièmes  restants  appartiennent  an  fellah 

(1)  En  Algérie,  on  donne  la  qualification  de  fellah  à  celui  qui  pot- 
aède  et  qai  exploite  le  sol. 
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possesseur  du  sol.  La  rente  représente  donc  ici  les  quatre  cinquièmes 
du  produit  brut  de  la  culture/ 

En  Corse,  le  système  purement  pastoral  s'étend  encore  à  de  vastes 
surfaces,  et  la  culture  intermittente  se  confond,  sur  quelques  points 
seulement,  avec  le  système  des  jachères.  Le  produit  brut  ne  peut  guère 
y  être  estimé  à  plus  de  30  ou  35  francs  par  hectare  de  territoire,  et  le 
propriétaire  en  prélève  les  deux  tiers  :  l'autre  tiers  appartient  au  colon 
partiaire.  La  rente  ne  représente  donc  plus  ici,  avec  un  système  de  cul- 
ture supérieur  à  celui  de  l'Algérie,  que  les  deux  tiers  du  produit  total 
au  lieu  des  quatre  cinquièmes. 

Si  nous  sortions  de  notre  territoire  pour  faire  une  excursion  dans  les 
provinces  méridionales  de  Tltalie,  nous  trouverions  sûrement  un  système 
de  culture  intermédiaire  entre  celui  de  l'Algérie  et  celui  de  la  Corse,  et 
une  rente  qui  ne  représenterait  ni  les  quatre  cinquièmes,  ni  les  deux 
tiers  du  produit  de  la  culture,  mais  les  trois  quarts. 

Dans  la  partie  continentale  de  notre  territoire  et  pour  toutes  les  con* 
trées  oft  le  régime  du  métayage  existe,  le  partage  du  produit  entre  le 
propriétaire  et  le  cultivateur  se  fait  à  peu  près  par  égales  parts.  Nous 
disons  à  peu  près  parce  que,  par  suite  de  certaines  combinaisons  re- 
latives à  l'impôt,  aux  semences,  aux  produits  du  bétail,  etc..  tantôt  la 
part  du  métayer  est  au-dessous  de  la  moitié,  tantôt,  et  c'est  le  cas  le 
plus  ordinaire,  elle  est  au-dessus.  On  peut  cependant  admettre,  sans 
s'écarter  beaucoup  de  la  vérité,  que  la  rente  est  sensiblement  égale  à  la 
moitié  du  produit  sous  le  régime  du  métayage. 

Le  produit  brut  du  sol,  dans  les  pays  à  métayage,  où  se  rencontrent 
toujours  des  piturages  étendus,  où  la  jachère  occupe  une  place  impor- 
tante, où  la  culture  même  offre  parfois  des  caractères  d'intermittence, 
peut  être  fixé  à  60  ou  70  francs  par  hectare  en  corps  de  domaine.  La 
rente  moyenne  y  est  donc  de  30  à  35  francs. 

Pour  que  le  produit  brut  dépasse  100  francs  par  hectare,  il  faut  qœ 
la  plus  grande  partie  du  sol  soit  livrée  à  la  culture,  et  que  la  jachère 
disparaisse  peu  à  peu  en  faisant  place  aux  récoltes  de  fourrages  :  le 
métayage  tend  alors  à  s'effacer  devant  le  fermage.  La  classe  des  cul- 
tivateurs s'est  enrichie  par  des  épargnes  ;  elle  concourt  plus  activement, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin,  à  l'œuvre  de  la  production  agricole,  et 
elle  perçoit  une  plus  grande  part  du  produit  :  au  lieu  d'en  donner  la 
moitié  au  propriétaire,  elle  lui  en  laisse  à  peine  le  tiers.  Quand  la  rente 
est  de  50  francs  par  hectare,  sous  le  régime  du  fermage,  le  produit  brut 
de  la  culture  est  au  moins  de  150  francs. 

Lorsque  le  prix  de  fermage  approche  de  100  francs  par  hectare,  toute 
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jachère  a  disparu  depuis  louf^temps,  et  la  culture  alteroe,  qui  fait  suer 
céder  les  plantf's  fourragères  destinées  au  bétail  aux  plantes  alineotairei 
consacrées  à  rhorome,  occupe  la  presque  totalité  du  territoire.  Les  cul- 
tures se  succèdent  d^année  en  année,  et  le  rendement  s'en  est  accru.  Le 
produit  brut  atteint  alors  3  ou  400  francs  par  hectare. 

La  rente  n*est  donc  plus  ici  que  le  quart  environ  du  produit, 

iyec  la  culture  industrielle,  ce  rapport  continue  à  s'abaisser.  Dam  Ir 
département  du  Nord,  il  ne  faut  pas  moins  d'un  produit  de  8  ou  900  fr. 
pour  une  rente  de  120  à  130  francs  par  hectare.  Dans  la  ferme  de 
Masny,  dont  M.  Barrai  a  publié  une  monographie  si  intéressante,  Il 
rente  est  de  130  francs  par  hectare,  et  le  produit  brut  raoreo  de  140  fr. 
Sur  quelques  points  de  la  Belgique,  notamment  dans  la  Flandre  oriea^ 
taie,  où  le  produit  brut  dépasse  l^^OOO  francs,  la  rente  ne  s'élève ^s*i 
480  ou  ISO  francs  par  hectare. 

La  rente  n'est  plus  que  le  siiième  ou  même  le  septième  du  proMt 
brut. 

Le  rapport  de  la  rente  au  produit  est  dono  loin  d'être  oaiforoe. 
Ooand  le  pr*3duit  s'accroît,  la  rente  monte;  mais  à  chaque  aceroisiemait 
de  la  rente  correspond  une  augmentation  bien  autrement  considéraUt 
du  prodait  brut.  Plus  le  système  de  culture  s'élève,  pins  le  rapport  dt 
la  rente  au  produit  diminue. 

Bn  d^autres  termes,  la  part  du  propriétaire  perd  coDstaBunent  desœ 
teportance  relative  i  mesure  que  la  culture  se  perltetiMuie. 


Cette  marche  de  la  rente  est*clle  justifiée?  Et  comment  s'eipliqi^ 
t^elleF 

En  Algérie,  ainsi  que  noos  l'avons  bit  pressentir,  le  fellah  a  bîia 
pins  le  earaclàre  de  capitaliste  que  de  propriétaire  foncier.  (Test  loi 
qui  possède  les  bcenfs  chétifs  et  la  charrue  informe  qui  permetlcBt 
de  labourer  40  à  18  hectares.  II  fournit  aussi  les  aemenees  et  même 
un  coi»  de  sa  tente  pour  le  logement  du  khammès  ;  et  if  lui  tut  8S 
outre  des  avinées  de  vivres  et  d'argent  :  de  vivres,  pour  qoi  k 
khammès  puisse  attendre  la  récolte;  d'argent,  pour  qu'il  puiase  acheter 
quelques  ustensiles  de  ménage  et  se  marier.  Toutes  ces  avances  seront 
recouvrées  sur  la  part  ai  rapdique  du  khammès,  quand  la  récolte  siii 


Le  rôle  du  cultivateur  arabe  le  borae  deoe  an  labourage  dea  S€«aillil> 
àlACueiUetteeltadépiqiiegede  l'épi.  Tout  an  pies,  lertqoelametviK 
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approche,  ira*t-il  se  percher  sur  une  sorte  de  tréteau  élevé  sur  de« 
pieax,  au  milieu  de  ses  champs,  afin  d'empêcher  les  oiseaux  de  picorer 
sa  récolte.  Le  reste  regarde  Mahomet. 

Pendant  que  le  khammès  vit  ainsi  dans  une  situation  misérable, 
comme  un  manœuvre  mal  rémunéré,  parce  qu*il  travaille  peu,  le  fellahf 
qui  a  fourni  tout  le  capital  de  culture,  et  jusqu^aux  avances  nécessaires 
à  la  subsistance  du  cultivateur,  vit  dans  une  aisance  relative.  C'est  la 
possession  du  capital  de  culture  qui  lui  vaut  cette  aisance  :  car  c'est 
uniquement  le  capital  de  culture  qui  lui  assure  la  jouissance  du  sol  (1). 
Si  nous  ajoutons  que,  dans  ce  milieu,  le  capital,  sous  toutes  ses  formes, 
donne  des  rémunérations  très-élevées,  parce  qu'il  est  extrêmement  rare, 
le  lecteur  comprendra  mieux  encore  la  raison  économique  d'un  partage 
qui  cemble,  au  premier  aspect,  si  disproportionné  (9). 

En  Corse  et  dans  le  sud  de  l'Italie,  le  colon  pariiaire  est  un  peu  moins 
dépourvu  de  capitaux  que  le  khammès  algérien  :  quand  il  entre  dans  une 
métairie»  il  apporte  quelques  provisions  de  ménage,  un  ou  deux  attela- 
ges d'animaux  et  quelques  instruments  de  culture.  Mais  ce  n'est  Ift 
qu*une  fraction  minime  du  capital  oécessaise  à  Texploitation  du  sol.  Le 
propriétaire,  qui  a  défriché  une  plus  grande  surface  de  landes,  qui  a 
construit  pour  Tusage  de  sa  métairie  des  bâtiments  d'habitation,  fournit 
aussi  le  complément  du  capital  de  culture;  il  garnit  les  étables  ou  peu- 
ple le  maquis  de  moutons  et  de  chèvres,  et  fournit  les  véhicules  de  trans- 
port. S'il  y  a  des  travaux  à  faire  pour  étendre  la  surface  arable,  il  fera 
l'avance  des  frais,  lui  seul  pouvant  faire  cette  avance. 

La  part  du  colon  partiaire  de  la  Corse,  dans  le  total  du  produit  brut, 
est  du  tiers,  au  lieu  du  cinquième  comme  dans  le  système  algérien, 
parce  que  son  concours  &  la  production  est  plus  actif  que  celui  du  kham- 
mès arabe.  Quant  à  la  part  du  propriétaire,  elle  s'est  abaissée  des  4/8  aux 
S/3,  parce  qu'il  n*est  plus  l'agent,  pour  ainsi  dire  exclusif,  de  la  pro- 
duction agricole.  Mais  le  produit  brut  a  déjà  triplé  d'Importance,  et  si  la 


(1)  Le  terrain  archf  qui  forme  plus  de  la  moitié  du  territoire  algérien, 
appartient  à  la  tribu.  Le  caïd  en  fait  annuellement  la  distribution  aux 
fellahs,  proportionnellement  aux  moyêm  de  culture  dont  ils  disposent. 
La  possession  de  deux  bœufs  et  d*une  charrue  donne  droit  à  Tensemen- 
Cfmept  d'une  djabda  (surface  variable  de  iO  h  15  hectare»). 

(S)  $ar  quelque  points  ds  l'Algérie,  la  proportion  du  partage  entre  la 
propriétaire  et  la  QttlUvateur,  teod  k  sa  modifier.  Dans  la  vallée  du 
Ghélil^  on  «ta  des  khammès  qui  pnélèvantUs  3/ii  de  la  iëcoita,  e'asu 
à«4ire  un  peu  plus  du  quart. 
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part  relative  du  propriétaire  est  moins  forte,  sa  part  absolue  est  plos 
éievée.  Au  lieu  de  8  ou  9  francs  par  hectare,  la  rente  a  monté  à20oa 
25  francs.  C'est  pour  accroître  ainsi  le  chiffre  absolu  de  sa  rémunération 
que  le  propriétaire  a  défriché  le  sol,  a  construit  des  b&timents,  et  foarni 
enfin  un  capital  de  culture  plus  important  que  la  totalité  du  capiud  de 
culture  fourni  par  le  fellah  algérien. 

Le  partagée  du  produit  entre  le  cultivateur  et  le  propriétaire  dépend 
si  étroitement  du  concours  de  Tun  et  de  l'autre  h  la  production  agricole, 
qu'il  sufSt  de  modifier  les  conditions  de  ce  concours  pour  modifier  aussi 
les  conditions  du  partage.  Dans  son  rapport  sur  l'enquête  agricole  de  h 
Corse,  M.  Abbatucci  nous  apprend,  en  effet,  que  lorsque  le  cultivateur 
peut  fournir  tout  le  capital  de  culture,  le  partage  des  fruits  s*opère  par 
moitié  entre  le  propriétaire  et  le  colon. 

C'est  le  passage  du  colonage  partiaire  de  la  Corse  au  métayage  da 
continent.  I^a  transition  est  subordonnée,  comme  on  le  voit,  à  la  quo- 
tité du  capital  de  culture  fourni  par  le  cultivateur.  En  tout  pays,  c'est 
surtout  le  chiffre  du  capital  de  culture  qui  détermine  le  chiffre  du  pro- 
duit ;  et  c'est  la  part  de  ce  capital  fournie  par  le  cultivateur  qui  déter- 
mine sa  part  dans  la  production. 

Sous  le  régime  du  métayage,  c'est-à-dire  du  colonage  partiaire  i 
moitié  fruits,  le  concours  donné  par  le  propriétaire  &  l'œuvre  agricole 
8*e$t  accru  dans  le  sens  absolu  et  s'est  restreint  d*nne  manière  rela- 
tive; celui  du  métayer  s'est  accru  dans  les  deux  sens.  Le  propriétaire 
fournit  un  capital  foncier  plus  important  :  il  y  a  plus  de  terrains  dérri- 
chés,  plus  de  bâtiments  construits  pour  loger  le  bétail  et  les  récoltes  (1)  ; 
le  cheptel  de  pailles,  de  fourrages  et  de  fumiers,  qui  sont  attachés  i  b 
métairie  comme  immeubles  par  destination,  a  pris  de  rimportaQ€e;QDe 
grande  partie  du  bétail  et  parfois  même  du  mobilier  nécessaires  i  la  cul- 
ture, améme  été  immobilisée.  Quant  au  métayer,  il  a  plus  d'avances  qoe 
le  colon  partiaire  de  la  Corse,  et  il  donne  à  l'œuvre  agricole  ua  coocoors 
de  plus  en  plus  actif.  S'il  n'est  pas  encore  un  véritable  chef  d'entreprise, 
ayant  toute  liberté  dans  ses  allures,  il  a  du  moins  quelque  responsabilité, 
il  offre,  par  conséquent,  certaines  garanties.  C'est  véritablement  un  a»* 
socié  du  propriétaire  ;  ses  épargnes  se  transforment  en  moyens  de  cul* 

(1)  Pour  apprécier  Tinfluence  des  constructions  sur  la  reote,  Il  saflit 
de  rappeler  la  condition  misérable  du  propriétaire  dans  les  domainas 
$%gagi$  de  la  Bretagne.  La  part  du  propriétaire  était  minime,  parce  qoe 
toutes  les  améliorations  et  toutes  les  constructions  étaient  l'cravre  da 
eultivatour. 
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ture,  et  il  accroît  peu  à  peu  le  capital  d'exploitation;  il  travaille  active- 
ment, et  quelquefois  nëme  il  prend  à  son  service  un  ou  deux  domesti- 
ques à  gages. 

De  là  une  nouvelle  situation,  qui  est  caractérisée  par  la  proportion 
suivant  laquelle  le  partage  du  produit  s*opère  entre  les  deux  intéressés. 
Quand  le  métayer  possède  la  moitié  environ  du  capital  de  culture,  il 
prélève  la  moitié  des  fruits.  Quand  il  contribue  à  accroître  la  production 
par  une  quotité  plus  forte  du  capital,  il  prélève  une  part  plus  grande 
du  produit.  C'est  ainsi  que  se  passent  les  choses  dans  le  sud-ouest  de  la 
France,  et  notamment  dans  le  département  des  Landes,  où  le  métayer 
prélève  les  3/8  des  fruits  (Voir  le  rapport  de  M.  Larrabure  sur  Tenquète 
agricole  dans  la  17^  circonscription).  Quand  on  en  est  là,  il  n'y  a  plus 
qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  au  fermage,  ou  plutôt,  il  n'y  a  plus  qu'à 
convertir  en  redevance  fixe  la  part  variable  du  propriétaire  :  car  la  pro- 
portion  des  parts  démontre  que  le  cultivateur  possède  assez  de  ressour- 
ces pour  assumer  la  responsabilité  de  l'entreprise. 

Dans  d'autres  régions,  également  avancées,  l'inégalité  du  partage  en- 
tre le  propriétaire  et  le  cultivateur  n*est  pas  aussi  facile  à  observer, 
parce  qu'elle  ne  porte  pas  sur  les  grains  qui  continuent  à  se  partager 
par  égales  parts.  Mais  à  cAté  de  cette  clause,  il  en  est  d'autres  qui  ont 
pour  effet  de  restreindre  d'autant  plus  la  part  du  propriétaire  que  la 
culture  est  plus  intense,  grâce  à  la  quotité  du  capital  d'exploitation,  et 
que  le  métayer  fournit  un  plus  fort  contingent  de  ce  capital.  Quelquefois 
même  tous  les  produits  animaux  sont  attribués  au  métayer,  moyennant 
une  redevance  fixe  en  argent.  C'est  un  commencement  de  fermage  :  car 
il  suffit  d'étendre  cette  redevance  aux  produits  végétaux  pour  opérer  la 
transition  d'un  régime  à  l'autre. 

Quoi,  qu'il  en  soit,  et  sous  toutes  les  variétés  du  colonage  partiaire, 
le  partage  du  produit  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur  se  fait  tou- 
jours en  raison  du  concours  de  l'un  et  de  l'autre  à  la  production  agri- 
cole. 

Avec  le  fermage,  le  r6Ie  du  propriétaire  devient  plus  restreint,  celui 
du  cultivateur  continue  à  grandir.  Le  propriétaire  est  un  capitaliste  qui 
a  fait  un  placement  dans  le  sol.  Toutes  les  améliorations  foncières  sont 
son  œuvre,  et  il  en  perçoit  l'intérêt  au  taux  courant  sous  la  forme  de 
rente.  Mais  le  véritable  entrepreneur  de  culture,  c'est  le  fermier  qui  a 
toute  la  responsabilité,  parce  qu'il  offre  toutes  les  garanties.  Son  rôle 
devient  prédominant,  car  il  se  substitue  peu  à  peu  au  propriétaire  pour 
la  presque  totalité  du  capital  de  culture.  U  accroît  même  ce  capital,  et 
quelquefois  rapidement,  de  fagon  à  accroître  le  produit  brut  et  les  pro- 
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flts  de  Bon  entreprise.  Il  enga^  ainsi  plusieurs  centaines  de  frsnes  |Mtr 
hectare  de  sol  en  culture;  et  à  l'intérêt  de  ce  capital  tient  s'ajouter b 
rémunération  légitime  que  donne  toute  spéculation  quand  elle  est 
bien  conduite.  Le  capital  foncier  du  propriétaire  court  moins  de  ris- 
ques ;  sa  rémunération  se  borne  dès  lors  au  simple  intérêt  de  ce  capital. 
Sur  un  produit  brut  de  400  francs  par  hectare,  le  quart  environ  retient 
an  propriétaire  ;  les  trois  autres  quarts  sont  attribués  an  cultiTateor 
pour  les  salaires  de  la  main-d'œuvre,  pour  l'intérêt  du  capital  d'exploita- 
tion, et  pour  les  profits  de  Tenireprise. 

Dans  la  culture  industrielle,  le  rôle  du  propriétaire  perd  encore  de  son 
importance  relative,  pendant  que  le  cultivateur  se  transforme  en  spécu- 
lateur hardi.  On  se  fera  aisément  une  idée  juste  de  la  situation  de  Ton  et 
de  l'autre,  quand  nous  aurons  dit  que  si  le  propriétaire,  pour  amener  le 
sol  &  un  état  de  fertilité  qui  rend  ces  cultures  possibles,  a  dû  y  enfrmir 
peu  à  peu  des  capitaux  énormes,  il  ne  fournit  guère  à  Tceuvre  commaoe 
que  ces  capitaux  couverts  de  risques  par  leur  incorporation  au  sol  et 
par  la  garantie  du  fermier  :  les  cheptels  ont  disparu  ou  se  sont  restreints. 
C'est  le  cultivateur  qui  court  tous  les  risques,  qui  fait  toutes  les  avances 
de  culture  et  qui  fournit  tout  le  capital  d'exploitation.  Or  ce  capital  qui 
n'est  jamais  moindre  de  6  à  700  francs  par  hectare,  dans  le  système  des 
cultures  industrielles,  s*éiève  souvent  à  1,000  francs  par  hectare  et' 
même  an  delà.  En  Flandre,  la  cultore  du  tabac»  qui,  d'après  M.  de  La- 
veleye,  donne  un  produit  brut  de  2,000  francs  par  hectare,  n'exige  pas 
moins  de  3,S00  francs  d'avances,  dont  1,B00  francs  en  fumures,  et 
700  francs  en  main-d'œuvre  et  charges  diverses.  A  Masny,  le  capital 
nécessaire  pour  une  production  moyenne  de  7  à  800  francs  par  hectare, 
n'est  pas  moindre  de  2,000  francs.  Quand  on  songe  que  ce  produit  est 
problématique,  sujet  à  des  risques,  et  qu'il  faut,  pour  l'obtenir,  un  pa- 
reil concours  de  forces  du  cultivateur,  faut^^il  s*étonner  que  fa  rémané- 
ration  du  propriétaire  ne  soit  plus  égale  qu'à  une  fraction  minime  do 
produit,  au  lieu  de  s'élever  à  la  moitié  et  plus,  comme  dans  les  divers 
régimes  du  colonage  partiaire  et  avec  des  systèmes  de  culture  Inférieurs? 

La  rente  obéit  donc  encore  ici  au  cours  naturel  et  équitable  des  choses. 
Tout  en  s*élevant  d'une  manière  absolue,  quand  le  produit  s'accmlt, 
parce  qu*elle  représente  l'intérêt  de  capitaux  concentrés  dans  le  sol  en 
plus  grande  abondance,  elle  s'accroît  moins  vite  que  les  autres  rémuné- 
rations, et  s'abaisse  ainsi  dans  le  sens  relatif,  parce  qu'elle  est  fixe,  ga- 
rantie de  risques,  et  qn^elie  cesse  de  représenter  des  capitaux  de  culuut, 
qui  sont  véritablement  Tème  de  la  prtfduction  agricole. 

Dans  toute  industrie^  la  rémunération  des  divers  agents  se  proportionne 
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à  leur  concours  dans  l'œuvre  commune.  Dominant  à  roffgine,  le  rdie  An 
propriétaire  s'efface  de  plus  en  pins  devant  celui  du  cultivatear.  Quand 
Taclion  de  ce  dernier  devient  prépondérante,  la  rente  s'accroll  encore 
dans  le  sens  absolu,  mais  elle  s'abaisse  nécessairement  dans  le  seni  rela* 
tîf,  par  le  simple  effet  de  la  'concurrence,  qui  n'est  qu^une  des  formes 
de  la  justice  en  matière  économique. 

Yl. 

Qnclqnes  faits  agricoles  semblent  contredire  la  loi  de  proportionnalité 
de  la  rémonération  an  concours . 
Donnons  à  ce  sujet  quelques  explications. 
t«  p^remier  fait  de  ce  genre  est  relatif  aax  riches  herbages  de  la  Nor* 
mandie  et  du  Gharollais. 

Lft  c'est  la  spéculation  animale  qui  domine,  tantôt  pour  la  production 
de  la  viande  de  boucherie,  tantôt  pour  la  fabrication  du  beurre  et  du  fro- 
mage. Avec  ce  système  de  culture,  la  rente  est  relativement  très-forte, 
et  la  part  du  propriétaire  peut  s'élever  à  420  ou  150  te.  par  hectare, 
poar  un  produit  brut  qui  ne  dépasse  pas  250  à  300  francs. 

Mais  d'est  le  sol  qui  joue  li  le  principal  rôle.  Non-seulement  il  faut 
un  terrain  très-riche  pour  faire  des  prairies  d'embouché,  mais  il  faut 
encore  aménager  des  eaux  de  bonne  nature  :  ce  sont  choses  qui  se 
^éent  ou  se  perfectionnent  et  qui  se  paient.  Le  système  d'exploitation 
eat  d'ailleurs  très  simple,  et  le  cultivateur  n^a  ni  grandes  avances  à  faire, 
m  grands  risques  à  courir.  La  production  animale  exige  peu  de  main- 
d'cauvre;  il  n'y  a  donc  pas  ou  presque  pas  de  salaires  à  payer.  Tout  le 
capital  d'exploitation  se  borne  au  bétail,  et  ce  capital  est  d'antant  plus 
faible  que  la  spéculation  est  de  plus  courte  durée  :  point  de  ces  instru- 
menta de  culture  qui  ne  sont  pas  seulemeht  coftteux  i  acquérir,  qui 
aODteoeore  d*un  entretien  dispendieux.  La  vie  du  cultivateur  est  d'ail- 
leurs très-douce  dans  ce  système  d'exploitation,  et  les  grandes  fatigues 
lai  sont  épargnées*  Tous  les  efforts  se  sont  portés  depuis  longtemps  du 
côté  du  sol,  qui  reste  l'agent  actif  de  la  production. 

(Test  donc  ici  le  rôle  do  propriétaire  qui  prédomine;  et  de  là  cette 
itniinératiim  élevée  pour  un  produit  brut  qui  ne  dépasse  pas  deux  fois 
la  rente. 

M*  de  Laveleye  a  signalé  dans  le  pays  de  Hervé  (Belgique)  un  fiait  de 
ce  genre»  La  fabrication  des  fromages  j  fait  monter  la  rente  à  120  et 
fOOfrâ  par  hectare.  Mais  les  frais  de  culture,  dans  ce  pays  d'herbages, 
sont  $1  peu  de  chose  qu'âne  famille  de  cultivateurs,  possédant  un  petit 
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capital,  vit  là  fort  à  son  aise  sur  une  ferme  de  10  à  15  hectares.  U 
peinture  qu'il  fait  de  ce  paysage,  où  tout  est  vert,  de  ces  babitatio« 
qui  se  cachent  sous  les  pommiers,  de  ces  mœurs  douces  et  de  cette  vie 
tranquille,  est  charmante. 

On  trouverait  beaucoup  de  faits  analogues  sur  notre  territoire,  notam- 
ment dans  les  montagnes  du  Centre  et  de  TEst 

La  culture  de  la  vigne  donne  lieu  à  une  observation  du  même  genre. 
Quoique  cette  culture  soit  une  des  plus  productives,  la  part  du  proprié- 
taire y  est  relativement  très-considérable  et  s'élève  à  la  moitié  environ 
du  produit  brut.  Dans  le  Beaujolais  où  le  métayage  est  le  régime  habi- 
tuel de  la  vigne,  le  produit  moyen  d'un  hectare  est  de  8  à  900fr.  et 
la  rente  est  de  400  à  450  francs.  Dans  le  Médoc,  c'est  le  propriétaire 
qui  cultive  directement  la  vigne  par  des  domestiques  à  gages  ou  par  des 
journaliers  :  mais  si  la  fonction  du  propriétaire  y  était  distincte  de  celle 
de  Texploitant,  on  trouverait  probablement  la  même  proportion  entre 
le  chiffre  de  la  rente  et  celui  du  produit.  Dans  les  pays  à  vignes,et  pour 
un  produit  très-élevé,  même  au-delà  de  1,000  fr.  l'hectare,  la  rente  est 
généralement  la  moitié  du  produit. 

Là  encore  c'est  le  sol  qui  joue  le  principal  rôle,  et  c'est  le  proprié- 
taire qui  est  Tagent  essentiel  de  la  production.  La  préparation  dn  sol 
pour  la  plantation  de  la  vigne  est  très-coûteuse  :  il  faut  toujours  le  dé- 
foncer profondément  et  souvent  le  miner  au  pic  pour  obtenir  une  co«- 
che  sufBsamroent  épaisse.  Quand  on  a  fait  ces  fortes  avances  de  travail 
et  de  fumure,  quand  on  a  planté  le  brin  qui  doit  devenir  souche,  il  faut 
multiplier  les  façons  et  attendre  encore  plusieurs  années  avant  de  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  travaux  et  Tintérét  de  ses  avances.  Le  terrain 
planté  de  vigne  représente  presque  toujours  un  capital  foncier  énorme. 

Puis  il  faut  un  capital  d'exploitation  très-considérable,  et  c'est  uni* 
quement  le  propriétaire  qu»  le  fournit.  Il  faut  des  cuves,  des  pressoin, 
des  vases,  des  celliers,  des  bâtiments  de  toute  sorte.  C'est  plusieurs 
milliers  de  francs  par  hectare  à  ajouter  au  capital  foncier.  Quant  aa 
vigneron,  il  ne  fournit  guère  que  ses  bras  :  quelques  provisions  jusqu'à 
la  récolte  et  quelques  outils  lui  sufSsent. 

La  rémunération  se  mesure  donc  ici  au  concours.  La  rente  que  donne 
la  culture  des  vignes  est  très-élevée,  parce  que  cette  culture  exige  de 
nombreuses  avances  et  que  c'est  le  propriétaire  qui  les  fait. 

La  culture  des  oasis  du  Sahara  nous  offre  un  exemple  encore  plus 
frappant  de  la  loi  de  justice  qui,  dans  toutes  les  situations  agricoles, 
proportionne  la  rémunération  au  concours  donné  à  l'œuvre  de  la  pro* 
duction  agricole.  Le  palmier,  qui  donne  un  caractère  si  original  aux 
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pays  brûlés  parle  soleil,  est  presque  Tunique  fortune  de  ces  oasis.  C'est 
une  des  plus  merveilleuses  cultures  qu'on  puisse  rêver,  car  un  hectare 
de  palmiers  rapporte  aisément  14  à  1500  Tr.  par  hectare,  sans  autres 
frais  de  culture  que  ceux  de  la  cueillette  des  dattes.  Tout  ou  presque 
tout  revient  donc  au  propriétaire.  C'est  en  plein  désert  une  rente  fon- 
cière telle  que  nos  plus  riches  cultures  sont  loin  d'en  approcher. 

Mais  que  d'avances  il  a  fallu  faire  pour  amener  le  palmier  à  donner 
ses  fruits  I  L'eau  est  ici  indispensable  ;  il  a  donc  fallu  la  trouver,  la  re« 
cueillir,  la  faire  circuler  à  la  surface  et  l'amener  au  pied  de  chaque  pal- 
mier. Ces  travaux  de  canalisation  faits,  il  a  fallu  attendre  longtemps 
avant  de  recueillir  les  premiers  fruits  du  dattier;  pendant  ce  temps, 
les  capitaux  incorporés  au  sol  ont  quatruplé  par  la  capitalisation  des 
intérêts;  car  dans  ce  milieu  reculé,  oix  les  capitaux  sont  rares,  le  taux 
de  rintérét  s'élève  à  25  et  même  50  0/0  par  an. 

Là  rémunération  du  propriétaire  ne  doit-elle  pas  être  considérable, 
quand  tout  ce  produit  est  exclusivement  son  œuvre? 

VII. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  pensons  qu'il  convient  de  faire  la  théorie 
de  la  propriété  foncière,  en  notant,  par  la  succession  des  caractères 
qu'elle  revêt  dans  les  divers  systèmes  de  culture,  les  phases  diverses  de 
son  évolution.  Cette  théorie  nous  aidera  à  résoudre  la  plupart  des  ques* 
lions  qui  vont  suivre. 

Longtemps  avant  d'avoir  été  appropriée,  la  terre  a  été  possédée  en 
commun  par  les  hommes.  C'est  un  fait  que  les  recherches  de  l'érudition 
moderne  ont  mis  hors  de  discussion.  £n  ce  qui  concerne  notre  terri- 
toire, nous  renvoyons  le  lecteur  aux  premiers  chapitres  de  VHistoire 
des  clones  agricoUts  de  M.  Dareste  de  la  Chavanne  (â"  édition). 

Mais,  quand  même  nous  n'aurions  pas  de  notions  positives  sur  ce  fait, 
il  suffirait  d'observer  comment  se  forme  la  propriété  foncière,  dans  les 
pays  ob  s'exerce  encore  la  jouissance  en  commun  du  sol,  pour  se  rendre 
compte  du  long  intervalle  de  temps  qui  a  dû  précéder  le  premier  rudi- 
ment d'appropriation  de  la  terre.  Nous  ne  saurions  invoquer  de  meil- 
leur et  de  plus  concluant  exemple  que  celui  de  l'Algérie. 

La  majeure  portion  du  territoire  y  est  arch,  c'est-à-dire  exploitée  eu 
commun,  et  nous  avons  déjà  dit  que  le  caïd  en  fait  annuellement  la 
répartition  entre  les  fellahs  de  la  tribu,  proportionnellement  aux 
moyens  de  culture  dont  ils  disposent:  bétail  de  trait,  instruments  de 
labour  et  provisions  de  ménage  pour  attendre  la  récolte. 

.^*  \KRiB,  T.  xviii.  —  15  juin  1870  i3 
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Ce  n'est  donc  pas  sur  le  soi  que  s'exerce  tout  d*abord  le  droit  de  pro* 
priété,  c'est  sur  les  richesses  mobilières  qui  servent  à  rexploilation  de 
la  terre  et  qui  en  assurent  la  jouissance.  Quant  au  sol»  il  ne  faut  que 
par  les  moyens  de  culture,  puisque  la  possession  de  ces  moyens  assure 
le  droit  à  la  jouissance  de  la  terre  et  en  limite  l'étendoe.  Toules  Ici 
épargnes  ou  toutes  les  avances  de  travail  se  convertiront  donc  nëces* 
sairement  en  moyens  de  culture,  parce  que  c'est  la  source  d'où  décou- 
lent toutes  les  richesses.  Il  n'y  a  point  encore  de  propriété  foncière»  il 
n'y  a  qu'un  simple  droit  de  jouissance  temporaire  du  soi. 

Le  cultivateur  se  borne  alors  à  exploiter  les  facultés  naturelles  de  la 
terre,  mais  sans  songer  à  les  accroître  :  tous  ses  efforts  sont  dlriiéi 
dans  le  sens  de  Faccroissement  des  moyens  de  culture.  Le  coltivaiair 
arabe  ne  déracine  pas  les  touffes  de  palmier-nain,  ni  même  lesradnei 
de  plantes  vivaces  qui  font  tache  dans  ses  champs  les  plus  fertiles»  il  le 
borne  i  les  contourner  avec  sa  charrue. 

Ces  facultés  naturelles  de  la  terre  ne  sont  pas  représentées  p»  la 
rente ,  puisque  la  terre  n'est  rien  sans  les  moyens  de  culture.  La  rente 
qui  absorbe  ici  les  quatre  cinquièmes  de  la  production,  représente  donc 
uniquement  l'intérêt  du  capital  de  culture  et  des  avances  de  grains  et 
d'argent  faites  au  cultivateur.  S'il  y  a  monopole»  c'est  pour  les  capi* 
taux  ou  pour  les  épargnes  de  travail  ;  il  n'y  en  a  point  d'autre  (1). 

Sous  le  régime  de  la  jouissance  en  commun  du  sol,  la  vie  sédentaire 
ne  saurait  exister,  et  la  population  est  forcément  nomade.  Les  posses- 
seurs de  moyens  de  culture  transportent  leurs  tentes  d*Qn  point  i 
Taiutre  du  territoire»  à  proximité  des  lieux  qu'ils  veulent  exploiter  tem- 
porairement (2). 

(1)  La  Société  générale  algérienne  possède  dans  les  trois  proviaeei 
100,000  hectares  des  meilleures  terres  et  des  mieux  situées*  La  ooncei- 
sion  lui  en  a  été  faite  moyennant  une  redevance,  payée  annuellement  ^ 
l'Etat,  de  1  fr.  par  hectare.  C'est  à  peu  près  rëquivaleot  de  Timpèt 
arabe.  Bien  que  celte  Compagnie  soit  propriétaire,  et  qu'elle  ait  fait 
acte  de  propriété  en  reconnaissant  le  sol,  en  le  délimitant,  en  en  faci- 
litant l'accès  par  des  chemins,  etc.,  elle  en  retire  à  peine  2  f.  30  à  2  f.  40  Ci 
par  hectare.  La  rente  ne  s*y  élèvera  à  8  ou  10  fr.  par  hectare  que  lors- 
que, à  l'exemple  du  propriétaire  indigène,  la  Société  fera  aux  caltin-» 
teurs  l'avance  des  moyens  de  culture. 

(2)  L'Administration  avait  cru  réussir  à  fixer  les  populations  b(H 
mades  en  leur  imposant  la  ooLStruction  de  gourbis  (maisons  ou  villages), 
d'écuries  pour  leur  bétail,  et  de  hangars  pour  leurs  provisions  de  foar- 
rages.  Sur  presque  tous  les  points  do  territoire,  et  sortoal  dans  lapt^ 
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Lorsque  les  moyens  de  culture,  base  de  la  jouissance  du  sol,  se  sont 
accrus  par  Tépargne,  il  arrive  un  moment  où  l'exploitation  des  facultés 
naturelles  de  la  terre,  par  la  culture  intermittente,  ne  suffit  pas  à  ut^ 
User  ce  capital  ;  la  population  s'est  d'ailleurs  accrue,  et  il  faut  plus  de 
denrées  pour  son  alimentation.  Une  production  plus  abondante,  par  un 
système  de  culture  permettant  l'emploi  utile  d'un  plus  (jrand  capital, 
peut  seule  pourvoir  à  cette  double  nécessité.  De  là  une  situation  nou- 
velle qui  va  se  produire;  et  le  droit  de  propriété,  borné  jusque-là  ami 
choses  mobilières,  va  s'étendre  au  sol  ;  la  propriété  foncière  va  se  créer. 

Une  production  plus  abondante  ne  peut  être  obtenue  en  effet  que  par 
Teitension  de  la  culture  intermittente  à  une  surface  plus  étendue  ou  par 
lm  système  agricole  qui  permette  de  faire  revenir  plus  fréquemment  les 
caltûreê  de  céréales  â  la  môme  place.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  dé- 
fricher le  sol^  en  extirper  les  racines  qu'on  avait  respectées  jusque-là, 
et  admettre  à  la  culture  des  surfaces  qu'on  avait  néglig^ées,  soit  parce 
qu'elles  étaient  d'un  accès  diilBcile,  soit  parce  qu'elles  présentaient 
quelque  obstacle  aaturel,  mauvaise  disposition,  défaut  de  régularité, 
submersion  par  les  eaux>  etc.  Dans  le  second  cas,  il  faut  suppléer  par- 
tiellement à  l'action  naturelle  des  météores  en  apportant  au  sol  des 
éléments  de  fertilité  empruntés  aux  terres  voisines  :  marnes,  eaux,  en- 
grais, etc.  Le  travail  agricole,  dans  les  deux  cas,  a  pris  un  nouveau 
caractère  :  au  Heu  de  se  borner  à  l'exploitation  des  facultés  naturelles 
du  sol,  il  concourt  à  leur  accroissement;  au  lieu  de  demander  sa  rému» 
nération  à  une  seule  récolte,  il  agit  en  vue  d'une  série  de  cultures. 
C'est  une  avance  foncière,  c'est-à-dire  du  travail  humain  (ou  du  capi* 
tal)  qui  a  été  incorporée  au  sol  pour  en  accroître  les  facultés  naturelles. 

Un  fait  d'ailleurs  capital  se  produit  à  ce  moment  :  c'est  la  transfor- 
mation des  populations  nomades  en  populations  sédentaires.  Aussitôt 
que  1**.  capital  cesse  d'être  mobile  et  s'incorpore  au  sol,  la  population 
qui  vit  par  le  capital  cesse  aussi  d*étre  nomade  et  se  fixe  en  construi- 
âant  des  habitations  à  demeure  ;   le   gourbi  remplace  la  tente. 


vintfe  d'Oran»  ces  constructions  ont  été  faites  par  rautorilë  mllilaire, 
aux  frais  des  tribus.  On  avait  môme  forcé  les  indigènes  à  recoller  du 
fourrage  pour  passer  la  saison  mauvaise.  Mais  toules  ces  constructions, 
édifiées  à  si  grands  frais,  ont  ëlé  inutiles;  les  Arabes  ont  continué  d'ha- 
biter sous  la  tente;  et  les  gourbis,  abris,  hangars,  etc.,  restent  déserts 
et  tombent  en  ruine.  G*est  le  meilleur  exemple  qu'on  puisse  invoquer 
pour  démontrer  que  la  vie  nomade  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
jouissance  en  cotnmun  du  sol. 
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Ces  avances  foncières  n'ont  pu  être  faites  qu'à  la  condition  d'en  re- 
cueillir les  fruits.  Or,  Il  n'y  a  qu'un  seul  nnoyen  d'assurer  les  fruits  de 
sontravaiià  celui  qui  en  a  fait  l'avance  au  sol  pour  un  long  terme:  c'est 
de  transformer  sa  jouissance  temporaire  en  jouissance  permaneolOi  et 
d'élever  la  terre  commune  à  la  condition  de  propriété  privée.  C'est  U 
prise  de  possession  du  sol  par  le  travail  appliqué  à  en  accroître  b  pro- 
ductivité ou  la  puissance,  qui  détermine  la  naissance  de  la  propriété 
foncière. 

Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  celte  transformation  du  travail 
de  culture  en  travail  foncier  ou  du  capital  de  culture  en  capital  foncier 
ne  peut  être  que  très-tardive,  et  que  l'appropriation  de  latent, 
au  lieu  d'être  ie  premier  acte  de  propriété  de  Thorome  ne  peat  en 
être  que  le  dernier.  Les  spéculations  à  long  terme  sont  plus  chan* 
ceuses  et  moins  productives  que  les  spéculations  de  courte  durée  :  Pap- 
plicalion  du  travail  ou  du  capital  à  Taccroissement  des  facultés  da  soi 
est  moins  avantageuse  et  présente  plus  de  risques  surtout  que  l'appli* 
cation  du  travail  ou  du  capital  à  Texploltation  de  ces  facultés  Data- 
relies.  Ce  n'est  qu'en  dernier  lieu  qu'on  essaiera  la  spéculation  a  long 
terme  et  quand  les  capitaux  seront  assez  abondants  pour  que  l'intérêt  en 
ait  déjà  baissé.  C'est  ainsi  que  la  propriété  foncière  est  la  dernière  ma- 
nifestation du  droit  de  propriété  de  l'homme  sur  les  fruits  de  son  travail. 

La  propriété  ne  se  décrète  pas,  elle  se  fonde  uniquement  par  le  tra- 
vail. C'est  un  fait  économique  qui  se  produit  nécessairement  parle  déve- 
loppement même  de  la  richesse.  Cette  heure  où  la  propriété  foncière 
prend  naissance,  ce  n'est  ni  la  loi  ni  les  convenances  des  hommes  qoi 
la  fixent  :  c'est  la  nature  des  choses.  Dans  tous  les  temps  et  dans  toos 
les  pays,  c'est  le  niveau  des  rémunérations  qui  détermine  la  direction 
du  travail.  Quand  le  travail  a  plus  de  profit  à  s'appliquer  à  Taccruisse- 
ment  des  facultés  naturelles  du  sol  qu'à  leur  exploitation,  la  propriété 
foncière  se  crée.  Mais  sans  la  prise  de»possession  du  sol  par  le  travail, 
il  n*y  a  point  de  propriété  possible,  et  toute  création  artificielle  serait 
sans  effet. 

Cela  est  tellement  vrai,  que  l'exercice  du  droit  de  propriété,  méoie 
appliqué  au  sol,  reste  toujours  subordonné  à  la  quantité  de  travail  in- 
corporé à  la  terre.  Très-limité  à  l'origine  et  sujet  h  tontes  sortes  de 
restrictions,  soit  au  profil  de  la  communauté,  soit  au  profit  de  la  fa- 
mille, qui  est  une  fraction  de  la  communauté,  le  droit  de  propriété  ne 
devient  absolu  que  lorsque  le  travail  appliqué  à  augmenter  les  facultés 
productives  du  sol  est  très-intense.  Fruit  du  travail,  la  propriété  Ton- 
cièrc  ne  grandit  et  ne  s'affranchit  d'entraves  que  par  le  travail. 
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Il  est  facile  de  suivre  cette  évolution  à  partir  du  moAent  où  l'homme 
a  pris  ainsi  possession  du  sol.  C'est  l'emplacement  des  constructions, 
c'est  le  voisinas^  des  demeures  fixes  qui  sont  le  plus  tfttet  le  mieux  dans 
la  main  de  rhorome,  parce  qu'ils  ont  reçu  la  plus  {grande  somme  du 
travail  à  effet  durable.  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  transformé  par  Thorome 
continue  à  rester  dans  la  jouissance  commune. 
'  Les  défrichements  qui  étendent  la  surface  arable  et  qui  exigent  pour 
l'extraction  des  racines  un  certain  travail,  donnent  naissance  à  un  droit 
de  propriété  moins  absolu  que  les  constructions,  quand  il  ne  s'y  ajoute 
pas  d'autres  travaux  destinés  à  accroître  la  puissance  du  soi,  comme 
défoncemeots,  amendements,  fumures  énergiques  et  variées,  etc.  Car 
non-seulement  le  droit  de  propriété  ne  s'applique  qu'aux  surfaces  con- 
sacrées par  un  travail  foncier,  en  sorte  que,  dans  les  pays  ob  la  trans- 
formation s'opère,  comme  en  Algérie,  les  biens  collectifs  sont  partout 
mêlés  aux  biens  particuliers,  mais  encore  ceux-ci  restent  soumis  durant 
longues  années  à  des  droits  de  jouissance  au  profit  de  la  communauté, 
comme  le  droit  de  pâturage,  ou  à  des  restrictions  au  profit  de  la  fa- 
mille, comme  T indivision,  le  droit  de  chefâe,  et  à  une  foule  de  coutumes 
analogues  dont  la  législation  musulmane  est  pleine  et  qui  rendent  si 
périlleuses  les  transactions  immobilières  en  territoire  arabe.  Ce  n'est 
que  là  où  la  terre,  par  Taccamulalion  du  travail,  a  été  amenée  à  un  haut 
degré  de  production,  comme  dans  le  voisinage  des  villes  ou  dans 
les  oasis  du  Sahara,  que  la  délimitation  du  sol  est  nettement  faite, 
que  toute  servitude  extérieure  disparaît,  et  que  le  droit  de  propriété 
est  complet.  La  transmission  du  sol  peut  s'opérer  alors  en  toute 
sûreté. 

En  France,  la  propriété  foncière  ne  s'est  pas  autrement  constituée,  et 
la  plupart  des  coutumes  arabes  ont  des  analogues  dans  nos  vieilles  cou- 
tumes et  parfois  même  dans  notre  législation  moderne.  Quand  nos  pères 
ont  cessé  d'être  nomades,  ils  ont  aussi  construit  des  gourbis,  c'est-à- 
dire  des  maisons  de  boue  et  de  bois,  couvertes  de  branchages  et  de  ro- 
seaux. Leur  mobilier  d'habitation  était  alors,  comme  celui  des  Arabes 
de  nos  jours,  réduit  aux  plus  cbétives  proportions;  et  il  a  fallu  que  le 
sol  devint  énormément  plus  productif,  par  le  fait  du  travail  de  l'homme 
et  d'un  développement  correspondant  de  la  propriété  foncière,  pour  que 
les  habitations  et  le  mobilier  prissent  chez  nous  une  telle  importance. 
De  la  collectivité  dans  la  tribu,  le  sol  a  souvent  passé  dans  le  domaine 
de  la  collectivité  dans  la  famille  ;  Tindivision  est  restée  là  le  lait  domi- 
nant jusqu'à  une  période  avancée  de  notre  histoire;  la  communauté  des 
Jault  et  les  communautés  analogues,  qu'on  a  signalées  de  nos  jours,  ne 
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sont  qu'an  reste  de  tribu  qui  n'avait  pas  su  appliquer  son  travidl  k  Pé- 
mancipation  du  soL 

Le  droit  de  propriété  est  d'ailleurs  limité,  même  chei  nous,  auxtems 
fécondées  par  l'homme.  Les  eommunaux  sont  restés  dans  le  domaine  de 
la  jouissance  collective,  parce  qu'ils  ont  échappé  à  l'aetion  du  tnviil 
privé.  Plus  le  travail  est  intensif,  plus  le  droit  de  propriété  est  corn* 
plet.  Dans  les  pays  peu  avancés  où  dominent  le  pâturage  et  la  jachère, 
parce  que  le  sol  n'y  a  subi  que  faiblement  Faction  du  travail  de 
l'homme,  le  droit  de  propriété  est  restreint  par  une  foule  de  jouissances 
au  profit  de  la  communauté  :  droits  de  parcours  et  de  vaine  pliure, 
droits  d'usage  de  toutes  sortes,  glanage,  ratelage,  etc.  Il  n'y  a  qu'an 
moyen  d'affranchir  le  sol  de  ces  jouissances  et  de  rendre  absolu  le  droit 
de  propriété  :  c'est  d'accroître  la  production  de  la  terre  par  un  travdi 
plus  intensif  :  améliorations  foncières,  marnages,  irrigations,  cnllores 
plus  nombreuses  et  plus  variées,  clôtures,  etc. 

Les  lois  économiques  sont  absolues.  Et  c'est  parce  que  la  propriété 
foncière  est  un  fait  purement  économique  qu'elle  prend  naissance  et  se 
développe  de  la  même  façon  dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les 
peuples. 

Toutes  les  législations  consacrent  ces  vues  par  des  anal(^es  qui  cor- 
respondent à  divers  degrés  d'évolution  de  la  propriété  foncière.  Toutes 
entourent  de  dilficultés  et  d'obstacles  la  transmission  de  la  propriété 
foncière  à  son  origine;  toutes  s'accordent  k  rendre  le  soi  mobile,  à  me- 
sure qu'il  est  émancipé  par  le  travail.  Notre  clause  du  retrait  successo* 
rai  n^est  qu'un  diminutif  du  droit  de  cheffta  des  Musulmans. 

Il  en  est  de  même  pour  la  délimitation  du  sol'  chez  tous  les  peuples. 
Très-incertaine  et  très-vague  d'abord  dans  tons  les  pays  primitifis,  elle 
se  précise  davantage  et  par  plus  de  moyens,  à  mesure  que  le  travail, 
élevant  la  production  de  la  terre,  dégage  la  notion  et  le  fait  de  la  pro- 
priété. Il  arrive  même  un  moment  où  la  délimitation  par  des  bornes,  par 
des  limites  naturelles  et  par  des  plans  ne  sufSt  pas,  et  où  la  pro* 
priété  foncière  reçoit  une  dernière  et  souveraine  consécration  par  des 
clôtures.  Gomme  tous  les  faits  économiques  d'ordre  supérieur,  l'usage 
des  clôtures  ne  s'observe  que  dans  les  pays  très-avancés,  où  l'intensité 
du  travail  a  complètement  affranchi  le  sol. 

C'est  donc  le  travail  humain  qui  a  enfanté  la  propriété  sous  tontes  ses 
formes  ;  et  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  de  propriété  foncière  que  par 
l'effet  et  dans  la  mesure  même  du  travail.  Que  le  capital  reste  i 
l'état  de  moyens  de  culture,  ou  qu'il  prenne  la  forme  d'avances 
de  travail  faites  au  sol  pour  en  accroître  les  facultés  naturelles  :  c'est 
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toujours  du  capital  et  il  n'y  a  rien  de  changé  dans  la  nature  de  la  rente 
qui  reste  purement  la  rémunération  de  ce  capital»  sous  quelque  forme 
qu'il  se  présepte. 

La  rente,  dans  tous  les  systèmes  de  culture,  n'a  donc  point  d'antre 
source  que  le  travail,  seule  origine  de  la  propriété. 

P.  G.  Dmotf. 

LES 

CONSOMMATIONS  DE  PARIS  ET  UOCTROI 

V  JIETICLS  (i) 


En  suivant  le  développement  des  consommations  de  Paris  par  grandes 
périodes,  de  1840  à  1867t  nous  avons  constaté  Tensemble  des  mouve- 
ments; mais,  ce  qui  nous  a  échappé,  ce  sont  les  variations  qu'on  observa 
dans  ces  consommations,  quand  la  population  de  Paris  se  trouve  sou- 
mise  aux  influences  funestes  des  perturbations  politiques  et  des  crises 
commerciales  (1848-1 857),  ou  aux  heureuses  influences  des  expositions 
universelles  (1855- 1867),  ou  enfin  quand  on  lui  adjoint  toute  une  ban» 
lieue  qui,  jusqu'en  1860,  échappait  aux  taxes  de  l'octroi. 

Nous  examinerons  d'abord  les  conséquences  des  funestes  Influences 
produites  par  les  perturbations  politiques  et  par  les  crises  commer- 
ciales, et  nous  rencontrerons  tout  d'abord  la  plus  violente  de  toutes,  la 
révolution  de  1848.  Au  milieu  du  trouble  des  affaires  et  de  leur  arrêt 
presque  subit,  quelle  a  été  la  secousse  apportée  aux  mouvements  des 
consommations?  Le  tableau  qui  se  trouve  à  la  page  444  nous  Tindique. 

La  consommation  de  la  viande  diminue  de  23  millions  de  kilogr. 
La  viande  de  l'extérieur,  qui  commençait  à  arriver,  baisse  même  de 
1  million  de  kilogrammes.  La  diminution  totale  de  la  consommation 
de9  viandes  de  l'extérieur  et  des  abattoirs  représente  23  kilogrammes  par 
tète»  c'est-à«*dire  près  de  moitié  de  la  quantité  que  Ton  consommait  en 
4847  160  kilogr.  710  gr.)! 

La  consommation  delà  viande  de  porc  diminue  de  2,800,000  kilog., 
soit  de  2  kilogr.  600  gr.  par  téie,  ce  qui  représente  plus  du  tiers  de  la 
consommation  de  1847. 

La  consommation  des  liquides  éprouve  de  non  moins  grandes  varia*» 
lions. 

(4)  Toir  la  première  partie  dans  le  n^  de  mars  1870,  toBieXYtl,  p.  4tt. 


TABLEAU 


Des  accroissements  et  des  diminutions  des   consomm.ations  de  Pam 
au^ssus  et  au-dessous  de  la  m,oyenne  annuelle  de  chaque  période 
pendant  les  crises  comm,erciales  et  politiques,    les  expositions  urà- 
'  verselles  et  au  m^m^nt  de  l'annexion  de  la  banlieue. 


OUlIfTITliS  (1). 


Viandes  de  l'extérieur.    Kil. 
—      des  abattoirs..      » 

ToUl » 

Viandes  à  la  criée  (S). •      » 

Viande  de  porc »         — 

Vins  en  cercles Hect.    — 

Vins  en  bouteilles »       -« 

Alcool »       — 

Bière »       — 

Glace » 


1847-1848.          1857-1858.  1858-1860.        1854-1855.   tUê-iW^ 

Grise  AonoioA 

commerciale           Criée  de  U 

et  politiqtie.  commerciale.  banlieae. 

—  1.400  +      558  —    4.700 

—  22.000  +  1.129  +  30.500 

—  23.100  +  1.690  +  25.800 
,  ^  119  +  2.700 

-.  2.800  +  286  -f  5.400 

161  -f  228  +   266 

4  —    1  -f    2 

52  +    9  +    32 

21  —   46  -f    16 


ExpoBtioB 
mirenelle. 

-f  858  +UÎ3 
^471  +  IW 
+  387  +U3Ô 
+  958+500 
+  82  + 
—  118   - 

+     «   + 
+    13   + 

+    48   + 


938 

lU 

3 

3 

3i 


+  16i6 


Marée 

Beurre 

Œufs 

Volaille 

Huîtres 

Poissons  d'eau  douce. 


VÀLIVIIS. 


fr. 


—    1.743    —     257 


1.705 

1.300 

467 

474 

250 


—  1.080 

—  528 
+     529 

—  41 
+       33 


fr.           fr.  îf- 

+  1.200  +143  +l.9«5 

+  700  +820  +   e^' 

+  900  +272  +iM 

+  1.300  +729  +     «î 

—  26  +    82  -t-    i^ 

+  138  +    16-2 


(1)  Quantités  et  valeurs  en  prenant  mille  comme  unité,  les  trois  derniers  xéros 
supprimés.  Exemple  :  le  nombre  1,100  kilos  de  la  première  colonne  ropréseote 
1,100,000  kilos. 

(2)  Les  viandes  à  la  criée  sont  comprises  dans  les  viandes  de  rextëriear. 
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Les  vins  en  cercles  diminuent  de  161,000  hectolitres,  c'est-(i-dire  de 
iS  litres  et  demi  par  tête,  soit  près  du  cinquième  de  la  consommation 
antérieure. 

L'entrée  de  l'alcool  baisse  de  32,000  hectolitres,  soit  de  près  de 
5  litres  par  tête,  c'est-à-dire  de  toute  la  quantité  consommée  en  1847, 
à  2  décilitres  près! 

Les  boissons  de  luxe,  la  bière  et  les  vins  en  bouteilles  éprouvent  des 
diminutions  de  21,000  et  de  4,000  hectolitres,  soit  de  2  litres  et  de 
4  décilitres  par  tète,  ce  qui  représente  20  0/0  et  44  0/0  de  la  consom- 
mation de  1847. 

Parmi  les  produits  de  luxe,  ce  sont  la  marée,  le  beurre,  les  œufs  et 
les  huîtres  qui  ont  éprouvé  les  diminutions  les  plus  considérables,  puis- 
que la  valeur  des  ventes  a  diminué  dans  des  proportions  qui  varient  de 
1,743,000  francs  à  407,000  francs.  Ces  diminutions,  réparties  partéte 
et  comparées  à  la  consommation  de  1847,  donnent  les  proportions  sui- 
vantes : 

GOlfSOUMATIONS  DBS  OBJETS  DB  PRBMIÂRE  NÉGBSSITA. 

Diminntion 

de  U  eonMinmatioD 

par  tète  en  1848. 

Viande  de  boucherie 45  0/0 

Viande  de  porc 40  0/0 

Vins  en  cercles 16  0/0 

CONSOMIIATIONS  DES  OBJETS  DB  LUXE. 

Alcool 95  0/0 

Vins  en  bouteilles 44  0/0 

Marëe S5  0/0 

Huîtres U  0/0 

Bière 20  0/0 

Œufs 19  0/0 

Beurre 13  0/0 

Volaille 6  0/0 

L'examen  de  ce  tableau  nous  montre  combien  le  trouble  apporté  dans 
les  consommations  a  été  variable  selon  la  nature  des  produits  et  la 
classe  des  consommateurs.  Parmi  les  produits  de  première  nécessité,  ce 
sont  les  viandes  de  boucherie  et  de  porc  qui  ont  subi  les  plus  fortes  di- 
minutions ;  la  première  surtout,  puisque  la  baisse  atteint  48  0/0.  Le 
débit  de  la  viande  de  porc,  en  usage  dans  les  classes  inférieures  de  la 
population,  a  été  moins  afrecté  ;  enfin  la  consommation  des  vins  en 
cercles  n'a  baissé  que  de  16  0/0. 

Comment  ne  pas  être  frappé  par  des  différences  aussi  considérables; 
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c'e^t  le  produit  le  plus  indispensable,  la  viande,  celni  qui  sertau  plos 
grand  nombre  qui  baisse  le  plus;  le  vin, que  Pop  peut  à  la  rigueur re<B- 
placer  par  d'autres  boissons,  fléchit  dans  des  proportions  beaucoop 
moindres, 

PQur  les  consommations  de  luxe,  les  différences  seroQt  encore  plus 
tranchées  :  l'alcool  baisse  de  95  0/0,  les  vins  en  bouteilles  de  44  0/0. 
ÏA  classe  ouvrière  et  la  classe  bourgeoise  manifestent  4'poe  iqaoière 
^lensible»  par  la  diminution  de  Uun  consommatioDs,  les  effels  it 
la  crise  politique.  Pour  les  vins  eu  bouteilles,  la  dimiuutio^  «t 
presque  aussi  considérable  que  pour  la  viande  de  boq^berie;  isais 
pour  la  classe  bourgeoise,  c'est  un  objet  de  luxe.  Jm  autres  produits 
out  été  beaucoup  moins  affectés.  La  diminution  de  la  consommation  de 
la  marée,  des  buUres,  de  la  bière,  des  œufs,  varie  de  S5  i  i9  0/0;  le 
beurre  même  ne  baisse  que  de  13  0/0,  et  enfin  ta  volaille  de  4  0/0, 

Ainsi,  pendant  que  le  débit  de  la  viande  de  boucherie  baisse  de 
45  0/0,  celui  de  la  volaille  ne  baisse  que  de  6  0/0.  Peut-on  constatir 
d'une  manière  plus  claire  quelle  classe  de  la  poputotton  a  éprouvé  les 
plus  grandes  privations  ?  La  diminution  de  la  consommation  de  Talcool, 
qui  s'élève  h  95  0/0,  quoique  rangée  parmi  les  consommations  de  loxe, 
a  été  surtout  supportée  par  la  classe  ouvrière.  La  diminution  des  con- 
sommations des  classes  moyennes  ne  se  manifeste  que  sur  les  vins  en 
bouteilles;  pour  tout  le  reste,  les  diminutions  varient  de  30  à  SS  0/0 
quand  elles  ne  descendent  pas  au-dessous. 

Influenoê  dês  criseê  commerciales  sur  les  eûnsmnmaiîcnê.  —  Oo  voit 
le  trouble  apporté  dans  les  consommations  de  la  capitale  pendant  le  ralen- 
tissement des  travaut  qu'entratnent  les  troubles  politiques.  En  est^l  de 
même  pendant  les  crises  commerciales  ?  C'est  ce  que  nous  pourrons  ob- 
server en  1853,  à  la  suite  de  la  crise  qui  a  éclaté  dans  les  derniers 
mois  de  l'apnée  précédente.  Ici,  nous  observons  des  résultats  tout  con- 
traires à  ceuK  que  nous  venons  de  constater  :  pendant  qu'en  1818,  la 
diminution  des  consommations  porte  surtout  sur  les  produits  qui 
servent  à  l'alimentation  des  classes  les  plus  nombreuses ,  en  1857,  |i 
diminution  ne  porte  que  sur  les  objets  de  luxe  :  la  bière,  les  œufs,  le 
beurre^  les  vins  en  bouteilles,  la  marée  et  les  buKres.  Pour  le  beurre. 
la  valeur  des  ventes  s'abaisse  de  1,080,000  francs,  et  de  528,000  fr. 
pour  les  œufs,  Quant  aux  autres  articles  d'une  consommation  plus  vol* 
^ire,  le  mouvement  industriel  était  tellement  lancé,  que  sur  tous  on 
observe  un  accroissement  sensible  et  spuvept  très-notable,  comme  poar 
h  viaadç  par  wemple,  1,WO,OOQ  kilogrammes.  Le  malaise  nç  i^^ 


LES  CONSOVViVIOn  DE  tARM  BT  L'OCTROI.  30< 

donc  fait  sentir  que  dans  la  classe  mojenne  des  chefs  d'industrie  plus 
ou  moins  compromis  par  l'embarras  des  afraires,  sans  cependant  que  le 
travail  ait  été  interrompu  pour  les  classes  laborieuses,  comme  on  l'avait 
TU  en  iS48. 

Influence  de  Vannexion  de  la  banlieue.  -^  Apr^s  les  Répressions  de  la 
consommation  produites  par  les  crises  politiques  et  commerciales,  olw 
servons  les  changements  de  la  consommation  de  Paris  par  suite  de  Tan- 
nexion  de  la  banlieue.  On  enveloppe  tout  à  coup  dans  l'eQceinte  de 
l'octroi  une  population  qui  jusque-là  ne  supportait  que  des  taxes  légères, 
quelle  sera  la  consommation  de  ces  nouveaux  Parisiens,  et  quel  rapport 
aura-t-elle  aveo  callQ  des  anciens  Parisiens  P  Par  un  singulier  contraste, 
nous  trouvons  des  augmentations  aussi  considérables  que  les  diminu*- 
tions  de  1848  :  ce  sont  les  viandes  de  bouctjerie,  de  pore ,  les  vins  en 
cercles,  la  marée,  la  volaille,  les  œufr,  le  beurre,  qui  donnent  les  plus 
forts  accroissements. 

Les  consommations  des  443,000  nouveaûit  habitants  ont  donné  sur 
les  principaux  articles  Taccroissement  qui  suit  : 

Yiande  de  boucherie.  «,,.....  30,500,000  Vilo^. 
Viande  de  porc.  ...........      5,400,000    — 

Yolaille 1,300,000  francs. 

Marée 1,200,000    — 

Dem  articles  présentent  des  diminutiops  :  les  viandes  de  l'axtéfieuf 
pour  4i7t)0,000  kilograqpme$,  par  suite  de  la  suppression  ()A$  tueri» 
particulières  de  la  baplieues;  et  les  \\u\im  pour  S&,UOQ  francs. 

Les  accroissements  sont  coosMérablep;  ipai^i  pour  bien  s'en  rendri 
compte,  il  fam  les  répartir  par  tête  çt  comparer  les  quantités  çopsojpfir 
néen  p^r  lesdeiii^  populations,  rapqienne  et  |a  nouvelle. 

ÇQNMMMATION    PAR  T*T^  DE  LA  POPULATION  DE  l'ANCIBN  BT  DU  NOUVEA0 
PARIS  AU  HOMSNT  DE  l' ANNEXION  DE  LA  BANLIEUE  (1859-1860). 

GoDMmiBftlioii  par  tête  de  la  popnlaUoa 

4«  |*ai|«ieii  Part<.  de  1|  banlim^f. 

Population 1,222,000  443,000  hab. 

TaJ9  de  l'octroi,  .  .         44  fr.  18  ç.  38  fr.  37  c. 

Taxe  des  vins.  ;  .  ,         15       50  6       74 

TazQ  de  la  viande. .           6       21  5       25 
Taxe  des  comesti- 
bles, y  compris  la 

viande 8       42  7       M 
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QUAUTITÉS  GONSOlOfÉBS. 

Vins  en  cercles.  .  .  141  60     lilres. 

Vins  en  bouteilles. .  iO  4     décilitres. 

Alcool 6.3  7.2  litres. 

Bière 23  3.6    — 

Viande  de  boucherie  61.1  55.9  kilogr. 

Viande  de  porc.  .  .  8.9  12.0      — 

Sel  gris 6.1  7.2     — 

Glace 5  0.0     — 

VALEURS  CONSOMMEES. 

Volaille 15  fr.  80  c.  2  fr.  90  c. 

Beurre 16       30  1       50 

OEufs 8       50  2       00 

Marée 7       60  2       70 

Total  des  ventes  en  gros  par 

tète 50      64  9       25 

Le  tableau  qui  précède  nous  indique  les  différences  énormes  qoe  l'oo 
observe  dans  les  consommations  de  ces  deux  populations.  La  plus-?aloe 
des  relevés  ofGciels  de  Toctroi,  de  1860  sur  18S9,  déduction  faite  de 
raccroissement  moyen  annuel  de  chaque  article  pendant  la  période 
1852-89,  nous  a  servi  de  base. 

Tout  d*abord,  nous  remarquerons  la  différence  de  la  taxe  d'octroi: 
44  fr.  18  c.  par  tête  pour  l'ancien  Paris  et  38  fr.  37  c.  pour  la  banliene; 
la  nouvelle  charge  a  été  considérable,  beaucoup  plus  qu'on  ne  Tavait  esti- 
mée, car  le  préfet  n'évaluait  dans  son  rapport  qu*à  28  francs  les  taxes 
locales  que  Toctroi  devait  remplacer;  mais  les  différences  apparaissent 
bien  plus  sensibles  quand  on  entre  dans  le  détail.  Ainsi  la  taxe  des  vins 
qui,  dans  l'ancien  Paris,  s'élevait  à  18  tr.  80  c,  ne  dépassait  pas  6  fr.  74 
pour  la  banlieue;  la  taxe  des  viandes,  au  contraire,  à  1  franc  près,  était 
égale  des  deux  côtés.  La  taxe  sur  les  comestibles,  y  compris  la  viaode, 
n'offrait  pas  un  plus  grand  écart.  On  se  rappelle  que  cette  taxe  des  co- 
mestibles, en  dehors  de  la  viande,  ne  porte  que  sur  ceux  qui  sont  portés 
directement  chez  le  consommateur  ou  le  débitant  sans  passer  par  h 
halle. 

Si,  au  lieu  d'observer  la  taxe,  nous  jetons  un  regard  sur  les  quantités 
et  les  valeurs  consommées,  voici  les  principales  di Yérences  à  signaler: 
Pour  les  objets  de  première  nécessité,  les  vins  en  cercles,  les  viandes,  le 
sel  gris,  les  écarts,  quoique  très-sensibles^  le  sont  moins  que  pour  les 
objets  de  luxe. 
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Pour  les  vias  ea  cercles,  la  consommation  de  la  banlieue»  toujours 
soumise  aux  droits  du  Trésor  malgré  Tabsence  du  droit  d'octroi  ou  en 
présence  d'une  taxe  très-faible,  si  elle  existait  dans  quelques  communes, 
ne  dépassait  pas  60  litres  par  tête,  alors  que  dans  l'ancien  Paris  elle 
s'élevait  à  141  litres  !  Il  est  vrai  que  la  consommation  de  Talcool,  de 
1  litre  par  tête  plus  considérable  qu'à  Paris,  suppléait  pour  une  certaine 
proportion  au  vin.  Gela  seul  indique  la  mauvaise  répartition  des  bois- 
sons parmi  les  ouvriers  et  dans  leurs  familles. 

La  viande  de  boucherie  ne  nous  offre  pas  les  mêmes  différences  ;  les 
proportions  se  rapprochent  beaucoup  plus  :  de  86  à  61  kilogrammes 
par  tête  dans  la  banlieue  et  dans  l'ancien  Paris.  L'écart  n'est  que  de 
5  kilogrammes;  la  consommation  de  la  viande  était  mieux  répartie  que 
celle  du  vin. 

La  viande  de  porc  a  une  prépondérance  marquée,  sur  la  con- 
sommation parisienne  elle  s'élève  à  12  kilogrammes  par  tête,  au  lieu 
de  8  kilogrammes  900  grammes,  ce  qui  diminue  encore  de  2  kilogram- 
mes l'écart  de  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie  et  le  réduit  à 
3  kilogrammes.  Ainsi,  en  tenant  compte  de  la  différence  de  qualité  et 
d'origine,  la  consommation  de  la  viande  était  à  peu  près  la  même  dans 
la  banlieue  et  dans  Paris. 

Le  débit  du  sel  était  de  1  kilogramme  plus  considérable  dans  la  ban- 
lieue. Etait-ce  pour  la  consommation  ou  pour  les  besoins  de  l'industrie, 
nous  ne  pourrions  le  déterminer  ;  quant  aux  produits  de  luxe,  vins  en 
bouteille,  bière,  glac%  volaille,  beurre,  œufs,  marée,  la  quantité  de  ces 
valeurs  consommées  par  la  banlieue  ne  donne  qu'un  bien  faible  ap- 
point comparée  aux  consommations  de  l'ancien  Paris.  Les  vins  en  bou- 
teilles ne  donnent  que  4décilitresau  lieu  de  10  ;  la  bière  3  litres  1|2  au 
lieu  de  23;  pour  la  volaille,  le  beurre,  les  œufs,  la  marée,  le  débit  dans  la 
banlieue  varie  de  1  fr.  SO  à  2  fr.  90  et  dans  Tancien  Paris  de  7  fr.  60  à 
16  fr.  30.  Le  beurre  et  les  œufs  portés  directement  chez  les  marchands 
ou  chez  les  consommateurs  sans  passer  par  le  carreau  des  halles  ont  pré- 
senté sur  1839  une  augmentation  de  4  kilogrammes  par  tête  pour  le 
beurre,  et  de  2  kilogrammes  1/2  pour  les  œufs  ;  ce  mouvement  parait 
une  conséquence  accidentelle  de  Tannexion,  car  il  ne  s'est  pas  con- 
tinué. 

En  résumé)  le  total  des  ventes  en  gros,  qui  s'élevait  à  80  fr.  64  c«  par 
tète  dans  l'ancien  Paris,  ne  dépasse  pas  9  fr.  28  c.  dans  la  banlieue. 
Peut-on  constater  plus  clairement  le  peu  d'importance  des  consomma- 
tions de  luxe  pour  la  population  qui  a  été  annexée  à  Paris  en  1860  ! 
Si  l'on  recherche  pour  quelle  part  les  taxes  des  vins  et  des  comestibles 
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étitrôOt  datts  la  somme  totale  perçue  par  Toctroi,  on  remarque  <)u6  dans 
Paris  elle  s'élève  à  84  0/0  et  seulement  à  37  0/0  dans  la  baûlieae  :  ce 
sôtit  donc  Ie§  droits  perçus  sur  les  autres  produits  qui  ont  donné  la  plus 
Jfandé  part  des  re(îeties,  ce  qui  était  le  contraire  pour  la  ville  de  Parti 
flVant  Tannexion.  Cette  alimentation  insarfisantede  la  banlieue,  compa- 
rée à  celle  de  la  capitale,  ne  s'est  pas  maintenue  car,  après  avoir  con- 
staté Cette  dépression  en  4860,  si  nous  nous  reportons  à  Tannée  1861, 
nous  voyons  que  non-seulement  elle  a  disparu,  mais  que,  malgré  un  noa- 
tel  accroissement  de  188,000  habitants,  ce  qui  porte  la  population 
4^8S0,000  habitants,  la  consommation  de  tous  les  articles  a  atteint  le 
niveau  observé  en  18S9,  et  sur  plusieurs  articles  Ta  même  dépassé,  ta 
eodsommation  des  vins,  de  60  litres  dans  la  banlieue,  a  été  portée  à  19] 
litres,  celle  de  la  viande  de  56  à  67  kilogrammes. 

Pour  les  objets  de  luxe,  les  quantités  ou  les  valeurs  consommées  û*obI 
|)ÉS  varié  dans  la  même  proportion  ;  on  constate  le  même  chiffre  pour 
la  bière,  l'alcool  et  le  beurre. 

Les  vins  en  bouteilles,  la  volaille,  les  œufs,  la  marée  donnent  de  fai- 
bles plus-values  de  3  décilitres  et  de  i  fr.  par  tète  sur  les  quantités  con- 
sommées en  1859,  Téqullibre  s'est  établi  entre  les  deux  populations, 
628,000  individus  de  plus  qu'en  1859  prennent  part  i  ces  consomma- 
tions de  luxe,  mais  l'accroissement  de  la  consommation  par  tête  n'a  été 
sensible  que  pour  les  objets  de  première  nécessité  :  les  vins  en  cercles 
et  ta  viande  de  boucherie. 

Si  on  rapproche  les  augmentations  de  la  consommation  de  Paris  an 
moment  de  l'annexion  des  diminutions  observées  en  1848,  on  trouve 
presqne  les  mêmes  chiffres.  C'en  est  assez  pour  itidiquer  les  souiTrances 
Imposées  par  la  crise  à  la  population,  car  on  ne  peut  admettre  une  émi- 
gration de  443,000  individus  sur  1,083,000.  La  consommation  a  dooc 
dû  se  restreindre,  non  pas  en  raison  des  besoins  mais  en  raison  desres- 
sonrces,  de  même  qu'en  1867  nous  voyons  la  consommation  s'étendre, 
bon  pds  en  raison  des  besoins  qui  sont  infinis,  mais  en  raison  des  res- 
sources qui  sont  très-variables. 

Il  nous  reste  à  étudier  les  variations  dé  ta  consommation  au  moment 
des  expositions  nniverselles  en  1885  et  en  1867. 

tniluénûé  dès  êtpositiùnB  unicenèltés  sur  tes  cùnMnnuUiôM  de  Paris. 
-^  A  aucune  époque  ou  n*a  vu  on  déplacement  plus  considérable  des 
populations.  En  !867  après  avoir  d'une  manière  très-approximative  es* 
timé  k  1,800,000, 2,000,000  au  plus,  le  nombre  des  voyageurs  Venus 
à  Paris  pour  visiter  l'exposition^  nous  nous  sommes  reportés  sur 
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les  relevés  de  Toctroi  afin  de  trouver  Tinflaence  de  ia  présence  de  ces 
nombreux  étrangers  sur  les  consommatioas  de  Paris,  et  çrand  a 
été  notre  étonnement  quand,  contrairement  à  tout  ce  que  DOûs 
avions  entendu  dire,  c'est  à  peine  si  nous  en  retrouvons  la  trace; 
si  nous  interrogeons  les  recettes,  elle  nous  montrent  nne  augroen- 
Ution  de  300,000  fr.  en  sus  des  3,800^000  fn  qui  constituent  Paug- 
mentation  moyenne  annuelle  dans  la  période  de  1860*1867.  Ce  chiffre 
insignifiant  pourrait  nous  dispenser  de  pousser  plus  loin  l'examen,  mais 
nous  avons  voulu  rechercher  sur  quels  produits  cette  faible  recette  avait 
portéi  et  alors,  si  on  jette  un  regard  sur  le  tableau  ci-dessus,  on  con- 
state que,  parmi  les  objets  de  première  néccssiié,  la  viande  de  boucherie 
et  la  viande  de  porc  ont  seules  donné  un  accroissement  notable  de 
1,430)000  kilogrammes  pour  la  première,  et  988,000  kilogrammes 
pour  la  seconde,  ce  qui,  réparti  envers  les  1,500,000  à  3,000,000, 
donne  à  peine  1  idlogramme  et  un  demi-kilogramme  par  tète*  --  Pour 
la  viande  de  boucherie  toute  Taugmeotation  a  été  fournie  p^r  la  viande 
de  reitérieur,  c'est-à-dire  parcelle  de  qualité  inférieure;  les  abattoir» 
n'ont  donné  en  sus  de  l'ordinaire  quelOOjOOOkilogrammes. 

Acété  de  l'accroissement  de  cet  objet  de  première  nécessité,  nous 
ctaertherons  quel  a  été  le  mouvement  qui  s*est  produit  pour  les  vins,  et 
à  DOtre  grand  étonnement  les  relevés  de  l'octroi  constateront  qu^il  est 
entré  moins  d'hectolitres  de  vins  que  dans  l'année  précédente;  la  diflé- 
reace  s'élève  même  à  144,000  hectolitres  I  Ainsi  ce  n'est  pas  même, 
oomme  pour  la  viande,  du  vin  de  qualité  inférieure  qu'on  a  donné  à  la 
population  flottante,  ce  sont  des  vins  fabriqués  ou  étendus  d'eau* 

Pour  les  produits  de  luxe,  il  n'y  en  a  vraiment  que  quatre  qui  aient 
dooné  nn  accroissement  notable  :  ce  sont,  par  ordre  dimportance,  la 
glace,  la  marée,  les  œufs  et  le  beurre.  La  glace,  pour  3,026,000  kilog.; 
la  marée,  pour  1,918,000  francs;  les  œufs,  1,388  fr.;  le  beurre,  686,000 
francs;  ce  qui  représente  à  peine  1  fr*  par  tête  pour  la  marée,  et  0,80  c. 
poor  le  reste.  La  vente  de  la  volaille  ne  dépasse  que  de  73,000  francs 
la  moyenne  de  l'augmentation  annuelle  de  la  période. 

La  consommation  des  vins  en  bouteilles,  c'est-à-dire  des  vins  fins,  qui 
entrent  sous  cette  forme  à  l'octroi,  s'est  cependant  accrue  de  3,000 
bectolitres,  chiffre  minime,  qui  indique  la  demande  des  classes  riches 
et  aisées. 

Le  débit  de  la  bière  a  eu  plus  d'importance^  néanmoins  il  ne  dépasse 
pas  31,000  hectolitres,  à  peine  1  litre  1/3  par  téie  pour  les  nombreux 
Tisiteurs  venus  i  Paris* 

Les  hattrean'^^iit  pas  été  demandées  par  ^«^  tte  population  venue  de 


360  JODftNAL  DES  SGONOMISTES. 

tous  les  coins  du  monde,  car  la  valeur  des  ventes  faites  à  la  Halle  De 
s'est  accrue  que  de  154,000  francs. 

Si  nous  rapprochons  ces  accroissements  de  la  consommation  en  1867 
de  ceux  qu'on  a  observés  en  1855,  au  moment  de  la  première  exposition 
universelle  à  Paris,  nous  remarquons  que  les  variations  ont  porté  sur 
les  mêmes  articles  et  pour  ainsi  dire  dans  la  même  proportion,  eu  égard 
au  nombre  des  voyageurs  qui  a  été  infiniment  moindre. 

Comme  en  1867,  c'est  la  viande  de  boucherie  et  la  viande  de  l'exté- 
rieur  qui  donnent  la  plus  forte  augmentation  :  387,000  kilog. 

La  viande  de  porc  n'est  presque  pas  intervenue,  sauf  pour  83,000 
kilog. 

La  consommation  des  vins  a  été  remplacée,  comme  en  1867,  par  des 
produits  fabriqués,  ou  par  des  coupages,  car  à  l'entrée,  on  constate  une 
diminution  de  118,000  hectolitres. 

Les  produits  de  luxe,  le  beurre,  la  marée,  la  volaille,  présentent  des 
accroissements  analogues  à  ceux  de  1867.  La  seule  différence  à  noter, 
c'est  que,  pendant  que  les  œufs  étaient  peu  demandés,  la  volaille  Tétait 
beaucoup,  dix  fois  plus  qu'en  1867. 

Les  vins  en  bouteilles  ont  eu  aussi  un  plus  grand  débit,  qui  s'est  élevé 
à  2,600  hectolitres,  mais  en  fait  de  boissons,  la  bière  tient  le  premier 
rang  :  la  consommation  dépasse  de  48,000  hectolitres  la  moyenne  de 
l'accroissement  annuel. 

La  concordance  de  ces  mouvements  en  1855  et  en  1857,  confirme 
l'exactitude  des  relevés  de  l'octroi  et  ils  montrent,  ce  qui  surprendra 
assurément,  que  les  consommations  de  cette  foule,  venue  pour  j«)uir  da 
spectacle  el  des  plaisirs  de  Paris,  n'ont  pas  répondu  à  ce  qu'on  atten- 
dait. Le  simple  développement  annuel  de  la  consommation  de  la  capi- 
tale dans  ces  dernières  années,  de  1860  à  1867,  pour  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  a  été  beaucoup  plus  considérable  que  la  plus-value 
fournie  par  les  2,000,000  de  voyageurs,  attirés  par  l'exposition.  L'ex- 
cédant de  la  consommation  ne  s'est  vraiment  fait  sentir  et  encore  pour 
une  faible  part  que  sur  les  objets  de  luxe,  et  pour  quelle  minime  quan- 
tité, nous  l'avons  vu. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  principales  causes  accidentelles 
de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  des  consommations,  et  nous 
aurions  pu  encore  insister  sur  les  variations  qu'on  observe  au  moment 
des  disettes  et  des  épidémies.  Mais  Tinfluence  des  circonstances  défa- 
vorables a  été  compiélemenl  masquée  par  les  conditions  favorables  daos 
lesquelles  [la  population  s'est  trouvée  placée,  depuis  1847,  même  avant 
l'impulsion  heureuse  donnée  par  le  rétablissement  de  PempireenlSSi 
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VARIATIONS   DES    CONSOMMATIONS    DE    LA    POPULATION    PARISIENNE,    SELON    LES 

PÉRIODES. 

Si  on  veut  bien  se  reporter  au  tableau  placé  dans  la  première  partie 
de  cette  étude  (pa(;e  432),  (1)  on  verra  combien  le  développement  des 
consommations  a  suivi  une  marche  irrégulière  selon  les  périodes, 
consommations  qui  n'étiient  en  rapport  ni  avec  la  population,  ni  avec  les 
taxes,  ni  avec  les  prix  des  produits  :  avec  la  population,  nous  l'avons 
démontré  dans  la  première  partie,  nous  insisterons  ici  sur  l'influence 
des  taxes  et  des  prix  des  produits  sur  la  consommation. 

Nous  connaissons  les  accroissements  des  consommation?  depuis  1840, 
mais  ce  fait  n'est  pas  le  seul  digne  d'attention;  leur  répartition  selon 
les  périodes  n'aura  pas  moins  d'intérêt  pour  Téconomiste.  On  pouvait 
croire  que  leur  développement  a  été  sensiblement  le  même,  en  se  ralen- 
tissant plutôt  au  fur  et  à  mesure  que  les  besoins  étaient  satisfaits,  et  il 
s'est  trouvé,  tout  le  contraire,  que  ces  besoins  étaient  d'autant  plus 
grands  qu'on  approchait  de  l'époque  actuelle.  Ce  sont  les  causes  de  ces 
variations  que  nous  voudrions  étudier. 

Puisque  le  développement  des  consommations  se  manifeste  à  toutes  les 
époques  depuis  1840,  la  tendance  étant  établie,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
rechercher  les  causes  des  variations. 

Nous  ne  prendrons  pour  type  de  comparaison  que  les  accroissements 
de  quatre  articles  : 

1*"  De  la  taxe  d'octroi  par  tête  ; 

2o  De  la  consommation  des  vins  en  cercles; 

^^  De  la  viande  de  boucherie  ; 

4**  De  la  somme  des  ventes  en  gros  par  tête,  ce  qui  comprend  la  vo- 
laille, le  beurre,  les  œufs,  la  marée,  les  poissons  d'eau  douce,  les  huîtres. 

Période  1840-1847.  —  Si  on  veut  bien  se  reporter  au  tableau  des 
consommations  de  Paris  (page  432),  on  verra  que,  dans  la  première  pé- 
riode, 1810-1847,  il  n'y  a  d'augmentation  par  tête  que  sur  deux  arti- 
cles :  la  taxe  d'octroi  pour  1  centime,  les  vins  pour  4  litres;  la  viande 
de  boucherie  et  la  somme  des  ventes  en  gros  ont  diminué  de  180  gram- 
mes et  de  1  fr.  53  c.  L'influence  de  la  funeste  année  1847  se  fait  sentir 
ici;  mais,  même  en  prenant  l'année  1816,  les  quantités  ne  sont  supé- 
rieures que  pour  quelques  articles  :  la  bière,  la  volaille,  les  poissons 
d'eau  douce ,  et  dans  une  très-faible  mesure. 

Tel  est  le  résultat  de  la  première  période  septennale  que  nous  avons 

(1)  Journal  des  Economistes^  n^  de  mars  1870. 

3«  SÉRIE,  T.  xviii.  — 15  juin  1870.  2i 
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prise  pour  base  de  comparaison.  Malgré  la  grande  prospérité  de  ces  an- 
nées, le  développement  des  affaires,  des  revenus  publics,  le  prix  da 
3  0/0  (86  fr.),  le  bas  taux  de  rinlérél  (4  0/0),  la  mise  en  actîvilé  des 
premiers  chemins  de  fer.  une  brillante  exposition  nationale,  voilà  à 
quoi  se  borne  raccroissement  des  consommations  et  par  suite  des 
recettes  de  la  ville  de  Paris, 

Période  4847-1852.  —  Dans  la  période  intermédiaire  1847-188S, 
période  marquée  par  des  troubles,  des  inquiétudes,  des  embarras,  oo 
grand  ralentissement  des  affaires,  pendant  laquelle  on  a  liquidé  la  crise 
de  1847-1848,  mais  pendant  laquelle  aussi  on  a  vu  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  s'étendre  et  les  mines  d'or  de  la  Californie  commencer  i 
verser  Tor  sur  les  marchés  d'Europe,  malgré  des  conditions  premières 
si  défavorables,  les  dernières  les  ont  contrebalancées,  et  en  ont  fait  dis- 
paraître la  trace,  en  facilitant  la  production,  les  déDoachés,  et  par 
suite  la  consommation. 

Sous  ces  heureuses  influences,  dès  1852,  on  constate  an  grand  déve- 
loppement de  toutes  les  consommations,  avec  de  faibles  variations  dans 
le  tarif  de  l'octroi ,  sauf  le  second  décime  et  la  perception  d*un  léger 
droit  sur  les  produits  qui,  portés  directement  chez  les  marchands  oo 
chez  les  consommateurs,  échappaient  jusqu'ici  à  la  remise  que  faisaient 
les  facteurs  sur  les  ventes  en  gros. 

L'accroissement  de  la  taxe  par  tête  s'élève  de  4  fr.  74  c,  an  lieu 
de  1  centime,  comme  dans  la  période  précédente. 

La  consommation  des  vins  s'accroît  de  23  litres;  celle  des  viandes 
de  7  kilog.  500  gramm. 

La  valeur  des  venies  en  gros  par  tête  s'élève  de  5  fr.  02  c. 

Le  calme  rétabli  dans  les  esprits,  la  conQance  dans  l'avenir,  à  li 
suite  du  vote  pour  l'Empire,  ont  sans  doute  aidé  le  mouvement  dans 
la  dernière  année;  mais,  si  ou  le  compare  à  ceini  des  années  piécé- 
dentés,  on  reconnaît  qu'il  ne  dépasse  pas  la  moyenne  annuelle  de  l'ae* 
croissement  des  consommations  de  1847  à  18S2.  Voilà  donc  la  poii* 
sance  des  nouvelles  voies  de  communication,  aussitôt  qoe  les  produits 
peuvent  arriver  sur  le  marché  de  Paris*  Quoique  l'activité  coœmeri 
ciale  et  industrielle  fût  presque  éteinte,  et  par  conséquent  les  salaires 
faibles,  les  chômages  fréquents,  néanmoins  la  consommation  prend  un 
développement  rapide  qui ,  pour  les  principaux  articles^  n'est  pas 
égalé  dans  la  période  suivante. 

Période  1852-69.  —  Dans  la  seconde  période  septennale,  1853*1859, 
une  des  plus  belles  époques  de  TEmpiret  à  Tintérieur  et  à  reitérieir, 
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alors  que  Ton  profite  de  plus  en  plus  de  l'extension  du  réseau  de  che- 
mins de  fer  et  des  facilités  pour  les  échanges,  de  Tarrivée  de  l'or  de 
la  Californie  et  de  TAustralie,  la  consommation  s'élargit  toujours  et 
porte  sur  un  plus  grand  nombre  d'articles.  Mais^  pour  les  objets  de 
première  nécessité,  le  vin,  la  viande,  la  proportion  a  fléchi. 

La  taxe  par  tête  payée  à  l'octroi  s'élève  de  7  fr.  28  c.  ;  il  est  vrai 
qu'il  y  a  eu  quelques  modifications  de  tarif  en  1834,  pour  les  matériaux 
de  construction,  mais  sans  grande  importance. 

La  consommation  des  vins  s'élève  de  22  litres  seulement,  au  lieu 
de  23,  comme  dans  la  période  intermédiaire,  1847-1852. 

La  consommation  de  la  viande  n'augmente  que  de  2  kilogr.  910  gr., 
au  lieu  de  7  kilog.  500;  mais  la  somme  des  ventes  en  gros,  c'est-à-dire 
des  objets  de  luxe,  volaille,  beurre,  marée,  augmente  de  11  fr.  43  c. 
par  télc  :  c'est  la  plus  forte  augmentation  de  1840  à  1847.  Les  con- 
sommations de  première  nécessité  n'ont  pas  suivi  le  même  mouvement. 

Pendant  cette  période  si  prospère,  ce  ne  sont  pas  les  classes  ouvrières 
qui  ont  le  plus  profité  de  l'accroissement  de  la  richesse  :  ce  sont  les 
classes  moyennes,  le  commerce  et  la  banque.  La  guerre  de  Crimée  a 
jeté  une  certaine  incertitude  sur  les  affaires,  mais  les  emprunts  par 
souscription  publique^  la  vive  impulsion  donnée  à  la  construction  des 
chemins  de  fer,  les  nouveaux  percements  de  rues  et  de  boulevards 
dans  Paris,  ont  sufQ  pour  entretenir  une  activité  qui  a  permis  aux  con- 
sommations de  se  développer^  quoique  moins  rapidement,  pour  les 
objets  de  première  nécessité,  que  de  1847  à  1882. 

Annexion  de  la  banlieue.  —  Les  consommations  de  Paris  en  étaient 
arrivées  h  ce  point ,  quand  l'annexion  de  la  banlieue  est  venue  tout  & 
coup  réunir  à  la  population  parisienne  une  population  moins  aisée,  qui 
s'était  placée  en  dehors  du  mur  d'enceinte,  pour  se  soustraire  aux 
charges  de  l'octroi,  et  aussitôt  nous  voyons  la  moyenne  par  tète  baisser 
sur  toute  la  ligne,  quoique  dans  des  proportions  différentes. 

La  taxe  par  té  le  ne  fléchit  que  de  0,28  c. 

La  consommation  du  vin  baisse  de  16  litres. 

La  consommation  de  la  viande  de  280  grammes. 

La  somme  des  ventes  en  gros  de  9  fr.  37  c.  par  tête. 

Ici  ce  sont  les  consommations  de  luxe  qui  ont  le  plus  fléchi.  On  s'en 
rend  encore  mieux  compte  si  on  se  reporte  à  ce  que  nous  en  avons  dit 
en  parlant  de  la  consommation  des  443,000  habitants,  qui,  tout  à  coup, 
ont  été  enfermés  dans  Paris. 

Josqtt^à  ce  jour,  sauf  de  1840  à  1847,  l'accroissement  de  la  consom- 
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mation  se  manifestait  encore,  malg^ré  celui  de  la  population.  Il  n'en  est 
plus  de  même  en  1S60,  à  cause  de  la  rapidité  de  l'opération.  Mais  lais- 
sons une  période  septennale  s'écouler,  et  noiis  verrons  les  coDsomma- 
tions  marcher  d'un  pas  plus  rapide  que  par  le  passé,  quoique  le  chif- 
fre de  la  population  ait  doublé  de  1840  à  1867. 

PMode  1860-67.  —  Nous  avons  déjà  été  frappé  de  raccroissement 
continu  des  consommations  de  Paris,  dans  les  périodes  précédentes, 
malgré  l'accroissement  de  la  population,  qui,  il  est  vrai,  de  1840 
à  1859,  ne  dépasse  pas  292,000  habitants,  notre  étonnement  redou- 
blera encore  quand  nous  constaterons  celui  qui  s*est  produit  de  1860 
à  1867,  en  présence  de  628,000  nouveaux  venus. 

Pour  bien  faire  sentir  Taccroissement  des  consommations  dans  cette 
dernière  période,  nous  mettrons  en  présence  celui  des  périodes  précé- 
dentes. 

ACCROISSEMENTS 


1840-47 

(le  la  taxe 
de  l'octroi 
par  tète. 

Fr.  c. 
0.01    ' 

do  la  consommatioo 

par  tète 

dtt  vio.             de  la  viande. 

Litres.              Kilog.  gram. 
4                  0.180 

de  la  Mmiiifl 

des  Tentes  ea  gns 

par  tête. 

Fr.  c. 
1.53 

1847-52 

4.74 

23 

7.500 

5.02 

1852-59 

7.28 

22 

2.910 

11.43 

1860-67 

10.20 

67 

6.670 

10.36 

1840-67 

21.95 

100 

16.980 

15.91 

La  taxe  de  Poctroi ,  de  1860  à  1867,  malgré  la  présence  des  habi- 
tants de  la  banlieue,  augmente  de  10  fr.  20  c,  somme  qu'on  n'avait  pas 
encore  observée.. 

La  consommation  des  vins  en  cercles  augmente  de  67  litres,  plus  du 
triple  des  périodes  précédentes. 

La  consommation  de  la  viande  de  boucherie  ne  s^accrolt  que  de 
6  kilog.  670  gr.,  d'une  quantité  moindre  que  de  1847  à  18S2,  mais 
d'une  quantité  triple  de  la  période  précédente  (1852-18S9}. 

Enfin,  la  somme  des  ventes  en  gros,  répartie  par  tête ,  s'élève  â 
10  fr.  36  c,  d'une  somme  un  peu  plus  faible  que  dans  la  période  pré- 
cédente; mais,  malgré  la  présence  de  628,000  nouveaux  venus,  bien 
supérieure  à  ce  qu'on  avait  observé  jusqu'en  18S2« 

A  quoi  attribuer  un  développement  de  la  consommation  aussi  im- 
prévu et  aussi  rapide  ?  Nous  avons  recherché  sous  quelles  influences 
le  même  mouvemeot,  moindre  il  est  vrai ,  s'était  produit  daos  les  pé- 
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riodes  antérieures  ;  observons  donc  les  principaux  faits  qui  s'offrent  à 
notre  examen. 

Il  y  en  a  deux  qui  dominent  toute  la  situation  :  le  traité  de  commerce 
conclu  en  1860  avec  TAngleterre,  puis  bientôt  avec  d'autres  pays,  et 
les  grands  travaux  de  Paris,  pour  les  percements  nouveaux  et  la 
transformation  de  la  banlieue.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  Texteu'* 
sion  du  réfeau  des  chemins  de  fer  qui  ont  fait  de  Paris  le  grand  entrepôt 
de  la  France  entière.  —  Ces  trois  faits  n'ont  pas  une  égale  importance, 
mais  leur  action  a  été  très-puissante.  Il  nous  suffirait  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  le  tableau  des  douanes  pour  reconnaître  combien  l'activité 
parisienne  s'est  transformée  dans  les  diverses  branches  de  son  indus- 
trie et  de  son  commerce ,  par  la  quantité  et  les  chiffres  des  affaires 
indiqués  dans  les  documents  officiels. 

Pour  les  chemins  de  fer,  le  tonnage  des  transports  à  la  sortie  et  à  l'en- 
trée ^e  Paris  nous  révèle  à  combien  de  besoins  il  a  fallu  satisfaire. 

Ce  qui  nous  montre  encore  mieux  toute  l'énergie  qu'on  a  mise  à 
poursuivre  la  démolition  et  la  reconstruction  de  Paris,  ce  sont  les  dé- 
penses faites  par  l'administration  municipale,  soit  avec  ses  propres  res- 
sources, soit  avec  celles  du  Crédit  foncier. 

Dans  son  dernier  rapport  (18  juin  1868)  avant  la  consolidation  des 
bons  de  délégation,  le  préfet  établissait  que  la  somme  totale  des  tra- 
vaux de  voirie  exécutés  dans  Tancien  Pariset  dans  la  zone  annexée,  s'é- 
levait depuis  1852  à  1,865,000,000  fr.,  dont  1,399,900,000  avaient  été 
payés,  il  restait  selon  lui  à  payer  465  millions  de  francs  empruntés  au 
Crédit  foncier  en  bons  de  délégation.  Comment  ces  dépenses  avaient- 
elles  été  réparties  depuis  1852  et  avec  quelles  ressources  la  Ville  avait- 
elle  pu  y  faire  face?  En  voici  le  tableau  d'après  le  rapport  : 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  ,  .       705,696,000  fr. 

Rftceltes  extraordinaires 88,776,000 

Diverses  recettes 62,119,000 

PRODUITS  DES  EMPRUNTS. 

18S5. 60,000,000 

1860. 138,000,000    443,786,000 

1865. !245,000,000 

Émission  des  bons  de  la  caisse  des  travaux.         99,500.000 


Total 1,399,900,000 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  excédants  des  recettes  ordinaires  dont 
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la  quantité  variait  selon  la  méthode  employée  pour  établir  le  budget,  en 
faisant  passer  au  budg^et  extraordinaire  ce  qui  appartenait  au  budget 
ordinaire.  Sans  nous  préoccuper  de  ce  qu'on  appelle  excédant,  ooos 
prendrons  seulement  le  produit  des  emprunts,  rémission  des  bons  delà 
caisse  des  travaux,  les  bons  de  délectation,  la  plus-value  des  recettes 
fournie  par  l'annexion  de  la  banlieue  et  par  Taccroissenient  des  recettes 
de  1860  à  1867. 

Emprunt  de  1860 138,000,000  fr. 

Emprunt  de  1865 245,000,000 

Émission  des  bons  de  la  caisse  des  travaux.         99,000,000 

Bons  de  délégation 465,000,000 

Plus-value  des  recettes  par  suite  de  Tan- 

nexion  de  la  banlieue  de  1859  à  1860.  .  .  216,000,000 
Total  de  la  plus-value  annuelle  des  recettes 

de  1860  à  1867 55,000,000    . 

Recettes  diverses  et  extraordinaires.   .  .  .         20,000,000 

Total 1,238,000,000 

Ainsi,  sur  les  1,868,000,000  fr.  dépensés  à  Paris  de  1853  à  1888, 
1,238,000,000  fr.,  soit  près  de  70  0/0  de  la  somme,  ont  été  dépensés 
dans  les  sept  dernières  années,  sans  parler  des  subventions  de  l'Etat 
pour  les  grands  travaux  de  la  Ville  et  des  sommes  dépensées  poar  son 
propre  compte  au  Louvre,  à  l'Opéra,  au  Palais  de  l'Exposition,  etea 
prenant  les  plus-values  des  recettes,  au  lieu  de  prendre,  comme  le  pré^ 
fet,  les  excédants  des  recettes  sur  les  dépenses,  nous  sommes  an-dessous 
de  la  vérité,  parce  que  les  excédants  ont  été  beaucoup  plus  considén- 
bles  dans  les  dernières  années  que  dans  les  premières. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  dépenses  ofScielles;  mais,  àcôté, 
on  a  pu  voir  les  dépenses  privées  qui  en  ont  été  la  conséquence  et  ont 
mis  en  mouvement  des  sommes  beaucoup  plus  considérables,  dont  Tap- 
point  aété  fourni  par  les  emprunts  hypothécaires  au  Crédit  foncier  pour 
la  reconstruction  des  terrains  laissés  en  bordure  dans  les  nouvelles 
voies. 

De  18S3  à  1867,  la  somme  avancée  en  prêts  hypothécaires  par  le 
Crédit  foncier  dans  le  département  de  la  Seine,  c'est-à-dire  à  Paris,  s'é- 
lève à  608  millions  qui  ont  été  distribués  comme  il  suit  : 

De  1853  à  1859 96  millions. 

Do  1859  à  1867 512      — 

ToUl 608     -» 
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FaaMl  s'étonner,  en  présence  de.  ces  sommes  énormes  dépensées  à 
Paris  dans  un  si  court  espace  de  temps,  du  développement  des  consom- 
mations? la  plus  grande  partie  de  ces  sommes  ayant  été  absorbées  par 
les  salaires,  et  immédiatement  dépensées  aussi,  comme  le  tableau  des 
entrées  à  Paris  nous  l'indique. 

Le  même  changement  que  nous  avons  remarqué  dans  les  consomma- 
tion s*est  fait  sentir  dans  les  prix  des  terrains  et  des  locations.  Cette 
impulsion  artificielle  imprimée  aux  grands  travaux  de  Paris  a  été  donnée 
en  y  attirant  les  capitaux  de  la  France  entière  à  Taide  des  obligations 
émises  par  le  Crédit  foncier. 

C'est  ainsi  qu'en  outre  des  subventions  de  TEtat  (50  millions  francs, 
convention  de  1858)  par  l'intermédiaire  des  notaires  et  des  receveurs 
généraux,  on  a  soutiré  des  départements,  sans  bruit,  comme  par  une 
pompe  aspirante  et  absorbante,  une  somme  de  493  millions  en  obliga- 
tions foncières  5  0/0  et  une  somme  de  485  millions,  moins  une  partie 
de  remprunt  de  75  millions  3  0/0,  c'est-à-dire  380  millions  en  obliga- 
tions communales  5  0/0  émises  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pré- 
cédentes, ce  qui  donne  un  total  de  873  millions  de  francs.  En  résumé,  de 
1860  à  1867,  voici  Tétat  des  sommes  dépensées  officiellement  à  Paris, 
sans  parler  des  capitaux  privés  qui  ont  pris  part  au  grand  mouvement 
des  affaires. 

Sommes  dépensées  par  la  ville  de  Paris.    1,338,000,000  fr. 

Subvention  de  rÊtat 50,000,000 

Prêts  du  Crédit  foncier 512,000,000 

Total 1,800,000,000 

Ce  chiffre  indique  toute  l'activité  des  affaires  de  cette  dernière  pé- 
riode puisqu'il  égale  presque  les  dépenses  faites  depuis  1853,  pour  la 
transformation  de  Paris.  Compter  sur  la  continuation  du  développement 
des  consommations  c'est  compter  sur  la  continuation  des  dépenses  ; 
pourra-t-on  les  maintenir  sur  le  même  pied?  La  ville  de  Paris  a  agi 
comme  la  spéculation  qui  escompte  toujours  l'avenir  ;  le  mouvement  a 
été  énergiquement  donné  ;  il  s'agit  de  le  voir  persister,  maintenant 
qu'avec  de  moindres  chances  d'aléa,  il  est  livré  à  ses  propres  forces. 

Quant  à  Tinfluence  du  traité  de  commerce,  elle  a  été  très-sensible  et 
très-heureuse  sur  l'industrie  parisienne;  elle  continuera  à  se  faire  sentir, 
surtout  si  nous  cherchons  à  développer  le  goftt  et  à  former  des  bons 
dessinateurs,  des  bons  modeleurs  pour  les  industries  od  l'art  intervient. 
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PROPORTION  DE  LA  PART  DES  PRINCIPAUX   ARTiaES  DANS   LES  RECETIÎS 
DE  l'octroi. 

Nous  avons  étudié  les  accroissements  des  consommations  depuis  1810, 
et  sans  doute  les  accroissements  des  recettes  ont  suivi  le  même  mouve- 
ment; mais,  comme  les  produits  sont  loin  d*étre  taxés  au  même  taux,  il 
en  résulte  une  grande  différence  dans  la  proportion  pour  laquelle  cha- 
cun d'eux  entre  dans  l'ensemble  des  recettes.  Nous  l'avons  déjà  indiquée 
dans  la  première  partie  de  cette  étude  (page  429),  et,  chose  remarquable, 
cette  proportion  a  peu  varié. 

TABLEAU  DE  LA  PROPORTION  FOURNIE   PAR  LES  PRINCIPAUX  ARTICLES  DAKS 
l'ensemble  des    RECETTES  DE  l'OCTROI. 

1840.  1847.  1852.  1859.  18(7. 

Boissons ,  .  37  0/0    38  0/0    40  0/0    40  0/0    43  0/0 

Comestibles 48  20  22  19  16 

Matériaux  de  construction.  11  11  9  11  12 

Combustibles 45  14  12  13  40 

Liquides 10  9  10  9            8 

Fourrages 4  3  3  3           4 

Divers .«.i»  b  »  »           » 

Total.   .  .  .  100         100         100         100         100 

Pour  les  fourrages  la  proportion  est  restée  la  même  en  1840  et  en 
1867,  4  0(0.  Pour  les  matériaux  de  construction  et  pour  les  liquides 
elle  a  varié  de  1  à  2  0[0  en  plus  dans  le  premier  cas,  en  moins  daos  le 
second. 

Pour  les  combustibles,  malgré  la  consommation  toujours  de  plus  en 
plus  considérable  de  la  houille  employée  dans  les  usines,  la  proportion  a 
baissé  de  5  0/0. 

Les  comestibles  eux-mêmes  n'ont  pas  suivi  la  progression  qu'on 
aurait  pu  espérer.  Après  avoir  donné  18  0/0  des  receltes  en  1840,  et 
22  0/0  en  1852,  au  moment  du  ralentissement  de  Tindustrie,  ils  ne  don* 
nent  plus  que  16  0/0  en  1867,  au  moment  de  sa  plus  grande  expansion. 

Les  boissons  seules  prennent  une  part  de  plus  en  plus  prépondérante 
dans  les  recettes  de  Toctroi;  d'un  mouvement  continu,  la  proportion  des 
recettes  tirées  de  cette  source,  s'élève  d'abord  de  37  à  40  0/0, 1810  à 
1852,  et  enfin  de  40  à  43  0/0,  1852  à  1867.  Ce  sont  elles  qui  fournis- 
sent la  plus  grande  part  des  revenus  de  l'octroi,  Bt  ce  sont  elles  aussi 
qui  donnent  la  plus-value  la  plus  forte. 

Quelque  soit  le  mouvement  industriel  et  commercial  et  le  développe* 
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meDt  de  richesse  qui  en  est  la  conséquence,  les  autres  produits  soumis  à 
Toctroi,  roal|;ré  leur  importance  comme  quantité,  ne  forment  toujours 
que  l'accessoire  comme  recette.  C'est  ce  que  l'on  constate  pour  les  maté- 
riaux de  construction,  les  combustibles,  les  liquides  pour  l'industrie^  y 
compris  la  bière,  le  vinaigre  et  Tbuile  d'olive. 

Influences  des  taxes  sur  les  recettes  de  Voctrox,  —  S'il  est  un  principe 
économique  qui  ait  reçu  la  consécration  de  la  pratique,  c'est  celui  qui 
affirme  que  la  consommation  se  développe  en  raison  de  l'abaissement 
destaxesy  et  cependant  à  en  juger  par  les  relevés  de  l'octroi,  on  observe 
un  résultat  qui  au  premier  abord  peut  paraître  contraire. 

Nous  avons  vu  que,  de  tous  les  produits  qui  entrent  dans  la  consom- 
mation, ce  sont  les  vins  en  cercles  qui,  comme  quantité  et  comme  accrois- 
sement, occupent  le  premier  rang;  cependant  tout  le  monde  sait  les 
droits  énormes  dont  ils  sont  grevés,  à  ce  point  qu'à  0,20  c.  par  litre» 
les  prix  des  vins  du  Midi  sont  doublés  : 

Le  droit  du  trésor  s'élève  à  9  fr.  60  c.  et  le  droit  d'octroi  à  11  francs, 
total  20  fr.  60  c.  par  hectolitre,  décimes  compris. 

La  viande  de  boucherie  ne  vient  qu'en  seconde  ligne;  la  taxe  de  10  fr. 
60  c.  leslOOkilog.  ne  représente  que  10  centimes  parkilog.  de  viande, 
estimée  sur  pied  1  fr.  40  c;  au  lieu  de  doubler  les  prix,  la  taxe  atteint 
à  peine  7  0/0  de  la  valeur. 

Malgré  ce  léger  prélèvement  de  l'octroi,  la  consommation  de  la  viande, 
depuis  1860,  n'a  pas  pris  le  même  développement  que  les  vins.  Si  Ton 
s'en  rapporte  même  aux  indications  puisées  aux  archives  de  l'adminis- 
tration par  M.  Husson,  elle  dépasse  à  peine  ce  qu'on  a  observé  aux 
époques  antérieures  (65  kilog.  par  tête,  de  1781  à  1760). 

Pour  les  vins,  la  consommation  par  tête  (192  litres)  dépasse  tous  les 
maxima  observés  jusqu'ici,  puisque  celui  de  1801  à  1808,  un  des  plus 
favorables,  n'atteignait  que  1S6  litres. 

Puisque  le  développement  de  la  consommation  des  vins  a  marché 
d'un  pas  beaucoup  plus  rapide  que  celui  de  la  viande  de  boucherie,  il 
faut  bien  conclure  que  l'influence  de  la  taxe  n'a  eu  qu'une  action  secon- 
daire pour  diriger  les  demandes  dans  un  sens  plutôt  que  dans  un  autre. 
Ce  que  l'on  constate,  c'est  que  ce  n'est  pas  le  produit  le  plus  utile,  le 
plus  indispensable  à  la  vie  dans  les  villes,  la  viande,  qui  a  donné  le 
plus  fort  accroissement;  c'est  le  produit  dont  la  consommation  peut 
avoir  lieu  à  toute  heure,  même  sans  besoin,  qui  peut  s'offrir  au  détail 
jusqu'à  la  plus  faible  mesure,  dans  les  débits  que  l'on  rencontre  à  chaque 
pas.  La  question  de  prix  devient  tout  à  fait  secondaire  en  présence  des 
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falsifications  et  de  la  modique  somme  à  débourser.  Les  frais  de  bou- 
tique, de  patente,  du  personnel,  absorbent  une  somme  plus  consi- 
dérable que  l'impôt,  sans  que  le  prix  de  vente  en  soit  notablement 
modifié,  puisque  tout  dépend  du  chiffre  d'affaires.  Dès  qu'on  arrive  à 
d'aussi  bas  prix,  la  taxe  se  confond  dans  le  commerce  de  détail  avec  les 
frais  généraux,  et  on  la  supprimerait  que  l'effet  serait  peu  sensible.  Oa 
Terrait  seulement  de  nouveaux  débits  s'ouvrir,  mais  en  vendant  au 
même  prix. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  le  commerce  en  {jros  et  à  la  pièce, 
mais  il  faudrait  déterminer  pour  quelle  quantité  la  consommation  a  lieu 
sous  cette  forme.  Le  nombre  des  débits  de  vins,  qui  augmente  chaque 
jour,  semble  indiquer  que  la  plus  grande  partie  de  la  consommation  a 
lieu  sur  le  comptoir  ou  à  la  bouteille;  dans  ces  conditions  surtout,  i 
l'aide  des  falsifications,  la  taxe,  quoique  énorme,  devient  insensible.  Le 
dégrèvement  que  l'on  doit  appeler  de  tous  ses  vœux  aurait  néanmoins  un 
grand  résultat  :  ce  ne  serait  ni  le  fisc,  ni  les  prix  qui  en  profiteraient,  mais 
l'hygiène,  la  santé  publique,  le  plus  précieux  de  tous  les  biens.  Au  lien  de 
ces  boissons  frelatées,  qui  n'ont  du  vin  que  l'apparence,  et  produisent  les 
plus  funestes  désordres,  on  aurait  au  même  prix  une  boisson  saine,  for- 
tifiante et  salutaire.  La  consommation  des  vins  en  pièces  augmenterait 
sensiblement  dans  les  ménages.  Malheureusement  la  difficulté  de  faire 
Tavance  du  prix,  la  manutention  que  la  conservation,  la  mise  en  bou- 
teille exigent,  détourne  beaucoup  de  personnes,  et  dans  les  quartiers  les 
plus  riches,  nous  voyons  les  débits  de  ^ins  à  la  bouteille  se  multiplier; 
eequi  prouve  que,  même  si  l'argent  ne  fait  pas  défaut,  on  recule  devant 
les  embarras  et  la  surveillance  de  la  cave. 

Quand  la  taxe  est  faible  comme  pour  la  viande,  elle  se  confond  encofe 
mieux  avec  les  frais  généraux,  ce  qui  explique  comment,  en  1848,  malgré 
sa  suppression  pendant  quelque  temps,  les  prix  n'ont  pas  varié;  lei 
bestiaux,  il  est  vrai,  ont  pu  être  de  meilleure  qualité. 

On  s'étonne  du  peu  d'effet  des  taxes  sur  le  commerce  du  détail  ;  ou 
serait  moins  surpris  si  on  prenait  la  peine  de  jeter  un  coup  d*œil  sur 
les  cours  des  ventes  en  gros.  On  y  verrait  des  variations  de  3S  à  40  0/D 
qui  se  manifestent  à  peine  dans  les  ventes  au  détail. 

Le  plus  mauvais  effet  des  taxes  d'octroi,  c'est  d'engager  toujours  le 
marchand,  son  inlérôi  l'y  pousse,  à  vendre  des  produits  de  qualités  inft* 
rieuresou  ceux  qui  supportent  les  falsifications;  il  parvient  ainsi  à  con- 
fondre la  taxe  dans  le  prix;  la  qualité  seule  en  souffre,  et  la  santé  des 
habitants  des  villes  par  suite.  Outre  les  mauvais  effets  de  l'aggloDé* 
ration»  c'est  encore  une  des  causes  qui  expliquent  la  durée  moins  loofH 
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de  la  vie  moyeDne  des  habitants  des  villes,  comparée  à  celle  des  habitants 
des  campagnes. 

Influence  des  taxes  sur  les  consommatitms.  »  Les  impôts  indirects  se 
confondant  avec  le  prix  des  choses,  on  se  demande  souvent  qui  payera 
la  taxe?  le  vendeur  ou  rachëleurî  et  la  réponse  n'est  pas  aussi  simple 
qu'elle  peut  paraître  au  premier  abord.  La  somme  que  Ton  réclame  en 
échange  d'un  produit  se  compose  donc  du  prix  de  revient,  du  bénéfice  du 
marchand  et  de  la  taxe,  quand  elle  existe.  Dans  les  discussions  de  prix, 
le  vendeur  et  l'acheteur  cherchent  à  rejeter  l'un  sur  l'autre  tout  le  poids 
de  rimpAt,  et  généralement  la  charge  se  partage;  il  n'en  est  pas  même 
toujours  ainsi  :  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  la  cote  des  cour* 
tiers  et  de  voir  les  écarts  énormes  qui  s'observent  dans  les  cours  des 
marchandises  en  gros,  et  dont  on  ne  ressent  qu'à  peine  le  contre*coup 
dans  le  commerce  de  détail. 

Plus  ce  dernier  se  divise,  plus  le  droit,  même  trës-élevé,  devient  une 
quantité  infinitésimale  que  Ton  ne  peut  apprécier;  c'est  ainsi  que,  pour 
le  vin,  quoique  la  taxe  perçue  par  TEtat  et  par  l*octroi  en  double  le  prix 
à  Paris,  et  s'élève  à 20 cent,  par  litre;  r^^pendant,  comme  la  plus  grande 
partie  de  la  consommation  a  lieu  au  détail,  par  petite  fraction  de  moins 
d'une  bouteille,  souvent  au  verre,  la  fraction  d'impAt  devient  tellement 
infinitésimale,  (^ue  la  taxe  même  supprimée,  le  prix  de  détail  varierait 
à  peine.  Actuellement,  le  droit  ne  frappe  véritablement  que  les  produits 
qui  ont  déjà  quelque  qualité,  et  c'est  par  le  coupage  ou  même  par  une 
fabrication  de  toute  pièce  que  le  marchand  de  vin  sait  mettre  cette 
boisson  artificielle,  qu'on  appelle  encore  du  vin,  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses,  en  éludant  Timpôl  et  néanmoins  en  s'en  servant  pour  maintenir 
les  prix.  Il  en  est  de  même  pour  l'alcool. 

Après  le  vin  et  Falcool,  les  liquides  les  plus  taxés,  l'huile  d'olive,  le 
vinaigre,  n'entrent  que  pour  de  faibles  quantités  dans  la  consommation, 
et  avec  quelles  falsifications,  on  ne  l'ignore  pas. 

La  viande  de  boucherie  est  beaueoup  moins  taxée.  Le  droit  de  8  tt. 
8B  c.  les  100  kilog.  pour  la  viande  des  abattoirs,  et  celui  de  10  fr.  86 
pour  les  viandes  de  l'extérieur  et  la  viande  de  porc,  représentent  à  peine 
6  et  7  0/0  du  prix  moyen  sur  le  marché  (1  fr.  40  c.  le  kilog.),  au  lieu 
de  80  0/0  pour  les  vins.  Sauf  les  pâtés,  les  truffes,  la  volaille  et  la  char- 
cuterie, qui  sont  taxés  à  120  fr.,  60  fr.,  30  fr.  ei  20  fr.  les  100  kilog., 
tous  les  autres  produits  ne  supportent  que  des  taxes  légères.  Toute  cette 
UriflcatioQ  de  l'octroi  a  peu  varié  depuis  1840.  Il  ne  'aut  pas  néan  ' 
moins  oublier  le  second  décime  applicable  à  tontes  les  taxes,  sauf  les 
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vins  en  cercles,  les  cidreii,  la  bière  fabriquée  à  Paris  et  la  viande,  qui 
a  été  établi  en  1848  et  sera  maintenu  jusqu'en  1871. 

En  1848,  on  a  soumis  à  un  droit  d'octroi  tous  les  produits  qui,  dirigés 
directement  chez  les  marchands  ou  les  consommateurs,  échappaient 
ainsi  à  la  remise  proportionnelle  sur  les  ventes  en  g^ros  faites  à  la  halle, 
et  notons  en  passant  que,  sauf  pour  le  beurre,  les  fromages»  les  œufs 
et  la  volaille,  dont  les  quantités  varient  de  4,600,000  à  1,600,000  kilog. 
en  1867,  les  autres  produits  s'abaissent  jusqu'à  25,000  kilog.  (saumoDS 
etturbo(s). 

En  1834  on  a  ajouté  à  la  liste  des  objets  soumis  au  droit  quelques 
matériaux  de  construction,  le  fer,  la  fonte,  etc.,  mais  toutes  ces  modifica- 
tions n'ont  eu  qu'une  très-minime  influence  sur  les  receltes  de  l'octroi, 
et  dans  l'ensemble  nous  pouvons  les  négliger.  Alors,  si  nous  observons 
quelle  a  été  l'influence  des  taxes  sur  le  développement  des  consonomo- 
tions  depuis  1840,  nous  constatons  que  ce  sont  les  produits  les  plus  taxés, 
dont  le  développement  de  la  consommation  a  été  le  plus  rapide.  Parmi  les 
objets  de  première  nécessité,  ce  sont  les  vins,  de  préférence  à  laviaDde, 
qui  offrent  le  plus  fort  accroissement  et  comme  quantité  et  comme  somme 
déboursée.  Le  débit  de  la  viande  est  resté  bien  au-dessous  de  celui  da 
vin.  On  n'a  pas  hésité  à  payer  10  fr.  44  c.  par  tête  de  plus  qu'en  1840 
pour  la  seule  taxe  des  vins,  tandis  qu'on  n'a  payé  que  2  fr.  47  c.  pour  la 
viande.  La  consommation  de  la  bière,  dont  le  droit  est  si  minime  com- 
paré au  vin  (2  fr.  85  c.  l'hectolitre)  et  qui  sert  de  boisson  à  une  partie 
du  nord  de  la  France,  à  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne,  n'a  augmenté 
que  de  6  litres  pas  tète  depuis  1840,  pendant  que  la  consommation  du 
vin  augmentait  de  100  litres,  et  on  comprend  cette  différence  quand 
on  réfléchit  que,  malgré  la  modération  de  la  taxe,  le  prix  de  la  bière  est 
relativement  plus  élevé  que  celui  du  vin,  quoique  ce  soit  un  liquide  moins 
réparateur. 

Pour  les  autres  produits  de  luxe,  vins  en  bouteilles,  volaille,  beurre, 
œufs,  marée,  poissons  d'eau  douce,  huîtres,  la  quotité  du  droit,  A  l'ex- 
ception des  vins,  ne  dépasse  pas  10  0/0  et  souvent  s'abaisse  plus  bas; 
elle  n'a  donc  qu'une  modique  influence  sur  les  prix  des  ventes  en  dé- 
tail qui  doivent  rembourser  de  tant  d'autres  frais  infiniment  plus  consi- 
dérables, ce  qui  explique  l'énorme  écart  qui  existe  et  doit  exister  avec 
les  ventes  en  gros.  Dans  ces  cas  on  pourrait  dire  que  c'est  le  produc- 
teur qui  supporte  toute  la  charge  de  i'imp6t;  mais,  quand  ce  serait 
vrai,  il  ne  faut  pas  oublier  les  avantages  que  ce  dernier  rencontre  snr 
le  marché  d'une  grande  ville  pour  l'écoulement  assuré  de  produits  qui 
ne  peuvent  se  conserver,  ce  qui  compense  largement  la  prime  prélevée 
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par  l'octroi.  On  en  a  la  preuve  sur  les  marchés  des  environs  de  Paris  où, 
malgré  Tabsence  de  la  taxe,  la  plupart  des  produits  de  luxe  se  vendent 
à  un  prix  supérieur. 

En  résumé,  la  çrandc  différence  que  Ton  observe  entre  la  consomma- 
tion du  vin  et  de  la  viande  tient  surtout  à  la  manière  dont  se  fait  le  dé- 
bit et  à  la  somme  qu'il  faut  débourser  à  chaque  consommation.  Pour  le 
vin  la  vente  se  fait  pour  ainsi  dire  toute  la  journée,  à  la  mesure,  à  la 
bouteille  et  plus  souvent  au  verre  sur  le  comptoir  du  marchand  de  vin, 
moyennant  un  déboursé  de  quelques  centimes  ;  pour  la  viande  il  n'en 
est  pas  de  même,  la  consommation  n'a  lieu  qu'aux  repas,  et  si  l'ouvrier 
atteint  une  bonne  moyenne  dans  les  restaurants  à  son  usagée,  dans  son 
intérieur  sa  famille  reste  beaucoup  au-dessous  :  le  mode  de  consom- 
mation explique  bien  la  différence  que  Ton  observe  entre  ces  deux  ar- 
ticles. Quant  aux  produits  dé  luxe;  quoique  la  taxe  qui  les  frappe  soit 
beaucoup  plus  faible  que  celle  des  vins  en  cercles  nous  avons  vu  que  ce 
n'étaitpasde  cecôté  que  se  portaient  les  demandes.  De  1860  à  1867,  pen- 
dant que  la  consommation  des  vins  en  cercle  augmente  de  67  litres,  celle  de 
la  viande  de  boucherie  de  6  kilogrammes  670  grammes,  le  débit  du  via 
en  bouteilles  s'accrott  de  4  décilitres,  celui  de  la  bière  reste  invariable. 
D'après  les  ventes  en  gros,  la  somme  dépensée  par  tète  en  plus  qu'en 
1853  pour  la  plus  forte  consommation  de  luxe,  la  volaille,  ne  dépasse 
pas  3  fr.  40  c;  elle  s'abaisse  jusqu^à  0,27  c.  pour  je  poisson  d'eau 
douce.  Il  faut  donc  en  conclure  que  ce  n'est  ni  parmi  les  classes  moyen* 
nés,  ni  parmi  les  classes  supérieures  qu'il  faut  chercher  les  plus  forts 
accroissements  de  la  consommation. 

Influence  des  prix  sur  Us  ctmsùnmations.  —  Quant  à  l'influence 
des  prix  sur  les  consommations,  elle  n'a  pas  été  ce  qu'en  théorie 
quelques  personnes  avaient  pensé.  On  s'imaginait  qu'il  fallait  sur- 
tout rechercher  les  bas  prix  des  produits,  ce  qu'on  appelait  la  vie  à 
bon  marché.  On  pensait  que,  dans  ces  conditions,  la  consommation 
prendrait  une  extension  indéfinie,  et  c'est  un  résultat  tout  contraire  que 
Ton  a  observé.  C'est  au  moment  où  les  prix  des  produits  sont  les  plus 
élevés,  où  tout  le  monde  s'en  plaint,  que  leur  déhir  augmente  dans  des 
proportionsinconnues  jusqu'ici.  Un  instant  de  réflexion  eût  évité  de  tom- 
berdans  cetteillusion,  si  on  eût  voulu  jeter  un  regard  sur  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous  ;  on  eût  remarqué  que  les  prix  des  produits  et  les  quan- 
tités consommées  sont  en  raison  de  l'aisance  des  hnbitanls.  Tout  le 
monde  sait  que  la  vie  est  plus  chère  en  Angleterre  qu'en  France,  plus 
chère  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  petites,  plus  chère  dans  les 
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petites  villes  que  dans  les  campagfoes,  et  tous  ces  prix  sont  établis  par 
le  libre  jeu  de  Toffre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  en  raison  de  la  ri* 
chesse  des  habitants  et  de  leur  salaire.  La  différence  des  salaires  de  Paris 
avec  ceux  de  la  province  représente  pour  la  plus  grosse  part  la  différence 
de  prix  que  l'habitant  doit  supporter  pour  vivre  à  Paris.  Il  a  plus  de 
jouissances  sans  doute,  mais  il  faut  qu'il  les  paye,  et  l'observation  nous 
a  prouvé  que  ce  ne  sont  pas  les  prix  qui  arrêtent  le  débit  quand  les 
salaires  sont  faciles  et  abondants.  Ce  qui  détermine  la  consommation 
ce  ne  sont  pas  les  bas  prix,  c'est  bien  plutôt  la  puissance  d^acbeter, 
c'est-à-dire  les  salaires.  Nous  en  avons  bien  la  preuve  de  1860  à  1861; 
à  aucune  époque  les  prix  n'ont  été  plus  élevés,  à  aucune  époque  lessa- 
laires  plus  abondants,  à  aucune  époque  les  développements  de  la  con- 
sommation plus  rapides.  Tel  a  été  le  résultat  des  grands  travaux  de  Paris 
et  de  rimmense  mouvement  d  affaires  qui  en  a  été  la  conséquence.  Avec 
les  emprunts  directs  par  souscription,  avec  les  emprunts  indirects  par 
le  crédit  foncier,  on  a  attiré  à  Paris  un  énorme  capital  destiné  à  payer 
de  nombreux  ouvriers,  dont  les  forts  salaires  ont  été  de  suite  emplofés 
en  objets  de  consommation  soumis  aux  taxes  d'octroi,  de  là  des  plus-va- 
lues  de  recettes  qui  ont  servi  à  entretenir  le  mouvement,  en  formant  la 
réserve  sur  laquelle  on  comptait  pour  le  service  des  nouveaux  em'* 
prunts.  Le  développement  des  recettes  de  l'octroi  devenait  ainsi  le  prin- 
cipal piv6t  des  opérations  de  la  ville  de  Paris.  Mais  pouvait*on  espérer 
que  le  mouvement  se  continuerait  en  supprimant  la  cause?  On  n'en  a 
pas  douté,  l'avenir  confirmera  ou  détruira  ces  espérances,  toujours  est-il 
que  les  recettes  de  l'octroi,  en  1868.  au  lieu  de  donner  une  plus-valae 
de  3,800,000  fr.  comme  dans  les  années  précédentes,  ne  donnent  que 
700,000  fr.!  Sans  doute  ces  opérations  de  voiries  ont  accru  la  valeur 
de  la  propriété  à  Paris,  on  assure  même,  que  de  S,860,000,000  fr.  en 
18â2,  elle  s'est  élevée  à  8,950,000,000  fr.  en  1859,  mais  cela  s'estfait 
d'une  manière  bien  inégale,  et,  en  supposant  que  ces  hauts  prix  artificiel* 
lement  amenés  puissent  se  maintenir,  détermineront-ils  la  contioaatioo 
de  la  démolition  et  de  la  reconstruction  de  Paris  sans  aucune  initiadve 
étrangère,  comme  par  le  passé  ?  c'est  au  moment  où  un  temps  d'arrtt 
dans  la  dépense  parait  nécessaire,  et  où  cependant  toutes  les  ressources 
sont  engagées  dant»  l'avenir  que  Ton  soulève  la  question  de  la  réforme  oo 
même  de  la  suppression  des  octrois. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  la  grosse  question  des  impAti 
directs  et  indirects  ;  nous  ferons  seulement  observer  que  la  ques- 
tion des  octrois  peut  recevoir  des  solutions  bien  diverses,  selon  qa'oD 
envisage  les  grandes  villes  et  les  communes^  Sur  les  87,000  Gommonci 
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de  la  France  il  n'y  en  a  que  1,43  i  soumises  à  l'octroi,  et  leurs  recettes 
ne  dépassent  pas 68,600,000  fr.  (Paris  n'est  pas  compris  dans  ce  chiffre), 
25,600,000  fr.  pour  1,400  villes  et  43,000,000  fr.  pour34  villes.  Il  serait 
possible  de  supprimer  Toctroi  dans  les  1,400  villes  en  modifiant,  les 
dépenses  et  les  sources  des  recettes;  mais,  pour  les  34  villes  qui  tireot 
43,000,000  fr.  de  celte  perception,  et  pour  Paris  en  particulier  qui  ea- 
caisse  100,000,000  fr.,  la  question  serait  beaucoup  plus  délicate.  Il  fau- 
drait se  rendre  compte  des  dépenses  auxquelles  on  pourvoit  avec  les  re« 
venus  de  l'octroi,  déterminer  leur  utilité,  et  cette  utilité  admise,  cher- 
cher à  y  faire  face  avec  d'autres  ressources.  Puisque  les  taxes  d'octrois 
soulèvent  des  objections  fondées  sur  l'inégalité  de  leur  répartition  il 
faudrait  donc  avoir  recours  à  un  remaniement  des  tarifs  en  abaissant 
les  taxes  des  objets  de  grande  consommation  et  en  relevant  celles  des 
objets  de  luxe  que  l'on  regarde  comme  servant  plus  spécialement  à  Tali- 
mentation  des  classes  moyennes  et  des  classes  riches;  nous  avons  vu 
dans  la  première  partie  de  cette  étude  ce  qu'on  pouvait  en  espérer  :  ou 
bien  avoir  recours  à  l'impôt  direct,  ce  dernier  moyen  parait  au  premier 
abord  le  plus  pratique,  mais  quand  on  entre  dans  les  détails,  on  se  heurte 
à  la  réalité  et  on  rencontre  des  obstacles. 

On  ne  se  rend  pas  toujours  un  compte  exactdu  rapport  des  taxes  directes 
et  indirectes  dans  les  revenus  de  l'Etat  et  des  villes.  Pour  nous  en  tenir  au 
cas  particulier,  nous  ferons  remarquer  que  les  contributions  directes^ 
perçues  à  Paris,  sont  de  deux  sortes  :  on  distingue  le  principal,  les 
centimes  généraux  sans  affectation  spéciale ,  et  les  centimes  commu- 
naux; ces  derniers  seuls  font  partie  des  revenus  des  villes.  Le  prin- 
cipal est  affecté  aux  services  généraux,  dont  TEtat  a  la  direction  :  c'est 
lui  qui  forme  la  partie  la  plus  importante  des  impôts  directs.  On  est 
néanmoins  frappé  de  la  modicité  de  la  somme,  comparée  à  celle  fournie 
par  les  impôts  indirects  :  les  quatre  contributions,  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  portes  et  fenêtres,  patentes,  se  sont  élevées  de  22,000,000  fr., 
en  18S2,  i  40,000,000  fr.  en  1867,  soit  une  augmentation  de  18  mil- 
lions fr.  ;  au  même  moment,  les  centimes  communaux,  de  1,100,000  fr.» 
s^élevaient  à  3,300,000  fr.  !  On  voit  quelle  disproportion  entre  les  deux 
contributions;  l'importance  et  la  faiblesse  des  ressources,  les  unes 
mises  à  la  disposition  de  l'Etat,  les  autres  à  la  disposition  de  la  ville  de 
Paris.  Si  nous  rapprochons  les  sommes  fournies  par  les  centimes  commu- 
naux et  par  Tociroi,  Técart  sera  beaucoup  plus  considérable,  puisqu'il 
est  dans  la  proportion  de  3  à  100  (centimes  communaux,  3,000,000  tt  ; 
octroi,  100,000,000  fr.).  Comment  donc,  à  Paris,  déplacer  la  percep- 
tion? La  reporter  sur  les  centimes  communaux,  il  n'y  faut  pas  songer  « 
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sur  le  principal  des  quatre  contributions,  ce  ne  serait  possible  qu'en 
triplant  l'impôt.  Il  faudrait  d'ailleurs  avoir  oublié  les  4S  centimes  sup- 
plémentaires de  1848,  pour  admettre  qu'on  supporterait  une  pareille 
charge  ;  tous  les  efforts,  sans  aucun  doute,  tendraient  à  diminuer  les 
dépenses,  même  les  plus  nécessaires,  pour  alléger  le  fardeau.  Une 
somme  aussi  forte,  prise  sur  le  capital,  produirait  inévitablement  un 
certain  trouble  dans  Tindustrie;  et  l'offre  du  travail,  se  trouvant  réduite 
d'autant,  la  classe  ouvrière  ne  perdrait-elle  pas  en  partie,  par  le  sa- 
laire, ce  qu'elle  aurait  gagné  par  l'affranchissement  des  produits  ali- 
mentaires? Il  faudrait  craindre  de  voir  la  baisse  des  prix  être  accom- 
pagnée de  la  diminution  de  la  puissance  d'acheter.  C'est  cette  al- 
ternative qu'il  faut  redouter,  quand  on  se  met  à  la  recherche  de  la  vie 
à  bon  marché,  comme  on  appelle  ce  nouvel  état  économique. 

Tripler  les  contributions  directes  (foncière,  personnelle  et  mobilière, 
portes  et  fenêtres,  patentes)  imposerait  une  charge  très-lourde,  que 
beaucoup  ne  pourraient  pas  supporter.  L'égalité  devant  l'impôt  étant 
admise,  il  ne  faudrait  plus  compter  sur  le  dégrèvement  de  la  taxe  per- 
sonnelle et  mobilière,  pour  tous  les  petits  loyers  au-dessous  de  400  fr.; 
et  quand  on  se  reporte  à  ce  qui  se  passait  dans  la  banlieue,  on  ne  peut 
oublier  combien  elle  était  lourde  et  inégale.  Ainsi,  pour  ne  prendre  que 
les  plu.»  grands  écarts,  voici  ceux  qu'on  observait  entre  les  trois  com- 
munes de  Paris,  de  La  Chapelle  et  de  La  Villette,  avant  l'annexion  : 

TABLEAU  DE  LA  TAXE  MOBILIÂRB. 


Lojen  da 

Paris. 

La  Chapelle. 

LaVUlelte. 

250  fr. 

Ofr. 

29  fr.  91  c. 

12  fr.  82  c 

500 

12 

57       58 

23      39 

1000 

40 

109       15 

44      53 

1500 

48 

132       45 

52      99 

En  triplant  même  la  taxe  mobilière,  la  plus  faible,  celle  de  La  Villette, 
12  fr.  82  c.  pour  les  petits  loyers,  on  voit  combien  la  charge  s'élève- 
rait rapidement,  puisqu'elle  atteindrait  38  fr.  46  c,  tandis  que  la  taie 
d'octroi  pour  les  vins  et  pour  la  viande  ne  dépasse  pas  30  fr.  par  létc 
en  1867. 

Puisque  les  villes  trouvent  leur  principale  ressource  dans  l'octroi,  et 
que  les  recettes  de  l'octroi  sont  surtout  alimentées  par  la  taxe  des  vins, 
supprimer  le  droit  d'octroi,  en  laissant  subsister  le  droit  du  Trésor,  pa- 
raîtrait la  réforme  la  plus  simple.  Mais  alors,  comment  maintenir  une 
pareille  inégalité  avec  les  autres  parties  du  territoire,  avec  la  banlieue, 
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par  exemple,  où,  avant  rannexion,  les  vins  étaient  soumis  outre  le 
droit  du  Trésor  à  un  droit  de  circulation,  à  un  droit  de  détail  de 
IS  0/0  à  la  valeui",  plus  2  décimes,  soit  18  0/0,  à  ce  point,  qu'au 
détail,  la  différence  du  prix  au  dedans  et  au  dehors  du  mur  d'en- 
ceinte s'abaissait  à  3  centimes  ! 

La  réforme  ou  la  suppression  des  octrois  est  donc  liée  à  la  réforme  {gé- 
nérale desimp6ls  et  à  la  transformation  des  impôts  indirects  ;  car,  faire 
abandonner  à  l'Etat  une  partie  de  la  recette  des  boissons(230, 000,000 1.\ 
sans  la  remplacer,  ce  serait  porter  le  trouble  dans  les  finances,  à  moins 
de  diminuer  les  dépenses  dans  la  même  proportion. 

Quantàétablirdesfaxes  proportionnelles  à  la  valeur,outreIesdifQcultés 
pratiques,  il  résulte  de  l'observation,  depuis  1840,  que  ce  n'est  pas  de  ce 
côté  que  Ton  peut  espérer  un  accroissement  des  recettes  comparable  à 
celui  que  donnent  les  objets  de  première  nécessité,  les  vins  ordinaires 
et  la  viande.  De  1840  à  1847,  la  valeur  des  ventes  des  objets  de  luxe 
(volaille,  beurre,  œufs,  marée,  poisson  d'eau  douce,  huttres)  n'a  aug- 
menté que  de  15  fr.  01  c,  tandis  que  Taccroissement  de  la  taxe  d'oc- 
troi ,  perçue  seulement  sur  les  vins  et  la  viande ,  s'élevait  de  13  fr. 
En  admettant  que  tous  ces  objets  de  luxe  fussent  frappés  d'un  droit  de 
10  0/0  à  leur  valeur  comme  le  désirait  le  préfet,  cela  n'eût  donné  par 
tête  qu'une  plus-value  de  recette  de  1  fr.  591  Cela  montre  ce  que  l'on 
pourrait  espérer  de  cette  réforme  au  point  de  vue  des  recettes. 

Pour  arriver  à  la  suppression  des  octrois  comme  en  Belgique,  il  fau- 
drait employer  les  mêmes  moyens  et  établir  le  budget  avec  des  excé- 
dants des  recettes  qui  permissent  d'attribuer  aux  communes  40  0/0  du 
produit  des  postes,  75  0/0  du  droit  d'entrée  sur  les  caftas,  34  0/0  des 
droits  d'accise,  de  plus  élever  les  droits  sur  les  vins  dans  une  proportion 
égale  au  droit  moyen  d*octroi  réparti  sur  la  consommation  totale  du 
royaume.  Mais  si  on  agissait  ainsi,  que  répondre  aux  réclamations  des 
35,000  communes  sur  37,000  qui  en  France  n'ont  pas  d'octroi? 

Souhaiter  la  réforme,  la  suppression  même  des  octrois,  c'est  un  vœu 
que  tout  le  monde  partage,  pourvu  qu'on  n'impose  pas  de  nouvelles 
charges  aux  habitants  des  campagnes  ne  jouissant  pas  du  confortable, 
des  avantages  et  de  tous  les  privilèges  des  villes;  ces  derniers,  comme 
tous  les  services  rendus,  doivent  être  payés  par  ceux  qui  en  profitent. 

Clément  Juglar. 
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LES  PLAIES  SOCIALES. 


LA  PROSTITUTION  A  PARIS  ^^ 


III.-—  LES  F1IXE3  litSOUmSlS. 

Le  nombre  des  femmes  sur  lesquelles  la  police  étend  son  action  est 
extraordinairement  restreint  et  ne  correspond  guère  à  ropiDioa  reçae. 
Au  1"  janvier  1870  on  en  comptait  3,656,  do;it  2,390  isolées  cl 
1,066  dans  les  Si  maisons  actuellement  ouvertes.  Depuis  vingt  ans  la 
diminution  est  notable,  on  peut  en  juger  par  ce  fait  qu'en  1852  il  exis 
tait  217  maisons  à  Paris.  Un  moraliste  superficiel  peut  s'en  réjouir  â 
voir  là  une  preuve  de  Tamélioration  des  mœurs  publiques  ;  il  faut  s*en 
affliger,  au  contraire,  car  cet  état  de  choses  indique  une  démoralisation 
croissante  et  des  plus  dani^ereuses.  Il  faut  d'abord  constater  que  les 
filles  soumises  ont  une  tendance  prononcée  depuis  quelques  temps  i 
quitter  les  maisons  o&  l'administration  a,  pour  les  retenir»  mi  intérêt 
facile  à  comprendre;  elles  cherchent  maintenant,  bien  plus  volontiers 
qu'autrefois,  l'isolement  et  cette  sorte  de  liberté  relative  qui,  sans  dé- 
.  router  complètement  la  surveillance,  la  rend  plus  difficile  et  moins  effi- 
cace. L'unique  préoccupation  de  beaucoup  de  ces  êtres  corrompus  est 
d'échapper  tout  à  fait  à  l'administration  et  de  vivre  dans  une  indépen- 
dance qui  devient  pour  la  santé  publique  un  péril  de  premier  ordre. 
Notre  étrange  civilisation  a  produit  ce  résultat  néfaste.  La  vanité  de 
DOS  habitudes  y  est  pour  beaucoup  ;  jamais  le  vieux  proverbe  :  habit  de 
soie,  ventre  de  son,  n'a  été  plus  applicable  que  de  nos  jours;  chacao 
veut  avoir  sa  maîtresse,  comme  chacun  veut  avoir  des  chasses,  aller  aux 
eaux,  fréquenter  les  bains  de  mer  et  assister  aux  premières  représea- 
talions  des  théâtres.  Or,  la  plupart  des  femmes  que  les  hommes  cher- 
chent, trouvent  et  adoptent,  appartiennent  à  la  catégorie  infime  et  vé- 
reuse ob  la  prostitution  inscrite  se  recrute  ordinairement. 

La  période  politique  qui  a  commencé  en  France  au  mois  de  décembre 
1851  pour  ne  prendre  fin  que  Tannée  dernière,  a  été  siogulièremeot 
propice  à  la  corruption  des  mœurs.  Sous  prétexte  que  les  peuples  qoi 
s*amusent  ne  songent  point  à  entraver  la  marche  des  gouyernemeots 

(1)  Voir  daus  le  dernier  numéro,  page  i46< 
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Parisétait  devenu  une  sorte  de  Venise  du  xvii*  siècle,  oh  tout  était  per- 
mis, excepté  rinGérance  dans  les  affaires  publiques  ;  on  avait  voulu 
faire  de  la  capitale  de  la  France  une  ville  de  plaisir  et  l'on  n*a  que  trop 
réussi.  Un  vent  d'abrutissement  a  soufflé  qui  a  courbé  les  volontés  les 
meilieures,  balayé  toute  retenue  et  desséché  les  instincts  les  plus  pré- 
cieux. Lorsque  l'esprit  perd  ses  droits,  la  matière  abuse  des  siens.  L'ab- 
sence  de  liberté  politique  a  enf^endré  fatalement  la  licence  des  mœurs, 
et  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  présence  des  écuries  d'Augias. 
Quel  Hercule  aura  le  courage  de  les  nettoyer?  Dans  notre  siècle  il  faut 
remonter  A  l'époque  maudite  de  l'invasion  pour  trouver  une  gangrène 
sociale  aussi  profonde.  A  la  Bourse,  dans  les  cercles,  on  joue  un  jeu  ef- 
fréné ;  partout  on  signale,  on  saisit  des  tripots  clandestins.  La  science 
des  paris  de  courses  est  devenue  un  méiier  et  bien  des  gens  en  vivent  ; 
les  arts  les  plus  élevés  ont  été  travestis  en  bouffonneries  ignobles  ;  nos 
rues  regorgent  de  cabarets  ;  depuis  la  Madeleine  jusqu'à  la  Bastille,  ce 
n'est  qu'un  café  où  l'absinthe  ramollissant  les  cerveaux,  verse  la  fureur 
maniaque;  puis,  au  milieu  de  ces  causes  d'abaissement,  la  plus  vive,  la 
pius  pénétrante,  que  nul  frein  ne  retient  plus,  a  tout  envahi  ;  sévère- 
ment gardée  autrefois  par  le  seul  poids  des  mœurs,  dans  les  bas  fonds 
de  la  société,  elle  a  gagné  de  proche  en  proche  ;  comme  une  moisissure 
qui  se  glisse  à  travers  les  fentes  d'une  muraille,  agissant  avec  la  force 
ioeiprimable  des  parasites,  elle  a  lentement,  mais  invinciblement 
monté,  elle  a  pris  le  premier  rang  qu'on  n'ose  plus  lui  disputer,  elle 
occupe  la  surface,  elle  s'étale  au  grand  jour  :  c'est  la  prostitution  insou- 
mise. 

L'euphémisme  administratif  l'appelle  la  prostitution  clandestine;  il 
n'y  a  rien  cependant  de  moins  clandestin  que  ses  allures  ;  elle  corres- 
pond exactement  à  la  définition  si  précise  de  la  loi  romaine  ;  Palam... 
sine  detectu...  pecuniâ  accepta  (1).  En  effet,  elle  procède  ouvertement, 
sans  choix,ponr  de  l'argent;  elle  encombre  les  boulevards,  les  Champs- 
Elysées,  le  bois  de  Boulogne;  dans  la  salle  de  la  Cour  d'assises,  elle 
assiste  aux  procès  célèbres;  elle  remplit  nos  théâtres,  non-seulement 
dans  les  loges,  mais  sur  les  planches  où  elle  paye  pour  se  montrer  comme 
sur  une  table  de  vente,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  :  elle  a  les 
façons  provocantes  de  ceux  qui  ne  craignent  rien  ;  elle  force  les  cais- 
siers &  dévaliser  leur  caisse,  elle  sort  à  quatre  chevaux,  elle  porte  aux 
oreilles  des  diamants  historiques,  et  lorsqu'elle  demande  une  inscription 


1.  Dig.,  lib.  XXIII,  titre  ii. 
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pour  mettre  en  haut  de  Tescalier  de  son  hAtel,  on  peut  lui  répondre: 
Ainsi  que  la  vertu  le  vke  a  ses  degrés. 

Il  n*est  si  mince  beauté,  esprit^si  obtus  qui  ne  rêve  la  fortune  d'As* 
pasie;  l'exemple  de  quelques  laiderons  sans  intelligence  ni  f^ce,  arri- 
vés à  des  situations  exceptionnelles,  prouve  qu'en  pareille  matière, 
toute  ambition  est  légitime.  La  plupart  restent  A  croupir  dans  le  ruis- 
seau et  n'ayant  pu  s'élever  jusqu'au  petit  employé,  sont  à  toujours  en- 
fermées dans  le  monde  des  manœuvres,  regardant  d'an  œii  d^nvie  et 
injuriant  lorsqu'elle  passe,  leur  ancienne  compagne  qui  fut  blanchis- 
seuse ou  piqueuse  de  bottines  comme  elles,  et  qui  maintenant  se  re- 
tourne pour  voir  le  domestique  monté  derrière  sa  voiture.  La  voie 
ouverte  était  trop  tentante  pour  la  fragilité  féminine,  les  femmes  s'y 
sont  jetées  ;  demandez  aux  patrons  pourquoi  ils  cherchent  en  vain  des 
ouvrières,  aux  artistes  pourquoi  ils  trouvent  si  difUcilement  des  mo* 
dèles;  la  prostitution  in^oumise  les  a  saisies  et  ne  les  l&chera  plos.  . 

Tout  parait  avoir  concouru  à  produire  cet  état  de  choses  dont  onpeat 
constater  le  résultat  sur  les  tables  des  mariages  et  des  naissances  qui 
diminuent  dans  une  proportion  intolérable.  Des  causes  absolument  op- 
posées ont  amené  des  effets  semblables  ;  on  dirait  que  la  misère  et  h 
richesse  se  sont  donné  le  mot  pour  agir  de  conserve  :  des  crises  indos- 
Irielles  est  sorti  le  chômage,  vidant  les  ateliers  et  jetant  sur  le  pavé  des 
femmes  qui  ont  été  demander  à  la  débauche  des  moyens  d'existence  qoe 
le  travail  ne  leur  donnait  plus  ;  Taccroissement  de  la  prospérité  pobii- 
que  et  des  fortunes  individuelles  pousse  naturellement  aux  bes)ios  de 
jouir  et  aux  excès  de  vanité  ;  l'argent  coule  à  flots  et  les  femmes  sont 
accourues  pour  en  prendre  leur  part.  Il  n'est  pas  jusqu^aux  faits  acci- 
dentels de  notre  vie  sociale  qui  n'aient  eu  leur  funeste  importance. 
L'Exposition  universelle  de  1867  qui,  du  reste,  par  les  étranges  aoxi* 
liaires qu'elle  avait  appelés  à  son  aide,  qu'elle  avait  placés  aux  endroits 
les plusapparentscomme une  réclame  malsaine,  comme  une  invitation  et 
une  promesse  de  mauvais  aloi,  l'Exposition  universelle  avait  atdré  des 
quatre  coins  du  monde  toutes  les  filles  perdues,  ou  qui  ne  demandaient 
qu'à  se. perdre;  le  nombre  en  augmenta  immédiatement  de  pris  d*im 
tiers  à  Paris,  et  ce  nombre  n'a  point  diminué.  Ces  femmes,  que  ks 
mères  de  famille  qui  les  haïssent  et  les  redoutent  ponr  leurs  fils,  appel- 
lent d'un  nom  vigoureux  et  brutal.  Us  muingeardes,  excitent  une  telle 
émulation  par  leur  luxe,  par  leurs  toilettes,  qu'elles  en  sont  arrivées  i 
donner  le  ton  à  la  mode,  et  qu'on  ne  sait  plus  aujourd'hui  si  ce  soot 
les  honnêtes  femmes  qui  s'habillent  comme  les  filles,  on  les  filles  qd 
s'habillent  comme  les  honnêtes  femmes. 
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L'amoar  rapproche  les  distances,  il  y  a  longtemps  qu'on  Ta  dît,  mais 
dans  les  relations  qu'on  entretient  avec  elles,  Tamour  est  pour  bien  peu 
et  ia  vanité  pour  beaucoup;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  plus  recher- 
chées, les  plus  célèbres,  les  plus  disputées,  sont  des  femmes  galantes 
sans  jeunesse,  arrivées,,  par  ancienneté,  aux  chevrons  de  la  notoriété 
publique.  Ce  qu'il  y  a  d'incompréhensible,  c'est  que  ces  filles  sans  intel- 
ligence, sans  instruction,  sans  orthographe  pour  la  plupart,  sans  res- 
sources dans  l'esprit,  font  leur  société  extérieure  de  ce  que  ie  monde 
des  hommes  a  de  plus  distingué  ;  je  dis  société  extérieure,  car  en  dessous 
et  en  cachette,  il  y  a  un  homme  de  basse  espèce,  toujours  un  escroc, 
souvent  un  repris  de  justice.  Que  les  jeunes  gens  qu'on  appelle  par 
excellence  les  fils  de  famille  vivent  dans  cette  compagnie  décevante  et 
médiocre,  cela  se  comprend  ;  ils  obéissent  à  des  habitudes  de  race  ; 
pour  eux  la  débauche  facile  et  le  jeu  font  partie  de  la  vie  élégao  te  ;  s'ils 
se  ruinent  dans  ces  désordres  de  bas  étage,  ils  savent  que,  grâce  aux 
noms  qu'ils  portent,  ils  pourront  réparer  toute  brèche  faite  à  leur  for- 
tune en  épousant  la  fille  de  quelques-uns  de  leurs  fournisseurs  enri- 
chis; mais  il  est  inconcevable,  pour  un  esprit  sérieux,  que  les  fils  de  la 
bourgeoisie  les  aient  pris  pour  modèles  avec  tant  d'ardeur,  aient  imité 
leurs  sottises  et  soient  même  parvenus  à  les  dépasser.  Ils  n'ont  pas 
compris  que  la  fortune  acquise  par  leur  père  devait  être  entre  leurs 
mains  un  instrument  de  travail  tout-puissant  et  perfectionné;  au  lieu 
de  trouver,  dans  la  large  facilité  que  la  vie  leur  offrait,  un  moyen  de 
développer  leurs  facultés,  d'acquérir  ce  bien  suprême  qui  est  l'intelli- 
gence fécondée  par  l'étude,  et  de  s'ouvrir  toutes  les  carrières  libérales, 
politiques  et  administratives,  qui  donnent  à  ceux  qui  les  exercent  une 
influence  primordiale  sur  les  destinées  d'un  pays,  ils  ont  profité  de  ce 
qu'ils  n'étaient  pas  forcés  de  travailler  pour  vivre,  pour  vivre  sans  tra- 
vailler, ils  ont  répudié  toute  moralité,  tout  courage,  toute  ambition  gé- 
néreuse; eux  aussi  ils  ont  voulu  entretenir  des  maîtresses,  parier  aux 
courses,  jouer  gros  jeu,  s'enivrer  en  compagnie  de  camarades  tarés  et 
de  femmes  interlopes;  dans  un  temps  d'égalité  forcenée,  ils  ont  voulu 
avoir  une  vie  de  privilège,  ils  l'ont  eue  et  ils  ont  formé  cette  géné- 
ration que  le  bon  sens  populaire  appelle  vertement  les  petits  crevés; 
aussi,  lorsque  la  France,  enfin  revenue  aux  idées  libérales  qui  seules 
assurent  la  grandeur  et  l'existence  d'un  peuple,  a  cherché  au-dedans 
d'elle-même  les  hommes  dont  elle  avait  besoin,  elle  a  vu  le  vide  et  n'a 
trouvé  personne. 

Dans  cette  œuvre  de  décomposition  sociale  et  d'abâtardissement,  les 
femmes  galantes  ont  été  des  instruments  de  premier  choix;  minotaures 
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femelles,  elles  ont  dévoré  les  jeunes  hommes  avec  ufie  persisUnee  mal- 
faisante qu'on  serait  tenté  de  prendre  pour  un  des  ÎDStiocts  de  l'espèce; 
à  les  voir  pulluler  de  la  sorte,  débuter  au  sortir  de  l'enfance  et  s'impcH 
ser  encore  lorsque  déjà  elles  sont  sur  le  seuil  de  la  vieillesse,  on  dirait 
qu*eiles  ont  été  chargées  de  remplir  quelque  mission  sociale  impor- 
tante et  secrète.  C'est  à  se  demander  si  elles  ne  sont  pas  les  distribu- 
trices du  capital^  si  Textraordinaire  mobilité  qu'elles  impriment  à  l'ar- 
gent n'est  point  leur  excuse,  sinon  leur  raison  d'être,  et  si  dans  la 
vulgarisation  des  fortunes  elles  ne  jouent  pas  le  réle  que  t'agricdture 
a  réservé  au  drainage? 

Elles  ont  eu,  du  reste,  dans  les  opérations  financières  de  notre 
époque,  une  importance  toute  nouvelle,  et  généralement  ignorée  du  pu* 
blic.  Tout  le  monde  a  remarqué  autour  des  marchands  de  chaînes  de 
sûreté  et  d'autres  objets  de  bimbeloterie  qu'il  est  permis  de  vendre  sur 
la  voie  publique,  des  hommes  empressés  qui  payent  sans  liarder,  s'ap- 
plaudissent de  l'acquisition  qu'ils  viennent  de  faire  et,  par  leurs  gestes 
de  satisfaction  semblent  inviter  les  passants  à  les  imiter  :  ces  geiH-li 
sont  des  allumeurSy  ils  amorcent  les  chalands.  Eh  bien  !  dans  les  grandes 
affaires  de  banque  et  d'industrie  qui,  depuis  une  viiigtaioe  d'années, 
ont  encombré  notre  place  et  trop  souvent  compromis  son  crédit,  les 
femmes  de  la  haute  prostitution,  les  fines  fleurs  de  la  galantrie  meitan- 
tile,  ont  servi  d'allumeuses;  elles  ont  amorcé  les  actionnaires;  inlér 
ressées  aux  opérations  par  les  promoteurs  mêmes  de  l'affaire,  elles  ont 
profité  des  nombreuses  relations  qu'elles  entretiennent  dans  le  monde 
riche  pour  vanter  la  spéculation  et  y  faire  affluer  les  capitaux  dés  geai 
naifs  qui  les  écoutaient.  Dans  ce  genre  de  monde,  nul  service  n'est  gra- 
tuit; on  récompensait  leur  concours  en  les  associant  aux  bénéfices  sans 
jamais  les  laisser  participer  aux  pertes.  Et  voici  comment  il  se  fait  que 
quelques-unes  de  ces  créatures  ont,  dans  certains  établissements  de 
crédit  public,  des  comptes-courants  dont  uni  banquier  ne  rougirait  et 
et  qu'elles  peuvent  donner  des  dotes  royales  à  leurs  filles  lorsqu'elles  les 
marient. 

On  peut  être  surpris  que  des  femmes  qui,  par  les  habitudes  de  leur 
enfance,  le  dévergondage  animal  de  leurs  mœurs,  le  fond  de  bétiae 
innée  qui  épaissit  leur  intelligence,  appartiennent  aux  couches  les  plus 
infimes  de  la  société,  puissent  parvenir  à  ne  pas  être  trop  déplacées 
d  ms  la  compagnie  d'hommes  dont  les  manières  sont  bonnes  et  l'esprit 
suffisant.  Ce  phénomène  est  facile  à  expliquer;  on  croit  ordinairemea 
que,  débutant  dans  les  estaminets  de  bas  étage,  elles  arrivent  successive- 
ment,  gravissant  les  degrés  d'une  hiérarchie  coqveqlioM^^lei  àdfvepir 
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tes  élégantes  soopeuses  des  restaurants  à  la  mode.  Le  fait  n'est  pas  im- 
possible et  Ton  pourrait  en  citer  quelques  exemples,  mais  il  n*est  pas 
commun.  Celles  qui  sont  de  Pelites-Maubert,  c*est  ainsi  qu'on  les  nomme^ 
prennent,  dès  les  premiers  Jours,  le  goût  des  plaisirs  du  quartier  sor- 
dide ob elles  ont  commencé;  il  leur  faut  les  bals  violents,  ta  dure  eau- 
de-vie  des  cabarets  de  la  rue  MoulTetard,  la  brutalité  des  rencontres, 
la  société  des  voleurs  et  des  filous.  Elles  naissent,  vivent  et  meurent 
dans  cet  enfer;  si  par  hasard  une  circonstance  les  en  fait  sortir,  elles 
quittent  tout  pour  aller  reprendre  le  galetas  et  l'absinthe  du  ruisseau 
natal.  Les  filles  qui  occupent  le  premier  rang  dans  la  haute  galanterie 
ont,  presque  toutes,  été  lancées  par  des  femmes  qui,  reconnaissant  en 
elles  quelque  beauté,  devinant  que  les  semences  du  mal  germeraient 
vile  sur  le  fumier  des  mauvais  instincts,  les  ont  recherchées,  décrassées, 
poussées  en  avant.  La  femme  qui  fait  ce  métier  est  Vogresse,  elle  a  une 
part  proportionnelle  sur  les  bénéfices  de  sa  pupille.  Dans  cette  sorte  de 
commerce,  qu'on  ne  sait  de  quel  nom  appeler,  l'exploitation  atteint  des 
proportions  extravagantes.  Pour  conduire  une  de  ces  pauvres  filles  dans 
un  monde  élégant  et  riche,  il  faut  qu'elle  soit  au  moins  convenablement 
?6tue  ;  elle  ne  possède  généralement  que  quelques  nippes  bien  simples 
et  parfois  très-usées;  Togresse  intervient  et  loue  la  toilette  complète  : 
bagues,  bijoux,  robes  et  chiles,  montres  et  colliers,  A  des  prix  léonins 
qui  parfois  dépassent  la  valeur  de  l'objet.  On  loue  tout,  jusqu'à  des 
billets  de  banque,  qu'on  peut  montrer  pour  prouver  qu'on  est  riche  et 
qu'on  doit  être  traitée  avec  quelque  considération.  Beaucoup  de  blan- 
ebîsseuses  font  ce  métier  en  été  et  louent  les  robes  en  mousseline  de 
leurs  clientes  à  des  filles  dénuées  de  vêtements.  L'ogresse  est  générale*' 
ment  marchande  à  la  toilette  en  ses  moments  perdus  et  remplit  volon« 
tiers  un  personnage  dont  les  vieilles  corné  lies  ont  souvent  parlé. 

Si,  comme  on  Ta  dit,  la  prostitution,  ou  plutôt  son  mode  extérieur, 
est  l'exagération  patente  des  mœurs  secrètes  d'une  société,  nous  som- 
mes bien  malades;  mais  il  ne  faut  point  désespérer;  il  vaut  mieux  re- 
garder le  mal  en  face  et  déchirer  les  voiles;  il  est  puéril  de  fermer  les 
yeax  et  de  croire  que  le  danger  a  disparu  parce  qu'on  ne  le  voit  plus. 
De  quoi  se  compose  cette  armée  de  dépravation ,  de  débauche  et  de 
mffie,  qui  nous  enserre  si  bien  h  cette  heure  qu'elle  semble  obstruer 
toutes  les  avenues  de  notre  vie?  De  trente  mille  femmes,  si  l'on  ne  s'oc- 
cupe que  de  celles  qui,  par  leur  existence  extravagante,  insouciante, 
eicesslYe,  font  courir  un  danger  réel  à  la  santé  publique.  C'est  le  chiffre 
qu'on  donnait  déjà  au  commencement  du  siècle,  c^est  le  chiffre  que 
Mercier  inscrivait  en '4  780  dans  son  Tableau  de  Paris.  Il  est,  sans  aucun 
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doute,  au-dessous  de  la  vérité;  mais,  en  cette  matière,  les  docoments 
n'ont  rien  de  certain,  ils  ne  sont  qu^approximatirs  ;  on  ne  possède  que 
des  observations  générales  qui,  très-iosullisantes  pour  asseoir  les  pro- 
babilités d'une  hypothèse,  n'afGrment  rien  d'une  manière  positive.  Si, 
faisant  le  dénombrement  de  la  prostitution  insoumise  et  clandestine,  on 
veut,  pour  rester  dans  la  réalité  absolue  du  sujet,  compter  toutes  les 
femmes  qui  ne  vivent  que  de  galanterie,  depuis  la  grisettequi  est  v  mise 
dans  ses  meubles,  »  jusqu'à  la  gfande  dame  qui  exige  et  reçoit  un  mil- 
lion en  pièces  d'or  nouvellement  frappées,  avant  de  se  rendre,  on  peat 
hardiment  quadrupler  le  chiffre  et  l'on  arrive  à  120,000.  Qu*on  ne  se 
récrie  point!  Il  n'y  a  qu'i  regarder  autour  de  soi  pour  être  convaincu. 
Pourquoi,  puisque  chaque  soir  elles  remplissent  les  lieux  publies, 
puisqu'elles  s'entassent,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  dans  les  cafés 
les  mieux  éclairés,  les  plus  fréquentés,  pour  y  faire  ouvertement  leur 
m«inége,  la  police  n'intervient-elle  pas  et  ne  met-elle  pas  bon  ordreà  de 
tels  scandales  si  fréquemment  renouvelés?  Par  une  raison  fort  simple: 
parce  qu'on  lui  impose  deux  conditions  dont  les  termes  se  combattent  si 
précisément  qu'ils  se  neutralisent  et  se  réduisent  à  néant.  D'une  part, 
on  veut  qu'elle  protège  la  santé  et  la  morale  publiques,  de  l'auire,  mi 
exige  qu'elle  respecte  la  liberté  individuelle.  Or,  comme  on  ne  peut  sau- 
vegarder la  morale  et  la  santé  publiques  qu'en  arrêtant  les  femmes 
dont  le  seul  métier  est  d'y  porter  atteinte,  et  qu'on  ne  peut  les  arrêter 
sans  exciter  des  récriminations  singulièrement  violentes,  on  hésite,  on 
recule  devant  un  parti  radical  ;  le  mal  gagne  avec  la  rapidité  d'une  le* 
pre  non  combattue,  et  il  fait  de  si  actifs  progrès  que,  lorsqu'on  veut; 
porter  remède,  il  n'est  plus  temps.  Tel  homme,  négociant  respectable  et 
patenté  qui,  le  soir  en  arrivant  à  son  cercle,  dira  :  les  boulevards  sont 
pleins  de  Allés  perdues,  on  ne  saurait  s'y  promener  avec  sa  femme  ou  sa 
sceur;  à  quoi  donc  pense  la  police,  de  ne  pas  faire  balayer  toutes  ces 
impuretés?  A  minuit,  en  sortant,  s'il  voit  un  inspecteur  du  service  ac- 
tif saisir  une  femme  prise  en  flagrant  délit  de  provocation  ;  si,  selon  l'ia- 
variable  habitude  en  pareil  cas,  la  femme  pleure,  crie,  se  roule  par 
terre  et  appelle  au  secours,  ce  même  homme,  ce  défenseur  des  bonnes 
mœurs,  insultera  les  agents,  tâchera  de  leur  arracher  la  «  victime  >  qu'ib 
emmènent  et  peut-être  s'oubliera  jusqu'à  les  maltraiter.  Nous  sommes 
ainsi  faits  en  France;  je  ne  sais  quelle  chaleur  de  sang  nous  aiet  trop  de 
chevalerie  au  cœur  ;  cela  est  de  notre  race  ;  nous  sommes  dès  don  Qui- 
chotte et  nous  combattons  volontiers  pour  les  dames  sans  même  nous  in- 
former si  l'infirmerie  de  Saint-Lazare  ne  les  réclame  pas.  Lorsque,  après 
maints  délits  excusés,  pardonnes,  intentionnellement  n^ligés,  on  se  dé- 
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dde  eofin  à  arrêter  une  de  ces  créatares,  on  ne  peut  imaginer  la  qualité 
et  le  nombre  des  gens  qui  accourent  pour  intercéder  en  sa  faveur  et  ré* 
clamer  «  cette  petite.  »  C'est  à  ne  pas  comprendre  comment  la  vénalité 
du  plaisir  peut  faire  naître  de  si  considérables  protections. 

Au  milieu  de  nombreuses  arrestations  opérées  le  même  soir,  une  er- 
reur fut  commise,  il  y  a  peu  d'années,  au  détriment  de  deux  pension- 
naires d*un  théâtre  subventionné.  Les  hommes  de  police  doivent  être 
infaillibles,  je  le  sais,  et  cependant  le  errare  humanum  tnt  est  fait  pour 
eux  comme  pour  les  autres.  Les  suites  de  cette  aventure  furent  déplo- 
rables, et  la  moralité  publique  en  fit  tous  les  frais.  Les  journaux  aiïrio- 
lés  par  ce  petit  scandale,  ravis  de  prendre  en  faute  une  administration 
qui  cependant  est  la  sauvegarde  de  Paris,  qu'elle  protège  et  défend  avec 
un  courage  héroïque,  avec  un  humble  dévouement  qu'on  ne  saurait  trop 
admirer,  les  journaux  prirent  en  main  la  cause  des  femmes  indbment 
arrêtées,  et  depuis  ce  temps  ces  expéditions  bien  combinées  qui  net- 
toyaient nos  boulevs^rds  et  chassaient  de  la  circulation  ces  quêteuses  de 
vilenies,  ont  été  à  peu  près  abandonnées.  Veut-on  apprendre  la  fin  de 
cette  histoire  et  connaître  le  résultat  de  la  polémique  qui  a  paralysé  les 
opérations  du  service  actif.  Ce  résultat  est  écrit  en  chiffres  redoutables 
dans  les  registres  du  dispensaire  :  pendant  l'année  1869,  la  moyenne 
des  filles  soumises  malades  a  été  d*une  sur  116  ;  celle  des  filles  insoumi- 
ses de  49  1/S  pour  100;  cette  proportion  ne  diminue  pas;  loin  de  là; 
au  mois  de  janvier  dernier,  sur  100  filles  insoumises  visitées,  61  étaient 
malades.  Si  l'on  pouvait  parcourir  la  correspondance  des  chefs  decorps 
avec  le  préfet  de  police,  on  comprendrait  la  gravité  du  mal  ;  Tun  d'eux 
écrivait  :  •  Nos  hôpitaux  regorgent  et  nos  casernes  sons  désertes  (1).  » 
Une  fille  ne  peut  être  inscrite  avant  sa  majorité  que  si  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés  sont  tellement  nombreux,  tellement  graves,  tellement 
coupables,  qu'ils  prouvent  une  corruption  déterminée  et  éloignent  toute 
possibilité  d'amendement;  et  encore,  avant  de  se  résoudre  à  celte  extré- 
mité, on  fait  auprès  de  sa  famille  toutes  les  démarches  qui  peuvent  la 
mener  au  salut.  Il  est  rare,  extraordinairement  rare,  que  la  famille  in- 
tervienne; le  plus  souvent  le  père  et  la  mère,  au  lieu  de  se  présenter 
au  chef  de  service  qui  les  a  mandés,  se  contentent  de  répondre  qu^ils 
ne  veulent  pas  donner  d'argent  (on  ne  leur  en  demande  jamais),  et  qu'ils 


(1)  Pendant  le  troisième  trimestre  de  i86S,  les  troupes  de  la  garde 
Impériale,  casernëes  à  Paris,  ont  eu  près  de  80,000  journées  d'hôpital, 
pour  cause  de  maladies  provenant  de  débauches.  (Dépêche  4a  ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  15  janvier  1866.) 
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abandonnent  leur  enfant  à  Tadministration.  Mais  si,  dans  la  suite,  la  Mie 
ainsi  délaissée  fait  une  fortune  quelconque,  ou  seulement  sort  de  la  mi- 
sère, la  mère  accourt  :  «  Me  voilà,  c'est  moi  qui  ferai  ton  petit  mé- 
nage. »  On  ne  repousse  génère  ces  retours  de  tendresse  intéressée.  Dae 
aorte  d'indifférence  mèiée  de  pitié  et  de  vanité  vit  dans  le  cœur  de  la 
plupart  de  ces  femmes  ;  et  pois  elles  ont  été  tant  battues  dans  leur  en- 
^faoce  qu'elles  ne  sont  point  fâchées  de  dominer  sur  les  êtres  devant  qui 
elles  ont  tremblé;  il  en  est  une  qui  eut  pour  portiers  son  père  et  sa 
mère,  et  son  frère  pour  cocher.  Quand  une  fille  se  présente  pour  être 
inserite,  et  lorsqu'elle  n'est  point  absolument  (fanj^^renée,  lorsqu'un  re» 
tour  au  bien  est  possible,  le  bureau  des  mœurs  appelle  à  son  aide  toutes 
ks  ressources  morales  dont  il  dispose,  et  plus  d'une  fois  il  a  arraché  ao 
mal  l'être  qui  allait  périr.  Dans  l'espace  de  cinq  ans  il  a  rendu  h  levr 
famille,  confié  à  des  protecteurs  respectables  ou  à  4es  sociétés  charita- 
bles, 5,217  jeunes  filles  arrêtées  à  qui  il  a  ainsi  r'ouvert  la  bonne  porte. 
Bien  souvent  on  a  essayé  de  guérir  la  gangrène  morale  qui  dévore 
^tte  classe  de  femmes.  Les  efforts  ont  été  inutiles;  elles  sont  très-fti- 
gaûds,  défiantes,  elles  glissent  et  échappent  aux  raisonnements.  Chaque 
fois  qu'on  a  sérieusement  voulu  attaquer  la  prostitution,  on  a  étéarrfté 
par  des  obstacles  toujours  renaissants,  derrière  lesquels  on  trouvait 
rbomme.  Oui,  l'homme,  qui  est  le  plus  sûr  auxiliaire  du  vice,  non  pat 
parce  qu'il  en  profite  au  point  de  vue  de  ses  plaisirs  ou  de  sa  passion, 
mais  parce  qu'il  y  trouve  des  ressources  qui  lui  permettent  de  tralaer 
son  existence  dans  la  fainéantise  et  l'oisiveté.  Cela  est  sinistre  à  dire; 
mais  s'il  y  a,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  iSO,000  femmes  qui  i  Paris 
font  ce  métier,  il  y  a  derrière  elles  autant  d'individus  qui  subsistent  de 
leurs  libéralités  :  ce  sont  les  mâles  de  ces  femelles.  Dans  ce  monde 
étrangei  l'homme  vit  de  la  femme,  qui  vit  de  prostitution.  Et  il  y  en  a 
de  toutes  les  catégories^  depuis  l'élégant  qui  dtne  à  la  MaiBoo-d*Or  et  a 
les  grandes  entrées  dans  les  coulisses  de  l'Opéra,  jusqu'au  filou  avisé 
qui  passe  sa  soirée  à  la  GutiloUne  de  la  rue  Galande  ou  au  bal  ttnile.  La 
diversité  des  milieux  constitue  une  différence  extérieure  très-notaMe, 
maïs  le  fond  est  le  même.  Le  premier  dit  :  ma  maîtresse  ;  le  second,  plus 
franc  dans  le  cynisme  de  son  langage,  dit  :  mon  owvriêrê^  ma  mâmiti. 
Dans  une  lettre  écrite  par  un  détenu  de  Maxas  et  saisie  sur  une  lille  po- 
blique,  je  lis  :  «  Je  te  dirai  que  je  ne  suis  pas  trop  malheureux;  ma 
4abê  vient  m'assisttT  et  me  voir  deux  fois  par  semaine;  c'est  la  meilleore 
de  toutes  les  Louis  XV  que  j'ai  eues.  »  Il  est  superflu  de  dire  que  ses 
hgmmes  doat  le  nom  populaire  dérive  du  mot  flamand  iMdhm,  qolsi» 
gnifie  trafiquer,  sont  des  gens  dont  les  instincts  abjecte  sont  an-dessods 
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it  tout  mépris.  Dans  la  basse  classe*  ils  sont  redoutables»  et  quaQd  leur 
ounrièrej  étant  â  Saint  Lazare,  ils  se  trouvent  sans  argent,  ils  devieo*- 
nent  volontiers  voleurs  et  même  assassins.  Ils  protègent  les  filles,  ils  les 
défendent  contre  ceux  qui  les  insultent,  les  préviennent  quand  les  ins- 
pecteurs sont  en  tournée,  prennent  iait  et  cause  pour  elles  dans  leurs 
querelles,  mais  en  échange,  ils  ne  leur  laissent  pas  un  sou  vaillant;  elle 
e«t  taxée  par  eux  à  une  somme  fixe  qu'ils  appellent  le  prit,  et  qu^elle 
doit  donner  (ous  les  soirs,  sous  peine  d'être  battue.  Oo  tâcbaU  d'arr^- 
cher  une  pauvre  créature  qui  n'avait  pas  encore  perdu  toute  notion  du 
bien  à  Tun  de  ces  bandits  rapaces  qui  la  dévorait  vivante;  on  lui  expli- 
quait ce  que  c'était  que  cet  homme,  et  que  le  métier  qu'il  faisait  était 
plus  immonde  que  le  sien  ;  elle  répondit  ce  mot  touchant  :  «  Je  le  sais; 
mais  si  je  n'aime  rien,  je  ne  suis  rien  (1).  » 

Certains  de  ces  hommes  font  de  cela  une  sort^  de  profession  ;  ils  ei^cel* 
lent  dpns  Tart  de  découvrir  quelque  jeune  fille  sage,  avenante  et  joli^, 
de  s'en  faire  aimer,  de  la  débaucher  graduellement,  de  lui  apprendre  à 
boire,  de  lui  donner  les  premières  notions  du  métier  auquel  ils  l«i  dest|- 
peQt^  de  briser  en  elle  tout  ressort  de  pudeur  et  de  vertu,  de  la  coi)- 
traindre  h  l'inscription  et  de  lui  arracher  ensuite  sou  h  sou  l'argent 
maudit  qu'ils  la  forcent  à  gagner.  Au  fond  du  cœur  de  toutes  ces  filles, 
qu'elles  soient  traitées  çomw  des  duchesses  ou  malmenées  comme  dçs 
esclaves,  il  y  a  de  l'amour  pour  un  coquiq,  «  Le  cœur  des  femmes  n'est 
fajtqt]e  d'aimer,  »  a  dit  M"*  de  Staei.  Ces  misérables,  qwi  sont  à  tout  le 
inonde,  il  faut  qu'elles  aient  quelqu'un  qui  soii  à  elles,  et  ne  pouvant 
«^attacher  leur  amant  par  la  tendresse  exclusive,  elles  le  retiennent  pjr 
l'intérêt,  en  lui  donnant  tout  ce  qu'elles  possèdent.  L'idéal  de  beaucoup 
d'entre  elles  est  de  trouver  un  mari  qui  joue  auprès  d'elle  U  personnajfe 
que  je  viens  d'esquisser.  Gela  n'est  pas  facile  à  rencontrer;  quelques- 
Does  y  réussissent  cependant,  ce  sont  les  plus  rusées  et  peut-être  le$  plus 
redoutables.  Dès  lors  elles  ont  un  état  civil  régulier;  elles  sont  à  cou- 
vert^ elles  n'ont  pliis  rien  à  craindre;  la  présence  du  mari  est  une  sorte 
de  légitimation  acceptée.  Tout  n'est  point  rose  pour  les  coquins  de  bas 
étage  qui  ont  signé  ce  contrat  d  infamie,  et  parfois,  chez  eux-mêmes, 
dans  leur  propre  maison,  ils  reçoivent  des  leçons  à  mourir  de  honte  s'il 
subsistait  encore  dans  leur  àme  un  sentiment  humain.  L'une  de  ces  fem- 
mes, qui  n*est  ni  plus  belle  ni  moins  bête  que  beaucoup  d'autres,  mais 
qui  a  QU  celte  chance,  comme  disent  les  mauvais  plaisants,  de  tirer  un 


0)  Lik  Prç8M^tm  à  ParU  pê  çk  L^ndrgs,  par  C.-4.  WpPur,  cfgqn- 
nu9s^|r«  i»ten^o(fft|ejir,  çtp^  P^iç,  1870.  Ai^^plip. 
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king  à  la  loterie,  est  bien  et  dAment  mariée.  Son  luxe  a  souvent  étonné 
Paris;  elle  a  le  goAt  des  chevaux  et  de  Tort  beaux  attelasses.  Elle  vonlnt 
avoir  le  meilleur  cocher  connu  et  fit  faire  des  oiTres  à  une  célébrité  des 
rênes  et  du  fouet.  Le  cocher  fit  des  conditions  très-dures  qui  furent  ton- 
tes acceptées  ;  puis,  élisant  allusion  au  mari  de  la  dame,  il  ajouta  :  — 
et  je  ne  conduirai  jamais  monsieur  !  —  Cette  dernière  clause  ne  fut  point 
rejetée,  et  le  mari  sut  la  subir.  Ajoutons  que,  malgré  les  avantages  con- 
sidérables accordés  au  cocher,  il  ne  resta  point  dans  la  maison  ;  il  la 
quitta  en  disant  :  <  Un  tel  service  me  déconsidère.  >  On  peut  rire  de  la 
susceptibilité  de  ce  brave  homme;  j'avoue  naïvement  qu'elle  me  touche 
et  que  j'y  applaudis. 

IV 

Comment  finissent-elles,  ces  femmes  auxquelles  on  pourrait  pres^ne 
toujours  appliquer  la  jolie  épitaphe  de  la  danseuse  romaine  :  SaltavU 
Uduo  etplacuit.  C'est  là  le  profond  mystère  que  nul  encore  n'a  pa  pé- 
nétrer. Selon  le  degré  de  l'échelle  oA  le  hasard,  le  bonheur,  la  mauvaise 
fortune  les  a  placées,  elles  tombent  plus  ou  moins  bas.  Celles  qui,  éco- 
nomes et  prévoyantes,  continuent  jusqu'à  la  fin  à  vivre  dans  l'opulence, 
sont  extrêmement  rares;  on  les  cite,  on  s'étonne  de  leur  luxe,  maison  ne 
réfléchit  pas  que,  pour  une  qui  a  réussi,  10,000  sont  mortes  dans  la  mi- 
sère et  l'abjection.  Bien  souvent  les  plus  heureuses  et  les  plus  riches 
ont,  malgré  leur  grande  expérience  du  cœur  humain,  une  heure  de  folie 
pendant  laquelle,  vieilles,  fanées,  délaissées,  elles  épousent  quelque  tam- 
bour-msyor,  quelque  jeune  coiffeur,  ou  un  agent  d'affaires  véreuses, 
qui  dans  l'argent  ne  voit  que  l'argent  et  non  la  source  d'oA  il  est  veno. 
Beaucoup,  dans  une  catégorie  moyenne,  arrivent,  sur  leurs  économies 
ou  gràcp  aux  largesses  d'un  ancien  amant  généreux,  a  établir  un  cabi- 
net de  lecture,  un  débit  de  parfumerie,  une  boutique  de  lingerie,  un  ma 
gasin  de  modes  ;  il  y  en  a  parmi  les  ouvreuses  de  loges,  les  portières, 
les  femmes  de  ménage,  les  balayeuses,  les  cliiffonnières,  les  marchandes 
des  quatre  saisons.  Celles  qui,  perverses  et  corrompues,  n'ont  jamais 
aimé,  ont  trouvé  moyen,  pendant  la  période  brillante  de  leur  existence, 
de  se  faire  écrire  par  leurs  amants  des  lettres  compromettantes  qu'elles 
essayent  de  vendre  fort  cher  lorsque  la  pauvreté  les  saisit;  cette  roanœn- 
yre,  qui  est  extrêmement  fréquente,  c'est  k  chantage:  quelques-unes  de 
ces  femmes  y  excellent  et  savent,  en  la  pratiquant,  se  procurer  des  res- 
sources aussi  impures  et  plus  coupables  encore  que  celles  dont  elles  ont 
subsisté  jadis.  Parfois  elles  s'adressent  à  des  hommes  récalcitrants, 
indignés  de  pareils  procédés,  qui,  sans  hésiter,  vont  les  dénoncer  i 
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la  préfecture  de  police;  celle-ci  intervient  alors*  et  il  est  rare  qu'elle  ne 
réussise  pas  daos  la  mission  officieuse  dont  elle  s'est  chargée.  Les  plus 
malheureuses  d'entre  elles,  épuisées  par  l'alcoolisme  et  les  m<iladies  ner- 
veuses, parvenues  à  ce  degré  de  doux  hébétement  qui  parait  être  la  des- 
tinée dernière  de  ces  cerveaux  enfantins,  sont  reçues  à  la  Salpêtrière,  en 
hospitalité  à  Saint-Lazare,  ou  vont  terminer  leurs  jours  sur  les  grabats 
des  dépôts  de  mendicité  de  Saint-Denis  et  de  Villers-Gotterels. 

La  religion,  dans  la  mesure  des  possibilités  que  la  bienfaisance  met  à 
sa  disposition,  intervient  pour  les  sauver,  pour  les  arracher  à  rhorrible 
avenir  qui  leur  est  réservé,  et  les  admet,  quand  elles  sontjeunes  encore, 
pleines  de  vie  et  d'ardeur,  dans  des  refuges  où  elles  peuvent  renoncer  à 
leurs  désordres  et  suivre  les  voies  que  le  repentir  ouvre  dans  le  calme 
des  consciences  apaisées.  La  première  création  de  ces  maisons  hospita- 
lières remonte  haut  dans  notre  histoire  urbaine.  Dès  H98,  l'abbaye 
Saint-Anloine-des-Cbamps  (aujourd'hui  hôpital  Saint-Antoine),  reçoit  des 
filles  converties;  en  1226,  saint  Lo  lis  fonde  le  couvent  des  Filles-Dieu; 
en  1494,  on  inaugure  le  refuge  des  Filles-de-Paris  ;  en  1629,  les  Made- 
lonnettes;  en  1660,  Sainte -Pélagie;  enfin,  en  1698,  le  Bon  Pasteur, 
œuvre  de  Mme  de  Combé,  est  spécialement  protégé  par  Mme  de  Main- 
tenon  et  par  Louis  XIV.  Toutes  ces  maisons  furent  détruites  pendant 
la  Révolution  française  qui,  procédant  par  masse  d'exclusion,  ne  res- 
pecta pas  assez  certains  instituts  dont  la  charité,  plus  encore  que  la 
religion,  était  la  base.  —  Aujourd'hui  plusieurs  œuvres  analogues  ont 
étééublies  de  nouveau,  fonctionnent  avec  régularité,  parviennent,  à 
force  d'économie,  à  donner  asile  à  bien  des  malheureuses,  et  rendent 
au  bien  toutes  les  âmes  fourvoyées  qu'elles  peuvent  accueillir.  L'es- 
prit de  secteprévaut,  avec  ses  formes  exclusives,  dans  la  direction  de  ces 
refuges.  En  1866,  on  en  a  ouvert  un  spécialement  destiné  aux 
juives;  celui  des  Dames  Diaconesses,  fondé  en  1841  par  M.  le  pasteur 
Vermeil,  ne  reçoit  que  des  protestantes.  Les  maisons  catholiques  qui 
sont  les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes  n'admettent  naturelle- 
ment que  les  filles  appartenant  à  la  religion  apostolique  et  romaine. 

Ces  refuges  pour  les  repenties  sont  intéressants  à  visiter  et  ils  té- 
moignent d'un  amour  du  bien  devant  lequel  il  faut  s'incliner.  Celui  que 
surveille  l'œuvre  importante,  active  et  riche  des  Dames  Diaconesses 
occupe  un  grand  terrain  dans  le  haut  de  la  rue  de  Reuilly.  L'institution 
est  complète,  c'est  à  la  fois  une  école,  une  infirmerie,  une  maison  de 
correction  et  un  lieu  d'asile  pour  celles  que  le  vice  a  lassées.  Au  premier 
coup  d'œil.  dès  qu'on  a  franchi  la  porte  d'entrée,  on  reconnaît  l'in- 
fluence protestante,  l'influence  du  libre  examen,  qui  donne  Tinitiativç 
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individuelle  en  mettant  chaque  conscience  face  à  face  avec  sa  propre 
autorité.  Tout  reluit,  tout  est  clair,  brillant,  fourbi,  d'une  propreté 
exquise;  sorte  d'emblème  extérieur,  réconfortant  et  moral,  qni  a  ane 
grande  importance,  car  on  a  queli|ue  propension  à  nettoyer  son  esprit 
lorsqu'on  a  l'habitude  de  nettoyer  son  corps.  Aussi  dans  les  dortoirs, 
devant  chaque  lit,  s'étalent,  contre  les  murailles,  de  grands  lavoin 
bien  entretenus,  où  chaque  pensionnaire  trouve  la  brosse  à  dents,  le 
peigne,  le  savon,  la  serviette  qui  lut  sont  indispensables.  Cette  excep- 
tion toute  protestante  mérite  d'être  remarquée,  car  dans  nul  refuge  ca- 
tholique nous  ne  trouvons  vestige  de  pareils  soins  qui  cependant  soot 
élémentaires,  ne  serait-ce  qu'au  simple  point  de  vue  de  la  santé.  Les 
filles  repenties  n'ont  point  de  dortoir;  isolées  pendant  la  nuit,  elles 
dorment  chacune  dans  une  chambre  séparée  qui  leur  laisse  au  moins 
ces  heures  de  solitude  dont  toute  âme  a  besoin  sous  peine  de  ne  plus 
s'appartenir.  On  leur  enseigne  la  couture  et  le  blanchissage,  de  façon  1 
leur  donner  la  possibilité  d'élre  plus  tard  une  bonne  servante;  on  lear 
fait  la  classe  et  nulle  ne  sort  de  là  sans  savoir  lire,  écrire  et  posséder 
quelques  éléments  de  calcul.  L'œuvre,  en  un  mot,  a  pour  but,  d*abord 
de  ramener  ces  malheureuses  aux  notions  du  bien,  de  les  forcer  à  rompre 
avec  leurs  habitudes  prises,  de  leur  faire  comprendre  que  dans  la  vie  la 
moralité  est  non-seulement  une  vertu  mais  qu'elle  est  aussi  un  avan- 
tage, et  enfin  de  les  mettre  à  même  de  subvenir  par  un  travail  régulier 
aux  besoins  de  leur  existence.  Réussit-on  ?  Souvent.  On  s'occupe  de  les 
placer,  généralement  comme  domestiques,  en  province,  le  plus  qu^on 
peut,  pour  tes  enlever  aux  tentations  de  Paris,  et  jamais  on  ne  les  fait 
entrer  dans  une  position  quelconque  sans  avouer  aux  personnes  dont 
elles  vont  dépendre  ce  qu'elles  ont  été  jadis  et  quelles  épreuves  elles  ont 
traversées.  On  les  suit,  on  les  encourage,  on  veille  sur  elles  de  loin 
comme  de  près  et  parfois  on  est  arrivé  à  temps  pour  prévenir  une  dé- 
faillance nouvelle.  Du  reste  les  chiffres  suivants  indiqueront  dansqoeile 
proportion  on  opère  le  salut  de  ces  abandonnées;  sur  trente-six  filles 
repenties  qui,  depuis  1866,  sont  restées,  en  moyenne,  chacune  deux 
ans  et  demi  dans  la  maison  des  Dames  Diaconesses,  21  placées  par  les 
soins  de  l'œuvre  ont  tenu  une  conduite  irréprochable,  7  sont  retournées 
à  leur  vieux  péché,  8  ont  disparu  sans  donner  de  leurs  nouvelles.  Beau- 
coup s'attachent  à  la  maison  et  voudraient  y  rester,  car  la  nourriture  y 
est  bonne,  la  vie  facile  et  la  règle  très -maternelle. 

Parmi  les  instituts  catholiques  destinés  à  recevoir  les  filles  qui  penchent 
vers  la  conversion,  deux  m'ont  paru  dignes  du  plus  sérieux  Intérit  : 
c^est  rOuvoir  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde  et  la  maison  da  Nouveau 
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Bon  Pastcar.  L'ouvFOir  est  dans  la  {grande  rue  de  Vaogîrard  ;  on  dirait 
qu'il  a  été  placé  au  delà  de  la  barrière  de  I^École  militaire,  receptablede 
tant  de  vices  et  de  débauches,  cûmme  le  remède  à  cAié  du  mal.  La 
maison  est  petite»  étroite,  mal  bâtie;  c'est  presque  une  masure  de  ma*' 
ratcher;  il  a  fallu  des  tours  de  force  d'imag^ination,  de  perspicacité,  de 
bon  vouloir  pour  en  tirer  parti.  Le  travail  des  pensionnaires  et  quelques 
médiocres  secours  alimentent  bien  insuffisamment  cette  oeuvre  excel- 
lente,  qui  étouffe  dans  les  étroites  limites  où  la  pauvreté  la  confine,  et  qui 
pourrait  cependant,  si  elle  avait  un  développement  normal,  rendre  à  Is 
société  d'inappréciables  services.  Elle  appartient  aux  sœurs  de  Mdrfe- 
Joeeph  et  a  été  fondée  en  1843  par  les  dames  visiteuses  des  prisons* 
Presque  toutes  les  pensionnaires  ont  été  choisies  à  Siint-Lazare,  dans 
les  salles  de  la  correction  paternelle,  de  la  prévention,  de  la  détention 
des  filles  publiques.  On  les  emploie  à  des  travaux  de  couture  qu'elles 
font  pour  des  magasins  de  confection,  et  elles  arrivent  promptemcnt, 
sous  la  direction  de  dix  sœurs  qui  les  surveillent,  à  une  extrême  habi-* 
kté.  En  utilûiant  tous  les  recoins,  en  élevant  à  grand*peine  quelques 
bâtisses  nouvelles  on  est  parvenu  à  abriter  quatre-vingt-dix  de  ces 
malheureuses  qui  ont  été  envoyées  là  par  les  sœurs  de  Saint-Lazare^ 
par  la  Préfecture  et  les  commissaires  de  police,  qui  sont  venues  d'elles* 
mêmes  pour  trouver  la  réhabilitation  de  leurs  fautes  ou  la  préservatioa 
eoDtre  leur  propre  faiblesse.  Lorsqu'on  les  a  gardées  pendant  trois  ott 
quatre  ans,  qu'elles  n'ont  été  réfractaires  ni  aux  conseils,  ni  aux  encou- 
ragements et  qu'elles  veulent  sortir,  on  les  place,  dans  les  départements 
de  préférence,  et,  en  ce  cas,  la  mère  supérieure  les  accompagne  elle- 
même  et  leur  rappelle,  au  moment  de  la  séparation,  que  la  maison  est 
ouverte  à  celles  qui  veulent  y  rentrer.  Depuis  1869,87  ont  été  rendues 
à  leur  famille,  6â  ont  trouvé  à  se  caser  comme  domestiques,  35  ont  été 
placées  comme  sous-maltresses  dans  des  pensions  bourgeoises,  19  se 
sont  mariées  et  7  sont  décédées.  Un  fait  touchant  et  qu'il  faut  noter,  car 
il  est  l'éloge  de  l'œuvre  :  les  anciennes  pensionnaires  qui  disposent  d'un 
jour  de  sortie  viennent  invariablement  le  passer  dans  l'ouvroir,  près 
des  sœurs  à  qui  elles  doivent  d'avoir  appris  à  marcher  dans  le  droit 
chemin. 

Tout  le  bien  qu'on  pourrait  faire  se  trouve  en  partie  neutralisé  par 
Texiguité  du  local,  qui  a  forcé  de  supprimer  la  classe,  au  grand  détri- 
Bieat  des  esprits  ignorants  qu'il  faudrait  éclairer,  et  par  le  manque  de 
ressources  qui  met  l'oMiTre  dans  la  nécessité,  singulièrement  doulou*- 
reuse  et  anti-»cbrélienne,  de  refuser  les  malheureuses  qui  viennent  s'of« 
firir  à  la  péaiteoce  et  crier  à  t'aide  contre  elles-mêmes  :  l'an  dernier  on 
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s'est  vu  contraint  de  rejeter  plus  de  quatre  cents  demandes.  La  charité 
peut-elle  cependant  avoir  un  plus  noble  but  que  de  secourir  des  mi- 
sères morales  qui  n'ont,  le  |  lus  souvent,  été  engendrées  que  par  des  mi- 
sères physiques  ;  la  mère  supérieure,  qui  est  d'une  intelligence  remar- 
quable et  d'une  douceur  exquise,  s'épuise  en  vains  efforts  pour  augmen- 
ter son  petit  troupeau;  hélas!  cène  sont  points  les  brebis  égarées  qni 
manquent;  c'est  la  bergerie  même  qui  les  repousse,  car  elle  est  pleine, 
elle  est  comble  et  elle  ne  peut,  que  trop  rarement,  ouvrir  la  porte  ao 
fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produisent. 

Les  deux  œuvres  dont  je  viens  de  parler,  Dames  Diaconesses  et  ou- 
Yroir  delà  Miséricorde,  prennent  indifféremment  les  enfants  en  conte* 
tion,  les  voleuses,  les  vagabondes  et  les  filles;  une  œuvre  s'est  spéciale- 
ment consacrée  à  ces  dernières,  c'est  le  Bon  Pasteur,  dont  le  siège  est 
rue  d'Enfer,  derrière  les  lourdes  constructions  de  l'Observatoire.  C'est 
en  1819  que  l'ancienne  fondation  de  Mme  de  Combé  fut  reprise  i 
nouveau  et  établie  avec  le  vieil  esprit  mystique  de  renoncement  absolu, 
de  pénitence  perpétuelle,  en  vertu  duquel  on  arrache  une  ftme  à  Satao 
pour  la  donner  à  Dieu.  On  semble  aujourd'hui  vouloir  se  départir  on 
peu  de  ce  système  trop  exclusif,  et  patroner  quelquefois  des  pension- 
naires à  l'extérieur;  mais  le  but  poursuivi  étant  de  soustraire  pour  tou- 
jours ces  malheureuses  au  vice,  on  les  garde  autant  que  Ton  peut.  On 
n'accepte  ni  femme  mariée,  ni  jugé9^  ni  épileptique,  ni  fille  ayant 
des  enfants  ;  toute  attache  avec  la  vie  laïque  doit  être  brisée;  on  est  an 
repentir,  au  travail  et  à  Dieu  ;  le  monde  est  mort.  La  règle  est  austère 
sans  sévérité  excessive,  et  les  infractions  à  la  discipline  sont  si  rares 
qu'il  se  passe  plusieurs  années  sans  qu'on  en  ait  une  seule  à  réprimer. 
Comme  à  l'ouvroir  de  la  Miséricorde,  la  maison  est  étroite  et  les  res- 
sources sont  trop  limitées;  il  n'y  a  place  que  pour  cent  trente-quatre 
pensionnaires;  si  l'on  pouvait  quintupler  le  nombre  des  lits,  ils  ne  res- 
teraient point  vacants.  L'expérieace  a  démontré  que,  sauf  exceptioos 
motivées,  il  était  bon  d'imposer  une  limite  d'âge  ;  autant  que  possible, 
nulle  enfant  n'est  admise  avant  seize  ans,  nulle  femme  après  vingt^trois; 
plus  jeunes,  les  filles  qu'on  ne  pourrait  que  trop  facilement  recueillir, 
n'offrent  aucune  notion  du  bien  et  du  mal,  elles  n'ont  guère  encore  qoe 
des  instincts  sur  lesquels  il  est  difficile  d'agir;  plus  Agées,  elles  ont  aoe 
telle  habitude  du  vice,  elles  sont  si  profondément  imprégnées  de  dé^ 
bauche,  elles  ont  des  cerveaux  si  parfaitement  osfifiés  par  TabnitisM- 
ment,  qu'elles  déjouent  toute  influence  et  qu'elles  ne  peuvent  se  plier  i 
la  vie  régulière  et  nionotone  d'un  couvent.  Du  reste,  il  n'y  a  là  ni 
vœux,  ni  engagement.  La  porte  est  conslanunent  ouverte  pour  celles  qui 
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veulent  s'en  aller,  seulement,  lorsque  l'on  quitte  la  maison  c'estpour  tou- 
jours et  jamais  il  n'est  permis  d'y  rentrer  ;  en  revanche,  on  y  peut  rester 
jusqu'à  rbeure  de  sa  mort.  Il  faut  croire  que  l'on  ne  s'y  trouve  pas  trop 
mal,  car  j'ai  vu  là  nue  femme  de  soixante-dix-sept  ans  qui  habite  la 
maison  depuis  que  Tœuvre  a  été  fondée.  Elle  a  ^ardé  souvenir  des  jours 
pénibles  du  débuts  elle  se  rappelle  qu'on  dormait  sur  des  feuilles 
sèches,  tant  on  était  pauvre  et  dénué,  qu'on  ne  mangeait  que  du  pain 
bis»  qu'on  n'avait  point  de  feu  en  hiver  et  qu'on  se  couchait  avec  le  so- 
leil, parce  qu'on  n'avait  pas  de  quoi  acheter  de  la  chandelle.  Peu  à  peu 
tout  s'est  modifié,  on  a  eu  des  lits,  de  vraies  couvertures  en  bonne 
laine,  de  la  lumière  ;  on  a  pu  mang^er  de  la  viande  et  se  procurer  des 
médicaments  pour  les  malades  qui  ne  sont  que  trop  nombreuses  parmi 
ces  pauvres  épaves  de  la  dépravation;  au  lieu  des  durs  sabots,  on  a 
porté  des  chaussons  de  lisière,  enfin,  on  a  fait  bâtir  une  petite  chapelle 
où  l'image  immaculée  semble  veiller  sur  la  débauche  repentie.  La 
pauvre  vieille  racontait  tout  cela  d'une  voix  chevrottante  et  me  disait  : 
Yoilà  cinquante  ans  que  je  suis  ici,  c'est  moi  qui  suis  la  doyenne. 

L'œuvre  gagne  quelque  argent,  car  il  parait  que  les  pensionnaires  ont 
une  habileté  renommée  pour  la  couture;  ce  sont  elles  qui  font  une  partie 
de  la  chemiserie  fine  que  vendent  les  lingers  h  la  mode.  Je  suis  peu  au 
fait  des  difficultés  des  points  à  crevés,  des  piqûres,  des  plis  façonnés  et 
des  bordules  dentelées,  mais  j'ai  admiré  l'incomparable  adresse  de  ces 
ouvrières  en  les  voyant,  à  l'aide  de  ciseaux  assez  grossiers,  découper 
des  clinquants  de  couleur,  les  assembler  et  obtenir  de  véritables  chefs-* 
d'œuvre  de  patience  qui  représentaient  le  Calvaire  entouré  des  instru- 
ments de  la  Passion.  Gomme  toutes  les  femmes  qui  vivent  ensemble, 
sous  une  règle  uniforme,  sans  communication  avec  le  monde  extérieur, 
sous  l'empire  d'habitudes  fixées  d'avance  et  d'exercices  de  piété  souvent 
renouvelés  elles  s'attachent,  dans  le  dénuement  de  leur  existence,  à  mille 
petits  détails  insignifiants,  qui  pour  elles  deviennent  des  événements  de 
premier  ordre.  Il  m'a  paru  qu'elles  retournaient  vers  l'enfance,  et  que 
volontiers  elles  joueraient  à  la  poupée.  Du  reste,  de  quelque  volonté  de 
renoncement  quelles  soient  animées,  quelques  efforts  qu'elles  fassent 
pour  ne  plus  regarder  que  vers  le  ciel,  la  femme  n'est  point  morte  en 
elle,  le  sexe  subsiste  dans  ce  qu'il  a  de  plus  respectable  et  de  plus  atten- 
drissant. Il  y  a  quelques  années,  une  dame  visiteuse  avait  amené  avec 
elle  sa  petite  fille,  âgée  de  trois  ou  quatre  ans;  dès  que  ces  pauvres 
femmes  aperçurent  l'enfant,  elles  éclatèrent  en  sanglots,  leur  maternité 
brisée  les  étreignait  au  cœur. 
Par  une  précaution  très- touchante,  nulle  ne  peut  conserver  son  vrai 
3«  SÉRIE,  T.  XVII.  — 15  juin  1870.  ^  26 
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nom  lorsqu'elle  passe  le  seail  du  réfugie  ;  elle  laisse  toute  trace  pal]Hh 
ble  de  ses  souvenirs  dans  la  ?ie  qui  est  derrière  elle;  elle  entre  noe, 
comme  après  un  baptême  nouveau,  dans  Texistence  humble,  redase, 
monacale,  qui  va  se  refermer  sur  sa  jeunesse.  Elle  reçoit  dès  lors  on 
nom  de  convention  qu'elle  portera  jusqu'à  l'heure  dernière,  et  ancooe 
de  ses  compagnes  ne  saura  qui  elle  est,  ni  ce  qu'elle  a  été.  Les  pension* 
naires  sont  divisées  en  trois  classes  sévèrement  isolées,  qu'elles  fran* 
chissent  successivement  par  un  noviciat  plus  ou  moins  long.  La  maison 
est  admirablement  tenue  ;  on  y  a  tiré  le  meilleur  parti  possible  du  Io«> 
cal  et  des  jardins  ;  les  ateliers  sont  grands,  les  réfectoires  asset  spa- 
cieux, et  les  dortoirs  seraient  irréprochables  si,  à  l'instar  des  dortoirs 
protestants,  ils  étaient  munis  d'ustensiles  de  propreté.  Ne  point  donner 
de  linge  deloilette  à  des  femmes,  les  réduire  à  aller,  si  la  fantaisie  les  y 
engage,  se  laver  à  la  fontaine  banale  de  la  cour,  c'est  pousser  Taustérité 
au  delà  des  limites.  Que  craint-on  ?  La  coquetterie  ?  Les  cheveux  oon* 
pés,  le  béguin  de  laine  noire  et  la  robe  de  bure  suCQsenti  y  mettre  bon 
ordre. 

Ce  sont  les  religieusesde  St.  Thomas  de  Villeneuve  qui  ont  la  directî^n 
de  ce  refuge,  mais  le  recrutement  est  fait  par  les  dames  de  Tœuyre  da 
Bon -Pasteur.  Celles-ci  n'appartiennent  à  aucune  congrégation;  elles  sont 
du  monde  et  du  meilleur.  Ce  sont  des  mères  de  famille  à  qui  la  soif  da 
bien  fait  oublier  les  préjugés  de  caste  et  surmonter  le  dégoût  iostioctif 
que  toute  femme  bien  née  éprouve  pour  les  hontes  du  vice  volontaire. 
A  quelque  lecte  philosophique  ou  religieuse  que  l'on  soit  attaché,  il  est 
impossible  de  voir  sans  une  profonde  admiration  le  labeur  auquel  elles 
se  livrent,  par  pur  esprit  de  charité  et  de  commisération.  Semblables  A 
un  plongeur  qui  se  jetterait  dans  un  océan  de  fange  et  d^immondices 
pour  y  trouver  une  perle,  elles  descendent  dans  les  bas-fonds  les  plus 
corrompus  de  Àoire  civilisation  décomposée  pour  y  découvrir  on  être 
tombé  qu'elles  puissent  ramaftser,  redresser  et  soutenir.  Dans  le  troa- 
peau  humain,  elles  ne  cherchent  que  la  brebis  galeuse.  C'est  au  centre 
même  de  l'infection  morale  et  matérielle  qu'elles  ont  établi  leur  lien  de 
prédilection  :  c'est  dans  l'infirmerie  de  Saint-Lasare,  dans  les  salles  gaa* 
grenées  de  Lourcine  qu'elles  vont  s'asseoir  au  chevet  des  malades, 
qu'elles  leur  racontent  l'histoire  de  Marie  de  Magdala,  qu'elles  leur  pa^ 
lent  de  Celui  dont  le  souffle  a  chassé  les  démons,  qu'elles  affirment  que 
l'innocence  perdue  peut  se  reconquérir,  qu'elles  donnent  des  ailes  à  ces 
pauvres  âmes  alourdies  par  le  vice  et  les  aident  à  s'envoler  vers  les  ré* 
gions  de  l'idéal,  où  elles  retrouvent  la  conscience  de  soi-méffle  et  l'es- 
poir d'une  vie  meilleure»  Il  est  facile  d'aller  visiter  les  iadigentii  de  kir 
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porter  des  vêtements  et  du  pain,  de  panser  la  plaie  des  infirmes,  de  se« 
courir  les  affligés;  mais  il  faut  an  cœur  bien  go  iflé  de  vertu  et  brûlant 
de  bien  belles  ardeurs  pour  fouiller  dans  le  dédale  de  toutes  ces  impu* 
relés,  et  y  ressaisir  les  pauvres  filles  que  le  monstre  n'a  pas  encore  dé- 
vorées tout  entières.  Les  dames  du  Bon-Pasteur  sont  attachées  à  leur 
ttuvre  avec  passion  ;  les  difficultés  sans  nombre  dont  elle  est  entourée 
semblent  avoir  centuplé  leur  énergie  ;  mais  c^est  en  vain  qu'elles  vou- 
draient Taire  plus  :  comme  l'ouvroir  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde^ 
elles  sont  forcées  de  s'arrêter  là  où  l'impossibilité  commence.  C'est  la 
pauvreté,  la  pauvreté  seule  qui  les  contraint  ft  ajourner  des  actions  de 
salut  que  le  moindre  retard  peut  rendre  inutiles.  Ne  se  trouvera-t-il  pas 
une  pécheresse  enrichie  qui  aura  pitié  de  ses  sœurs  aspirant  au  bien? 
Ne  rencontrera-t-on  pas  un  vieillard  opulent  qui,  se  souvenant  des  folies 
de  sa  Jeunesse,  de  l'argent  qu'il  a  jeté  à  l'égout  de  la  corruption,  don- 
nera ft  ces  maisons  de  refuge,  à  ces  hospices  de  la  morale,  la  somme 
dont  ils  ont  besoin  pour  agrandir  leur  cercle  d'influence  et  accueillir 
tomes  les  délaissées,  toutes  les  repenties  qui  viennent  frapper  à  la  porte 
et  demandent  ft  entrer  pour  Tamour  de  Dieu  ? 

Il  serait  à  désir  que  ces  refuges  fussent  multipliés,  et  qu'au  lieu  de 
les  enfermer  dans  l'intérieur  même  de  notre  grande  ville,  on  pût  les 
installer  à  la  campagne,  dans  de  larges  espaces,  au  soleil,  parmi  les  prés 
verts  et  les  bois,  où  ces  pauvres  filles,  harrassées  d'elles-mêmes  et  des 
autres,  pourraient,  en  plongeant  dans  la  nature,  reconquérir  la  santé 
morale  qui  leur  manque.  Presque  toutes,  elles  aspirent  vers  la  vie  des 
Champs  ;  elles  sont  gorgées  de  Paris,  de  son  bruit,  de  son  indifférence, 
de  son  tumulte  inhumain  :  «  Je  suis  saturée  de  boue  et  de  gaz,  disait 
rune  d'elles,  il  n'y  a  pas  de  vrais  arbres  aux  Chair ps-Elysées.  » 

Mais,  quand  même  on  décuplerait  le  nombre  de  ces  maisons  hospita- 
lières, on  ne  doit  point  se  faire  illusion,  et  il  faut  savoir  dire  que  par 
de  tels  moyens  on  a^améliorera  que  bien  peu  nos  mœurs  actuelles; 
quMmporte?  a'arracherait-on  qu'une  âme  au  bourbier,  c'est  autant  de 
sauvé.  Malgré  (ous  les  efforts  de  la  charité  et  de  la  religion,  ce  qui  reste 
en  présence,  ce  qui  s'accroît,  ce  qui  menace,  c'est  la  prostitution  in- 
sonmise.  L'autre  est  matée,  elle  appariient  à  la  police  qui  la  regarde  de 
près;  mais,  arrivée  à  bout  de  réglementation,  l'administration  se  trouve 
désarmée  en  face  d'un  ennemi  qui  s'appelle  Légion,  et  qui,  pareil  à  une 
plante  vénéneuse,  renaît  de  son  propre  fumier.  Dans  les  filles  insoumi- 
ses les  plus  fréquemment  arrêtées,  les  plus  maltraitées  à  tous  égards,  on 
rencontre  d'insurmontables  obstacles  contre  l'inscription.  Cinq  cents 
ibis  par  an,  dans  le  bureau  du  chef  de  service,  on  entend  le  dialogue 
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suivant  ;  Voulez- vous  renoncer  à  votre  genre  de  vîe  ?  —  Non.  —  Voo- 
lez-vous  travailler  ?  ■—  Non.  —  Voulez-vous  être  renvoyée  dans  voire 
pays  ?  —  Non.  —  Voulez-vous  être  inscrite?  —  Non.  Que  faire  avec  ces 
récalcitrantes? 

Ces  femmes  qui  se  .<iont  placées  elles-mêmes  hors  de  la  moralité,  oe 
doivent-elles  pas,  au  nom  d'un  intérêt  supérieur  et  sans  danger  ponr  le 
respect  impérieusement  dû  à  la  liberté  individuelle,  être  mises  hors  la 
loi?  Elles  ont  fait  retour  à  la  vie  purement  animale,  sont-elles digoet 
de  jouir  des  garanties  de  la  vie  civilisée  qu'elles  outragent?  Il  faut  que 
l'administration  compétente  puisse  incrire  d'office  toute  fille  insoumise 
malade  ou  qui  aura  été  surprise  en  récidive  flagrante  de  faits  de  débao- 
che.  La  mansuétude  de  Tautorité  est  fort  respectable,  mais  à  laconditioa 
que  rindulgence  ne  dégénère  pas  en  faiblesse  et  qu'on  puisse  toujocrs 
porter  un  remède  efficace  à  des  besoins  de  vices,  à  des  débordementi 
qui  ne  sont  que  trop  fréquents  dans  les  grandes  agglomérations  ba- 
maines. 

Un  congrès  international  médical  a  été  réuni  &  Paris  en  1867,  pen- 
dant la  durée  de  TExposition  universelle,  pour  chercher  le  meilleor 
moyen  d'arrêter  la  contagion  menaçante.  Les  médecins  qui,  par  leor 
pratique,  savaient  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  redoutable  sujet,  ont  été  très- 
nets  et  très-affirmalifs  dans  les  opinions  qu'ils  ont  émises,  et  le  docteur 
Mangeot  semble  les  avoir  toutes  résumées  en  disant  :  «  Au  nom  des  iiH 
térêts  les  plus  élevés,  nous  tenons  pour  les  plus  grandes  rigueurs  daDS 
les  mesures  administratives,  non-seulement  pour  les  femmes  publiques 
et  soumises,  mais  vis-à-vis  de  ce  qui  touche  plus  ou  moins  à  la  prostH 
tution  clandestine.  Toute  cette  catégorie  appartient,  selon  nous,  aux 
établissements  insalubres  et  doit  subir  la  réglementation.  »  Le  n<eud  de 
la  question  est  là,  on  aura  beau  chercher,  il  n'y  en  a  point  d'autres.  Ce- 
pendant on  a  été  plus  loin  encore  et  l'on  a  proposé  d'ajouter  à  rarUde 
384  du  Gode  pénal,  le  paragraphe  suivant  :  «  Quiconque,  femme  ou 
fille,  sans  autorisation  préalable,  aura  attenté  aux  mœurs  en  se  livrant 
à  la  débauche,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  Irancs.  »  Ce  n'est 
point  dans  un  but  moral  que  des  médecins,  des  praticiens,  qui  avaieot 
sondé  la  plaie,  ont  demandé  l'adjonction  de  cet  article,  sans  penser  que 
les  mots  «autorisation  préalable»  en  rendaient  l'application  impossible, 
c'est  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  compromise  de  la  façon  U 
plus  grave,  c'est  au  nom  de  la  race  qui  s'étiole,  qui  décroît,  qui  hérite 
des  débilités  transmises,  qui  donne  un  nombre  anormal  d'aliénés,  que 
les  maladies  nerveuses  épuisent  et  qui  semble  avoir  été  empoisonnée 
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dans  les  sources  même  de  la  yie.  Le  péril  signalé  il  y  a  trois  ans,  dans 
dans  une  réunion  des  sommités  scientifiques  de  l'Europe,  n'a  point  di- 
mioué,  au  contraire.  Mais,  pour  le  combattre,  il  n*est  point  besoin  d'a- 
voir recours  à  des  lois  nouvelles  :  celles  du  14  décembre  1789,  des 
16-24  août  1790,  des  19-22  juillet  1791  disent  que  «  les  attributions 
propres  au  pouvoir  municipal  sont  de  faire  jouir  les  habitants  des  avan- 
tages d*une  bonne  police.  »  L'arrêté  consulaire  constitutif  du  12  mes- 
sidor an  VIIl  dit  :  «  Section  I,  art.  2  :  le  préfet  de  police  pourra 
publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  rendre  les  ordon- 
nances tendant  à  en  assurer  Texécution  ;  art.  9  :  en  conformité  à  la  loi 
du  S2  juillet  1790,  il  fera  surveiller  les  maisons  de  débauche,  ceux  qui 
y  résideront  et  s'y  rendront.  Section  III,  art.  23  :  il  assurera  la  salubrité 
de  la  ville  en  prenant  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidé' 
mies,  les  épizooties,  les  maladies  'contagieuses.  »  La  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  longuement  motivé  du  3  décembre  1847,  reconnaît,  dans 
l'espèce,  que  «  la  Police  sur  les  personnes  qui  se  livrent  A  la  prostitu- 
tion exige  noo'seulement  des  dispositions  toutes  spéciales  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité,  de  Tordre  et  de  la  moralité,  mais  encore  des  mesures 
particulières  au  .point  de  vue  de  l'hygiène  publique.  »  En  voilà  plus 
qu'il  ne  faut  pour  armer  le  préfet  de  police  du  pouvoir  discrétionnaire 
dont  il  a  besoin  pour  purifier  nos  boulevards,  nettoyer  ces  cafés  qui  sont 
devenus  de  véritables  maisons  de  débauche,  vider  ces  restaurants  à  la 
mode  o&  les  filles  insoumises  attendent,  comme  chez  elles,  qu'un  sou« 
peur  les  fasse  appeler,  et  pour  repousser  dans  les  bas-fonds  dont  jamais 
elles  n'auraient  dû  sortir,  ces  créatures  éhontées  qui  portent  avec  elles 
la  démoralisation,  la  maladie  et  la  ruine. 

La  question  se  pose  impérieusement  aujourd'hui  :  Laissera-t-on  la 
prostitution  insoumise  nous  envahir  et  submerger  nos  mœurs?  Un  tel 
problème,  facile  à  résoudre,  si  l'on  veut  se  tenir  en  dehors  des  fausses 
sentimentalités  et  ne  considérer  que  Tintérét  social,  est  de  na- 
ture à  préoccuper  les  esprits  sérieux.  A  voir  ce  qui  se  passe,  à  consul- 
ter les  documents  irrécusables  des  statistiques  hospitalières,  on  com- 
prendra que  la  situation  ne  peut  se  prolonger  impunément  et  qu'il  est 
grand  temps  d*aviser. 

Maxime  Do  Gàmp. 
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LE  PRÉSENT 

L^AVENIR  DE  LA  GRÈCE 


LE  PRÉSENT  DE  LA  GRECE. 

f  La  question  grecque  9ê%  um 
d'4cooomie  politique.  » 

Lord  Euissi,. 
L 

Iktbodoction. 

L'Europe  a  toujours  reproché  à  la  Grèce  le  pea  de  progrès  qn'eilt 
a  faits  depuis  sa  réf^énération.  Ces  reproches  soot  ils  justes?  9oDt*iti 
fondés  P  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'exaniiner  dans  cette  étude, 
sur  Vitat  prisent  de  la  Grèce. 

Sa  premier  lieu^  il  faut  convenir  que  l'ignorance  de  TEurope  sur  lei 
choses  de  l'Orient  est  incroyable,  et  nous  n'aurions  pu  même  riiMgiiKr 
si  nous  n'avions  eu  l'occasion  d'en  juger  par  nous-mèine.  A  eenij^ 
nous  avons  vu  en  France  de  tels  préjugés  dont  la  Grèce  est  victime^ 
que  nous  avons  cru  de  notre  devoir  d'écrire  ces  quelques  mots.  Vmi 
savons  bien  qu'il  y  a  partout,  et  en  France  surtout,  des  personnes  qin 
connaissent  parfEutement  l'Orient  et  qdi  ont  même  des  idées  très*jMtes 
sur-ce  pays  ;  mais  soit  que  ces  personnes  n'aient  pas  un  intérêt  particih 
lier  et  direct  à  publier  leurs  idées,  soit  qu'elles  n'aient  pas  4e  synH 
paihie  pour  la  cause  que  nous  défendons,  soit  enfin  par  d'autres  raisons 
que  nous  ne  connaissons  pas,  leur  nombre  est  si  restreint,  qu'on  pour- 
rait dire  que,  dans  le  concert  de  la  presse  européenne  sur  les  affaires 
de  rOrient,  il  n'existe  pss,  et  que  l'ignorance  sur  ces  grares  questions 
est  presque  complète.  Ainsi  on  ne  connaît  guère  FOrient  que  par  tel 
descript  ons  plus  ou  moins  poétiques  qu'en  ont  faites  des  voyageurs  qm 
se  sont  bornés  à  parcourir  ces  pays  pour  leur  plaisir,  pour  y  chercher 
une  distraction  aux  affaires  politiques  de  leurs  pays ,  enfin  poar 
guérir  certaines  blessures  d'opinions  ou  d'amour-propre.  On  ne 
connaît  la  Grèce  que  par  des  personnes  qui,  étrangères  à  la  langue  da 
pays  qui  est  indispensable  à  un  voyageur,  sans  avoir  des  relations 
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ftvee  des  familles  indigènes,  feulent  pénétrer  un  peu  avant  dans  les 
mœurs  et  les  institutions  du  peuple  ;  qui,  loin  d'étudier  sérieusement 
le  pays,  ne  font  que  voir  superflcieltement  et  comme*  un  tableau  les 
principales  villes  et  les  principaux  sites,  et  se  contentent,  pour  s'ins- 
truire des  mœurs,  des  habitudes,  des  costumes,  de  ce  que  leur  disent  les 
guides  ou  les  livres.  Voilà,  la  plupart  du  temps,  sur  quels  documents 
travaillent  ces  voyageurs,  qui,  revenus  chez  eux,  se  mettent  Tesprit  à 
la  torture  pour  écrire  de  gros  volumes  sur  la  Grèce,  l'Orient,  Constan- 
tinople,  les  mœurs  et  les  coutumes  des  Orientaux,  les  détails  sur  leur 
vie  privée,  les  mystères  du  harem,  etc.,  etc.;  ouvrages  qui  auraient 
demandé  de  profondes  et  de  longues  études^  même  aux  hommes  éclairés 
du  pays  pour  connaître  à  fond  les  sujets  qu'ils  veulent  traiter.  Ces  livres 
sont  écrits  à  la  hâte  et  publiés  pour  le  profit  de  leur  renommée,  quand 
ce  n^est  pas,  ce  qui  arrive  quelquefois,  pour  se  venger  de  quelque 
injure  personnelle,  ou  tout  simplement  pour  déverser  leur  mauvaise 
humeur. 

C'est  ainsi,  il  faut  bien  l'avouer,  que  les  Européens  connaissent 
rOrient  et  la  Grèce. 

Je  comprends  donc  et  j'excuse  l'Occident  d'ignorer  les  affaires  de 
rOrient.  Combien  peu  de  gens,  en  effet,  ont  des  intérêts  à  Constan- 
tinople  et  à  Athènes?  Combien  peu  de  gens  sont  destinés  à  y  aller?  Ce 
ne  sont  pas  là  des  voyages  de  plaisir  à  prix  réduit,  que  l'on  peut  faire 
l'été,  pendant  un  mois  de  vacances,  comme  en  Belgique,  en  Suisse, 
aux  bords  du  Rhin,  ou  en  Italie. 

L'Orient,  par  conséquent,  est  indifférent  à  bien  des  gens,  et  je  le 
comprends.  Quant  à  la  politique,  les  Français  ont  à  s'occuper  de  ques- 
tions, sinon  plus  intéressantes,  au  moins  plus  immédiates.  L'Orient  est 
trop  loin  de  la  France,  voilà  son  plus  grand  défaut  ;  Rome  ou  Beriln 
sont  plus  près.  Mais  ce  que  je  ne  comprends  pas  du  tout,  c'est  que  des 
gens  absolument  étrangers  aux  affaires  d'Orient,  en  parlent  avec  si  peu 
de  respect  et  de  vérité  et  énoncent,  avec  une  tranquillité  et  un  sang- 
froid  étonnant,  les  plus  grossières  erreurs,  non  plus  sur  les  mœurs,  les 
habitndes  et  sur  leur  progrès  moral  et  matériel,  sur  la  politique,  etc. ,  etc., 
mais  sur  les  progrès  et  la  politique  de  la  Grèce  ;  il  est  de  mode  de  répéter 
sans  cesse  que  la  Grèce  n'a  rien  fait,  et  que  sa  politique  est  celle  de  la 
llussie. 

Voilà  pourquoi  tout  indigné,  en  arrivant  en  France,  nous  avons 
publié  une  série  d'articles  (  1  )  dans  ces  idées ,  pour  démentir  les 

(l)  Voyez  la  Question  d'Orient  :  N"  5  à  7,  9  à  15,  27  à  29,  31,  33,  34  e^ 
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assertions  de  ces  personnes  et  pour  démontrer  au  public  que  la  Grèce, 
depuis  son  arfranchissement,  c'est-à-dire  depuis  38  ans,  a  fait  des  pro- 
grès considérables.  Aujourd'hui,  après  un  séjour  de  quatre  années, 
pendant  lesquelles  nous  avons  reçu  en  France  une  hospitalité  dipe 
de  ce  pays,  que  nous  aimons  comme  une  seconde  patrie,  et  que  noas 
n'oublierons  jamais,  nous  voulons,  avant  de  le  quitter,  lui  laisser 
^es  quelques  pages  comme  un  adieu  de  reconnaissance  et  Téclairer 
encore  une  fois  sur  les  progrès  que  la  Grèce  a  faits  depuis  sa  régéoé- 
ration,  sur  sa  politique  et  sur  ce  qu'elle  doit  faire  pour  son  avenir,  avec 
la  franchise  qu'un  patriote  doit  à  une  grande  et  généreuse  nation  qui  est 
venue  tant  de  fois  au  secours  de  son  pays. 

Les  progrès  qu'a  faits  la  Grèce  sont  remarquables,  quoiqu'il  ne  faille 
pas  oublier  que  ce  pays  existe  depuis  38  ans  à  peine,  et  il  serait  injuste 
de  réclamer  de  lui  l'avancement  que  possède  un  pays  qui  compte  pla- 
sieurs  siècles  d'existence.  Si  les  accusateurs  de  la  Grèce  reprochaient  à 
un  grand  empire,  comme  à  j'empire  ottoman,  par  exemple,  qui  compte 
plusde30  millions  d*habitants  et  uneexistence  séculaire,  de  n'avoir  pas  fait 
des  progrès  matériels  proportionnés  à  son  étendue,  à  sa  puissance,  i 
ses  ressources,  etc.,  alors  nous  n'aurions  rien  à  dire.  Mais  soutenir  que 
la  pauvre  Grèce,  qui  ne  date  que  de  1833,  est  restée  statiannaire  ;  la 
comparer  aux  vastes  empires  qui  plient  sous  le  poids  des  siècles,  n'est- 
ce  pas  faire  la  même  faute  que  de  comparer  un  enfant  orphelin,  malheu- 
reux, sans  fortune  et  sans  soutien,  avec  un  homme  d'un  âge  déjà  mfir, 
dans  la  force  de  son  esprit  et  de  sa  fortune;  n'est-ce  pas  reprochera 
ce  pauvre  enfant  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qu'on  admire  dans  cet 
homme  ?  Evidemment,  cela  n'est  pas  juste. 

Eh  bien  !  pour  juger  la  Grèce  de  nos  jours,  il  faut  se  souvenir  qu'après 
quatre  siècles  de  servitude,  sans  remonter  plus  loin  dans  l'histoire,  elle 
est  sortie  victorieuse  et  couverte  d'une  gloire  immortelle,  de  la  lotte 
sanglante  et  inégale  qu'elle  a  eue  à  soutenir  contre  ses  oppresseurs;  elle 
est  sortie  victorieuse,  dis-je,  grAce  à  la  m&le  et  vigoureuse  énei^ed'une 
poignée  de  Klephles  et  i'ArmatoleSj  mal  armés,  mal  vêtus,  n'ayaot 
d'autre  appui  que  leur  courage,  leur  patriotisme  et  leur  ardent  amoor 
pour  la  liberté.  Elle  n'a  pu  former  un  Etat  indépendant  qu'après  une 
terrible  guerre  de  huit  ans,  après  avoir  arrosé  du  sang  de  ses  entants 
cette  terre  infortunée,  et  je  ne  crains  point  d'être  démenti  en  disant 
qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  une  famille  grecque  qui  ne  compte  au  moins 

38.  Ces  articles  ont  été  reproduits  en  partie  dans  le  Moniteur 
de  1868;  no  41,  51,  57,  66,  7!£  et  8i. 
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un  de  ses  membres  mort  dans  cette  mémorable  lutte.  Après  tant  de 
souffrances,  après  tant  de  sang  versé,  après  tant  d'béroîsme,  qu'avons- 
nous  obtenu?  Pas  même  cette  terre  rendue  sacrée  par  le  sang  de  nos 
pères  et  devenue  sainte  pour  nous.  Nous  n'avons  obtenu  qu'une  partie 
minime  de  notre  ancien  territoire,  que  la  politique  avare  et  injuste  de 
rSurope  a  semblé  ne  nous  accorder  qu'à  regret. 

La  Grèce,  &  peine  aussi  grande  qu'un  département  de  France,  ne 
comptait  alors  qu'une  population  de  742  mille  Ames.  Aujourd'hui ,  avec 
les  lies  Ioniennes,  elle  ne  compte  que  1,500,000  habitants. 

Les  malheurs  de  la  Grèce  ne  finissent  pas  là  ;  après  quatre  ans  de 
discordes  intérieures  et  d'anarchie,  on  nous  a  donné  pour  roi  un  enfant, 
le  prince  Oihon,  qui  est  monté  sur  le  trône  avec  un  emprunt  de  60  mil- 
lions, dont  nous  parlerons  plus  loin,  et  une  garnison  bavaroise 
inutile  que  nous  avons  été  obligés  d'entretenir  pendant  onze  ans.  Sans 
parler  des  intrigues  de  la  politique  étrangère,  if  faut  tenir  compte  des 
événements  de  1840,  pendant  lesquels  la  Grèce  devint  plus  que  jamais 
le  terrain  des  luttes  d'influence  entre  les  diverses  puissances  de  l'Occi^ 
dent,  luttes  qui  avaient  pris  tant  de  vivacité  à  l'occasion  des  afTaires 
égyptiennes.  Non-seulementon  intrigua,  comme  toujours  pourfaire  arriver 
tel  ou  tel  parti  à  la  direction  des  affaires,  mais  plusieurs  gouvernements; 
oubli«'int  le  devoir  que  leur  imposait  le  litre  de  protecteurs  du  royaume 
hellénique,  travaillèrent  à  jeter  la  Grèce  dans  les  périls  d'une  révo- 
lution. Ainsi  dans  les  années  1839  et  1840,  la  Russie  organisa  la  vaste 
conspiration  des  Philorthodoxes  ;  en  1843,  la  Russie  et  l'Angleterre  coa- 
lisées poussèrent  énergiquement  au  mouvement  du  3  septembre,  que  le 
bon  sens  et  le  patriotisme  du  peuple  grec  surent  arrêter  à  temps  et  faire 
tourner  au  profit  du  pays,  mais  qui,  dans  la  pensée  des  cabinets  At  Lon- 
dres et  de  Saint-Pétersbourg,  devait  se  terminer  par  le  renversement  du 
roi  Othon.  Aus&i,en  1847,  l'Angleterre  excita  les  formidables  révoltes  de 
l'Eubée,  de  la  Pthiotide  et  de  l'Achale  ;  en  1850  lord  Palmerston  envoya 
la  flotte  britannique  devant  le  Pirée,  sous  prétexte  d'appuyer  les  récla- 
mations ridicules  du  juif  Passiflco,  mais  en  réalité  pour  amener  une  ten* 
tative  contre  la  couronne;  en  1852,  la  Russie  arma  contre  le  gouverne- 
ment grec  l'insurrection  religieuse  d'un  moine;  la  campagne  contre 
la  Turquie  en  1854,  les  agitations  de  1859,  les  révolutions  de  1862,  celle 
des  mois  de  mai  et  d'octobre  qui  a  renversé  le  roi  Othon,  la  guerre 
civile  de  1863,  l'anarchie  de  1862  à  1863,  enfin  la  révolution  de  l'Ile 
de  Candie,  qui  nous  a  coûté  plus  qu'aucune  autre  depuis  les  guerres 
de  l'Indépendance. 

Il  faut  se  souvenir  encore  qu'après  les  guerres  de  Tlndépendance,  la 
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Grèce  ne  présentait  qu*un  monceau  de  ruines;  et  pourtant,  maigri  tontei 
ces  misères,  tous  ces  désastres,  toutes  ces  mines,  malgré  des  ressources 
insuffisantes  (de  1833  à  1862,  le  total  de  ses  budgets  est  470  millinos 
de  drachmes);  la  Grèce  a  fait  des  progrès  incontestables,  comme  noas 
le  verrons  par  les  chiffres,  et  grandit  au  milieu  de  Toragc. 

Vers  1844,  M.  Guizot  écrivait  à  M.  Piscatory,  ministre  à  Athènes: 
«  La  France  n*a  qu'une  seule  chose  à  demander  à  la  Grèce,  en  retour 
de  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  elle  :  «  Qu'elle  sache  développer  les  rtssowrm 
infinies  renfermas  dans  son  sein;  que,  par  une  administration  habile,  pru- 
dente, active,  elle  s'élève  peu  l'i  peu  sans  secousse,  sans  courir  de  dm- 
gereux  hasards,  au  degré  de  prospérité  et  de  force  nécessaire,  poor 
occuper  dans  le  monde  la  place  à  laquelle  la  destine  le  mouvement  Q2- 
tnrel  de  la  politique,  nous  en  serons  pleinement  satisfaits...  Toosoe 
sauriez  trop  le  répéter,  il  faut  que  la  Grèce  ait  enfin  une  administration 
active  et  efficace,  il  faut  qu'elle  mette  de  l'ordre  dans  son  système  11- 
nancier,  qu'elle  exploite  ses  ressources  trop  longtemps  négligées...;  qoe 
le  gouvernement  cherche  la  force  et  la  puissance  dans  le  développe- 
ment de  la  prospérité  publique,  au  lieu  de  s'abandonner  comme  il  a 
paru  trop  souvent  disposé  à  le  faire,  à  des  velléités  d'agrandissement 
extérieur,  dangereuses  chimères  fondées  sur  une  complète  ignoraoce 
des  nécessités  actuelles  de  la  politique  et  des  obstacles  absolus  qu'elle 
mettrait  à  de  tels  projets.  » 

M.  Drouyn  de  Lhuys  disait,  en  18S4,  à  M.  Phocion  Roque  (1),  chargé 
d*affaires  de  Grèce  :  «  Que  votre  gouvernement  donne  au  pays  l'aisance 
qui  moralise  et  calme,  et  il  peut  compter  sur  le  concours  empressé  de 
la  PrancCé  »  En  1886,  la  France  généreuse  nous  a  donné  de  nouveau 
la  peuve  de  sa  sympathie,  en  nous  abandonnant  les  annuités  de  quel- 
ques années  de  l'emprunt  de  60  millions  de  francs  contracté  en  183iet 
garanti  par  les  trois  puissances  protectrices  de  la  Grèce,  à  la  coodllion 
expresse  que  les  fonds  provenant  de  cette  concession  seraient  exclusi- 
vement affectés  à  des  travaux  d'utilité  publique,  à  des  encouragements 
donnés  à  l'industrie. 

Lord  Hussell  disait  en  1860  au  comte  Bloudof  :  «  La  question  grecque, 
est  une  question  d'économie  politique.  »  Plus  tard,  lord  Palmerstoo,  ré- 
pondant à  une  adresse  des  négociants  de  la  colonie  grecque,  insista  sur 

(4)  Nous  croyons  de  notre  devoir  de  remercier  ici  rinfatigtWe  p*- 
triote,  M.  Phocion  Roque,  chargé  d'affaires  de  Grèce  à  Paris,  ei  dévoué 
à  la  cause  commune  depuis  son  enfance,  qui,  par  différents  documeati, 
toui  a  aidé  dans  ce  travail  avec  beaucoup  de  bienveillance. 
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oette  pensée,  et  en  1864,  M.  Gladstooe  disait,  i  propos  de  la  démoK»  , 
tioQ  des  fortificatioDs  de  Gorfou,  dans  la  chambre  des  communes  j 
<  Gomme  j'aime  sincèremeat  les  Grecs,  je  désire  les  voir  s'occuper 
avec  une  attention  soutenue  des  industries  pacifiques,  traTailler  à  la 
ooDciliation  des  partis,  développer  avec  calme  les  ressources  du 
pays,  etc.  > 

Le  comte  Bloudof,  ministre  de  Russie  à  Athènes,  disait  récemment  au 
roiOeorgpes  :t  Qqela  Grèce  s'adonne  aux  arts  pacifiques  et  à  Tindostriei 
on  verra  bientôt  renaître,  au  pied  de  TAcropole  et  sous  le  plus  beau 
ciel  du  monde,  un  édifice  social  capable  de  rivaliser  de  splendeur  aveè 
les  ruines  superbes  qui  dominent  la  ville,  du  sein  desquelles  les  Eumé» 
Bides,  entouréesdu  triste  cortège  des  discordes  civiles,  s'enfuiront  sur- 
prises et  le  visagfe  voilé.  »ll  y  a  deux  ans  que  le  correspondant  d'Athénée 
du  TimêSy  écrivait  :  c  Le  progrès  de  la  nation  hellénique  doit  se  compléter 
surtout  par  l'augmentation  de  la  richesse  productrice  et  de  la  popula*» 
Uon.  La  Grèce  ayant  une  belle  littérature,  une  lan(;ue  élégante  eC 
des  idées  abstraites,  a  besoin  surtout  de  travail  et  de  capitaux,  i 

Le  vrai  piédestal  de  la  grandeur  nationale  d'un  peuple  n'est  pas  la 
gloire  idéale,  mais  le  progrès  matériel.  La  gloire  sans  le  progrès  sV 
néantit.  La  Grèce  peut  devenir  le  foyer  de  la  civilisation,  mais  elle  ne 
ponrn  obtenir  cela  que  par  le  progrès  matériel,  c  La  grandeur  natio« 
nale  de  la  Grèce  dans  l'avenir  peut  s'assurer  plutôt  par  le  développe^ 
ment  intérieur  du  pays  que  par  la  générosité  russe  et  la  diplomatie 
IfMiçaise.  »  11  y  a  deux  ans  environ  que  lord  Stanley  disait  dans  It 
Chambre  des  communes  :  c  Les  Grecs  ont  des  latents  très-iremarquables, 
je  crois  même  qu'ils  ont  devant  eux  un  avenir  splendide*  Mais,  il  but 
avouer  que  ces  quarante  dernières  années  n'ont  pas  eu  la  bonne  fortune 
de  les  voir  agir  ou  exploiter,  comme  ils  le  doivent,  le  pays  qu'ils  pos- 
sèdent. Je  ne  doute  point  que  si  les  Grecs  avaient  confiance  en  eux  et 
au  temps,  s'ils  s'adonnaient  de  toutes  leurs  forces  â  l'amélioration  et  à 
l'exploitation  intérieure  de  lenr  pays,  non-seulement  ils  développeraient 
beaucoup  leurs  propres  richesses  et  celle  du  peuple,  mais,  avec  le 
temps,  ils  auraient  ainsi  plus  contribué  à  l'agrandissement  de  leur  pays, 
que  par  l'encouragement  et  les  secours  des  agitations  extérieures.  » 
M.  Maurice  Block  disait,  il  y  a  quelque  temps  dans  sa  Statistique  à 
propos  de  la  Grèce  :  a  Les  progrès  matériels  sont  les  seules  fondations 
sur  lesquelles  on  pourrait  élever  le  superbe  monument  que  révent  les 
flts  d^Bcllas.  •  Tout  cela  malheureusement  est  très-vrai  et  irès-juste; 
maie  est-ce  que  la  faute  de  ce  malaise,  de  cette  vie  pleine  de^  troubles, 
d^inquiétude  et  d'agitatiods  eu  est  à  nous  seuls,  GrecsPLa  faUté  iTetf 
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est-elle  pas  plutôt  aux  limites  imposées  à  la  Grèce,  diiflculté  que  lord 
Paimerslon  a  si  bien  prévue  et  exposée  avec  tant  de  raisons  et  de  jos- 
tice  dans  la  Chambre  des  communes»  le  17  février  1830. 

Ayant  vu  que  des  hommes  éminents  qui  tiennent  entre  leurs  roaii» 
la  fortune  des  naiions  nous  ont  plusieurs  fois  répété  que  la  qoestioD 
grecque  est  une  question  d'économie  politique,  et  nous  occupant  de 
cette  science,  ayant  sous  les  yeux  ces  justes  paroles  de  nos  ancêtres  : 
fuHl  vaut  mieux  faire  ce  qu'en  peut  que  de  ne  rien  faire;,  nous  BOas 
sommes  mis  à  étudier  la  cause  hellénique  exclusivement  sous  ce  point 
de  vue.  Après  avoir  donc  jelé  un  coup  d'œii  sur  le  présent  de  la  Grèce 
dont  le  principal  but  est  de  montrer  à  TOccident,  qui  les  ignore,  les 
progrès  que  nous  avons  accomplis,  plus  même  qu'on  ne  pouvait  le 
supposer,  nous  examinerons  ce  qu'elle  doit  faire  pour  son  avenir. 

Le  principal  but  du  travail  sur  Tavenir  est  de  montrer  les  moyeu 
d'amener  notre  patrie  à  une  prospérité  relative,  c'est-à-dire  d'indiquer 
les  réformes  principales  qu'il  y  aurait  à  accomplir,  et  de  faire  voir  eo 
même  temps  au  gouvernement  et  aux  capitalistes  les  ressourc»  et 
les  richesses  de  la  Grèce  qu'il  faudrait  développer  et  expliHler. 

Nous  avons  cru  que  nos  pensées  et  nos  études  sur  ce  sujet,  bien  qoe 
toutes  récentes,  pourraient  ne  pas  être  tout  à  fait  inutiles  au  bien-être 
et  au  progrès  de  notre  patrie;  nous  les  publions,  mais  sans  aucune  pré- 
tention, et  si  quelqu'un  plus  au  courant,  ou  plus  éclairé  que  nous  sur 
ce  sujet,  indiquait  des  moyens  plus  sûrs,  plus  pratiques  que  les  nôtres, 
il  rendrait  à  notre  pauvre  pays  un  service  immense  dont  nous  serions 
le  premier  &  lui  être  reconnaissant,  puisque,  sans  aucun  senliffleot 
personnel,  nous  n'avons  en  vue  que  le  progrès,  l'avenir,  le  développe- 
ment, la  richesse,  en  un  mot,  le  salut  de  la  patriCt 

n. 

YUJLKS  BT  VOLAGES,  POPULATION,  PORTS  ET  PHARES,  AGRIOILTURI, 
PLANTATIONS  (1). 

En  lisant  la  description  qu'ont  faite  Chateaubriand,  Lamartine  et  d'aa- 
très  écrivains  de  l'Alhène  turque,  on  a  de  la  peiue  k  croire  que  celle 
antique  cité,  n'était  il  y  a  un  demi-siècle,  qu'un  petit  village  d'un  aspect 

(i)  Voici  les  livres  dont  je  me  suis  servi  :  Fr.  Thïescbk^  De  VHetacUd 
de  la  Griee^  etc.,  en  2  vol.  Leipzig,  1833  ;  Mansoias,  ReneeitpiMmmdê  fekh 
tieographiquee  eur  la  Grèce.  1867,  Athènes;  Maoitakit,  Aperça  sur  lespr^ 
irai  mathrielt  de  la  Grèce,  4869,  Athènes  ;  J.  A.  SouUos,  Eeeait  eer  Ut 
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sombre,  triste,  aride,  désolé,  où  il  n'y  avait  rien  de  vivant  rien  dV 
oimé.  Si  les  mêmes  personoes  allaient  voir  aujourd'hui  la  capitale  du 
royaume  g^rec.  ils  ne  la  reconnaîtraient  plus.  La  ville  de  Minerve  con- 
tient aujourd'hui  plus  de  cinq  mille  maisons  et  cinquante  mille  habi- 
tants. Cette  illustre  cité,  avec  ses  maisons  bâties  dans  le  style  élégant  et 
simple  de  l'Italie,  et  décorées  d'arabesques,  copiées  à  Pompél,  avec  ses 
frais  jardins  qui  embaumemt  l'air  au  printemps,  située  sous  un  ciel 
resplendissant,  encadrée  par  les  belles  lignes  de  ses  montagnes,  unit  les 
beautés  naturelles  de  l'Orient  à  tout  le  comfort  de  la  civilisation  occi- 
dentale; c'est  une  des  plus  jolies  villes  de  l'Orient  et  peut-être  de  l'Oc- 
cident parmi  celles  de  son  importance,  quant  à  la  population.  En  de- 
hors de  ses  monuments  anciens  qui  l'embellissent  de  tous  les  côtés, 
plus  qu'aucune  autre  ville  dans  le  monde,  témoignage  vivant  de  son 
beau  passé,  il  y  a  les  monuments  modernes  et  ses  nombreux  édifices 
publics  :  le  palais  du  roi,  la  cathédrale,  Tuniversiié,  le  varvakion  (gym- 
02^)»  les  gymnases,  l'arsakion  (institut  des  jeunes  filles),  Torphelinat 
des  garçons  et  celui  des  jeunes  filles,  l'école  Polytebcnique  et  l'école 
des  Beaux-Arts,  le  théâtre,  Thôpital  militaire,  civiU  et  celui  des  ophtbal- 
miqoes,  les  nûnistères  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre,  la 
poste,  la  monnaie,  l'académie,  le  musée  et  le  palais  ûts  Chambres,  us 
trois  derniers  édifices  en  construction,  se  font  remarquer  les  uns  par 
leur  élégance,  les  autres  par  leurs  dimensions,  etc. 

Hais  si  la  capitale  est  remplie  de  monuments,  les  autres  parties  du 
royaume  n'en  sont  pas  dépourvues;  il  n'y  a  pas  une  seule  ville  qui, 
outre  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  n*en  ait  tout  aussi  obligatoire- 
ment qui  servent  i  i'Uistruction  de  la  jeunesse. 

Sortie  de  sa  lutie  héroïque,  la  Grèce  libre  et  victorieuse,  ne  présentait 
plus  qu'un  monceau  de  ruines;  tontes  les  villes,  tous  les  villages, 
étaient  détruits,  les  arbres  incendiés.  Son  premier  soin  fut  de  relever 
les  villes  et  villages  pour  abriter  ses  enfants. 

Bile  a  donc  fondée  10  villes  neuves;  elle  en  a  reconstruit  23  entière- 
ment à  neuf,  qui  avaient  été  détruites  par  la  guerre.  Il  faut  ajouter  aussi 
la  dépense  faite  pour  la  réparation  ou  la  reconstruction  des  maisons 
des  1600  villages  environ,  brûlés  et  détruits,  qu'on  peut  évaluer,  y 


réformes  économiques  en  Grèce  ;  Ploutologie  du  mémet  Yemeniz,  Scènes  et 
récits  des  guerres  de  Tindëpendance,  chez  Michel  Lëvy,  1869  ;  Michel 
Chevalier,  Cours  tF économie  politique  ;  nos  articles  cites  au  bas  de  la 
page  400  ;  la  Presse  grecque,  etc.  ;  la  Revue  des  Deux-Mondes,  etc. 


4M  JOURNAL  DES  BCOnHIIITES. 

cômpflB  leê  villes»  à  aoe  somme  de  600  millicmsde  fr.  qot  la  6rèetâ 
dépensée  dans  m  tiers  de  siècle! 

La  Grèce  avait,  en  1821 ,  875,450  Ames  et,  en  1898,  741»050;  car, 
pendant  les  gfuerres  de  l'indépendance,  la  population  a  diminoé  de 
1S3,200  b.  En  1839,  elle  avait  824  mille  b.  (en  chiffres  ronds,  ce  que 
nous  ferons  la  plupart  du  temps  en  parlant  des  chiffres)  et  aujourd'hui 
avec  les  lies  Ioniennes  (dont  la  population  en  1862était  deS88,000h.), 
est  de  4,500,000  hab.  Sa  population  a  donc  doublée 

Sons  la  domination  ottomane,  tous  les  ports  de  la  Grèce  étaieat 
comblés  et  inaccessibles;  depuis  que  la  Grèce  est  libre,  15  de 
ses  ports  ont  été,  les  uns  curés,  les  autres  déblayés,  coostndu  i 
neuf  ou  agrandis;  les  travaux  de  plusieurs  de  ces  ports  sont  flnist  oeox 
des  autres  continuent;  enfin  aujourd'hui, ils  sont  en  état  d'offrir  on  abri 
sûr  aux  vaisseaux. 

Le  canal  d'Euripe,  qui  sépare  l'Eubée  du  continent,  était  comUé  de- 
puis la  plus  haute  antiquité;  ce  passage  fut  assea  élargi,  et  aojourd'hoiil 
est  accessible  à  la  grande  navigation,  qui  autrefois  était  forcée  de  eon- 
tourner  111e.  Un  pont  tournant  en  fer  unit  Ttle  au  cootiaent,  poarqoe 
la  communication  ne  soit  pas  interrompue.  Ce  travail  a  coûté  un  nii* 
Uon  de  dr.  (1)  environ. 

Autrefois  il  n'y  avait  pas,  en  Grèce,  non-seulement  de  pbvtt,  mm 
pas  mêmes  de  lanternes  dans  les  ports.  Actuellementt  il  y  a  neaf 
phares  à  lumière  variable,  et  dix-neuf  autres  petits,  établis  aoi  trais 
de  TEtat.  En  outre,  une  loi  oblige  le  gouvernement  à  accorder  tonte  de- 
mande d'augmentation  dMmpdts  que  proposent  les  communes  poar 
construire  ou  réparer  des  ports.  Qu'on  soutienne  mainte&anti  devafitcd 
faits  matériels,  que  la  Grèce  est  restée  stationnaire* 

On  a  souvent  reprocha  à  la  Grèce  d'être  peu  propre  à  ragricQlture* 
Mais,  quoique  le  peuple  grec  soit  naturellement  commerçant  et  oario, 
nous  pouvons  affirmer  par  les  faits  que  la  Grèce  s'occupe  beaucoup  d'i- 
griculture.  Le  gouveruement  même  ^encourage  à  se  développer. 
En  voici  la  preuve.  Diaprés  la  sutisiique  de  1801,  plus  de  moitié  deb 
population  entière  est  livrée  à  l'agriculture.  Chaque  province  a  uncon* 
sei'l  agricole,  composé  de  dix  membres  et  de  trois  autres  supplémeo* 
taires,  c'est-à-dire,  du  maire  de  la  commune,  du  président  du  conseil 
municipal  et  du  médecin  de  la  préfecture;  le  préfet  préside  à  ce  coo* 
seil.  Ces  membres  ne  sont  pas  payés  et  leur  service  dure  trois  ans.  Ce 

(1)  La  drachme  valiait  69  c;  ai^ourd*bui«  nous  avons  accepte  lo  lyi- 
tème  monétaire  français,  et  par  conséquent  la  drçxhtM  Vaut  i  fr. 
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conseil  tient  deux  assemblées  par  an  qai  durent  dix  jmirs  ehacûne. 
Différentes  lois  encouraient  ragricultore,  uns  surtout  qui  assure  à 
chaque  agriculteur  240  slremmes  {i)  de  terrain,  moitié  en  montagne  et 
moitié  en  plaine,  dont  la  5*  partie  est  arrosable.  En  outre,  chaque  n^rU 
culteur  a  droit  à  un  vaste  terrain  pour  construire  son  habitation ,  et 
peut  se  procurer,  dans  les  forêts  nationales,  les  matériaux  dont  il  a  be- 
soin. Les  instruments  agricoles  ne  payent  aucun  droit  d*entrée. 

Le  gouvernement  s'occupe  aussi  des  études  agronomiques,  c*èst 
pourquoi  il  a  établi  à  Tiryntbe  une  école  d*agriculture,  et  il  y  a  cinq 
ans  la  Chambre  a  demandé  la  fondation  encore  de  deux  autres  plus 
pratiques.  En  outre,  dans  les  écoles  communales,  on  enseigne  quelques 
notions  agricoles.  Ce  qui  manque  surtout  en  Grèce  »  c'est  une  banque 
agricole;  la  Aififutf«aitoiia2tf,  il  est  vrai,  favorise  ragriculturCi  mais 
très^insufBsamment  :  les  voies  de  communication  manquent  ^  les  bras 
sont  rares  et  par  conséquent  la  main^*œuvre,  dont  le  prix  est  aussi  élevé 
qn'en  France. 

L'étendue  de  la  Grèce  est  de  A6  millions  environ  de  stremmes,  dont  le 
septième  est  cultivé,  et  la  moitié  du  restant  est  cultivable.  Les  produits 
d'agriculture,  en  générai,  ont  augmenté  de  1  à  4. 

Cependant,  malgré  toutes  ces  difficultés,  la  Grèce  a  développé  fabn** 
leasement  certaines  branches  de  l'agriculture;  par  exemple,  pendant 
les  premières  années  du  règne  du  roi  Othon,  la  production  des  ramm 
était  de  6  à  10  millions  de  livres;  en  186i  (avec  les  ties  Ioniennes), 
elle  était  de  116  millions  I  bien  que  le  raisin  se  vendit,  la  première 
époqne,  60  c.  à  1  fr.  29  c.,  et  qu'aujourd'hui  il  ne  se  vende  qne  22  c.  h 
4tc.l  Lespropriétaires,  qui  ne  trouventdonc  pas  de  grands  profits,  com- 
mencent à  déraciner  les  vignes,  puisque  le  vin,  il  y  a  deux  ans,  se  Ven- 
dait 2  centimes  le  litre,  et  que  plusieurs  vignobles  n'ont  pas  été  récoU 
tés  !  Les  oliviers,  mûriers,  figuiers  et  citronniers  se  sont  multipliés.  Du 
reate^  les  plantations  d*arbres  ont  dû  coûtera  la  Grèce  plus  de  200  mil* 
lions. 

m. 

COMUaCB)  lANQUES^   NAVIGiTIOlT,    PARin. 

La  liberté  est  le  principe  fondamental  qui  règle  et  qui  anime  le 
commerce  en  Grèce.  Aucun  droit  protectionniste  n'entrave  les  tran- 
sactions. Le  Code  Napoléon  et  ceux  des  nations  civilisées,  modifiés  selon 


(i)  Lt  ^HmÊiê  «si  la  dixièM  partie  d'hêcUtê. 
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les  besoins  locaux  et  au  point  de  Yue  du  commerce  libre,  sont  la  base 
du  Gode  de  la  Grèce  et  surtout  du  Code  de  commerce. 

Eo  Grèce,  ii  y  a  dix  chambres  du  commerce  dans  les  principales 
villes;  et,  dans  un  cas  pressant,  le  gouvernement  peut  convoquer  ooe 
assemblée  commerciale  dans  la  capitale.  Dans  deux  lycées  du  gouver- 
nement et  dans  tous  les  collèges  privés,  les  notions  commerciales  sont 
enseignées. 

Le  commerce  grec  se  ramifie  non-seulement  en  Orient,  mais  par- 
tout. Des  maisons  de  commerce  grecques ,  très-opulentes,  et  jouissant 
d'une  réputation  d'honorabilité  que  non-seulement  la  presse  a  souvent 
proclamée,  mais  dont  encore  lord  Palmerston  a  dit  au  Parlement, 
il  y  a  quelques  années  :  «  Les  Grecs  d'Angleterre  nous  font  un  grand 
honneur  >  :  ces  maisons  de  commerce  existent  dans  les  villes  les  plus 
commerçantes  de  la  terre.  Elles  occupent  et  exploitent  presque  exclusi- 
vement le  Delta  du  Danube;  elles  florissent  à  Londres,  à  Uverpool,  k 
Manchester,  à  Odessa,  a  Taganrog,  à  Trieste,  à  Vienne,  à  Marseille,  et 
elles  ont  leurs  comptoirs  à  Calcutta,  ainsi  qu'à  la  Nouvelle  Orléans. 
C'est  par  elles  que  les  Grecs  s'enrichissent  et  étendent  au  loin  leur 
activité,  à  laquelle  leur  pays,  circonscrit  par  d'étroites  limites,  ne 
peut  suffire. 

L'esprit  d'association^  si  fécond  en  miracles,  par  tout  le  monde  mi- 
lise,  a  aussi  commencé  à  se  développer  dans  ce  pays,  et  plusieurs  so- 
ciétés grecques  se  sont  établies  en  différentes  villes,  et  surtout  à  Syra, 
à  Athènes,  à  Pat  ras,  au  Pyrée  et  ailleurs.  La  fondation,  surtout,  de  la 
Banque  nationale,  à  Athènes,  a  eu  les  plus  heureux  résultats  dans  le 
pays ,  et  la  moyenne  de  rintérét,  qui  était,  sous  Capodistrias,  de  18 
à  24  0(0,  est  aujourd'hui  de  7  à  8.  Cette  Banque,  qui  assiste  l'agri- 
culture et  le  commerce,  a  établi  et  conservé  son  crédit  inébranlable  aa 
milieu  de  toutes  les  crises  financières  et  politiques. 

Son  privilège  était  de  vingt-cinq  ans;  mais,  en  1863,  il  a  été  reooa- 
vêlé  pour  le  même  nombre  d'années.  Comme  ses  capitaux  ne  suffisaient 
pas  aux  exigences  du  pays,  le  gouvernement  autorisa  la  Banque  à  faire 
des  emprunts  jusqu'à  concurrence  de  8  millions.  Cette  Banqae  a  été 
fondée  en  1841,  avec  une  bomie  administration,  grâce  au  secours  d^ 
mandé  à  un  gouverneur  de  la  Banque  de  France;  c  elle  est  organisée  sur 
le  modèle  de  la  Banque  ;  elle  est  dirigée  avec  prudence  et  honnêteté,  elle 
est  la  pierre  fondamentale  du  royaume  grec;  »  son  capital  en  actions,  au 
commencement,  était  de  5  millions  (l'action  valait  1,000  fr.),  nuus,  eo 
1860,  ce  capital  s'élevait  à  15  millions. 

Elle  publie,  selon  la  loi,  son  état  sommaire  tous  les  mm  et  deux  bi- 
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généraux  par  aiT.  Nous  donnons  ici  son  bilan  général  de  1869 
pour  que  l'on  puisse  se  faire  une  idée  plus  claire  de  sa  situation. 

BANQUE  NATIONALE  DE  GRÈCE. 

BILAN  GÉNÉRAL.  —  3l  décembre  1869. 

Âelif. 

Espèces  en  caisse 9,i09,728    44 

Opérations  commerciales  sur  garantie  [personnelle  et 

dépôts  des  titres 16,251,797    20 

Opérations  sur  hypothèques  et  gages 32,251,876    01 

Sur  diverses  conditions 

67,169,957    53 
Passif. 

Capital  en  actions 15,000,000  » 

CapiUl  en  réserve 7,088,930  60 

Billets  de  banque  en  circulation,  et  divers  dépôts  avec 

et  sans  intérêts 21,826,i04  49 

Traites  à  payer 187,502  51 

Dividendes 1,31^803  15 

Dépôts 423,455  35 

Comptes  courants  av(>c  le  ministère  des  finances  .  .  .  1,049,399  37 

Comptes  courants  des  succursales 248,762  06 

67,169,957    53 

DIVIDENDE  DU  SECOND  SEMESTRE  DE  1869,  SUR  1,275,000  DRACHMES. 

Régulier,  3 1/2  0/0  ] 

a,eVe'St',°«;  dr.8î,50i,î3,800 

15,000,000  dr.)    dr.  35  »  sur  15,000  act.  dr.  525,000^ 
Supplémentaire  : 
dr.  750,000  95  0/0..  47  50 

dr.  82  50  (Dividende  semestriel  sur  1,000  dr.). 
Dividende  pour  le  personnel  5  0/0 37,500 

1,275,000 

Elle  est  forcée  de  donner  à  la  fin  de  chaque  semestre  3 1|2  0{0  sur  le 
capital  en  actions,  et  quand  les  bénéflces  dépassent  les31|2,0|0,on  dis- 
trait de  la  redondance  35,0|0,  et  on  dépose  le  20,0.0  au  cnpîtal  de  ré- 
serre,  et  les  5,0(0  sont  distribués  parmi  les  fonctionnaires  et  le  (;ou- 
Terneur.  Chaque  fois  que  la  distribution  n'arrive  pas  à  3  l|3,0i0,  il  est 
complété  par  le  capital  de  réserve,  et  quand  ce  capital  est  arrivé  jus- 

3«  SÉRIE.  T.  XVII.  —  15  juin  1870.  27 
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qu'au  cinquième  du  capital  en  action  (et  il  Test  en  ce  aioment),  m 
bénéflces  se  distribuent  entre  les  actionnaires. 

Je  m'étonne  même  que  les  étrangers  n'achètent  pas  d'actions  de  cette 
Banque,  puisque  le  moins  que  leur  argent  rapportera,  c'est  7,0i0.  Ce- 
pendant, pendant  trente  et  un  ans,  ses  dividendes  ont  toujours  rapporté 
plus  de  7,OiO;  exemple,  en  1866, 13  dr.  et  48i00,0i0,  et  Tannée  der- 
nière 17  dr..31  c,  car  le  capital  de  réserve  est  comblé.  Elle  a  quatorze 
succursales  dans  les  principales  villes  de  la  Grèce. 

Outre  la  Banque  nationale,  il  y  a  la  Banque  ionienne,  qui  a  été 
fondée  en  1840.  Son  capital,  au  commencement,  était  de  3,780^^000  Dr. 
qui,  plus  tard,  a  été  doublé;  mais  on  n'a  émis  que  le  quart  des  actiooii 
le  reste  ayant  été  rempli  par  le  fond  de  réserve.  Elle  a  deux  succnr- 
sales  et  deux  agences;  malheureusement  nous  n'avons  qu'un  som- 
maire de  son  état  de  janvier  de  cette  année,  dont  Tactif  s'élève  à 
26  millions  de  dr.,  ainsi  que  le  passir. 

Il  y  a  encore,  en  Grèce,  32  compagnies  d'a3surance  environ;  la 
plupart  sont  des  compagnies  d'assurance  contre  les  dangers  de  la 
mer.  Us  capitaux  de  quelques-unes  montent  à  des  millions,  pour  les 
emprunts  maritimes,  l'escompte  dejs  billets,  etc.  La  plus  importante  est 
l'Ancrfy  qui  vient  de  se  fonder;  elle  a  13  succursales,  et  son  prenler 
dividende  semestriel  a  été  de  10  OjO;  ainsi  que  VArehange,  dont  k$ 
capitaux  montent  à  4  millions.  Il  y  a  aussi  une  compagnie  d'assurance 
contre  l'iocendie  et  une  autre  pour  la  fabrication  des  vins  à  Patras. 

Les  lois  des  douanes  sont  faites  d'après  celles  des  nations  libres,  aa 
point  de  vue  du  libre  échange.  Ainsi,  pour  les  objets  étrangers  d'usage 
ordinaire,  l'impôt  est  de  10  OjO,  et  pour  ceux  de  luxe  18  OiO.  Quairt 
a^x  produits  et  aux  objets  indigènes,  il  n'y  a  pas  d'impAts,  les  ma- 
tières premières  même  qui  y  sont  importées  et  qui  en  sortent  comme 
produits  industriels,  perçoivent  rimp6t  versé  à  leur  entrée.  La  6rèce 
a  fait  quatorze  conventions  du  commerce  et  de  navigation  avec  difli- 
rents  Étals  de  l'Europe,  uae  avec  l'Acaérique  et  une  avec  la  Perse. 

Les  recettes  des  douanes  de  l'aanée  dernière  ont  dépassé  les  13 
millions.  Les  honoraires  de  tout  le  personnel  ne  dépassent  guère  les 
600,000  dr. 

Les  indportations  et  exportations  de  1864  n)ontaieol  à  03  millions^  et 
celles  du  commerce  spécial  à  80  millions.  Le  commerce  a  doublé  pea- 
dant  ces  dernières  années.  La  plus  grande  partie  de  son  commerce  ex- 
térieur d'importation,  qui  est  le  double  de  TexportatioR,  se  bit  am 
rAngleterre,  dont  les  pripcipales  marchandisea  sont  des  élolTeSt  des 
draps,  des  fils,  des  peaux,  du  fer,  du  suere^  etc.;  ireo  la  Turquie,  des 
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cttMcêi  deé  peaox  brutes  et  des  bois  de  construction,  etc.;  avec  la 
France^  du^  BUCfe,  des  peaux,  des  étoiïes,  des  draps,  du  café,  etc. 
Avec  TAutriche,  du  bois  de  construction,  des  étoffes,  des  draps,  dû 
mK^  etc.  L^cxportatloû  peut  se  résumer  ainsi  t  pour  l'Angleterre, 
le  jnrincipiil  prddàlt  c'est  1«  raisin;  pour  la  Turquie,  le  cuivre,  leà 
peaux  et  l'huile;  pour  la  France,  le  tabac,  les  cocons  de  soie  et  la  soie  J 
pmr  TAutricbe^  ta  garance^  les  figues  et  des  liqueurs;  pour  rAmérique, 
le  raiftin  et  les  floues. 

Le  commerce  des  lies  Ioniennes,  en  1863,  montait  à  tH  millions^  im- 
portation et  exportation. 

Le  commerce  extérieur  de  la  Grèce  se  faisant  presque  entièretnent 
par  mer,  occupe  la  plus  ^ande  partie  de  la  population  des  Iles  et  des 
bords  dé  (a  mer.  Cest  là  qu'est  toute  notre  industrie,  toutes  nos  ri- 
chessest'toutcs  DOS  espérances,  notre  vie;  et  voici  pourquoi  Tlmiioria- 
tiOR  du  commerce  n'égpale  pas  l'exportation.  La  Grèce,  il  est  vrai,  ne 
produit  pas  beaocoùp,  mais  elle  transporte  et  elle  éihançe  les  valeurs 
des difTérents  pays  de  production;  nos  marins  qui  sont  les  plus  sobres 
(^  les  plus  habiles  de  la  Méditerranée  par  leurs  nombreux  bâtiments  à 
voiles^  construits  généralement  dans  les  pays  et  à  peu  de  frais,  quoi 
qu'une  partie  des  matériaux  vienne  de  l'étranger,  ils  peuvent  faire  les 
transports  k  des  conditions  plus  avantageuses  que  les  autres  marine^, 
parce  qu^à  la  modicité  des  prix,  ils  ajoutent  la  sécurité  sur  mer  (1). 

Km  lois  maritimes  sont  protectionnistes.  Le  droit  de  navigation 
dans  fes  eaex  grecques  est  absolument  réservé  aux  Grecs;  et  toutes  les 
fM  qnt  le  emnnrerce  extérieur  se  fait  par  des  marins  étrarigers,  les 
droits  de  douane  à  rentrée,  sonttrès-élevés.  Tout  capitaine  de  marine 
mardiande  doit  être  citoyen  grec,  portetïr  d'un  diplôme  qu'on  obtient 
après  avoir  passé  un  examen,  et  être  âgé  de  22  ans  au  moins.  Tout  marin 
doit  être  sujet  grec,  avoir  seize  ans  accomplis  et  justifier  d'une  expé- 
rience de  mer,  au  moins  de  deux  ans.  Une  œuvre  qui  fait  grand  hon- 
neur à  la  G'rèce,  c'est  la  prévoyance  humanitaire  qui  s'occupe  des  inva^ 
lîdes  de  la  marine  marchande.  Chaque  marin  invalide  a  droit  à  une 
pension  qui  lui  est  payée  par  la  caisse  de  réserve  de  la  marine  mar« 
chande.  La  veuve  touche  la  moitié  de  la  pension  et  deux  francs  pour 
chacun  de  ses  enfants.  La  même  caisse  vient  aussi  au  secours  des  marios 
in(}igents  qui  n*ont  pas  droit  à  la  pension.  On  parle  de  fonder  une 
ba'nque  pour  les  capitaux  de  cette  caisse,  pour  prêter  à  la  grosse. 


(1}  it^mM  des  DiW'Mondei  là  mai  iSG9.  La.Grèçe  en  1869,  par  M.  Bur^ 
neuf* 
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Le  gouverDement  a  établi  pour  rîDstnictioo  des  marios,  depuis  1837, 
une  chaire  au  g^ymnase  de  Syra  et  de  Nauplie,  et  eu  1867,  a  ordonoé 
rétablissement  de  cinq  écoles  de  marine. 

En  1821,  la  Grèce  possédait  en  tout  440  navires,  jaugast  ensemble 
61)4S0  tonnes.  Les  meilleurs  de  ces  bâtiments  forent  détruits  pendant 
la  guerre  de  Tindépendance,  et  la  Grèce  dut  recommencer  à  se  créer  ane 
nouvelle  marine,  qui  se  composait,  en  1865,  de  S,744  navires,  montés 
par  32,543  marins  et  jaugeant  337  mille  tonnes  environ.  Cette  marine, 
relalivement  à  sa  population,  est  beaucoup  plus  grande  que  edie  de 
bien  d'autres  nations. 

En  outre,  il  y  a  à  Syra  une  Compagnie  des  bateanx  à  vapeur.  Cette 
Société  grecque  s'est  fondée  en  1856,  et  elle  a  commencé  ses  trarau 
un  an  après,  avec  un  privilège  de  douze  ans.  Ses  capitaux  s^élevaient, 
au  commencement,  h  3  millions,  et  plus  tard  à  S,  par  actions  (Le  goa- 
vernement  a  pris  pour  1,400  mille  dr.  d'actions).  Les  capitaux  des  as- 
sociés sont  assurés  par  le  gouvernement  à  5  0/0.  En  plus,  il  lui  donnait, 
à  titre  de  secours,  300  et  plus  tard  370  mille  dr*  par  an.  Par  le  nouvel 
arrangement,  qui  a  eu  lieu  cette  année,  le  Gouvernement  ne  garantit 
pas  les  capitaux,  mais  il  lui  offre,  à  titre  d'indemnité  et  d'encouragé* 
ment,  pour  certaines  lignes,  600  mille  dr.  par  an.  Cette  Compagnie  a 
entrepris  des  lignes  de  communication  et  des  correspondances  par 
mer.  Elle  possède  10  bateaux-à-vapeur.  Les  Grecs  de  Londres  ont 
envoyé,  il  y  a  deux  ans,  3  bateaux  encore  qui  étaient  destinés  àforeer 
le  blocus  de  l'Ile  de  Candie.  On  se  rappelle  les  fameux  voyages  de  ces 
petits  bateaux  intrépides,  ainsi  que  Théroique  résistance  de  rArcadioQ, 
qui,  dans  un  combat  naval,  s'est  fait  sauter  plutôt  que  de  se  rendre*  Ces 
navires  jaugent  ensemble  7,000  tonnes  environ ,  et  leur  foreeestde 
1,500  chevaux  environ.  Les  recettes  de  cette  Compagnie,  en  186S, 
étaient  de  4,000  mille  dr. 

Sfarine  militaire.  —  La  marine  militaire  se  compose  de  4  frégates, 
dont  les  deux  sont  roi-rayées  ;  quelques  bricks  et  quelques  goélettes  i 
vapeur. 

m. 

IMPÔTS,  HAG1STRÀT0RE,  mSTRUCTION  PUBLIQUE,  BELIGION. 

Impôis.  —  La  Grèce  est  non-seulement  un  des  Etats  le  moins  imposé 
(chaque  habitant  paie  23  dr.  par  an),  mais  il  se  trouve  avoir  une  qaanr 
tité  incroyable  de  contribuables  en  retard.  Ces  retards  des  revenus  des 
années  payées,  qui  s'élevaient  à  57  millions  de  dr.  en  186S,  sont  prin- 
cipalement l'effet  d'un  mauvais  système  d'impôts;  ils  tiennent  i  l'ifl- 


\r 


LE  PRtSniT  DE  LA  GRÈCE.  413 

digeoce,  i  la  mauvaise  volonté  des  créanciers  ou  à  la  négH(][ence 
isexeusaUe  des  employés  chargés  de  percevoir  cette  taxe^  il  est  pres- 
que devenu  à  la  mode  que  chaque  budget  se  solde  par  un  déficit  des 
deux  millions  de  dr.  en  moyenne  ;  il  est  vrai  qu*on  fait  payer  chaque 
«BOiée  quelques-uns  de  ces  impôts  en  retard,  mais  les  versements 
mnuelt  sont  toujours  moindres  que  ceux  en  retard  ;  ainsi  Tacquitte- 
ment  de  ce  capital,  toujours  augmentant,  devient  de  plus  en  plus  diffi- 
cile. Les. résultats  de  ces  désordres  financiers  sont  si  funestes  augou- 
vemement,  qui  doit  se  hàler  de  liquider  à  tout  prix  et  paternellement 
ces  retards. 

hàs  recettes  publiques  de  la  Grèce,  en  i833,  s'élevaient  à  7,727  mille 
dr.,  et  en  1868  à  34  millions  de  dr.  Nos  lecteurs  voient  que,  malgré  tous 
les' motifs  que  nous  avons  avons  exposés  et  le  court  laps  de  temps  de 
trente-trois  ans,  les  produits  de  l'agriculture  ont  dépassé  le  rapport 
delà4t 

Ces  chiffres  seuls  sont  éloquents;  ils  démontrent  que  la  Grèce  n'est 
paa  restée  stationnaire,  car  en  trente  ans,  elle  a  quadruplé  ses  recettes; 
tes  dépenses  ont  aussi  suivi  naturellement  la  même  marche  ascendante. 
Malheureusement  jusqu'en  1856,  les  dépenses  dépassaient  toujours  les 
recettes  effectives  et  laissaient  un  déficit;  depuis  cette  époque  plus 
d'ordre  ayant  été  mis  dans  les  finances,  on  a  obtenu  des  résultats 
presque  satisfaisants;  mais  la  chute  du  roi  Olhon,  ses  conséquences  et 
surtout  rinsurrection  de  l'Ile  de  Candie,  ont  engagé  le  gouvernement 
à  combler  tes  lacunes  des  déficits  par  des  emprunts  successifs. 

MagUtrature.  -*  En  Grèce,  il  y  a  deux  cents  juges  de  paix;  treize 
tribunaux  de  première  in&tance,  quatre  cours  d*appel  et  un  aréopage» 
on  cour  de  cassation.  La  législation  judiciaire  est  faite  d'après  le  code 
Napoléon,  modifiée  selon  les  besoins  du  pays.  Aux  termes  de  la  Consti- 
tution, c'est  le  jury  qui  juge  les  affaires  criminelles  et  les  délits  de 
presse,  car  la  liberté  de  presse  est  presque  illimitée. 

Le  ministère  d'intérieur  a,  à  sa  charge,  le  gouvernement  du  pays  qui 
est  divisé  en  13  nomes  ou  préfectures  (nous  n'y  comprenons  pas  les  iles 
Ioniennes),  en  60  éparchies  ou  sous-préfectures,  gouvernées  les  unes 
par  des  nomarches,  les  autres  par  des  éparques,  nommés  par  le  gou- 
vernement. Les  éparckiês  sont  subdivisées  en  3S3  communes  ou  dimes. 
Les  démarques  ou  maires  sont  élus  par  le  peuple  et  ils  sont  assistés  par 
des  conseils  municipaux  permanents,  élus  aussi  parle  suffrage  popu- 
laire et  ayant  le  droit  de  décréter  les  impositions  municipales  sans  la 
sanction  du  préfet,  et  en  cas  de  dissentiment  ils  peuvent  en  appeler  an 
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ministère  de  l'intérieur.  Leurs  eemples-reodus  amniels  passaol  pai 
le  contrôle  de  la  Godf  des  Comptes.  Les  recelte^  anniielles  coibomimi 
ne  figurent  pas  dans  le  budget  de  l*Ëtat  Eiles  s'étèvent  à  près  de  9  mil* 
lions  et  demi  de  dr. 

Les  conseils  dVjfMitvAtM  (arrondissement),  élos  de  ta  mèoie  «lanièN^ 
se  réunissent  aussi  chaque  année  dans  te»  ehefs^lleoz,  et  discalent  ks 
intérêts  matériels  de  chaque  province.  La  police  dépend  ansâ  di 
ministère  de  Tintérieur. 

La  snnreiilance  de  la  santé  publique  est  confiée  aux  soins  4ii  même 
ministère;  outre  un  grand  nombre  de  médecins  distingués  et  répaidsi 
partout,  il  n'y  a  pas  de  ^-iHage,  en  Orèce,  qui  n'en  possède,  au  moios 
n;  et  chaque  sous-préfecture  en  nomme  selon  le  besoin  de  ehaqw 
contrée.  Les  hApitanx,  hospices  des  pauvres  et  ceux  des  enfants  trmiféf, 
'  sont  défrayés  par  les  communes,  ou  par  la  bienfaisance  prifée  et  sur* 
veillés  par  le  ministère. 

Les  moyens  de  communication  sont  anssl  du  ressoft  du  même  misis- 
tère.  Il  dirige  et  paie  le  service  télégraphique  et  celui  des  postes,  les 
travaux  publies  sont  également  de  son  ressort. 

fii^tfwtiûn  fublique.  •—  La  Grèce  régénérée  a  bien  compris  qne  si 
autrefois  elle  avait  jeté  un  si  grand*  édat  dans  le  monde  ancien,  qoe« 
sa  civilisation  avait  servi  de  base  en  quelque  sorte,  à  la  elviNsaliot 
moderne,  c^était  à  nnsiroction  qu'elle  devait  son  passé  ilkistre,  son 
nom  glorieux,  son  antique  illustration.  Aussf,  dès  que  1^  Grèce  eot 
relevé  son  noble  drapeau,  dès  qu^elle  fut  libre,  son  premier  soin  fot 
organiser  ^instruction  publique  ;  et  tandis  que  ses  vtttes  Itsieot 
encore  inondées  de  sang,  l'Assemblée  nationale  d'Êpîdaure  dtsootait 
une  loi  organique  de  rinstruclion  publique^  On  peu  plus  tard,  Aftèoes, 
i  peine  relevée  de  ses  ruines,  n'ayant  encore  ni  palais  pour  loger  iso 
roi,  ni  maison  pour  abriter  ses  enHints,  posait  au  milieu  de  ses  débris, 
la  première  pierre  de  son  Université  pour  laquelle  le  vieux  Colocotrooii 
disait  avec  raison  ces  paroles  ménoorables  :«  Voilà  un  palmU  fmiê»' 
nef  a  quelquefois  de  Pemkarran  à  cêhi  du  roi;  maiê  e*e$l  lui  quidévomû 
la  Turquie,  et  il  fera  plus  pour  la  paêrie,  que  nous  auiteê  klepktes  ^ns- 
rants  nous  n^avonspu  faire  avec  nos  fusih.  » 

L'Dniversité  d'Athènes  est  à  peine  connue  des  nombreux  voysgenrt 
qui  traversent  chaque  année  en  courant  l'antique  cité  de  Minerve.  C'est 
le  plus  beau  et  le  plus  précieux  fruit  de  raffranchissement  du  sol  clas^ 
ïique  des  Hellènes.  Elle  compte  parmi  ses  professeurs  des  hommes  tost 
^  dit  éminents,  Me  peut  supporter  sans  crainte  la  eemparaison  tvee 
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les  meflleureslJtifyenitfts  allemandes  de  second  ordre  (i);  mais  ce  qui 
faft  son  extrême  importance,  c'est  qu'elle  est  la  seule  institution  d'en- 
seignement supérieur  qui  existe  en  Orient.  Chaque  année,  plus  de  douze 
cents  jeunes  gens  dont  une  bonne  moitié,  sans  compter  ceux  des  lycées, 
et  des  écoles ,  sort  de  Tempire  ottoman ,  viennent  y  recevoir  les 
notions  du  droit,  de  la  médecine,  des  lettres,  des  sciences  et  de  là 
théologie. 

C'est  ainsi  que  le  royaume  microscopique  de  la  Grèce,  tout  faible, 
tout  troublé  qu'il  est,  demeure  d'une  importance  capitale  dans  les 
affoires  de  rorient,  car  il  est  l'intermédiaire  et  le  distributeur  des  idées 
de  PEurope  parmi  les  Orientaux,  car  tous  ces  jeunes  gens  là,  passant  du 
rtle  du  disciple  ft  celui  du  maître,  se  répandent  dans  tout  TOrient, 
reviennent  dans  leurs  foyers  pour  instruire  et  éclairer  leurs  compa- 
triotes et  répandre  Thellénisme.  Chaque  ville  donc,  en  Orient,  possède 
an  moins  un  médecin  et  un  maître  d'école  qui  ont  été  élevés  h  Athènes. 
Et  si  l'on  rencontre  un  avocat  capable  de  soutenir  les  procès  devant  les 
tribunaux  consulaires,  un  industriel,  un  commerçant  faisant  Je  gran- 
des alTaires,  un  prêtre  s'élevant  au-dessus  de  Tignorance  commune,  un 
homme  à  qui  son  instruction  a  valu  Tinfluence  prépondérante  sur  ses 
compatriotes,  ce  sera  encore  un  Grec  élevé  à  Athènes.  One  grande  partie 
des  livres  qui  sont  répandus  en  Orient  sont  imprimés  à  Athènes.  Autant 
la  Grèce  est  impuissante  dans  les  faits  de  chaque  jour,  autant  elle  est 
puissante  sur  les  âmes  et  les  intelligences. 

La  Grèce  d^aujourd'hui  que  les  diplomates  affectent  de  dédaigner, 
n^a  ni  soldats,  ni  flottes,  ni  une  population  nombreuse;  mais  elle  pos- 
sède une  force  plus  redoutable  pour  ses  ennemis  :  c'est  Ttlniversité 
d'Athènes. 

Athènes,  comme  ville  d'enseignement,  offre  un  spectacle  unique 
aujourd'hui  dans  le  monde,  et  qui  rappelle  Itniversîté  de  Paris  du 
moyen  âge  et  de  la  renaissance,  aux  temps  fameux  des  écoles  de  la  rue 
du  Pouarre  et  du  parvis  Notre-Dame.  Comme  ceux  du  Paris  d'autrefois, 


(i)  FnUmerayer,  le  plus  fçraod  ennemi  de  ltGrèce#  et  le  plue  cbtleu-' 
reux  rhampion  de  la  propagande  slave,  qui,  à  tout  prix,  a  voula  con- 
tourner notre  histoire  pour  démontrer  que  nous  sommes  les  descendants 
des  Slaves  et  non  des  Grecs,  disait,  dans  le  III'  vol.  de  la  collection  de 
ses  œuvres  :  •  En  entrant  dans  TUniversité  grecque,  c'est  absolument  la 
même  chose  que  si  Ton  entrait  dans  une  université  allemande.  Dans 
l'une  0t  dans  Taatre,  la  science  et  renseignement  sont  au  même  niveau, 
I  It  niêaie  Hutétir.  i 
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les  étudiants  y  jouissent  de  privilèges  qui  leur  permettent  de  former 
une  sorte  de  petite  république  à  part.  Gomme  eux,  ils  sont  tarbaieots, 
indociles,  souvent  gênants  pour  le  gouvernement  qu'ils  ont  renversé 
plus  d'une  Tois.  On  voit  éclater  chez  eux  ces  émeutes  universitaires  qui 
tiennent  une  si  grande  place  dans  l'histoire  de  la  cité  parisienne  ;  mais 
ils  ont  le  même  héroïsme  de  Tétude.  Combien  n'en  voit-on  pas,  fils  de 
pauvres  rayas  des  provinces  les  plus  reculées  de  la  Turquie,  à  qui  leurs 
familles  ne  peuvent  rien  donner  à  vivre,  supporter,  comme  jadis,  à  Paris, 
les  captdeis  de  Montaigue,  les  plus  dures  privations,  pour  arriver  à  se 
repaître  du  pain  de  l'intelligence.  Il  y  en  a  qui  s'engagent  comme 
domestiques,  et  se  réservent  dans  chaque  journée  quelques  heures  seu- 
lement pour  suivre  les  cours.  Nous  en  avons  vu  qui  se  réduisaient  pen- 
dant des  mois  entiers  au  pain  et  à  l'eau  pour  acheter  les  livres  néces- 
saires à  leurs  études.  Ce  n'est  qu'à  Athènes  qu'on  voit  presque  tous  les 
jours  le  trait  de  Cléanthe,  qui  puisait  de  l'eau  pendant  la  nuit  pour  s'eo- 
tretenir,  ainsi  que  le  trait  de  Ronsard  et  de  Baïf,  veillant  des  nuits  en- 
tières dans  leur  mansarde  et  se  passant  tour  à  tour  leur  unique 
chandelle  pour  mener  à  bonne  fin  le  travail  commencé.  Qu'ils  sont  heu- 
reux quand  ils  sont  un  peu  avancés  et  peuvent  donner  des  leçons;  alors, 
souvent  même,  ils  font  des  économies  dont  les  épargnes  font  vivre  on 
vieux  père>  une  mère  malade,  ou  viennent  au  secours  d'un  frère,  ou 
d'une  sœur  qui  va  à  Técole.  * 

Il  n'y  a  pas  de  villes  en  Europe  qui  soient  le  théâtre  d'un  moove- 
roent  intellectuel  plus  actif  que  celui  d'Athènes.  Au  milieu  de  toutes  les 
révolutions  et  troubles  que  la  Grèce  a  subis  ces  dernières  années,  les 
étudiants  le  fusil  à  la  main,  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  étaient 
assidus  aux  cours  de  leurs  professeurs,  qui  étaient  en  même  temps  leurs 
officiers,  et  écoutaient  avec  attention  leurs  cours  qu'ils  professaient eo 
uniforme  et  l'épée  au  côté. 

La  Grèce  n'a  pas  été  plus  tôt  délivrée  du  joug  ottoman,  qu'elle  a 
affranchi  sa  langue.  Il  y  a  trente  ans,  la  langue  grecque  était  telle- 
ment corrompue,  pleine  de  mots  turcs,  italiens,  français,  etc.,  qu'on  a 
bien  de  la  peine  à  la  reconnaître  aujourd'hui.  Parler  des  progrès  que  la 
langue  a  faits  depuis  un  tiers  de  siècle,  c'est  presque  raconter  des 
miracles.  La  nouvelle  génération  ne  comprend  plus  la  langue  de  la  der- 
nière; les  jeunes  gens  d'aujourd'hui  ne  comprennent  pas  Tingénieuse 
comédie  la  Babylonia  —  la  tour  de  Babel  —,  la  langue  d'aujourd'hui 
est  celle  de  Xénophon,  de  Plutarque,  de  Lucien  et  de  l'Evangile,  et  elle 
ne  tardera  pas  à  être  celle  de  Démosthènes,  d'isocrate  et  de  Thucydide; 
c'est-à-dire  de  Périclès  et  de  son  temps,  qui  fut  l'âge  d'or  de  ta  Grèce! 
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La  Itttératuire  de  la  Grèce  contemporaine  est  relativement  considé- 
rable, et;  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nommer  ici  tous  les  écrivains 
qui  honorent  notre  époque.  En  outre,  il  n'y  a  aucun  ouvrage  scien- 
tifique, ou  autre,  de  quelque  valeur,  qui  se  publie,  en  Europe,  qui  ne 
soit  aussitAt  traduit  en  grec.  «  Le  grand  malheur  de  la  littérature 
Déo*hellénique»  c'est  d'être  écrite  dans  une  langue  aussi  peu  connue 
qu'elle  Test  en  Occident.  Si  la  littérature  grecque  était  mieux  connue,  la 
Grèce  se  relèverait  dans  l'opinion  publique,  car  il  serait  facile  de  voir, 
qu'avant  un  siècle  elle  aura  reconquis,  dans  le  mouvement  des  lettres  et 
des  sciences  en  Europe,  la  place  qui  convient  à  son  nom  et  à  ses  souve- 
nirs (1)  ».  Dn  assez  grand  nombre  de  jeunes  gens  vient  contiDuellement 
à  Paris  (il  y  en  a  plus  de  150),  en  Allemagne  et  ailleurs  ;  et  après  avoir 
recueilli,  par  de  longues  études,  tout  ce  qui  manque  à  notre  pays,  ils  le 
transportent,  en  Grèce,  et  par  là  dans  tout  TOrient. 

•  En  Grèce,  à  Tinstruclion  des  hommes  s'est  ajoutée  celle  des  filles. 
Il  faut  insister  sur  ce  point,  car  c'est  un  des  traits  les  plus  honorables 
de  Tesprit  grec.  Les  Hellènes  savent  très-bien  qu'en  Occident  les  fem- 
mes chrétiennes,  c'est-à-dire  libres,  doivent,  par  leur  éducation,  être 
placéesau-dessus  des  femmesdu  Coran,  être  élevées  au  niveau  des  femmes 
d'Occident...  Quand  Tinstruction  de  celles-ci  se  développe,  il  faut  que  la 
leur  s'améliore  aussi.  On  a  donc,  dès  1835,  fondé  dans  Athènes  une 
première  école  de  filles  Arsakion.  Cette  maison  a  langui  pendant  quel- 
ques années;  puis,  les  dons,  les  legs  et  les  secours  d'une  hitairie  active 
et  intelligente  (2)  étant  venus,  on  a  pu  bâtir  un  grand  édifice,  y  appe- 
ler les  filles  de  toute  classe^  y  avoir  des  pensionnaires  pour  les  familles 
éloignées,  y  créer  des  bourses,  y  former  des  institutrices  et  des  mat- 
tresses  d'école  pour  les  provinces.  Aujourd'hui  l'Arsakion  est  un  établis- 
sement modèle,  très^semblable  à  nos  lycées,  et  où  les  filles  reçoivent 
une  instruction  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  garçons.  Elles  y  sont 
au  nombre  de  90O,  divisées  en  sections  et  en  classes.  Tout  l'enseigne- 
ment y  est  donné  par  les  professeurs  de  l'Université  d'Athènes,  à  la  sa- 
tisfaction des  mères  de  famille  et  aux  applaudissemens  du  clergé.  On 
peut  dire  qu'il  y  a  là  une  des  forces  les  plus  puissantes  et  les  plus  acti- 
ves de  la  civilisation  dans  le  Levant  (3).  » 

Pour  se  faire  une  idée  plus  nette  de  l'instruction  publique,  en  Grèce, 

(4)  Fr.  Lnnormant ,  la  Grèce  depuis  la  révolution,  Revue  des  Deux^ 
Mondes,  {5  mars  4864. 

(i)  La  fortune  de  cet  ëlablissement  dëpauail  rannée  passée  on  million» 
et  ses  recettes  annuelles  40,000  dr. 

(3)  M.  Burnouf,  idem. 
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donnons  quelques  chiffres.  En  1833,  il  n'y  avait  dans  tonte  la  ftrèce 
que  17  écoles  primaires,  fréquentées  par  8,000  élèves;  en  1866,  il  y 
avait  1,076  écoles,  et  plus  de  68,000  élèves.  En  outre,  ilyalcsécol» 
kelUniquâs  d'instruction  secondaire.  La  Grèce,  en  183S,  n*en  avait  qae 
îl  fréquentées  par  2,500  élèves.  En  1866,  elle  en  avait  1Î9  qui  comp- 
taient 7,300  élèves  et  300  professeurs,  et  6  autres  du  même  degré,  ponr 
rinstruction  supérieure  des  jeunes  filles,  dont  le  nombre  était  de  680. 

Après  les  écoles  helléniques,  viennent  les  jymnaws  (collèges).  En483S, 
îl  n'y  en  avait  que  3  incomplets.  En  1866,  dans  16  gymnases,  se  Iroo- 
vaient  100  professeurs,  instruisant  2,000  élèves.  L^DnîversIté  a  été 
fondée  en  1833,  et,  S  cette  époque,  ne  comptait  que  35  étudiant*; 
en  1865,  elle  comptait  1,200  étudiants  et  62  professeurs.  Elle  a4  facul- 
tés :  de  théologie,  de  philosophie  (comprenant  les  lettres  et  les  sciences); 
de  droit  et  de  médecine  (comprenant  Técole  de  pharmacie). 

Le  total  des  élèves  des  deux  sexes,  distribués  dans  les  diverses  écoles 
du  royaume,  en  1866,  s'élevait  à  76,000.  A  TOniversIlé  sont  annexés  h 
riche  Bibliothèque  nationale  et  celle  de  TCniversité,  un  riche  Musée  nn- 
mîsmatique,  un  Musée  d'histoire  naturelle,  un  magnifique  Observatoire 
astronomique  (fondé  aux  frais  du  baron  Sinas,  et  doté  par  le  même):  an 
Jardin  Botanique  et  un  Musée  provisoire,  en  attendant  que  le  Musée 
d*anliquités,  construit  aux  frais  de  M.  Bemardakis,  soit  fini.  Une  ma- 
gnifique Ecole  polytechnique  et  des  beaux-arts  est  élevée  aux  frais  de 
Stournaris.  La  splendlde  Académie  (en  construction),  tout  en  marbre, 
fondée  aux  frais  du  baron  Sinas;  un  palais  sera  bientôt  construit  amc 
frais  de  M.  E.  Zappas,  pour  servir  aux  Olympia  ou  Palais  d'exposition, 
ouvert  tous  les  quatre  ans  ;  elle  s^ouvrlra,  pour  la  seconde  fols,  le  mois 
d*octobre  prochain.  IF  y  a  encore,  pour  l'extension  de  Tinslructlon  pu- 
blique, la  Société  arhéohgique,  médicale^  de  Vkistoire  naturelle,  \' Athénée, 
des  Amis  du  peuple,  le  Parnasse,  VÉoangélisme^  le  Byron  et  d'autres  qui 
font  des  cours  et  des  conférences  ;  la  plupart  de  ces  sociétés  ont  des 
bibliothèques,  des  prix,  des  concours,  etc.  Dans  TOniversilé,  il  y  a  des 
concours  solennels  annuels,  un  poétique  et  un  philologique,  et  d'an- 
tres îrréguliers. 

Il  n'y  a  presque  pas  de  ville  qui  n'ait  au  moins  une  imprimerie  et  an 
journal.  A  Athènes,  on  compte  plus  de  30  journaux,  40  imprimeries  et 
4  fQRdçriesdc;  çaractèreç^  enfin,  dans  toute  U  Grèce,  on  coqiptft  plus  de 
100 journaux. 

vP<Nir  i«s  éiudei  ecoléMaslîqiies,  il  existé  un  sémfnsire  h  AtbèDes 
(fondé  et  doté  par  Rhizaris),  et  trois  écoles  spéciales  dans  les  provtocer 
ces  écoles  comptent  plus  de  100  élèves. 


LES  DBRNISRU  «NMS  FIRAUCIÊIBS  AUX  ËTATS-UNIS.      «4i 

La  popotatioD  appartient  presque  entièremem  à  réalise  orthodoxe 
orientale,  mais  les  autres  cultes  sont  Kbres. 

IV, 

voies  DE  COMMUNICATION,  POSTES  ET  TÉLÉCRAPHES. 

Il  S*;  a  qu^une  ligne  de  ehemin  de  far  en  Grèce,  d'Athènes  au  Pyrée 
et  à  Phalère.  La  loognear  des  routes  est  de  461  kilomètres,  et  on  espère, 
«vce  raison,  que  les  routeé  seront  terminées  dans  dix  ans,  puiaque  lei 
Koattes  effectuées  pendant  1868,  pour  rétablissements  étaient  àf 
4^880,000  drachmes ,  tandis  que  jusqu'alors  on  n*en  a  dépensé  que 
l,tSJs494dr.  Le  nombre  des  lettres  transportées  parlapoite,  en  i861,  a 
atteint  4,300,000.  Les  lignes  téléfpraphiques  ont  une  longueur  de 
4,114  kilomètres.  Mais  une  compagnie  s'est  arrangée  avec  le  gouvemêi^ 
Best  pour  établir  le  reste  des  lignes  qui  manquent. 

A.-Ff.  VnurABûAiis. 
«-  ta  SDitô  ao  pretliàiB  nnn^.  — 

LES  DERNIÎSiES 
CRISES  nNANCIÈRES  AUX  ÉTATS-UNIS 

ET  LES  VALEDRS  AMÉRICAINES. 
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Nous  nous  proposons  d'examiner  rapidement  ici  les  eri9es  qtïi  ott 
agité  le  monde  financier  d*Amérique  pendant  la  courte  période  des 
douze  dernières  années. 

La  première  crise  fut  celle  dite  «  de  1857, 1  résullant  fhn  tnÊt 
eiagéré  snr  les  valeurs  de  crédit.  Le  désastre  qu'elle  causa  «ê 
borna  pas  tts  ravages  à  Wall  âtreer,  oh  fl  fit  écroufer  les  plus  anefennes 
maisons  ;  il  couvrit  de  ruines  tout  le  pays,  de  Wisconsin  au  Texas,  ié 
SalnNLouis  à  Boston.  Il  Fallat  deut  années  entières  ponr  que  la  nation 
serelev&tdesescoups. 

La  snivante  flit  celle  del86l  qoi  eut  pour  causes  rexplosion  de  la 
gtierre  et  la  renoneîatfon  par  le  Sud  des  dettes  contraetées  par  H  Iforé. 
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Elle  fut  extrêmement  rigoureuse  tout  le  temps  qu^elle  dura,  et  causa 
un  nombre  considérable  de  faillites.  Hais  le  succès  du  papier  momiaie 
et  l'immense  consommation  faite  par  le  gouvernement  pour  l'entretien 
des  armées  et  *de  la  marine^  produisit  un  rapide  soulagement.  Beau- 
coup de  maisons  qui  étaient  riches  en  i860,  après  avoir  été  rainées 
en  4861,  devinrent  en  1863  plus  riches  que  jamais.  Dans  Wall  Street, 
cette  crise  fut  loin  d'être  aussi  fatale  que  celles  de  1857  et  de  1864. 

La  troisième  fut  comme  le  remous  de  la  fluctuation  qui  soivit  remis* 
sion  du  papier-monnaie  non  remboursable.  Les  hommes  expérimentés 
prédisaient  bien  que  sa  valeur  monterait,  mais  il  restait  station&aire. 
Do  courtier  avait,  par  exemple,  tant  de  valeurs,  qu*il  aurait  été  assd 
riche  que  Stewart  ou  Van  der  Biit,  si  le  secret  de  Vlndmia  Bond  Book 
avait  été  gardé  un  peu  plus  longtemps.  Les  mois  s'écoulaient  et  les  va> 
leurs  n'augmentaient  pas.  L'or  variait  très-lentemeat.  Mais  les  priadpes 
financiers  sont  aussi  inexorables  que  les  lois  astronomiques;  de  sorte 
que  longtemps  après  que  le  pauvre  courtier  fut  découvert,  et  que  la  plu- 
part des  autres  opérateurs  les  plus  habiles  s'éiaieot  lassés  d'atteodre,  la 
hausse  se  produisit.  Naturellement  elle  fut  en  proportion  de  la  longoear 
de  Tattente.  L*or  augmenta  d'un  taux  de  10  OjO  par  mois.  Les  stocks 
montèrent  aussi  rapidement.  La  marchandise  doubla  de  valeur.  La  pro- 
priété réelle  restait  seule  en  arrière.  Mais  cela  n'y  faisait  rien,  parce 
que  le  champ  pour  gagner  de  l'argent  sur  Tor,  les  titres  et  les  mar- 
chandises, était  trop  vaste. 

La  hausse  dura  toute  Tannée,  presque  sans  interruption.  En  avril 
1864,  presque  tout  le  monde  dans  le  pays  jouait  à  la  Bourse  et  s'enri- 
chissait chaque  jour.  Les  vieilles  histoires  de  la  rue  Quiocampoix  n'é- 
taient que  peu  de  chose  à  côté  des  récits  de  ce  qui  se  passait  chaque 
jour  dans  Wall  Slreet.  La  règle  de  conduite  était  :  achetez,  achetez  tou- 
jours, si  vous  voulez  vous  enrichir  !  Les  pères  que  leurs  pères  avaieut 
prévenus  contre  les  dettes,  s'ils  voulaient  s'enrichir,  enseignaient  main- 
tenant à  leurs  fils  que  s'endetter  était  le  seul  moyen  de  faire  foruine. 

Tout  le  monde,  vers  avril  1864  ou  à  peu  près,  avait  acheté  quelque 
chose  i  crédit  et  à  des  prix  exorbitants  et  sans  précédents.  Un  entraîne- 
ment aussi  acharné  devait  avoir  une  limite.  On  ne  prévoyait  pas  que 
les  réactions  les  plus  violentes  suivissent  immédiatement  les  plus  forts 
mouvements  de  progression. 

La  catastrophe  arriva.  M.  Ghase  passa  un  jour  au  Trésor.  On  piqua 
le  ballon  gonflé.  Deux  jours  après  Wall  Street  était  dans  une  panitue 
dont  l'intensité  surpassait  celle  de  1851.  L'or  tomba  à  40  0(0,  les  tiuts 
i  60.  Quelqttes-*unes  des  maisons  les  plus  respectables  furent  englouties. 
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Après  trois  jours  de  tonrmeDie,  Wall  Street  préseotait  un  état  de  désola* 
tioB  indescriptible. 

La  quatrième  panique  arriva  daoslemoisdeseptembredemier  (4809). 
Il  est  impossible  de  dévoiler  dans  les  limites  de  cet  article  les  ma- 
noeuvres plus  que  déloyales  par  lesquelles  on  arrive  en  quelques  jours 
à  couvrir  le  marché  de  désastres  et  de  ruines  tels  qu'on  n'en  a  jamais  ci- 
tés dans  Thistoire  floancière  moderne.  Ce  fut  l'œuvre  du  Ring  ou  co- 
terie d'opérateurs  à  qui  personne  ne  peut,  pas  même  leurs  victimes,  re- 
fuser un  sorte  de  giniê  qu'on  peut  appeler  infernal.  Plusieurs  se  sont 
enfuis  en  Europe  pour  exercer  ce  (;énie,  et  leurs  créanciers  pourront 
bîenl6t  dire  avec  quel  succès.  Pour  bien  faire  comprendre  comment  la 
fraude  fut  immense,  il  suffit  de  dire  qu'un  seul  intérêt  était  estimé  à 
100  millions  de  dollars,  soit  3,500  millions  de  francs. 

Le  mal  que  causa  cette  crise  peut  être  facilement  compris  si  Ton  dit 
que  l'argent  était  emprunté  k  SBO  0{0  par  an  et  que  les  titres  (Stocks) 
tombèrent  dé  20  à  80  OjO.  Ceux  de  New-York  Central  par  exemple,  qui 
se  vendaient  à  215  ou  S18  tombèrent  à  145.  Lake  Shore,  qui  se  ven- 
dait à  118  tomba  à  75,  le  Pacifie  Mail  de  70  à  60,  Harhm  et  Hudsan  à 
30  0|0.  Ainsi  des  autres. 

Ce  vaste  complot  est  maintenant  l'objet  d'une  enquête  du  gouverne* 
ment  fédéral,  et  un  jour,  quand  le  rapport  officiel  sera  fait,  une  ana* 
lyse  de  ce  document  et  une  histoire  de  ce  complot  seront  probablement 
présentées  à  ce  journal.  Cet  article  sera  probablement  lu  avec  un  triste 
intérêt  par  les  capitalistes  et  les  boursiers  européens. 

Les  valeurs  américaines  ont  été  pendant  longtemps  considérées 
comme  des  plus  productives  et  des  plus  sûres  jusqu'en  1861.  Elles 
furent  très-recherchées  et  se  maintinrent  à  un  taux  élevé  sur  tons  les  mar- 
chés. Mais  dès  le  début  de  la  guerre  civile,  elles  baissèrent  rapidement. 

Deux  causes  également  puissantes  quoique  bien  différentes  amenèrent 
ce  résultat.  Ce  furent  d'abord  les  désordres  causés  par  la  guerre  elie- 
mème  :  ruine  d'un  grand  nombre  de  particuliers,  stagnation  des 
affaires  en  général,  taux  élevé  de  l'argent  maintenu  par  les  emprunts 
considérables  que  dut  faire  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

Si  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre,  ne  portèrent  pas, 
en  gardant  vis*i<vis  du  Nord  une  neutralité  plus  impatiente  qu'a/to»- 
tii)e,  une  atteinte  directe  au  crédit  des  Etats  du  Nord,  certains  journaux 
et  des  puissances  financières  plus  sympathiques  à  la  cause  du  Sud  mon-  ' 
trèrent  pour  les  intérêts  pécuniaires  du  Nord  des  dispositions  peu  favo- 
rables. 
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L'influence  fàcheuBê  que  ces  circoDstances  eiercèreht  torleGOOndef 
rentes  américaines  en  Europe,  ne  fut  pas,  à  beaucoup  près,  ^imi  serK 
sible  en  Amérique.  Ici,  le  gouvernement  trouva,  dans  le  patraHistK 
de  toutes  les  classes  de  la  nation, des  ressources  plus  considénibies  ^o^il 
Ht  pouvait  l'espérer.  Les  plus  riches  propriétaires,  les  chefs  des  nai^ 
sôBs  industrielles  les  plus  importantes,  versèrent  une  partie  de  le&r 
lertane  daiiis  les  caisses  de  TEtat;  les  plus  humbteë  employés  cottidie 
les  plus  modestes  artisans  lui  confièrent  aussi  avec  te  plus  génèroni 
empressement  leurs  économies  laborieusement  acquises. 

Les  finances  des  Etats-Dnis  trouvèrent  aussi  en  Allemagne  de  poissants 
amiliaires.  Les  habitants  de  cette  partie  de  rBurope  ne  perdirest  pas 
conflaDcedans  ce  pays  vers  lequel  Témigration  porte  annuelletteot  ta 
grand  nombre  de  leurs  conipatriotes.  tis  ont  conservé  évtt  M  des  téla* 
tiodsde  famille  qui  entretiennent  ou  provoquent  des  relatioosd*afMr^ 

Bn  outre,  la  guerre  civile  en  enlevant  un  très-grand  nombre  As  cf* 
toyens  à  leurs  occupations  ordinaires,  agricoles  et  industrielles,  dtan* 
mit  notablement  la  productien  déjà  insuffisante  des  Itats-Dois,  tan* 
dis  que  là  oonsoroihatioo  croissait  de  tout  ce  qui  était  nécssiaire  i 
Tentretien  des  armées.  Ce  furent  les  Allemands  qui  Amnt  surtout  a^ 
lés  i  combler  ce  déficit,  et  les  importations  d'objets  de  toutes  sortes 
qu'ils  firent  à  cette  époque  en  Amérique  atteigsireiit  des  dâfM 
éMrmea. 

Dire  MuveUe  circonstance  aussi  puissante  qu'exeeptioDuelte  viit 
accroître  le  crédit  dont  jonissatent  en  Allemagne  les  valeurs  amérieai* 
nés.  La  guerre  qui  éclata  brusquement  entre  TAutriche  et  la  Prusse,  en  • 
jetàat  le  désordre  dans  les  af&ires  d'Allemagne  et  riBcertitide  de  iV 
venir  daei^taus  les  esprits, porta  les  spéculateurs  vtrsces  tîHes  des  fititi- 
Dais  qui  semblaient  seuls  encore  offrir  quelque  sécurité. 

Avant  la  fia  de  la  guecre  américaine,  ea  (éff  rier  ISâB,  to  pëusal 
aebeiei;  de&  dollars  i  moins  de  fift  (^0  sur  la  place  de  LondreSé  Le  5  «vtil 
suivant,  Hicbmond  tombe  an  pouvoir  des  armées  da  Nord  et  ci  daq  os 
skseMÎnes>i  ces  même  dollars  Sont  postés  à  10*  Ce  courattt  asceodM 
centiaue  à  h  produire  lentement,  lorsque  le  conflit  AisCro^^PiUssici 
venant  à  éclateff  les  dollars  akteiganit  le  pair.  ^ 

Les  i&siôers  favorisés  par  ces  cîrcnostances  noitiit  ei|<oiter  it 
nouveau  cette  booac  disposition  éo  public  pour  les  vateurs  américatoesi 
el  c'est  dans  les  obligations  de  chemits  de  fer  qu'ils  préfiendeil  tiouvar 
uo  moyeftavantageuK  de  pbccr  les  dollars  qu'on  peut  vendre  Mjsiff^ 
d'btti  au^essiis  du  pair. 

Or,  s'il  n'y  a  pas  de  titre  qui  soit  supérieur  à  une  bonne  valeur  mi- 
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ricaine,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  qui  vailte  motos  qu'une  mauvaise»  Lea 
capitalistes  européens  doivent  être  convaincus  que  si  nous,  Aioérieaiiis» 
Boos  éprouvons  de  graves  difficultés  à  faire  un  placement  sftr  et  avan- 
tageux, rembarras  doit  être  pour  eux  deux  fois  plus  grand, 

Quelques  exemples  feront  mieux  comprendre  notre  pensée. 

La  Maraposa  Company  ne  fut  qu'une  escroquerie  qui  ne  présentait 
aucune  base  sérieuse  de  spéculation.  Elle  n'eut  d'antre  résultat  que  la 
ruine  de  ses  actionnaires  et  elle  a  disparu  bientôt  dans  une  faillite  seau* 
daleuse. 

c  Pensez-*vou8  qu'il  soit  possible  de  placer  sur  le  marché,  disait  quel- 
qu'un au  promoteur  de  cette  compagnie,  une  valeur  qui  comme  cetie^ei 
D'olfre  aucune  base,  aucune  garantie  ?»--«'  Gelui^'ci  répondit  avec  un 
grand  cynisme  cette  phrase  que  beaucoup  d'autres  ont  pensée  ou  parjh* 
pbrasée  avant  et  après  lui  :  «  Toute  moisson  peut  manquer  sur  la  terra 
excepté  celle  des  sots.» 

De  même,  dans  l'organisation  de  VErie  Railtoay  dont  parlent  en  ce 
moment  tous  les  journaux  anglais,  de  Parker  Vein,  dont  les  HoHiodaiS 
ont  conservé  un  si  triste  souvenir  et  de  beaucoup  d'autres  que  noua 
pourrions  citer,  la  corruption  la  plus  éhontée  gagna  l'administration» 
les  agents  de  surveillance  et  quelquefois  même  la  Cour  de  justice.  Les 
actionnaires  seuls  étaient  sincères  et  ils  payèrent  cher  leur  bonne  foi. 
Le&  promoteurs,  bien  entendu,  se  tirent  toujours  de  ces  guet^apeas  avec 
des  fortunes  énormes. 

Si  les  plaintes  des  Américams  ne  sont  pas  même  écoutées  en  pareiltet 
circonstances,  on  peut  juger  du  cas  que  Ton  doit  faire  de  cdles  des  Eu* 
ropéens. 

Les  conséquences  d'un  pareil  état  de  choses,  déjà  trèsrgravea  aux 
Etats-Dois,  peuvent  être  désastreuses  si  elles  se  produisaient  en  Europe. 
D^ûi le  Galignani's  Moienger^  dans  SOB  numéro  du  10  mai»  conteaailU 
note  suivante  : 

Des  avis  de  Berlin  nous  apprennent  que  le  3  avril  dernier.  l'aider- 
man  des  marchands  (le  syndic  du  commerce)  a  fait  afficher  à  la 
Bourse  l'avis  suivaqt  : 

a  Gommé  il  est  venu  à  notre  connaissance  que  Ton  se  dispose  en  Amé-^ 
rique  et  en  Angleterre  à  exploiter  plus  en  grand  noêre  marché  par  la 
veotede  bom  américains,  obligation»  sâbs  valeur,  comfae  on  l'a  déjà  (ait 
au  détriment  du  public,  nous  croyons  devoir  mettre  le  commerce  en  garde 
contre  l'achat  des  valeurs  américaines  et  particulièrement  contre  les 
bans  hypdthécaîres  des  chemins  de  fer  Américaini  qui  bc  soDtpa$8a* 
rantis  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Avis  a  été  dOBDé  e»  mèms 
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temps  aax  a£;ents  de  change  qu'ils  aient  à  s'abstenir  de  trafiquer  sur  ces 
bons  et  qu'ils  ne  les  inscrivent  plus  désormais  à  la  cote  de  la  Bourse.  » 
On  dit  que  cette  communication  a  été  faite  sur  le  rapport  du  cobsqI 
de  l'Allemagne  du  Nord  à  New-York  (1).  Une  pareille  mesure  était 
attendue  depuis  quelque  temps;  mais  elle  aurait  été  probablement  en- 
core retardée  par  la  lenteur  des  formalités  officielles,  si  l'on  n'avait  fait 
courir  le  bruit  de  la  prochaine  émission  sur  le  marché  de  100,000,000 
de  dollars  de  bons  d'un  nouveau  chemin.  L'annonce  d'antres  emprunts 
analogues  aurait  aussi,  paratl-il,  hâté  la  publication  de  cet  avis. 

«Tous  les  bons  des  chemins  américains  sans  exception  sont  devenus 
invendables.  Ceux-là  seulement  qui  ont  été  soutenus  par  leurs  promo- 
teurs ont  maintenu  leurs  prix.  Les  bons  des  Etats  Dnis  ont  été  aussi 
plus  fermes  parce  que  les  capitalistes,  trompés  sur  d'autres  valeurs  en- 
ropéennes,  sont  revenus  à  eux.  » 

Pour  faire  mieux  comprendre  .la  situation  des  chemins  de  fer  améri- 
cains et  mieux  apprécier  les  valeurs  actuellement  émisés  sur  les  marchés, 
il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  Tbistoire  de  ces  voies  de 
communication. 

Le  premier  chemin  de  fer  en  Amérique  avait  trois  miles  (2).  D  fot 
établi  à  Quincy  (Massachussets)  en  1827.  Maintenant,  la  longueur  totale 
des  voies  ferrées  est  de  48,860  miles,  sans  compter  les  r7,S07  qui  sont 
en  cours  d'exécution.  L'Ëtat  qui  possède  la  plus  longue  étendue  tsl  VU- 
linois,  qui  figure  pour  7186  miles.  Viennent  ensuite  laPensylvanieavee 
6878,  Indiana  avec  5331,  New-York  avec  4358  et  Ohio  avec  4613.  La 
Galirornie  a  déjà  S307  miles  et  a  de  beaucoup  dépassé  les  plus  anciens 
Etats,  tels  que  la  Louisiane  et  le  Mississipi.  L'Etat  qui  possède  le  moins 
de  miles  est  le  petit  Etat  de  Rhode-Island;  il  n'en  a  que  121. 

Les  voies  ferrées  américaines,  jusqu'à  l'époque  de  la  guerre  civile,  se 
sont  développées  de  cinq  années  en  cinq  années  d'après  la  progression 
suivante  : 


De  1835  à  40, 

les  miles  construits  ont  ëtë  de.  . 

1,7» 

1840  à  45. 

— 

1,815 

1845  à  50. 

—                 .  . 

4.388 

4850  à  55. 

— 

9,353 

1855  à  60. 

—                 .  . 

lS.ttl 

(i)  On  dit  (Galignani,  43  mai)  que  le  consul  Ta  nié  depuis. 

(2)  Le  mile  américain,  auquel  nous  conservons  arec  intention  son 
orthographe,  vaut  1  kilomèU  609  mètres.  C'est  plus  que  le  tiers  d'oaa 
lieue,  ainsi  qu'on  a  Thabitude  de  le  dire  en  France. 
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Ce  rapide  mouvement  asceDsioDDel  fut  presque  complètement  arrfité 
pendant  la  guerre;  mais  en  1866  on  ne  construisit  pas  moins  de  1742 
miles;  en  1867,  2249,  et  en  1868,  2979, 

Il  paraît  que  l'accroissement  du  réseau  en  1869  a  été  de  6S88  mileSi 
c'est-à-dire  plus  de  deux  tiers  de  l'année  précédente. 

Si  l'on  considère  les  travaux  en  cours  d'exécution,  on  voit  qu'il  y  a 
trois  cents  voies  ferrées  commencées  entre  le  Maine  et  la  Californie. 
On  estime  qu'après  leur  achèvement  ils  formeront  un  total  de  15,000 
miles  de  long,  et  l'on  fera  les  plus  grands  efforts  pour  compléter  ce  ré- 
seau dans  le  courant  de  Tannée.  En  supposant  que  les  frais  de  construc- 
tion et  d'installation  montent  à  40,000  dollars  par  mile,  la  dépense  sera 
de  600,000,000  de  dollars^  soit  trois  milliards  de  francs  pour  l'année 
1870. 

Dans  l'estimation  des  voies  ferrées  actuelles  n'a  pas  été  compris  le 
second  réseau  qui  se  rattache  aux  lignes  principales,  ni  les  voies  de  ga- 
rage. Ces  voies  secondaires  sont  estimées  i  25  0/0  de  la  longueur  to- 
tale des  v^ies.  En  ajoutant  leur  longueur  comptée  d'après  ce  taux, 
12,200  miles,  au  nombre  48,860  des  miles  construits,  déjà  indiqué  pré- 
cédemment, on  trouve  un  total  denviron  61,000  miles. 

Ces  chiffres  sont  d'une  véritable  importance.  Ils  sont  tels  qu'ils 
doivent  non-seulement  étonner,  mais  aussi  faire  naître  dans  quelques 
esprits  la  crainte  que  les  affaires  ne  soient  compromises  et  trop  rapide- 
ment menées. 

En  effet.dans  le  principe,  on  avait  l'habitude  de  civiliser  et  de  peupler 
une  région  avant  d'y  construire  un  chemin  de  fer.  Maintenant  on 
construit  d'abord  le  chemin,  puis  on  laisse  le  pays  se  peupler  et 
croître  autour  de  lui.  Cette  manière  de  procéder  donne  lieu  à  un  genre 
de  spéculation  sur  lequel  nous  allons  dire  quelques  mots. 

L'attention  publique  en  Amérique  est  en  éveil  sur  les  nombreuses 
fraudes  dont  le  domaine  national  passe  pour  victime.  Le  sénateur 
Thurman  a  prononcé  sur  ce  sujet  un  discours  très-remarquable,  inséré 
dans  le  Globe  (journal  offlciel)  (1). 

Il  a  soutenu,  devant  ses  collègues  du  Sénat,  le  rapport  officiel  en 
main,  a  que  les  concessions  de  terres,  faites  à  quatre  compagnies  des 
chemins  du  Pacifique  :  —  l'Union,  —  la  Centrale,  —  l'Atlantique,  — 
le  Mord..-—  se  montaient  à  un  total  de  cent  vingt-quatre  millions 
d'acres  (2)!  C'est  presque  autant  de  territoire  qu'il  y  en  a  dans  les  Ëtats 

(1)  Washington,  12  avril  1870. 

(2)  Deux  acres  et  demi  font  un  hectare. 

3»  siRiB,  t.  XVIII.  —  15  juin  1870.  28 


426  JOURNAL  DES  fiGONOMlSTBS. 

de  rOhio,  Indiana,  Illinois,  Wisconsia  et  Michig^aD  ;  cinq  fois  plus  que 
n'en  comprend  l'Ëtat  de  I*Ohio  t  De  plus,  88  millions  d*acres  oat  éti 
concédés  à  d*autres  compagpnies  de  chemins  de  fer,  ce  qui  fait  en  tout 
182  millions,  total  supérieur  à  retendue  de  ce  qu'on  appelait  le  Grand- 
Kord-Ouesl.  » 

Si  Ton  est  étonné  des  concessions  faites  par  le  Gouvernement  des 
États-Unis ,  on  Test  encore  davantage  des  révélations  faites  pendant  le 
cours  de  la  discussion  par  ce  même  sénateur.  Si  ce  qu'il  dit  dans 
la  suite  de  son  exposé  est  exact,  les  capitalistes  européens  ne  sao- 
raient  trop  se  mettre  en  garde  contre  ces  valeurs  lancées  à  grand  brait 
et  vers  lesquelles  on  se  porte  avec  d'autant  moins  de  réflexion  que  tout 
le  monde  en  parle. 

Voici  dans  quels  termes  l'honorable  sénateur  continue  : 

<f  Les  promoteurs  de  ces  colossales  entreprises,  quand  ils  ont  de- 
mandé de  si  énormes  concessions  de  terres,  concessions  telles  qu'on  n'en 
a  jamais  vu  de  semblables,  assuraient  qu'avec  cette  ressource,  sans 
avances  sur  les  obligations,  et  sans  donner  sur  les  chemins  d'bypo* 
thëques  qui  puissent  mettre  aucun  intérêt  en  péril,  ils  pourraient  con- 
tinuer leurs  travaux.  Leurs  déclarations  semblaient  très-loyales.  Je  con- 
clus de  l'acte  qui  du  texte  leur  accorde  cette  concession,  qu'ils  n'émet- 
traient pas  d'obligations  sur  le  marché,  sur  la  valeur  desquelles  on 
pourrait  être  trompé  ou  qui  engageraient  toute  la  valeur  du  chemin.  Os 
ne  devaient  demander  aucun  argent  au  Gouvernement,  mais  se  pn>cnrer 
les  fonds  nécessaires  pour  continuer  à  construire  le  chemin  en  se  ser- 
vant des  avances  sur  les  obligations,  puis  se  rembourser  avec  les  profils 
de  la  ligne. 

c  Maintenant,  que  demandent-ils?  Que  le  Congrès  les  autorise  i 
prendre  une  hypothèque  non-seulement  sur  le  chemin  lui-même,  mais 
sur  la  valeur  de  toule  propriété  en  matériel  ou  en  titres  qui  leur  appar- 
tient. En  outre,  sur  les  privilèges  de  la  Compagnie. 

«  Si  cette  hypothèque  est  accordée  avant  qu'une  seule  pelletée  de  terre 
soit  enlevée,  et  sans  qu'on  ait  flxé  le  prix  auquel  peuvent  se  vendre  les 
i)bligations,  je  me  demande  quel  sera  le  sort  du  chemin.  C'est  une  hypo- 
thèque non  limitée  quant  à  la  somme,  en  vertu  de  laquelle  200  millions 
de  dollars  d'obligations  peuvent  être  lancés  sur  le  marché,  sans  con- 
dition de  prix  ou  d*intérêt.  Est-ce  qu'un  homme  qui  a  la  moindre  con* 
naissance  de  l'hisioire  des  chemins  de  fer  dans  ce  pays  ne  peut  pas 
prévoir  le  dénouement  d'un  tel  procédé? 

«  Après  les  profils  qui  doivent  résulter  de  la  négociation  des  obliga- 
tions, après  les  commissions  qu^il  faudra  payer  à  un  banquier  09  à  on 
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courtier,  après  que  celui-ci  aura  exprimé  toui  le  ju$  de  torangey  toute 
l'alTaire  sera  ve&due  au-dessous  de  la  valeur  des  obii{jations  et  toute 
la  propriété  de  la  Compagnie  ainsi  que  les  concessions  du  Gouver* 
Bernent  passeront  dans  les  mains  d'un  groupe  de  personnes  dégngé  de 
toute  responsabilité,  puisque  la  vente  sera  faite  au*dessous  du  prix  de 
la  première  émission. 

0  Alors  tes  créanciers  de  la  Compagnie  pourront  courir  après  leurs 
bénéflees  s  »Dst  que  les  possesseurs  d'obligations  qui  ne  feront  pas 
partie  de  ce  groupe.  • 

Cet  avis  n'alarment  pas  sans  cause.  Il  n'y  a  probablement  pas  tvL 
d'époque  depuis  le  célèbre  «  Mississipi  Scheme  »  où  tant  d'argent  ait  été 
livré  aux  hasards  de  la  spéculation.  Si  Lace  a  fait  perdre  des  centaines 
de  millions,  ii  est  certain  que  les  pertes  causées  par  des  placements 
américains  mal  basés  atteignent  des  sommes  bien  autrement  fortes. 

Jam;iis  la  fièwe  de  Vot  n'a  été  poussée  plus  loin.  Ou  annonce  que 
par  toute  TAIIemagne  on  fait  les  plus  incessants  efforts  pour  attirer  le 
capital  vers  toute  espèce  d'entreprise,  et  qu'aussi  les  promesses  les  plus 
coûteuses  et  les  plus  engageantes  sont  faites  pour  pousser  à  Témi- 
gralion.  Non-seulement  on  montre  des  plans  de  villages  et  de  villes  qui 
n'existent  que  sur  le  papier,  mais  encore  on  offre  le  passage  payé  jus- 
qu^à  rendroit  ob  l'acquéreur  veut  s'établir. 

Le  jour  de  Texpiatioa  approche,  et  il  n'est  pas  si  éloigné  que  le  sup« 
posent  les  préteurs  et  les  emprunteurs. 

86loQ  les  derniers  numéros  du  LondofhTimes,  une  grande  quantité  de 
valeort  américaines  ont  été  placées  sur  le  marché  européen  et  on  ne 
peut  guère  douter  que  la  prochaine  crise  financière  en  Amérique  n'ait 
pour  cause  l'affluence  irréfléchie  et  extravagante  de  l'argent  sur  les 
chemins  de  f.'r.  Dn  moment  viendra  ob  la  confiance  ébranlée  par  une 
cireoBMance  quelconque,  rejettera  sur  le  marché  américain  cette 
énorme  quantité  de  titres  et  le  désarroi  sera  alors  de  plus  d'un  milliard 
et  demi. 

Du  aotre  élémeut  de  perturbation  est  ta  concurrence  et  la  rivalité  qui 
sont  considérées  par  les  meilleurs  esprits  et  les  plus  grands  éeono- 
fi)istés  comme  un  mal  de  plus  à  redouter  pour  les  chemins  de  fer. 

BeâQCOttp  de  lignes  se  font  une  telle  concurrence  qu'il  est  impos- 
sible fiialérielleroent  et  moralement  qu'elles  arrivent  à  faire  leurs 
affafifes  probablement  avant  une  cinquantaine  d'années. 

811  faut  en  croire  les  journaux  américains,  il  semble  que  les  spécu- 
lateurs des  chettoins  de  fer  ont  en  vue  trois  objets  :  d'abord  de  se  con- 
certer pour  obtenir  la  plus  grande  partie  possible  du  domaine  public. 
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L'expérience  a  prouvé  que  plus  on  demande  plus  on  obtient,  et  que  tes 
projets  sont  d'autant  plus  facifement  admis  par  le  Congrès,  qoe  Foo 
dispose  de  plus  de  moyens  de  corruption. 

En  second  lieu,  à  emprunter  en  Europe  la  somme  la  plus  forte  pos- 
sible à  n'importe  quel  taux. 

Troisièmement,  quand  on  a  obtenu  toute  la  terre  et  tout  Targent 
possible,  quand  on  a  tiré  de  Témigration  allemande  tout  le  travail  qu*0Q 
peut  en  espérer ,  alors,  comme  le  dit  le  sénateur  Thurman,  on  vendn 
le  chemin  de  fer  quelles  que  soient  les  pertes  des  porteurs  d'obligalioos 
pour  rendre  seul  propriétaire  un  petit  groupe  des  membres  de  la 
Compagnie. 

Il  y  a  certainement  de  bonnes  obligations  de  chemins  de  fer,  offrant 
d'excellents  placements  ;  mais  la  grande  difOcullé  est  de  les  trouver  et 
de  Hs  reconnaître  à  New -York  oii  les  demandes  sont  toujours  bien  plos 
nombreuses  que  les  offres  et  où  le  capital  abonde  et  afflue  toujours. 

Tant  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  surveillera  pas  lui-même, 
par  rintermédiaire  d'une  agence  autorisée  en  Europe,  les  transadioos 
sur  les  valeurs  américaines,  les  particuliers  en  seront  rédnits  à  user  des 
faibles  moyens  d'action  que  la  prudence  ordinaire  leur  commande  et  que 
leur  suggère  leur  perspicacité  particulière. 

Que  les  capitalistes  qui  seraient  disposés  à  acquérir  des  valeurs  sur 
les  chemins  de  fer  américains,  examinent  préalablement  ces  quaUt 
points  : 

1*  Le  montant  des  actions  souscrites,  la  somme  payée  sur  cesacdoos 
et  le  rapport  entre  la  valeur  totale  des  actions  et  celle  des  obligau'oos 
émises. 

2"  L'importance  de  la  partie  du  chemin  qui  est  en  exploitation  ;  celle 
qui  est  en  construction  et  ce  qui  reste  encore  à  exécuter. 

3*  Si  le  pays  traversé  par  le  chemin  est  peuplé  et  organisé  et  si,  daos 
tous  les  cas,  on  peut  espérer  trouver  dans  ce  pays  des  débouchés  suffi- 
sants pour  le  commerce. 

4^  S'il  n'y  a  pas  déjà  d'autres  lignes  de  chemins  de  fer  pouyant  bire 
&  la  nouvelle  une  concurrence  sérieuse. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  les  meilleures  obligations  sont  celles 
des  chemins  de  fer  qui  sont  construits  depuis  assez  longtemps  pour  que 
leur  succès  ne  soit  plus  douteux  ni  leurs  bénéfices  aléatoires.  Que  lors- 
que le  prix  de  l'émission  sera  très- bas  et  en  même  temps  le  taux  de 
l'intérêt  élevé,  les  valeurs  doivent  exciter  une  grande  défiance?  Noas 
ne  croyons  pas  devoir  insister,  bien  que  l'on  oublie  trop  souvent  les 
préceptes  de  la  plus  vulgaire  prudence.  Qu'il  nous  .suffise  de  rappeler 
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cet  axiome  d'économie  financière  :  Toute  affaire  qui  offre  des  avantages 
exceptionnels  présente  en  échan^^e  des  risques  exceptionnels,  quand 
elle  ne  cherciie  pas  à  masquer  une  fraude. 

Les  agissements  de  quelques  spéculateurs  révoltent  le  patriotisme 
autant  que  la  conscience  des  Américains.  C'est  sous  l'inspiration  de  ce 
double  sentiment  que  des  capitalistes  européens,  après  avoir  déplore 
la  situation,  en  présence  des  manœuvres  dont  ils  peuvent  être  victimes, 
nous  ont  posé  ces  questions  :  Que  deviendra  la  réputation  commer- 
ciale si  bien  établie  et  si  légitimement  acquise  de  vos  concitoyens  si  Ton 
n'oppose  une  barrière  à  Tavidité  coupable,  impudente,  des  banquistes 
qui  opèrent  sous  sa  protection  ? 

Non-seulement  le  crédit  des  entreprises  sérieuses  peut  en  être 
ibranlé  à  Textérieur;  non-seulement  la  fortune  publique  à  rintérieur 
en  a  déjà  éprouvé  de  graves  dommages  et  peut  en  éprouver  de  plus 
grands  encore;  mais  aussi  l'Administration  perd  Testime  du  pays,  la 
justice  toute  autorité,  en  tolérant,  qui  plus  est,  en  encourageant  et  en 
soutenant  ces  honteuses  spéculations  qu'elles  ont  pour  mission  d'empô* 
cher  et  de  réprimer. 

N'est-il  pas  permis  de  se  demander  même  si,  en  présence  de  manœu- 
vres exécutées  au  grand  jour,  dans  de  si  vastes  proportions  et  au  mé- 
pris de  la  morale  et  des  lois,  les  institutions  politiques  des  États-Unis 
ne  seraient  pas  compromises?  Déjà  des  symptômes  alarmants,  qu'il 
serait  déplacé  de  signaler  ici,  semblent  justifier  nos  craintes.  Il  est  per- 
mis au  moins  d'affirmer  que  la  vénalité  et  la  mauvaise  foi,  ainsi  intro- 
duites impunément  dans  les  mœurs  publiques,  pour  le  seul  profit  de 
quelques  particuliers,  dans  des  entreprises  comAierciales,  pourraient 
être  étendues  un  jour  aussi  audacieusement  au  domaine  politique. 

Nous  n'en  sommes  certes  pas  encore  arrivés  à  ce  point  de  corruption 
et  d'affaiblissement,  mais  le  mal  est  grand.  Il  est  du  devoir  de  tout  bon 
citoyen  de  le  signaler  et  de  le  combattre. 

Thomas  Bâlcb. 
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NÉCROLOGIE. 


M.  MOREAU  DE  JONNÈS  '*^ 


L'Académie,  douloureusement  éprouvée  par  des  pertes  récentes,  fml 
disparaître  encore  Tua  de  ses  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  vénè* 
rés  :  M.  Moreau  de  Jonnës  vient  de  mourir  à  quatre-vingt-dduie  aosi 
Souieuu  par  une  vigoureuse  constitution,  malgré  les  périls  d'une  vie 
militaire  singulièrement  aventureuse  et  les  labeurs  d'ane  carriirs 
d'écrivain  extraordinairement  féconde,  il  avait  pu  atteindre  les  limites 
extrêmes  de  Texistence  ;  toujours  ardent,  toujours  prêt  à  l'actien,  il  K 
résignait  difScilement  au  repos  que  commande  la  vieillesse,  et  nagoère 
encore  sa  main  défaillante  saisissait  la  plume  pour  continuer  jusqu*}  la 
fin  Tœuvre  scientifique  à  laquelle*  il  avait  consacré  toutes  ses  (brces,  tH 
dont  aucune  circonstance  n'avait  pu  jamais  le  détourner. 

Breton  de  naissance,  M.  Horeau  de  Jonnèsfltses  études  ad  eollégedé 
Rennes.  Il  avait  à  peine  quatorze  ans  lorsque  survinrent  les  évéoelneiill 
du  10  août  1793  :  il  n'hésite  pas  h  prendre  parti  ponr  la  RépablNfae  et, 
avec  ses  camarades  d'études,  il  s'enrôle,  comme  volontaire  oaiiotial, 
dans  les  bataillons  de  guerre  d'Ille-et-Vilaine.  Il  fbit  sas  premièiti 
armes  dans  les  colonnes  mobiles  appelées  à  protéger  les  villes  du  litt»* 
rai  contre  les  insurgés  du  Morbihan,  et  les  entreprises  de  rAngieterre» 
secondées  par  les  émigrés  français.  A  partir  de  oe  moment,  la  vie  milh 
taire  de  M.  Moreau  de  Jonnès  est  comme  une  épopée  où  lès  tombtts 
répétés,  les  péripéties  de  toute  espèce  se  mêlent  au«  voyages  les  plut 
périlleux  et  les  plus  lointains»  Entré  dans  Tartillerie  de  msriËe  dès 
1793,  il  j^ert  en  qujilité  de  maître  canonnier,  d*ofQcier,  de  capitaioe 
d'armes,  sur  les  navires  de  la  République  chargés  des  expéditions  les 
plus  hardies.  G*est  ainsi  qu'il  assiste  aux  sièges  de  Toulon  et  du  fort 
Desaix,  à  la  Martinique;  qu'il  parcourt,  en  combattant,  les  mers  des 
Antilles;  qu'il  participe  aux  expéditions  d*lrlande,  de  Saint-Domingue 
et  à  la  grande  bataille  navale  du  13  prairial  an  III,  entre  les  flottes  de 


(1)  Discours  de  M.  Husson,  président  de  l'Académie  des  sciences  mo* 
raies  et  politiques,  prononce  aux  funérailles  de  M.  Moreau  de  Jomiêi, 
le  31  mai  1870. 
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la  France  et  de  TAngleterre.  Bientôt  aide-de*camp  de  quatre  généraux, 
il  est  associé  plus  étroitement ,  comme  officier  d'état-major ,  aux  opé* 
rations  des  armées;  mais,  à  la  suite  de  fexpédition  des  Anglais  contre 
liMarlinique,  il  est  emmené  en  Angleterre  comme  prisonnier  de  guerrei 
et  interné  avec  un  grand  nombre  de  compagnons  d'armes.  Il  demeura 
plusieurs  années  dans  cette  dure  captivité,  d'où  il  ne  Tut  tiré  que  par 
les  tristes  événements  qui  amenèrent  l'invasion  de  la  France.  Aussi, 
trouvant  le  sol  de  sa  patrie  occupé  par  l'étranger,  voulut -il  retourner 
sans  délai  à  la  Martinique  dans  un  emploi  de  capitaine  qui  lui  était 
ofCert.  Plus  tard,  il  revint  en  France,  rejoignit  l'armée  de  la  Loire  et, 
comme  il  le  dit  lui-même,  il  tira  les  derniers  coups  de  fusil  de  l'Empire, 
après  avoir  tiré,  vingt^trois  ans  auparavant,  les  premiers  coups  de 
canon  de  la  République. 

•  M.  Moreau  de  Jonnès  a  raconté  les  Faits  les  plus  saillants  de  sa  car^ 
rière  militaire  dans  un  ouvrage  en  deux  volumes,  publié  seulement  en 
1888,  et  qui  a  pour  titre  :  Aventures  de  guerre  au  temps  de  la  République 
€t  du  Consulat .  Ce  récit»  basé  sur  des  notes  prises  au  moment  même  où 
les  événements  s'accomplissaient,  écrit  sans  recherche,  avec  la  simpli- 
cité du  soldat  et  la  sincérité  d'un  esprit  convaincu,  est  un  tableau  inté- 
rtssant  de  cette  époque  agitée  et  remarquable  par  les  grandes  actions 
^itt^elle  sut  inspirer, 

PkHre  confrère  cependant^  malgré  son  ardent  patriotisme,  ne  se 
laissait  pas  absorber  par  les  soucis  et  les  enivrements  de  la  lutte  : 
ta  vocation  l'appelait  à  d'autres  destinées  et,  dans  le  cours  de  ses  expé* 
dUionS)  il  recueillait  sur  place,  pour  des  travaux  qui  devaient  être  plus 
lard  son  honneur,  des  matériaux  scientiflques  d'une  valeur  incontes- 
table. Je  trouve  un  témoignage  de  ces  préoccupations  dans  une  lettre 
empreinte  d'une  tendre  affection  que  lui  écrivit  le  général  d'Houdeloti 
le  8  décembre  1811  :  «  Vous  avez,  lui  dit-il»  tout  ce  qui  constitue  rex- 
celient  ofiicier,  l'homme  aimable  et  instruit;  mais  prenez  garde  que 
votre  goût  pour  le  travail,  vous  isolant  trop  des  autres,  ne  nuise  à  vos 
qualités  sociales*  »  Puis  il  ajoute  :  «  Je  prie  ma  bonne  et  i*espectable 
mère  de  vous  mettre  en  liaison  avec  les  membres  de  l'Institut  qu'elle 
voit,  et  de  vous  mettre  à  même  de  faire  valoir  les  connaissances  que 
vousavei  acquises.  »  Et,  en  effet,  k  peine  rentré  en  France,  M.  Moreau 
deJoanès  s'occupe  exclusivement  de  travaux  scientifiques*  Dès  1816, 
U  publie  ses  premiers  ouvrages,  fruit  de  ses  recherches  dans  les  pays 
qu'il  a  parcourus,  et  pa^ mi  lesquels  il  convient  de  mentionner  sa  rema^ 
quable  Histoire  physique  des  Antilles.  A  cette  même  époque,  l'Académie 
éot  science*  l'élit  son  correspondant  dans  la  section  de  géographie  et 
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de  navigation.  Plus  tard,  et  presque  chaque  année,  de  nouveanx 
ouvrages  sortirent  de  sa  plume  féconde.  LorsquMI  eut  épuisé  les  sujets 
de  ses  prédilections,  ceux  qui  se  rapportaient  aux  études  de  sa  jeunesse, 
il  aborda  des  matières  plus  vastes.  C'est  ainsi  qu'il  composa,  en  1842, 
ses  Aperçus  statistiques  sur  la  vie  civik  et  Féconomie  domestiqué  des 
Rûmainsj  mémoire  qu'il  fut  admis  à  lire  dans  notre  Académie,  et  qui 
renferme  tes  plus  curieuses  recherches  sur  cette  partie  alors  peu  connue 
de  rhîstoire.  En  1847,  il  publia  ses  Éléments  de  Statistique,  ouvrage 
utile  qui  définit  l'objet  de  la  statistique,  trace  rapidement  l'historique  de 
ses  progrès  et  nous  initie  à  la  connaissance  des  métliodes  les  plus  pro- 
pres à  la  diriger  vers  le  but  qu'elle  doit  se  proposer  :  la  recherche 
consciencieuse  et  la  constatation  impartiale  dns  faits.  En  1848,  il  donne 
sa  Sioti&tique  de  V agriculture  de  la  France.  Déjà  les  travaux  de  H.  Moreao 
de  Jonnès  avaient  fixé  l'attention  de  notre  Académie,  et,  le 3  février  1849, 
il  était  élu  pour  remplir,  en  qualité  de  membre  libre,  la  place  vacante 
par  suite  de  la  mort  de  M.  Dutens. 

Les  succès  qu'obtint  notre  confrère  dans  une  carrière  si  différente 
de  celle  qui  avait  occupéja  première  moitié  de  sa  vie,  ne  ralentirent 
point  son  zèle  pour  la  science.  D'autres  ouvrages,  qui  attestent  à  la 
fois  rétendue  de  ses  connaissances  et  la  facilité  de  sa  plume,  suivirent 
bientôt  les  premiers.  Il  publia  successivement  une  Statistique  de  TA* 
pagne  (1834)  ;  une  Statistique  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Flrtanis 
(1837-1838)  ;  une  Statistique  dé  V industrie  de  la  France  ;  un  volume  où 
il  se  proposa  de  faire  connaître  la  France  avant  ses  premiers  habttântt 
et  les  origines  nationales  de  ses  populations  (1856),  enfin  un  ouvrage 
important  que  vous  avez  tous  lu  et  qui  est  intitulé  :  État  économiquiù 
la  France,  depuis  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XIV  (1867).  Dans  tous  ces 
ouvrages,  et  dans  une  foule  d'autres  publications  qu'il  serait  trop  long 
de  citer  (1),  on  constate  un  savoir  étendu  et  varié;  on  peut  y  remar- 
quer souvent  des  vues  ingénieuses,  originales,  et  si,  en  lisant  des  tra- 
vaux si  nombreux  qui  embrassent  un  si  vaste  domaine,  on  est  quelque- 
fois  amené  à  douter  de  la  sûreté  absolue  de  toutes  les  informations  que 
Fauteur  met  en  œuvre,  on  est  toujours  convainco  de  la  sincérité  cons- 
tante de  «es  intentions  et  de  son  vif  désir  d'atteindre  A  ia  vérité. 

Pendant  que  M.  Moreau  de  Jonnès  poursuivriit  le  cours  de  sespnbli- 
cations,  que  les  sociétés  savantes  françaises  et  étrangères  l'appelaient 
dans  leur  sein  ou  lui  décernaient  les  plus  honorables  récompenses,  le 
Gouvernement  faisait  appel  à  ses  lumières.  En  1818,  il  prenait  la  direc* 

(  I)  Voir  la  France  littéraire,  par  Querard  et  M.  Bourquelot,  et  Lonandr». 
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tion  du  bureau  de  la  statistique  au  ministère  du  commerce,  et,  plus 
tard,  sous  les  ministères  de  M.  Thiers,  de  M.  Passy  et  de  M.  Ducb&tel,il 
donnait  aux  publications  offlcielles  sur  cetle  partie  intéressante  de 
l*admini$trailon  française,  une  utile  et  forte  impulsion. 

Parmi  les  travaux  de  notre  confrère  sur  l'économie  publique  de  la 
France,  l'un  de  ceux  qui  lui  font  le  plus  d'honneur,  quoique  son  nom 
n*y  soit  pas  directement  attacbé,  est,  sans  contredit,  le  plan  de  la  statis- 
tique générale  du  royaume,  qui  était  réellement  son  ouvrage,  et  que  le 
Gouvernement  publia  en  183S.  Ce  plan  est  limité  et  sobre;  il  n'em- 
brasse que  des  objets  sur  lesquels  Tadministration  puisse  se  procurer 
des  informations  sûres,  condition  nécessaire  des  recherches  sérieuses. 
M.  Moreau  de  Jonnès  pensait,  et  c'est  un  besoin  pour  moi  de  l'en  louer 
à  ce  moment  suprême,  que  le  champ  des  travaux  statistiques  ne  saurait 
être  étendu  sans  inconvénient  à  de  trop  nombreux  sujets;  qu*on  doit 
s^arréter  là  où  les  éléments  basés  sur  une  sufBsante  certitude  font 
défaut  ;  que,  pour  assurer  aux  recherches  de  ce  genre  le  crédit  qu'elles 
méritent,  il  faut  s'abstenir  de  les  confier  à  des  mains  incompétentes  ou 
inexpérimentées;  qu'enOn  la  statistique  n'a  de  valeur  qu'autant  que 
les  matériaux  -en  sont  rassemblés  avec  une  entière  sincérité  et  qu'ils 
sont  soumis  à  un  contrôle  sévère.  Il  est  à  désirer  que  ces  règles,  j'allais 
dire  ces  principes,  ne  soient  jamais  perdues  de  vue  par  les  personnes 
qui,  dans  tous  les  pays,  président  ou  concourent  à  des  travaux  si  utiles 
pour  connaître  la  situation  économique  des  peuples.  La  statistique 
éclairée  par  Thisloire  et  par  l'économie  politique  peut  contribuer  eOfi- 
cacement  à  la  solution  des  qui^stions  dilTiéiles  qui  s'agitent  en  ce  mo- 
ment sur  tous  les  points  de  l'Europe  civilisée,  et  c'est  rendre  justice  à 
M.  Moreau  de  Jonnès  que  de  constater  que,  par  ses  travaux  sur  cette 
branche  de  l'économie  sociale,  il  aura  contribué  &  cet  important  ré- 
sultat. 

Pour  retracer  plus  complètement  tous  les  traits  de  Texirtence  si  rem- 
plie de  notre  confrère,  pour  esquisser  avec  vérité  cette  figure  vraiment 
originale,  ce  caractère  plein  de  Jeu,  fait  pour  les  entreprises  les  plus 
ardues,  je  devrais  ajouter  d'autres  détruis  dont  sa  vie  abonde,  mais  je 
n'ai  voulu  que  rappeler  ses  vertus  patriotiques  et  les  services  considé- 
rables qu'il  a  rendus  à  la  science  par  ses  nombreux  travaux.  Malgré 
l'activité  incessante  d'un  esprit  auquel  plaisaient  le  mouvement  et  la 
lutte,  M.  Moreau  de  Jonnès  chercha  le  repos  dans  le  calme  du  travail, 
dans  les  douceurs  de  la  vie  privée,  où  il  trouva  les  soins  affectueux, 
d'un  fils  distingué,  objet  de  sa  tendre  sollicitude,  comme  il  était  lui- 
méine  l'objet  de  sa  vénération. 
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M.  Moreau  de  Jounès  a  dit  de  loi-même  :  «  Au  tVi*  riècle»  je  me 
serais  jeté  dans  un  cloître  et  j'aorais  demandé  aa  pied  des  aolds  qu'il 
plût  i  Dieu  de  m'accorder  les  coosolations  que  nos  pères  en  obtenaient 
jadis,  pour  prix  de  leurs  fortes  croyances*  Mais  tes  temps  étaient  etna- 
gés.  Ce  fut  à  la  science  que  je  dos  m'adresser  pour  réclamer  de  son 
influence  bienfaisaiite,  sinon  la  paix  du  cttur  et  le  caÉme  de  l'esprit,  du 
moins  des  distractions  puissantes,  des  pensées  nooveiles,  des  fatistitt 
lalutaires^  et  cette  illusion  chérie  de  travailler  pour  rutllfté  publique, 
pour  ragrandrssemeni  du  domaine  ioielleiStuel  de  la  société  et  pour  h 
gloire  (a  plus  pure  de  notre  patrie,  n 

Ces  paroles  peignent,  mieux  que  je  ne  saurais  le  faire,  l'homme  ex- 
cellent qui  vient  de  s'éteindre;  elles  éont  le  meilteur  éloge  qui  puisse 
Atre  donné  à  récrivate  que  la  science  et  l'Académie  ont  perdu. 

A.  HussoN. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réanlon  dla  5  Juin  1990. 


QOTBAGBS  PBBSSNTis  !  Let  écoMmitut  fronçaU  du  xviii*  tOeh^  pv  U«  de  LaTerf». 
•—  Lt  Uhrê^chang;  par  M.  Jules  Simon.  —  L'imp6i  unique  r^prétêntaiff  et  pn- 
gTÊttif,  par  M .  Serres.  -^  t/n  budget  municipal  assuré  tant  octroi,  par  )L  d'&r- 
Biailha^.  -^  ttllrê  sur  le  régime  éûonùml^uê,  par  M.  HeAri  featd.  —  2>  ééèêm  MM/ 
êi  àprèt  /*#  tmitég  êi  tëdmtéil0n  t^mpùratm,  par  M.  EngsH  MUta. 

GoHMOMiMnoNs  2  Mort  dt  M.  Moreau  de  Jounès  %l  de  Jl.  Bail  —  Oeai  «ttes  d'iUoM- 
raoce. 

DisctissioN  :  De  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  (3*  séance). 

M.  I.  PdSsy,  membre  de  rinstitut,  a  présidé  sette  réuniotr  à  laquelle 
àtaiént  él6  invités  :  M.  Alexandre  Léony  armateur,  conseiller  génénl 
de  la  Grrônde,  un  dés  vfce^prësldentsde  l'association  du  libre-éehange; 
M.  Marc  MâUrel,  armateur,  un  des  secrétaires  de  Tassodation,  totts  deax 
auteurs  de  remarquables  brochures  sur  la  question  maritime;  M.  Best, 
ministre  du  Chili;  M.  Louis  Ruchonnet,  conseiller  d^Etat  du  canten  de 
Vâiid;  M.  J.  ÉuVertê,  sous-directeur  de  !i  Compagnie  des  mines  de 
^fei*réboife  Lavôiflte  et  fteiséj^e;  M.  d'Armailhac,  ptomotettr  du  congrès 
deSaifites,  auteui"  de  (^âtii^rîMpcptilaireisurréeonornfe  politique;  — eti 
laquelle  assistaient  en  qualité  de  membres  récemnient  admk  par  te  te- 
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feau  à  faire  partie  de  la  Société  t  M.  Hennessy,  de  Cognac,  ancien  repré-^ 
sentant da  peuple  ;  M.  H.  de  Lapommeraye,  professeur  à  Tassociatlon  pd^ 
lytechnîque;  M,  F.  Cadet,  inspecteur  de  l'instruction  primaire,  naguère 
prôfe^eor  de  philosophie  à  Reims  et  professeur  d'économie  politique  à  lai 
Société  industrielle  de  la  mônre  ville;  M.  E.  Menier,  néf^ociant,  un  des 
Viee-pfésidents  de  la  Ligue  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  dri 
Paris.  M.  Gaston  Desmousseaux  de  Givré,  publiciste,  rédacteur  du  Car-' 
TiÈfonâantk 

Ea  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  annonce  la  mort  dn^oyen  de  la 
Société^  le  vénérable  Mor^au  de  Jonnès,  anden  directeur  de  la  statii^ 
tique  générale  de  France. 

La  Société ,  dil*il,  vient  de  subir  une  de  ces  pertes  qui  laissent  aprèi 
elles  de  longs  et  douloureux  regrets.  M.  Moreau  de  Jonùès  a  succombé/ 
il  y  a  peu  de  jours,  sous  le  poids  de  quatre-vingt-douze  annéef .  ^n 
âge  avancé  ne  lui  permettait  pas  d'assister  à  nos  séances  ;  mais  il  v^^^ 
pas  cessé  un  moment  de  porter  le  plus  vif  intérêt  aux  questiops  dont 
nous  nous  occupions,  et  de  suivre  attentivement,  à  Taide  du  compte- 
rendu  du  Journal  des  Eçonùmùtei^  ta  marche  des  débals  auxq^eU 
elles  donnaient  lieu. 

La  vie  de  M.  Moreau  do  Jonnès  a  éti  bien  et  noblement  rertapHe. 
Longtemps  il  a  porté  les  armes  et  pris,  aux  grandes  guerres  delà  Ré- 
volution et  du  premier  empire,  une  part  glorieuse.  Ce  qui  Ta  distingué 
entre  tous,  c'est  le  besoin  d'instruction,  l'amour  de  la  science  qu'il  n'i^ 
cessé  déporter  au  milieu  du  bruit  des  batailles,  alors  qu'il  avait  à  fioa« 
li^nir  les  fatigues  les  plus  aocablaotea  et  à  lutter  contra  des  périls  à  la 
fois  graves  et  incessanls.  OrAce  à  l'admirable  énergie  doilt  il  ét&itdoué» 
il  a  réussi  à  continuer,  jusque  sur  les  pontons  de  TÂngleierre  ob  il 
était  prisonnier,  ses  études  dont  nous  recueillons  les  fruits.  Ses  travaux 
ont  été  nombreux,  et  certes,  la  statistique  lui  doit  une  bonne  partie  des 
.  progrès  qu'elle  a  réalisés  dans  notre  pays.  Je  l'ai  vu  )  l'œuvre,  et  je 
n'hésite  pas  à  affirmer  qu'il  lui  a  fallu,  pour  la  faire  triompher da  Tin? 
différence  dédaigneuse  dont  elle  était  l'objet,  la  plus  rare  et  la  plus 
iotetligente  stctWité  d'espMt.  Siins  les  efforts  habilemetit  dlrigfés  qi)*il 
lui  a  consacrée,  la  statistique  agricole  n'aurait  pas  été  organisée,  et 
peut-être  manquerions- nous  encore  des  données  que  maintenant  eUf 
fiwiiiitA4a  saleaoe  économique. 

M.  Moreau  de  Jonnès  n'a  pas  été  reniement  un  ItMistteien  de  pfe« 
nûer  ordre,  il  a  étstlâuMs  labeurs  sur  dei  tïha<np3  divers  et  lu  eu  th^r 
d'abondantes  moissons.  Stm  fti&tdiré  physitjiue  det;  Aùtiile$,'ion  ltvi*e  lUr 
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la  France  avant  ses  previers  habiuols  et  les  origines  aatiosales  de  ses 
populations,  ses  recherches  sur  l'état  de  la  France  sous  l'anciearégiflM, 
boa  nombre  d'autres  ouvrages  encore  attestent  quelle  était  l'étendoe 
de  son  savoir  et  Tinfatigable  activité  de  son  esprit.  La  mort  l'a  trouvé  la 
plume  à  la  main,  préparant  la  suite  d'un  travail  dont  il  avait  publié  le 
premier  volume»  il  y  a  trois  ans,  alors  que  déjà  s'appesantissait  sur  loi 
le  fardeau  de  quatre-vingt-dix  années. 

De  tels  hommes  sont  rares,  et  quand  la  mort  vient  les  frapper,  il  est 
juste  de  rendre  à  leur  mémoire  un  pieux  hommage.  M.  Moreau  de  Jooaès 
n'est  plus.  Son  souvenir  vivra  parmi  nous,  et  la  Société  des  économistes 
tout  entière  s'associera  aux  regrets  que  j'exprime,  et  qui  seront  dura- 
bles chez  tous  ceux  qui.  comme  moi,  ont  eu  avec  lui  d'assez  longues  rela- 
tions pour  savoir  tout  cjs  qu'il  valait  par  la  vigueur  du  caractère,  b 
solidité  des  convictions  et  la  puissance  de  l'esprit.  (Vive  adhésion). 

M.  Louis  Wolowski  prend  ensuite  la  parole  pour  entretenir  laRéunion 
delà  perte  que  la  science  économique  vient  encore  de  faire  tout  récem- 
ment en  la  personne  de  M.  Eau,  professeur  à  TOniversîté  d'Beidelberg. 
—  Nous  reproduirons,  dans  le  prochain  compte-rendu,  les  paroles  de 
M.  Wolowski. 

.  M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Les  Economittei  français  du  dix-^uitiime  iiicle  (1),  par  M.  Léonce  de 
Lavergne,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents  de  la  Société. 
Ce  volume  contient  une  série  de  remarquables  études  sur  l'abbé  de 
Saint -Pierre,  Quesnay,  Mirabeau  (le  père),  les  Phyaioerates,  Turfiot, 
Ghastellax,  Morellet,  Dupont  de  Nemours,  et  deux  notices  aur  la  Société 
d'agriculture  de  Paris  et  la  Caisse  d'escompte  avant  1799. 

Le  Libre-Echange  (2),  par  M.  Jules  Simon,  membre  de  Tlnstitatet  de 
la  Société.  Sous  ce  titre  se  trouvent  reproduits  les  discours  que  l'hono- 
rable député  de  la  Gironde  a  prononcés,  soit  à  Bordeaux,  soit  à  Paris, 
sur  la  liberté  commerciale  dont  il  est  aujourd'hui  l'un  des  plus  élo- 
quents dëibnseurs. 

Déposition  à  ^enquête  sur  la  question  monétaire  {d)^  par  M.  L.  Wolowski, 
membre  de  l'Institut,  un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

(i)  Paris,  GiUllaumin,  1870,  un  vol.  io-8  ;  fait  partie  4e  la  Coiiection 
des  économistes  et  publicistes  contemporains. 
.  (9)  Paria,  Lacroix- Verboeckhovan,  1870,  un  voL  in-8. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1870,  in-S  de  138  pag^s. 


S0G1BT£  D*fiCOIIOM!B  PQLITIOOB  (RSOMON  DE  JUIN).      411 

L'impôt' wUptê  repritentatif  e$  progre$$if  ëppliqmé  $t  ooi^âièpar  le  mf^ 
frage  universel  (1).  L'auteur,  M.  Serres,  président  de  la  Société  mutuelle 
des  employés  du  commerce  du  Havre,  propose  de  propçrUonoer  rim« 
portance  du  vole  à  Timpôt  payé  qui  serait  Timpôt  sur  le  revenu. 

Un  bnd^fet  municipal  assuré  sans  octroi  {%  par  M.  L.  D'Armaîtliac,  se^ 
crétaire  du  Comité  libre^écbangiste  dos  deux  départements  de  la  Gha* 
rente. 

Lettre  sur  le  régime  économique  (3)  par  M.  Henri  Fould.  L'auteur,  un 
des  membres  les  plus  actifs  de  la  Ligue  pour  la  liberté  commerciale, 
s'adresse  aux  membres  de  la  Commission  d'enquête  pour  établir  que 
ce  sont  des  principes  bien  définis  qui  doivent  ressortir  de  cette  enquête. 

Le  Coton  avant  et  après  les  traités  et  Vadmission  temporaire  (4)»  tableau 
synoptique  par  M.  Engell  DoUfus,  un  des  prinoîpaogc  fabricants  de  toiles 
peintes  de  l'Alsace. 

Après  ces  présentations,  M.  Frédéric  Passt  demande  la  parole  pour 
faire  connaître  un  bit  qui  lui  parait  ne  pouvoir  rester  ignoré  de  la  So- 
ciété. 

M.  P.  Lacoin,  membre  de  la  Société,  a  fondé,  il  y  a  une  couple  d'aQ?» 
nées,  un  journal  bi-mensuel,  la  Réforme  maritime  (5),  dans  lequel  il  sou- 
tient, avec  talent  et  vigueur,  les  principes  de  lUyerté  qui  ont  Tàsseèti- 
ment  général  des  économistes.  Il  se  montre,  entre  autres,  ennemi  très- 
déclaré  du  système  actuel  de  l'inscription  maritime,  qu'il  considère 
avec  la  très-grande  majorité  des  membres  de  cette  réun/on»  comme 
aussi  contraire  aux  véritables  intérêts  du  commerce  et  du  recrutement 
du  personnel  de  la  marine  qu'inconciliable  avec  la  justice  et  la  liberté 
individuelle. 

M.  P.  Lacoin  est  en  même  temps,  ou  plutôt  était  inspecteur  d'une 
Compagnie  d'assurances.  Il  y  a  quelques  jours,  à  son  retour  d'une 
de  seâ  tournées  d'inspection ,  il  lui  a  été  signifié  d'avoir  à  choisir 
entre  sa  position  dans  la  Compagnie  et  son  journal.  Au  moment  ob  la 
question  de  l'in&cription  maritime  est  à  Tenquéte,  et  le  jour,  précisé- 

(I)  Anonyme.  Havre,  Carpentier,  1870.  in-8  de  58  p. 

[î)  Paris,  Guillaumin,  1870,  in-8  de  ^4  p. 

(3)  Paris,  bureau  de  la  Ligue,  1870,  in-8  de  8  p. 
'  (4)  Une  feuille  Irthog.,  annexe  de  la  déposition  de  M.  B;  Dollfos  à 
PBnquête.  • 

|5)  La  Réforme  maritime^  organe  de  Paffranehissement  dee  gens  de  mer  et 
de  la  marine  marchande^  Paris,  rue  du  Bac,  36  ;  10  fr.  par  an. 
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ment,  ob  la  Socfété  a  llionneur  de  compter  parmi  ses  intftés  des  repré- 
sentants notables  du  commerce  maritime,  venus  de  Bordeaux  pour  sou- 
tenir au  nom  de  leur  expérience  les  vrais  principes,  il  n'est  pas  hors  de 
propos,  dit  M.  Passy,  de  donner  un  exemple  de  plus  de  la  liberté  laissée, 
p«r  les  adversaires  de  ces  principes^  à  la  producliim  des  idées  coutraires 
am  leurs.  Peal  être,  ajoute«t*il,  nos  invités  eux-mêmes  pourraieiii^is 
nous  dire  que  ce  n'est  pas  seulement  hors  de  l'enquête  que  l'impailii* 
Ijté  et  la  liberjL^  des  appréciations  ne  sont  pas  toujours  suffisamment 
rjfspectées. 

|l|,.Bosi{f0T  appelle  l'attention  de  la  ré^iQion  sur  une  intolérance d'on 
«Hre  genrevsur  le  ttim^ilie  suscité  au  cours  die  M.  ILaboulaye,  membre  de 
la  Société  h  propos  de  Taltitude  politique  de  l'honorable  professeur 
pendant  la  période  plébiscitaire. 

Ces  deux  communications  ont  été  suivies  d'observations  qu'il  n*7  a 
pas  lieu  de  reproduire,  parce  que  la  réunion,  d'ailleurs  très-sympa- 
tfaiqnë  à  l'illustre  professeur  du  Collège  de  France  et  a«x  efforts  de 
M«  Lacoin,  a  pensé  qoe  les  faits  rappelas  par  H.  P.  Passy  et  par  M.  la* 
binot  ne  pouvaient  être  de  sa  part  que  l'objet  d'une  appréciation  sais 
effet. 

Après  ces  communications,  la  Réunie»  conforménieQt  ait  vcb»  «spriaé 
dans  la  demiè;re  séance  par  plusieurs  membres,  a  remis,  ea  diseussioD 
h  question  suivante  : 

DB  XA  PARTIGIPA.TION  D»  OUTRIBRS  AU  ^NénOB. 

(tboisiâme  discussion) 

H.  le  Secrétaire  perpétoel  rappelle  que,  dans  les  deux  dernières  séan- 
ces^ la  parole  a  été  accordée  à  MM.  Jules  Duvai,  Cernuschi,  H.  fassy, 
Michel  Ghevaiier,  Levasseur,  Charles  Robert,  Gourcélle-Seneuil,  Benard, 
L.  Simonin,  Clamagferan,  et  que  le  compte-rendu  de  la  séancddudnui 
contient  en  outre  l'opinion  de  M.  Jo^iar  et  B.  Talion. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  G.  du  Puynode. 

M.  du  Puynode  s'étonne ,  comme  j'un  des  p^écé^ls  oijMem, 
qu'une  discussion  se  sojtéievée,  au  sein  de  laSQiciétQ4'éQooooîe  poiiti- 
(pie,  sur  la  question  de  la  répartition  aux  Mnéfices.  Parmi  Jes  partisans 
les  plus  déclarés  de  ce  système,  personne,  assurément,  ne  préiond  Vim* 
posera  parmi  ses  adversaires  les  plus  absolus,  personne  ne  prétend  non 
plus  l'interdire.  Tous  les  membres  de  la  Société  recottsaîssent,  comme 
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le  premier  principe  de  la  science  et  le  premier  besoin  de  la  société,  la 
liberté  du  travail,  qui  comprend  de  toute  certitude  la  liberté  des  con- 
trats. Toutefois,  après  ce  qui  a  été  dit  à  la  dernière  séance  de  la- Société 
d'économie  politique,  il  serait  regrettable  que  quelques  notions  scienti- 
fiques ne  fussent  pas  rétablies,  et  que  certains  faits  industriels,  sur  les- 
quels on  s'est  aussi  singulièrement  mépris,  ne  fussent  pas  examinés  de 
nouveau. 

M.  du  Puynode  s'applaudit  que  diverses  associations  soient  nées  entre 
patrons  et  ouvriers;  il  y  voit  des  bienfaits  matériels  considérables  et 
des  bienfaits  moraux  et  politiques  plus  considérables  encore.  L'ouvrier 
qui,  de  façon  ou  d'autre,  se  sent  intéressé  aux  succès  de  l'atelier  ob  se 
passe  sa  vie,  y  apporte  plus  d'activité,  plus  de  zèle,  plus  d'application, 
plus  de  volonté  ;  M.  Charles  Robert  avait  cent  fois  raison  de  le  dire,  et 
il  aurait  pu  ajouter,  avec  non  moins  de  raison  quMI  y  apporte  aussi  ce 
que  rien  ne  remplace  chez  Thomme,  un  sentiment  plus  élevé  de  sa  di- 
pité,  un  sentiment  plus  élevé  de  sa  responsabilité.  Il  sied  donc  de  se 
féliciter  que  des  associations,  qu'on  aurait  cherchées  en  vain  il  y  a  en- 
core pea  d'années,  se  rencontrent  maintenant  parmi  nous.  Mais  il  ne 
faudra  jamais  vouloir  de  telles  associations  que  lorsqu'elles  seront  abso- 
lument libres,  et,  sans  qu'il  y  ait  naïveté  à  ajouter  cela,  que  lorsqu'elles 
seront  vraiment  possibles. 

M.  du  Puynode  appuie  sur  cette  dernière  condition,  parce  que  la  plu- 
part des  partisans  du  système  de  la  participation,  ont  semblé  croire  que 
la  rétribution  du  travail  est  affaire  de  caprice,  de  volonté,  d'entente  au 
moins  entre  patrons  et  ouvriers.  Se  faire  cette  opinion  de  la  rétribution 
du  travail,  c'est  oublier  tous  les  enseignements  deJa  science,  en  mé- 
connaissant la  véritable  nature  de  tous  les  faits  généraux  de  Tordre  éco- 
nomique. La  rétribution  du  travail  dépend  toujours  et  dépend  seule- 
ment de  l'état  de  la  richesse  affectée  à  la  production  et  de  la  condition 
des  classes  ouvrières.  Que  cette  richesse  augmente  ou,  par  des  moyens 
de  crédit  perfectionnés,  devienne  plus  aisément  disponible;  que  cette 
condition  s'améliore  par  plus  d'activité  ou  plus  de  prévoyance,  et  la  ré- 
tribution du  travail  s'élèvera,  se  transformera;  mais  il  n'en  pourrait 
être  ainsi  sans  de  tels  changements.  Tout  grand  fait  économique  ré- 
sulte de  la  nature  des  choses  ;  la  loi  scientifique  de  l'offre  et  de  la 
demande  ne  permet  pas  un  autre  sentiment  sur  le  prix  du  travail. 

Non-seulement  on  n'est  pas  mdltre  de  changer  à  volonté  le  prix  du 
travail,  dans  la  somme  qu'il  représente  :  autrement  les  plus  folles  pré- 
tentions des  grèves  seraient  légitimes;  mais  on  ne  saurait  non  plus  mo- 
difier ta  nature,  le  caractère  de  ce  prix.  Qui  donc,  se  rendant  compte  de 
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Ja  préseote  condition  des  classes  laborieuses,  douterait,  par  eiempie, 
qu'il  ne  leur  faille  de  toute  nécessité  une  paye  fixe  et  r^^t^?  Elles oe 
peuvent,  de  toute  évidence,  accepter  pour  celte  paye  ni  chances  à  cod- 
rir,  ni  retards  à  apporter,  si  ce  n'est  du  moins  en  de  très-rares  excep- 
tions, dont  il  faut  se  féliciter,  sans  doute,  mais  qui  comptent  à  peine. 

Prendre  ces  exceptions  pour  la  rè^le,  ne  pas  tenir  compte  de  cette  né- 
cessité, ce  serait  répandre  parmi  les  populations  laborieuses  les  plus 
dangereuses  illusions,  les  soumettre  à  de  cruelles  souffraoces  et  impo- 
ser aux  autres  les  plus  funestes  périls. 

Mais  si  plusieurs  orateurs  se  sont  mépris  sur  les  caractères  généraux, 
essentiels,  de  la  rétribution  du  travail,  quelques-uns  se  sont  plus  étran- 
gement trompés  encore  en  traitant  spécialement  du  salaire  tel  qu*il 
existe  aujourd'hui.  On  n'a  pas  craint  d'assimiler  le  salariat  à  l*esclavase. 
Le  salaire  résulte  pourtant  d*un  contrat  libre,  libre  de  la  part  de  Toa- 
vrier  autant  que  de  la  partdu  patron.  L'ouvrier,  dit-on,  contracte  soiis 
l'empire  du  besoin  !  mais  le  patron  n'est-il  pas  obligé  d'employer  ses 
machines,  ses  ateliers,  ses  capitaux,  son  savoir,  et  d'entretenir  ses  re- 
lations commerciales,  sous  peine  de  ruine?  Quand  on  achète  son  paiooo 
sa  viande,  n'est-ce  pas  sous  l'empire  du  besoin,  et  est-on  pour  cela  l'es- 
clave du  boulanger  ou  du  boucher?  Il  n'y  a  pas  d'engagement  écono- 
mique qui  ne  corresponde  à  un  besoin.  Toujours  est-il  que  l'ouvrier  est 
libre  de  débattre  son  saislire  comme  il  l'entend,  et  il  le  débat  anjoar» 
dhui  dans  des  conditions  infiniment  préférables  à  celles  où  il  se  trou- 
vait il  n'y  a  encore  que  cinquante  ans.  A  cette  époque,  en  elTet,  il  ne 
cherchait  et  ne  réussissait  guère,  par  son  salaire,  qu'à  satisfaire  aux 
plus  pressants  besoins  matériels.  Ses  besoins  matériels  sont  devenus  plus 
nombreux  et  plus  délicats,  et  il  ressent  aussi  maintenant  des  besoiiB 
moraux  et  intellectuels  qu'il  s'applique  et  parvient  &  satisfaire.  C'est 
que  la  richesse  affectée  à  la  production,  pour  rappeler  une  précédente 
observation,  s'est  développée,  et  que  l'état  des  classes  ouvrières  s'est 
amélioré. 

C'est  l'un  des  bienfaits,  l'un  des  inappréciables  avantages  du  salaire, 
de  profiler  de  tout  ce  qui  est  favorable  aux  classes  laborieuses.  Il  n'y  a 
pas  un  progrès  économique,  un  progrès  social,  qui  n'influe  heureuse- 
ment sur  le  salaire.  Mais  qu'on  renonce  à  le  modifier  par  de  simples  ca- 
prices ou  d'arbitraires  volontés  ;  il  se  modifie,  avec  le  temps,  par  nos 
efforts  et  notre  prévoyance. 

C'est  en  acceptant  le  salaire'  tel  qu'il  est,  et  en  apportant  un  certain 
changement  au  travail  &  la  tâche,  changement  réalisable  j^  peu  pris 
partout,  qu'on  a  le  plus  profiublement  de  nos  jours  amélioré,  perfec* 
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tionné  la  situation  de  nos  ouvriers.  M.  du  Puynode  entend  parler  ici  de 
ce  qui  se  passe  dans  de  nombreux  et  très-importants  établissements, 
notamment  à  Terrenoire,  près  de  Saint-Ëtienne,  et  dans  les  ateliers  de 
construction  de  M.  GaiU  à  Paris.  M.  Cail  a,  par  exemple,  des  locomo- 
tives à  fabriquer;  il  s'adresse  à  chacun  de  ses  ateliers  consacrés  à  la  fa- 
brication des  locomotives,  et  leur  offre  le  travail  qu'ils  sont  aptes  à 
faire,  en  débattant  avec  eux  le  pri\  de  ce  travail.  Rien  en  apparence 
n'est  change,  ou  peu  de  chose  Test  du  moins.  Chaque  atelier  reste  orga- 
nisé comme  il  l'était  à  l'avance,  avec  ses  contre-mattres,  ses  ouvriers  et 
ses  aides,  et  pourtant  ces  ouvriers  ne  sont-ils  pas  devenus  un  peu  entre- 
preneurs; dans  leur  salaire  ne  se  trouve-t-il  pas  quelque  part  de  profit? 
Certainement  ils  donneront,  grâce  h  ce  mode  de  faire,  à  celte  sorte  de 
marchandage,  et  ils  donnent  effectivement,  comme  le  prouvent  les  faits, 
plus  d'efforts  et  d'application,  et  ils  auront,  ils  ont  à  la  fois  un  seoti- 
ment  de  dignité  et  de  responsabilité  beaucoup  plus  marqué  que  celui 
qu'ils  avaient  autrefois.  Ils  peuvent,  chaque  jour,  se  rendre  compte 
de  leur  travail  et  de  ses  résultats,  ils  comprennent  qu'ils  sont  quelque 
peu  entrepreneurs  à  chaque  instant  de  leur  vie.  M.  Leroy-Beaulieu,  dans 
un  excellent  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  a  très-bien  fait  res- 
sortir les  mérites  de  ce  système. 

Avec  la  participation  aux  bénéfices,  les  mêmes  avantages  peuvent-ils 
s'espérer?  Nullement  :  Sans  prendre  en  coq^idération  la  nécessité  d'une 
*paye  fixe  et  régulière,  on  impose  alors  aux  ouvriers  des  chances  qus 
ne  peuvent  accepter.  On  leur  parle  de  bénéfices  sans  savoir  s'il  y  en 
aura,  et  à  supposer  qu'il  s'en  trouve,  quand  le  sauront-ils?  au  plus  tôt 
au  bout  de  Tannée,  après  un  inventaire,  toujours  très*approximatif,  et 
que  les  ouvriers  ne  peuvent  ni  discuter,  sans  détruire  la  direction  du 
patron,  indispensable  dans  toute  industrie ,  ni  vraiment  comprendre, 
sans  avoir  des  connaissances  qui,  de  toute  évidence,  leur  manquent^  La 
participation  aux  bénéfices  a  été  réalisée  dans  quelques  ateliers,  très- 
peu  nombreux,  et  pour  quelques-uns  des  ouvriers  seulement  qui  y  sont 
employés.  On  ne  peut  tirer  aucun  argument  décisif  de  ce  qui  a  été  réa- 
lisé sous  ce  rapport,  et  Ton  ne  voit  pas  comment  rh  s  ouvriers,  espérant, 
au  bout  d'un  an,  quelque  part  d'un  bénéfice  possible,  mais  non  certain, 
seraient  réellement  stimulés  à  plus  de  zèle  et  d'activité,  et  se  sentiraient 
plus  dignes  et  plus  responsables. 

M.  J.  Enverte,  sous-directeur  des  usinesdeTerrenoire,expose  qu'a- 
près le  discours  qu'on  vient  d'entendre  et  les  discussions  déjà  très- 
ètenduesqui  onteu  lieu  dans  les  deux  séances  précédentes  de  la  Société, 
3»  sÉRti.  T.  xviii.  —  45  juin  4870.  59 
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il  iie  lui  resterait  absolument  rien  à  dire,  s^il  n^avaît  l*mlentîon  de  se  pla- 
Éèr  surtout  au  point  de  vue  des  faits  résultant  pour  lui  d'une  pratique 
industrielle  déjà  long^ue,  puisqu'elle  remonte  à  plus  de  trente  ans. 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question  à  Tordre  du  jour,  M.  Ea- 
yerte  jugfe  indispensable  d'expliquer,  en  quelques  mots,  par  quel  cod- 
cours  de  circonstances  il  se  trouve  mêlé  au  débat  actuel.  Pendant  l'été 
de  1869,  à  la  suite  d'une  (jrève  de  mineurs  qui  avait  eu  lieu  à  Saint- 
Élienne,  et  dont  toutes  les  personnes  présentes  odt  certainement  en- 
tendu parler,  M.  Ch.  Robert,  conseiller  d'État,  chargé  d'une  mîssioD 
spéciale  de  l'Empereur  en  vue  d'étudier  sur  place  cette  grosse  question 
des  grèves,  tilit  à  Saint-Ëlienne ,  oA  il  séjourna  pendant  un  certain 
temps,  fendant  6on  séjour,  il  vint  visiter  les  usines  de  Terrenoirc,  ircs- 
Voisines  dé  Saint-Ëtienne,  et,  frappé  de  certains  faits  qui  s'y  produi- 
sent, âii  point  de  vue  du  mode  de  salaire  des  ouvriers,  il  demanda  à 
M.  Euverte  de  vouloir  bien  lui  fournir  quelques  documents  sur  la  ques- 
tion. Celui-ci,  reconnaissant  qu'il  pouvait  y  avoir  grand  intérêt  à  éclai- 
rer, par  des  faits  positifs,  l'enquête  à  laquelle  se  livrait  M.  Gh.  Ro- 
bert, lui  remit  un  travail  assez  complet  sur  les  faits  relatifs  aux  indus- 
tries dont  les  détails  lui  sont  connus. 

M.  Gti.  Robert,  ayant  complété  ses  études,  èi,  à  la  fin  de  1869,  une 
cônrérence  à  la  Sorbon  le,  et  publia,  au  commencement  de  1870,  une 
très-intéressante  brochure,  fhtitûlée  :  La  suppression  des  grèves  par  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices.  Dans  ce  travail,  l'auteur  repro- 
duit, de  la  manière  la  plus  bienveillante  pour  M.  Euverte,  certains 
passages  empruntés  à  la  not  ce  que  celui  ci  lui  avait  remise  ;  mais  il 
faut  ajo  iter  que  les  con .  usions  auxquelles  arrive  M.  Gh.  Robert  sont 
absolument  différentes  de  celles  qui  sont  dans  l'esprit  de  M.  Èuverte. 

L'o^iinion  publique  se  préoccupa  de  la  question  ainsi  posée  par  un 
homme  ayant  une  hauit;  position  orflcielle,  et  déjà  connu  par  l'intelll- 
genie  activité  qu'il  avjit  déployée  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, comme  secrétaire  général.  Les  journaux  discutèrent  les  conclu- 
sions de  l'auteur,  à  divers  points  de  vue  ;  la  Société  d'écononâie  politi- 
que les  examina  à  son  tour  ;  la  lievue  des  Deux-Mondes  y  consacra  un 
très-remarquable  article,  dont  l'auteur,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  mon- 
tra, clans  cette  circonstance,  un  excellent  esprit  et  une  connaissance 
très-approfondie  de  la  question. 

Mais  il  se  produisit  ce  fait  singulier  que,  dans  la  discussion  dont  il 
vient  d'être  parlé,  les  faits  indiqués  par  M.  Euverte  étaient  invoqués 
de  tous  côtés,  et  par  les  partisans  des  divers  systèmes  en  présence, 
comme  venant  à  l'appui  de  la  thèse  que  chacun  soutenait. 
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dette  situation  présentait  pour  M.  Euverte  des  inconvénients  de  plus 
d*un  genre  qu'il  lui  importait  de  faire  disparaître.  Il  n'est  pas  sans 
Inconvénient,  en  effet)  pour  un  industriel,  qu'on  puisse  le  supposer  fa- 
vorable au  système  de  la  participation  aut  bénéfices,  tel  qu'il  est  exposé 
par  M.  Ch.  Robert.  Or,  si  Ton  se  place  à  un  point  de  vue  plus  ^néral, 
il  est  fort  grave  de  paraître  donner  son  appui  moral  à  des  doctrines  qui 
peuvent  amener,  dans  certaines  classes  de  la  société,  les  plus  dange- 
reuses illusions. 

C'est  dans  le  but  de  faire  cesseï*  toute  équivoque  à  cet  égard,  que 
M.  Euverte  proposa  ces  jours-ci  au  Journal  des  Économiste^  de  publier 
le  travail  qui  avait  été  communiqué  par  lui  à  M.  Robert,  et  c'est  à  cette 
occasion  que  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  fit  à  M.  Euverte 
rhonneur  de  l'inviter  à  la  réunion. 

M.  Euverte  aborde  le  fond  du  débat;  il  i^it  remarquer  qu'après  tout 
ce  qui  a  été  dit  dans  les  deux  précédentes  réunions  de  la  Société,  il  e&t 
absolument  inutile  de  revenir  sur  les  divers  arguments  qui  ont  été  pro- 
duits. Son  intention  étant  de  publier  le  travail  remi^  à  M.  Cb.  ftoberf, 
il  lui  suffit,  pour  le  moment,  d'en  indiquer  les  conclusions  prin- 
cipales qui  sont  celles-ci  : 

l""  Le  travail  à  la  t&che  est,  quant  à  présent,  le  meilleur  mode  à  pra- 
tiquer dans  rintérét  bien  entendu  des  patroijs  et  des  ouvriers. 

2^  Ce  mode  de  travail  doit  être  organisé  de  telle  sorte  que  les  résul- 
tats soient  connus  par  les  ouvriers  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
'    3'  Les  engagements  pris  par  les  patrons  doivent  être  rigoureuse- 
ment tenus,  de  telle  sorte  que  là  éonflanCe  des  ouvriers  de  Sôlt  Jamais 
altérée. 

4*"  Dans  certains  cas,  Teffort  produit  par  les  ouvriers  justifie  un  sa- 
laire, non-seulemént  proportionnel,  mais  progressif,  et  il  est  de  l'inté- 
rêt bien  entendu  des  chefs  dMndustrie  de  ne  jamais  hésiter  ft  donner 
une  large  prime  à  une  somme  d'activité  physique  et  morale  de  la  part 
de  Touvirier  qui  améliore  très-notablement  tou!'s  les  conditions  de 
l'industrie. 

5"  Enfin,  M.  Euverte  est  arriyé  à  considérer  comme  absolument  faux 
et  désastreux  pour  l'industrie  le  principe  longtemps  admis,  qui  disait  : 
«Obtenir  le  plus  possible  en  payant  le  moins  possible  »,  et  qu'il  faut 
désormais  lui  substituer  celui-ci  :  a  Payer  ce  qu'il  faut  pour  obtenir  le 
plus  et  le  mieux  possible,  d 

M.  Euverte  insiste  sur  les  diverses  conclusions  qui  sont  aujoard'biti 
nettement  formulées  dans  son  esprit.  Il  signale  particulièrement  ce 
point  que  les  résultais  du  travail  doivent  èire  connus  par  les  ouvriers 
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dans  le  plus  bref  délai  possible.  Voici,  d'ailleurs,  queb  sont  les  bits 
qui  Tout  amené  à  cette  conviction. 

£o  1852  et  1853,  alors  qu'il  dirigeait  la  fabrication  du  fer  au  Creu- 
zot,  M.  Euverte  se  trouva  aux  prises  avec  des  nécessités  de  prodoctioa 
très-considérables,  nécessités  que  Ton  comprendra  si  Ton  se  reporte  au 
mouvement  général  qui  se  manifesta  alors  dans  le  pajrs. 

Mais,  les  moyens  de  production  de  l'usine  étaient  alors  limités,  et 
l'on  ne  pouvait  arriver  au  développement  rapide  que  par  l'augmenta- 
tion du  travail  de  l'ouvrier  dans  un  temps  donné.  Il  faut  ajouter  que, 
déjà,  les  ouvriers  de  cette  usine  travaillaient  aux  pièces,  et  avaient 
atteint  un  taux  de  production  à  peu  près  normal.  11  fallait  donc  obte* 
nk*  des  efforts  exceptionnels. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  frapper  l'esprit  des  ouvriers  d'âne 
manière  toute  spéciale,  il  fallait  sortir  du  mode  de  règlement  i  peo 
près  général  alors,  et  très-répandu  encore  aujourd'hui,  d'après  lequel 
rouvrier  ne  connaît  euère  qu'au  bout  de  six  semaines  lé  résultat  desoo 
travail;  ^  fallait  enfin  arriver  à  placer  auprès  d'un  travail  actuel  la  coq* 
■naissance  immédiate  de  la  rémunération. 

M.  Euverte  prit  alors  la  résolution  d'arriver  à  ce  résultat  que  chaque 
ouvrier  pût  avoir  son  compte  réglé  chaque  jour,  et  que  le  chiffre,  ainsi 
obtenu,  fût  porté  i  sa  connaissance  par  voie  d'affiches  posées  dans 
l'usine. 

De  plus,  les  prix  des  t&ches  furent  modifiés ,  dans  ce  sens  que,  an 
.delà  d'une  certaine  production,  ils  devenaient  progressifs.  Il  devait 
être  convenu,  par  exenrple,  qu'un  ouvrier  qui ,  pour  six  unités  de  tra- 
vail, gagnait  6  francs  par  jour,  aurait  8  francs  pour  sept  unités,  étant 
bien  admis  que  le  prix  serait  double  pour  chaque  unité  supplémaUaire. 

Cette  nouvelle  ort;aiiisation  fut  approuvée  par  M.  Schneider,  alors, 
comme  aujourd'hui,  gérant  du  Greuzot.  Son  esprit  clairvoyant,  sagace, 
et  très^largement  libéral,  comprit  immédiatement  toute  la  valeur  d'une 
telle  organisation.  Il  est  juste  de  dire  ici  que,  s'il  y  a  quelque  valeur 
dans  une  idée  de  ce  genre,  élaborée  par  le  praticien  qui  voit  les  diffi- 
cultés de  très-près,  il  faut  accorder  un  mérite  supérieur  aii  chef  d'in- 
dastrie,  représentant  direct  du  capital,  qui  doit  se  mettre  au-dessus  de 
considérations  de  toute  nature,  pour  accepter  des  idées  qui  peuvent,  1 
première  vue,  paraître  un  peu  hardies. 

Toujours  est-il  que  cette  organisation  produisit  de  merveilleux  résul- 
tats. La  production  de  l'homme  s'éleva  rapidement  ;  des  ouvriers  dont 
le  travail  normal  représentait  cipq  ou  six  unités  de  travail,  arrivèrent  i 
huit  et  neuf  de  ces  mêmes  unités  dans  le  même  temps.  Les  salaires  se 
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trouvèrent  augmentés  de  50  à  SOO/0,  et  la  production  de  Tusine  qui,  en 
1852,  était  de  18  à  20,000  tonnes  par  an,  8*éleva  rapidement  et  arriva  à 
42,000  tonnes  en  1889.  Cette  augmentation  avait  été  obtenue  sans 
qonter  un  centime  au  capital  de  l'usine  et  avec  un  nombre  d'ouvriers 
qui  n'avait  pas  sensiblem'ent  varié. 

Ce  même  système,  appliqué  dans  les  usines  de  Terrenoire  dont 
M.  Euverte  avait  pris  la  direction  en  1888,  produisit  exactement  les 
mêmes  résultatSi  bien  que  iVsprit  des  populations  fût  essentiellement 
difTérent.  La  production  totale,  qui  était  de  11  à  12,000  tonnes  en  1888, 
s'élève  aujourd'hui  à  42,000  tonnes,  et  le  chiffre  des  ouvriers  n'est  pas 
beaucoup  plus  considérable  qu'en  1888. 

La  conclusion  à  tirer  des  faits  qui  viennent  d'être  énoncés,  c'est  que 
le  travail  à  la  tâche,  bien  organisé,  peut  produire  des  résultats  égale* 
ment  avantageux  au  capital  et  au  travail.  M.  Euverte  ne  prétend  pas 
dire  que  les  combinaisons  dont  il  vient  de  parler^soient  partout  appli- 
cables ;  il  croit  au  contraire  que,  dans  bien  des  cas,  il  faudra  en  trouver 
d'autres. 

Mais,  dans  cet  ordre  d'idées  fondamental  en  industrie,  les  formes 
peuvent  être  variées  à  l'infini;  or,  c'est  là  précisément  l'un  des  avan- 
tages du  système. 

Ce  qui  résulte  encore  de  ces  faits,  et  de  bien  d'autres  qui  pourraient 
être  signalés,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  aniagoniime  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, mais  qu'il  doit  y  avoir  harmonie. 

Cette  idée  de  l'harmonie  possible,  nécessaire,  n'est  pas  nouvelle  ; 
fiastiat  l'a  souvent  énoncée ,  et  M.  André  Cochut,  dans  un  article  inséré 
dans  la  Bévue  des  Deux'Mondes^  il  y  a  plus  de  quinze  ans ,  soutenait 
également  que  les  intérêts  sont  identiques  entre  patrons  et  ouvriers. 
M.  Euverte  s'est  complètement  rallié  à  cette  doctrine,  et  il  est  arrivé 
à  la  conviction  que  tout  est  dans  une  bonne  organisation  de  la  produc- 
tion,  par  des  tâches  intelligemment  et  équitablement  réglées. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  arriver  au  développement  de  la  production,  par 
les  efforts  communs  de  tous  les  éléments  qui  y  concourent.  Ce  déve* 
loppement  fournit  précisément  le  moyen  de  donner  au  capital  et  au  tra- 
vail la  rémunération  à  laquelle  chacun  a  un  droit  incontestable. 

M.  Euverte  examine  ensuite  si  le  système  de  la  participation  remplit 
bien  les  conditions  qui  viennent  d'être  signalées,  et  surtout  s'il  peut 
amener  ce  développement  de  production,  but  essentiel  et  permanent  de 
toute  industrie. 

Et  tout  d'abord,  si  Ton  veut  admettre,  comme  on  a  semblé  le  faire, 
que  le  système,  développé  plus  haut,  soit  un  mode  de  participation, 


M,  Ei^verte  y  c^ps^pt,  mais  it  sjp(|le  c^.  pQiet  pariicuiier  que,  im^ 
S^s^  la  part  dç  t>éDéfice  dpnnée  k  r.ouvrier  çat  .r^»tf«ée  par  lui,  pariai 
fi^c^vilé,  par  ses  efforts  pbyfiquefl  et  inlçUect^iel^  de  chaque  jû«r,  iOi 
qu'il  n'y  a  rien  là  qui  me  soit  cooforroe  aui  règles  les  plus  siffliiIes4eU 
justice.  De  plus,  ce  mode  est  d*uu  ri^leiQeDl  prompt  et  facile,  et  ne 
constitue  aucua  eagagemeut  &  long  terme,  ni  pour  les  uns  ni  pour  les 
autres. 

La  participation  aux  bénéfices,  telle  qu'elle  a  été  exposée  par  M.  Gi|. 
{lobert,  présente  4es  caractères  esseoLiellement  différents. 

La  base  essentielle  de  cette  organisation  consiste  à  payer  l'ouvrier 
suivant  le  prix  courant  du  travail  et  à  lui  donner,  k  la  fin  de  Tannée, 
une  part  dans  les  bénéfices  de  Tentreprise, 

M.  Euverte  ne  veut  pas  revenir  sur  les  objections  d^à  présentées, 
principalement  en  ce  qui  concerne  le  manque  d'équité  d'un  contrat  qui 
A'est  pas  synallagroatique  ;  la  difficulté,  pour  les  patrons,  de  conser- 
ver  une  autorité  suffisante,  est  cependant  indispensable  ;  et  enfin ,  la 
nécessité  d'engagements  réciproques  d'au  moins  un  an,  très-difficiles  i 
réaliser  entre  patrons  et  ouvriers. 

U  cherchera  surtout  à  démontrer  que  ce  mode  est  de  beaucoup  infir 
rieur  à  celui  du  travail  aux  pièces,  parce  qu'il  est  moins  efficace  pour 
amener  le  déireloppement  de  la  production. 
.  Sn  effet,  cette  organisation  d(i  travail  a  pour  résultat  d'établir  uot 
sorte  de  communauté  entre  tous  les  ouvriers;  communauté  peu  favorable 
au  développement  des  efforts  individuels.  On  peut  bien  admettre  qne, 
dans  ce  système,  des  ouvriers  d'élite,  bien  intentionnés,  cherchent  i 
donner  la  production  normale,  mais  quelles  raisons  auront,  même  ces 
ouvriers  d'élite,  pour  faire  des  efforts  en  dehors  de  l'ordinaire,  alors 
qu'ils  n'ont  aucune  certitude  que  le  voisin,  intéressé  comme  eux,  agin 
dans  le  même  sens  ? 

La  combinaison  n'est  pas  absolument  mauvaise,  pvisqu^eUe  fane* 
tiopoe;  elle  est  peut-être  la  meilleure  dans  certains  cas;  mais  il  est 
certain  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  à  la  grande  induitrie,  et  Toi  pent 
affirmer  qu'elle  ne  sera  jamais  un  moyen  de  progrès  industriel. 

Si,  en  effet,  on  reprend  quelques-ans  des  exemples  dtés,  on  cons- 
tate que  les  industries  en  cause  sont  loin  d'être  en  progrès. 

Les  ateliers  de  peinture  de  M.  Leclaire  travaillent  aujoordïui  à  des 
prix  plus  élevés  que  ceux  d'il  y  a  vingt  ans.  Si  l'e&trepreneur  et  ks 
ouvriers  ont  une  situation  prospère,  le  consommateur  n'a  tPOQVé  an* 
çune  amélioration. 

Les  mines  de  houille  de  M.  Briggs  vendent  également  leurs  pro« 
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duitsàdes  prix  phis  élevés  aujourd'hui  qu'il  y  a  quelques  années. 

Si  1  on  prend,  au  contraire»  les  grandes  industrie^  bien  or(|[aQisées, 
sur  la  base  du  travail  à  la  l&chei  telles,  par  exemple,  que  les  grands  ate- 
liers de  MM.  Cail  à  Paris,  de  MM.Kœchlin  à  Mulhouse,  ceux  du  Greuzot, 
presque  iou(es  les  grandes  piines  métallurgiques,  ou  trouve  que,  tout 
en  améliorant  le  «ort  des  ouvriers  dans  une  très-large  proportion,  de- 
puis vingt  an«9  on  a  donné  au  consommateur  des  avantages  considé- 
rables. 

Il  est  assez  facile  de  se  former  une  idée  de^  améliorations  quioQt  été, 
depuis  vingt  ans,  apportées  dans  certaiqes  industries. 

Si  Ton  prend  pour  exemple  rumine  du  Creuzot  dans  §on  état  actuel, 
on  trouve  que  les  cent  mille  tonnes  de  fer  qu'on  y  fabriqua  sont  vea*- 
dues  aujourd'hui  à  9  francs  p^r  iOO  J^ilogrammeç  ap^des^us  de  ce 
qu'on  les  vendait  il  y  a  vingt  ans.  G'e^t  une  différence  de  8  millions 
annuellement  au  profit  du  consonomataur.  Ce  (e  même  usine  produit 
environ  6.000  t/)nnes  de  machines  locomotives  et  autres,  sur  lesquelles 
rabaiss3ment  du  prix  de  vente  a  éié.  depuis  vingt  ans,  de  SO  cen<- 
times  k  6  francs  par  kilogramme,  i^^  eucore  4  millions  par  ao  dont  le 
consommateur  a  profité. 

Voici  donc  12  millions  dont  profite  annuelleoient  l'ensemble  du 
pays. 

Dans  le  même  temps,  les  salaires  des  ouvriers  étaient  augmentés  de 
KO  à  60  pour  100. 

Et  enfin,  toujours  pendant  cette  même  période»  le  capital  recevait 
une  rémuoérfitioo  satisfoinaote,  représepiaut  9  à  10  0/0  4e  la  valeur 
primitive. 

M.  Euverte  insistç  pour  qu'on  se  pénètre  bien  des  chiffres  qu'il  viept 
d'indiquer,  et  dont  la  signification  lui  paraît  considérable,  ati  point  d^ 
vue  qui  occupe  actuellementja  Société  d'économie  politique. 

Et  fi  maintenant  on  envisage  le  cas  o(i,  au  lieu  d'entrer  avec  les  ou- 
vriers  dans  la  voie^l'un  travail  à  la  iflcbe  bien  organisé,  qui  a  eu  pour 
résultat  de  développer  la  production  au  profit  des  ouvriers ,  du  a^iU'l 
et  du  cooaominoteur.  on  aurait  appliqué  le  prini^ipe  d^  lapiàrticipatiooi 
serait-on  arrivé  au  même  réiuUat? 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  tout  le  bénéfice  donné  au  capital,  c'^st- 
à-dire  environ  2  milUona  pajr  an,  réparti  entre  les  10,000  ouvriers  du 
Greusot,  donnerait  h  chaque  homme  environ  200  Crânes  I  Et  il  faut| 
pour  arriver  à  ce  beau  résultat,  ne  rien  laisser  au  capital,  qui,  sana 
doute,  n'admettrait  pas  cet  arrangement.  Mais,  le  système  actuellement 
pratiqué,  tout  en  laissant  la  part  du  capital,  a*produit  aux  ouvriers  une 


448  JOOBRAL  DBS  ËGONOMISTES. 

augmentation  annuelle  dépassant  de  beaucoup  les  400  francs  dont  H 
vient  d'être  question.  Il  faut  ajouter  que  le  système  de  la  particîpalioa 
n'aurait  pas  donné  aux  10,000  ouvriers  le  stimulant  que  produit  le 
travail  à  la  tâche,  et  il  est  bien  certain  qu*il  eût  été  impossible  de  faire 
au  consommateur  l'énorme  avantage  si^alé  plus  haut.  Alors  iofer- 
viennent  les  questions  de  débouché,  d'exportation,  que  M.  Euverte  ne 
veut  qu'indiquer  pour  appeler  quelques  réflexions  sur  les  conséquences 
que  pourrait  avoir  une  mauvaise  org^anisation. 

M.  Euverte  a  insisté  sur  cet  exemple  parce  qu'il  repose  sur  des  chif- 
fres connus,  publics,  que  tout  le  monde  peut  contrôler,  et  aussi  parce 
qu'il  s'agit  d'un  établissement  dont  la  prospérité  a  résisté  à  toutes  les 
crises.  Il  faut  ajouter  qu'en  France  les  exemples  du  même  genre 
sont  ^rès-nombreux  dans  la  grande  industrie.  Le  système  adopté  pour 
les  salaires  y  est  généralement  bon,  et  il  reste  peu  de  chose  à  faire  pour 
qu  il  devienne  partout  excellent  et  à  l'abri  de  toute  critique. 

M.  Euverte  ne  veut  pas  s*ét(fedre  davantage  sur  un  point  qui  lui  pa- 
ratt;  pour  le  moment,  suffisamment  élucidé;  la  question  est  d'ailleurs 
tellement  vaste,  tellement  complexe  qu'on  pourrait  être  entraîné  fort 
loin  si  l'on  voulait  tout  dire.  Il  veut  cependant,  avant  de  conclure,  faire 
remarquer  que  celte  question  de  participation  aux  bénéfices,  que  l'on 
considère  comme  nouvellement  soulevée,  est  pratiquée,  en  France,  sur 
la  plus  vaste  échelle  depuis  plusieurs  siècles.  Le  métayage  pratiqué  en 
agriculture  n'ost-il  pas  entre  le  propriétaire  capitaliste  et  le  métaye^ 
ouvrier,  un  véritable  contrat  A  la  participation  de  ce  dernier  aux  béné- 
fices de  l'exploitation  agricole?  Est-il  donc  besoin  d'aller  chercher  bien 
loin  des  exemples,  et  de  se  lancer  dans  des  théories  nouvelles,  lorsqu'oB 
a  sous  les  yeux  une  pratique  aussi  longue  et  aussi  considérable?  Et 
quelle  est  aujourd'hui  l'opinion  générale  sur  le  métayage?  On  peut 
sans  hésitation  répondre  qu'elle  est  défavorable  au  système  qui  n'a  pro- 
duit que  de  mauvais  résultats.  Et  pourquoi  ces  mauvais  résultats?  Ils 
tiennent  à  deux  causes  principales.  La  première  c'est  que  le  métayer 
manque  d'intelligence,  d'instruction,  et  que  son  travail  est  mal  orga- 
nisé et  peu  productif;  la  seconde,  que  l'on  peut  considérer  comme  ca- 
pitale,  réside  dans  la  défiance  qui  faitla  base  des  rapports  entre  le  pro« 
priétaire  et  le  métayer.  Celui-ci  donne  le  moins  de  tr»?ail  possible 
parce  qu'il  craint  les  modifications  dans  son  contrat.  Le  propriétaire  ne 
fait  qu'à  son  corps  défendant  des  avances  de  capital,  parce  qn'îi  craint 
de  trop  avantager  son  métayer.  Conclusion  :  perte  de  forces,  perte  de 
revenus,  dont  tout  le  monde  souffre. 

Le  fermage  est  donc  généralement  considéré  comme  bien  meilleur, 
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au  paîtit  de  vue  du  progrès  général,  mais  encore  le  Fermage,  quand  on 
le  considère  en  France  et  en  Angleterre,  quelle  différence  !  En  France, 
déflance  réciproque,  des  baux  généralement  courts,  abus  de  jouissance 
du  fermier  qui  ne  veut  rien  laisser  à  son  propriétaire;  en  Angleterre, 
baux  à  long  terme,  et  clause  de  bail  assurant  au  fermier  une  part  de 
la  plus-value.  Ne  retrouve-t  on  pas  là  cette  base  essentielle  du  contrat 
signalée  plus  haut;  savoir  donner  pour  recevoir;  créer  l'harmonie  ou 
bien  engendrer  la  défiance. 

M.  Euverte  veut  arriver  à  conclure,  et  il  résume  ainsi  sa  pensée. 

Le  but  que  Ton  poursuit  est  la  suppression  des  grèves;  ce  serait  une 
dangereuse  illusion  de  penser  que  la  participation  auxbénéficesestune  so- 
lution absolue;  Forganisation  du  travail  à  la  tâche,  bien  entendue, est  une 
solution  meilleure,  parce  qu'elle  se  prête  mieux  aux  diverses  combinai- 
sons industrielles,maiselle  n'est  pas  davantage  une  solution  définitive. 
Il  ne  peut  exister  de  solution  absolue  aux  difficultés  de  ce  genre.  Les 
panacées  universelles  n'existent  pas  plus  dans  l'ordre  économique 
que  dans  Tordre  physique  et  matériel;  il  est  impossible  de  sortir  des 
lois  économiques  qui  constituent  tout  ce  qu'on  appelle  généralement  la 
force  des  choses.  —  Il  y  aura  toujours  des  intérêts  à  débattre  entre  pa- 
tronsetouvriers,etpar  suite  il  pourra  intervenir  des  luttes  allant  jusqu'à 
la  grève;  que  ce  soit  pour  régler  le  prix  de  la  journée,  celui  de  la 
tAche  ou  la  part  des  bénéfices,  il  y  aura  toujours  débat.  Il  faut  toute- 
fois reconnaître  que  le  débat  sera  d'autant  plus  rare,  les  luttes  d'autant 
moins  vives,  que  les  parties  en  présence  arriveront  à  la  conviction  que 
l'antagonisme  n'est  qu'apparent,  que  la  vérité  est  dans  l'harmonie,  que 
le  point  important  pour  tous  est  le  développement  de  la  production, 
et  que  des  efforts  communs  peuvent  seuls  amener  ce  résultat. 

C'est  donc  seulement  par  le  progrès  des  mœurs  et  des  idées  qu'on 
arrivera  au  résultat  désiré;  et  le  progrès  des  idées  n'aura  lieu  que  sous 
l'influence  d'un  développement  intellectuel  plus  complet. 

Ce  développement  doit  s'appliquer  aux  chefs  de  l'armée  industrielle 
qui  sont  encore  aujourd'hui  dans  une  ignorance  profonde  au  point  de 
V4ie  économique  ;  on  ne  saurait  trop  déplorer  celte  ignorance  chez  des 
hommes  appelés  à  titre  d'ingénieurs^  de  contre^mattres ,  dé  direct 
teurs,  etc.,  à  exercer  sur  l'industrie  une  influence  considérable.  Il  fant 
donc  considérer  comme  une  lacune  regrettable  Tabsence  d'enseigne- 
ment économique  dans  les  grandes  écoles  industrielles. 

Le  développement  des  ouvriers  ne  peut  venir  qu'après,  surtout  au 
point  de  vue  économique;  mais,  il  faut  qu'il  vienne.  Là  seulement  est 
le  remède  à  tous  les  maux  qu'on  déplore  ;  que  faire  avec  des  hommes 
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qui  ne  savent  même  pas  que  toute  richesse  vient  du  travail ,  et  qui 
croiraient  volontiers  que  chaque  chef  d'industrie  possède  dans  sa  caisse 
une  mine  d'or  où  il  n'a  qu'à  puiser  pour  les  payer  1 

C'est  là,  c'est  dans  Tig^norance  qu'est  le  pial,  c'est  dans  le  développe- 
n^ent  et  dans  Tamélioration  intellectuelle  et  morale  qu'on  trouvera  le 
vrai  re9)ède,  et  pas  ailleurs. 

Que  tous  s'éclairent  et  étudient  le  principe  économique;  le$  eheb 
d'abord, les  ouvriers  ensuite;  que  les  passions  politiques  ne  soient  point 
mêlées  à  des  questions  purement  économiques,  et  l'on  verra  le  calme  se 
faire,  et  l'on  atteindra  la  vraie,  la  çeule  solution,  le  concours  et  l'har- 
monie du  capital  çt  du  travail  vers  le  but  commun  :  ramélioration  des 
conditions  de  la  production,  au  profit  du  travail,  du  capital  et  du  c<n- 
sommaleur. 

H  *  J.  Barbaroux  n'admet  pas  qu'on  puisse  représenter  le  salariat 
comme  contraire  au  droit  et  à  l'équité.  Ce  qui  est  juste,  c'est  qu'ua 
homme  gagne  en  raison  de  ce  qu'il  produit.  Qu'on  adopte  comme  niode 
de  payement  une  rémunération  fixe  ou  une  rémunération  proportion- 
nelle au  travail  ou  aux  bénéfices;  tous  ces  moyens  ^ont  également  jus- 
tes. L'important,  c'est  d'atteindre  le  but.  Le  système  de  la  participatioa 
aux  bénéfices  ne  peut  donc  être  présenté  que  commt  un  procédé  supé- 
rieur aux  aytres  au  point  de  vue  de  la  production,  et  devant  amener, 
par  suite,  une  augmentation  de  salaires* 

Examinant  le  système  au  point  de  vue  de  Tapplication*  M.  Barbaroux 
dit  qu'il  n'existe  pas  de  moyen  de  déterminer  exactement  les  bénéfices 
ipdustriiels.  Comme  ils  ne  sont  pas  réalisés,  il  f^ut  les  estimer  ;  on  fait 
un  inventaire,  et  c'est  la  différence  entre  l'actif  et  le  passif  qui  consti- 
tue le  bénéfice.  Ils  dépendent  donc  d«  Teslimatioa  de  l'actif»  Quelles  se- 
ront jes  bases  de  cette  estimation  Y  Gomment  évaluer  non-seulement  les 
marchandises  fabriquées,  mais  encore  les  marchandises  en  fabricatioD 
et  surtout  le  matériel t  l'ouiillage,  le  fond  de  commerce,  toutes  valeurs 
qui  n'oat  aucun  cours,  et  qui  ne  soot  presque  janiais  réalisables? 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  seulement  une  question  de  bonne  foi. 
Les  estimations  peuvent  varier  à  rinfini#  Gomme  preave,  il  suffit  de  ci» 
ter  un  exemple*  Du  industriel  fait  un  inventaife  et  meurt  immédiiument 
après.  Les  experts  arrivent  et  procèdent  à  un  second  iaveotaîre.  Ek 
bien  !  le  résultat  sera  tout  différent.  Pourquoi?  parce  que  l'estimation 
des  experts  aura  pour  base  la  valeur  immédiatenoeot  réalisable,  tandis 
que  l'estimation  de  Tindustriel  était  basée  sur  la  valeur  qu'il  donnait  i 
son  établissement  par  sa  personnalité.  Dans  le  dernier  cas,  il  j  avait 
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bénéflce*  ^aqs  le  premier,  il  y  aura  perte.  Il  faut  donc  l'eoonnatlre  que 
les  béoéfices  industriels  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  appréciation 
eiacte. 

En  second  lieui  les  opérations  industrielles  exit^ent  du  temps  pour 
être  réalisées.  S'il  faut  deux  ans  pour  fabriquer  et  réaliser  un  produit , 
conunent  i^e  rendre  compte  du  résultat  de  chaque  année?  Quelle  part  at- 
tribuer à  la  première  et  à  la  seconde  année?  Les  bénéfices  sont,  en  ou<- 
tre,  Ir^variableS'  On  ne  peut  considérer  comme  acquis  te  résultat  d'un 
premier  inventaire  qui  peut  être  changé  par  Tinventaire  suivant.  11 
fau4ra  dpnc  procéder  par  moyennes  et  ne  répartir  les  bénéfices  que 
tous  les  quatre  ou  cinq  ans.  Mais  alors  les  patrons  et  les  ouvriers  se*- 
ront  obligés,  de  faire  des  contrais  pour  plusieurs  années.  Les  ouvriers 
ne  pourronti  dans  l'intervalle,  quitter  un  établissement  sans  perdre  le 
bénéfice  auquel  ils  auraient  eu  droit.  Ils  n'auront  plus  leur  liberté  d'ac- 
tion. Quant  aux  industriels,  quelle  sera  leur  situation  ?  Seront-ils  obli- 
gés de  con€erver  les  ouvriers  dont  ils  ne  seraient  pas  satisfaits  ?  II  n'y 
aurait  plus  d'administration  possible.  Et  s'ils  peuvent  en  changer  à  leur 
volonté,  que  devient  leur  engagement? 

£n  présence  de  toutes  ces  dilficuités,  M.  Barbaroux  est  convaincu  que 
le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  ne  peut  être  appliqué  que 
trè^rarement.  11  ne  conviendrait  pas  plus  aux  ouvriers  qu'aux  indus^ 
iriel$  ;  parce  que  les  ouvriers  ont  besoin  de  résultats  prompts  et  positifs. 
Il  ne  saurait  donc  remplacer  le  salaire  et  le  travail  à  la  tâche  qui  leur 
assure  cea  denx  avantages. 

M.  FrMérie  Passy  se  borne  à  revenir  sur  un  argument  pré- 
senté, à  la  réunion  précédente,  par  M.  Charles  Robert,  et  qui,  à  raison 
du  talent  et  du  cieur,  avec  lesquels  il  a  été  développé,  lui  a  paru  parti- 
culièrement dangereux. 

Il  y  a  deux  régimes  pour  le  travail,  a  dit  M.  Gh.  Robert,  Tesclavage 
et  la  liberté!  Sous  l'un  comme  sous  l'autre  de  ces  régimes,  l'ouvrier  est 
à  la  toUuuâ  force^  qui  a  besoind'ètre  entretenue  pour  la  satisfaction  des 
besoins  essentiels  de  la  nature  humaine,  et  un  capital^  qui,  comme  toua 
toa  capitaux,  rend  un  profit  à  son  possesseur.  Quand  l'ouvrier  est  es- 
clave, l'entretien  de  la  vie  lui  est  fourni,  c'est  son  salaire  ;  mais  le  profit 
du  capital  qu'il  représente  ne  lui  revient  pas;  il  va  à  son  matlre,  qui 
fait  valoir  à  son  compte  son  capital  humain.  Quand  l'ouvrier  est  libre,  il 
est  à  la  fois  nuiltre  de  son  travail  et  possesseur  de  sa  personne  ;  il  rentre 
en  jouissance  du  capital  que  cette  personne  représente  ;  il  doit  donc  en 
avoir  le  profit  et  recevoir,  indép^damment  du  salaire  qui  est  le  prix 


453  JOURNAL  DES  RQOHOMISTBS. 

de  reffort  et  de  Teotrelien  de  la  vie,  un  béoëflce  qoi  est  U  rétrîbaUoit 
du  capital  mis  en  œuvre  par  lui. 

Rien  de  plus  vrai,  dit  M.  Frédéric  Passy,  et  rien  de  plus  faux  en  même 
temps.  Rien  de  plus  vrai  que  l'assertion»  et  rien  de  plus  faux  qne  la 
conséquence  qui  en  est  tirée. 

Oui)  la  personne  humaine  est  un  capital  ;  c'est  le  capital  originaire; 
le  capital  par  excellence.  Oui,  Touvrier,  maître  de  sa  personne,  doitétre 
rétribué  pour  le  capital  humain  qu'il  met  en  action  par  le  travail  :  mais 
cette  rétribution  n*a  pas  besoin,  pour  être  réelle  et  équitabiemoit 
fixée,  de  se  traduire  sous  une  forme  distincte  et  sous  on  nom  spécial  ; 
il  est  même,  la  plupart  du  temps,  fort  difScile  qu'il  en  soit  ainsi. 

L'homme  est  un,  en  effet,  et  on  ne  le  dédouble  pas  à  volonté  :  tant 
pour  Tefrort  musculaire»  tant  pour  la  dépense  matérielle  de  la  vie,  et 
tant  pour  la  volonté,  l'intelligence,  et  Tamortissement  des  facultés  pé- 
rissables. 

Tout  cela  est  mêlé,  et  tout  cela  se  paye  ou  peut  se  payer  ensemble. 
Sous  un  régime  servile,  quand  Touvrier  ne  fait  pas  ses  conditions,  on 
lui  donne  le  moins  qu'on  peut;  sous  un  régime  libre,  quand  l'ouvrier 
fait  ses  conditions,  il  se  fait  donner  le  plus  qu'il  peut,  voilà  la  vérité. 
Mais  ce  qu'il  obtient,  qull  appelle  salaire  ou  autrement,  qu*il  soitoitii- 
rement  fixe  ou  qu'il  soit  plus  ou  moins  mêlé  d'éléments  variables,  n'est 
jamais  que  la  rétribution  de  ce  qu'il  donne,  et  tend  à  comprendre  la  ré- 
tribution de  tout  ce  qu'il  donne,  aussi  ^len  de  ses  qualités  personnelles 
que  de  la  dépense  courante  de  force  qu'exige  le  travail.  Poarquoi  d'an 
homme  à  l'autre,  le  salaire  varie-t-il  ?  Pourquoi,  quand  l'un  reçoit  S  fr., 
l'autre  en  reçoit-il  5,  10,  et  davantage  parfois?  Est-ce  parce  qoe  la 
dépense  et  l'entretien  sont  plus  considérables  ici  que  là?  Non;  c'est 
même  souvent  le  contraire.  Mais  le  capital  humain  du  premier  est  petit, 
celui  du  second  est  plus  considérable,  et  chacun,  dans  le  débat  pour  le 
salaire,  apporte  avec  lui  son  capital  personnel  et  est  apprécié  en  consé- 
quence :  c'est  l'adresse,  l'énergie,  la  moralité,  l'exactitude,  rinUUi- 
gence,  et  jusqu'au  caractère  qui  s'estiment  et  se  payent;  et  qui  se  payent, 
non  plus  comme  dans  l'esclavage,  au  maître  de  rhomme,  nuûs  à 
rhomme,  mais  &  l'homme  lui-même.  Qu'on  cherche  donc  à  développer 
ces  qualiiéSt  rien  de  mieux.  Qu'on  cherche  à  rendre  plus  facile,  plus 
équitable,  le  débat  et  l'appréciation  contradictoire  de  ce  que  vaut  le  tra- 
vail de  chacun,  et  qu'à  cet  effet  on  perfectionne  les  moyens  de  oonlrAle  et 
les  modes  de  rémunération  ;  rien  de  mieux  encore.  Mais  qu'on  n^érigep» 
en  principe  que  la  rétribution  fixe  est  par.  essence  incomplèle  et  insuf- 
fisante ;  et  qu'on  ne  fournisse  pas  par  là  im  aliment  de  plus  à  des  iUn- 


SOGI&T&  D*SGOHOMIB  POUTIQDE  (BÊUNIOH  DB  JUIN).      45) 

sions  déjà  trop  regrettables  et  trop  funestes  i  ceux  qui  s'y  laissent  en* 
Xraloer.  Le  salaire  peut  ^re  faible  ou  fort  y  suffisant  ou  insufUsant  ; 
mais  il  est  un  contrat  parfaitement  avouable ,  et  il  y  a  injustice  et  péril 
à  le  faire  considérer  comme  fatalement  vicieux  ou  incomplet. 

Le  plus  grand  tort  de  cette  façon  de  présenter  les  choses,  ajoute 
M.  F.  Passy,  c'est  de  faire  croire  à  la  possibilité  d'aecrolfre  h  part  du 
travail  sans  accroître  rapport  du  travail,  c'est-à-dire  son  rondement; 
tandis  qu'en  réalité  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'obtenir  davantage, 
c'est  de  donner  davantage.  Il  faut  bien  le  dire,  quelque  triste  que 
ce  soit,  et  justement  parce  que  c'est  triste,  si  Touvrier  a  peu,  en  géné- 
ral, c'est  qu'il  produit  peu;  et  il  produit  peu  parce  qu'il  ne  sait  pas,  ou 
qu'il  ne  veut  pas  remplir  convenablement  son  rôle.  Il  ne  sait  pas,  ou  il 
ne  veut  pas-donner,  dans  la  mesure  utile,  ce  qu'il  a  en  lui  de  force,  de 
volonté,  d'attention.  Tout  le  mérite  des  combinaisons  proposées  sous 
des  noms  divers  pour  accroître  la  part  du  travail  revient  au  fond  à  en 
stimuler  le  ressort;  et  c'est  malheureusement  lecontraire  que  se  laissent 
aller  à  rêver  trop  souvent  ceux  auxquels  on  présente  telle  ou  telle  de  ces 
combinaisons  comme  ayant  par  elle-même  une  fécondité  qui  n'est  que 
dans  l'homme  :  au  lieu  d'un  secours  pour  mériter  plus  en  faisant  mieux, 
ils  attendent  un  secret  pour  recevoir  plus  en  faisant  moins. 

M.  F.  Fassy  termine  en  faisant,  à  ce  propos,  quelques  réflexions  sur 
les  attaques  dirigées  contre  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  La  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  est  une  loi  absolue,  dit-il,  et  par  conséquent 
inattaquable,  aussi  absolue  et  aussi  inattaquable  que  la  loi  de  l'équilibre 
dont  elle  n'est  qu'une  forme.  On  ne  peut  pas  faire  que  la  position  des 
deux  plateaux  d'une  balance  ne  dépende  uniquement  de  leur  charge 
relative.  Mais  on  ne  peut  modifier  leur  position  en  modifiant  leur 
charge.  Or,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  considérations  matérielles, 
ce  sont  aussi  les  considérations  morales,  qui  influent  sur  les  détermi- 
nations des  hommes.  Ces  considérations  sont  donc  des  éléments  néces- 
saires du  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  :  et  c'est  en  ce  sens  que  plus  de 
dignité  ou  d'économie  d'un  côté,  plus  de  bienveillance  et  d'humanité  de 
l'autre;  plus  d'intelligence  des  deux  parts  surtout,  et  une  vue  plus 
nette  de  l'harmonie  des  intérêts  et  du  rôle  prépondérant  de  la  valeur  de 
rhomme  dans  la  production,  peuvent  et  doivent  influer  sur  la  condition 
commune  et  tout  spécialement  sur  la  rétribution  de  l'ouvrier,  quelque 
nom  qu'on  donne  à  cette  rétribution.  C'est  en  ce  sens,  comme  on  l'a 
dit  déjà,  que  le  plus  grand  service  à  rendre  à  ceux  qui  travaillent  et 
souffrent,  ce  serait  de  répandre  à  pleines  mains  la  connaissance  des 
véritables  lois  économiques,  et  de  substituer  enfin,  dans  tous  les  es-» 
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de  reffort  et  de  Tentretien  de  la  vie,  un  bénéfice  qni  e||f    ^ 
du  capital  mis  en  oeuvre  par  lui.  é[  ^    "^ 

Rien  de  plus  vrai,  dit  M.  Frédéric  Passy,  et  rien/:  ^   %    ^ 
temps.  Rien  de  plus  vrai  que  l'assertion,  et  r^^,^  %    ^ 
conséquence  qui  en  est  tirée.  /  %  ^"  **    ^     "S 

Oui,  la  personne  humaine  est  un  capital  \fi%%%'%^%     ^ 
le  capital  par  excellence.  Oui,  Touvrier,  ip.%  %%^  "^c*  %     ^^ 
rétribué  pour  le  capital  humain  qu'il  f%'^%^W'^^^     <^ 
cette  rétribution  n'a  pas  besoin,  /t.^'%^%-^?'    ^     ^ 
fixée,  de  se  traduire  sous  une  foijf  ^-  ^  "V.  %  %  ^    ^  ^   %      "^ 
il  est  même,  la  plupart  du  tem|^  ^  ^  ^  %.  ^"  %  %•  •^  ^  •%.     1 

L'homme  est  un,  en  effet,  ^^^  ^'  ^'  ^  ^-  *  %  "^  3^'-  %  ^ 
pour  l'effort  musculaire,  tyl'%  ^/^  ^^^f*©-^*^ 
tant  pour  la  volonté,  l'iar|;  \^'%%%%^  \  _      _ 

rissables.  |  0  ^  §  t  t  §  %  ^"^i-        ^  ^     o 

Tout  cela  est  mêlé,  1  ^  ^-  t*  6- "a  %^  %^%         3^  ^     ' 


S* 


Sous  an  régime  ^l\\%%\%^-S' 
lui  donne  le  moin#  4  ^  s  ^  e  'o  '"  " 


.3  s 

fait  ses  condition'  %%%"  %  ^  ^ 
Mais  ce  qu'il  <Jf  |'  i"  |  ^  "^ 
rement  fixe  '  |  ^  §  '^ 
jamais  qu^    p 
iribulioc  ^ 

?      7  .  -oiuc,  furiité  dinléfét 

norar  .  .    , 

.,  .uunération  pour  le  concours  intet- 

,  vieur,  ou  inventeur,  et  par-dessus  tout  cela, 

.aite  conquise  sur  la  nature  au  profit  de  tous, 
répartit  tonte  seule  sur  tous  :  elle  amène  le  bien-êtrt 
.  elle  progrès  vers  une  rêpartilion  féconde  et  juste  des  dons  de 

.u,  que  Ton  peut,  je  croîs,  formuler  ainsi  :  propriété  légitime  de  h 
valeur,  —  communauté  progressive  de  l'ulilllé. 

Mais  cette  valeur  ainsi  créée ,  ce  prix  de  vente,  doit  se  diviser  dans 
une  certaine  proportion  entre  les  autres  unités. 

Eh  bien  !  cette  proportion ,  il  ne  dépend  ni  d'un  homme ,  ni  d'une 
grève,  ni  d'une  loi,  ni  d'un  mode  de  payement  de  la  changer  :  c'est  là 
une  résultante  de  toutes  les  lois  économiques,  et  c'est  justement  Télude 
des  conditions  de  cette  répartition  qui  constitue  toute  la  science.  Adam 
Smiih  n'a-t-il  pas  intitulé  son  œuvre  De  la  distribution  des  richesses,  et 
n'est-il  pas  certain  que  toute  richesse  vient  d'un  produit. 

Tout  ce  que  Ton  peut  dire  ici,  c'est,  d'une  part,  que  le  caractère  de 


.^ 
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^  '«'^  '"'être  harmoniques  ei  justes,  et,  de  l'autre,  que  la  marche 

%,  %  *t  toujours  amener  la  réduction  de  la  part  revenant  au 

^%   ^  >cntalion  de  celle  qui  est  attribuée  au  travail,  c'est-à- 

."V  ^  ^  '^"  ^^^^  tnoyen  de  Tlntérôt  et  Télévation  progressive 

b  %»\^   ^  ^'^'  ^^  c^s  ^^°^  attributions  sera  toujours  dis- 

%  ^%  ^  ^  itiellement  de  ne  les  pas  confondre.  L'un  des 

•^   '^^^%  ^\  ^  la  part  revenant  au  capital,  c'est  Valea,  c'est 

^  *!ô  %  ^   C  T^  tî»  perte  ;  l'ouvrier  en  est  aujourd'hui  dégagé 

."^"^^  ^•'V^   '^  '^^^"^  '^  salariat  î  si  vous  briseï  ce  con- 

\^'%  ^^."^o  %%'  ^  'ns  les  bénéOces,  il  faut  aussi  qu'il  ac- 

<Ç;  4»  "%  \%  ^  "t^  %  ^'^^  •  P^^^l"®  toujours  ou  réduira  la 

^'^^*^<Çy-^^*S^\-^  là  à  titre  d'avance),  afin  d'aug- 

^^^^**J^'    \^\    m  *  te  répartition  lointaine  promise 

>'^%\'\'^-     '^V'^*  ^  ^'^  ^^"^  reviendra  fatalement 

^ ^  *%%  \  '^i^îj     ^  *  'î  d'incertitude  dans  le  paye  - 

-  ^^  ^  «^  '  >ser  une  autre,  c'est  celle 

Miîre  l'unité  de  produô- 
^ue  le  capital  retrouve 
,oc  son  traitement,  pour  que 
v.,  multiplier  les  unités. 
vG  comprend  fort  bien  quand  il  se  contente 
-r  chaque  objet  pour  arriver  à  une  vente  plus  éten»- 
•nul  iplier  ainsi  son  unité  de  bénéfîce. 
..>i  ce  que  la  grande  industrie,  elle  aussi,  doit  s'efforcer  de  faire  à 
lous  lesdeijrés,  et  c'est  un  rare  mérite  pour  M.  Euverte  d'être  parvenu 
à  faire  comprendre  cette  vérité  à  ses  ouvriers  et  de  les  avoir  intéressés 
à  son  application  :  ils  ont  alors  été  stimulés  individuellement  par  le  vé- 
ritable stimulant  du  progrès  social  à  multiplier  leurs  unités  de  salaire. 
Ils  ont  ainsi  multiplié  les  unités  d'intérêt  des  heureux  capitalistes  qui 
ont  confié  à  un  gérant  aussi  intelligent  la  gestion  de  leurs  affaires^  et  qui 
ont  tout  avantage  à  voir  s'augmenter  encore  le  gain  de  leurs  ouvriers, 
puisque  c'est  la  base  et  la  preuve  de  leur  propre  prospérité.  Enfin,  en 
tirant  un  parti  deux  fois  plus  grand  des  marchines,  des  outils,  des  ate- 
liers et  des  frais  généraux,  on  a  dû  arriver  à  un  prix  de  revient  plus 
avantageux  qui  produira,  t6t  ou  tard,  une  baisse  de  prix  pour  le  con- 
sommateur, dont  l'intérêt  représente  toujours  l'intérêt  général  en  éco- 
nomie politique.  Et,  en  même  temps,  l'aisance,  la  moralisation  et 
l'union  des  ouvriers,  ont  dû  accompagner  celte  prospérité  de  la  coui- 
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paçqie  elle-méffle  et  ce  progrès  évident  de  Tindustrie  au  poiot  de  vit 
économique. 

C'est  là,  dit  M.  D*Ârmailbac^  en  terminant,  une  solution  du  problème 
du  salariat  bien  supérieure  à  tout  ce  que  révent  des  ouvriers  égarés  psr 
leurs  passions  politiques  et  par  leur  ignorance  économique.  C'est  ea 
même  temps  un  encouragement  au  travail,  à  l'épargne,  à  la  bonne  cod- 
duile,  plus  fécond  que  toutes  les  institutions  de  bienfaisance,  trop  sou- 
vent exploitées  par  la  paresse.  C'est,  enfln,  un  progrès^  un  avantage  et 
un  honneur  pour  nos  grandes  industries,  dont  la  prospérité  sera  mieux 
assurée  par  des  réformes  de  ce  genre  que  par  des  tarifs  de  douane  ar- 
bitraires et  temporaires.  Voilà  pourquoi  je  me  suis  cru  autorisé  à  dire 
que  M.  Euverte  s'était  montré  tout  à  la  fois  homme  pratique,  philan- 
thrope dévoué  et  économiste  éclairé. 

M.  G.  Griolet,  avocat,  ne  veut  présenter  qu'une  observation  sur  ie 
système  de  salaires  progressifs,  imaginé  par  M.  Euverte.  A  son  avis, 
c'est  là  un  véritable  mode  de  participation.  Que  fait,  en  effet,  M.  Eu- 
verte? Il  a  dit  :  «Je  paye  mes  ouvriers  à  la  tâche,  tant  par  unité  de  tra- 
vail. Et,  en  outre,  je  donne,  tous  les  jours,  un  supplément  de  salaire  i 
ceux  qui  atteignent  un  certain  nombre  d'unités  de  travail,  dix,  par 
exemple.  Pourquoi  M.  Euverte  accorde-t-il  uû  supplément  de  salaire  eo 
sus  du  prix  de  la  tâche  à  l'ouvrier  qui  a  atteint  les  dix  unités  de  travail? 
C'est  parce  que  cet  ouvrier  a  procuré  à  M.  Euverte  un  supplément  de 
profit,  par  l'économie  de  temps.  Je  loyer,  de  combustible,  d'outillage 
qui  résulte  d'une  plus  grande  qliantité  de  travail  accompli  dans  le  même 
temps,  dans  le  même  local,  avec  le  même  combustible,  avec  les  mimes 
outils.  En  allouant  un  supplément  de  salaire  à  cet  ouvrier,  le  patron  le 
fait,  en  réalité,  participer  à  cette  portion  du  profit  industriel  qui  a  pour 
cause  le  bon  emploi  du  temps,  du  local,  du  combustible^  des  outils. 
C'est  donc  un  véritable  mode  de  participation. 

(Plusieurs  membres  :  Non,  c'est  une  prime,  c'est  un  forfait. 
M.  Joseph  Garnier  :  vous  donnez  au  mot  de  participation  le  sens  de 
salaire.) 

M.  Griolet.  En  appelant  prime  ce  supplément  de  salaire,  vous  n'en 
changez  pas  la  cause  qui  est  un  surcroît  de  bénéfice  procuré  au  patron. 
Assurément  c'est  un  forfait.  Mais  de  ce  que  la  part  de  l'ouvrier  dans  le 
surcroît  de  bénéfice  qu'il  donne  est  fixée  à  forfait  et  par  jour,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ce  que  Touvrier  reçoit  ainsi  ne  soit  pas  la  représentatioo 
d'une  partie  du  bénéfice  du  patron.  Le  salaire  progressif,  imaginé  par 
M.  Euverte,  n'est,  en  réalité,  qu'un  mode  de  participation,  très-ingé- 
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tronTèrent  augmentés  de  50  à  800/0,  et  la  production  de  l'usine  qui,  en 
i8S2,  était  de  18  à  20,000  tonnes  par  an,  8*éieva  rapidement  et  arriva  à 
42,000  tonnes  en  1880.  Cette  augmentation  avait  été  obtenue  sans 
jouter  un  centime  au  capital  de  l'usine  et  avec  un  nombre  d'ouvriers 
qui  n'avait  pas  sensiblement  varié. 

Ce  même  système,  appliqué  dans  les  usines  de  Terrenoire  dont 
M.  Euverte  avait  pris  la  direction  en  1858,  produisit  exactement  les 
mêmes  résultats,  bien  que  IV sprit  des  populations  fût  essentiellement 
différent.  La  production  totale,  qui  était  de  11  à  12,000  tonnes  en  1858, 
s'élève  aujourd'hui  à  42,000  tonnes,  et  le  chiffre  des  ouvriers  n'est  pas 
beaucoup  plus  considérable  qu'en  1858. 

La  conclusion  à  tirer  des  faits  qui  viennent  d'ôtre  énoncés,  c'est  que 
le  travail  à  la  tâche,  bien  organisé,  peut  produire  des  résultats  égale* 
ment  avantageux  au  capital  et  au  travail.  M.  Euverte  ne  prétend  pas 
dire  que  les  combinaisons  dont  il  vient  de  parler^soient  partout  appli- 
cables ;  il  croit  au  contraire  que,  dans  bien  des  cas,  il  faudra  en  trouver 
d'antres. 

Mais,  dans  cet  ordre  d'idées  fondamental  en  industrie,  les  formes 
peuvent  être  variées  à  l'infini;  or,  c'est  li  précisément  l'un  des  avan- 
tages du  système. 

Ce  qui  résulte  encore  de  ces  faits,  et  de  bien  d'autres  qui  pourraient 
être  signalés,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  antagoniime  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, mais  qu'il  doit  y  avoir  harmonie. 

Cette  idée  de  l'harmonie  possible,  nécessaire,  n'est  pas  nouvelle  ; 
Bastiat  l'a  souvent  énoncée ,  et  M.  André  Cochut,  dans  un  article  inséré 
dans  la  Beoue  des  Deux^Mondes,  il  y  a  plus  de  quinze  ans ,  soutenait 
également  que  les  intérêts  sont  identiques  entre  patrons  et  ouvriers. 
M.  Euverte  s'est  complètement  rallié  à  cette  doctrine,  et  il  est  arrivé 
à  la  conviction  que  tout  est  dans  une  bonne  organisation  de  la  produc* 
tion,  par  des  tâches  intelligemment  et  équitablement  réglées. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  arrivée  au  développement  de  la  production,  par 
le$  efforts  communs  de  tous  les  éléments  qui  y  concourent.  Ce  déve-* 
loppement  fournit  précisément  le  moyen  de  donner  au  capital  et  au  tra- 
vail la  rémunération  à  laquelle  chacun  a  un  droit  incontestable. 

M.  Euverte  examine  ensuite  si  le  système  de  la  participation  remplit 
bien  les  conditions  qui  viennent  d'être  signalées,  et  surtout  s'il  peut 
amener  ce  développement  de  production,  but  essentiel  et  permanent  de 
toute  industrie. 

Et  tout  d'abord,  si  Ton  veut  admettre,  comme  on  a  semblé  le  faire, 
que  le  système,  développé  plus  haut,  soit  un  mode  de  participation, 
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diate.  Suivant  Torateur,  on  exnf;ère  le»  dilïlcullés  d'application;  mais 
il  reconnaît  que  ces  difficultés  sont  réelles.  Est-ce  une  raison  pour  dé- 
courager les  tenialives  qui  peuvent  se  produire?  M.  Clamageran  ne  le 
pense  pas.  Si  on  ne  conseillait  que  les  remèdes  d*une  application  Gom* 
mode  et  immédiate,  la  science  sociale  n'avancerait  pas.  Les  économistes 
du  xviu^  siècle  répandaient  des  ilées  qui  n'étaient  pas  imnaédiatemeot 
réalisables  dans  le  milieu  où  elles  étaient  lancées.  Turgot  s'en  aperçât 
bien  quand  il  voulut  les  faire  passer  du  domaine  de  la  science  pure  dans 
le  domaine  des  laits.  Il  rencontra  des  résistances  telles  qu*ii  succomba, 
et  quinze  ans  plus  tard,  même  après  la  révolution  de  89,  les  principes 
économiques  ne  triomphèrent  pas  sans  opposition.  Entre  la  théorie  et 
la  pratique  il  y  a  toujours  un  écart  considérable;  ce  n'est  pas  qu'il  j  ait 
entre  elles  une  antinomie  irréduclile;  seulement  Tune  marche  plus  len- 
tement que  Taulre  :  la  lhér>rie  précède,  la  pratique  suit  ;  la  pratique  est 
la  théorie  d*liicr,  la  théorie  est  la  pratique  du  lendemain.  Selon  qu'oose 
place  au  point  de  vue  du  présent  ou  au  point  de  vue  de  l'Aveair,  telle 
obj  ction  paraîtra  vraie  ou  fausse.  L'orateur  tîte,  à  titre  d'exemple, 
une  des  objections  présentées  par  le  directeur  des  forces  de  Terre- 
noire.  Les  ouvriers,  dit-il,  sont  insensibles  à  l'atirait  d'un  bénéfice 
lointain;  ils  ont  besoin  de  connalire  de  suite  et  de  toucher  h  bref  délai 
la  rémunération  di^leur  travail.  Cette  observation  est  très^juste,  pourvu 
qu'on  ne  la  nénéralise  pas  trop,  bile  se  vérifierait  sans  doute  aujour- 
d'hui dans  un  {^ranl  nombre  de  cas;  mais,  par  le  progrès  de  la  cul- 
ture morale  et  intellectuelle,  elle  deviendra  de  moins  en  moins  exacte. 
Le  défaut  de  prévoyance  est  le  caractère  des  peuples  primitifs  :  ce 
défaut  diminue  à  mesjre  que  la  civilisation  se  développe.  Quand  les  ou- 
vriers participeront  da  anlaçe  aux  bienfaits  de  l'éducation,  quand  ils 
seront  plus  icsiruils  pins  inteHi{];ents,  ils  ne  seront  pas  plus  que  noos 
étrangers  au  sentiment  de  la  prévoyance;  la  perspective  d'un  avantage 
quelque  peu  éloigné,  le  pa  n  du  jiur  étant  d'ailleurs  çaranli  par  un  sa- 
laire fixe,  les  louchera  comme  elle  nous  touchs  ;  ils  s'habitueront  h  pré- 
voir les  choses  de  pli?"  loin,ct  par  cela  même  ils  s'élèveront  d'un  daipt 
de  plus  ils  l'échelle  ^'«  perfeciionneraent  moral  ;  alors  ce  qui  était 
l'exceDî-r  deviendra  la  li^le.  Plus  d'initiative,  plus  de  responsabiulé, 
plusdt.  prévoyance  de  la  part  du  travailleur,  es  sont  là  des  cooditloos 
indispensables  pour  le  succès  ^u  système  de  la  participation  aux  béoé- 
flces;  ces  conditions  n'ont  rien  d'elfrayant  ni  d'étrani^e;  elles  ne  coo- 
damment  pas  le  système,  au  contraire  elles  le  justifient,  car  elles  soot 
communes  à  toute  œuvre  de  progrès. 
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tf .  Joseph  Oarnier  estime  qae  ce  débat  a  été  prolon{][é  par  les  ques- 
tions qu'on  y  a  mêlées,  et  par  les  confusions  qu'on  a  faites.  En  suivant 
M.  Jules  Duval,  on  pouvait  et  on  aurait  Ad  parler  de  la  participation 
aux  bénéfices,  sans  y  mêler  le  salaire  qui,  attaqué,  a  dû  être  défendu, 
sans  la  confondre  avec  le  travail  à  la  tftche  et  d'autres  variantes  du  sa- 
laire, sans  faire  inlervenir  l'association,  la  coopération,  le  métayage,  etc., 
sans  la  présenter  comme  une  omission  de  Téconomie  politique,  et  comme 
une  nouveauté  du  socialisme  modéré  et  pratique. 

M.  Duval  demandait  en  posant  la  question  :  «  Que  faut-il  penser  du 
8T$tème  de  participation,  comme  moyen  de  prévenir  les  grèves?  9^ 
Selon  M.  Gamier,  il  fant  penser  que  ce  moyen  de  rémunération  a  des 
avantages  et  des  inconvénients  qui  lui  sont  propres  ;  que  s'il  est  appelé, 
par  feffet  de  la  propagande  actuelle  et  des  tentatives  signalées,  à  se 
propager  plus  que  par  le  passé,  il  est  impossible  de  déterminer  celte 
proportion  avant  l'expérience.  Il  faut  penser  qu'à  coup  sûr  il  ne  suppri- 
mera jamais  le  système  du  salaire  qui  assure  à  Touvrier  et  à  l'employé 
plus  de  liberté  et  d*indépendance. 

Le  procédé  n'étant  appliqué  qu*exceptionnellement,  il  est  impossible 
de  le  proposer  comme  remède  actuel  aux  graves. 

Des  lors  il  y  a  illusion  à  le  prôner  comme  une  découverte  féconde 
appelée  à  se  généraliser  et  h  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières.  Il  y 
a  erreur  et  danger  à  discréditer  le  salaire  et  à  lai^er  croire  que  celui* 
ci  puisse  être  remplacé  avec  un  peu  de  bonne  vol  m:é  chez  les  entrepre- 
neurs, puisque  de  celteillusion  et  decelte  erreur  résnilent,  le  jeu  des  partis 
politiques  aidant,  la  croyance  à  l'exploitation,  l'irritation  et  la  haine 
entre  les  classes  qui  concourent  à  la  production. 

Parler  ainsi  ce  n'est  pas  combattre  la  participation,  mais  lesprp-^ 
messes  fantastiques  qu*on  fait  en  son  nom. 

M.  Jules  Duval  ayant  dû  se  retirer  avant  la  fin  de  l'entretien,  nous 
communique  la  réponse  suivante,  qu'il  aurait  voiiîu  faire  à  quelques- 
unes  des  olgeciions  soulevées  dans  les  deux  dern  cres  réunions  : 

Une  première  et  décisive  réponse,  oût-il  dit,  aux  impossibilités  que 
Ton  accumule,  ce  sont  les  faiU.  Depuis  la  réunion  du  5  mai,  ce  témoi*- 
gnage  a  retenti  deux  fois,  et  Ton  doit  s'étonner  et  regrelter  que  les  ad* 
versai res  de  la  participation  n'en  tiennent  aucun  compte.  Le  45  mai, 
la  maison  Lec'aire  a  distribué,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sor^ 
bonne,  les  prix  qu'elle  donne  aux  élèves  de  ses  cours  d'apprentis  et 
d'adultes,  et  constaté  une  fois  de  plus  la  merveilleuse  fécondité  de  son 
principe.  Après  vingt-huit  ans»  d'application,  au  15  mai,  ia  SocicUë  de 
socoars  mutuels  des  ouvriers,  qui  reçoit  pour  sa  part  25  0/0  des  béaé^  . 
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fices  (outre  les  50  0/0  répartis  par  tâte),  possédait  586,000  fr.  de  eapîUL, 
à  l'aide  duquel  elle  paye  des  pensions  viagères,  dont  le  minimam  a 
été  porté  cette  année  à  850  fr.,  sans  parler  des  secours  qu'elle  distribue 
sous  les  formes  les  plus  variées.  Et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  depnis 
vingt-huit  ans  Tharmonie  règne  dans  la  maison,  et  les  ouvriers  sont  des 
modèles  de  bonne  conduite,  autant  que  d'habileté  technique.  Pour  di- 
minuer l'autorité  d'un  tel  fait,  on  a  voulu  (M.  Juglar)  amoindrir  Tim- 
portance  de  la  maison  Leclaire  ;  à  tort,  car  elle  occupe  300  ouvriers  en 
permanence,  et  500  en  été  ;  elle  est  la  première  de  la  capitale.  On  a 
dit  encore  qu'elle  ne  compte  sur  ce  nombre  que  90  associés.  Oui,  mais 
l'association  est  ouverte  à  tous,  à  des  conditions  déterminées  ;  tous 
participent  d'ailleurs  à  une  partie  des  avantages,  et  les  simples  aozi* 
liaires  reçoivent,  outre  le  prix  de  la  journée,  un  supplément  de  salaire 
de  50  c,  pour  leur  concours  à  l'accroissement  des  bénéfices,  évaloé  à 
forfait.  On  a  dit  encore  (M.  fiénard)  que  M.  Leclaire  avait  échoué  dans 
une  tentative  d'association  rurale  dans  la  commune  d'Herblay,  dont  il 
était  maire.  Gela  serait,  qu'un  tel  échec  n'infirmerait  pas  la  valeur  de 
l'expérience  heureuse  qu'il  fait  en  industrie.  Hais  il  n'en  est  rien.  Dans 
cette  commune,  si  M.  Leclaire  a  fait  de  la  propagande  au  profit  de 
l'esprit  de  progrès  par  l'association,  il  n'a  tenté  aucune  réalisation;  et 
loin  d'y  avoir  compromis  son  crédit,  les  habitants  ont  voulu  faire 
frapper  en  son  honneur  une  médaille,  ce  qu'il  a  refusé  (comme  une  au* 
tre  médaille  que  ses  ouvriers  lui  destinaient)^  avec  la  sincère  modestie 
qui  le  caractérise.  Son  succès  industriel  reste  donc  une  éclatante  dé- 
monslration,  de  ce  que  peut  faire ,  au  moins  dans  les  industries  ou 
prédomine  la  main-d*œuvre,  un  homme  d'intelligence  et  de  bon  vou- 
loir, deux  conditions  que  M.  Jules  Duval  reconnaît  indispensables; 
mais  oii  ne  sont-elles  pas  nécessaires  ? 

Dix  jours  après,  le  !25  mai,  la  manufacture  de  pianos,  dont  M.  Bord 
est  le  chef,  réunissait  en  un  banquet  ses  200  ouvriers,  tous  associés 
aux  bénéfices,  depuis  le  concierge  jusqu'au  directeur.  Ici  l'association 
ne  date  que  de  cinq  ans,  car  elle  est  née  d\ine  grève  des  ouvriers  en 
pianos,  qui  eut  lieu  en  1864.  Pour  y  mettre  fin  et  en  prévenir  le  retour, 
M.  Bord  octroya  une  constitution  en  sept  articles  (la  plus  courte  qui  ait 
jamais  été  faite),  que  les  ouvriers  acceptèrent  avec  reconnaissance  ;  et 
elle  fonctionne  depuis  lors,  s'améliorant  d'année  en  année,  et  se  tra- 
duisant en  beaux  profits.  Dans  les  cinq  années  éconiëes  depuis  1864, 
les  ouvriers  ont  touché  successivement  10, 17, 13,  30  et  18  0/0  de  divi* 
dende?,  en  sus  de  leur  salaire  payé  au  taux  de  la  profession,  et  le  pa- 
tron, de  son  côté,  a  fait  de  gros  bénéfices  annuels,  fixés  à  10  0/0  de 
l'actif  net  (comme  intérêt  du  capital  et  sa  rf^tribut*.on  de  directeur), 
plu» une  part  dans  les  bénéfices  comme  les  ouvr.ars,  au  prorata  de  son 
gain.  En  outre,  ses  affaires  vont  grandissant  d' iikiiéc  ^.n  année,  en  des 
proportions  bien  plus  rapides  qu'avant  l'association.  St  enfin  la  piix. 
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Tordre  et  rharmonie  régnent  dans  ses  ateliers  qui,  depuis  lors,  ne 
connaissent  plos  ni  chômage,  ni  grève.  Ici,  pourtant,  ce  n'est  plus  une 
industrie  toute  de  main-d'œuvre  :  la  valeur  du  matériel  approche  d'un 
million  I 

On  compromet  le  système  au  nom  de  la  science,  en  le  qualifia 
(M.  Garnier)  de  simple  formule  de  socialisme  pratique;  mais  une  telle 
appréciation  méconnaît  la  valeur  des  adhésions  qu'il  a  reçues  d'écono- 
mistes fort  éminents.  Entre  autres,  notre  illustre  confrère  H.  Michel 
Chevalier  écrivait  à  H.  Leclaire,  le  18  mars  1865  :  «  Si  nous  avions  dans 
«I  chaque  département  une  vingtaine  de  chefs  d'industrie  tels  que  vous, 
«  la  paix  sociale,  dont  l'absence  est  notre  grand  danger,  serait  prompte- 
«  ment  réintégrée  parmi  nous,  l'ablme  des  révolutions  serait  fermé,  la 
«  société  française  serait  assurée  de  surmonter  l'immense  danger  que 
«  suscite  l'antagonisme  des  classes.  »  MM.  Léon  Faucher  et  Wolowski 
ont  donné  pareille  adhésion  au  principe  et  à  son  application,  et  même 
MM.  Courcelle-Seneuil  et  Frédéric  Passy,  que  Ton  s'étonne  de  trouver 
aujourd'hui  hostiles  plutôt  que  favorables  à  la  participation.  Vous 
pouvez  lire  encore,  dans  l'écrit  de  M.  Charles  Robert,  les  adhésions 
générales  ou  particulières,  de  MM.  Rossi,  Baudrillart,  Léon  Say,  Levas- 
seur,  Audiganne,  Horn,  Rozy,  Arlès-Dufour.  Vous  connaissez  l'ap- 
pui que  donne  M.  Stuart  Mill  aux  associations  coopératives,  qui  sont  un 
degré  encore  plus  avancé  de  participation.  En  présence  de  tels  témoi- 
gnages, nos  contradicteurs  doivent  reconnaître  que  la  science  et  le  socia- 
lisme sont  hors  de  cause  ;  il  ne  s'agit  que  de  l'application,  plus  ou  moins 
facile  ou  utile,  suivant  les  circonstances,  d'un  principe  en  lui-même 
irréprochable,  pour  mieux  dire  excellent. 

Sur  ce  terrain  la  dissidence  est  plus  permise,  parce  que  la  participa- 
tion n*est  pas  toujours  possible ,  et  que  partout  elle  a  ses  difiBcultés. 
M.  Jules  Duval  le  sait  aussi  bien  que  personne,  et  par  sa  propre  expé- 
rience, puisqu'il  a  pris  part,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  à  une  œuvre 
de  colonisation  algérienne,  fondée  sur  ce  principe  :  V Union  agricole 
dk  Afrique^  dans  la  plaine  du  Sig,  province  d'Oran.  Pendant  près  de 
quatre  ans  (1846-1850),  les  chefs  travaillèrent  avec  ardeur  k  appliquer 
le  principe  des  statuts,  dont  les  ouvriers  étaient  fort  contents.  Mais 
comme  les  bénéfices  ne  vinrent  pas  (ils  ne  sont  venus  qu'au  bout  de 
quinze  ans!),  parce  que  tout  était  à  créer,  dans  des  conditions  très- 
difficiles  de  succès,  chefs,  employés  et  ouvriers  ne  tardèrent  pas  à  re- 
connaître qu'il  fallait,  jusqu'à  des  temps  meilleurs,  renoncer  à  promettre 
des  bénéfices  comme  complément  du  salaire.  Et  le  principe  fut  sus- 
pendu, mais  sans  être  dénié.  Loin  de  là,  il  a  été  maintenu  dans  une  ré- 
cente révision  des  statuts.  C'est,  pour  le  dire  en  passant,  l'entreprise, 
—  aujourd'hui  parfaitement  prospère,  ~  qui  a  été  si  souvent  plaisantêe 
et  enterrée  par  les  gens  d'esprit,  sous  le  nom  de  i^anstère  d'Afrique, 
bien  qu'il  n'y  eût  de  phalanstérien  que  le  principe  de  l'association  du 
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capital  et  du  travail,  sous  forme  de  participation  des  travailleur»  aux 
bénéfices,  et  même  à  la  propriété,  quand  ils  prenaient  des  eeopons 
d'action.  Si  c'est  là  du  socialisme,  les  économistes  sus-nommés  oat 
donc  fait  acte  de  foi  socialiste;  et  aussi  le  comte  de  Charobord ,  le 
comité  de  Paris,  TEmpereur  Napoléon  III,  M.  Berryer,  le  duc  deNoailles, 
et  tant  d'autres  qui  ont  adhéré  à  ce  principe,  dans  la  personne  de 
BIM.  Leclaire  en  France,  Briggs  en  Angleterre.  La  même  impossibi- 
lité de  participation  sa  retrouve  dana  toutes  les  œuvres  de  dévouement 
gratuit,  ou  celles  qui  ne  font  que  leur?*  aïs,  et  celles  qui  sent  en  perte... 
Evidemment,  là  où  manquent  les  tt  .éfices,  il  ne  saurait  y  avoir  lieo 
do  les  partager.  Et  cependant  un  saf.îre  est  dû  au  travailleur  pour  ses 
peines. 

La  seule  conséquence  à  en  déduire,  c'est  que  le  salaire  pur  et  simple 
peut  constituer  une  rétribution  parfaitement  légitime  et  suffisante  da 
travail,  lorsqu'il  est  librement  stipulé.  Sur  ce  4)oint  de  doctrine, 
M.  Daval  adhère  à  la  doctrine  économique,  et  il  reconnaît  volontiers 
que,  dans  uno  multitude  de  cas,  le  salaire  assure  Tindépendancedo 
travailleur,  mieux  qu'une  participation  douteuse  à  des  bénéfices  éven- 
tuels. Et  enQn,  en  beaucoup  d'autres  cas,  le  salaire  seul  peut  payer  on 
travail  ou  un  service  :  ainsi  des  leçons  d'enseignement,  le  prix  d*0B 
objet  d'art  ou  dMndustrie,  des  transports,  des  fonctions  publiques,  etc. 
Mais  la  justice  du  salaire  suppose  la  pleine  liberté  du  débat,  et  e*est 
par  là  que  pèchent  souvent  les  conventions  industrielles.  II.  Bénard, 
qui  représente  certes  l'apogée  de  l'orthodoxie  économique ,  a  confessé 
dans  la  précédente  réunion  :  «  Que  nos  lois  financières  sont  faites  i 
«l'avantage  du  riche  et  au  détriment  du  pauvre;  qu\avec  les  lois  ic- 
a  tuelles,  le  pauvre  devient  plus  pauvre,  et  le  riche  devient  plus  riche; 
a  qu'elles  ont  besoin  d'être  révisées,  et  qu'il  est  temps  de  rendre  jus- 
«  tice  à  chacun.  »  Ce  langage,  auquel  chacun  a  adhéré,  au  moins  par 
son  silence,  constate,  dans  la  condition  des  travailleurs  vis-à-vis  du  pa- 
tron, outre  l'inégalité  naturelle  du  savoir  et  de  ressources,  une  inéga- 
lité légale  dont  l'effet  pèse  sur  le  contrat  de  salaire  et  en  altère  la  li* 
berté.  Quand  cette  injustice  existe,  la  participation  aux  bénéfices  A 
est  le  correctif  naturel. 

Quelques  préopinants  l'ont  du  restemalcomprise,ensupposantqQenoos 
entendons  la  substituer  d'autorité  à  un  salaire,  dont  ils  ont  parfaitemest 
établi  la  nécessité.  II  y  a  erreur.  Dans  notre  esprit,  la  parlicipation  est 
au  salaire  du  travail  ce  que  le  dividende  est  à  l'intérêt  du  capital  :  an 
coinplëraenl  et  non  un  remplacement,  cuinplémenl  variable  suivant  les 
résultats  do  Tentreprise,  mais  dont  l'effet  assuré  est  de  faire  coD>e''^er 
les  bras  et  les  volontés,  et  les  intelligences  vers  l'accroissement  do  U 
production  comme  qualité  et  comme  quantité,  et  par  ce  bienfait  dî  sup- 
primer les  déperditions  de  forces  qui  résultent  de  l'inertie  et  du  mao- 
vais  vouloir,  de  l'envie  et  de  la  haine.  Par  c^  concours  ënergiquei  tellel 
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entreprises  qui  ne  donnent  pas  de  bënt^fices  sont  susceptibles  d'en 
donner,  et  les  antres  Yoient  accroître  celui  que  dëjà  elles  obtenaient, 
sans  parler  de  la  paix  sociale, ce  premier  do  tous  les  biens,  que  la  par* 
licîpation  assure  bien  mieux  que  le  salaire. 

A  cette  méthode,  M.  JSuverle  a  opposé  le  système  du  $alaire progressifs 
assurant  pour  le  travail  accompli  au  delà  de  la  moyenne  normale,  une 
rétribution  non«-seulement  proportionnelle»  mais  progressive;  et  il  a  cité 
les  résultats  par  lui   obtenus  successivement  au  Creuzot  et  à  Terre^ 
noire,  que  M.  Charles  Robert,   et  nous-méme  ensuite  avions  invoqué 
au  proflt  de  la  participation,  tandis  qu'ils  y  seraient  entièrement  ëtran* 
gère.  En  rubseace  de  M.  Charles  ftobeit,  M.  Jules  Duval  mainlieut  quo  * 
los  primes,  sous  celle  forme  ou  toute  autre,  sont  une  vanétd  do  partiel-* 
pattou  qu'il  faut  seulement  qualifier  d'itulirecle ,  pour  rester  dans  I9 
vrai.  M.  Euvorle  ne  vous  a-t-il  pas  dit  :  «Que  m'importe  que  mes  ou« 
«  vriers  gagnent  davantage?  Je  gagne  eneoro  plus  qu'eux!  >»  Et  en  effet, 
quel  intérêt  aurait  le  patron  à  provoquer  un  surcroit  de  travail,  au  prix 
d'an  surcroît  de  salaire^  s'il  n'y  trouvait  lui-même  un  surcroît  do  proQt? 
Donc,  le  salaire  progressif  de  l'ouvrier  correspond  à  un  bénéûce  pro- 
gressif, plus  progressif  encort)  du  patron,  et  la  corrélation  existe  entre 
les  profits  de  l'un  et  les  profits  de  l'autre,  ce  qui  est  l'idée  même  de  la 
participation  aux  bénéfices.  Seulement  ici,  comme  dans  lo  salaire  fixe, 
une  évaluation  à  pnori  et  irrévocable, à  forfuit,  remplace  une  ëvaiualion 
à  posteriori,  variable  suivant  le  résultat.  AJais  une  telle  mélh'^do  n'o&t 
pas  applicable  partout,  non  plus  que  la  participation.  Elle  suppose  une 
régularité  dans  la  production  qui  manque  dans  le  travail  des  mines, 
par  exemple.  Dans  une  eni|uôte  offir.ielle,  qui  a  été  faite  récemment  en 
Belgique,  sur  la  condition  dos  ouvriers  mineurs,  une  colonne  était  ou** 
verte  à  celte  qursiion  des  primes  :  la  réponse  des  patrons  a  été  néga* 
iive  presque  unanimement,  par  la  raison  qu'il  y  avait  trop  d'imprévu 
dans  les  veines  de  bouille  et  de  minerai.  Quelques  patrons  ont  opposé 
une  antre  objection  :  ou  exterminerait  ainsi  les  ouvriers  par  un  excès 
d«  travail,  effet  d'une  excitation  abusive.  Et  ceci  est  un  point  sur  lequel 
M.  Eaverte  devra,  dans  l'écrit  qu'il  prépare,  fournir  des  explications 
précises.  Le  surcroît  de  production  qui,  au  Creuzot  et  à  Terrenoira» 
est  monté  an  quelques  années  du  simple  au  triple,  a4-il  été  obtenu  avec 
la  même  durée  de  travail  quotidjnn?  Ou  bit^n  a-t*on  forcé  les  heurcSi 
et  Jusqu'à  quel  chiffre  par  jour?  En  ouirt»,  les  forces  de  l'ouvrier  sontr 
«Iles  ménagées  de  manière  à  ne  pas  l'épuiser  en  quelques  années  ?  6i« 
par  l'appât  d'un  très^baut  salaire,  l'industrie  détruisait  en  quelques 
années  le  capitaUhomme,  le  profit  des  patrons  serait  cruellement  com<- 
pensé  par  lo  dommage  causé  à  l'ouvrier,  à  sa  famillei  et  mèmç  à  l'Etat. 
M.  Euverte  ayant  déclaré  que  tout  industriel  fait  de  Tiodustrie  et  nou 
de  la  philanthropie,  c'est  uo  point  qui  appelle  des  éclaircissements  au 
nom  de  la  justice  et  de  l'intérêt  social. 
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Le  môme  orateur  a  voulu  établir  que  la  participation  n'aurait  pas 
donné  aux  ouvriers  du  Creuzot  autant  d'argent  qu'en  a  donné  le  sa- 
laire, dussent  les  capitaux  n'avoir  reçu  aucune  rétribution.  Et  il  a  cité 
des  chiffres  que  M.  Duval  ne  peut  discuter,  faute  de  les  avoir  connus 
d'avance.  Mais,  d'une  part,  on  ne  voit  pas  que  M.  Euverte  ail  porté  en 
compte  les  traitements  et  indemnités  des  Etats-Majors,  à  commencer 
par  la  dirpciion,  qui  d'ordinaire  se  font  dans  ces  sortes  d'affaires  une 
part  énorme,  avant  môme  celle  des  actionnaires.  Et  en  outre,  n'y  eûl- 
il  eu  aucune  supériorité  pécuniaire,  ne  serait-ce  pas  un  grand  pro6t 
que  d'avoir,  par  la  solidarité  des  intérêts  et  la  fraternité  des  aenlimenu, 
'prévenu  les  grèves,  et  les  conflits  violents,  et  les  haines  qui  survivent 
à  la  compression  ?  Est-ce  que  ces  longs  chômages  ne  représentent  pas 
une  perte  considérable  qui  est  inconnue  chez  MM.  Leclaire,  Bord , 
Briggs,  etc.  Y 

Nos  contradicteurs  raisonnent  toujours  comme  si  le  régime  du  sala- 
riat assurait  à  l'ouvrier  du  travail  et  de  l'argent,  au  patron  des  profits, 
à  la  société  la  paix  intérieure.  Mais  le  spectacle  du  désordre  écono- 
mique dément  ces  tableaux  de  félicité  et  d'harmonie.  Les  grèves  de- 
viennent un  mal  chronique  et  épidémique ,  parfois  entrecoupées  de 
luttes  sanglantes.  L'antagonisme  des  classes,  suivant  l'expression  de 
M.  Michel  Chevalier,  prend  des  proportions  inquiétantes.  En  f^ice  d*one 
situation  si  troublée  »  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  à  chercher  quelque  remède 
en  dehors  de  la  routine  courante? 

M.  Cernuschi  a  fait  rire  à  nos  dépens,  en  nous  comparant,  dans  nos 
recherches  des  solutions  sociales,  à  ces  animaux  au  nom  vulgaire  qui 
cheichent  et  découvrent  des  truffes.  Mais  l'analogie  est  plus  flatteuse 
qu'elle  u'enai'air,  vu  que  la  truffe  est  un  champignon  fort  prisédesgoar- 
mols,  et  que  la  fonction  de  «chercheur»  est  le  plus  noble  emploi  des 
facultés  humaines.  Cerrare  est  la  devise  de  l'Académie  italienne  dW  ci- 
mento,  et  c'est  en  cherchant  que  M.  Cernuschi  a  trouvé  les  millions  qui 
lui  ont  permis  ses  muniûcences  princières.  L'autruche,  qui  cache  sa  lôte 
pour  échapper  au  danger,  est-elle  donc  un  animal  supérieur  au  cochon, 
chercheur  de  truffes,  et  M.  Cernuschi  entend-il  nous  la  proposer  comme 
modèle? 

Pour  nous  détourner  de  ces  recherches,  plusieurs  orateurs  en  ont 
signalé  non  plus  le  ridicule,  mais  les  dangers.  La  guerre  sociale  en  naî- 
trait, ont-ils  dit.  A  toute  épotiue  on  a  évoqué  de  pareils  spectres.  Au- 
trefois ils  renversèrent  Turgot,  et  en  ajournant  les  réformes  rendirent 
inévitables  les  révolutions.  Il  en  sera  de  môme  de  nos  jours,  si  on  ferme 
les  yeux  à  l'évidence  du  danger  social  et  à  la  recherche  des  remèdes. 
Loin  d'être  privilégiées  et  contentes,  comme  lu  noblesse  et  le  clergé  do 
Tuncienno  France,  auxquels  on  les  a  comparées  (M.  H.  Passy),  los masses 
populaires  souffrent  et  s'agitent.  Il  n'est  point  prudent  de  leur  prôchcT 
la  ré5i|]uaiioû  au  nom  du  hasard  qui  préside  aux  destinées  humaioes. 
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C'est  la  jastice  seule  qui  doit  de  plus  en  plus  y  présider»  et  elles  oat 
droit  de  l'invoquer.  Mais  tandis  que  leurs  courtisans  la  leur  présentent 
tous  la  forme  de  revendications  violentes,  nous  leur  prêchons  les  trans- 
actions amiables. 

On  a  paru  croire  (M.  Talion)  que  nous  voulions  imposer  la  partici- 
pation aux  maîtres  par  voie  d'autorité.  Rien  n'est  moins  exact.  Elle 
naîtra  d'elle-môme,  dans  leur  esprit  d'abord,  quand  ils  en  compren- 
dront les  avantages,  et  aussi  à  mesure  que  les  ouv|[iers,  usant  d'un 
droit  indéniable,  élèveront  de  plus  en  plus  leurs  prétentions  jusqu'à  les 
rendre  inacceptables.  Quant  à  présent,  la  participation,  née  d*hier  et 
circonscrite  en  un  petit  nombre  d'ateliers  et  d'intelligences,  est  inno^ 
cente  des  désordres  qui  ont  éclaté* 

Dans  ses  trop  rares  applications,  elle  a  coupé  court  aux  conflits  bien 
loin  de  les  susciter.  Et  ses  propriétés  conciliantes  sont  si  bien  connues, 
que  les  meneurs  de  l'agitation  et  de  la  liquidation  sociale  lui  sont  très- 
hostiles.  A  ses  débuts,  M.  Leclaire  n'eut  pas  d'adversaire  plus  résolu 
quel* Atelier,  organe  de  la  démocratie  ouvrière  et  radicale.  De  nos  jours, 
les  écrivains  de  la  Marseillaise  et  les  orateurs  populaires  des  réunions 
publiques  (M.  Yilliaumé  peut  Tattester]  ont  combattu  la  participation  , 
parce  qu'elle  conservait  le  patron  à  la  tète  de  l'industrie.  A  Yerviers, 
en  Belgique,  un  fabricant  voulant  imiter  MM.  Leclaire  et  Bord,  a  pro- 
posé à  ses  ouvriers  un  pacte  d'alliance  quils  étaient  disposés  à  ac- 
cepter :  aussitôt  l'International  y  a  mis  son  vetOj  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  osé  braver.  Et  enfin»  en  France  et  à  l'étranger,  les  patrons  seuls 
ont  pris  l'initiative  de  cette  réforme,  que  les  ouvriers  ne  réclament 
nulle  part,  et  que  même  ils  ne  désirent  guère,  parce  qu'elle  exige 
d'eux  des  habitudes  de  discipline,  de  stabilité  et  de  moralité,  qui  sup- 
posent de  sérieux  et  difficiles  efforts.  Ils  aiment  mieux  le  salaire  fixe 
qui  favorise  toutes  leurs  habitudes  d*im prévoyance  et  de  dissipation, 
plutôt  que  la  participation,  qui,  en  les  élevant  au  rang  d'associés  et  de 
copropriétaires,  en  contenant  leurs  caprices  du  moment  par  des  calculs 
d'avenir,  les  fixe  et  les  moralise.  On  comprend  donc  bien  que  son 
caractère  pacifique  la  rende  suspecte  aux  révolutionnaires  ;  mais  pour- 
quoi aux  économistes? 

Finalement ,  le  salaire  fixe  à  la  journée  sort  de  cette  discussion  sen- 
siblement blessé,  de  la  main  môme  des  adversaires  de  la  participation. 
Plus  hardi  que  nous-méme,  M.Euverte  Ta  déclaré  un  esclavage,  et  nul 
D*a  protesté.  Quant  au  travail  à  la  tâche,  préférable  sous  tant  de  rap- 
ports, le  même  orateur  n'a  pas  caché  qu'il  offrait  aux  patrons  la  tenta- 
tion de  réduire  de  plus  en  plus  le  prix  de  l'unité.  Mais  contre  cette  ten- 
dance, il  a  allégué  la  conduite  des  fabricants  français,  qui  tenaient  plus 
di)  compte  des  a  considérations  morales  »  que  de  la  loi  lie  l'offre  et  de  la 
demande.  Par  malheur,  cette  appréciation  complaisante  est  démentie 
par  la  science  et  par  Texpénence  d'abord,  et  puis  par  l'aveu  de  M*  Eu- 
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verte,  lai-nénne,  reconnaissant  que  les  patrons  font  de  rindastrie  et 
non  de  la  philanthropie.  ^  Reste  le  salaire  pro§remf,  oo  le  système 
des  primes  croissantes,  supérieur  aux  précédents,  sans  nul  daote,  naît 
qui  n'est  pas  applicable  dans  des  exploitations  très- importantes,  et  qui 
en  outre  porte  en  soi  le  risque  d*aser  l'ouvrier  lui-même  par  riolensité 
et  la  durée  excessives  du  travail.  D'ailleurs,  ce  système,  en  mainteniiil 
les  divisions  delà  famille  industrielle  en  deux  camps  opposés,  laisse  soK- 
sister  tous  les  ferments  de  discorde,  comme  on  Ta  bien  vu  au  Creazot* 
Seule  la  participation  aux  bénéfices,  partout  oè  elle  est  possible, 
échappe  aux  critiques,  sauf  une  seule,  c'est  qu'elle  est  inférieure, 
comme  liberté  et  unité,  aux  sociétés  coopératives  de  production  :  et  si 
la  réunion  des  économistes  se  range  à  cette  opinion,  que  M.  Eu'èae 
Talion  a  développée  par  écrit,  M.  Jules  Duval  se  sentira  un  peu  désarmé, 
il  se  plaît  à  le  reconnaître.  Mais  ses  confrères  en  sont  ils  là  ? 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  reça,  au  sujet  de  cette  discussion,  la 
lettre  suivante  de  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  de  Mons,  président  delaSo- 
ciélé  d'écoQonile  politique  bel{;e. 

Lettre  de  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu, 

Cher  confrère,  j*ai  écouté  avec  un  vif  intérêt  la  lecture  du  compte* 
rendu  que  vous  aves  publié  dans  le  Journal  du  Éeonomûfêây  des  séan* 
ces  des  5  avril  el  5  mai  de  la  Société  d'Economie  politf<fue,  dans  les» 
quelles  a  été  discutée  la  question  de  la  participation  des  ouvriers  aox 
bénéfices.  Ayant  étudié  moi-même  cette  question  depuis  plusieurs  an- 
nées et  me  trouvant  ici  au  centre  de  l'industrie  houillère  du  Hainaot 
1e  plus  important  de  la  Belgique,  j'ai  pu  obtenir  des  ingénieurs  qui  ca 
dirigent  les  exploitations  el  qui  tous  sont  mes  anciens  élèves,  des  ren- 
seignements très'précis  sur  les  résultats  do  travail  à  la  lâche,  selon  que 
le  payement  en  reste  le  même  pendant  une  longue  période,  ou  qu'il  est 
systémaliquement  abaissé  à  mesure  que  Pouvrier  parvient ,  à  force 
dMntelligence  et  d'activité,  à  gagner  au  delà  de  ce  qui  lai  serait  payé  en 
moyenne  s'il  travaillait  à  la  journée.  Je  crois  donc  que  le  résumé  des 
renseignements  qui  m'ont  été  communiqués  sur  ces  deux  modes  de 
payement  complétera  d'une  manière  à  la  fois  utile  et  intéressante  les 
résultats  de  la  discussion  précitée. 

Permettez  moi,  d'abord,  de  vous  dire  que  je  me  range,  en  matière  de 
participation  aux  bénéfices,  à  l'opinion  exprimée  par  MM.  Benard,  Ccrw 
nuschi,  Courcelle-Seneuil,  Juglar,  Levasseur,  H.  Passy,  C.  Simonin, 
B.  Talion  el  Villiaumé  ,  c'est-à-dire  que  je  sois  opposé  en  principe  à  ce 
mode  de  rétribulion  du  travail,  qui  me  paratt  d'ailleurs  impraticable 
dans  la  plupart  des  cas,  bien  que  j'admette  qu'il  ait  pu  produire  d'assex 
bons  Tésultats  dans  des  tirconsttnees  exceptionnelles,  comme  i'tndustiie 
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do  la  peinture  eo  bâtiments  de  M.  Leciaire  de  Pari:>  et  U  houillèredp 
VH  Briggs,  père  et  ùh,  en  Angleterre.  Avec  quelques-uns  de  ces  liono« 
ipab]e$  orateurs  je  crois  que  h  participation  aux  bënénces,  loin  de  réa- 
liser l'barmpnje  entre  les  inlérôtsdea  patrons  et  ceux  des  ouvriers^  se*« 
rait  un  SMJet  de  perpétuels  dissentiments  entre  eux  et  tendrait  k  accroîtra 
lesgrèvi^^  en  nombre  et  en  intensité,  loin  de  les  oiminuçr. 

Je  ne  considère  pas  moins  comme  très-désirable  d'intéresser  Touvrier 
à  la  prospérité  de  l'entreprise  à  laquelle  il  offre  son  travail,  mais  je 
erois  que  ce  but  peut  être  atloint  à  l'avantage  réciproque  de  celui-ci, 
du  patron  et  do  la  société  entière  en  organisant  d*une  manière  conve- 
nable et  surtout  conforme  à  la  justice  le  travail  à  la  lÂche. 

C  est  ce  que  M.  Simonin  a  démontré  par  Texpérience  qu'il  a  faite  dan^ 
la  houillère  dirigée  par  lui  en  Toscane,  où  la  rétribution  de  la  tâcbe  fixée 
a  été  maintenue  pendant  une  longue  période  bien  que  dès  l'origine  elle 
ait  permis  aux  ouvriers  de  gagner  un  tiers  de  plus  que  par  le  système 
antérieur  du  salaire  à  la  journée,  ce  qui  a  porté  au  double  Te^xtraction  dd 
la  houille  à  tomps  égal.  Ge  système  s'appliquant  à  quelques  centaines 
d'ouvriers,  le  bénéGce  qui  en  est  résulté  pour  Texploitalion  a  dû  étr^i 
très-considérable, car  il  a  dû  s'ensuivre  en  mém^  temps  une  diminution 
de  frais  générau:^  et  un  renouvellement  plus  rapide  du  capital  circu-* 
laiit.  Des  faits  analogues  se  sont  passés  dans  |e  Hainaut,  mais  les  con^* 
séquences  ont  été  plus  sensibles  encore,  parce  que  les  deui^  systèmeiè 
du  maintien  de  la  rétribution  une  fois  fixée  pendant  un  temps  assez  loqg 
et  de  son  abaissement  systématique  aussitôt  qui'  les  ouvriers  parvenairnt 
àfagaer  un  peu  au  delà  du  salaire  moyen  (t  la  journée,  se  sont  trotivéa 
en  présence.  Dans  les  houillères  ou  Ton  a  adopté  le  second,  «  et  c'esl 
par  malheur  le  plus  grand  nombre»,  il  en  est  résulté  un  mécontentement 
exlréme  chez  les  ouvriers  qui,  loin  d'être  intéressés  à  bien  travailleuse 
décourageaient  au  contraire  et  s'efforçaient  de  réduire  autant  que  pos-« 
sible  la  quantité  et  surtout  la  qualité  du  travail  qu'ils  livraient  en  retour 
de  leur  salaire.  On  a  pu  remarquer  aussi,  que  c'est  dans  les  houillères  ojl 
eeeyatème  est  pratiqué  que  les  grèves  éclatent  avec  plus  de  fréquence 
et  d'intensité^  surtout  quand  les  administrations  permett^t  aux  em*' 
ployés  de  se  livrer  au  commerce  de  denrées  h  l'usage  des  ouvriers* 
aQn  de  diminuer  les  appoiniements  des  premiers  de  tout  lemontaot  du 
bénéOce  que  ce  monopole  leur  assurait. 

Dans  les  charbonnages  où  le  payement  de  la  tà^  be  une  fois  ûxé  étoit 
maintenu  pendant  longtemps,  le  salaire  des  ouvriers  ne  tardait  pas  ^ 
s'élever  d*ua  quart  à  un  tiers  8u<-dessus  de  celui  des  houillères  de  la 
première  catégorie;  ainsi  dans  Tune  d'elles  entre  autres  on  a  remarqua 
que  chaque  ouvrer  abattait  au  moins  cinq  hectolitres  de  houille  de 
plus  par  journée  de  travail  quoique  les  conditions  de.  difficultés  d'abat- 
tage fusses tresiées  les  mêmes, ce  qui  provenait  de  ce  que  chaqueouvrier 
êvwi^ien  ttoyeoMde  fiafi  oeatimétrea  de. plus,  par  jour,  aur  tout^ 
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la  largeur  da  front  de  taille  place  devant  lui.  Le  prix  par  hectolitre  étant 
dei,40,  chaque  ouvrier  permettait  donc  à  la  société  de  vendre  pour 
fr.  7,00  de  houille  de  plus  par  jour.  Les  ouvriers  employés  à  Tabattage 
étaient  au  nombre  de  75,  le  profit  réalisé  par  jour  étaitde375  fr.  ou  pour 
300  jours  de  travail,  fr.  112,500.Une  chose  non  moins  digne  de  remarque, 
c'est  que  pendant  la  dernière  grève  qui  a  eu  lieu  aux  environs  de  Char- 
leroi  (c*était  en  1867)  les  ouvriers  de  cette  houillère,  loin  de  céder  anx 
sollicitations  de  leurs  confrères  des  charbonnages  voisins ,  sont  allés 
offrir  leurs  services  au  directeur  pour  repousser  les  grévistes  s'ils  se 
présentaient  pour  commettre  des  dégâts  aux  machines  et  d*autres  dés- 
ordres qui  n*ont  malheureusement  que  trop  accompagné  cette  grève 
si  désastreuse  dans  ses  effets. 

A  tous  les  égards,  ce  système  est  donc  préférable  au  premier,  el  il 
me  semble  réaliser  le  mieux  qu'il  soit  possible  actuellement  Tbannonie 
si  désirable  entre  patrons  et  ouvriers,  ut  l'utilisation  la  plus  large  do 
capital  et  du  travail  à  l'avantage  général  de  la  société. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  système  soit  complété  par  l'affectatioa 
d'une  partie  des  bénéfices  réalisés  à  des  gratifications  distribuées  aux 
employés  et  aux  ouvriers  qui  auraient  le  plus  notoirement  contribué  à 
la  réalisation  de  ces  bénéfices  par  leur  intelligence,  leur  activité  et  leur 
bonne  conduite,  mais  à  la  condition,  toutefois,  que  ces  gratifications 
ne  révèlent  aucun  caractère  obligatoire  pour  le  patron  qui  les  distri- 
bue. 

Voici  donc,  en  somme,  le  résumé  de  mon  opinion  en  peu  de  mots: 
les  ouvriers  n'ont  aucun  droit  à  la  participation  aux  bénéfices  qui  sont 
le  résultat  de  l'application  du  capital  et  de  la  gestion  intelligente  de 
l'entreprise,  et  il  serait  aussi  injuste  que  nuisible  de  la  leur  accorder, 
car  ce  serait  leur  reconnaître  ce  droit,  mais  il  est  aussi  légitime  qu'a* 
vantageux  pour  le  patron  lui-même,  et  pour  la  société  en  général,  de 
leur  accorder  une  large  part  dans  cette  partie  du  bénéfice  qui  est  due 
à  la  diminution  du  prix  de  revient  produite  par  le  travail  honnête, 
actif  et  assidu  des  ouvriers.  Cette  juste  rétribution  leur  sera  accordée 
de  la  manière  la  plus  simple  par  le  payement  du  salaire  à  la  tàebe  établi 
à  l'origine  dans  des  conditions  équitables,  et  maintenu  josqo*à  ce  quil 
s'abaisse  par  l'effet  naturel  de  la  concurrence  que  les  ouvriers  se  feront 
eux-mêmes. 

Les  industriels  doivent  donc  s'efforcer,  autant  qu'il  sera  en  leur  pou- 
voir, d'établir  ce  système  de  rétribution  de  préférence  à  tout  autre,  et 
même,  s'il  est  possible,  de  rendre  les  ouvriers  solidaires  entre  eux  dans 
l'accomplissement  de  cette  tAche,  ce  qui  aura  pour  résultat  une  mu- 
tuelle  surveillance  et  même  Témulation  de  bien  faire. 

L'adoption  de  plus  en  plus  générale  de  ce  système  serait,  à  mon 
avis,  le  meilleur  préservatif  contre  les  grèves,  surtout  si  Ton  y  joi- 
gnait l'enseignement  aux  ouvriers  des  saines  notions  de  l^éeoQonîe 
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politique,  'selon  le  vœa.  si  bien  exprimé  et  si  peu  réalisé  de  votre 
Empereur* 
Yeuillez,  etc.  .  Ch.  Le  Hvbdt  pb  BiAUbtiu, 

Président  de  la  Société  belge  d'économie  politique: 
Mons,  16  mai  1870. 

Je  viens  de  recevoir  le  rapport  de  ringënieur  en  chef  des  aiines  de 
la  provinces  du  Hainaut,  qui  contient  des  chiffres  indiquant  d'abord  la 
production  de  la  bouille  dans  cette  province  pendant  Tannée  1869,  le 
nombre  des  ouvriers  des  deux  sexes  employés  à  cette  extraction,  le 
chiffre  de  leur  salaire,  etc.,  et  ensuite  les  mêmes  nombres  concernant 
chacun  des  trois  arrondissements  administratifs  dans  lequel  se  divise 
cette  province. 

He  rappelant  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Simonin  dans  la  séance  de  mai 
de  la  Société  d'Economie  politique^  et  ce  que  j'ai  confirmé  par  la  lettre 
du  16  mai,  j*ai  voulu  établir  la  proportion  qui  existe  entre  Telévation 
.du  salaire  des  mineurs,  qui  sont  tous  payés  à  la  tâche,  et  la  puissance 
]-roductive  de  leur  travail,  et  j'ai  trouvé,  dans  les  résultats  de  cette  re- 
cherche, la  pleine  conûrmation  de  ce  fait,  que  chaque  fois  que  la  rétri- 
bution de  la  tâche  reste  constante,  quelque  élévation  qui  en  résulte 
pour  le  salaire  du  mineur,  le  profit  qu'en  retire  Texploitant  en  est  aug- 
menté dans  une  proportion  bien  plus  considérable,  et  j'arrive  même  à 
cette  conclusion  tout  à  fait  inattendue,  que  lorsque  le  salaire  de  l'ou- 
vrier s'élève  en  progression  arithmétique,  le  profit  de  l'exploitant  s'ac- 
croit  en  progression  géométrique.  Voici  encore  quelques  chiffres  qui 
prouvent  cette  double  progression. 

Salaires.  —  Moyenne  annuelle  par  ouvrier  : 

1868  1888 

Mens 789  fr.  79S  fr. 

Charleroy..  .  .       824  861 

Centre 832  684       ' 

Puissance  productive  moyenne  par  ouvrier  en  tonneaux  de  houilles 
extraits  en  un  an  : 

1868  1888 

Mons 120  tonn.      124  tonn. 

Charleroy..  •  .        154  159 

Centre 152  162 

Yuilà  un  principe  économique  élabli  d*une  manière  incontestable  et 
sur  une  large  échelle  dans  l'industrie  minièredu  Hainaut;  si  ce  prin- 
cipe parvenait  donc  à  devenir  une  application  générale  à  toutes  les  in- 
dustries, il  en  résulterait  un  accroissement  considérable  du  bien-être 
des  ouvriers,  du  bénéfice  des  producteurs  et  de  la  richesse  créée  par 
l'industrie,  qui  profiterait  à  la  société  entière.  C'est  ce  qu'il  m'a  paru 
.utile  ()e  mettre  en  relief»  et  c'est  pourquoi  je  vous  prie.de  véaloie  bien 
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insérer  cette  lettre  dans  la  procbaiii  numéro  du  Journal  du  Eam^ 
mistes. 
Agrées,  non  cher  Garniar,  etc.  Gh.  d£  Biâuluv. 

MoDs,  5  joiD  1870. 


LE  56*  MEETING  ANNUEL 

DES  AMIS  DE  LA  PAIX  A  LONDRIS 


Le  17  mai  a  eu  lieu,  à  Londres,  dans  la  vaste  chapelle  de  Flnsbury,  à 
peine  assez  g^ranie  pour  contenir  la  fouie  qui  s'y  pressait,  la  cinquante- 
sixième  assemblée  publique  an  nuelle  de  la  Société  de  la  Paix  de  cette  Tille. 
Invité  à  cette  assemblée  en  qu.ilité  de  secrétaire  de  la  Ligue  de  la  Paii 
de  Paris,  il  m'a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  sansînlérèt  pour  les  lecteurs 
de  ce  journal  de  leur  en  présenter  un  court  aperçu.  Plus  d'un  sans 
doute,  malgré  la  facilité  des  communications,  ne  connaît  pns  TAngle- 
terre  beaucoup  plus  que  je  ne  la  connaissais  moi-mênie»  il  y  a  quelques 
semaines,  et  a^  la  connais  encore  peut-être;  et  ce  qui  a  été  dit  en  celte 
occaaion  est  à  la  fois  remarquable  en  soi-même  et  tout  à  fait  de  cir- 
constance. 

M.  J.  W.  Pease,  membradu  Parlement,  occupait  le  fauteuil,  et,  selon 
Tusnge  anglais  en  pareille  circoaslance,  a  prononcé  quelques  paroles 
fort  justement  applaudies. 

M.  H.  Richard,  membre  du  Parlement,  a  fait,  avec  sou  talent  habi- 
tuel, le  rapport  annuel  des  travaux  de  la  Sociélé.  Il  a  particulièrement 
insisté  sur  la  i}êca&>>itù  du  dcsarmecpeol  et  rendu  compte  de  la  mission 
accomplie  par  lui,  dans  les  derniers  mois  de  1869,  »ir  ie.çûfttûi^M» 
mission  à  lasuite  de  laquelle,  on  le  sait,  diverses  motions  ont  été  faites 
dans  la  plupart  des  assemblées  législatives  d'Europe»  contre  le  poids 
écrasant  des  dépenses  militaires. 

M.  Ricbard  a  fait  allusion  aussi,  avec  une  grande  énergie,  à  la  démora- 
lisation qui  est  la  conséquence  nécessaire,  fatale,  de  toute  grande 
agglomération  d*i)ommes  enlevés  à  la  famille  et  à  leurs  occupations 
naturelles.  Celle  qu«:stion,  d.sous  le  en  passant,  est  en  ce  moment  en 
Angleterre  l'objet  des  préoccupations  universelles.  Le  Parlement  en  est 
eaisi;  de  nombreux  meetiogs  la  discutent,  avec  celle  franchisée!  par^ 
foifl  oetu  crudité  do  langage  iml  nos  voiftiui  ne  s'effaroucbeat  pas;  K 
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}t  est  permis  de  penser  qu'avant  peu  Vagitatim  contre  VimmoralUé  mi^ 
lUaire  sera  Tua  des  faits  cousidérables  de  la  vie  publique  eo  Ao^le*- 
terre. 

Un  ministre  de  TEvangile,  le  révérend  Hngh-Stoweell  Brown,  a  dé^ 
vetoppé  ensuite  avec  beaucoup  de  talent  et  de  cbfdeur  une  résolution 
teadant  à  faire  déclarer,  entre  autres  choses,  que  «  le  devoir  de  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  instruire  la  jeunesse,  le  devoir  de  tous  les  écri* 
vains  et  de  tous  les  journalistes,  et  tout  particulièrement  le  devoir  des 
représentants  d'une  religion  quelconque,  est  de  travailler  incessamment 
et  par  toU8  les  moyens  à  faire  pénétrer  dans  tous  les  esprits  et  dans 
tous  les  cœurs  le  sentiment  iê  la  foliâ^  de  V iniquité  et  de  Vimpiité  d^  U 
guerre.  j>  Il  est  impossible  de  rendre  l'accent  avec  lequel,  en  terminant^ 
Torateur  s'est  écrié  qu'il  se  sentait  honteux  (ashamed)^  et  pour  le  sacer- 
doce auquel  il  appartient  et  pour  lui-même,  à  la  pensée  que  ses'col^è- 
gués  et  lui  ne  sont  pas  toujours  les  premiers  à  la  léle  de  ce  mouvement. 
4r  Je  suis  dissident,  a-t  il  dit;  mais  je  ne  pense  pas  que  mon  premier 
devoir  soit  de  prêcher  la  dissidence;  je  suis  calviniste,  mais  je  ne 
pense  pas  que  mon  premier  devoir  soit  de  prêcher  le  calvinisme;  je  suis 
trinitaire,  mais  je  ne  pense  pas  que  mon  premier  devoir  soit  de  prêcher 
la  foi  en  la  Trinité.  Mon  premier  devoir,  et  le  premier  devoir  de  tout 
chrétien,  quelque  dénomination  qu'il  prenne,  est  de  prêcher  aux 
hommes  les  sentiments  qui  sont  le  fond  commun  de  toutes  les  formes 
du  christianisme;  je  veux  dire  :  l'humaniié,  !a  justice,  la  patience,  la 
sincérité,  l'amour  pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les  peuples.  A 
cet  égard  il  n^y  a  pas  de  sectes,  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  distinction 
entre  tous  ceux  qui  à  un  degré  quelconque  se  disent  disciples  du 
Christ.  » 

Après  un  discours,  moitié  anglais  et  moitié  français,  que  le  signataire 
deceslignesaeuThonneur  ou  i'embarrasde  prononcer  en  qualité  d'invité 
et  de  représentant  des  amis  de  la  paix  sur  le  continent:  discours  dont 
il  ne  lui  appartient  de  parler  que  pour  remercier  ses  hôtes  de  leur 
patience  à  écouler  un  langage  tantôt  étranger  et  tantôt  étrange;  un 
Hindou,  le  babon  Keshub  Chunder  Seo,  a  pris  la  parole. 

C'est  un  homme  jeune  (35  ans  au  plus)^  d'un  extérieur  charmant  et 
grave  que  font  ressortir  encore  la  beauié  de  son  teint  bronzé,  Télé- 
gance  sévère  de  son  costume,  et  le  son  vraiment  musical  de  sa  voix.  Il 
a  développé  dans  un  anglais  d'une  pureté  et  d'un  accent  irréprochables 
d'exccllenies  idées  :  il  a  protesté  contre  la  guerre  au  nom  de  sa  race, 
au  nom  de  sa  religioO)au,uom  de  la  i'raterniié  humaine  dont  sa  présence 
était  un  gage*  Et  après  avoir  cité,  ou  .plus  exactement  chanté,  dans  sa 
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lang^ue  materDelle,  un  admirable  verset  sanscrit  sur  le  pardon  et  la 
douceur,  il  a  conclu  en  disant  qu'il  en  appelait  «  à  tous  tes  frère$  d'Ao* 
gleterre,  qu'il  en  appelait  à  la  France,  à  TÂlIemagne,  A  rilalie,  et  i 
tous  les  g^riuvernements  du  Continent.  «  J'en  appelle,  a-t*il  ajouté,  à 
tous  les  hommes  d'Etat  dignes  de  ce  nom,  aux  philanthropes,  anxéda- 
cateurs,  aux  maîtres  des  écoles  du  dimanche,  aux  prédicateurs,  aux 
réformateurs  et  aux  hommes  de  cœur  de  toute  classe,  de  toute  nation  : 
j'en  appelle  à  eux,  moi  humble  représentant  d'une  lointaine  et  mal- 
heureuse race,  en  les  conjurant  d- unir  tous  nos  efforts  pour  porter  le 
dernier  coup  au  démon  de  la  f^erre.  »  —  De  lon;^  applaudissements 
suivent  ce  discours;  une  véritable  ovation  est  faite  à  réloqoent 
Hindou. 

Bien  différent,  mais  non  moins  applaudi  est  l'orateur  qui  lui  succède. 
C'est  le  vieil apAtre américain  delà  paix,  l'ancien  forgeron,  aujourd*faai 
consul  d'Amérique  à  Birmingham  et  sur  le  point  de  quitter  ce  poste 
pour  retourner  dans  son  pays.  J'ai  tort  d'appeler  M.  Elihu  Burrittun 
orateur;  car  il  n'a  rien  de  ce  qui  constitue  l'orateur,  tel  que  nous  le 
comprenons  d'ordinaire,  pas  plus  que  son  encolure  ne  rappelle  la  rude 
carrure  de  nos  modernes  cyclopes.  Sa  voix  est  faible,  peu  vibrante;  et 
souvent  la  fatigue  l'oblige  h  s'interrompre.  Lui-même,  en  réclamaDt 
par  moments  l'attention,  déclare  qu'il  est  littéralement  épuisé{exkausud). 
Il  paraît,  en  effet,  plus  âgé  qu'il  n'est,  et  toute  sa  personne  porte 
l'empreinte  de  l'excessif  labeur  (labeur  de  la  main  aussi  bien  que  de 
la  tête),  dont  a  été  constamment  remplie  cette  existence  étrange  et  ad- 
mirable. M.  Burritt  a  pu  dire,  en  parlant  de  la  trop  fréquente  iodiflé- 
rence  des  ouvriers  pour  leurs  plus  vrais  intérêts,  qu'il  se  sentait  le 
droit  de  parler  comme  ouvrier  :  «  car  c'est  sans  rougir,  a-t-il  ajouté, 
ce  serait  plutôt  avec  fierté,  que  je  rappelle  qu'aucun  homme  peut-être, 
sur  l'un  ou  l'autre  rivage  de  l'Atlantique,  n'a  plus  durement  travaillé 
de  ses  mains  que  je  ne  l'ai  fait  pendant  les  deux  tiers  de  ma  vie.  >  Et 
les  hommes  d'étude  savent,  de  leur  côté,  et  l'on  pouvait  s'en  apercevoir 
en  l'écoutant,  qu'il  n*est  guère  d'homme  non  plus,  ni  en  Amérique  ni 
en  Europe,  dont  la  tète  ait  fait  plus  de  besogne  et  soit  mieux  garnie 
que  la  sienne.  A  cause  de  tout  cela,  sans  doute,  et  à  cause  surtout  de  la 
foi  ardente  qni  respire  dans  toute  sa  personne,  la  parole  de  M.  Burritt 
a  une  action  particulière.  Tout  au  moins  puis-je  assurer  qu'il  en  a  été 
ainsi  le  17  mai,  et  que  son  discours  a  produit  un  effet  extraordinaire. 
Ce  discours  est  trop  long  et  trop  nourri  pour  être  analysé  ici.  J'en  in- 
diquerai seulement  un  point  qui  a  beaucoup  frappé.  L'orateur  passant 
en  revue  toutes  les  grandes  œuvres  de  la  période  décennale  qui  vient 
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de  finir,  avait  fait  observer  que  toutes  ces  œuvres  ont  uq  caractère 
commuD,  le  caractère  international.  «  Elles  ont  un  autre  caractère, 
dit-il  ensuite  :  c'est  que  toutes,  depuis  les  grands  chemins  de  fer,  ou 
percements  d'isthmes,  jusqu'à  la  Gourou  Tribunal  international  récem- 
ment institué  en  Eg^ypte,  sont  le  résultat  de  Tinitiative  individuelle. 
N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  faire  réfléchir  et  trop  souvent  rougir  les  gou- 
vernements? En  vérité,  si  ma  faible  voix  pouvait  parvenir  jusqu'à  leurs 
oreilles,  je  leur  dirais  :  Voyez  toutes  ces  grandes  choses  entreprises 
et  accomplies,  en  si  peu  de  temps,  par  des  forces  individuelles,  et  après 
cela  regardez  ces  milliers  et  ces  millions  d'hommes  commis  à  vos 
soins  qui  succombent  sous  le  poids  de  la  pauvreté,  de  la  misère,  de  Ti- 
gnorance  et  du  vice.  Et  pourquoi?  à  cause  de  vos  folles  rivalités,  à 
cause  de  votre  stupide  et  coupable  système  de  paix  armée  dont  le  poids 
ne  fait  que  s'accroître  comme  pour  neutraliser  à  plaisir  tant  d'intelli- 
gents efforts,  tant  d'admirables  progrès  du  travail  et  de  l'activité  hu- 
maine. N'est-il  pas  temps  que  vous  fassiez  quelque  chose  à  votre  tour 
pour  le  bonheur  de  l'humanité?  Si  de   simples  particuliers  ont  pu 
s'entendre  pour  former  en  Egypte  une  haute  Cour  d'appel,  ne  pouvez- 
vous,  vous  grands  gouvernements  du  monde  civilisé,  vous  entendre 
pour  former  une  haute  Cour  des  nations,  qui  rendrait  enfln  la  guerre 
impossible;  je  dis  plus,  qui  proclamerait  la  déchéance  de  votre  vieux 
système  d'équilibre  armé  comme  un  anachronisme,  une  folie,  un  crime 
et  une  honte?  »  Et  montrant  les  milliers  de  pauvres  âmes  écrasées  sous 
le  faix  qui,  à  la  seule  nouvelle  d'une  réduction  de  quelques  dizaines  de 
millions  dans  les  charges  publiques  croiraient  voir  le  millenum  en 
personne  frapper  à  leur  porte;  il  a  insisté  sur  la  responsabilité  écra- 
sante qui  pèse  à  cet  égard  sur  tous  les  hommes  qui  ont,  en  quelque 
degrés  part  à  la  direction  des  affaires  générales  et  montré  l'urgence, 
l'urgence  absolue  pour  tout  gouvernement  qui  n'a  pas  entièrement  perdu 
le  sens  de  son  intérêt  et  le  sens  de  son  devoir,  de  mettre  enfin  résolu- 
ment la  main  à  ceîte  grande  œuvre  internationale.  Comme  conclusion 
pratique,  M.  Buritt  a  formulé  le  vœu  de  voir  renouveler  partout,  et 
porter  tout  spécialement  devant  le  Parlement  Anglais,  dans  la  session 
actuelle,  une  proposition  formelle  à  cet  égard. 

Ce  vœu,  présenté,  selon  l'usage,  sous  forme  de  résolution,  et,  selon 
l'usage  aussi,  soutenu  par  un  autre  orateur,  M.  Illingworlh,  membre 
du  Parlement,  quia  insisté  surtout  sur  la  décisive  influence  de  l'opi- 
nion publique,  a  été  adopté  par  acclamation. 

M.  Ch.  KtED^éfBiemtni  Membre  du  ParlemeiU,  après  s'y  ét^^e  associé 
en  quelques  mots  pleins  de  vigueur,  a  gracieusement  terminé  la  séance 
3>  sÊRiK,  T.  XVIII.  ^iH  juin  4870.  :\  \ 
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en  engageant  les  auditeurs  à  emporter  dans  leur  cieur,  pour  les  j  \ 
comme  elles  le  méritaient,  tant  de  paroles  admirMes  de  sagesu  ei  M* 
lantes  d^amour.  «  La  France,  a-t-ii  dit^  nous  a  envoyé  un  oiesaage^  et 
nous  l'en  remercions  (1).  I/Inde,  à  son  tour,  s'est  fait  reprôseoter  par- 
mi nous  ;  et  qui  donc  en  écoulant  ces  nobles  accents,  oserait  encore 
parier  de  la  dégradation  de  la  race  Hindoue  ?  Et  quant  à  ce  digne  fils 
de  TAmérique,  prêt  à  nous  quitter  pour  retourner  parmi  les  siens,  qu'il 
reporte  bien  là-bas  ce  qu'il  a  vu  et  entendu  ici  ;  et  qu'il  donne  de  notre 
part  à  nos  frères  d'outre-mer  l'assurance  de  la  Germe,  de  l'iafiocible 
résolution  qui  est  dans  tous  les  cœurs  anglais  de  ne  nous  laissoTt  aoas 
aucun  prétexte,  embarquer  dans  une  querelle  avec  le  peuple  amén* 
cain.  » 

Des  remerciements  ont  été  ensuite,  comme  c'élaii  jastice,  volés  ai 
président;  et  l'assemblée,  vers  dix  heures  du  soir,  s*est  retirée. 

Dès  le  lendemain  18,  les  journaux  de  Londres  racontaient  ce  oiee- 
ting.  Le  Non  Conformiste  en  attendant  le  journal  spécial  de  la  Société 
de  la  Paix^  le  Herald  ofPeace,  qui  ne  parait  que  le  1*'  de  chaque  mois, 
en  donnait  la  reproduction  presque  complète.  C'est  cette  reprodactioo 
qui,  en  me  permettant  de  contrôler  et  parfois  de  compléter  mes  soove* 
nirs,  m'a  servi  à  faire,  à  mon  retour  en  France,  cet  insafflsant 
exact,  et  je  l'espère,  intéressant  compte-rendu. 

FEBQÉaK  Pasiî  . 
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lOi  VïUTàrt  SUA  LES  YALBDRi  voBiLiBRKS,  par  M.  L.  FouBOiT.  —  Pafî^  OoillamiB, 
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^11  n'est  pas  rare  d'entendre,  dans  le  public  des  détentaars  de  la  rî- 
cbesse  immobilière,  émettre  cette  opinion  téméraire  qae  la  richesse 
mobilière  jouit,  en  France,  du  privilège  enviable  de  ne  supporter  qae 
do  très-faibles  charges  fiscales.  Ce  public  allait  môme,  il  y  a  une  ving- 


(i)  Nous  rétablissons  ici  les  propres  paroles  de  M.  Gh*  Reed,  que  notrs 
collègue  avait  passées  sous  silence  : 

«  La  France  nous  a  envoyé  un  messager;  et  en  eateadta4M.Passy,it 
me  sentais  fier  de  ma  langue;  car,  en  vérité,  cet  homme  éloquent  a  élé 
plus  éloquent  encore  en  anglais  qu'en  frangais,  »  {Noté  d$  la  rédoOm.) 
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taiD«  d*aniiëe§»  beaucoup  p]us  loin.  Avant  la  loi  portant  fixation  du 
hnëiiat  des  recettes  de  rezercice  1850,  **  dont  rarticle  7  a,  comme  on 
•ait,  soumis  aux  droits  d'enregistrement,  établis  pour  les  successions 
ou  donations,  les  mutations  par  décès  et  les  transmissions  entre-vifs  à 
litre  gratuit  des  inscriptions  de  rente  et,  dans  certains  cas,  des  actions 
^es  aociétés  étrangères  d'industrie  et  de  finances,  —  ce  public  disait 
ToloDiiers  que  la  fortune  immobilière  était  complètement  exempte  d'im- 
pôt et  s'en  plaignait  énergiquement.  Ces  réclamations  incessantes  n'ont 
Certainement  pas  peu  contribué  à  l'insertion,  dans  ladite  loi  de  financesi 
de  la  disposition  que  je  viens  de  rappeler  ;  puis  à  l'assujettissement  au 
timbre  proportionnel  des  actions  et  obligations  quelconques,  par  la  loi 
du  5  juin  iSBû,  et  enfin  à  Taddition,  dans  la  loi  de  finances  du  23  juin 
IBBly  parmi  les  impôts  autorisés,  d'un  droit  de  transmission  (perçu  au 
«ornent  de  la  négociation  d'un  de  ces  titres,  s'ils  sont  nominatifs,  ou 
annuellement,  s'il  s'agit  d'une  valeur  au  porteur). 

L'enqoète  agricole  ne  pouvait  pas  manquer  de  remettre  en  campagne 
tout  ce  public,  qui  se  croit  intéressé  à  l'établissement  d'une  contribu- 
tion directe  sur  la  fortune  mobilière,  ne  fût-ce  que  pour  compenser  la 
diminution  de  certains  impôts,  vigoureusement  battus  en  brèche.  Nos 
lecteurs  savent  à  quoi  s'en  tenir  à  ce  sujet,  depuis  la  publication  d'une 
étude  magistrale  (1)  dont  ils  n'ont  certainement  pas  perdu  le  souvenir, 
mais  qu'il  convenait  à  coup  sûr  de  rappeler  dans  cette  circonstance. 
Notons,  au  passage,  un  trait  éminemment  national  :  on  ne  songe  point 
un  instant  à  entraver  la  progression  des  dépenses,  qui  doit,  à  ce  qu'il 
parait,  être  croissante,  en  raison  directe  du  temps  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
diminuer  les  recettes  du  Trésor,  auquel  on  a  bien  l'intention  de  conti* 
Buer  à  faire  appel  plus  que  jamais  ;  il  faut  simplement  reporter  le  far» 
deau  sur  autrui  I  Le  double  prétexte  sera  la  prétendue  modification  du 
rapport  existant  entre  les  fortunes  mobilière  et  immobilière  du  pays, 
d'une  part,  et  l'immunité  prétendue  dont  jouit  la  fortune  mobilière  ré- 
eemment  créée,  d'autre  part. 

Telles  sont  les  deux  questions  de  fait  qu'a  tenu  à  traiter  préalable- 
ment, afin  de  déblayer  le  terrain  scientifique  de  deux  erreurs  très-répan« 
dues,  l'auteur  d'une  brocbure  dont  la  première  forme  aurait  bien  dû 
être,  dans  l'intérêt  des  lecteurs  de  ce  recueil  et  certainement  aussi  dans 
l'intérêt  de  l'auleur,  celle  d'une  étude  dans  le  Journal  des  Économistes. 
Aujourd'hui  chef  de  la  division  des  mines  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, M.  Foubert  était,  au  moment  de  l'institution  de  la  commission  de 
Penquête  agricole,  chef  du  bureau  des  subsistances  au  ministère  de 

^— — ^1^— l^iM.— ^^— — Mi— MW^i^— ^i— —  ^^— — — — — ■  Il        I      ■■     ■   ■       ■ 

(1)  VEmquêu  agrkoU  et  timpôt,  par  M.  Abel  Lemercier,  chef  à  la  direction  çéoérale 
dt  renregiitrement,  des  domaines  et  do  timbre  (décembre  1867,  p.  33aj.  Voir  aussi,  da 
■eue  aoteur  eompitent,  tBÊtfuâSê  mgrkok  •$  tlmpôt  d^  CmnngisirÊmfÊiu  (mai  1868, 
p.Wi)- 
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PagricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  comoie  tel,  il  t 
ëtë  appelé  à  remplir  les  fonctions,  fort  intéressantes  pour  un  écono- 
miste, de  secrétaire  de  cette  commission.  Le  numéro  iS6  du  question- 
naire général  (  «  Quels  sont,  dans  la  législation  fiscale,  les  points  auxquels 
Il  parait  y  avoir  lieu  d'apporter  des  modifications  que  l'on  considère 
comme  utiles  à  ragricuUure?»)  l'a  particulièrement  attiré,  dans  une 
des  études  spéciales  que  ce  numéro  a  provoquées  :  c  Faire  peser  las 
charges  de  Timpôt,  dans  une  juste  mesure,  sur  les  valeurs  mobilières 
et  les  valeurs  immobilières.  »  G*est,  du  reste,  à  peu  près  en  ces  termes 
que  se  pose  toujours  la  question  dont  il  s'agit* 

Comme  le  remarque  justement  M.  Foubert,  il  y  a  une  étroite  solida- 
rité entre  les  fortunes  mobilière  et  immobilière  ;  de  plus,  il  ne  faut  pas 
confondre,  ainsi  qu'on  le  fait  trop  souvent,  «  la  nature  des  propriétés  et 
la  forme  qu'elles  revêtent.»  Mais  la  démonstration  (même  approximative) 
de  cette  proposition^  qui  se  sent  plus  qu'elle  ne  se  justifie,  que  le  rapport 
entre  les  deux  fortunes  à  considérer  ne  s'est  pas  modifié,  me  semble 
pleine  de  périls.  En  effet,  il  faudrait  pouvoir  calculer  les  valeurs  de  ces 
fortunes  à  diverses  époques,  alors  qu'il  est  bien  difficile  d'évaluer  tout 
ce  qui  se  chiffre  par  milliards,  —  cette  sorte  d'unité,  incommensurable 
avec  les  idées  d'un  simple  citoyen,  donnant  généralement  le  vertige  à 
ceux  qui  en  font  usage. 

M.  Foubert  n'a  plus  à  redouter  ce  vertige  (dont  il  s'est,  d'ailleurs»  spon- 
tanément et  prudemment  tenu  à  l'écart)  et  se  trouve  naturellement  sar 
un  terrain  solide  pour  analyser  les  progrès  du  revenu  public  ;  il  a  à  sa 
disposition  des  chiffres  authentiques,  au  milieu  desquels  il  circule  avec 
une  aisance  de  bon  aloi  qui  dénote  une  parfaite  connaissance  du  sujet 
Par  un  triage  intelligent  et  consciencieux  des  divers  éléments  qui  con- 
stituentles  contributions,  directes  et  indirectes,  de  toute  nature  (car  elles 
sont  toutes  passées  en  revue),  il  se  donne  le  droit  de  formuler  cette  con- 
clusion :  a  Si,  en  ce  qui  touche  les  dépenses  locales,  la  propriété  fon- 
cièro  supporte  aujourd'hui  des  charges  plus  lourdes,  il  ne  semble  pas 
que,  comparativement  à  la  propriété  mobilière,  elle  soit  dans  son  en- 
semble plus  grevée  qu'elle  ne  l'était  autrefois.  —  Pour  les  dépenses  gé- 
nérales, au  contraire,  sa  situation  est  certainement  plus  favorable.  • 

Mais  enfin,  convient -il  de  faire  directement  participera  U  progression 
du  revenu  public  la  fortune  mobilière,  au  delà  de  la  cinquantaine  de 
millions  qu'elle  apporte  au  Trésor,  en  vertu  des  trpis  lois  de  1850  et  1857 1 
Convient-il,  en  un  mot,  soit  d'aggraver  les  taxes  antérieurement  établies, 
soit  de  frapper  d'un  impèt  direct  les  valeurs  mobilières,  françaises  et 
étrangères,  sous  le  prétexte  d'une  immunité  qui  n'existe  guère  que  pour 
la  rente  nationale  ?  Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  sur  ce  terrain  ;  il  me  sem- 
ble que  toutes  les  questions  d'impôt  sont  prises  à  rebours,  quant  ao 
point  de  départ  que  suggère  une  saine  réflexion.  Ne  faudrait-il  pas 
préalablement  déterminer  quel  est  le  minimum  des  attributions  que  doit 
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confier  à  l'Etat  une  nation  qui  a  la  prétention  de  se  dire  civilisée  ?  Vien- 
drait ensuite  l'examen  des  meilleurs  moyens  à  employer  pour  procurer 
k  cet  Etat,  restreint  au  petit  nombre  des  fonctions  qu'il  doit  remplir,  les 
ressources  dont  il  a  besoin.  Je  me  figure  que  les  frais  de  cette  gérance 
de  la  chose  sociale,  convenablement  établis,  ne  nécessiteraient  pas  les 
études  auxquelles  on  se  livre  dans  le  système  actuel,  —  qui  consiste  à 
recaler,  autant  que  faire  se  peut,  la  limite  des  dépenses  et  à  s'ingénier 
alors  pour  l'atteindre,  par  Taccroisseroent  des  recettes.  En  un  mot,  je 
voudrais  qu'au  lieu  de  rester  dans  la  politique»  c'est-à-dire  dans  l'expé* 
dient,  on  fit  de  l'économie  politique,  c'est-à-dire  de  la  science.  On  com- 
prend pourquoi,  la  foi  me  manquant  alors,  je  ne  suis  pas  dans  un  état 
d'esprit  à  discuter  les  arguments,  du  reste  empruntés  à  une  saine  pra- 
tique, que  M.  Foubert  énumère  en  très-bon  langage. 

J'aime  mieux  lui  chercher  querelle  pour  un  hp$ut  ealamt,  qu'il  doit 
d'autant  plus  regretter  qu'à  mon  sens,  c'est  la  seule  tache  de  son  inté- 
ressant travail.  Ayant  à  exposer  quel  doit  être  le  taux  du  droit  de  trans- 
mission des  valeurs  mobilières,  eu  égard  à  cette  facilité  et  à  cette  fré- 
quence caractéristiques  d'aliénation  qui  sont  d'un  grand  prix  aux  yeux 
d'un  certain  public,  M.  Foubert  s'écrie:  c De  quoi  s'agit-il .  en  effet, 
lorsqu'on  veut  déterminer  la  quotité  d'un  droit  de  mutation  ?  De  trouver 
une  taxe  qui  ait  pour  résultat  de  résorber  la  propriété,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  long,  au  profit  de  la  société  (p.  75).  —  Ainsi  que  le  con- 
statent les  rapports  qui  ont  précédé  le  vote  des  lois  de  4850  et  de  1857, 
on  s'est  préoccupé  de  l'idée  d'opérer,  sur  le  capital  mobilier,  un  amortis- 
sement semblable  à  celui  que  les  droits  de  mutation  font  subir  aux  im- 
meubles (p.  76).  ^  Tout  ce  qu'on  peut  équitablement  demander,  dans 
l'intérêt  de  la  propriété  foncière,  c'est  que  les  droits  de  mutation  soient 
calculés  de  manière  à  amener  Tamortissement  des  deux  espèces  de  pro- 
priété, à  peu  près  dans  le  même  délai;  et,  sous  ce  point  de  vue,  la  légis- 
lation actuelle  parait  atteindre  le  but....»  (p.'85).  Cette  résorption  et 
cet  amortissement  me  paraîtraient  bien  proches  parents  de  la  spoliation, 
à  laquelle  ne  pense  certes  point  un  instant  M.  Foubert!  S'il  avait  eu, 
sans  cesse,  pour  objectif  ces  frais  généraux  de  la  gestion  sociale  qui  seuls 
légitiment  l'impôt,  il  n'aurait  pas  commis  une  erreur  sur  laquelle  il  me 
serait  impardonnable  d'insister  davantage,  dans  ce  recueil  spécial. 

Cet  insignifiant  détail  de  pure  doctrine  mis  à  part,  les  économistes 
doivent  souhaiter  que  la  brochure  substantielle  de  M.  Foubert  tombe 
dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  vont  avoir  à  s'occuper  du  sujet,  je  ne 
dis  pas  devant  la  Commission  d'enquête  agricole,  qui  a  eu  le  bon  sens 
de  l'éluder,  mais  au  Corps  législatif,  où  il  figure,  depuis  plusieurs  mois, 
parmi  les  trop  nombreux  objets  de  demandes  d'interpellation  adressées 
aa  gouTemement.  B.  Làui  Flxvrt. 
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L'iBTHMB  DB  8XJBZ,  pat  M.  Paiil  BoRDV.  Pâils,  lâdiand,  1810;  wt  tsttit 
Sr.  in-8  de  194  pagea. 

L'énorme  dépréciation  des  titres  de  la  Compagnie  du  canal  de  Sneii 
dont,  en  quelques  mois,  les  actions  ont  perdu  300  francs,  les  déléga- 
tions iOO  francs  (soit  la  moitié  de  leur  valeur  courante  en  août  der- 
nier) les  obligations  100  francs;  les  bruits  contradictoires  sur  l'état 
présent  et  l'avenir  du  canal,  lesquels  ont  été  la  cause  de  cette  effroyable 
panique,  donnent  un  intérêt  particulier  aux  appréciations  d'un  tëmoia 
oculaire. 

M.  Borde  a  visité  en  détail  le  canal  de  Suez  au  commencement  de 
décembre  1869  et  a  publié  d'abord  son  étude  dans  la  JJhêrU  avait 
de  la  réunir  en  brocbure. 

M.  Borde  est  ingénieur  et  membre  du  eonseil  général  des  Boachee» 
du-Rbône;  sa  compétence  technique,  sa  parfaite  bonne  foi  et  sea 
impartialité,  ne  peuvent  donc  faire  doute  pour  personne.  Son  impar- 
tialité n'exclut  pas  une  très-grande  bienveillance  envers  la  Gompagaiei 
mais  l'œuvre  est  trop  grande»  trop  belle»  elle  a  été  trop  difficile,  elle  a 
été  et  est  encore  -**  comme  ses  auteurs  eux-mêmes,  —  en  butte  à  de  telles 
calomnies,  que  l'on  ne  peut  faire  un  reproche  àM.  Borde  d'avoir  ddlanda 
un  travail  glorieux  violemment  attaqué. 

L'un  des  plus  grands  reproches  qui  aient  été  adressés  à  la  Compagnie 
est  d'avoir  ouvert  le  canal  avant  qu'il  ait  été  creusé  partout  à  la  pro- 
fondeur de  8  mètres,  ce  qui  occasionna,  pendant  les  fêtes  d'inauguration, 
des  échouages  dont  l'effet  moral  fut  déplorable;  aussi  le  premier  seîa 
de  M.  Borde  fut-il  de  déterminer  exactement  le  tirant  d'eau.  Il  reeenntt 
que  sur  91  kilomètres  le  canal  avait  sa  profondeur  normale,  qne  la 
profondeur  variait  entre  7>*,50  et  8  mètres  8ur34 kilomètres  de  longueur, 
entre  7*  et  7-,50  sur  47,880  mètres,  entre  6«  50  et  6"  sur  4  kilométras 
et  qu'elle  était  seulement  de  5"  50  sur  \  kilomètre  vers  les  laes  Ballah 
et  sur  1*20  mètres  au  Sérapéum.  Le  volume  de  déblais  restante  extraiie 
était  de  500  000  mètres  cubes. 

Le  plus  redoutable  et  le  plus  inattendu  de  ceê  obstacles  était  le  haul- 
fond  du  Sérapéum.  On  avait  ménagé  en  ce  point  un  barrage  destiné  à 
empêcher  les  eaux  de  la  Méditerranée  de  se  précipiter  trop  rapidement 
dans  les  lacs  Amers.  La  fatalité  voulut  que  ce  barrage,  au  lien  d'êttt 
formé  de  sable  et  d'argile  comme  tout  le  reste  de  la  tranchée,  fut  com- 
posé d'une  masse  rocheuse  que  l'on  n'eut  pas  le  temps  d'extraire  avaal 
l'inauguration. 

Mais  depuis  cette  époque  la  Compagnie  a  travaillé  sans  relàehe  et|  It 
9  février  1870,  le  rocher  était  enlevé  jusqu'à  8  mètres  de  prefondeer. 
Le  haut-fond  du  lac  Ballah  a  été  également  creusé  et,  le  7  mars,  le 
steamer  ^arJ-JTtttj^,  calant  6  mètres,  traversait  le  canal.  Le  capitaine 
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du  vtt^eiir  9i9glùêDmmk$(i)  coostaUit  de  «on  e6të,dès  to  fin  de  février, 
q»e  l4  iirofoadeur  excédait  partout  6  mètres,  qu'il  était  tr^s-facile  de  la 
porter  à  7%30  au  moins  et  que  les  plus  grands  steamers  en  traversant  le 
canal  à  une  vitesse  de  11  kilomètres  à  Theure,  ne  produisaient  pas  la 
neindre  éresion  des  JMrges. 

Es  présenoe  de  ces  nouvelles  favorables,  les  Messageries  impériales 
ont  inaugyré  leur  service  direct  de  Marseille  à  Hong-Kong.  Le  12  mars 
arrivait  à  Marseille  VHùVfU^  to  premier  paquebot-poste  ayant  passé  par 
lecaaal  de  Slies,  et  le  47  avril,  le  Ti^tê  effecluait'le  premier  départ  de 
MartMi^le  pour  la  Chine,  tia  d$  Lêttêps  -*  comme  disent  les  Anglais,  tpà 
oni  euTli^naeiir  d'inventer  cette  expression.-—  Ces  deux  vapeurs  n^ont 
pm  rèiieontfé  it  moindre  obsUcle,dans  le  passage  du  canal,  maigri 
leurs  grandes  dimensions. 

Pina  récemmentencore,  l'un  des  cinq  plus  grands  transporte  militaires 
de  kt  nsarinè  an^aiee,  la  Simiiia,  de  4000  tonneaux,  a  traversé  le  canal 
avec  onze  cents  passagers  et  cinq  cents  hommes  d'éqiiipage. 

Pottftaat  le  capitaine  du  Dâmube  dit  qu'un  gros  steamtr  qui  le  précé- 
^•il  a  retardé  sa  marche,  donc  ii  n'a  pu  le  dépasser,  et  c'est  ce  qui 
démeatre,  a'îl  en  était  besoin,  la  nécessitéde  prochainement  élargir  le 
canal  aux  dimensions  primitivement  prévues  :  400  mètres  à  la  ligne 
d^a  et  40  mètres  au  plafand^ 

Haas  l'état  actuel,  la  largeur  aa  plafond  est  de  2%  mètres  sur  toute 
k  l0tt«iiem%  moins  la  partie  des  grands  lacs  Amers,  lengue  de  16  ki}x>* 
«êtres,  eu  ke  canal  n'a  pas  eu  besoin  d'être  creusé,  les  courbes  dont  lea 
4i^iies  sont  submergées,  les  garages  et  les  chenaux  ée  Port-Safd  et  de 
4kie&iQ«ant  à  la  largeur  à  laeuifàce,  elle  a  été  réduite  à  ^8  mètres  dans 
la  tiiaversëe  des  seuils,  sur  une  longueur  de  14  kilomètres  50  à  El  GuiM", 
4e  7.  Inlomètas  aa  Sérapéun,  et  de  S  kilomètres  4  Cliateuf. 

Il  en  résulte  que  pour  achever  définitivement  le  «oanal,  il  faut  l'élar^ 
éb  4i  mètres  4  la  ligfte  d'eau  et  de  19  mètres  au  plafond  sur  16  kilomè- 
Ipes50,  et  de  18  mètres  au  plafond  sur  IH  kilomètres.  Le  cube  dei 
déblais  néœesaires  ^ur  oet  élargissement  est  de  iS  000  000  de  mètres 
eubes,  75  000000  ayant  déjà  été  extraiU.  On  voit  q«e  lé  «anal  de  SWtt 
«euMpertera  un déblst^tai  de  eent  millions^  mètres  cubes.  M.  Borde 
évalue  la  dépense  de  ce  travail  eettplémentalre  à ^iirquante  minions^ 


L'aiÉitein*«dtordieenMntela«questieii<àel%titf%tien^tt  canal.  En  ellbt 
<feu^fe«iarércellè  im  reste  à  rétat  d'usage  qu'à  là  condition  d'I&tre 


/llalgré  la  «olidisédies  berges,  des  éboulements  partiels  des  tahiS  iront 
èaévïiaMea,  une  aseezlgrande  quantité  de  Sable  est  projetée  parles  vents 

Ci)  H3è8  détails,  ^1  cenfrffiefit  parfiRetteat  tout  tè  <|o*ailBrtift  M.  Serdè,  ne  sont  pu 
iW«ilttiàMi1»MMu%^  ttureMtMfeété  Iwnttraniifoët ^dir  là  Coittpa$nSt, 
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dans  le  canal,  notamment  à  BlGuisr^eiattSérapéam,  desvases  et  sables 
de  mer  envahissent  les  ports  et  particulièrement  le  chenal  de  Port-Saïd: 
ces  apports  devront  être  dragués  régulièrement  pour  que  le  canal  reste 
toujours  en  parfait  état  de  navigabilité. 

M.  Borde  évalue  le  total  des  dragages  à  opérer  annuellement  à  un  mil- 
lion de  mètres  cubes  et  les  frais  de  cette  opération  à  deux  millions  de 
francs. 

Mais  je  crois  que  dans  Tavenir  il  ne  sera  pas  impossible  de  diminuer 
beaucoup  le  cube  à  enlever,  en  arrosant  les  rives  du  canal,  ce  qui  per- 
mettra de  gazonner  les  talus  et  de  garnir  les  bords  des  seuils  de  plan- 
tations destinées  à  arrêter  les  sables,  et  en  rendant  ëtancbe  la  jelée 
ouest  de  Port-Saïd,  à  travers  laquelle  filtrent  la  plus  grande  partie  des 
sables  maritimes. 

D'ailleurs  ces  ensablements  ne  sont  pas  inquiëiants.  Le  capitaine  da 
Danube  affirme  que  l'introduction  des  sables  dans  le  port  de  Port-Saïd 
ne  sera  jamais  considérable.  Le  passage  des  bateaux  ne  produit  de  son 
côté  aucun  dégât  sur  les  berges  ;  et  Taction  des  marées,  qui  n'est  sen- 
sible que  de  Suez  aux  lacs  Amers,  produit  un  courant  dont  la  vitesse 
ne  dépassant  guère  celle  de  la  Tamise  au  pont  de  Londres,  est  sans 
danger  pour  les  talus. 

L'auteur  aborde  ensuite  la  grave  question  du  transit.  M.  Borde  admet, 
et  c'est  aujourd'hui  une  opinion  à  peu  près  reçue,  que  la  marine  à  vapeor 
fréquentera  presque  seule  la  mer  Rouge  et  le  canal.  Cela  n'est  pasauni 
grave  pour  l'avenir  du  canal  que  l'on  pourrait  le  croire,  la  marioe 
à  vapeur  et  surtout  les  navires  mixtes,  à  voiles  et  à  hélice,  se  substi- 
tuant de  plus  en  plus  aux  navires  à  voiles.  D'ailleurs  Taccroissement  di 
mouvement  dans  le  canal  est  encourageant  :  en  janvier  il  a  passé  oa 
navire  tous  les  deux  jours,  en  février  un  par  jour,  en  mars  deux  ptr 
jour,  en  avril  trois  par  jour. 

M.  Borde  traite  enfin  les  questions  financières  et  politiques.  11  ne  loi 
est  pas  difficile  de  démontrer  que  le  prix  moyen  de  l'extraction  du  met» 
cube  de  déblais  a  été  très-élevé  et  que  la  somme  totale  dépensée  direc- 
tement et  indirectement^  tant  par  la  Compagnie  que  par  le  gouverne- 
ment égyptien,  pour  l'exécution  du  canal  et  de  tout  ee  qmi  «'y  roUodbf, 
est  bien  supérieure  aux  évaluations  delà  Compagnie. 

La  France  a  avancé  244  000  000  de  francs  sur  lesquels  32  400  francs 
doivent  être  remboursés  par  l'Egypte.  En  outre  de  cette  dernière 
somme,  le  vice-roi  a  payé  directement  à  la  Compagnie  I8i  300  000  francs. 
La  Compagnie  a  encore  dépensé  38  000  000  de  recettes  faites  par  elle,  et 
l'Egypte  a  consacré  aux  dépenses  accessoires,  travaux  du  canal  d'eao 
douce,  travaux  du  port  de  Suez,  et  frais  —  énormes  —  supportés  pir 
l'Egypte  pour  se  procurer  les  sommes  dépensées  directement  ou  versées 
à  la  Compagnie  147  000  000  de  francs.  Et  encore  M.  Borde  a  omis  les 
dépenses  des  phares  des  côtes  et  des  chemins  de  fer  de  l'isthme,  ainsi 
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quB  celles  des  fêtes  d'inauguration  qui  ont  été  également  au  compte  du 
gouvernement  égyptien.  Le  total  général  dépasse  dès  à  présent  six  cents 
millions  ;  on  peut  dire  que  lorsque  tout  ce  qui  reste  à  faire  par  la  Com- 
pagnie et  le  gouvernement  pour  le  canal  et  $$$  annexes  sera  terminé, 
il  s'élèvera  à  sept  cents  millions. 

Maintenant  sur  cette  somme  considérable  la  Compagnie  n'a  à  servir 
actuellement  l'intérêt  et  l'amortissement  que  de  300  000  000  seulement. 
90  000  000  suffiront  à  cela  pendant  quelques  années.  M.  Borde  suppose 
que  les  dépenses  d'entretien  et  d'administration  ne  dépasseront  pas 
4  000  000  par  an,  et  il  admet  que»  dans  trois  ans,  le  canal  aura  un  trafic 
de  trois  millions  de  tonnes  ou  de  voyageurs  représentant  une  recette 
de  trente  millions,  suffisante  pour  assurer  tous  les  services  de  l'entre- 
prise, et  procurer,  outre  l'intérêt,  un  petit  dividende  aux  actionnaires. 
-*  Cqs  évaluations  très-modérées  me  paraissent  très-justes  et  il  n'y  a 
vraiment  pas  à  désespérer. 

Les  actionnaires  auront  en  outre  dans  l'avenir  une  autre  source  de 
revenu  dans  la  vente  des  terrains  bordant  le  canal,  vente  dont  le  mon- 
tant sera  partagé  entre  la  Compagnie  et  le  gouvernementégyptien.  Mais 
cette  convention  ne  doit  avoir  son  effet  que  si  la  législation  qui  régit 
les  Européens  en  Egypte  est  transférée  des  consuls  européens  au  gou- 
vernement indigène.  M.  Borde  conclut  en  démontrant  que  c'est  là 
l'œuvre  nécessaire  dont  on  doit  poursuivre  la  réalisation,  comme  il  a 
prouvé  précédemment  que  la  Compagnie  a  le  plus  grand  intérêt  à  abaisser 
ses  tarifs  pour  les  navires  sur  l'est  et  les  porteurs  de  charbon  (1).  Il  faut 
espérer  que  pour  obtenir  des  gouvernements  et  de  la  Compagnie  ces 
concessions  nécessaires,  l'opinion  publique  exercera  son  tout-puissant 
effort,  et  M.  Borde  aura  le  mérite  de  l'avoir  éclairée  et  mise  en  éveil. 

Charles  Boissat. 


Lts  niiBRTitTBs  MODiaiTBs,  par  M.  À.-S.  Moam  (Miron).  Paris,  Horteso,  1869  ; 
in-8  de  100  pages. 

Un  sait  ce  que  furent»  pendant  la  période  la  plus  orageuse  de  la  Ré- 
volution, Hébert  et  ses  partisans.  M.  A.  S.  Morin  qui,  sous  le  quasi- 
pseudonyme  de  Miron,  a  publié  de  remarquables  écrits  sur  les  origines 
do  christianisme  et  un  fort  bon  livre  sur  la  Séparation  du  epiritud  et 
du  temporel,  applique,  par  analogie,  le  nom  â^Hébertietei  modernes  à  une 
fraction  peu  nombreuse,  mais  très-ardente  et  très-remuante,  du  parti 
démocratique  et  socialiste.  Ces  héritiers  des  précieuses  traditions  du 
Père  Duehêne  et  de  la  Commune  de  Paris  ont,  depuis  une  couple  d'an- 
nées, affirmé  assez  bruyamment  leurs  doctrines  extra-révolutionnaires, 

(1)  C'est  ee  que  j'ai  dit  dans  mon  étude  m  le  canal  dans  le  Ummai  d^ 
de  MTeiibn  denier. 
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pour  dëMbuMr  ceux  q«i  se  flaiUieat  d«  les  avoir  pour  Jtnftît  rM«ilià 
rîBBCtion  «t  Btt  silence,  el  poar  donnera  réfléchir  ans  gess  lenaéa  de 
toas  les  partis,  el  particnlièreoieni  aux  amis  de  la  libertés  Après  ateir 
tremblé  devant  le  spectre  rouge  et  s'être,  par  pear  de  ce  inoiislre«  jeli 
éperdument  dans  les  bras  du  dospotisme,  on  s'était  mis  à  ea  lire 
eoame  d*ua  fantôme  grotesque^  Mais  le  voici  de  souveau  qui  agile  tes 
grands  bras  ouvre  sa  grande  bouche  et  fait  entendre  sa  grosse  vais» 
Bt  les  bourgeois  ébabis  recoameacent  k  trembler  et  4  regarder  attirer 
d'eux  s'il  y  a  bien  assez  de  soldats  et  de  sergents  de  ville  pour  l«a  pre>> 
léger. 

M.  Iforin,  lui,  ne  tremble  ni  ne  rit;  le  danger  lui  semble  réol,  naà 
c'est  au  bon  sens  public  et  non  A  la  police  et  4  la  force  armée  qa'il  veal 
que  Ton  ait  recours  pour  le  conjurer»  Car  ce  qu'il  faut«vanC  loolsaever, 
c'est  la  liberté,  beaucoup  plus  sérieusement  menaeée  par  la  peerqu'in» 
spire  le  spectre  rouge,  que  la  société  ne  Test  par  les  docirinea  et  las 
entreprises  eubversives  des  nouveaux  hébertistes.  c  Sacboas  échapper 
Aces  terreurs  insensées,  dit  M%  Morin  :  au  lieu  de  nier  le  danger, es 
qui  ne  remédierait  i  rien,  examinoas-le  sons  toulies  ses  foces.Senme» 
ioos  à  l'examen  ces  systèmes  rangés  comme  des  balteries  prèles  A  «ms 
foudroyer*  Éclairons  les  populations;  mettons-les  en  garde  conUe  las 
aopbismes  d'ua  parti  qui  ne  peut  produire  qu'une  agitation  Uérîle»  et 
qui  compromet  la  cause  de  la  démocratie.  » 

M.  Moria  est  ainsi  conduit  à  discuter  liss  principaux  pointe  du  ft^ 
gramme  que  certains  démocrates,  on  soi-disant  tels,  se  prepeeemient 
d'appliquer  si  le  hasard  d'une  révolution  venait  A  faire  lomberaa  lean 
maias  la  direeiion  desaffaires  publiques^.  Les  bieafatls  dont  ils  »*appli 
queraiani  aussitôt  A  nous  gratifier  seraieai  : 

Ladidalire  substituée  à  la  souveraineté  nationale  ; 

La  suppression  de  la  liberté  retigten^  ^t  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment^ au  profit  de  l'athéisme  érigé  en  dogme  d'État  ; 

La  terreur  ; 

La  banqueroute; 

Le  socialisme  communiste  ou,  coiuae  on  dit  anjeurd'liui»  «oMetn 


M.  Morin  s'applique  à  démontrer  ce  que  de  telles  doctrines  ont  d'ab- 
surde^  de  rétrograde,  de  tyrannique  ou  même  de  tout  à  fait  îm^raticaMe, 
et  ses  arguments  ont  d'autant  plus  de  force  qu'ils  sont  empntalëa  «en 
au  vieil  arsenal  réactionnaire  et  doctrinaire^  mais  è  un  ordre  d'iddSS 
tout  opposé.  C'est,  en  effet,  au  nom  des  principes  démocratiques  ^fÊt 
U^  Morin  proteste  contre  la  dictature  et  contre  la  terreur;  c^sst aa  Mm 
de  la  Ubre  pensée  que  lui,  adversaire  déclaré  du  obristisainaw^  il  ré- 
clame pour  toutes  les  communions  religieuses  le  droit  de  pratiquer  leur 
«s-iS^Mlt^-at.dfli  jxrofissser  ouvertement  leurs  croiyaaoes»  Bnfia  ce  Ji'asl  même 
pas  comme  économiste  qu'il  repousse  l'absorption  des| 
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dtBt  le  domtîae  collectif  et  Torgaaitatioik  da  trtT«ii  par  Fttat.  Noft% 
M.  MoriA  n'est  pas  antisocialiste.  Il  croit  à  un  certain  socialisme 
c  scientifique  et  pacifique  »  qui  un  jour  finira  par  trouvera  la  solution  dt 
problème,  »  c'est-à-dire  le  moyen  de  supprimer  la  misèrei  d'assurer  à 
tous  les  citoyens  t  les  moyens  de  développer  et  d'exercer  Ubremenl 
leurs  facultés  et  d'obtenir  par  le  travail  une  rémunération  convenable^ 
des  moyens  d'existence  pour  eux  et  leur  famille.  » 

C'est  là  sans  doute  une  illusion,  mais  une  illusion  tnoffenaive  ;  d'att- 
tant  que  M«  Morin  se  prononce  énergiquement  pour  le  respect  de  la  pro^ 
priété,  pour  la  liberté  du  travail  et  des  transactions,  et  que  l'idée  dé  sup*- 
primer  Vinfàme  eapUai,  ou  de  le  condamner  par  décret  du  peuple  sott-^ 
verain  à  cesser  de  rapporter  aucun  intérêt  lui  fait  hausser  les  épaatatk 
Il  repousse  les  systèmes  empiriques,  il  attend  patiemment  t  les  réformoi 
compatibles  avec  l'état  des  esprits,  et  propres  à  apporter  quelques  adOii«- 
cissements  aux  souffrances  des  prolétaires,  à  réaliser  de  plus  en  plus  tè 
règne  de  la  justice.  »  Convenons  que  ce  socialisme  vague^  pétri  de 
bonnes  intentions,  et  qui  accepte  franchement  le  contrôle  de  la  raison  et 
deretpérience,n'a  plus  rien  de  dangereux.  Il  ne  faut  que  l'éclairer  pott^ 
en  faire  un  utile  auxiliaire  de  la  science  économique.      AntHtrn  MàNatK^ 


Irons  ma  lk  smcms  bt  lis  hal4dib8  miiTALts  dans  le  département  de  Seine- et* 
Marne,  aree  poiau  de  cômparaiioù  pris  en  France  et  ft  rétranger,  par  M.  f  ittlt 
il  Bot,  médeeia  légiats  da  tribaaal  de  Meaoï.  Péris,  Maison,  1810 1 1  f  01.  In4. 

On  a  souvent  cité  Tune,  entre  autres,  des  habiletés  du  premier  des 
Bonaparte.  Fort  ignorant,  au  début,  de  bien  des  choses  qu'il  lui  fallait 
savoir,  mais  fort  au  courant  de  son  ignorance,  il  8*étaitfait,  dit«on,uBe 
loi  de  n'écouter  que  les  hommes  spéciaux,  et  seulement  lorsqu'ils  lui 
parlaient  de  l'objet  de  leur  spécialité.  Il  est  permis  de  croire  qu'un  pu- 
blic français,  de  nos  jours,  s'entendra  sans  trop  de  déplaisir  comparer 
au  premier  Consul,  fût-ce  sous  l'humble  point  de  vue  de  la  nécessité 
d'apprendre.  Disons  donc  ou  redisons  que,  pour  son  instruction,  notre 
pays  ne  saurait  chercher  un  exemple  mieux  entendu,  et  souhaitons  que 
le  conseil  suscite  autant  de  bonne  résolution  qu'il  trouvera  peu  de  ran^ 
eune.  Beaucoup  lire  est  bien  ;  bien  choisir  est  mieux  encore.  On  peut 
dire  des  spécialistes  ce  qu'on  a  dit  des  chemins  de  fer  :  avec  eux,  on 
ne  voyage  pas,  on  arrive.  Quelle  merveille  que  de  n'avoir  jamais  qu'un 
mot  à  entendre,  et  que  ce  mot  soit  toujoun»  le  mot  de  la  fin  I 

C'est  d'abord  à  raison  de  ce  caractère  d'ouvrage  spécial  qu'on  recom- 
mande ici  le  livre  dont  le  titre  précède.  L'auteur,  physiologiste  instruit^ 
médecin  habile,  est  un  de  ces  esprits  chercheurs  qui  ne  sauraient  s'em- 
prisonner  tout  à  fait  dans  le  soin  d'une  clientèle.  Une  fois  de  plus,  car 
il  est  déjà  l'auteur  de  quelques  autres  publications,  il  a  voulu  sortir  4fJI 
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iouieieoses  occupationB  de  chaiquejoar;  mais  il  en  est  sorti  sans  quitter 
le  sol  des  sciences  qu'il  connaît  et  qu'il  aime.  Par  un  hasard  dont  il 
nous  faut  nous  applaudir,  puisqu'il  nous  a  valu  un  bon  livre,  Tarron- 
dissement  qu'il  habite  tient  le  premier  rang  pour  le  nombre  des  sui- 
cides  ;  il  prime,  sous  ce  triste  rapport,  eu  égard  à  la  population,  même 
le  département  de  la  Seine  et  Paris,  et  le  département  entier  dont  cet 
arrondissement  fait  partie  n*est  guère  en  meilleure  situation,  tant  ponr 
le  nombre  des  suicides  que  pour  celui  des  maladies  mentales.  Il  y  avait 
là  à  portée  d'un  homme  intelligent  un  important  sujet  d*étude.  M.  le 
D'  Le  Roy  Ta  saisi,  et  il  en  a  tiré  une  publication  excellente,  riche  de 
faits,  d'aperçus  judicieux,  marquée  partout  de  la  main  d'un  spécialiste 
exercé.  Ajoutons  que,  grâce  aux  qualités  solides  d'un  esprit  net  et  lo- 
gique, fortifié  encore  par  le  commerce  des  sciences  expérimentales,  oa 
y  rencontre  la  clarté  parfaite  et  la  méthode,  avec  elles  la  lecture  facile, 
l'entente  rapide  des  choses,  et,  à  côté  du  plaisir  d'apprendre  sans  fatigue, 
le  plaisir  plus  vif  d'entrevoir  fort  au  delà  de  ce  qu'on  a  lu. 

Un  mérite  qui  distingue  le  livre  de  M.  le  D'  Le  Roy,  et  qui  sera  singu- 
lièrement apprécié  des  lecteurs  de  ce  recueil,  c'est  la  valeur  de  ses  do- 
cuments statistiques.  Ce  n'est  pas  ici,  à  coup  sûr,  qu*il  est  besoin  de 
s'appesantir  sur  la  rareté  de  ce  mérite  et  sur  le  prix  qui  s'y  attache.  A 
cet  égard,  le  travail  de  M«  Le  Roy,  par  les  conditions  oii  l'ont  placé  l'ha- 
bileté de  son  auteur  et  sa  bonne  fortune,  appelle  véritablement  une 
attention  exceptionnelle.  Pour  les  maladies  mentalei^  il  puise  ses  faits  et 
ses  chiffres  dans  on  département  dépourvu  de  grands  centres  de  popu- 
lation, où  domine  même  la  vie  rurale.  Là  donc,  point  d'incertitudes, 
point  de  mystères.  Tout  est  au  grand  jour  ;  tout  éclate  et  se  constate  : 
symptômes,  antécédents,  caractères,  durée,  origine,  hérédité  même, 
l'hérédité  qui  dans  ces  phénomènes  joue  un  rôle  si  capital  1  Pour  le  wt- 
etd«,  bien  autres  garanties  encore.  L'auteur,  grâce  à  sa  situation  près  le 
tribunal  de  Meaux,*s'est  ouvert  les  archives  des  parquets  des  cinq  tribn- 
naux  de  première  instance  de  son  département.  Il  y  a  trouvé,  compulsé, 
dépouillé  près  de  â,000  dossiers,  descendant  jusqu'à  l'année,  jusqu'à  la 
semaine  oik  il  a  écrit.  Est-il  besoin  de  dire  le  degré  de  certitude  que 
présentent  ces  informations  judiciaires  avec  pièces  à  l'appui,  graves, 
impartiales,  complètes,  interprétées  avec  patience,  avec  clairvoyance, 
par  un  homme  du  métier,  souvent  même  scrupuleusement  reproduites 
au  bas  des  pages  dans  leur  forme  lugubre,  indifférente  ou  dramatique, 
de  façon  à  mett-e  le  lecteur  à  même  de  juger  par  lui-même  du  fait  eXAé 
l'interprétation.  Certes,  il  y  a  loin  de  là  à  nombre  de  travaux  forcément 
employés  aujourd'hui  pour  la  statistique  de  l'Europe,  loin  de  là  pareille- 
ment aux  chiffres  restreints  et  vieillis  de  Gaxauvielh  et  d'Etoc  Dematy, 
ou  à  ceux  mêmes  de  Falret,  de  Brierre  de  Boismont,  de  Liste,  recoeilils 
pour  la  plupart  au  milieu  des  désordres,  des  mensonges  et  des  ténèbres 
des  grandes  villes. 
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Un  autre  mérite  qu'il  ne  faut  pas  moins  louer  dans  l'Étude  de  M.  le 
Dr  Le  Roy,  c'est  la  portée  fort  précieuse,  et  à  plusieurs  égards  nouvelle, 
qu'il  a  donnée  à  ses  recherches.  Jusqu'ici,  pour  les  médecins  et  les 
physiologistes  qui  se  sont  occupés  des  mômes  matières,  le  suicide  ne  se 
rattachait  guère  qu'aux  maladies  mentales,  les  maladies  mentales  à  des 
causes  physiologiques.  Par  une  vue  plus  juste  des  choses,  M.  Le  Roy  a 
heureusement  élargi  le  cercle  de  ses  observations.  Quand  il  s'est  agi  de 
remonter  aux  causes  soit  des  maladies  mentales,  soit  des  suicides,  à  côté 
de  l'action  reconnue  de  Tàge,  du  sexe,  des  saisons,  des  professions,  des 
excès,  des  passions  ;  à  côté  de  toutes  les  influences  morales,  il  a  su 
placer  et  démêler  celles  de  la  constitution,  du  climat  et  du  sol,  les  causes 
politiques,  les  causes  économiques,  ou  celles  enfin  qui  ressortent  sim- 
plement de  certaines  habitudes  de  la  vie  sociale.  On  voit  par  quels  côtés 
et  à  quel  degré  l'ouvrage  relève  de  l'économie  politique,  et  comment  il 
appartient  au  public  de  ce  journal  de  lui  savoir  un  gré  particulier  de  sesre- 
cherches.  S'il  doit  profiter  au  magistrat,  à  l'administrateur,  au  juriscon- 
sulte, au  législateur  même,  au  corps  médical,  sûr  d'y  trouver  lumière 
et  secours,  aux  nombreuses  familles  enfin  qui  peuvent  revendiquer  sur 
ses  conseils  le  douloureux  droit  des  épreuves  ou  de  l'inquiétude; 
d'autre  part,  à  la  science  économique  il  apporte,  avec  plus  d'une  leçon 
et  plus  d'une  visée  de  réformes  à  poursuivre,  un  modèle  de  ces  mono- 
graphies locales  si  vivement  souhaitées  par  elle  et  qui  doivent  constituer 
les  solides  assises  des  travaux  généraux  de  l'avenir.  N'est-ce  pas  LisI 
qui,  trinsporté  au  milieu  des  hommes  d'£tat  de  l'Angleterre,  s'écriait 
émerveillé  qu'on  y  voyait  l'histoire  pousser?  Qu'on  lise  VEtudê  de 
M.  Le  Roy  et  Ton  se  dira,  pensons-nous,  de  grand  cœur,  qu'on  a  va 
pousser  la  bonne,  sérieuse  et  certaine  statistique.       Yigtoa  Modisti. 


rOKvvas  M  M.  01  Bismark^  par  M.  Vilsobt.  Paris,  Charpentier, 
1869;  an  volome  in-8. 

Nous  voudrions  apprécier  comme  il  le  mérite  cet  important  ouvrage. 
Signalons-le  du  moins,  en  attendant  mieux,  à  ceux  qui  ne  le  connaî- 
traient pas  encore.  La  compétence  de  l'auteur,  qui  a  étudié  sur  place 
toutes  les  parties  de  son  sujet,  depuis  les  événements  préparatoires  jus- 
qu'à la  crise  dernière,  dont  il  a  suivi  de  ses  yeux  les  péripéties  de  Berlin 
à  Sadowa,  donne  à  son  témoignage  une  autorité  particulière.  La  clarté 
de  son  exposition  rend  intelligibles,  même  pour  les  plus  novices,  ces 
questions  allemandes  et  danoises  dont  la  complication  rebute  souvent 
les  plus  tenaces  eux-mômes.  Et  la  netteté  de  ses  conclusions,  la  vigueur 
avec  laquelle  il  proteste  partout  contre  les  triomphes  passagers  de 
l'iniquité  et  dénonce  au  monde  civilisé  l'incurable  vice  des  suprises  de 
la  force,  attestent  qu'il  n'a  pas  entendu  faire  seulement  un  livre»  mais 
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«Q  tcto,  <*«8Cte  d'honnête  h^mme  et  de  politique  prévoyant,  «-»en  élè- 
vent, au  nom  des  principes  et  des  faits  eux-mémea,  la  voix  eontre  les 
éblouissements  du  succès  et  les  défaillances  de  la  justice  et  de  la  sa- 
gesse publiques.  Fuissent  ces  enseignements  être  entendus,  et  l'heureux 
courant  qui  semble  détourner  enfin  le^  esprits  des  voies  violentes  et 
iniques  s'en  trouver  fortifié  et  accru  I 

FaioiRiG  Pâsst. 
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SomiAnii.  —  locertltndes  après  le  plébiscite.  —  Le  cabinet  da  15  mai  et  M.  Laboolayt. 
^L'Espagne,  toujours  à  la  recherche  d'an  roi,  comaience  eafia  la  rétarme  de  resda* 
vage.  —  Rapport  de  M.  Piffuerola  sar  la  sitoatioa  financière  de  ee  pays.— La  sapprct- 
aion  de  reaclange  déaétéa  an  Paraipiay,  acclamée  an  Brésil.  —  Le  eosifiB 
laiaier  à  Dijon  ;  portrait  de  K.  Ponyer-Qaertier  ;  votes  en  fa?eor  da  tarif  dea  Uiass 
et  contre  les  loups.  —  Prii  proposé  pour  la  aoppresaion  des  grèYcs.— La  dette  eania 
les  chemins  de  fer;  proposition  de  remlionrsement.  —  Le  passage  du  Saiot-Getliari, 
question  politico-économique.  —  Mort  de  M,  Morean  de  Jonnès,  le  doyen  des  afatis- 
ticiens  et  des  économistes,  et  de  M.  Rau,  professeur  d'économie  politique  à  lUai- 
Tcrsité  de  Heidelberg. 

A  ragitation  plébiscitaire  a  saccédé  une  certaine  anémie  dans  les 
régions  politiques  :  Chambre  et  Gouvernement,  Tribune  et  Fresse, 
Mainte  et  Opposition  en  sont  à  attendre  qne  Faiguille  de  leur  boussole 
politique  affolée  par  HnAuence  du  scrutin  reprenne  une  allure  plus  tran- 
quille. 

En  Europe,  on  a  fait  d'inutilesefforts  pour  comprendre  la  signification 
et  les  conséquences  probables  de  ce  vote,  au  poiat  de  vue  de  la  paix 
générale. 

Dn  troisième  membre,  M.  de  Talhonet  ministre  des  travaux  publics^ 
•*élant  retiré  du  cabinet  da  3  janvier,  après  la  proclamation  du  plébi- 
«ste^  le  ministère  a  été  reconstitné  par  Tadjonction  imprévue  ou  peo 
prévue  de  M.  Plichon,  député  du  Nord,  pour  le  portefeuille  des  travaux 
publics,  de  M.  de  Gramoot,  ambassadeur  à  Vienne,  pour  celui  des  affaires 
étrangères,  de  M.  Mège,  député  du  Puy-de-Ddme,  pour  celui  de  Tins* 
truction  publique,  laissé  par  M.  Segris  qui  est  resté  aux  finances  dont  il 
avait  fait  Tintérim.  C'est  maintenant  le  cabinet  du  15  mai,  au  sein  du- 
quel M.  Plichon  vient  fortifier  Téiément  protectionniste.  Il  a  été  ques- 
tion de  M.  Laboulaye,  pou  r  Tinstruction  publique ,  mats  on  Ta  trouvé, 
dit- 00,  trop  peu  universitaire  d'une  part,  un  peu  trop  auteur  die  Pvû 
m  Amirijm  et  du  Prime$  Cmùdiê^  d'antre  part.  Quoi  qu*il  en  soit  ée 
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ces  motifs  d'excittsioo  ou  d'autres,  son  nom  eût  coloré  et  accentué  le  mi- 
nistère,  et  sa  présence  au  conseil  eut  favorablement  influé  sur  le  gou- 
yernementpour  l'accomplissement  des  réformes  attendues  par  l'opinion. 
M.  Laboulaye  est  du  petit  nombre  des  publicistes  vraiment  libéraux 
que  nous  ayions,  un  de  ceux  qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à  notre 
Sfénération  pleine  de  préjugés  réglementaires,  révolutionnaires  et  mi- 
litaires. Nous  devons  lui  rendre  cet  hommage  au  moment  où  son  atti* 
tude  pendant  la  période  plébiscitaire  (que  nous  n'avons  pas  à  appré- 
cier ici)  a  servi  de  prétexte  au  tumulte  qui  a  été  suscité  &  son  cours  au 
Collège  de  France,  et  qui  prouve  que  la  tolérance  et  le  respect  de  Tô- 
pinion  d'autrui  ont  besoin  de  se  fortifier  en  France. 

—  A  distance,  nous  avons  peine  à  nous  expliquer  les  efforts  que  font 
les  cortès  espagnoles  pour  se  procurer  un  roi,  quand  il  leur  serait 
peut-être  si  facile  de  se  passer  de  ce  rouage  quelquefois  inutile» 
souvent  même  uuisible  ;  car  pourquoi  ne  pas  continuer  à  marcher  avec 
un  régent  ou  président  ou  roi  temporaire  et  électif,  comme  cela  a  lieu 
depuis  deux  ans  :  la  presqu'île  ibérique  est  décentralisée,  elle  est  pres- 
que fédérale,  elle  a  tous  les  éléments  principaux  d'une  république. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  ici.  Ce  que  nous  avons  à  dire 
c*est  que  le  nouveau  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Moret  y 
Prendegast,  une  des  illustrations  de  la  petite  {phalange  économique  et 
libre  échangiste,  a  tenu  à  honneur  de  présenter  un  projet  de  loi  pour 
l'abolition  graduelle  de  l'esclavage  dans  les  colonies.  Nous  avions  espéré 
que  la  révolution  espagnole  aurait  mis  cette  réforme  au  nombre  de  ses 
premières  mesures;  mais  enfin,  il  vaut  mieux  tard  que  jamais.  Quanta 
M.  Moret,  ce  reproche  ne  peut  lui  être  adressé,  car  il  n'est  en  possession 
du  portefeuille  de  la  marine  et  des  colonies  que  depuis  deux  mois. 

Le  projet  de  M.  Moret,  en  ce  moment  discuté  dans  l'assemblée, 
se  résume  ainsi  :  Dès  aujourd'hui,  les  fils  des  mères  esclaves  naîtront 
libres,  c'est-à-dire  qu'il  ne  naîtra  plus  d'esclaves;  ceux  qui  sont  nés 
depuis  la  révolution  de  septembre  1868,  seront  libres,  parce  qu'ils  se- 
ront rachetés  par  l'Etat,  moyennant  12S  francs  payés  à  leurs  maîtres; 
ceux  qui)  pendant  la  guerre  civile,  auront  suivi  le  drapeau  espagnol,  se- 
ront déclarés  libres,  et  les  maîtres  seront  indemnisés^  si  eux-mêmes 
sont  restés  fidèles  à  la  cause  de  la  métropole  ;  les  esclaves  Agés  de 
6B  ans  (selon  le  projet),  de  60  ans  (amendement  des  Cortès)  sont  affran^ 
chis  de  fait;  tous  les  esclaves  appartenant  à  l'Ëtat,  seront  déclarés  li- 
bres. Pour  pourvoir  aux  besoins  des  affranchis,  la  loi  dispose  comme 
suit.  —  Les  enfants  restent  sous  le  patronage  du  maître  de  la  mère .  Le 
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patron  a  Tobligalion  de  donner  à  ses  clients  la  nourriture,  le  vêtement, 
les  soins  dans  les  maladies,  l'enseignement  primaire  et  l'éJucalion  né- 
cessaire  pour  un  état.  C'est  lui  qui  perçoit  le  travail  jusqu'i  ce  que  l'af- 
franchi ait  r&ge  de  18  ans.  Depuis  T&ge  de  18  ans,  Taffrancbi  gagne  la 
moitié  de  la  journée  d'un  homme  libre.  Il  touche  la  moitié  de  son  sa- 
laire, et  de.rautre  moitié  il  lui  est  Formé  un  pécule  jusqu'à  l'âge  de 
22  ans,  où  il  devient  entièrement  libre.  Le  patronage  cesse  par  le  ma- 
riage des  affranchis  (les  femmes  à  14  ans,  les  hommes  à  18)  ;  il  cesse 
aussi  par  la  preuve  que  le  patron  n'a  pas  rempli  ses  obligations  ou  a 
abusé  de  ses  droits,  qu'il  a  provoqué  ou  favorisé  la  prostitution.  Les 
pères,  devenus  libres,  peuvent  réclamer  le  patronage  de  leurs  enfants, 
moyennant  indemnité  au  patron  pour  les  dépenses  faites.  Les  esclaves 
de  r£tat,  devenus  libres,  devront  être  patronnés  par  lui,  et  ceux  qui 
voudraient  retourner  en  Afrique  y  seront  conduits.  Les  affranchis  de 
60  ans  pourront  rester  chez  leurs  anciens  maîtres,  qui  seront  libresde 
leur  payer  un  salaire  pour  leur  travail,  mais  qui.  dans  tous  les  cas,  se- 
ront obligés  de  les  entretenir.  Les  frais  des  indemnisations  seront  cou- 
verts par  un  impdt  sur  les  propriétaires  ayant  encore  des  esclaves. 

11  ne  s'agit,  on  le  voit,  que  d'un  affranchissement  partiel;  mais  le 
gouvernement  annonce  à  l'égard  des  esclaves  restants  un  projet  de  lot 
pour  l'émancipation  graduelle.  D'autre  part,  le  gouvernement  mélro- 
polilain  prend  des  mesures  exceptionnelles  contre  les  propriétaires 
insurgés  et  les  esclaves  qui  les  ont  suivis.  Ceci  n'est  ni  philosophique, 
ni  chrétien,  ni  même  juste,  car  enfin  les  colons  ont  des  griefs  à  faire 
valoir;  mais  il  faut  encore  compter,  surtout  en  Espagne,  avec  la  féro- 
cité de  Tamour-propre  national.  Comme  nous  sommes  de  l'école 
des  abolitionnistes  absolus,  nous  ne  voyons  dans  ces  mesures  que 
le  commencement  de  la  réforme  que  la  civilisation  et  Téquité  attendent 
de  ia  révolution  espagnole;  néanmoins  nous  sommes  heureux  de  trans- 
mettre nos  félicitât  ons  à  M.  Moret  qui,  sûrement,  n'aura  pu  mieux  fidre 
dans  les  circonstances  actoelles,  étant  donnés  les  propriétaires  d'esclaves 
restésfidèlesà  la  mère-patrie  etseprétantàcettepremièreémancipation. 

—  Un  autre  économiste,  M.  Figuerola,  que  nous  avons  eu  plus  d'une 
fois  occasion  de  citer  avec  éloge,  travaille  depuis  deux  ans  à  étayer,  i 
réparer,  à  réformer  le  régime  financier  de  l'Espagne.  Il  vient  de  pn- 
blier  un  Rapport,  depuis  longtemps  attendu,  sur  la  gestion  de  son 
département  depuis  dix-huit  mois.  Comme  nous  mettrons  tont  on  par- 
tie de  ce  document  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  nous  n'en  dirons  ici 
que  quelques  mots. 
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M.  Piguerola,  en  homme  honnête  et  courageux,  ne  cache  point  la 
graviié  de  la  situation  financière;  mais  il  exprime  sa  confiance  dans  les 
ressources  du  pays  et  l'introduction  de  Tordre  dan^  le  budget  pour  com- 
bler le  déficit,  bien  qu'il  ne  se  dissimule  pas  non  plus  que  les  réformes 
qu'il  projeté,  peu  populaires,  comme  le  sont  les  améliorations  écono- 
miques et  financières ,  demanderont  du  temps  et  des  efforts  persévé- 
rants, avec  la  paix,  la  sagesse  et  le  concours  de  l'opinion.  Mais,  d'autre 
part,  il  constate  que  des  progrès  se  sont  accomplis  dans  l'administra- 
tion et  l'application  des'principes  économiques  depuis  dix- huit  mois,  et 
que  le  crédit  espagnol  s'est  relevé  sur  les  places  de  Londres,  de  Paris, 
d'Amsterdam,  de  Francfort,  de  Lisbonne.  M.  Figuerola  se  félicite  aussi 
avec  raison  d'avoir  évité  le  papier-moQnaie,  dont  on  a  ensuite  tant  de 
peine  à  se  débarrasser,  quand  on  s'en  débarrasse. 

—  La  question  de  l'émancipation  des  noirs  a  fait  aussi  un  grand  pas 
au  Brésil,  où  il  ne  s'agit  plus  de  400,000  individus  comme  à  Cuba,  mais 
de  2  millions  sur  8  millions  d'habitants.  Depuis  longtemps  l'esclavage 
est  condamné  en  principe  par  les  hommes  politiques  et  le  gouverne- 
ment ;  (on  ne  pouvait  guère  faire  autrement  dans  un  pays  qui  a  la  pré- 
tention justifiée  d'être  très-parlementaire  et  qui  se  pare  du  titre  d'Em- 
pire de  la  Croix);  toutefois,  il  était  maintenu  en  pratique. 

Mais  voilà  que  par  une  espèce  de  compensation  philosophique  et 
morale,  la  guerre  du  Paraguay  aura  peut-être  amené  la  réforme  de 
l'institution  qui  déshonorait  la  société  brésilienne.  Après  la  victoire,  le 
jeune  comte  d'Eu,  vainqueur  de  Lopez,  et  dont  les  soldats  étaient  en  partie 
de  race  noire,  a  immédiatement  décrété  l'abolition  de  l'esclavage  au 
Paraguay,  et  quand  il  est  revenu  avec  ses  troupes,  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme général,  beaucoup  d'habitants  n'ont  pas  trouvé  de  meilleur 
moyen  de  rendre  hommage  à  l'armée  victorieuse  que  de  mettre  des  es- 
claves en  liberté.  I^s  ouvriers  typographes  de  Rio  se  sont  cotisés 
pour  en  racheter  deux! 

L'entrée  triomphale  de  cette  armée  est  originale  et  louchante.  Espé- 
rons maintenant  qu'Espagnols  et  Portugais  rivaliseront  pour  en  finir 
avec  cette  abominable  institution  de  l'esclavage  que  leurs  ancêtres  ont 
rétabli  dans  la  société  moderne. 

—  A  l'occasion  du  concours  agricole  régional,  il  s'est  tenu  à  Dijon 
les  19,  20  et  21  mai,  un  congrès  lainier  sous  la  présidence  de  MM.  Bouille 
et  d'Esterno.  Le  programme  a  été  bouleversé  par  l'arrivée  de  M.  Pouyer- 
Quertier  qui  est  venu  reproduire  avec  succès  ses  harangues  au  Corps  lé- 
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gislatir,  à  la  Société  des  agriculteurs,  à  Tenquète  sur  le  régime  économi- 
que, etc.  Voici  en  quels  termes  un  témoin  oculaire,  M.  P.  Joigoeaoi, 
agriculteur  et  publicisle,  raconte  dans  le  Siècle,  la  scène  et  ie  vote, 
airisi  que  quelques  autres  particularités  de  cette  réunion. 

«  M.  Pouyer-Quertier  est  à  son  poste  de  combat,  et,  pendael  U  lee*» 
ture  du  procès-verbal  que  personne  n'écoute,  le  public  toise  de  Poil 
l'orateur  normand.  Belle  taille,  larges  épaules,  figure  bourguigneniie, 
pose  théâtrale  et  décidée,  tout  ce  qu'il  laut  pour  séduire.  Aitoodei  et 
pevL,  les  applaudissements  vont  éclater.  M.  Pouyer-Quertier  connaît  ses 
hommes;  il  sait  qu'il  a  affaire  à  des  éleveurs  de  moutons  et  k  des  pro- 
priétaires de  vignes  ;  il  n'a  donc  qu'à  tomber  à  bras  raccourcis  sur  les 
traités  de  commerce,  les  droits  réunis,  les  octrois  de  Paris,  et  tout  ira 
bien.  L'oiseau  est  dans  l'air,  le  poisson  est  dans  l'eau.  Nous  ne  yods 
dirons  pas  le  discours  de  M.  Pouyer-Querlier;  c'est  toujours  le  même, 
et  on  ne  peut  pas  vouloir  qu'il  en  soit  autrement.  Nous  venons  de  l'en- 
tendre pour  la  troisième  fois,  mais  notre  public  l'entendait  pour  la  pre- 
mière. Des  allures  de  tribun,  de  la  résolution  dans  le  geste,  de  U  pas- 
sion dans  la  voix,  une  hardiesse  âe  révolutionnaire  dans  rattaqne, 
voilà  rhomme.  Avec  cela  il  enlève  du  premier  coup  son  auditoire.  G'eat 
ù  fond  de  train  qu'il  charge  l'ennemi,  et  l'ennemi  qu'il  charge  ainsi 
c'est  le  libre-échange,  c'est  M.  Rouher  et  les  siens;  c'est  l'adminiatre- 
tion  des  chemins  de  fer;  c'est  l'étranger  et  notamment  la  perfide  Albion» 
c'est  la  régie  des  contributions  indirectes,  c'est  l'abus  des  armées  per« 
manentes,  la  conscription,  le  gaspillage  des  finances,  etc., 

«  Le  succès  devait  être  complet  et  il  l'a  été.  (Test  qu'aussi  on  ne  se 
rappelle  pas  assez  que  M.  Pouyer-Quertier  tenait  un  autre  langage  on 
ne  tenait  pas  celui  qu'il  tient  lorsqu'il  était  l'homme,  le  candidat  et  le 
député  du  pouvoir  personnel  I  Parmi  ceux  qui  viennent  de  l'eatendre, 
nous  parierions  que  d'aucuns  le  tiennent  pour  un  démocrate  à  tons  crins. 

a  ...  Nous  voici  à  la  fin  de  la  séance.  Il  ne  reste  plus  qu'à  voter  les  con- 
clusions de  M.  Pouyer-Quertier  que  l'on  connaît,  et  celles  de  M.  de  Mon^ 
gascon,  qui  demande  également  un  fort  droit  sur  les  laines  étrangères. 
L'assemblée  vote  tout  cela  comme  un  seul  homme.  » 

:2"  séawe.»,  «Absolument  comme  aux  messes  de  Sainte  Cécile*  où  sous 
prétexte  d'aller  chercher  le  salut  de  son  âme  on  ne  va  chercher  que  de 
la  musique  et  du  chant  ;  quand  le  trombone  se  tait,  les  fidèles  décam* 
peut.  C'est  à  peu  près  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  au  congrès 
lainier;  une  fois  M,  Pouyer  Quartier  absent,  les  auditeurs  se  sont  éclair- 
cis;  les  simples  curieux  ont  disparu,  et  avec  ceux-ci  d'autres  encore. 
Nous  étions  au  moins  200  à  la  première  séance;  nous  n'étions  plus  que 
90  à  la  seconde,  et  encore  ce  chiffro  ne  s'est-^il  pas  maintenu  longtemps. 

tLa  deuxième  question  du  programme  a  trait  à  la  recherche  des  moyens 
à  employer  pour  diminuer  les  dépenses  et  pour  s'arranger  de  façon  que 
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la  vente  des  moutons  devienne  rémunératrice  pour  Téleveur.  M.  le 
comte  d'Esterno  demande  qu'on  fasse  au\  loups  une  guerre  d'exter- 
mination, et  que  du  même  coup  on  se  débarrasse  des  jouvetiers,  qui 
entretiennent  ces  bêles  fauves  pour  se  donner  le  plaisir  de  les  chasser 
do  temps  en  temps.  M.'d'£sterno,  qui  se  connaît  en  affaires  de  chasse, 
raconte  que  ces  messieurs  ont  bien  soin  de  prévenir  les  louves  en  faisant 
sonner  du  cor,  et  qu'il  leur  arrive  d'acheter  ces  portées  de  louvetaux 
pour  les  reporter  au  bois.  L'honorable  orateur  conclut  à  ce  qu'une  prime 
de  200  francs  par  tête  de  loup  soit  offerte  aux  chasseurs.  La  proposition 
de  M.  d'Esterno  est  volée. 

tf  Après  le  conseil  de  se  débarrasser  des  loups,  en  voici  un  autre  qui  a 
bien  son  mérite  aussi.  —  Vous  voulez  gagner  de  l'argent  avec  les  mou- 
tons, dit  un  fermier  de  la  réunion,  eh  bien,  élevez  moins,  nourrissez 
mieux  et  vendez  plus  lot.  Le  conseil  esl  à  suivre.  » 

—  La  Société  d'économie  politique  s'est  occupée ,  pour  la  troisième 
fois,  de  la  question  de  ia  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices,  qu'on 
a  rattachée,  dans  ces  derniers  temps,  à  celle  des  grèves,  parce  qu'on  y 
a  vu  on  remède  à  ces  dernières. 

Les  grèves  se  généralisent  eu  France  et  en  Europe  ;  c'est  là  un  des 
premiers  effets  de  la  liberté  de  coalition.  Il  faut  laisser  (aire  Texpérience 
qui  instruira  tout  le  monde.  En  attendant,  voici  une  tentative  que  nous 
signale  notre  confrère  et  ami  M.  Gh.  Lehardy,  de  Mons,  et  qui  a  pour 
objet  l'institution  d'un  prix  de  S,000  francs,  en  faveur  du  meilleur  tra- 
vail traitant  de  la  suppression  des  grèves  t 

Le  journal  La  Houilh  a  publié  Tavis  suivant  : 

a  Dans  le  but  de  stimuler  le  zèle  de  tous  ceux  dont  les  lumières  et 
l'expérience  peuvent  concourir  à  résoudre  ce  redoutable  problème,  nous 
soumettons  à  nos  lecteurs  la  proposition  suivante  : 

«  Un  prix  de  5  000  francs  sera  décerné  en  janvier  1871  à  l'auteur  du 
travail  qui,  sous  le  titre:  Suppression  des  grèves,  indiquera  (en  dehors 
de  toute  intervention  de  l'Etat)  le  moyen  le  plus  pratique,  le  plus  équi- 
table elle  plus  conforme  à  Tégalité  sociale,  de  rendre  les  grèves  désor- 
mais inefficaces,  et  par  conséquent,  impossibles. 

a  Nous  enregistrerons  les  adhésions  qui  nous  parviendront,  et  nous 
ferons  connaître  ensuite  la  composition  du  comité  n.ixte  élu  par  les 
adhérents  dans  lu  but  d'arrêter  les  conditions  du  concours,  et  rlc  décer- 
ner le  prix. 

c  Le  journal  la  Houille  s'inscrit  pour  500  francs.  Les  souscriptions  et 
les  manuscrits  doivent  être  adressés  au  directeur  du  journal  la  Houille.i> 

Kous  douions  que  ce  programme,  inspiré  par  une  bonne  pensée,  puibse 
être  rempli  ;  les  grèves  ne  sont  pas  toujours  inefûcaces,  et  en  tout  cas, 
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la  liberté  de  coalitioa  étant  donnée,  elles  ne  seront  jamais  impossibles. 
Mais  il  pourra  être  écrit  quelques  bons  mémoires  pour  établir  rineffi- 
cacité  des  grèves  dans  la  plupart  des  cas,  la  cherté  de  ce  procédé,  et  ce 
qui  pourrait  contribuer  à  les  rendre  moins  fréquentes  et  moins  désas- 
treuses ,  tant  pour  les  ouvriers  que  pour  les  entreprises  qui  les  em- 
ploient. 

—  La  proposition  déposée  par  M.  de  Soubeyran  à  la  tribune  du  Corps 
Icgislalif  est  à  la  veille  de  triompher,  après  avoir  subi  diverses  transfor- 
mations. Elle  consiste  à  payer  immédiatement  aux  compagnies  de  che- 
mins de  Ter  les  annuités  à  longs  termes  qui  leur  ont  été  promises  à  titre 
de  subvention  pour  la  construction  de  certaines  lignes.  Ces  annuités 
avaient  été  établies  pour  tous  ces  termes  sur  un  cours  trop  élevé  :  il  en 
résulte  que  le  Trésor  paye  plus  qu  il  ne  doit,  et  qu*en  tenant  compte  de 
rétat  actuel  du  marché,  le  budget  pourrait  être  allégé  chaque  année 
d'une  somme  de  dix  millions  et  demi.  Il  ne  s'agit  que  de  trouver  les 
fonds  nécessaires  pour  s'acquitter,  aujourd'hui,  envers  les  compagnies. 

M.  de  Soubeyran  avait  proposé  d'abord  une  émission  de  rente  3  0/0, 
c'était  jeter  sur  la  place  un  trop  grand  nombre  de  titres,  le  marché  poo- 
vait  en  être  affecté.  L'honorable  député  a  imaginé  de  recourir  à  un  au- 
tre moyen  :  il  a  proposé  de  créer  des  bons  à  l'échéance  de  cinq  ou  de  dix 
ans^  comme  on  a  fait  récemment  aux  États-Unis. 

La  Commission,  chargée  de  l'examen  de  ce  projet,  s'était  prononcée 
dans  un  premier  rapport  en  faveur  de  la  première  combinaison.  Mais 
elle  a  été  appelée  à  délibérer  de  nouveau, après  avoir  entendu  le  minis- 
tre des  finances,  et  il  parait  décidé  maintenant  qu'on  n'émettra  des 
titres  de  rente  que  pour  loO  millions.  Le  reste  de  la  somme  qui  doit 
être  payé  aux  compagnies,  et  qui  s'élève  à  400  millions  environ ,  sera 
demandé  aux  caisses  d'épargne  et  à  la  caisse  de  dotation  de  l'armée  on 
remplacera  les  fonds  puisés  à  cette  double  source  par  des  bons  du  Tré- 
sor à  40(0,  qui  seront  remboursables  à  une  échéance  assez  rapprochée, 
au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement  inscrit  dans  le  budget  de  chaque 
année. 

—Le  Parlement  fédéral  de  l'Allemagne  du  Nord,  avant  de  se  séparer,  a 
voté  d'urgence  un  projet  de  loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  consa* 
crer  une  somme  de  10  millions  au  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard.  lia 
été  échangé  à  ce  sujet  quelques  explications  qui  méritent  d'être  remar- 
quées. L'Allemagne  s'est  entendue  avec  l'Italie  et  la  Suisse  et  elle  D*a 
songé  ù,  rien  moins  qu'à  attirer  sur  son  territoire  le  commerce  de  transit 
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entre  Tlnde  et  TEurope.  Des  visées  politiques  d'une  haute  importance 
se  lient  à  cette  ambition  économique.  Un  membre  du  Corps  législatif, 
M.  Mon  y,  a  demandé  à  interpeller  le  ministère  à  cette  occasion. 

—  Nous  accompagnions  il  y  a  quinze  jours,  à  sa  dernière  demeure,  le 
vénérable  M.  Moreau  de  Jonnës,  le  doyen  des  statisticiens  et  des  écono- 
mistes ,  mort  à  rage  de  quatre-vingt-douze  ans.  Nous  reproduisons 
plus  haut,  le  discours  prononcé  sur  sa  tombe  par  M.  le  président  de 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  l'appréciation  qu^a  fuite 
de  son  caractère  et  de  ses  travaux  M.  le  président  de  la  dernière  réu- 
nion de  la  Société  d'Economie  politique.  Nous  joignons  ici,  aux  senti- 
ments de  regret  qui  ont  été  si  bien  exprimés  par  MM.  Husson  et  H.  Passy, 
nos  pieux  hommages  pour  un  vieil  ami  et  pour  un  des  premiers  col- 
laborateurs de  Guiiiaumin  dans  la  fondation  de  ce  recueil. 

La  science  économique  a  encore  fait  récemment  une  perte  notable  en 
la  personne  de  M.  Rau,  l'illustre  professeur  d'économie  politique  à  l'Uni- 
versité de  Heidelberg ,  une  des  gloires  scientifiques  de  l'Allemagne 
contemporaine,  auteur  d'ouvrages  nombreux  et  importants  sur  diverses 
branches  de  l'économie  politique.  M.  Rau  était  né  en  4792.  Nous  re- 
viendrons sur  les  titres  de  ce  savant  à  la  reconnaissance  des  amis  de  la 

science. 

JosEPu  Garnier. 
Paris,  ce  14  juio  1870. 
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